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DICTIONNAIRE 


CAS DE CONSCIENCE, 
DÉCISIONS 


DES PLUS CONSIDÉRABLES DIFFICULTÉS 


TOUCHANT LA MORALE ET LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE, 


TIRÉES DR L'ÉCRITURE, DES CONCILES, DES DÉCRÉTALES DES PAPES, DES PÈRES, 
ET DES PLUS CÉLÈBRES THÉOLOGIENS ET CANONISTES. 


A | (SUITE.) 


Œ JUGEMENT TÉMÉRAIRE. 4 


Un jugement est téméraire, lorsqu'on croit et qu’on juge qu’une personne a dit ou fait 
quelque mal, quoiqu’on n'ait aucune raison suffisante, aucun motif assez fort pour déter- 
miner un homme prudent ; en effet, c'est une témériié de croire le mal sans en avoir des 
preuves. Nolite judicare ut non judicemini. Nous ne voudrions pas que notre prochain 
formât de nous une mauvaise opinion sans sujet; il a le même droit que nous. 

Ïl y aurait péché mortel à s'arrêter, de propos délibéré, à un ‘jugement téméraire, 
lorsqu'il serait en matière grave, réfléchi et pleinement délibéré ; il blesse gravement la 
réputation d'autrui et par conséquent la justice. Souvent les jugements téméraires, même 
en malière grave, ne sont que véniels, soit parce qu’ils ne sont pas pleinement volontaires, 
soit parce qu’ils ne sont pas notablement téméraires. Il n’y a pas même de péché véniel 
dans un jugement téméraire, si la volonté n’y a aucune part; si on le désapprouve dès 
qu’on s'aperçoit qu’il est injuste. Les personnes qui ont la crainte de Dieu ne doivent 
pas s'inquiéter des jugements téméraires qui s'offrent sans cesse à leur imagination; la 

eine qu’elles en éprouvent, des efforts qu’elles font afin de s’en débarrasser donnent assez 
à comprendre que ce sont de pures tentations auxquelles elles ne consentent pas. 

Avez-vous distingué en confession le jugement du doute et du soupçon léméraire ? Le 
doute est une espèce de suspension qui tient notre esprit dans l’équilibre, sans qu'il penche 
ni d’an côté ni d’un autre. Le soupcon est une disposition à consentir, quoique faible- 
ment. Le jugement enfin est un consentement ferme et déterminé. Figurez-vous une 
balance. Si la balance est dans un parfait équilibre, voilà le doute; si elle penche plus 
d’un côté que de l’autre, voilà le soupçon; enfin si l’un des bassins de la balance 
l'emporte entièrement sur l’autre, voilà le jugement formé; par exemple, vous pensez 
à la probité de cet homme, vous ne la croyez ni bonne ni mauvaise, voilà le doute ; vous 
penchez à la croire mauvaise plutôt qu’à la croire bonne, voilà le soupçon; vous affirmez 
en vous-même qu’elle est mauvaise, voilà le jugement. Saint Paul ayant pris une poignée 
de sarments pour la jeter dans le feu, une vipère qui s’y trouvait, mordit la main du saint 
apôtre. Les habitants du pays portèrent dans celte occasion un jugement téméraire et 
précipité contre saint Paul, et se dirent entre eux : Il faut que cet homme soit bien coupable, 
puisqu'à. peine échappé du naufrage, la vengeance divine le poursuit encore. Vous avez 
perdu quelque objet, aussitôt vous jugez que c’est un tel ou une telle qui l’a pris. Quelqu'un 
a-t-il le malbeur de faire une faute, on l’en croit coupable toute sa vie; il a fait ceci, donc 
il est capable de faire cela. | 

Avez-vous interprété en mauvaise part les actions de votre prochain ? Sa dévotion, l’avez- 
vous regardée comme une hypocrisie, sa modestie comme une affectation, ses aumônes 
comme des traits d’amour-propre? Parce que l'œil est mauvais, on voit da mal partout. On 
juge les autres méchants, parce qu’on l’est soi-même, 

Îl y a plus de mal dans le jugement que dans le doute et le soupçon téméraire. 11 faut 
plus de raison pour juger que pour soupçonner ; il en faut plus pour soupconner que,pour 
douter. Par exemple, \ous avez vu un homme voler, vous pouvez sans (émérité juger que 
c’est un voleur ; vous l’avez vu fuir d’une maison où l’on a fait un vol : vous pouvez sans 
témérité soupçonner que c’est cet homme, mais vous n'avez pas assez de raisons pour juger. 

Les jugements, les soupçons, les doutes sont plus ou moins léméraires, par Conséquene 
plas ou moins griefs selon les raisons plus ou moins fortes qu’on a de juger, de douter où 
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| ï r, Pour conna mérité i Î d à la nature 
onner, Pour connaître la témérité d’un jugement, il faut avoir égar L 

es + l'action, aux circonstances du Lt. du Eu. de 1 personne et surtout à ce qui porte 
_ À juger; si c’est l’orgueil, l’envie, la haine, la légéreté. ; x ES 
do dou des Ass que” nous croirions avoir de juger. Tel goit ie ss 
‘s'être pas trompé dans son jugement, qui demain en reconnaitra la t à ri nue pie 
“pouvons justifier l’action du prochain, excusons du moins rinenige: i “" PR de 
cent visages, disait un saint évêque, il faudrait toujours la re à pe À pu $ ph 
11 vaut mieux se tromper en jugeant favorablement, que de ne point se trompe jug 
malignement. cp 
* Cas. Tilia, mère de famille très-prudente, 
prend toutes sortes de précautions contre ses 
domestiques, elle met tout sous clef. Fait- 


JUIFS. 


Lés juifs sont ceux qui, dispersés parmi toutes les nations, rent Da D la loi de 
Moïse, et rejettent celle de l'Evangile, ne reconnaissant pas Jésus- Le Fo A = vrai 
Messie. Les 9° et 40° titres du premier livre du Code de Justinien traitent des jui re 
en avons aussi un titre dans le cinquième livre des Décrétales. paper el Hippee 
Auguste chassèrent les juifs de France. Louis Hutin les rappela, en Î. 15. Le parlement 
de Paris délendit par un arrêt rapporté par Bouchel, tom. I, p. 751, qu'aucun chrétien pe 
demeurât en qualité de domestique dans les maisons des juifs qui pouvaient encore être 
restés secrètement à Paris, et aux juifs d’en retenir aucun chez eux : ce qui est conforme 
à la défense qu’en fait Alexandre IE4, dans cinq de ses Décrétales. Bart. Fumus taxe même 
de tels domestiques de péché mortel, en cas qu’il y ait danger de subversion. Il n’est pour- 
tant pas défendu de trafiquer avec eux dans le besoin, comme il est évident par le ch. > 
de Usuris. [ls ne peuvent être pourvus d'aucune charge, dignité, ni office pwblic ; ils ne 
peuvent même être admis en témoignage, suivant le canon 23, EH, q- 7. Hleur est défenda 
d'acheter aucuns fonds immeubles dans le royaume, comme l'observe Gui-Pape, : qui 
 excepte le Dauphiné. Les ‘juifs élant avec raison mis au nombre des infidèles, on doit leur 
appliquer ce que nous avons dit au litre, Empéchement de la différence de religion. L'Eglise 
ordonne d'éviter avec soin de contracter mariage avec les juifs, d’avoir aucune familiarité 
avec eux ; et c’est pour cela que, selon Panorme, une femme chrétienne ne peut sans 
péché étre nourrice de lenfant d’un juif, ni un chrétien se servir d’un médecin juif dans 


elle un péché mortel? 
R. Non, c’est une supposilion. 


ses maladies. à 


Cas EL. Un souverain a chassé les juifs de 
ses Etats, et a confisqué les biens qu'ils y 
avaient acquis par usure. L’a-t-il pu faire 
sans injustice ? 

R. Saint Thomas, Opusc. Ï, répond à la 
duchesse de Brabant qui l'avait consulté sur 
ce cas, qu’un prince peut bien dépouiller 
les juifs des biens qu’ilsontacquis par usures, 
mais qu’il ne peut en conscience les retenir, 
à moins que lui-même, ou ses prédécesseurs 
r’aient été contraints par le besoin de leurs 
affaires, de les leur payer; et qu'il est tenu 
de les restituer à ceux à qui ces mêmes juifs 
étaient obligés de les rendre. Il ajoute que 
si l’on ne peut connaître ceux à qui ces biens 
appartiennent, le prince les doit employer 
en de pieux usages suivant le conseil de son 
évêque, ou d’autres personnes de probité, 
ou s’en servir pour le bien public, ou l'utilité 
commune. 

Cas Il. Quand un magistrat a justement 
condamné un juif à une amende pécuniaire 
au profit du prince, est-il, au moins en ce cas, 
permis au prince de se l’attribuer, lorsqu'il 
est certain que ce juif n’a point d’autre bien 
que celui qu’il a acquis par usure ? 

R. Non; car aucun juge ne peut adjuger 
le bien d'autrui à celui à qui il n’appartient 
pas. C’est pourquoi, puisque tout Le bien de 
ce juif appartient à ceux de qui il a exigé des 
usures,le prince doitemployer de tellesamen- 
des de la manière qui vient d'être marquée 
dans la décision précédente. | 

Mais parce qu’on peut objecter en faveur 


du prince, que le dommage que les juifs 
causent à ses sujets par l’exaction des usures, 
retombe sur lui, en ce qu’il ne peut pas tirer 
d'eux autant de secours qu'il ferait, si ces 
exaclionsnelesappauvrissaientpas;le même 
saint répond à cela, que le prince se doit 
imputer le dommage qu’il en souffre, puis- 
qu'il n'oblige pas les juifs à travailler, comme 
on fait en Italie, et qu'il les laisse vivre dans 
l'oisiveté et dans la malheureuse pratique 
d'exercer l'usure. Certes, siun prince souffrait 
que ses sujets vécussent de brigandage et de 
vol, il ne pourrait se couvrir de ce prétexte 
pour s’altribuer les biens qu’ils auraient 
ainsi acquis, parce qu'il devrait imputer à 
son mauvais gouvernement le dommage qu’il 
pourrait souffrir par un tel désordre. 

Cas I. Un juif, dont toutle bien ne provient 
que de ses usures, fait tous les ans un pré= 
sent au seigneur du lieu où il est établi, afin 
de s’attirer sa protection. Ce seigneur peut- 
il recevoir ce présent ? 

R. H ne peut le recevoir que dans le des- 
sein de le donner à ceux à qui ce juif a fait 
injustice, supposé qu'il les connaisse, ou de 
l'employer en de pieux usages, ou au profit 
du bien public, si ces personnesnelui sont pas 
connues. À moins pourtant que ces biens 
usuraires n'aient été donnés libéralement à ce 
juif par ceux de qui il les avait reçus, et à 
qui il aurait offert sérieusement et de bonne 
foi de les reslituer, ainsi que l’observe le 
même saint Thomas, 


B Ù it DRE 0 CN Tur- | ou 
JURER. RSR 


Jarer, c’est prendre Dieu, comme première et infaillible vérité, poûr témoin de ce qu’on 
dit, soit qu’on l’affirme ou qu’on le nie, ou qu’on le promette, et le'prier qu’il en fasse con< 
* naître la vérité, quand il le jugera à propos. On peut faire un serment ou expressément, 
c'est-à-dire, en invoquant Dieu, oa quelqu'un de ses divins attributs, soit de vive voix, par 
écrit, par signe, etc., ou indreciement, par exemple en jurant par le ciel, par une telle 
église, par l'Evangile, ou par quelque autre créature. On divise le jurement en assertoire, 
en promissoire et en exécratoire. Nous en expliquerons ci-après la nature et la différence. 
Le jurement est licite, il est même un acte de religion ; aussi en voyons-nous un grand 
nombre d'exemples dans l'Ancien et le Nouveau Testament. En effet, le jurement est sou- 
vent nécessaire pour établir la certitude de ce qu’on promet, ou de ce qu’on se propose, 
Néinmoins, l'usage fréquent du jurement est dangereux, parce que l'habitude qu’on en 
contracte fait aisément tomber dans le parjure, et qu’on pèche même en jurant, lorsque le. 
serment qu’on fait n’esi pas accompagné des trois conditions, qui seules le peuvent rendre 
permis. Nous expliquerons bien!ôt ces conditions. Ceux qui, pour éluder lobligation du 
serment, se servent de termes équivoques ou de restrictions mentales, trompent le prochain 
et se rendent coupables de parjure devant Dieu, qui ne peut être invoqué pour témoin que 
de la vérité et de la sincérité. Enfin l’on doit regarder comme une erreur l'opinion de cer- 
tains casuistes qui prétendent qu’en jurant sans avoir intention de jurer ,ou de s’obliger par 
le serment qu’on fait, on ne commet pas un pariure, et qu’on n’est pas obligé d'exécuter 


son serment. C’est ce qui a été condamné par le clergé de France en 1700, par la censure 
des propositions suivantes, qui sont du nombre des 427 qu’il proscrivit. 


Propositio LX. 
sit gravis. 


Cum causa licitum est jurare sine animo jurandi, sive res sit levis, sive 


Propositio LXI. Qui jurandi intentionem non babet, licet falso juret, non pejerat, etsi 


alio crimine tenetur, pula mendacii AlcEl 
Propositio LXIT. Qui jurat cum intentio 
menti. 


ni 


e non se obligandi, non obligatur ex vi jura- 


Censura. Hœ proposiliones sunt temerariæ, scandalosæ , perniciosæ, bonæ fidei illudentes, 


et Decalogo contrariæ. 


Propositio LXII. Si quis vel solus, vel coram aliis..…... quocunque...… fine juret, se non 
fecisse aliquid , quod revera fecit, intelligendo intra se aliquid aliud quod non fecit, vel 
aliam viam ab ea, in qua fecit..... revera non mentitur, nec est perjurus. 

Propositio LXIV. Causa justa utendi his amphibologiis est quoties id necessarium est 
aut utile ad salutem corporis, honorem, res familiares tuendas..…...ila ut veritatis occultatio 


censeatur tune expediens et studiosa. 


Censura. Hœ propositiones temcrariæ sunt,scandalosæ,perniciosæ, illusoriæ, erroneæ, men- 
daciis, fraudibus et perjuriis viam aperiunt, sacris Scripturis adversantur. 


Cas I. Josse se croit dans la nécessité de 
jurer en certains cas. Le peut-il faire sans 
péché? 

R. Oui, sans doute ; car quoique, selon le 
Sage, Eceli.xxnr, celui qui est accoutumé de 
jurer, se rempli d’iniquité, et attire sur sa 
maison les châtiments de Dieu : Vir multum 
jurans replebitur iniquitate, et non discedet a 
domo illius plaga; il est néanmoivs quelque- 
fois nécessaire de se servir du jurement, 
pour confirmer une vérité qu'on fait diffi- 
culté de croire : Ad confirmat'onem est jura- 
mentum. Hebr. y; et même dit saint Tho- 
mas, 2-2, q. 83, a. 2, le jurement est un acte 
de religion, actus religionis, sive latriæ, dont 
on peut se servir comme d’un moyen propre 
à terminer les différends qui naissent entre 
les hommes. Soutenir le contraire, c’est 
tomber dans l'erreur de Viclef, dont le 43° art, 
réprouvé par le concile de Constance, était : 
Juramenta illicita sunt quæ fiunt ad robo- 
randum humanos contractus el commercia 


civilia. C’est encore condamner la conduite 


des saints patriarches, Abraham, isaac, Ja— 
cob et Moïse, et.celle même de l’Apôtre, qui, 
dans plusieurs {occasions ne. s'esi pas con- 
tenté de dire simplement la vérité, mais qui 
J'a quelquefois confirinée par serment en 
prenant Dieu pour témoin de la vérité qu’il 
avançait : Quæ autem scribo vobis, ecce cor 


ram Deo, quia non mentior, disait-il aux 
Galates. Or, dit saint Augustin, in Ep. ad 
Gal. Qui dieit : Ecce coram Deo, quia non 
mentior, juraé ulique ; et quid sanctius hac 
juratione ? 

Mais afin que le jurement soit licite, i] 
doit avoir trois conditions : la vérité, le juge- 
ment et la justice. J'urabis : Vivit Dominus 
in verilate et in judicio, et in justitia, Je- 
rem. 1,2: car si le jurement se fait sans 
jugement, il est indiscret et imprudent ; si l’on 


seu sert dans une chose fausse, c’est un 


periure ; et sans la justice, il est illicite et 
injuste. C’est suivant ces règles que Josse se 
doit conduire dans le cas proposé, pour ne 
pas se rendre coupable de péché en jurant; 
et surtout it doit bien prendre garde de ne 
ps trop se flatter au sujet de la nécessité où 
il croit être de jurer, en prenant une néces- 
sité apparente pour une véritable. 

Cas Il. Juvénal jure souvent, mais il ne le 
fait jamais que dans des choses très-certaines. 
Pèche-t-il toujours mortellement en jurant 
ainsi sans nécessité ? 

R. Il n’en est pas du jurement comme du 
parjure , car Le parjure renferme toujours 
un mépris de Dieu, qui ne peut étre excusé 
de péché mortel ; au lieu que jurer la vé- 
rité, quoique sans nécessité ne renferme pas 
toujours un mépris de Dieu, Unde, dit saint 


18 
Thomas, non oportet quod jurare sine causa, 
semper sit peccalum mortale, sicut jurare fal- 
sum. On ne peut donc assurer que Juvéual 
pèche toujours mortellement dans le cas 
proposé. 

— F'ponianl son péché pourrait devenir 
mortel à raison du mépris, du scandale, etc. 
Voyez mon Il: vol. de Morale, ch. 4. 

Cas HIT. Pansophius jure souvent sans né- 


cessité en ces termes : Par le ciel, ce que je 


dis est vrai. Pèche-t-il? 

KR. Oui sans doute, s’il le fait sans les trois 
conditions dont nous avons parlé. La raison 
est que, eomme dit Jésus-Christ, Matth. xxr11 : 
Qui jurat in cœlo, jurat in throno Dei et in 
co qui sedet super eum. Si ces paroles sont 
dites sans intention de jurer, il n’y a pas de 
serment. 

Cas 1V. Quand Ursin jure, il dit seulement : 
Sur ma vie, ou sur ma téte. Est-ce là un vé- 
ritable jurement? et pèche-t-il, lorsqu'il le 
fait sans une juste nécessité? 

R. Le jurement exécratoireest leplusgrand 
de tous, selon saint Augustin, in Psalm. vu, 
n. 3. Or, quand Ursin dit en jurant : Sur ma 
vie, Ou sur ma léle, il profère cette espèce de 
jurement; car c’est la même chose que s’il 
disait : Je consens que Dieu m'ôle la vie, si je 
ne dis pas la vérité, ou sije ne fais pas ce que je 
promets. Donc son jurement est exécratoire, 
et par conséquent condamnable, puisqu'il le 
fait sans nécessité et par mauvaise habitude. 
Aussi Notre-Seigneur défend-il très-expressé- 
ment ces sortes de jurements. Ego autem dico 
vobis, non jurare omnino, neque per cœlum.…. 
neque per terram.…. neque per capul tuumyju- 
raveris. Matth. v. 

Cas V. Eude étant pris à serment par son 
supérieur pour savoir la vérité d’une chose 
importante, dont il a eu connaissance , mais 
dont il ne se souvient pas, faute d’y penser, 
comme il le doit, jure qu'il n’en sait rien, 
Est-il coupable devant Dieu ? 

R. Ii l’est ; parce que la seconde condition 
requise pour un jurement licite, qui est le 


jugement et la prudence, manque à son 


jurement, puisqu'il jure le faux pour n’a- 
voir pas apporté toute la diligence qu’ii de- 
vait, afin de s'assurer de la vérité avant que 
de jurer ; el même quand on jurerait la vé- 
rité, on ne laisserait pas de pécher, si on 
jurail sans être bien informé, parce qu’on 
s’exposerait par sa faute à jurer aussi bien 
le faux que la vérité. 

Cas VI. Alcime sait bien que, pour jurer 
sans péché, il faut la vérité, la justice et la 
discrétion. Mais il demande en quel cas la 
nécessité exempte de péché celui qui jure ? 

R. Saint Thomas croit qu’il y a raison de 
jurer, 1° quand il s’agit de l’affermissement 
de la paix ; 2 pour conserver sa bonne ré- 
pulation; 3° pour l’assurance de la fidélité 
à laquelle on est obligé; k° pour autoriser 
l’obéissance qu'on doit à un supérieur; 5° 
quand il est nécessaire de donner une plus 
grande assurance d’une chose qu’un promet; 
6” quand il est important d’altester une véri- 


té que l’on fait difficulté de croire. Saint 


Thom. lect. 4, in Epist. ad Hebræos. 
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Cas VIT. Othon jure quelquefois le nom de 
Dieu, sans faire attention actuelle à la mali- 
ce que renferment les paroles qu’il profère. 
Pèche-t-il en cela ? 


R. Oui, quoi qu’en ait dit Layman; car 
pour pécher, il suffit qu’on veuille la malice 
du péché en soi, ou en sa cause. Or Othon 
veut la malice de son péché in causa, puis- 
qu’il a contracté librement l'habitude de ju- 
rer, à laquelle il n’a pas renoncé comme il 
devait. Si cela n’était pas ainsi, un blasphé- 
mateur d'habitude ne pécherait point en 
blasphémant, sous prétexte qu’il n’aurait 
aucuneattention actuelle à la malicedes blas- 
phèmes qu’il profère ; ce qu’aucun théolo- 
gien n’oserait soutenir. 

Cas VIII. Diogène, en jurant qu’il ferait une 
certaine chose qu il pouvait licitement faire, 
a eu une autre intention que n’avait celui à 
qui il a juré, Est-il obligé, nonobstant cela, 
d'accomplir son serment ? 

R. Oui et non. Oui, s'il a eu dessein de 
tromper ; car alors il a péché, et en trom- 

ant son prochain, et en faisant à Dieu l’in- 
jure de le prendre pour témoin et pour pro- 
tecieur de sa duplicité. Non, s’il a ea de 
bonne foi une intention différente de celle dé 
la personne à qui il a juré, comme s’il n’a 
voulu que s’engager à prêter, et que l’autre 
ait cru qu’il s’engageait à donner. 

Cas IX. Papirius étant interrogé par Rei- 
nier, s’il s'était acquitté d’une promesse qu’il 
lui avait faite, l’a assuré qu’il y avait satis- 
fait ; quoique Reinier parût en être persuadé, 
il n’a pas laissé de prendre Dieu à témoin 
de la vérité qu’il affirmait. S’est-il rendu cou- 
pable de péché par ce jurement ? 

R. Jurabis in judicio, c'est-à-dire, selon 
saint Thomas, ex necessaria causa et discrete. 
Or dans l'espèce proposée, Papirius a juré 
indiscrètement et sans nécessité, puisque 
Reinier n’exigeait pas de lui qu’il jurât, mais 
qu’il paraissait persuadé de la vérité qu'il 
lui disait. On ne peut donc excuser ce jure- 
ment de témérilé, ni par conséquent de 
péché. 

Cis X. Sevère, homme fort solvable, a 
besoin d’une somme de 3,000 liv. pour son 
commerce; il la demande à emprunter à Ga- 
binius pour trois mois. Gabinius,quiest riche, 
lui promet de le faire, et confirme sa pro= 
messe par serment ; mais comme il n’a pas 
dessein de l’exécuter, il se propose en lui- 
même de se faire dispenser de son serment, 
et de ne point tenir sa parole. Peut-il jurer 
avec cetle intention, sans lomber dans le 
parjure ? 

R. Non, car quand la chose sur laquelle 
on jure est licite, tant de la part de celui 
qui jure, que du côté de celui à qui on 
fait le serment , on est tenu de faire tous 
ses efforts pour l’exécuter, afin que ie 
serment ne soit pas illusoire. Or un homme 
qui sans raison veut se faire dispenser de 
son serment, est bien éloigné de faire tous 
ses efforts pour l’accomplir. D'ailleurs, il 


n’a aucune raison de se faire dispenser; et 


sa dispense, fût-elle accordée par le pape, 
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serait nulle, comme l’enseigne saint Anto- 


nin, part. u,tit. 10, ch. 6, $ &, Voyez Par- 
JURE, Cas Laurent. 

Cas XI. Lucilius a promis avec serment à 
Justin, qu’il ferait une chose avantle premier 
jour de mars. Il n’a pu la faire alors; mais 
il le pouvait trois mois après. Y était-il tenu, 
quoique le terme fût expiré ? 

R. 11 faut raisonner du serment comme 
du vœu; l’un et l’autre obligent quelque- 
fois après le terme expiré, quelquefois non : 
et c'est ce qu’on ne peut définir que par 
l'intention de celui qui a fait un serment ou 
un vœu. Si le terme qu’il a marqué, n’a pas 
été pour finir son obligation, mais pour n’en 
pas différer l’accomplissement, cette même 
obligation renait avec le pouvoir de la rem- 
plir. Mais s’il a eu intention de n'être plus 
obligé a rien, en cas qu’il ne pût faire telle 
chose en tel temps, son obligation expire 
avec le temps. C’est donc à Eucilius à voir 
ce qu’il a eu dans l'esprit, quand il a fait sa 
promesse. Que s’il doute de sa propre inten- 
tion, il doit suivre le parti le plus sûr pour 
la conscience, qui est d'accomplir, même 
dans un autre temps, ce qu’il avait promis 
de faire dans un temps déterminé. Au reste 
l'obligation d’un jurement peut cesser par la 
condouation qu’en fait celui à qui on s’est 
engagé. C’est pourquoi, si Justin remettait à 
Lucilius l’obligation qu’il a contractée par 
son serment de faire la chose dont il s’agit 
avant le premier jour de mars, il n’y serait 
plus obligé. 

Cas XII. Paseal, officier, a fait vœu d’al- 
ler en pèlerinage à Lorette, et a confirmé 
son vœu par serment. Le roi qui a besoin 
de son service, lui a défendu d’y aller. Peut-il 
obéir au roi dans celte occasion, sans se ren- 
dre coupable de parjure ? 

R. Le vœu n’a pas été institué pour être 
un engagement d’iniquité. Comme donc 
l’exécution du vœu et du serment qu'a fait 
Pascal, devient illicite par la défense de son 
souverain, il n’est pas obligé de l’accomplir, 
jusqu'à ce qu’il en ait obienu la permission, 
et même il ferait mal, s’il l’accomplissait 
contre la volonté du prince. C’est la déci- 
sion de saint Thomas, qui dit que l’obliga- 
tion du serment cesse, lorsque sa matière 
devient impossible ou illicite, comme il 
arrive dans le cas proposé, 2-2, q. 89, a. 7. 

Cas XIII. ÆEpiménide, prêtre savant et 
pieux, étant persuadé qu’il n’est pas digne 
d’être élevé à aucune supériorité, a fait 
serment de n’en jamais accepter aucune. 
A-t-il pu faire ce serment, et peut-il ou doit- 
il l’exécuter? 

R. — Il a pu faire serment de ne briguer 
aucune dignilé, et même de faire de justes 
efforts pour qu’on ne l'en chargeât pas. Mais 
il n’a pas pu faire serment de ne pas obéir à 
‘ ses supérieurs, en cas qu'ils lui enjoign s- 
sent d’en accepter quelqu’une. Un tel ser- 
ment étant de re illicita, est contraire à une 
juste subordination. Voyez saint Thomas, 
in 3, dist. 39. 

Cas XIV. Maximin a juré qu'il fera une 
certaine chose, qui est en partie bonne el en 
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parlie mauvaise, ou bien qui est douteuse. 
Que doit-il faire ? 

R. Comme l’on est tenu à garder le ser- 
ment qu'on a fait, quand la chose jurée est 
bonne, et de ne la pas accomplir quand elle 
est mauvaise, de même lorsqu'elle est en 
partie bonne et en partie mauvaise, on 
est obligé de l’exécuter en ce qui est 
bon, et de ne le pas faire en ce qui est 
mauvais, pourvu que l’un puisse être sé- 
paré de l’autre. Mais quand il y a du doute; 
il faut avoir recours au supérieur pour en 
être dispensé, ou pour faire ce qu’il ordon- 
nera. Quandoque aliquid sub juramento pro« 
mittitur, de quo dubium est, utrum sit licitum 
velillicitum, aut simpliciter, aut in aliquo casu, 
el in hoc potest quilibet episcopus dispen- 
sare. Saint Thomas. 2-2, 8, a. 9, ad 3. 

Cas XV. Memnas.a rencontré des voleurs 
qui l’ont obligé de leur promettre avec ser- 
ment, qu'il leur apporterait dans quatre 
jours 30 pistoles en tel endroit. Est-il obligé à 
tenir cette promesse ? # 

R. Cette promesse n’oblige pas par elle- 
même, puisqu'elle est extorquée par une in- 
juste violence; mais elle oblige à cause du ser- 
ment qui y a été joint, parce qu’il n’est jamais 
permis de prendre Dieu à témoin du faux : 
c’est pour cela que, selon Innocent III, cap. 
8, de Jurej. 1. ur, tit. 2%. Non esttuium, quem- 
libet contra juramentum suum venire, nisi 
tale sit quod servatum vergat in interitum 
salutis œternæ. Cependant Memnas peut ob- 
tenir dispense de son serment, et même 
demander en justice la restitution de ce qu’il 
a donné. 

— Cas XVI. Mais que dire si Memnas 
avait fait serment de ne demander ni dis- 
pense de son premier serment, ni restitution 
en justice ? 

R.On est partagé sur ce point. J’ai ditdans 
le Traité des Contrats, part.r,ch. #. pig. 
533, qu'il faudrait accomplir ces nouveaux 
serments, parce qu'ils sont dere licita, puis- 
qu’autrement un homme ne pourrait les 
faire pour sauver sa vie. Il n’en serait pas 
ainsi du serment de ne pis dénoncer le cou- 
pable; parce que dit saint Thomas, dout 
Pontas a tronqué le texte, tale juramentum 
vergeret in deleriorem exitum, 2-9; q. 89, a. 
k ; ce qui peut être vrai ou faux selon les 
différentes circonstances. Ceux qui le suppo- 
seront toujours vrai, doivent dire que je ne 
puis, pour éviter la mort, jurer à un voleur 
qui m'arrache une pistole, que je ne le dé- 
noncerai jamais aux juges. 

Cas XVII Mutius, juge, a obligé Claude, 
âgé seulement de douze ans, à jurer comme 
témoin dans une cause imporlante. L’a-t-il 
pu faire, et le serment de cet enfant est- 
il valide ? 

R. Les enfants qui n’ont pas encore l’âge 
de puberté, n’ont pas l’usage de la raison 
assez parfait pour connaître l'obligation 
qu'ont les hommes de respecter, comme ils 
le doivent, le saint nom de Dieu, dont ils in- 
voquent le témoignage eu jurant ; et ainsi 
on ne doit ni les contraindre ni même les 
adwettre à faire serment. Mutius n'a donc 
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pu, ni dû faire prêter serment à Claude, quoi- 
que ce füt dans une affairé importante, el 
il ne lui est pas permis de fonder le jugement 
qu’il doit prononcer sur le témoignage de cet 
enfant, parce que son serment doit être con- 
sidéré comme nul. 

— J'aimerais mieux dire avec Sylvius : 
Quod pueri, etsi ante annos ætutis quatuorde- 
cim mon possint compelli ad jurandum ; si 
tamen jurare voluerint, et sufficientem ha- 
beant discrelionem, non sunt repellendi a 
, furamento : ce qui suppose que leur serment 
n'est pas absolument nul. Sylvius in 2-2, q. 
89, a. 10, p. 664. à 

Cas XVIII. Guéric, chrétien, étant à 
Pékin, a prêté 100 liv. à un païen, qui les lui 
a déniéesdans la suite. On demande si l'ayant 
appelé en justice, il peut exiger de lui qu’il 
prête serment, sachant bien qu’il jurera par 
ses faux dieux. 


” R. Guéric ne peut pas engager ce païen à 


jurer par ses idoles ; mais si le juge exige 
Eu'téte serment, ou qu'il s’y offre de lui- 
même, Guéric peut y consentir. Ce n’est pas 
là faire un mal, c’est le permettre comme 
fait Dieu, et s’én servir. Cette décision est 
de saint Augustin, Epist. 47, alias 154, où il 
la prouve par quelques exemples de l’Ecri- 
ture sainte (qui, selon Suarez, ne sont 
guère concluants }). C’est aussi celle de saint 
Antonin, et elle est communément reçue. 
Cas XIX. Jérôme , chanoine de Noli, a 
fait serment à sa réception de garder tous 
les statuts du chapitre. Il a reconnu ensuite 
qu’il y en à un qui, quoique légitime, n’est 
observé par aucun chanoine depuis plus d’an 
siècle, Pèche-t-il contre son serment en ne 
l'observant pas à l'exemple des autres ? 


R. Si la transgression de ce statut ne ren= 


ferme rien de contraire au droit naturel ow 
divin, Jérôme ne pèche pas en ne l’observant 
point ; parce que la loi la plus solennelle 
peut cesser d’obliger par un usage con- 
traire, lorsqu'il est général ; etmême, comme 
le dit Justinien, une telle coutume, lors- 
qu’elle ne renferme rien de vicieux, tient 
lieu d’une véritable loi: Diuturni mores con- 
sensu utentium approbati, legem imitantur. 

Cas XX. Avez-vous pris Dieu à témoin 
d’une chose que vous saviezou que vous vous 
doutiez n’être pas vraie, disant : Je jure, je 
fais serment, je le dis devant Dieu, Dieu le 
sait, ou en levant la main au ciel, en la 
meltant sur les saints Evangiles? Parjure, 
péché mortel, s’il y a pleine advertance et 
qu’on ait l'intention de prendre Dieu à té- 
moin. Le péché serait plus grave si, inter- 
rogé par un juge compétent, vous affirmiez 
Où nilez avec serment autre chose que ce que 


vous savez et que ce que vous voyez. Les 
lois de tous les peuples ont puni le parçjure 
avec sévérité; chez les Romains, il était dé- 
claré infâme ; le code civil des Français dé- 
cerne contre le parjure la peine des travaux 
forcés. Dieu le punit souvent dès ce monde 
même. 

Cas XXI. Avez-vous négligé ou refusé 
defaire une chose bonne que vous aviez 
juré de faire ? Il n’y a pas de parjure, mails 
un péché mortel, si la chose promise est 1m- 
portante. N'avez-vous pas promis avec ser 
ment quelque chose, ayant l'intention de ne 
pas tenir votre promesse ou sachant que 
vous ne pouviez pas faire ce que vous pro- 
mettiez ? Parjure encore et péché mortel. Le 
serment, quand même il a pour objet des 
matières civiles, par exemple, la fidélité à 
une charte, est toujours un acte de religion ; 
il n’y a pas de serment civil, ainsi que l'ont 
imaginé certaines personnes qui voulaient 
calmer leur conscience et conserver leur 

lace. 

Cas XXII Lorsque vous avez prêté ser- 
ment, ne vous êtes-vous pas servi de paroles 
équivoques ou de restriction mentale, au 
lieu de jurer selon l'intention de celui qui 
exigeait le serment ? Parjure. Vous êtes- 
vous engagé par serment à faire une chose 
mauvaise ? vous avez péché mortellement, si 
la chose est grièvement mauvaise; par 
exemple, de vous venger, de ne point par- 
donner ; en l’accomplissant vous ne pécheriez 
pas moins contre la religion, de plus vous 
pécheriez contre la charité. 

Cas XXIIL. Avez-vous juré avec exécra- 


_ tion, ou imprécation, disant par exemple : 


Que Dieu me punisse, si je ne dis pas la véri- 
té ; que je ne voie jamais Dieu. Péché mortel 
et parjure, si la chose affirmée est fausse et 
si l’on n’est point sûr qu'elle soit vraie. Le 
péché ne serait que véniel, si l’on était mo- 
ralement sûr que la chose affirmée fût vraie, 
ou si l’on ne pronouçait ces paroles exécra- 
toires que par manière de parler, sans scan- 
dale et sans grande colère. 

Cas XXIV. Les paroles suivantes: Dieu 
sait si je dis la vérité... Dieu voit la chose... 


Dieu connaît ma pensée... n'étant profé- 


rées que pour mieux assurer qu’on ne ment 
pas, ne renferment point un serment, à 
moins qu'on n'ait l'intention d'invoquer le 
témoignage de Dieu. 

Cas XXV. Avez-vous engagé quelqu'un 
à faire un faux serment ? Sachant que quel- 
qu'un ferait un faux serment, l’avez-vous 
exigé sans raison ? Il y aurait en cela péché 
grave, si la bonne foi n’excusait. 

Voyez DISPENSE DE SERMENT, PARIURE. 


JURIDICTION. 


On appelle juridiction la puissance légitime qu’a un supérieur de gouverner ceux qui 
sont soumis à son autorité, soit en réglant selon l'équité ce qui les regarde, soit en faisant 
des lois, qu'il estime nécessaires pour les empêcher de mal faire ou pour punir ceux qui y 
contrevisnnent et pour les contenir tous dans leur devoir et dans la paix. Il y a deux sortes 


de juridictions, l’ecclésiastique et la séculière. 


La juridiction ecclésiastique dont il s’agit 


principalement ici, est ou volontaire ou conlentieuse. La première qu’on appelle aussi gra- 
cieusé, S exerce sans procédure ni formes judiciaires. La seconde s'exerce en procédant ju- 


diciairement et selon toutes les formalités prescrites 


var le droit et en tenant le prétoire 
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destiné à rendre la justice en de certains jours déterminés et en de certains lieux fixes, et 
non autrement. La juridiction contentieuse ne peut être exercée ni licitement ni valide- 
ment hors l'étendue du territoire qui dépend du juge ecclésiastique ou séculier. La juridic— 
tion volontaire peut au contraire étre librement exercée par le supérieur ecclésiastique 
hors les limites du propre territoire. Ainsi un évêque qui n'est pas éncore sacré, peut, hors 
de son diocèse, confesser son diocésain, pourvu qu'il soit prêtre et qu’il ait été confirmé par 
le pape. Car alors il acquiert la puissance de juridiction, quoiqu'il ne soit pas encore consa- 
cré évêque ; et il la peut exercer, pourvu néanmoins que, comme l’enseignent Ducasse et 
les autres, il ait auparavant notifié ses bulles au chapitre de sa cathédrale, par la prise de 
possession de son évêché, soit en personne ou par procureur. Il peut donner des indulgen- 
ces, approuver les prêtres pour la confession, conférer des bénéfices, eic. 

La puissance de juridiction est ou ordinaire ou déléguée, on subdéléguée. La juridiction 
ordinaire est celle quiest attachée à la dignité qu'on possède ; telle est celle d’un évêque ou 
d’un curé. La juridiction déléguée est celle qu’on n’exerce que par la commission de celui à 
qui appartient la juridiction ordinaire ; telle est celle d’un simple prêtre approuvé par l’évé- 
que. La juridiction subdéléguée est celle qui est donnée par celui qui n’en ayant qu'une 
déléguée, avec la faculté néanmoins de subdéléguer, communique son pouvoir à un tiers. 

_Non-senlement la juridiction de l’évêque est ordinaire, mais celle de l’official et du grand 
vicaire l’est aussi ; l'autorité de l’un et de l’autre étant la méme. Autrement on pourrait 
appeler de lun ou de l’autre de ces officiers à l’évêque, ce qui est abusif selon le ch. 3 de 
Appell. in 6. Mais leur juridiction cesse, 4° par leur destitution ou par la révocation que l'é- 
véque peut faire de leur pouvoir ; 2 par là translation du prélat d’un siége à unvautre ; 
3° par la mort de l’évêque (1) 4° par la démission qu’il fait de son évéché, quand elle est 
admise par le pape. Il n’en est pas ainsi de la juridiction des délégués : car lorsqu'ils ont 
comme:cé à connaître de l’affaire dont la décision leur a été commise, ils peuvent la con- 
tinuer et la terminer, quoique leur commettant vienne à mourir, ainsi que le déclare Ur- 
bain 1H, cap. 20 de Offic. etc. Judicis deleg. Néanmoins le pouvoir des officiaux et des grands 

vicaires continue après sa mort, quand elle est arrivée dans un lieu d’où l’on n’en a pas 
| encore pu apprendre la nouvelle : car en ce cas, comme ils passent dans le public pour offi- 
ciers d’un évêque vivant, ce qu’ils font est censé légitime, suivant cette maxime de droit: 


Circa factum error communis facit jus. 

Cas I. Un monastère soumis autrefois à 
l’évêque diocésain, a prescrit par uné pos- 
session pacifique de plus de 70 ans le droit 
d'exemption de la juridiction épiscopale. 
Prudence, nouvel évêque, n’a pas laissé de 
vouloir faire la visite de l’église de ce mo- 
nastère ; mais le supérieur avec tous ses re- 
ligieux s’est fortement opposé à son entre- 
prise. Ne peuvent-ils pas en vertu de la 


prescriplion continuer à s'opposer à la pré- 


tention de l’évêque, et soutenir contre lui le 
procès qu’il leur a intenté sur ce sujet ? 

R. Ils ne lé peuvent pas. La raison est 
LA y à une grande différence entre la juri- 

iction qui appartient à l’évêque et celle 
dont jouissent les exempts. Car, puisque 
c’est dans l’évêque seul que réside la pléni- 
tude de la puissance ecclésiastique, sa juri- 
diction est si essentiellement attachée à son 
caractère, qu’elle n’en peut jamais être sé- 
parée par aucune prescription acquise par 
quelque longue possession que ce soit;-au 
lieu que le privilége d’exemption, fondé 
même sur un induit du pape et sur le con- 
sentement de l’évêque, peut étre légitime- 
went prescrit par un autre évêque après une 
Jpossession de 40 ans, étant à présumer que 
les exempts qui n’ont pas fait usage pendant 
un si long temps du privilége qui leur avait 
été accordé, y ont véritablement renoncé. 
Cum enim lanio tempore contra indulta privi- 
legia decimas solverint, eis renuntiasse lacile 


(1) L'auteur remarque cependant d’après Loiseau, 
Liu, ch. 6, qu’un Ofhcial n’est pas censé révoqué 
ou destitué de sa dignité, ipso jure, par la mort de 
l'évêque, et qu’ainsi si quelques chapitres des églises 
cathédrales n'étaient pas en possession d’en nommer 
wa autre, en ce cas l'oflicial pourrait Continner 


és: 


præsumuntur, dit Innocent III, cap, 15 de 
Privileg. 1. in, tit. 53. À l'égard des exem- 
ptions, qui ne sont fondées sur aucun titre , 
mais seulement sur l’usage, ce sont des abus 
d'autant plus condamnables que, comme le 
dit saint Bernard, 1. im, de Considerat. elles 
Ôtent contre toute justice à une église une 
portion de son troupeau, c’est-à-dre une 
partie des membres dont elle est composée 
pour se l’attribuer. Ceux qui voudront voir 
cette matièretraitée au 1ong, consulteront les 
Mémoires du clergé, tom. , part. r. Ils y trou- 
veront les jugements rendus contre l’abbé et 
les religieux de Sainte-Geneviève, en 1668, 
l’abbesse de Jouarre en 1690, etc. 

Cas II. Luc, official d’un évêque, exerce 
sa juridiction en tout temps et en tout lieu. 
Ne le peut-il pas ? 

R. Non, car quoi qu’en ait statué Boni- 
face VI cap. 7, de Officio ordin. /. 1, tit. 16, 
in 6, un official doit en France avoir des 
jours et un lieu fixe, pour exercer sa charge; 
les choses dont il a à traiter, étant si impor- 
tautes, qu'il est à propos qu’on puisse en 
avoir une connaissance juridique. Voyez Cu- 
jas ad novel. 95. 

Voyez ABSOLUTION, APPROBATION, CONFES- 
SEUR, CONFESSION, Cas François ; CHAPITRE, 
cas Élorent ; EXCOMMUNICATION, cas Marcel- 
lin ; EvÈQUE, cas Aumond ; JuGE , cas Ama- 
ble; Reziqieux et RELIGIEUSE, cas Gabriel et 
Colomban.' 


d'exercer sa charge comme auparavant. C’est ce qui 
se trouve autorisé par un arrêt du parl. de Toulouse, 
rendu en faveur de Bernard Ducasse, contre le cha 
pitre de Lectoure, qui l'avait voulu destituer, lorsque 
le siége vaqua par la translation de l’evêque. 
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LAMPE ARDENTE 


Les curés doivent faire en sorte qu’il y ait une lampe ardente devant le is re 
Üne multitude d'auteurs mettent cetarticle au rang de leurs QHASADRSE M pe LR 
an précepte absolu et général nous souhaiterions quelques MAN R fa mers le 
fort sur cet article, ilen fait une obligation grave. Il n'est pas, Il $ en fau EP q 
premier qui ait ainsi pensé. Nous sommes très-disposés à seconder et appuyer le zèle de 
Collet. C’est pourquoi nous allons discuter les preuves et les litres de celle a 3 #A 
étendue, et qui sont ceux qu’elle concerne principalement. Et d abord ne ar . e de 
discipline générale et obligatoire de tenir toujours une lampe ardente devan ae 4 
cretnent? nous n’en voyons pas de preuves bien décisives. On en a à cet égard de très-— 
positives et de très-anciennes pour la célébration du saint sacrifice. On en Re ONE 
l'exposition de l'Eucharistie, mais plus modernes, parce que celte exposition | ess AUBSE 
et les canons, en se bornant à demander des cierges allumés dans ces circonstances , et 
iorsqu’on porte le saint sacrement aux malades, semblent ne pas exiger absolument de 
iumière dans les autres circonstances. FES ; FA ; + 

2% On ne peut douter que l'intention de l'Eglise ne soit qu il y ait (oujours une lampe 
ardente jour et nuit devant le saint sacrement; c’est même une coutume universellement 
établie, coutume très-sainte et très-propre à lémoigner le respect et la vénéralion que 
mérite la présence de Jésus-Christ dans ce mystère. Mais celte coutume fait-elle loi par 
elle-même? a-t-elle été introduite, s'est-elle soutenue dans ce dessein? c’est ce qui n’est 
pas évident. 3 . L 

3 S'il n’y a pas d'ordonnance générale sur cette matière, il y en a certainement de par- 
ticulières et qui forment une obligation véritable dans les lieux où elles sont reçues. Obser- 
sons néanmoins que ces lois ne sont pas uniformes. Les unes n’ont été portées que par 
forme d’exhortation; d’autres sont plus positives et renferment un précepte véritable; 
telle est celle de plusieurs conciles, de ceux surtout qui se sont tenus depuis le concile 
de Trente. 

ke Ces lois ne disent pas que ce soit une charge de la cure et du caré; au contraire, 
c'est la fabrique, ou la paroisse à son défaut qu’elles en chargent. Le devoir du curé se. 
borne uniquement à faire ses efforts pour procurer et soutenir cet établissement ; et lors- 
qu'il s’en est acquitté, on ne peut lui faire aucun reproche légitime. Il y a plusieurs pa- 
roisses où cette lampe ardente est fondée. Il naît évidemment de cette fondation une obli- 
gation étroite de l’acquitter et pour le curé d'y donner tous ses soins. 

5 S'il n'y a dans la paroisse aucune fondation pour cet objet, c’est à la fabrique à y 
pourvoir. Le devoir du curé n’est ici que d’y-exhorter , de s'adresser à l’évêque dans le cas 
de besoin et de veiller à l’observation de ce que le prélat aura ordonné. Lorsque la fabrique 
est pauvre, il n’y a d’autre moyen d’y suppléer que par des quêtes , et ce moyen réussit 
toujours, lorsque le curé donne le premier l’exemple. Après tout, si c’est dans le diocèse 
une obligalion positive, dans la paroisse un usage, au défaut des autres secours, celui 
qui est (enu par état d’y pourvoir, d’y veiller, nous paraît conséquemment tenu de fournir 
à la dépense, quand il le peut aisément et que les autres moyens manquent. 

Ces diverses obligations sont-elles graves? Quelques théologiens, Collet en particulier, 
le pensent, du devoir en lui-même, et quant à son objet, d’avoir jour et nuit une lampe 
ardente dans les églises où le saint sacrement est conservé; et l’on n’en peut douter, lors— 
que cette obligation est portée par une fondation, ou par une loi diocésaine communément 
pratiquée, el qui en fait un objet important, ou par l’usage du lieu soutenu et confirmé par 
les ordonnances particulières des évêques. Comme dans les églises pauvres, personne n'y 
est directement obligé, on ne peut en faire un grand péché quand on y manque, mais seu- 
lement exhorter à la remplir. 

Nous n’ajouterons pas que laisser un seul jour la lampe éteinte, comme le prétendent 
quelques théologiens, c’est une faute grave et mortelle. Nous ne voyons rien dans la nature 
de la faute, ni dans les ordonnances de l'Eglise qui autorise cette décision rigide. C’est à la 
prudence du confesseur , dans ces sortes de matières généralement prescrites, à juger de la 
gravité de la négligence, par tes circonstances, la multiplication des actes, la qualité du 
motif, le principe du devoir, l'engagement qu’on a pris de le remplir. Et nous n’excuse- 
rions pas de faute griève un curé qui, trouvant cet usage établi dans son église, quand 
méme il ne serail que l'effet d’une piété libre, le laisserait tomber par nonchalance , ou 
pouvant aisément l’introduire ou le rétablir n’aurait pas le zèle d’y travailler ; car au moins 


c'est la part que leur donnent les conciles dans l'accomplissement d’une loi si juste et si 
raisonnable. 
LEGS. 


Le legs est un don qu’un homme fait par son testament à une autre personne. Personne 
pe peut faire de legs valide, 1° s’il n’a droit de faire un testament. Ainsi, un impubère , un 
insensé, un sourd el muel, un religieux profès, un criminel mort civilement ,ouun homme 
interdit en justice, n’en peuvent faire, parce qu'ils ne peuvent tester : el à l'égard du 


Lo] LEG "4 
testament d’un impubère, il demeure nul, même après qu’il a atteint l'âge de puberlé ae 
suivant cette règle de droit : Quod initio vitiosum est, tractu (emporis non potest convale- 
scere. Mais le testament d’un homme insensé, fait avant sa démence, serait valide ; 2 si- 
celui à qui il le fait, n’est pas habile à en proîter, etc.; 8 si les-choses léguées ne sont 
pas de nature à le pouvoir être; c’est-à-dire, si elles ne sont pas en commerce parmi les 
hommes: ainsi l’on ne peut léguer une chose publique, ni une chose sacrée, telle qu’est un 
cimetière. On peut néanmoins léguer une maison où il y a une chapelle domestique, parce 
qu’une telle chapeile n’est qu’un accessoire de la maison, comme un droit de patronage est 
censé l'accessoire d’une terre qu’on a léguée ou vendue. On peut léguer une même chose, 
comme une lerre ou une rente à plusieurs personnes ; et alors si les portions ne sont pas 
distinguées, elles partagent entr’elles la chose léguée , ou sa juste valeur par égales por- 
tions. Un légataire, à qui le testateur a fait plusieurs legs, peut accepter ceux qu'il lui 
plaît, el répudier les autres, à moins que le legs qu’il répudierait ne l’obligeât à quelque 
charge; car il ne pourrait en accepter un qui serait exempt de charges, sans être en même 
temps tenu des charges de l’autre. Nal legs ne doit être délivré qu’après toutes les dettes 
passives du testateur payées ; et il en est de même de toute autre donation à cause de mort : 
sait pourquoi si le testateur a laissé plus de dettes que de biens, les legs deviennent 
caducs. 

Toutes les causes qui peuvent rendre indigne un homme de la qualité d’héritier, rendent 
pareillement un légataire incapable du legs qui lui a été fait. Outre ces causes qu’on expli- à 
quera au mot TESTAMENT, il y a un cas pariiculier où le iégataire perdrait son legs, quoi- 
qu'il l’eût déjà reçu. C’est si ce légataire s’inscrivait en faux contre le testament, et qu'il 
accusât injustement l'héritier institué de l'avoir fabriqué. L’inhabilité à recevoir un legs 
pe s'entend pas d’un legs alimentaire. Car puisque les aliments sont nécessaires à la vie de 
l’homme, l'équité veut qu’on puisse faire un tel legs à toutes sortes de personnes qui en 
ont besoin. Ainsi on le peut faire à un homme mort civilement, 


Un testateur peut laisser un legs, 1° à une personne inconnue, par exemple à celui qui 
aidera son héritier à débrouiller les affaires de la succession qu’il lui laisse; encore qu'il 
ne sache pas celui dont son héritier se servira ; 2° à une ville, ou à une communauté ecclé- 
siastique ou laïque dûment établie. / 


Si un testateur léguait une chose qui fût propre au légataire , le legs serait nul; car on 
doit présumer, que si le testateur eût su que cette chose appartenait au légataire , il ne 18 
lui eût pas léguée: d’où il suit que l'estimation de la chose ne lui est pas même due. 

—L’auteur décide en partie le contraire, cas Eustatius. 

Quand le testateur lègue une chose qu’il avait mise en gage, son héritier est tenu de 
payer au créancier la somme pour laquelle elle était engagée , et de délivrer ensuite le legs 
au légataire; ou en cas que la chose engagée eût été vendue, lui en payer l’estimation : 
Nisi contraria defuncti voluntas ab hærede ostendatur, dit la loi 6, ff. de Fideicom. 1. va, tit. 42, 

On peut léguer une chose qui n’est pas encore existante; par exemple les fruits que 
produiront les arbres d’un jardin. Maïs si le testateur avait spécifié une telle quantité de 
grains ou de vin, à prendre sur un tel fonds, et qu’il s’y en trouvât moins, le légataire 
n'aurait pas droit d'exiger le surplus de l'héritier. 

— L'auteur fera une exception à cette exception, cas Amable. 

Quand un testateur lègue une chose comme à lui appartenante, v. g. un {el cheval, une 
telle montre, et qu’à son décès cette chose ne se trouve pas dans ses effets , parce qu’il l’a 
aliénée ou perdue, le legs demeure caduc, et le légataire n’en peut exiger la valeur. Ce 
serait tout le contraire s’il n’avait pas spécifié la chose, comme lui étant propre, et qu’il 
eût seulement légué en termes généraux un cheval ou une montre. Il y à des accessoires 
qui suivent si naturellement la chose léguée, qu’on ne les en peut retrancher ; comme la 
boîte à l'égard d’une montre, quand même elle serait de plus grand prix que la montre ; 
le harnais d’an attelage de chevaux de carrosse, etc. Mais lorsque le principal vient à périr, 
le légataire n'a aucun droit sur les accessoires. Par exemple si ces deux chevaux viennent 
à mourir,les harnais n’appartiennent plus à celui à qui ils avaient été légués. I y a d autres 
sortes d'accessoires qui nesuivent pas la chose. Tels sont les meubles d’une maison léguée, 
sur lesquels le légataire n’a rien à prétendre, à moins que le testateur ne les ait compris 
en termes formels dans son testament : mais les clefs de la maison, a cour, le jardin atte- 
nant,et ses autres dépendances, sont un vrai accessoire, el par conséquent doivent appar- 
tenir au légataire, quoique le testateur n’en ait fait aucune mention, Les augmentations 
faites par un testateur Sur un fonds qu’il a légué, soit en bâtiments , en plans, en plus 
grande étendue d’un nouveau terrain, demeurent au légataire, comme si c'était un véri- 
table accessoire, quand le testateur n’a rien changé à sa première disposition. £ 

A l'égard des legs pieux, c'est-à-dire, de ceux qu’on destine à quelque œuvre de piété 
et de charité, soit qu’ils regardent le spirituel ou le corporel, ou tous les deux ensemble ; 
si le testateur n’a nommé personne pour les exécuter, ni les curés, ni l’évêque même, n'ont 
en France aucun droit d'exiger les sommes léguées, mais ils doivent veiller sur leur exé- 
cution. Quand un testateur à légué une somme pour bâtir un hôpital ou une église pa- 
roissiale, et que depuis son testament fait, l’un et l'autre a été exécuté par un liers, ou 
qu'il setrouve aue le bâtiment n’est vas iugé utile, le legs ne laisse pas d’avoir lieu, et Ia 
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somme doit être employée en d’autres œuvres pieuses en faveur de cet hôpital ou de celte 
église. 

Quand un testateur a deux choses de même nom et d’une valeur différente, comme 
une montre d’or et une d'argent, et qu’il en lègue une sans distinguer laquelle des deux, 
le choix appartient à l’héritier, qui peut s'acquitter du legs en donnant celle d'argent ; 
car ilest juste de présumer, à moins qu'il n’y ait des circonstances qui prouvent le con= 
traire, que le testateur a eu intention de favoriser plus son héritier que le légataire. Cepen- 
dant s’il s'agissait de plusieurs choses de même nature, comme de plasieurs chevaux de 
différents prix, l'héritier pourrait à la vérité retenir le meilleur , mais jl serait de l'équité 
qu’il ne donnât pas le pire de tous au légataire, mais un d’un prix moyen. Si un testaieur 
avait légué un de ses deux chevaux à Jean, àquiilen aurait laissé le choix , el que l’héritier 
eût fait sommer Jean d'opter ; si Jean était en demeure d’en faire Poption, et que le cheval 
vint à périr dans ces entre-temps sans ja faute de l'héritier, la perte en tomberait sur le 
légataire en peine de son retardement ; et il pourrait même être condamné en un juste 
dédommagement qui serait dû à l'héritier, leg. 6 de Optione, etc. 1. xxxnr, ut. ÿ. On doit dire 
la même chose de l'héritier, si le testateur lui avait déféré le choix, et qu'ayantété sommé 
d'opter par le légataire , il eût refusé ou négligé de le faire, ou que d’ailleurs il y eût du 
dol de sa part, soit pour avoir tenu caché le testament pour ne pas payer les legs, ou autre 
ment. Quand les deux choses, dont l’une était léguée à Jean, viennent à périr après la mort 
du testateur , et avant le choix fait, elles périssent pour le légalaire comme pour lhéri- 


æ tier, soit que le choix fût déféré au premier ou au second, lorsqu'on n’en peut imputer-la 
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perte ni. à l’un ni à l’autre. Un légataire ne peut validement faire un choix avant que l’hé- 
rilier ait déclaré qu’il accepte l’hérédité. Optione legata, placet non posse ante aditam hœ- 
reditatem optari ; et nihil agi, si optatur. Leg. Optione, 16, ff. eod. tit. Quand un testateur, 
entre plusieurs choses, en à donné quelques-unes à choisir à un de ses légataires, et le reste 
à un autre , si le premier retuse le legs, l’autre en profite. Mais si ce premier légataire vient 
à mourir avant le choix fait, son droit est transmis par sa mort à son héritier. Leg. 17 , ff. 
de Optione. 

Il y a des legs qui produisent des intérêts et des fruits qui en sont l'accessoire; comme 
quand l'héritier doit une somme d’argent au légalaire, et qu’il manque de la lui payer après 
une sommation faite; car ils ne sont jamais dus que du jour de la demande. Les fruits d’un 
fonds légué, qui sont pendants parles racines, appartiennent au légataire, comme étant un 
accessoire de son legs ; mais ceux qui en ont été séparés avant la mort du lestateur appar- 
tiennent à l'héritier seul. Selon notre jurisprudence, ces fruits sont dus du jour de la som- 
mation ou de la demande, qui tient lieu de contestation en cause, que les Lois romaines 
exigeaient, 

Un legs conçu en termes absolus et sans condition est acquis au légataire dès l'instant du 
décès du testateur ; mais quand il est conditionnel, il ne lui est acquis que par l’événe- 
ment de la condition. Mais il faut observer, 1° qu’un legs n’est pas toujours conditionnel, 
quand le testateur s’est servi du mot condition; car souvent ce Lerme se prend pour une 
charge imposée au légataire ; mais on appelle condition proprement dite, celle de l’événe- 
ment delaquelle le testateur fait dépendre la validité du legs qu'il fait. Comme si, par 
exemple il disait, Je lègue à Paul mon pré, à condition que Pierre y aura passage. Voilà une 
simple charge imposée à Paul. Si au contraire il disait : Je lègue ma maison à Paul, en cas 
qu’il soit marié au jour de mon décès, ce serait alors une vraie condition. D'où il suit que, 
dans le premier cas, le légataire à qui le legs est acquis, le transmet à son héritier par sa 
mort; mais dans le second cas, le legs ne lui appartient pas, s’il n’est pas encore marié lors 
du décès du testateur ; 2 Que si le testateur avait apposé quelque condition injuste, iinpossi- 
ble, ou contre les bonnes mœurs, d’où il eût voulu faire dépendre la validité du legs, le legs 


d serait censé pur et simple; une telle condition ne pouvant obliger à rien le Jégataire. 


Quand celui à qui le testateur fait un legs esi déjà mort, ou bien qu’il vient à mourir 
avant le testateur, son héritier n’y a aucun droit de quelque nature que soit le legs. Quand 
il paraît par la nature d’un legs, ou par les termes du testament, que le testateur n’a eu in- 
tention de le destiner qu’à la seule personne du légataire ; celui-ci venant à mourir après 
le testateur, ne le transmet pas à son héritier, mais il est éteint par sa mort. Tels sont les 
legs d’un usufruit et d’une pension viagère, lesquels ne passent jamais à l'héritier du léga- 
taire, à moins que le contraire ne paraisse par les termes du testament. 

L’héritier qui est en possession d’une chose léguée, doit prendre un soin exact de la 
conserver ; de sorte que, si elle vient à périr ou à se perdre par sa faute ou par sa négli- 
gence, ilenest tenu envers le légataire ; mais il ne répond pasd’une chose qu'il ne possédait 
pas encore quand le testateur est mort. Il n’est pas non plus tenu à la garantie du legs 
quand le légataire en esi évincé. Par exemple : Jules lègue à Jacques un bois taillis qu'il 
croit lui appartenir. Jaques, après s’en êlre mis en possession, en est évincé par Antoine, 
L’héritier de Jules n’est pas tenu à donner à Jacques un autre bois, ni Pestimalion de celui 
qui avait été légué; car on doit présumer que Jules n’eût pas légué ce bois, s’il avait su 
qu'il ne lui appartenait pas. Il faudrait dire tout le contraire, si Jules ayant partagé ses 
biens entre ses enfants, il avait donné à un d’eux ce bois taillis : car celui qui en serait 
évincé dans la suite, aurait son recours de garantie contre les autres ; parce que Jules 
avait eu intention, en faisaut un Lel partage, aue celui-la eût sa portion de l'hérédité comme 
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les autres. Cependant si la sen(ence d’éviction portait que le prix qui avait été payé ser 
rendu, comme il peut arriver dans le cas d’une vente faite à faculté de rachat, ou d’un fond 
qui est du domaine du roi, le prix qu’on restituerait appartiendrait au légataire et non à 
l'héritier. Un legs conditionnel ou payable à un t:rme non encore échu peut être payé par” 


lPhéritier du testateur ; car ilest le maître de décharger le légataire de la condition et de 


l'égard d’une personne substituée. 

Un legs devient caduc, 1° par la mort du lécataire, soit ‘antérieure ou postérieure à la 
date du testament, et avant celle du testateur; à moins qu’il ne contint quelque charge, 
comme de donner une telle somme ou une telle chose à un tel; car le legs subsisterait à l’é- 
gard de cette charge, parce qu’on la doit considérer comme un autre legs diffé-ent; %le legs 
devient encore cadue, quand le testateur l’a révoqué expressément, et la révocation même 
tacite le rend sans effet ; 3° par la répudialion que le légataire en a faite, et quaud la chose 
léguée à changé de nature; tel que serait le legs d’un arpent de terre, qui dans la suite 
aurait été changé en un cimetière ; #° par le paiement d’une somme léguée. Ainsi, si je lègue 
à Claude 1,009 livres qu’il me doit, le legs devient caguc dès que j'en ai reçu dans la suite 
le paiement; 5° par l’aliénation que le testateur fait ensuite de la chose léguée. Mais si 
celie chose n’est qu’engagée, le legs subsiste, comme il subsiste aussi à l'égard de la par- 
tie qui reste, quad le total n’a pas été aliéné ; 6° quand la chose léguée change de forme 
ou d'état, quoique la matière demeure toujours la même. Ainsi, lorsque Jérôme a légué à 
Marcel une telle pièce de drap, et que dans la suite il en a fait faire des habits, Marcel n’a 
plus rien à prétendre à ce legs ; 7° par cette même raison, si le testateur, après avoir légué 
un fonds, en retranche une partie pour agrandir son parc ou ses bâtiments, le legs est 
diminué d’auiant ; et même si tout le fonds légué avait été employé au même usage, le legs 
qui en aurait été fait deviendrait caduc pour le total. | 

Un homme qui s’est déclaré héritier pur et simpie est tenu à payer tous les legs, quoi- 
qu'ils excèdent la valeur de l'héritage. Du reste les legs souffrent des retranchements, quand 
les successions ne suifisent pas pour acquitter les dettes, et satisfaire aux droits des 
héritiers. 

Le légataire à titre universel sera tenu comme le légataire universel, des dettes et charges 


son effet, pourvu que ce ne soil pas au préjudice d’un tiers, comme cela pourrait être à 


_de la succession du testateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécaire- 


ment pour le tout. 

Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire, à moins qu’il n’en ait élé ordonné 
autrement par le testament. Le légataire à titre particulier ne sera point tenu des dettes de 
la succession, sauf la réduction du legs. Lorsque le legs sera d’une chose indéterminée, 
l'héritier se sera pas obligé de la douner de la meilleure qualité, et il ne pourra loffrir de la 
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plus mauvaise, Le legs fait au créancier pe sera pas censé en compensation de la créance, 
ni le legs fait au domestique en compensation de ses gages. 


Cas I. Hervé demeurant dans le diocèse de 
Paris, lègue par son testament à Denys, l’un 
de ses héritiers,quatre bœufs et un troupeau 
de moutons par préférence aux autres, avec 
lesquels il veut néanmoins qu'il partage le 
reste de l’hérédité par égale portion. Denys 
accepe le legs, et veut partager le surplus 
de la succession d'Hervé avec ses cohéritiers ; 
mais ceux-ci soutiennent que son legs lui 
doit tenir lieu de portion. Leur opposition 
est-elle juste ? 

R. Elle ne le serait pas selon le droit ro- 


main, elle ne l’est pas non plus selon la loi 


qui nous régit; c’est ce que l’on appelle un 
préciput hors part. 

Cas IL. Adolphe a fait à Gustave un legs 
conçu en ces termes : Je prie Titius, mon hé- 
ritier, de donner 1,000 Liv. à Gustave. Titius 
est-il tenu de donnér ce legs au légataire, 
quoique Adolphe ne le lui ait pas expressé— 
ment ordonné, mais. qu'il s’est seulement 
contenté de l’en prier ? à 

R. Il y est tenu. Car de quelque manière 
qu’un testateur exprime sa volonté, l’héri- 
tier est obligé de l’accomplir, comme s'il le 
lui avait ordonné en termes formels : Omne 
verbum significans testatoris legilimum sen- 
sum, legare vel fideicommittere volentis, utile 
atque validum est ; sive directis verbis, quale 
651, SUBEO forte; sivegrecaris utalur testaior, 


quale est, ROGO, VOLO, MANDO, FIDEICOM- 
MITTO : Nos enim, non verbis, sed ipsis rebus 
leges imponimus, les. 2, Cod. Lib. vi, tit. 43. 

Cas IIE. Théochilde, femme riche de plus 
de 300,000 liv. de rente, a fait son testament 
huit jours avant sa mort, par lequel elle a 
fait plusieurs legs assez considérables, et 


entre autres, un de 1,009 liv. à son confes- 


seur, un de 6,000 liv. à son avocat, un de 


8,000 liv. à son procureur, et un de 4,000 


liv. à son médecin, ou son apothicaire. 
Paul, unique héritier de cette dame, prétend 


faire déclarer ces quatre legs nuls, comme 


ayant été suggérés par des personnes que 
les lois ne jugent pas capables d’en profiter. 
Ce procédé n'est-il point injuste? 

R.i°il y a des arrêts pour et contre les 
legs faits aux confesseurs. Ainsi, on n’en 
peut tirer aucune règle certaine pour la con- 
science. Ricard, dans son Traité des dona- 
tions, dit que dans cette diversité d’arrêts 
il suivrait volontiers l’opinion de ceux qui 
déclarent nuls ces sortes de legs, particu- 
licrement, lorsque le legs est considérable, et 
qu'il est lait par une personne faible et sus- 
ceptible d'impression. I aurait fallu ajouter, 
el qu’il y a preuve que le confesseur a usé 
de suggestion. Le président Fabert, juris- 
consulte très-éclairé, tient qu’on peut non- 
seulement faire un legs à son directeur, 
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mai encore qu’un (el legs doit être privilé- 
ié. Et véritablement si ce legs à pu lui être 
fait sans incommoder les héritiers, il doit 
être confirmé dans toutes sortes de tribu- 
naux, nonobstant les injustes plaintes des 
héritiers avides, qui pour la plupart ne sont 
jamais contents des riches successions dont 
ils profitent, et qui souvent même par leurs 
mauvaises chicanes, contraignent de pau- 
vres et anciens domestiques à se contenter 
au plus de la moitié de ce qui leur a été lé- 
gué par reconnaissance ou par charité, du- 
reté dont nous avons des exemples récents, 
que la prudence nous oblige de supprimer. 
Ïl est vrai que si un confesseur s’élait ou- 
blié, jusqu’à induire un testateur à lui lais- 
ser un legs, et qu’on l’en püût convaincre, 
il mériterait d'en être privé, et d’être traité 
comme un lâche mercenaire ; mais quand on 
ne peut lui reprocher ni suggestion, ni dol, 
il n’est pas au pouvoir d’un juge de lui ôter 
ce qui lui a été libéralement donné, puis- 
qu’il n’est aucune loi du prince qui défende 
aux testateurs de faire un tel don, ni qui 
rende un corfesseur inhabile à le recevoir. 
2 A l'égard des legs faits à un médecin ou 

à un apothicaire, les parlements les ont 
déclarés nuls, et même le parlement de 
Bourgogne, le 21 juin 1564, déclara nulle la 
donation faite par un homme malade d’un 
cancer, à une femme noble, qui ve l’avait 
pansé que par un puresprit de charité. On a 
cependant maintenu ces legs en deux cas : 
1° quand le légataire était parent du testa- 
teur; 2 quand le médecin n’est pas le mé- 
decin ordinaire du malade qui lui a fait le 
legs, mais qu’il est seulement son ami. Or, 
ce que la jurisprudence des arrêts approuve 
dans ces deux cas, ne nous paraît pas moins 
juste en tout autre, où il n’y à ni fraude ni 
induction de la part du médecin ou de l’apo- 
thicaire , et lorsque la personne qui a fait le 
legs, n’y a été portée que par une pure gé- 
pérosité où par une juste reconnaissance ; 
parce qu’il n’y a aucune loi qui les rende 
inbabiles à en recevoir, et que les ordonnan- 
ces et la coutume de Paris, art. 276, n’ex-. 
cluent que les tuteurs, curateurs, baillis- 
tres*, pédagogues et administrateurs, à cause 
de la trop grande autorité qu'ils ont sur 
leurs mineurs et autres qui leur sont soumis. 
C'est à peu près le raisonnement quefit Omer 
Talon en 1665, en faveur d’un chirurgien lé- 
gataire, à qui l'arrêt de la cour fut favorable. 
3° Les arrêts ont toujours été plus favo- 
rables aux avocats et aux procureurs. 
Cependant, quand le parlement de Paris, par 
son arrêt du 22 juin 1700, confirma à Fran- 
cois Pilon, procureur au Châtelet, le legs 
universel qu'on prélendait être de 150,000 
liv. que lui avait fait ia dame de Buaat par 
un testament olographe, dont il était lui- 
même le dépositaire, quoiqu'il fût prouvé au 
procès que Pilon occupait actuellement pour 
cette dame, lors de la date du testament, 
M. le premier président, après l’arrêt pro- 
noncé, déclara de la part de la cour, qu'elle 
ne prétendait pas autoriser les donations fai- 
les au profil de ceux qui ont l’administra- 


tion des affaires d’autrui; qu’elle ne venait 
d'adjuger à Pilon le legs qu’on lui avait con- 
testé, que parce que sa probité était recon- 
nue de tout le monde. Si l’on en pouvait 
dire autant de tous les autres, on ne se 
plaindrait plus, comme on fait quelquefois, 
de tant de suggestions indignes, qu'on est 
obligé de réprimer par les arrêts. 

Nous concluons de tout ceci, que les qua- 
tre legs que Théochilde a faits, doivent être 
payés aux légataires, et que Paul ne peut 
sans injustice leur en refuser la délivrance, 
à moins qu’il n'ait des preuves positives, 
qu'il y à eu de leur part du dol, ou une sug- 
gestion capable de diminuer considérable- 
ment la liberté que doit avoir un testaleur : 
joint à cela que les quatre legs ne se mon- 
tent qu’à la somme de quatorze mille livres, 
unefois payée, qu’on ne peut regarder comme 
une libéralité exorbitante à l’égard d’une 
personne de qualité, qui a plus de trois cent 
mille livres de rente, et qui par conséquent 

en laisse encore deux cent quatre-vingt-six 
mille à son héritier. 

La loi est maintenant positive. Les doc- 
teurs en médecine ou en chirurgie, les of- 
ficiers de santé qui auront traité une person- 
pe pendant une maladie dont elle meurt, ne 
pourront profiler des dispositions entre-vifs 
ou testamentaires qu’elle aurait faites en 
leur faveur pendant le cours de cette mala-. 
die. Sont exceptées les dispositions rémuné- 
ratoires faites à titre particulier. Les mêmes 
rêgles sont applicables au confesseur du do- 
nateur pendant sa dernière maladie. 

Cas 1V. Chéron à légué trois mille livres 
à Léodegonde, sa nièce, en cas qu’elle en- 
trât en religion. Cette fille y est entrée ; mais 
après y avoir passé six mois, elle en est sor- 
tie et a demandé son legs que l'héritier du 
défunt lui a refusé, sous prétexte qu’elle 
n’a pas accompli la condition sous laquelle 
Chéron le lui avait fait. Cet heritier peut-il 
en conscience persister dans son refus ? 

R. Si cette fille est entrée de bonne foi en 
religion et dans le dessein d’y faire profes- 
sion, et qu’elle n’en soit pas sortie par sa 
faute, mais, par exemple à cause de sa com- 
plexion trop faible, le legs qu’on lui a fait 
sous une telle condition lui est acquis, et 
l'héritier ne peut sans injustice lui en refuser 
le paiement, puisqu'elle a accompli la con- 
dilion autant qu’elle l’a pu. Mais si elle n’é- 
tait entrée en religion que dans le dessein 
d’avoir son legs, et qu’elle en fût sortie par 
sa faute et sans qu’on la congédiât, le legs 
ne lui serait pas dû ; car elle serait censée 
n'avoir pas accompli la condition sous la- 
quelle le legs lui aurait été fait. 

Cas V. Augustin, âgé de vingt ans, se 
voyant au lit de la mort, a fait son testa = 
ment par lequel il a légué à Paulin, son tu- 
teur, une somme de mille livres en recon- 
naissance des Soins qu’il a pris de lui et de 
ses biens. Ses frères prétendent qu'il n’a pu 
faire ce legs à son tuteur. Ont-ils raison ? 

R. Oui, car François I, dans son ordon- 
nance du mois d'août 1539, parle ainsi, art. 
131 : Nous déclarons toutes dispositions 
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d’entre-vifs où testamentaires, qui seront 
ci-après faites par les donateurs ou lestateurs 
au profit et ulilité de leurs luteurs, curateurs, 
gardiens, baillistres, et autres leurs adminis- 
trateurs, étre nulles et de nul effet et valeur. 
Et Henri If, dans sa Déclaration du mois de 
février 1549, ajoute que telles dispositions 
faites à des personnes interposées par les- 
dits tuteurs pendant leur administration, 
sont pareillement nulles, soit qu’elles soient 
faites entre-vifs ou à cause de mort. Il en 
est donc de ces sortes de personnes comme 
des bâtards, des étrangers et des personnes 
condamnées à mort, que la loi a déclarées 
inhabiles à succéder à leurs parents, soit ab 
intestat ou autrement. 

D’après le code civil, le mineur devenu 
majeur ne pourra disposer, soit par donation 
entre-vifs, soit par testament au profit de 
celui qui aura été son tuteur, si le compte 
définiuf de la tutelle n’a été préalablement 
rendu et apuré. 

Cas VI. Pierre a fait un legs de deux mille 
livres pour être employées par Isaac, son 
héritier, à un certain usage déterminé. Mais 
Isaac trouve à l’employer à un autre usage 
beaucoup plus utile et plus important. Ne 
peut-il pas, sans péché, changer cette des- 
tination? , 

R. Il ne le peut de sa propre autorité, 
parce qu’un héritier n’a aucun droit à la suc- 
cession des biens d’un défunt, qu’à la char- 
ge d’exécuter sa dernière volonté. Néan- 
moins, comme il peut y avoir quelquefois 
de justes causes de faire ce changement, le 
juge séculier le peut ordonner sur la reqüête 
de l'héritier à l’égard des legs profanes, et 
le supérieur ecclésiastique à l’égard des legs 
pieux, cap.3, de Teslamentis, etc. Mais en 
cas de litige, le juge séculier connaît aussi 
des legs pieux selon no're usage. 

Cas VIL Aumond a légué cinq mille livres 
pour la construction d’une salle dans lhô- 
pital de la ville où il demeurait; mais cette 
salle a été bâtie par les libéralités d’une au- 
tre personne, ou bien les administrateurs 
ont déclaré qu'elle était inutile. Gervais, 
héritier d’Aumond, à voulu profiter de ce 
legs, puisqu'il ne pouvait avoir son effet; 
mais ces administrateurs prétendent qu’il 
doit délivrer la somme léguée, pour être eme 
ployée aux autres besoins des pauvres. Peu- 
yent-ils justement l’y obliger? 

R. Oui; car il est constant qu’Aumond a 
voulu distraire cette somme des biens qu’il 
laissait à son hérilier, et la consacrer au 
soulagement des pauvres; et l’on doit pré- 
sumer avec raison, que s’il eût prévu qu’un 
autre eût fait bâtir la salle dont il s’a- 
git, elc., il eût destiné la même somme à 
secourir les pauvres de cet hôpital d’une au- 
tre manière plus utile. Or, on doit suivre 
exactement la volonté des testateurs, quand 
elle est suffisamment connuc : Semper vesti- 
gia voluntatis sequimur testalorum, dit la 
loi 5, cod. de Necess. servis, elc. En un mot, 
celte somme ayant été consacrée à Dieu en 
la personne des pauvres, l'héritier ne peut, 
sans une espèce de sacrilége, la retenir. 
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d’autres secours à cet hôpital, Pavi ÿ 


ceux qui sont préposés pour le gouverner. 
Cas VIIL. Philologue a légué 1,000 livres à 
une communauté religieuse, pour bâtir un 
dortoir, et a déclaré qu’il voulait que cette 
somme ne fût pas payée par son héritier au 
cas qu’elle ne fût pas employée à cet usage. 
Cette communauté n’est pas capable de re- 
cevoir celegs, parce qu’elle n’a point de 
lettres patentes. L'héritier peut-il en con- 
science retenir à son profit les 1,000 livres ? 
R. Ilne le peut pas, parce que les legs 


pieux ont cela de favorable, que s'ils ne 


peuvent être appliqués à l’usage auquel ils 
avaicnt été destinés par le testateur, le su- 
périeur ecclésiastique comme interprète de 
la volonté des testateurs défunts, a droit d’en 
faire une autre destination, quelque. clause 
que contienne au contraire le testament; 
une telle clause étant contraire au droit ec- 
clésiastique, comme il est évident par ces 
paroles de Grégoire IX , cap. 17, de Testam : 
Cumin omnibus piis voluntatibus sit per !o- 
corum episcopos yrovidendum, ut secundum 
defuncti voluntatem universa procedant, li 
cel eliam a testatoribus id contingeret in- 
terdici, mandamus, etc. Mais quand nous 
disons que le seul évêque est l’interprète de 
la dernière volonté des défunts, cela se doit 
entendre des cas où il n’y a point de litige 
formé sur le fond. Car, quand il y a litige, 
c’est selon la jurisprudence de France, au 
juge royal à en décider, nonobstant ce qu’en 
a statué le concile de Trente, sess. 22, c. 8, 
dont le décret sur ce point n’est pas reçu 
dans ce royaume. 

Cas IX. Gentien ayant légué 50 livres de 
rente à l'hôpital de S. pour faire apprendre 
un métier à de pauvres enfants, à condition 
que ceux de sa famile soient préférés; An- 
toinette, pauvre femme, proche parente du 
testateur, a obtenu, par grâce de l’adminis— 
trateur de cet hôpital, la jouissance de cette 
rente sa vie durant, du consentement de ses 
autres parents, et a subsisté par ce secours 
pendant plusieurs années, après quoi elle en 
a fait remise au même hôpital, ayant profité 
d’une petite succession qui lui est échue. 
On demande sur cela, {° si l’administrateur 
a pu accorder la jouissance de cette rente à 
Antoinette, au préjudice des pauvres enfants 
en faveur desquels ce legs avait été fait, et 
contre l'intention de Gentien ; 2° si, supposé 
qu'il ne lait pu faire sans péché, il esttenu 
à la restitution de tout ce qu’Antoinetle a 
touché de la rente depuis qu’elle en jouit, 
en cas que cette femme, qui y est obligée la 
première, ne fasse pas cette restitution; 3° si 
Antoinette y était obligée, et ne le pouvant 
plus faire à cause d’une donation qu’elle a 
faite à ses héritiers présomptifs de la plus 
grande partie de la succession qui lui était 
échue, elle est tenue de faire casser celte 
donation, si elle le peut, afin de se mettre 
en état de faire la restitution ; 4° enfin, sup- 
posé qu’elle ne puisse faire casser cette dona- 
tion, à quoi est-elle obligée pour mettre sa 
conscience en sürelé? 
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M. de S. B. consulté sur ce cas, y ré- 

q dminisirateur de cet hôpital n’a- 

vait pu, sans une injustice visible, accorder 
la jouissance de ces 50 livres à Antoinette, 
quoique pauvre et parente du testateur , 
puisqa’il ne lui était pas permis de changer 
de son autorité particulière la destination 
de ce legs, sans frauder la volonté du testa- 
teur, et sans faire une injustice évidente 
aux pauvres enfants à qui ce legs apparte- 
nait. Al faut donc dire, {° qu’Antoinette est 
tenue la première à faire la restitution de 
tout ce qu’elle à reçu de celte rente, et de 
l'employer, conformément à l'intention de 
Gentien, à faire apprendre un métier aux 
pauvres enfants de la famille de ce défunt, 
s'il y en a, ou à d’autres, à leur défaut; et 
que par conséquent elle doit se servir de 
tous les moyens possibles pour accomplir 
cette obligation ; soit en révoquant la dona- 
tion qu’elle a faite à ses héritiers présomplifs, 
s’il est encore en sen pouvoir de le faire; soit 
en représentant à ces mêmes héritiers qu’elle 
n’a pu en conscience leur céder ce bien, et 
les exhortant à faire la restitution à laquelle 
elle est tenue; ou enfin en cas qu'ils refu- 
sent de la faire, en épargnant tout ce qu’elle 
pourra pour la faire elle-même, au moins en 
partie, s’il ne lui est pas possible de la faire 
entière; 2 en cas qu'Antoinelte ne puisse 
pas restituer, ou que le pouvant, el'e ne le 
veuille pas, ni ses héritiers présomptifs non 
pre, l'administrateur de l’hôpital y est obligé 
leur défaut, puisque c'est lai qui est la 
principale cause de l'injustice qui a été faite 
aux pauvres enfants, au profit desquels 
seuls les 50 livres de rente devaient tourner. 

— S'il n’y avait point eu actuellement 
d’autres pauvres enfants que les parents 
du testateur, Antoinette ne Serait obligée à 
rien, parce que tous ses parents avaient con- 
senti. Je crois aussi qu'on devrait comp'er 
pour quelque chose le consentement pré- 
sumé des autres pauvres, qui aiment mieux 
souffrir pour un temps, que voir souffrir la 
proche parente de leur bienfaiteur. Enfin, je 
crois que dans de peiits cantons, où il y 
a peu de lumières, ia bonne foi peut beau- 
coup diminuer la faute et l'obligation de l’ad- 
ministrateur ; et plus encore, s’il a consulté 
le juge. 

Cas X. Tertullus ayant légué à Mainfroi 
2,009 livres en ces termes : Je donne 2,000 
livres à Mainfroi, parce qu’il a pris de grands 
soins en la poursuite du procès que Jean m'a 
intenté, et qu'il me défendit l’année dernière 
contre des voleurs, elc. Mainfroi a demandé 
à l'héritier la délivrance de son legs. Mais 
l'héritier ayant en main des preuves que ce 
légataire ne s’est point mêlé du procès de 
Tertullus, et qu'il n’était pas avec lui dans 
le temps qu'il fut attaqué par les voleurs, 
lui en refuse le payement. Ne le peut-il 
pas en conscience, puisque les deux mo- 
tifs du legs énoncé dans le testament sont 
faux ? 

R. I ne le peut, Car quand un testateur 
s’est exprimé nettement au sujet d’un legs 


qu’il fait, sa disposition ne laisse pas de sub- 
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sister, quoiqu'il y ajoute des motifs pour les- 
quels il semble lavoir faite, et que ces mo- 
tifs se trouvent faux. La raison est que la 
volonté seule du testateur suffit indépen- 
damment de tout motif,et que le motif qu'ila 
bien voulu y ajouter, marque seulement, ou 
qu'il s’est trompé en l'y ajoutant, ou qu’il à 
voulu faire honneur au légafaire, et rendre 
sa disposition plus favorable : Falsam cau- 
sam legato non obesse verius est, dit la loi 72, 


ff. de Conditionib., etc., quia ratio legandè 


legato non cohæret. Mais ce serait le con- 
traire, si le teslateur avait exprimé son mo- 
tif de manière à en faire une condition, de 
laquelle il voulait faire dépendre l'effet de sa 
disposition. Par exemple, s’il avait dit : Je 
donne 2,000 livres à Marnfroi, en cas qu’il se 
trouve qu'il m'ait aidé dans la poursuite du 
procès que Jean m'a suscité. C’est ce que dit 
Justinien, $ 31, de Legatis, 1. n, tit. 20. 

— Si lhéritier prouvait solidement, 
comme ce serait à lui de le faire, que le tes- 
tateur n’a légué que parce qu’il croyait vraies 
les raisons dont il a motivé son legs, le legs 
ne tiendrait pas, selon Ferrière. W. Legs 
fait pour quelque cause, pag. 155. Que si le 
testateur avait légué à Jean, son cousin, et 
qu’il ne le fût pas, le legs tomberaïit encore 
plus aisément. 

Cas XI. Pamélius ayant engagé une mai- 
son qu’il avait léguée par son testament, à 
Caïus pour tenir lieu d’hypothèque de la 
somme de sept mille livres qu'il avait en- 
suite empruntée de Thierri, et ayant même 
stipulé que cette maison demeurerait propre 
à Thierri, en cas qu’il ne lui rendit pas 
cette somme dans deux ans, il est venu à 
mourir un an après l’emprunt fait. Caïus 
a demandé la délivrance de ce legs à l'héri- 
tier du défunt, qui le lui a refusé, soutenant 
que le tesltateur avait assez fait connaître 
par son engagement avec Thierri, qu’ilavait 
eu intention dans la nécessité de ses aflaires 
de révoquer son legs. Cet héritier n’a-t-il pas 
raison ? 

R. Non, car quand Ja chose engagée ap- 
ptrlient encore au lestateur dans le temps 
qu’il vient à mourir, le légataire en devient 
le maître. Or la maison dont il s’agit ap- 
partenait encore à Pamélius, lorsqu'il est 
décédé : elle doit donc passer à Caïus, à qui 
il l’avait léguée. Car l’aliénation n'étant pas 
encore arrivée, et la propriété de cette mai- 
son étant demeurée au testiteur jusqu’au 


moment de sa mort, son héritier, qui n’a pu 


accepter l’hérédité sans se charger en même 
temps des dettes qui y sont attachées, est 
tenu de dégager la maison et de la délivrer 
franche etquitte à Caïus, légataire. C’est ain- 
si que le Droit l’a décidé, leg. 3, Cod. de Le- 
gatis. Ge qui se doit entendre, supposé que 
l'héritier ait d’ailleurs profité par la succes- 
sion d’autres biens suflisants pour payer à 
Thierri les 7,009 livres qui lui sont dues, 

Cas XII. Carpophore a légué sa maison à 
Théotime. Etant revenu en convalescence À 
il en à fait abattre et refaire une partie; six 
mois après, il fait la même chose à l'égard 
de l’autre partie, en sorte qu’en deux ans 
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de temps la maison se trouvé toute rebâtie 
à neuf. Il meurt ensuite sans avoir rien 
changé à son testament. Théotime demande 
à son héritier la délivrance de son legs : 
Vhéritier sou.ient qu’il n’est pas à presumer 
que celui qui lègue une maison qui menace 
ruine, ait dessein que son légataire en ait 
une neuve, L’héritier n’est-il pas bien fondé 
dans son refus? 

R. Non, parce que le changement des par- 
ties qui composent un tout, n'empêche pas 
que ce tout ne doive être considéré comme le 
même ; et que par conséquent cetie maison, 
refaite entièrement à différentes reprises et 
par parties, nesoit censéeêtre la même mai- 
son. Si domus fuerit legata, licet purticula- 
lim ia refecta sit, ut nil ex pristina mate- 
ria supersit, tamen dicimus utile manere le- 
gatum, dit ka loi 45, Æ, de L'gatis EL. Ainsi, il 
en est de cette maison come d’un troupeau 
de moutons qui, depuis qu'it a été légué, est 
tellement renouvelé qu’il n’en reste au temps 
dela mert du tesiateur aucun de ceux qui 
le composaieut. Car comme ce troupeau, 
quoique tout à faii changé successivement, 
est toujours censé le même et appartiendrait 
à un légataire à qui il aurait été légué avant 
ce changement, de même la maison dont il 
s’agit, etc. 

Cas XIE, Aristobule ayant fait un legs de 
quatre mille livres à l’église de S. à la charge 
que le curé et les marguilliers en feront l’em- 
ploi en un contrat de deux cents livres de 
rente pour payer l’honoraire d’une messe 
basse ; Conrad, exécuteur du testament et 
héritier du défunt, offre de Leur compter cette 
somme à ceble condition ; mais le curé et les 
marguilliers répudieni ce legs. Conrad peut- 
il, sur leur refus, retenir pour lui les quatre 
mille livres ? 

R. Si Aristobule n’a par spécifié dans son 
testament ou déclaré au moins de vive 
voix, que Conrad pourrait retenir pour lui 
les quatre mille livres sur le refus que le 
curé et les marguilliers feraient d'accepter 
ce legs, il est obligé d'employer cette somme 
en d’autres œuvres pienses. 4°. Parce qu'il 
se peut faire que ledéfunt ait ordonné qu’elle 
serait employée en cette bonne œuvre pour 
s'acquitter de quelques restitutions incer- 
taines auxquelles il se croyait obligé de sa- 
tisfaire en cette manière; auquel cas l’hé- 
ritier, qui n’est censé qu'une même person- 
neavec le défunt, en ce qui regarde ses obli- 
gations, serait également (enu comme lui. 
d Parce que, quoique Aristobule ne fût 
obligé à aucune restitution, son intention 
présomptive a été que cette somme fût en ce 
cas employée à quelque autre œuvre pieuse 
pour le soulagement de son âme. Cet héri- 
tier ne peut donc pas, sans pécher contre la 
justice, retenir à son profit ce que ce défunt 
avait retranché du bien qu’il lui laissait et 
qu'il avait consacré à Dieu et à l'Eglise. I 
doit même s'acquitter promptement de cette 
obligation, puisque, selon saint Antonin, 
ceux quidiffèrentà payer les legs pieux ,com- 
mettent une espèce de sacrilége. 

— Dans ce cas, il faut ou diminuer les 
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charges, ou porter à une église panvyr 
qu'une église plus riche ou VE ob © 
gée, ne veut pas accepter. Le meilleur est 
He 


d'agir de concert avec les supérieurs. 
Cas XIV.Eradius ayant fait son testament 
par-devant le curé de sa paroisse, en pré- 
sence seulement de deux témoins, et ayant 
légué trois cents livres aux pauvres, son hé- 
ritier refuse d’acquitter ce legs, soutenant 
que letestiment est nul, puisque, selon 
les ordonnances, un testament reçu par le 
curé du testateur, n’est valide que lorsqu'il 
ÿ a quatre témoins. Cet héritier n’a -t-il pas 
raison ? 
R. Il aurait raison à l’égard de tout autre 
legs qui ne serait pas fait pour une cause 
pieuse. Mais ce legs ayant été fait pour une 
telle cause, c’est-à-dire en faveur des pau- 
vres, il est obligé, en conscience, à l’acquit-- 
ter; car un legs fait pour une cause pieuse 
par un testament reçu par le curé, en pré- 
sence de deux témoins, ne doit pas être 
moins favorable que celui quiest fait par le 
testament d’un homme de guerre. D’après 
nos lois, les curés n'étant plus aptes à re- 
cevoir des testaments, il est bien clair que 
le testament en question est nul au for ex 
térieur, Mais au for intérieur, Eradius n’est- 
il pas obligé d’acquitter ce legs fait aux pau- 
vres ? C’est ce qui est controversé. Or celui- 
ci n’a pas besoin de sept témoins, quoique 
les lois les exigent en tout auire tesiament. 
C’est pourquoi Atexandre IH, cap. 2, de Tes= 
tament., etc., enjoint aux juges de re:onnaî- 
tre pour valides les dispositions testamen- 
taires, quoiqu'il n’y ait assisté que deux ou 
trois témoins. Nos meilleurs jurisconsuites, 
comme Carondas, Ménard, Papon, Mornac, 
etc., sont de ce sentiment. Cabassut, qui les 
cite, lib. vi, ©. 20, n. 5, ajoute, 4° que les legs 
pieux ne doivent pas être sujets àla Falci- 
die ni à la Trébellianique, ainsi qu'il est 
porté par l’authentique Similiter, Cod. de 
Leg. Falcid. ; 2% qu'encore que selon le droit 
romain, les legs ne doivent être payés qu’a- 
près que l'héritier s'est déclaré tel, les legs 
pieux doivent être payés efian non adita 
hœreditate, ainsi que l’enseignent Bartole, 
Baide , Gui-Pape, et les autres juriscon- 
sultes. f 
Cas XV. Cécilius ayant fait un legs con- 
çu en ces termes : Je lègue à l'Eglise et aux 
pauvres la somme (le six mille livres à parta- 
ger par moitié. Le curé du lieu prétend que 
ces termes se doivent uniquement entendre 
de l’église et des pauvres de sa paroisses 
mais l'héritier de Cécilius soutient qu’il lui 
est libre d'appliquer ce legs à telle église et 
à tels pauvres qu'il voudra choisir. Ge choix 
appartient-il à l’héritier ? & | 
R. On doit présumer que l'intention du 
testateur a été de favoriser Péglise et: les 
pauvres de son domicile. On peut même 
ajouter que, quand Cécilins n'aurait eu 
qu'une intention indéterminée, l’église et les 
pauvres de sa paroisse seraient préférables 
à tous autres. C’est la décision de Justinien, 
Novel. 136, e. 9 ; et elle est suivie parM. 
Domat, part. 2, liv. iv, tit. 2, sect. 6, n.k, 
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ra LT en France aucune loi qui y soit 
rares 

| Cas XVI et XVII. Probus ayant légué à 

Thomas cent écus, et Thomas n’ayant sur- 

vécu à Probus que d’un quart d'heure, ses 

héritiers ont-ils droit d'exiger ce legs? 

R Oui, car dès qu’un legs est acquis à un 
légataire, il le transmet à ses héritiers, ainsi 
qu'il est porté par la loi 39, ff. quando dies, 
etc., lib. xxx vi, tit. 2, qui dit: Si post diem 
legati cedentem legatarius decesserit, ad hæ- 
redem suum transfertleqatum. Ce serait autre 
chose si le legs eût été fait sous une condition 
qui ne fût pas encore accomplie lorsqu'il 
est décédé ; car, en ce cas, le legs ne lui se- 
rait pas acquis par la mort de Probus, ex- 
cepté si c'était sous condition qu’il vint à 
avoir des enfants ; car si en mourant après 
le testateur, il laissait sa femme enceinte, 
les cent écus lui seraient véritablement ac- 
quis, etilen transmettrait la propriété à 
l’enfant qui viendrait à naître, selon la loi, 
Is cui, 18, eod. tit. lib. xaxvi, tit. 2. 

— Tout ce que je vois de jurisconsultes 
décident que le legs non pieux n'appartient 
au légataire, que post aditam hæreditatem. 
Ainsi, en cas que cela ne fût pas encore, je 
consulterais les juges. A l'égard de l'enfant 
qui naît après la mort de son père, il est 
sûr qu’il remplit la condition : Si pater pro- 
lem habeat. La loi Is cui, 18, eod. tit. y est 
formelle. Zs cui i{a leyatum est, quando li- 
beros habuerit, si prœgnante uxore relicta 

decesserit, intelligitur explela conditione de- 
_ cessisse, el legatumavalere, si tamen posthu- 
mus vivus natus fuerit. L'auteur l’a inutile- 
ment répété, cas LIX. 

Cas XVIII. Fortunat ayant légué à Sé- 
bastien une somme de mille livres, et Sébas- 
tien élant mort une demi-heure seulement 
avant Fortunat, l'héritier de ce légataire 
prétend que celui de Fortunat lui doit payer 
celte somme. Lui est-elle due ? 

R. Point du tout, parce qu’un legs, et par 
conséquent Je droit de le transmettre, n’est 
acquis au légataire qu’au moment de la mort 
du testateur. Or le testateur n’est mort, 
comme on le suppose ici, qu'après le décès 
du légataire. Donc, etc. Si eo tempore, quo 
alicui legatum ascribebaiur, in rebus huma- 
nis non erat, pro non scripto hoc habebitur, 
leg. 4, f. de his quæ pro non scriplis, etc., 
lib. xxxiv, tit. 8. 

Cas XIX. Macé ayant légué à Michel sa 
maison et généralement tout ce qui s’y trou- 
verail au lemps de sa mort, il s’y est trouvé 
deux säcs de mille livres chacun, et un con- 
trat de trois cents livres de rente, avec quel- 
ques dettes actives. Michel prétend que tout 
cela lui appartient. Se trompe-t-il? 

R. Il est vrai que ce legs contient toutes les 
choses mobilières qui se trouvent dans la 
maison au temps de la mort du testateur, 
sans excepter les deux sacs de 1000 liv. cha- 
cun; mais le contrat de 300 liv. de rente 
n'es pas censé y être compris, non plus que 
les titres des dettes actives, ni de tous les 
autres droits. La raison est que les droits et 
les dettes actives ne consistent pas vérita- 


blement dans les papiers qui en contiennent 
les titres, et qu’on ne peut pas dire qu'ils 
soient situés dans un licu déterminé, comme 
le sont les choses corporelles. C’est la déci- 
sion de Domat, et elle est fondée sur la loi 
86, ff. de Legatis II. 

Cas XX. Atticus ayant légué à Léonard 
sa maison de Paris avec. tout l’ameublement 
qui s’y trouvera, il s’y est trouvé une ten- 


ture de tapisserie que le testateur avaiten- 


fermée dans un garde-meuble, dans le des. 


sein de la vendre, ou d’en meubler sa mai- 


son de campagne, ce qu’il n’a pu exécuter 
avant sa mort. Léonard la demande avec le 
reste des meubles ; mais l'héritier la lui re- 
fuse. Quid juris ? 

R. Comme la volonté du testateur est la 
loi qu’il faut suivre en cette matière, et qu’il 
n’a pas légué sa maison avec tout ce qui s’y 
trouverait indéfiniment, mais qu’il a seule- 
ment exprimé l’ameublement, Léonard ne 
peut prétendre que cette tapisserie fasse par- 
tie de son legs, selon la loi kk, ff. de Le- 
gat., etc. IL. Mais au contraire, si une ten- 
ture de tapisserie, qui servait ordinairement 
à cette maison, n’y était pas au temps du dé- 
cès du testateur, parce qu’il l’aurait donnée 
à raccommoder, ou qu’il l'aurait prêtée à 
quelque ami, elle serait due au légataire, 
comme faisant partie de son legs. Labeonis 
distinclionem valde probo, qui scripsit, nec 
quod casu abesset, minus esse legatum, nec 
a casu ibi sit, magis esse legatum, leg. 16, 
1bid. 

Cas XXI. Sigismond a légué sa maison 
meublée à Bernard, et s’est exprimé en ces 
termes : Je lègue ma maison avec les meu- 
bles à Bernard. Item. Je l’que au même Ber- 
nard la tapisserie de Flandre, qui est en ma 
salle, el qui représente les Actes des apôtres. 
On demande, si deux autres tentures de ta 
pisserie, qui sont dans les chambres de cette 
maison, doivent être comprises avec les 
meubles légués, comme le prétend Bernard 
contre le sentiment de l'héritier du testa- 
teur ? 

R. Si le testateur avait dit : Je l°gue ma 
maison elmes meubles. Item : Je lègue mes 
tapisseries, celle seconde clause ne change- 
rait rien à la généralité de son legs, et on 
la regarderait seulement comme superflue : 
mais puisqu'il a spécifié une pièce de tapis- 
serie, il est censé avoir voulu exclure les 
autres, et ne léguer que sa maison avec les 
autres meubles. Legäta supellectili cum spe- 
cies ex abundanti per imperitiam enumeren- 
tur, generali legato non derogatur. Si tamen 
species cerli numeri demonstratæ fuerint, mo- 
dus generi datus in his speciebus intelligi- 
tur, dit la loi 9, ff. de Supell. L. xxxnr, tit. 
10. C’est aussi la décision du celèbre M. 
Domat. 

Cas XXII. Flavius ayant acheté un jar- 
din voisin pour l'utilité de sa maison, il l’a 
léguée à Valérius, sans faire mention du jar- 
din. Valérius demande à l'héritier le jardin, 
aussi bien que Ja maison. L’héritier le lui 
refuse, sur ce que le testament n’en fait 


- aucune mention. Le peut-il sans injustice ? 


ù 
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R. Non; car la maison, qui est le princi- 
pal, étant léguée, le jardin qui en est l'acces- 
soire, comme il paraît, s’il y a une porte 
de communication, est aussi censé légué; et 
il n’est pas plus nécessaire de le spécifier 
que la cour et les autres commodités qui 
sont jointes à la maison. La loi 91, ff. de Le- 
gatis, HT, y est formelle, si le propriétaire 
aditum in hortum per domum habuit. C’est 
par cetle raison qu’en léguant un fonds, on 

_lègue les augmentations qui y out été faites 


_ depuis la clôture du testament. 


Cas X XIII. Romain faisant commerce d’é- 
piceries à Bordeaux et à Rouen, et ayant fait 
un fonds particulièrement affecté pour Île 
commerce de chacune de ces deux villes, a lé- 
gué ses biens. à ses deux neveux, Jean et Jac- 
ques. Il a donné à Jean le fonds du commerce 
de Rouen, et à Jacques celui de Bordeaux. 
L’un et l’autre s'étant rendus sur les lieux, 
Jean a reconnu par le livre-journal du dé- 
funt, que son oncle avait envoyé un mois 
avant sa mort, à Bordeaux, 12,000 liv. en ar- 
gent, pour payer des marchandises qu'il 
avait fait acheter en cette ville-là pour son 
commerce de Rouen, où elles devaient être 
envoyées et débitées. Sur quoi il a écrit 
à Jacques qu'il devait lui tenir compte de 
cette somme. Jacques lui a répondu que, 
puisque les marchandises achetées n'étaient 
pasencore payées ni livrées, etque les 12,000 
liv. s'étaient trouvées actuellement à Bor- 
deaux au temps de la mort de leur oncle, 
ces effets devaient être censés faire partie du 
fonds de son commerce, et non pas de celui 
de Rouen. Jacques n’a-t-il pas raison? 

R. Jacques est obligé de tenir compte à 
Jean des marchandises qui sont à Bordeaux 
et que son oncle avait destinées pour son 
commerce de Rouen; et si ces marchandises 
n'avaient pas encore été achetées à Bordeaux, 
Jacques serait tenu de renvoyer les12,000liv. 
à Jean, puisque cette somme fait partie du 
fonds du commerce que le défunt faisait à 
Rouen. et qu’il ne l’avait pas destinée pour 
celui de Bordeaux qui à été légué à Jacques. 
Ce cas est ainsi décidé, leg. 35, ff. de Hære- 

s dit. instit. On ne peut trop remarquer à cette 
occasion, que la première règle qu’on doit 
suivre dans l'interprétation des ambiguïtés 
qui se peuvent trouver dans un testament, 
est la volonté du testateur, dont la connais- 
sance ne dépend pas seulement des termes 
clairs dont il s’est servi, mais encore des con- 
séquences sûres qu’on en peut tirer, ou même 
des conjectures bien fo dées qu’on peut 
former. Leg. 5, Cod. de Necess. servis, etc., 
Jib. vi, tit. 27. 

Cas XXIV. Hidulphe a légué à Gabriel 
l’usufruit de sa maison et de toutes les choses 
qui s’y trouveront au jour de son décès, à 
l’exception de l'argent comptant. Hidulphe 
étant mort, on y a trouvé pour 2,000 écus de 
marchandises, dont il faisait commerce. Ga- 
briel prétend que ces marchandises font par- 
tie du legs : l’héritier soutient le contraire, 
Qui des deux à raison? 

R. C’est l'héritier; parce que le testateur 
ne doit étre présumé avoir légué à Gabriel 
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que l’usufruit des choses qui étaient destinée 
à meubler ou à orner la maison, ou à vie 
meurer pour toujours ; et que des marchan- 
dises qu’il n’avail que pour les vendre n’é- 
taient pas de cette espèce. Leg. 32, ff. de Usu 
et Usufructu, lib. ur, tit. 2. 

Cas XXV. Marcellin ayant deux maisons 
conliguës, en a légué une à Raimond, et l’au- 
tre à Médéric. Un an après, Raimond a voulu 
élever sa maison, ce qu’il ne pouvait faire 
sans ôter beaucoup de jour à celle de Médé- 
ric, lequel s’y est opposé. Le peut-il faire av'ce 
justice ? De plus, Raimond voyant que le mur 
sur lequel les deux maisons sont appuyées 
avait besoin d’étre refait, prétendobliger Mé- 
déric à porter la moilié de la dépense, à quoi 
Médéric ne veut pas consentir. Peut-il en- 
core sans injustice contraindre Médéric de 
contribuer à cette dépense? 

R. 1° Raimond ne peut élever sa maison de 
manière à ôter le jour nécessaire à celle de 
Médérie. Car on doit présumer que le testa- 
teur n’eût pas voulu qu’il rendit inutile, ou 
très-incommode, la maison qu'il a léguée à 
l’autre légataire; 2 Raimond peut obliger 
Médéric à porter la moitié de la dépense né- 
cessaire pour la réfection du mur dont il s’a- 
git; car ce mur, qui avant le :egs n’apparte- 
nait qu’à un seul propriétaire, est devenu 
commun aux deux légataires, en conséquense 
de la dispoiition qu’a faite le testateur. D’où 
il suit qu’ils sont tenus de porter chacun par 
moitié les frais qu'il faut faire pour le réta- 
blir. La première partie de cette décision se 
trouve leg. 20, ff. de Servit. urban. præd. 
La seconde leg. k,ff. de Servit. legat. 

Cas XX VI. Hypparque a \égué à Clément le 
tiers du revenu d’une maison affermée 1,500 
liv, depuis dix ans.Aïvsicette portion doi! pro- 
duire 500 liv. par an à Clément. L'héritier 
d’Hypparque vend cette maison 42,000 liv. 

Clément prétend que cet héritier lui doit payer 
son tiers sur le pied de lintérêt que doit 
produire cette somme, c’est-à-dire 700 liv. 
au lieu de.500. L’héritier y est-il obligé? 

R. Non; car un legs assigné sur un fonds 
ne doit être réglé que sur la valeur du reve- 
nu de ce fonds, et non eu égard à l'intérêt 
que peut produire le prix de vente du même 
fonds , parce que le testateur n’a eu d’autre 
intention que de léguer ce que pourrait va- 
loir chaque année celte portion. C'est la dé- 
cision de la loi 22, ff. de Annuis legatis, lib. 
XXxxXUE, tit. {. 

—Cependant si l'héritier avait loué la mai- 
son 2,000 liv., il aurait été obligé de donne: 
plus de 500 livr. au légataire. 

Cas X XVII. Nicandre ayant fait son tes- 
tament double, et tous les deux étant sans 
défaut et signés par le testateur, il s’est 
trouvé que par l’un il léguait. 100 écus à 
René, et que par l’autre il lui léguait 200 
écus. René demande 200 écus à l'héritier, 
qui prétend au contraire ne lui donner que 
100 écus. De quel côté est la justice ? 

R. L’héritier ne doit à René que 100 écus: 
4° parce que dans les cas obscurs comme est 
celui-ci, il faut suivre la règle : In obscuris 
minimum est sequendum; vu surtout que la 
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hliiontan héritier est naturellement plus 
vorable que celle d’un légataire ; 2° parce 
que l’héritiér qui est le débiteur en peut user 
dans cette occasion comme il lui serait per- 
mis de faire dans lé cas où le legs serait con- 
çu en ces termes allernatifs, c’est-à-dire, 
comme si le testateur avait dit : Mon héri- 
tier donnera 100 écus ou 200 écus à Réné : 
or en ce cas il serait au choix de l’héritier de 
lui donuer laquelle des deux sommes il lui 
plairait, suivant cette autre règle dé droit : 
In alternativis debitoris est electio, et suffi- 
cit alterum adimpleri. Cetie difficulté est ainsi 
décidée, leg. 47, ff. de Legatis, etc., IE. 

Cas XXVIIT. Ferdinand a légué 150 liv. 
de pension viagère à Rodolphé, qui était con- 
damné aux galères perpétuelles. L’héritier 
de Ferdinand prétend que ce legs est nul, 
parce que Rodolphe est mort civilement, N’a- 
git-il point en cela contre la justice? 

R. Oui sans doute, parce que l'humanité 
et les lois autorisent une pension alimentaire 
faite à des maiheureux qui sont dans le der- 
nier besoin, et qu'ils peuvent les exiger pour 
le passé et pour lavenir, quand le prince 
leur fait grâce. Zs cui annua alimenta relicta 
fuerant, in metallum damnatus indulgentia 
principis restitutus est. ResSpondi, eum et præ- 
cedentium récte cepisse alimenta et sequentium 
deberi ei. Ilen serait de même d'un étran- 
ger à qui on aurait légué une pension ali- 
menñtaire; car il n’y à pas plus de raison pour 
Yun que pour l’autre. 

Cas XXIX. Falcidius ayant légué à Cosme 
200 liv. de pension viagère. à en commencer 
le payement au 1° avril 1705, et Cosme étant 
mort le 1° mai 1707 après avoir été payé des 
deux années précédentes, Sempronius son 
héritier veut obliger l'héritier du testateur à 
lui payer 200 liv. pour la troisième année; 
parce que, dit-il, une pension se doit payer 
par avance, et qu’ainsi la troisième année 
étant commencée, lorsqu'il entre dans les 
droits du défunt en qualité de son héritier, 
ilen doit profiter. Cela est-il juste? 


R. Oui; car la règle générale est que le 
legs d’une pension alimentaire annuelle est 
acquis au légataire dès que l’année est com- 
mencée, et qu’ainsi la somme léguée est due 
tout entière dès que l’année comménce à 
courir, à moins que le testateur, pour mé- 
nager son héritier, lui eñt seulement or- 
donné de payer la pension au légataire par 
avance, de quartier en quartier jusqu’au 
jour de son décès. Cela est ainsi statué par 
les lois : Si quotannis sit legulum, mihi vide- 
tur etiam in hoc initium cujusque anni spec- 
tandum, nist forte évidens sit voluntas testa- 
toris in annuas pensiones ideo dividentis : 
quoniam non legatario consultum, sed hœredi 
prospeclum voluit, ne urgeretur ad solutio- 
nem. Leg. 12, $ k, ff. Quando dies, etc. 

Cas XXX. Thibaud, ayant légué à Robert 
Ja somme annuelle de 300 liv., par forme de 
pension alimentaire, Robert a {trouvé quel- 
que temps après tous ses besoins, et même 
une pension de 500 liv., dans la libéralité de 
son oncle. L’héritier de Thibaud est-il, 
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malgré cela, tenu à lui continuer cette pen= 


sion ? 

R. Oui; parce que, quoique le premier 

motif du tes'ateur ait été de donner à Robert 
de quoi subsister, c’est néanmuins une 
charge qu’il a imposée à son héritier en lui 
laissant ses biens, de laquelle il n’est pas en 
son pouvoir de s'affranchir; et l'équité na- 
turelle ne permet pas qu’une personne pro 
fite d'un bien qui a été donné à un autre, et 
sur lequel elle n’a aucun droit. 
: — Le testateur n'impose pas plus de 
charge à son héritier qu’il ne s’en était im— 
posé à lui-même. Or j'ai peine à croire que 
s'il avait promis à Robert 300 liv., unique- 
ment pour lui donner du pain, il y fût resté 
obligé après que Robert n'aurait plus eu 
besoin de ce secours. Il semble donc que ce 
cas doit se décider par l'intention justement 
présumée du -testateur, à laquelle Pontas 
nous renvoie si souvent. Au reste, la loi 3, 
Cod. de Hæreditariis, et Ja loi 10, ff. de Ali- 
mentis, sur lesquelles ce docteur s'appuie, 
ne prouvent rien pour lui. k 

Cas XXXI. Papinien \ègue à Sulpice, son 
domestique, six mois d'aliments, d'entretien 
et de logement. Sulpice a été nourri, logé ét 
entretenu chez son père pendant ces six 
mois ; ensuite de quoi il a demandé à l’héri- 
tier de Papinien qu’il lui payât la juste va- 
leur de ses aliments et du reste. L’héritier y 
est-il obligé ? 

_R. Oui, parce qu'ilest clair que l'intention 
du testateur a été de faire une grâce au lé- 
gataire, et que la petite fortune qui lui est 
venue ne doit pas l’en priver. Le 

Cas XXXII. Théotime, homme riche, qui 
donnait 300 liv. tous les ans à Barnabé, son 
cousin, pauvre écolier, lui a légué en mou- 
rant une pension viagère, mais sans spéci- 
fier de qüeile somme elle serait. L'héritier de 
Théotime est-il obligé à lui payer 300 liv. 
dé pension alimentaire? 

R. Lorsqu'il y a quelque chose d’obscur 
dans un testament, il faut avoir recours aux 
présomplions qui peuvent servir à découvrir 
la volonté du testateur. Puis donc que Théo- 
time avait coutume de donner, chaque année, 
300 liv. à Barnabé pour le faire étudier , il 
est à présumer que, s’il était encore vivant, 
il voudrait lui continuer cette pension, sur- 
tout eu égard à ce qu’il était riche, que 
Barnabé éiait pauvre et qu’il était son pa- 
rent: et ainsi, l'héritier du défunt ne doit 
pas refuser à Barnabé les 300 liv. annuelles 
qu’il lui demande ; el c’est ce que décide la 
loi 14, ff. de annuis Legatis, 1. xxxni, tit. À 
qui dit : Si cut annuum fuerit relictum sine 
adjectione summe...verior est Nervæ senten- 
lia, quod testator præstare solitus fuerat, id 
videri relictum. à 

Cas XXXIII. Yves institue par testament 
son héritier Mævius, son fils 4 né, sans faire 
aucune menlion de Cassins, son second fils, 
parce qu’il était très-mécontent de sa con- 
duite. IL ordonne néanmoins verbalement à 
Mævius de lui donner une somme considé- 
rable, ce que Mæyius promet de faire. Deux 
ans après, Cassius meurt chargé de dettes, 
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contractées presque toutes par ses débau- 
ehes ordinaires, Mævius, qui jusqu'alors ne 
lui à donné qu’une fort petite partie de la 
somme dont Yves son père l’a chargé, de- 
mande 1° si dans la rigueur il est tenu de 
payer ce legs verbal, dont il n’est fait au- 
-Cune mention dans le testament ; 2° si en cas 
qu’il y fût obligé, il est tenu de payer les 
dettes que Cassius son frère a laissées, jus- 
qu’à la concurrence de ce qui lui reste entre 
les mains? 

R. Mævius est obligé d'exécuter la der- 
nière volonté d'Yves, comme il le lui a pro- 
mis, en donnant à son frère la somme or- 
donnée par son père, en la manière qu’il le 
lui avait prescrit. Mais comme Yves n'avait 
fait ce legs à Cassius que pour le faire sub- 
sister, et qu’il a pu le faire en deux maniè- 
res, c’est-à-dire en ordonnant à Mævyius de 
lui donner d’abord toute la somme et de lui 
en laisser la libre disposition, ou bien de ne 
la lui donner que par parties, et autant qu'il 
en aurait besoin pour vivre , il est constant 
que dans le premier cas Mævius n'ayant pas 
délivré toute la somme léguée à Cassius 
avant sa mort, il est tenu d'employer le res- 
tant à acquitter les dettes qu’il a conträc- 
tées, ses créanciers étant entrés dans ses 
droits. Mais il n’est pas dans la même obli- 
gation dans le second cas, c’est-à-dire si son 
père lui avait ordonné de ne donner à Cas- 
sius cette somme que par parlies et pour 
subvenir à la nécessité où il le verrait ré- 
duit ; car en ce cas ses créanciers n'auraient 
aucun droit sur le restant de la somme qui 
serait demeuré entre ses mains. C’est le sen- 
timent de S. B., t. 3, cas 106. 

— Selon l’art. 1 de l’ordon.du mois d'août 
1735, toutes les dispositions testamentaires, 
ou à cause de mort, qui ne seraient failes que 
verbalement, sont nulles. Reste à savoir si la 

_ promesse de celui qui acceple la disposition 
verbale est aussi nulle. Je ne vois pas pour- 
‘quoi elle serait réputée telle, jusqu’à ce que 
la loi lait statué. 

Cas XXXIV. Aurélius, ayant légué une 
maison à Prosner, à condition qu’il donne- 
rait à Philémon 500 liv. par forme de legs, 
avant qu’il s’en mit en possession, et Philé- 
mon étant décédé un jour avant Aurélius, 
Prosper prétend que l'héritier du testateur 
le doit mettre en pleine possession de la mai- 
son, sans rien payer des 500 liy. à personne. 
Sa prétention ést-elle juste ? À 

R. Très-juste ; parce que la condition sous 
laquelle Aurélius lui avait légué sa maisou, 

. étant devenue impossible à cause de la mort 
de Philémon, Prosper cesse d’y être soumis, 
et doit avoir la maison sans être obligé de 
payer les 500 liv., puisqu'un legs devient 
éteint par la mort du légataire arrivée avant 
celle du testateur : et il.en serait de même, 
si Philémon, étant vivant après le décès du 
testateur, refusait. de recevoir les. 500 iv. 
qui. lui auraient été léguées; car Prosper 
profiterait dans ce cas, comme dans Je pre 
mier, de la somme qu'il était chargé de don- 
ner.à Philémon, comme le porte la loi 1 de 
Condit., etc:, Instit, |. xxvan, Lit. 7. 
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Cas XXXV. Satyrus, se voyant près de 
mourir, a donné 200 liv. à Barbe sa filleule, 
pour lui faire Apprendre un métier, et a mis 
celte somme entre les mains de Catherine, 
mère de cette fille. Deux jours après Satyrus 
meurt, et Barbe deux mois après. On de- 
mande si le legs appartient à Catherine, 
comme héritière de sa fille, ou si elle est te- 
nue de restituer les 200 liv. aux héritiers de 
Satyrus? 

R. Si Catherine se trouve dans une cou- 
tume, comme celle de Paris et beaucoup 
d'autres , où pére et mère succèdent à leurs 
enfants, nés en loyal mariage, s'ils vont de vie 
à crépas, sans hoirs de leurs corps, aux meu- 
bles, acquêts et conquéts immeubles, elle peut 
retenir cette somme. D’après nos lois ac- 
tuelles, la mère hérite de sa fille morte sans 
postérité. RE Cet 

— Cette décision est étrangère à la diffi- 


“culté. Il ne s’agit pas de savoir si une mère 


doit hériter de sa fille, mais de savoir si, 
quand un legs a été fait sous une condition 
qui ne peut être remplie, ou plutôt pour une 
fin qui ne peut avoir lieu, il subsiste tou- 
jours. Si Satyrus avait de son vivant donné 
les 200 liv. à Catherine pour faire apprendre 
un mélier à Barbe, et que celle-ci fût morte 
deux jours après, Catherine pourrait-elle re- 
tenir celte somme ‘ans un nouveau consen- 
tement du donateur? Or, l’héritier n’a pas 
moins de droit que son auteur. 

Cas XXXVI. Népotien a chargé, par son 
testament, Félix, son héritier, de donner à 
Lambert son domestique de quoi lui faire 
apprendre un métier. Félix ne peut-il pas 
choisir le métier dont l’apprentissage coûtera 
le moins ? 

R. Il est de l’équité pour lui et pour Lame 
bert, qu'il ne choisisse ni un métier trop 
coûteux, mi un métier pour lequel Lambert 
n'aurait ni goût ni disposition. Il faut donc 
qu'ils s’arrangent {ous deux ex æquo et bono, 
ou qu'ils s’en rapportent à un sage arbitre, et, 
à la rigueur, au juge. Ainsi réglé, leg. 12, 
ff. de Legatis, etc., 1x. | 

Cas XXXVII Mélétius, ayant légué à Su- 
zanne, sa nièce, 400 liv., en ces termes : Je 
lèque k06 lit. à Suzanne, ma nièce, jusqu'à ce 
qu'elle soit mariée, Suzanne préleni que 
cette somme lui soit payée chaque année par 
l'héritier, jusqu’à ce qu’eile se marie. Mais 
l'héritier prétend que ce legs ne doit être que 
de celte somme une fois payée, puisque Mé- 
létius n’a pas marqué que ce dût étre une 
pension annuelle. Que dire? 

R. L'héritier doit payer celte somme, cha- 
que année, jusqu’à ce que Suzanne $e marie. 
Car il est à présumer que le testateura voulu 
donner à sa nièce un fonds qui fût capable 
dé la faire subsister jusqu’a ce qu’elle fût 
établie ; ou, en cas qu’elle eût assez de bien 
pour fournir à sa subsistance, Jui donner 
par cette pension le moyen d'augmenter son 
propre fonds, an de trouver un parti plus 
avantageux. C'est ainsi que lé décide la loi 
15, ff. de Leqgat. annuis, 1. xxxim, tit. {. 

Cas XXX VIII. Agnés, ayant légué 200 liv. 
de pension annuelle à Marie, à condition 
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qu'elle demeurerait avec Marthe, sa fille, et 
ie y étant allée demeurer, Marthe est 
morte trois mois après. L’héritier d’Agnès a 
payé 59 Liv. à Marie pour les trois mois 
qu’elle à demeuré avec Marthe, et prétend 
qu'il n’est plus obligé de lui rien payer à 
V'avenir. A-t-il raison? 

R. Non: car les termes d’Agnès étant ab- 
solus, etla condition mise par elle ayant été 
remplie, on doit présumer que sa véritable 
intention a été que cette pension lui fût 
payée pendant toute sa vie, pourvu qu’elle 
demeurât avec Marthe, sa fille, jusqu’à sa 
mort; ce qui a été en effet exécuté, leg. 15, 
ff. de annuis Legatis, 1. xxxmi, tit. 1. 

Cas XXXIX. Ariste, ayant deux arpents 
de vignes, qu’on nommwait la Plante, et en 
ayant planté depuis six autres arpents, à qui 
l’on a donné le même nom, a déclaré par son 
testament qu’il lègue à Jules sa vigne, appe- 
lée la Plante, sans distinguer entre l’an- 
cienne et la nouvelle. Laquelle des deux 
l'héritier est-il obligé de donner à Jules? 

R. Comme ilest juste de présumer que le 
testateur n’a pas plus voulu de bien au léga- 
taire qu'à son héritier, celui-ci peut donner 
la moins considérable des deux vignes,selon 
cette loi 27, & 1, ff. de Legatis, etc. Si de certo 
fundo sensit lestator, nec appareat de quo co- 
qitavit, electio hœæredis crit, quem velit dare. 
Il ne faut cependant pas étendre cette loi 
jusqu'à blesser la bienséance. C'est pourquoi 
si le testateur avait légué un de ses chevaux 
à Jule:, l'héritier ne pourrait pas l’obliger à 
prendre un cheval poussif; car iln’y a aucuné 
apparence qu'Aïiste lui eût voulu faire 
un legs de celte nature. Ainsi il faudrait 
alors garder un milieu, ?.e., ne donner ni le 
meilleur cheval, ni le plus mauvais. 14 ob- 
servandum, dit la même loi, ne oplimus vel 
pessimus accipialur. 

Cas XL. Nicolas lègue à l’exécuteur de 
son testament une moatre d’or et un dia- 
mant qu'il avait, et conçoit ce leys en ces 
termes : Je lôgue à Majloire, exécuteur de 
mon lestament, ma montre d'or et mon dia- 
mant. Quelque temps après il change sa 
montre contre une pendule, et on lui vole 
son diamant, après quoi il meurt sans avoir 
rien changé dans son testament. L'héritier 
est-il tenu de payer à Magloire la juste va- 
leur de ce legs? 

R. Point du tout : car quand un testateur 
spécifie les choses qu’il lègue, comme étant 
à lui, le legs n’a lieu qu’au cas où les choses 
; setrouvent en natüre dans les effets de la suc- 
cession qu'il laisse à son héritier. Species 
nominalim legatie, dit la loi 31, ff, de Leyat. 
11, si non omnia reperiantur, nec dolo hæredis 
deesse probentur, peli ex eodem testamento 

non possunt. Mais si Nicolas se fût expliqué 
“en termes indéfinis : Je lègque une montre d'or 
et un diamant à Magloire, ce legs serait dû 
au légataire, en sorte néanmoins que s’il se 
rencontrait plusieurs montres d’or et plu- 
sieurs diamants dans les biens de l’hérédité, 
ce légataire ne pourrait pas choisir ce qui 
serail plus précieux, à moins que le testa- 
teur ne lui en eût donné le pouvoir, ni l’hé- 


ritier lui donner le moindre; mais le legs 
devrait être modéré selon l'équité, comme 
nous avons déjà dit. 

Cas XLI. Fabricius ayant prêté 250 liv. 
à Philibert, dont il avait pris un billet, a fait 
ensuite son testament, par lequel il lui a 
légué cette somme, en ordonnant que son 
billet fui serait rendu. Mais quelque temps 
après, ayant eu besoin d’argent, il s'en est 
fait payer el lui a rendu son billet, après 
quoi il est mort dans l’année même, sans 
avoir rien changé dans son testament. Son 
héritier est-il tenu de donner 250 livres à 
Philibert? 

R. Non : parce qu’il y a ici une révoca- 
tion tacite, qui suflit pour anéantir la pre- 
mière disposition, laquelle d’ailleurs était 
moins de donner 250 liv. à Philibert, que de 
ne les pas exiger de lui. C’est ce que dit la 
loi 7, ff. de Liberat. leg. lib. xxxiv, tit. 3 : Li- 
beratio debitori legata îta demum effectum 
habet, si non fuerit exactum id a debitore, 
dum vivat testator. Il faut dire la même 
chose, 1° si le testateur vend ou aliène ce 
qu'il avait lézué. Car puisqu'il s’en dépouille 
lui-même, il a privé à plus forte raison le 
légataire du droit qui lui eût été acquis par 
sa mort; 2° si le Lestateur, après avoir légué 
une chose, la donne à un autre qu’au léga- 
taire. Car c'est une preuve qu’il a changé de 
volonté, el qu'il a voulu préférer le dona- 
taire au légataire. Rem cegatam si testator 
vivus alii donaverit, omnimodo exstinguitur 
legatum, leg. 38, ff. de Adimendis, etc. 

Cas XLIL Gabriel, après avoir légué à 
Roland une maison avec quatre arpents de 
terre labourahie, joignant au verger de la 
maison où il demeure, a ajouté un an après 
ces quatre arpents à son verger pour l’a- 
grandir, et les a même fait enclore de mu- 
railles. Etant décédé un mois après, Roland, 
outre la maison, demande les quatre ar- 
pents de terre, conformément à la teneur du 
testament. L’héritier les lui refuse. Son refus 
n'est-il point injuste? 

R. Non : car quaud le testateur, sans alié- 
ner le fonds qu’il a légué, en retranche une 
portion et la joint à un autre fonds pour 
l'agrandir ou pour l’embellir, ce retranche- 
ment diminue le legs d'autant; parce que la 
portion retranchée devient partie d’an autre 
fonds, auquel le légataire n’a aucun droit, 
le testateur faisant voir par là qu’il a eu in- 
tention de diminuer le legs. Aïnsi décidé, 
leg. 3, ff. de Legatis, etc., 1. 

Cas XL. Apronius ayant légué à Titius 
une de ses maisons de campagne, avec un 
enclos de dix arpents de vignes, a fait dé- 
molir celte maison un an après avoir fait 
son tesiament, dans le dessein d’en faire 
bâtir une plus belle, et est mort dans le 
temps qu’on commençait à la réédifier, Ti- 
tius n’a-t-il pas droit de demander à l’héri- 
tier la valeur de la maison, puisque l’inten- 
tion d’Apronius était même de lui en laisser 
une d’un prix beaucoup plus considérable? 

_R. L’héritier ne doit à Titius que les ma- 
tériaux de la maison qui se trouveront sur 
les lieux, et l’enclos de dix arpents de vi- 
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gues. Car comme les améliorations que le 
testateur aurait faites dans la maison léguée 
auraient tourné au profit du légataire, il est 
juste qu’ii porte la diminution faite par le 
testateur. D’ailleurs on doit présumer que 
le testateur n’a pas eu intention que son 
héritier fût chargé d’un tel dédommagement 
envers le légataire, puisqu'il ne l’a pas dé- 
claré dans son testament. 

Cas XLIV. Bernard a légué cinq arpents 
äe pré à Joseph son cousin. Six mois après, 
il a légué par un codicille les mêmes cinq 
arpents à Ambroise son neveu, sans faire 
mention du premier legs qu’il en avait fait à 
Joseph. Peu de temps après, Ambroise est 
rurt avant le lestateur, qui est aussi mort 
un mois après ce second légataire. On de- 
mande si le premier legs fait en faveur de 
Joseph doit avoir son effet, ou si l'héritier 
de Bernard en doit profiter? 

R. Quand un testateur fait un second acte, 
par lequel il transfère à un second légataire 
la chose qu’il avait léguée à un autre, le 
legs qu’il avait fait au premier devient révo- 
qué par rapport à lui; de sorte que, quoique 
le second vienne à mourir avant le testateur, 
le premier n’y a plus aucun droit. Ainsi 
puisque Ambroise est décédé avant le testa- 
teur, les cinq arpents de pré reviennent à 
l'héritier du défunt, et Joseph n’y peut rien 
prétendre. Leg. 8, ff. de Adimendis... legatis. 
+ Cas XLV. Gilles, fripier, étant fort ma- 
lade, a légué à Godefroi, son ami, quatre 

ièces de drap qu’il avait dans son magasin. 

tant revenu en santé, il a fait faire des ha- 
bits de ce drap. Un mois après il est mort. 
Godefroi demande son legs à l'héritier, et 
dit que le drap dont ces habits ont été faits, 
étant encore en nature, quoique employé en 
habits, il doit au moins avoir ces habits 
jusqu’à la concurrence de la juste valeur du 
drap. 

R. Godefroi a tort, 1° parce que qui lègue 
du drap ne lègue pas des habits, comme 
qui lègue de la laine ne lègue pas l’étoffe 
qui s’en est faite, leg. 8, ff. de Legatis, etc., 111; 
2% parce qu'il est clair que le testateur a 
changé de volonté, puisqu'il n’avait fait faire 
ces habits que pour les vendre. Et c’est à 

uoi on s’en tient en France. 

Cas XLVI. Fabius a légué à Sempronius 
une maison qui a été consumée par le feu 
du ciel la veille de la mort du testateur. 
Sempronius prétend que la cour, le jardin 
attenant et la place de cette maison lui ap- 
partiennent comme accessoire de son legs, 
et les demande à l’hériter du défunt. Sa pré- 
tention est-elle juste? 

— M. Domat croit que l’accessoire n’étant 
dû que quand le principal est dû, et le 
principal ne pouvant être dû quand il est 
détruit, la cour, le jardin et l'aire de la 
maison appartiennent, dans l'espèce pro- 
posée, à l'héritier et non au légataire. Nam 
que accessionum locum oblinent, exstinguun- 
tur, cum principales res peremplæ fuerint, 
dit la loi 2, ff. de Peculio legato, 1. xxxti, 
tit. 8. M. P. trouve le sentiment contraire 
assez conforme à l'équité. Pour moi, en par- 
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tant de l'intention légitimement présu: 
du testateur, je le trouve seul raisonnable. 
Peut-on présumer qu’un ami n’ait rien voulu 
léguer à son ami, parce qu’un incendie a 
détruit une partie de ses bonnes intentions ? 
Mais ce n’est pas au tribunal des théolo- 
giens, c’est à celui des juges, que ces sortes 
de contestations sont terminées. 

Cas XLVII. Aftale ayant légué à Sympho- 
rien deux muids de vin qui étaient en sa 
cave, son héritier a négligé d’en prendre le 
soin nécessaire, en sorte que pendant l’ab- 
sence de Symphorien les cerceaux s'étant 
pourris, le vin s’est entièrement perdu avant 
le retour de ce légataire. Sur qui en doit 
tomber la perte? L 

R. Sur l’héritiei ; parce que tandis que la 
chose léguée d:meure en sa puissance, il est 
obligé de veiiler, même avec un sain exact, 
à sa conservation, jusqu’à ce qu’il l'ait dé- 
livrée au légataire. Si culpa hæredis res pe- 
rieril, statim damnandus est. Culpa autem 
qualiter sit œæstimanda videamus. An non so- 
lum ea quæ dolo proxima sit, verum etiam 
que levis est? An nunquid et diligentia quoque 
exigenda est ab hærede? quod verius est, leg. 
K7, ff. de Legat. 1. Ce serait autre chose, si 
le vin était perdu avant la mort du testateur, 
ou qu'après sa mort il se fût perdu, sans 
qu'il y eût de la faute de l'héritier. Si id 
postea sine dolo et culpa hæredis perierit, de- 
terior sit legatarii conditio, leg. 26, eod. 

Cas XLVIIL. Samuel ayant légué à Michel 
deux muids de vin qui étaient en sa cave, ce 
vin s’est aigri avant que l'héritier du testa- 
teur l'ait livré à Michel. A qui est-ce à en 
supporter la perte? 

R. Si Michel a demandé la délivrance de 
son legs, et que l'héritier ait mégligé de la 
lui accorder, et que dans cet intervalle le 
vin se soit gâté, c’est à l'héritier seul à en 
supporter le dommage, parce que mora sua 
cuilibet est nociva; à moins qu’il n’ait eu de 
justes raisons d’en différer la délivrance : 
Non est in mora, qui potest exceptione legi- 
tima se tueri. Mais si l'héritier a offert à Mi- 
chel de lui délivrer son legs, et que ce léga- 
taire ait négligé de le recevoir, c'est à lui 
seul à en porter la perte, et non pas à l’hé- 
ritier ; parce que, imputari non debet ei, per 
quem non stat, si non faciat quod per eum 
fuerat faciendum, Reg. k1, in 6. 

Cas XLIX. Genebaud étant mort, on. a 
trouvé que de deux chevaux de selle qu’il 
avait, ilen léguait un à Louis, sans marquer 
lequel , et en laissait le choix à son héritier. 
Un de ces chevaux est venu à mourir. L’hé- 
ritier est-il tenu de donner celui qui reste ? 

R. Ily est tenu, à moins qu'il n’eût déjà 
destiné à Louis celui qui est mort. La raison 
est que l'intention du testateur a été que le 
légataire eùt un cheval ; et que comme son 
béritier ne peut plus choisir , il faut qu’il 
donne celui qui reste. 

— On nous à ci-dessus répété plusieurs 
fois que la condition de l'héritier est plus 
favorable que celle du légataire : il est vrai 
que le testateur voulait que le légataire eût 
un cheyäl; mais il youlait aussi que son hé« 
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rilier en eût un, et même le meilleur, puis- 
il lui en donnait le choix. Ainsi matière 
à procès. ceige 
Cas L. Protogène ayant deux cousins ger- 
mains qui portent (ous deux le nom de 
Titius, à fait un legs conçu en ces termes : 
Je donne et lèque à Titius, mon cousin qer- 
main, la maison où je loge. Chacun des deux 
cousins prétend que le legs lui appartient. 
Mais l'héritier du défunt soutient que, puis- 
qu'on ne peut connaitre la volonté du testa- 
teur, il doit profiter de cette maison. Quid 
juris? “pie 
R. Selon les lois, ce legs est nul, à moins 
qu'on ne puisse reconnaître, par quelque 
circonstance, auquel des deux le défunt a eu 
intention de le faire. La raison est que l’hé- 
ritier ne doit qu'un seul legs, et ne le doit 
qu'à un des deux. Or, ni l’un ni l’autre ne 
saurait prouver qu'il soit véritablement 
légataire. Il est donc plus conforme à l'équité 
qu'un legs si mal expliqué demeure nul, que 
d’obliver l'héritier de le délivrer à l’un des 
deux, qui peut-être ne serait pas celui que 
le défunt aurait eu intention de gratifier. /n 
dando, si non appareat cui datum sit, dice- 
mus neutri legatum, leg.3, de Adim. legat., et 
certes le testament même serait nul en pa- 
reil cas. Quoties non apparet quis liæres insti- 
_ tuitus sit, dit la loi 61, ff. de Hæredib. instit., 
1. xxvur, tit. 5, institutio nihil valet. Puta, 
si lestator complures amicos eodem nomine 


Û 


habeat, et ad designationem nominis singu- 


lari nomine utatur, nisi ex aliis apertissimis 
probationibus fucrit revelalum pro qua per- 
sona testator senserit. Ces deux cousins ne 
pourraient même convenir enfre eux de 
partager l’hérédité au préjudice de l'héritier 
ab intestat, puisque l’un des deux profiterait 
de sa moitié contre la‘volonté du testateur. 
Domat, 1. rt, sect. 1, n.26. 

Cas LE Népotien étant mort, on a trouvé 
parmi sés papiers un testament par lequel 


il léguait à Gaspard un troupeau de deux 


cents moutons, qui lui a été délivré par 
l'héritier du défunt. Six mois après, un ami 
du défunt, étant de retour d’un voyage, a 
roduit un second testament qui révoquait 
e legs fait à Gaspard. On demande à Gas- 
pard la restitution des deux cents moutons, 
mais il répond et prouve qu'ils sont tous 
morts de la picote; on lui en demande au 


moins la valeur, mais il la refuse aussi. Ne. 


peut-on pas le contraindre à la payer? 


R. On ne le peut, parce qu'un possesseur 


de bonne foi, que sa possession n’a pas 
rendu plüs riche, n’est pas tenu des cas for- 
tuits qui la lui enlèvent; mais si l’héritier 
avait demändé là restitution du troupeau 
avant qu'il eût péri, et que Gaspard eût re- 
fusé ou négligé de le rendre, il serait tenu 
d'en restituer la valeur à l'héritier, quoique 
ce troupeau eût péri sans sa faute. Leg. 13 et 
leg. 15, if. de Reï vindic., 1. vx, tit. 1. 

Cas LIT. Valentinien à légué un troupeau 
de moutons à Chrysologue, et l'héritier de 
Valentinien le lui ayant mis entre les mains, 
il l’a vendu de bonne foi, huit jours après, à 
un très-bas prix, parce qu'il avait besoin 
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d'argent. Huit jours après, l'héritier ayant 
trouvé un codicille du défunt par lequel i 
révoquait ce legs, il a sommé Chrysologue 
de lui rendre les moutons ou leur juste va 
leur. Chrysologue y est-il obligé? ” 

R. fl n’est obligé qu'à rendre le prix qu il 
à recu de là vente des moutons, quoiqu'il les 
ait Vendus à un fort vil prix. Leg. 26, ff. de 
Condict. indeb. Il faudrait dire le contraire 
s’il avait connu la révocation de son legs, 
parce qu’alors, élant possesseur de mäau- 
vaise foi, il serait tenu à restituer la juste 
valeur du troupeau. ; 

Cas LITL. Hyacinthe, ayant cinq chevaux, 
savoir : deux de carrosse, deux de selle et un 
à deux mains, lègue ses chevaux de carrosse 
à Jean et ses chevaux de selle à François, 
sans autre désignation. Après sa mort, cha= 
cun des légataires demande celui qui est à 
deux mains, avec les autres qu'il doit avoir. 
Auquel des deux doit-il appartenir? 

R. Le cheval à dieux mains, c'est-à-dire 
qui sert quelquefois au carrosse et qu'on 
moñte aussi quelquefois, doit appartenir 
conjointement aux deux légataires , parce 
qu’une chose de deux espèces qui se trouve 
léguée doit appartenir à ceux à qui la même 
espèce appartient. Voyez la loi 36 de Lega- 
is, etc., I. 

Cas LIV. Ævandre ayant légué une mai- 
son à Baudouin et à Maxime, et Baudouin 
ayant refusé d’accepler ce legs, ou bien 
s’étant trouvé incapable d’en profiter. parce 
qu’il était condamné à mort, l'héritier 
d’Evandre et Maxime disputent à qui profi- 
tera de la portion que Baudouin devait 
avoir ; l’un et l’autre prétendent l'avoir par 
droit d’accroissement, comme jil se pratique 
‘entre des cohéritiers. Lequel des deux doit 
en profiter? 

R. C'est Maxime, parce que quand une 
chose est léguée conjointement à deux per- 
sonnes, dont l’une n'en veut ou n’en peut 
pas profiter, elle va à l’autre par droit d’ac- 
croissement. Il faudrait dire le contraire si 
le testateur avait assigné sa portion dans la 
chose à chaque légataire; car alors la por- 
tion dont l’un des deux serait incapable ac- 
croitrait à l'héritier. * Voyez les Instit. de 
Justinien, de Legatis, $ 8, lib. ir, tit. 20, et 


Ferrière, tbid. 
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Cas LV. I] suit de là que si Archambaud, 
en léguant à Marin et à Benoît six arpents 
de vigne, à marqué à chacun les trois ar- 
pents qu’il devait avoir, c’est l'héritier du 
testateur, et non le colégataire, qui doit suc- 
céder à Marin en cas que celui-ei soit con— 
damné à un bannissement perpétuel avant 
Ja mort d’Archambaud. Leg. 1, ff. de Usu- 
fructu, lib. vrr, tit. 2. 

. Cas LVL 46e! à fait un legs à Gautier et 
à Gabriel, ses neveux, en ces termes : Je lé« 
Que à Gaulier et à Gabriel, mes neveux, la 
Somme de 3,009 livres une fois payée. Gautier 
est mort quelques jours avant Abel. Gabriel 
veut que l'héritier d'Abel lui paie le legs 
entier; mais l’héritier ne veut lui en payer 
que la moitié, parce que Gautier étant mort 
avant le testateur, le legs est devenu caduc 
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à son égard, comme il le serait à Pégard de 
tous les deux s'ils fussent décédés ayant 
Abel. L’héritier n’a-t-il pas raison? 

R. Non; et pour entendre ceci, il faut ob- 


server qu’un teslateur peut joindre les léga- 


taires, ou re simplement, comme quand il 
lègue une chose à Jean, et qu’ensuite, par 
un autre article de son testament, il lègue la 
même ‘chose à Jacques; ou re et verbis, 
quand il joint ensemble les deux légataires, 
non-seulement par rapport à la chose léguée, 
mais encore par l'expression, comme dans 
l'espèce proposée, où Abel, dans le même 
article, fait Gautier et Gabriel conjointe- 
ment légataires de la somme de 3,000 livres; 
ou enfin quand il ne joint les légataires que 
par les termes et qu’il distingue les portions 
que chacun d'eux doit avoir, comme s’il di- 
sait : Je lègue à Jean et à Jacques la somme 
de 3,000 livres par portions égales. Or, dans 
les deux premiers cas, le droit d’accroisse- 
ment va d’un légataire à l’autre, Instit. de 
Legatis, $ 8;'et cette jurisprudence a lieu en 
France, ainsi que l’enseignent Ricard, Hen- 
rys, Domat et autres, qui le prouvent par 
plusieurs arrêts. Donc, puisque Abel a légué 
les 3,000 livres conjointement re ef verbis à 
Gautier et à Gabriel, c’est Gabriel qui doit 
profiter de la portion de Gautier décédé 
‘avant Abel; et ce serait encore à lui à en 
profiter, quand Abel, après avoir dit dans le 
premier article de son testament : Je lègue 
ma maison à Gautier, aurait dit dans le der- 
nier : Je lègue la même maison à Gabriel; 
secus, s’il avait dit : Je lègue le premier étage 
à l’un et le second à l’autre. 

Cas LVII Octave ayant chargé par son 
testament Cæcilius, son héritier, de donner 
les œuvres de saint Augustin en 8 vol. in- 
folio à Titius, et Titius étant éloigné de plus 
de cent lieues du lieu où Octave est mort, 
Cæcilius doit-il faire transporter à ses frais 
ces livres jusqu au lieu où demeure Titius ? 

R. Non, à moins que le testateur ne l'en 
ait expressément chargé. Si res alibi fit quam 
ubi pelitur, constat esse præstandam ubi re- 
licta est, nisi alibi-testator præstari voluit, 
leg. k7, ff. de Legatis, eic., 1. j 

Cas LVIIH. Nicomède ayant trente volumes 
de différents livres, en à légué dix à Bonar, 
avec pouvoir de choisir ceux qu’il lui plai- 
rait, et a donné le reste à Bertin. Bonar ré- 
pudie ce legs; l'héritier prétend qué son 
droit lui est dévolu, et qu’il peut choisir et 
retenir à son profit les dix volumes que ce 
légataire a refusés; Bertin prétend que tous 
les trente volumes lui appartiennent. De 
quel côté est la justice? 

BR. Du côté de Bertin : car le testateur, en 
ordonnant qu’il aurait ce que Bonar ne 
voudra pas, est censé ayoir voulu lui laisser 
le tout en-cas que Bonar refusât d'accepter 
la portion qu'il lui avait destinée, Cum optio 
duorum servorum Titio data sit, reliqui Mæ- 
vio legati sint; cessante primo in eleclione, 
reliquorum appellatione, omnes ad Maævium 
pertinent, leg. 17, Æ. de Optione, etc, lib. 
xxx, tit. 5. Voyez Domat, .1v, tit. 23,n.1k. 

Cas LIX. Bonar, à qui Nicomède avait 
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légué dix volumes à son choix sur les tren 
qu'il avait, et les autres vingt restant à E 
tin, étant mort avant que d’avoir usé de son 
droit, son héritier prétend lui succéder dans 
ce droit; mais l’héritier de Nicomède dit que 
ce droit lui est acquis par la mort du léga- 
taire, qui ne l’a pas exercé. Qui a raison des. 
deux? ! = 

R. C'est l'héritier de Bonar : car quoique 
celui-ci soit mort avant que d’avoir usé du 
droit de choix qu’il avait, ce droit lui était 
néanmoins pleinement acquis, indépendam- 
ment du choix, dès l'instant de la mort du 
lestateur. Si post diem legati cedentem lega- 
tarius decesserit, ad hœæredem suum transfert 
legatum, dit une loi citée avec plusieurs au- 
tres par Domat, tbid., n. 15. 

Cas LX. Eustochius, homme veuf et sans 
enfan(s, a fait Ildefonse son légataire uni- 
versel, à condition de payer quelques legs 
qu'il a faits à d’autres personnes. Un an 
après, ayant épousé Salvine, il en a eu un 
enfant; après quoi, il est mort sans avoir 
changé son testament. Les legs qu'il avait 
faits subsistent-ils toujours ? 

R. Non : car le meilleur testament de- 
vient nul, à l'égard de linstitution d’un 
héritier ou d’un légataire universel, par la 


naissance d’un enfant. T'estamentum... rum- - 


pitur, dit la loi 1, ff. de Injusto… tesiam., - 
liv. xxvur, (6.3, ex quo hœres exislere pote- 
rit. agnalione sui hæredis; et celte disposi= 
tion s'étend, selon le droit romain, même à 
ua fils adoptif et aux pelits-fils légitimes. 
Instit. tit. 17, Quibus modis testam. infirm., 
$ 1. Mais il faut que l'enfant né au testateur 
vive quand son père est décédé; car sans 
cela il serait censé avoir repris sa première 
volonté, puisqu'il ne l'aurait point réyo- 
quée. Leg. 12, ff. de Irrito.. lestam. ste 
… Cas LXI Fulgose a légué à Lælia, sa 
nièce, 2,000 écus, pour lui être payés par 
Caïus, héritier, le jour qu’elle se mariera. 
Lælia est entrée en religion; et étant prête à 
faire profession, elle demande à Caïus le 
payement de son legs. Caïus le lui refuse, 
parce qu'il ne lui a été fait par Fulgose qu’en 
cas qu'elle se mariât et pour lui (enir lieu 
d'une dot. N'a-t-il pas raison? 

R. Non : car la loi présume que, puisque 
le testateur a laissé un legs en faveur du 
mariage, il J’eût fait encore plus volontiers 
en faveur de la religion, s’il avait cru que la 
fille à qui il Le faisait l'aurait voulu embras- 
ser préférabiement au mariage; et quand 
même le testateur n'aurait pas eu cette vo- 
lonté présomptive, le législateur suppléerait 
à ce défaut par sa loi. Vide Novel. 123 de SS. 
Episcopis, col. 9, tit. 6, c. 37. Sylvius, Bar- 
bosa, Sylvestre, sont de ce sentiment. 

— Cependant, si le testateur avait for- 
mellement exclu la religion, comme il le 

eut faire, soit pour empêcher une personne 
inconstante de la déshonorer, soit pour con- 
server une famille ilustre, on ne profiterait 
as du legs en substituant un état à l’autre. 

Cas LXII. L'ustatius a légué à Damien une 

pendule exposée en vente , dont ce légataire 


avait acquis le domaine ayant qu'elle lui eût 
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été léguée ; Damien peut-il exiger de l’héri- 
tier d'Eustatius la valeur du legs? 

R. Il ne le peut, s’il en à acquis la pro- 
priété à titre gratuit; mais s’il l’a acquise à 
titre onéreux , comme est l'achat, l'héritier 
doit lui en rendre le prix, parce que c’est là 
-la gratification que le lestateur a voulu lui 
faire. Instit. lib. n de Legatis, tit. 20. 

Cas LXIH. Jean et Pierre, héritiers de 
Jacques ,se sont mis en possession de tous 
ses biens après sa mort. Quatre légataires 
ont demandé aux deux héritiers la délivrance 
de leurs legs ; mais les biens du défunt ne 
suffisent pas. Ces héritiers sont-ils tenus d'y 
suppléer de leur propre bien? 

R. Si ces deux héritiers ont eu la précau- 
lion, en acceptant l’hérédité, de faire un 
bon inve:taire des biens dont elle était com- 

osée , ils ne sont pas tenus de contribuer de 
eur propre bien à l’entier payement des legs 
faits par le défunt : mais s'ils y ont manqué, 
ils y sont tenus en punition de leur négli- 
gence, même dans le for de la conscience, au 
moins après qu'ils y auront été condamnés 
par le juge : c’est ce que porte la loi fin. 
cod. de Jure lib., 1, VI. tit. 30, qui les oblige 
aussi à payer en ce cas toutes les autres det- 
tes , el ccla avant que de rien prendre de 
J'hérédité, ni pour eux-mêmes, ni pour les 
légataires. 

Cas LXIV. Démétrius ayant légué 1,000 
écus à Publius et autant à Mævius, son hé- 
rilier ne leur offre que la moitié de leur legs, 
parce que les biens de la succe:sion ne suf- 
fisent pas à acquitter toutes les dettes. Est-il 
tenu, de payer le tout, sans pouvoir compo- 
ser avec eux? 

R. S'il ne s’est porté héritier que par béné- 
fice d'inventaire, il est en droit de composer 
avec ces deux légataires, etsur leur refusil 
doit être reçu en justice à faire diminuer 
leur legs. Si vero non fecerit inventarium.…... 
non retinebit Falcidiam, sed complebit lega- 
tarios…, licet puræ substantiæe mortentis trans- 
cendai mensuram legatorum datio, Novel. 2, 
C2, 6, 1: 

Cas LXV. Liébaud ayant lécué à Jérôme 
quatre muids de vin à prendre sur la pro- 
chaine vendange qui se fera de ses vignes, 
il est arrivé, par une grêle, qu’on n’en a re- 
cueilli que deux. L’héritier de Liébaud doit- 
il suppléer d’ailleurs les deux autres 
muids ? 

R. Non : car un tel legs doit s'entendre 
sous la condition tacite, que la vigne pro- 
duise les quatre muids. Si quis legaverit ex 
illo dolio amphoras decem ; et si non decem, 
sed pauciores inveniri possint, non exstinqui- 
tur legatum; sedhoc tantummodo accipit quod 
inventtur, dit la loi8, ff, de Legat. u. Mais si 
le testateur avait légué purement el simple- 
ment quatre muids de vin à Jérôme , sans 
marquer qu’illes prendrait sur la vendange 
de telle vigne, l'héritier serait tenu de lui 
donner les quatre muids, quand même il 
n'en aurait recueilli aucun, Leg. 8, ff. de 
Tritico, elc., lib. xxx, tit, 6. 

Üas LXVI. Amable a légué à Conrade l’u- 
sufruil de deux arpents de vignes, à ia charge 
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de donner tous es ans à Corneille un muid 
de vin qui en proviendra. Conrade ayant re— 
fusé ce legs, l'héritier d'Amable prétend 
qu’il ne doit pas à Corneille le muid de vin 
que Conrade lui eût dû, s’il eût accepté le 
less ; parce que, dit-il, le legs étant devenu 
caduc par la répudiation de Conrade, la con- 
dition sous laquelle Amable le lui avait fait 
doit être aussi censée anéanlie. 

R. L’héritier doil acquitter ce legs ; parce 
qu'il est sûr que le testateur a voulu que 
Corneille eût un muid de son bon vin, et 
que l’hérilier ne peut succéder aux biens et 
aux droits du défunt, sans succéder en 
même temps à ses dettes et aux charges 
qu’il a imposées sur ses biens. C’est ainsi que 
V’a défini la loi 20, ff. de Usu, etc., 1. xxx, 
tit. 4. A quoi il faut ajouter , que siles deux 
arpents de vigne ne produisaient rien une 
année ,le muid de vin légué à Corneille ne 
laisserait pas de lui être dû par l'héritier, 
pourvu que les récoltes des autres années y 
puissent suffire, et que le testateur n’eût 
rien ordonné de contraire : c’est ce que sta- 
tue la loi 17 de annuis Legatis , eïc. 

Cas LXVII. Riquier a légué une maison à 
Lambert , à la charge qu’il donnera 500 liv. à 
Romain. C: legs élant devenu caduc par la 
mort de Lambert, arrivée avant celle dutes- 
tateur , Romain a-t-il droit de demander les 


590 liv. à l'héritier du testateur défunt ? 


R. La caducité du legs de la maison fait 
que l'héritier du testateur en doit profiter, 
parce que la maison était retournée à Ri- 
quier par la mort du légataire prédécédé : 
mais la charge que le testateur y avait im 
posée n’est pas anéantie par la mort de ce 
légataire; car cette charge n'est autre chose 
qu'un second legs , qui doit subsister indé- 
pendamment du legs principal. C'est pour— 
quoi l'héritier doit payer les 500 liv. à Ro— 
main ; et ce cas est ainsi décidé, Leg. un. 
Cod. de Caducis , etc. Nous croyons même 
que si un testateur avait chargé un léga- 
taire, qui se trouvât déjà mort au (emps du 
testament, de donner sur son legs une 
somme à une tierce personne, l'héritier , ou 
celui qui doit profiter de la chose léguée, 
serait tenu de satisfaire à cetle charge, 
comme tenant lieu d’un second legs que le 
testateur a voulu faire, et dont la validité 
est indépendante de celle du legs principal : 
il faut cependant avouer que la jurispru- 
dence romaine a un peu varié là-dessus. 

Cas LXVIIT. Ariste a légué à César i,000 
liv. à condition qu’il achètera une maison de 
la valeur de 700 liv. dans son village, pour 
y loger un de ses parents. César n’ayant pu 
acheter cette maison, parce qu'il n’en a 
point trouvé à vendre, où parce qu’on lui 
en voulaitvendre une deux fois plus qu’elle 
ne valait, l’hérilier d’Ariste lui refuse les 
1,000 liv, parce qu’il n’a pas accompli la 
condition sous läguelle le testateur lui avait 
légué celte somme, César prélend que ce 
legs Jui est dû, parce qe ce n’est pas sa 
faute s’il n’a pas rempli la condition. Quid 
Juris ? 

R. L'intention d’Ariste, en faisant ce legs 
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à César sous la condition mentionnée, n’a 
n’a pas été de l’obliger à une chose impos- 
sible, ou qu’il ne pât exécuter, sans payer 
un prix injuste. C’est pourquoi l'héritier du 
testateur est tenu de lui payer les 1,000 Liv., 
à condition néanmoins qu’il donnera au pa- 
rent d’Ariste la somme que doit justement 
valoir la maison qui lui serait convenable , 
c'est-à-dire, 700 liv. qui est le prix fixé par 
le testateur même, C’est la décision de la loi 
14, . de Legat. 11. Il y a cependant des 
conditions , dont le défaut, quoiqu’involon- 
taire, reudrait un legs caduc. 


Cas LXIX. Epiphane ayant fait un testa- 
ment olographe , il ne s’y est trouvé qu’un 
seul legs concu en ces termes : À Germain 
500 liv., sans que le testateur y eût mis au- 
paaraut : Je donne et lègque. Ce legs est-il 
nul: 

R. Non, et l’héritier doit l’acquitter ; parce 
qu'ilest clair que les mots : Je donne et lèque 
ont été omis par oubli. C’est par rette rai- 
son que, si un testateur avait omis le mot 
d’héritier dans son testament, en disant seu- 
lement : J'institue un tek, le tesiament ne 
laisse pas de subsister. Leg. 7, Cod. de Tes- 
tam., |. vi, lit. 28. 


Cas LXX. Jules ayant fait un legs de #,000 
liv. à Hildevert , son héritier qui à cru qu'il 
ne pouvait pas s’exempier de le payer, el 
qui d’ailleurs se piquait de faire honneur à 
la mémoire du défunt, s’y est engagé par 
écrit : mais huit jours après il a reconnu 
que le legs fait par Jules à Hildevert était 
contraire à la loi, et qu’il lui a légué la 
moitié plus qu'elle ne lui permettait. C’est 
pourquoi il veut revenir contre la conven- 
tion qu’il a signée, comme ne l’ayant faite 
que par erreur. Hildevert au contraire la 
soutient valide, comme ayant été faite sans 
fraude ni contrainte. Qu’en est-il ? 

R. Si l'erreur de droit était la seule cause 
de la convention qu’a faite l’héritier , cette 
convention serait nulle, parce que, selon la 
loi 8 de Juris et fucti ignor.l. vin, tit. 6, Juris 
error in damnis amitlendæ rei suæ non nocet. 
Mais comme il paraît que l’héritier a eu un 
autre motif de sa convention que l'erreur, 
et qu’il l’a faite pour faire honneur au dé- 
funt et à lui-même , etqu’au moins Hildevert 
le peut présumer ainsi, il faut raisonner 
autrement; parce que la convention n’est 
alors que l'effet de la volonté de celui qui l’a 
faite. 

— J'aimerais mieux l'opinion contraire ; 
au moins est-elle bien plus probable, à en 
juger ex communiter contingentibus. Il est 
rare qu’on donne de gaieté de cœur 2,000 1. 
à un homme à qui elles ne sont pas dues. On 
veut faire honneur au défunt en payant sans 
délai tout ce qu’on doit de son bien, mais 
non en payant du sien propre. 


Cas LXXI. Æléonore a légué à Béatrix un 
collier de perles, qu’elle avait engagé pour 
cent écus, que Maævius lui avait prêiés : san 

“héritier prétend que c’est à Bealrix à le ‘é- 
gager , en payant ce qui est dû à Mævius. 
Béatrix au contraire veut que l'héritier paye 
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les cent écus à Mævius sur les biens de l’hé- 
rédité. N’a-t-elle pas raison ? 

K. Oui : car quand un testateur lègue une 
chose qu’il avait engagée à un créancier, 
sans obliger expressément le légataire à 
payer la somme de l'engagement, c’est à 
l'héritier à la payer; et même si Mævius 
avait fait vendre le collier pourrecevoir son 
payement, le même héritier serait tenu d’en 
payer le prix à la légatrice. Prædiaobhigata, 
per legatum vel fideicommissum relicta , hæ- 
res luere debet.. Si vero a creditore dis- 
tracta sunt, pretium hæres exsolvere cogitur, 
nisi contraria defuncti voluntas ab hærede 
ostendatur, Leg. 8, de Fideicom. 

Cas LXXII. Eléazar a fait deux legs à 
Gastoa. Le premier d’une montre d’or qu'il 
lui à léguée purement et simplement en ces 
termes : Je lèque ma montre d’or à Gaston, 
pour la bonne amitié que j'ai pour lui. Le se 
cond de 500 liv., à la charge qu'il prendra 
soin de faire juger un procès qu’il a centre 
Georges. Gaston a déciaré à lhéritier d’E- 
léazar, qu’il acceptait le premier legs ; mais 
qu’il ne voulait pas accepter le second, à 
cause de l'embarras que lui causerait la 
poursuite de ce procès. L’héritier demande 
s’il est obligé de lui délivrer le premier legs, 


quo'qu’il refuse d'accepter le second, avec 


la charge qui y est attachée? 

R. I u’y est pas obligé : car quoiqu’an 
légataire à qui l’on a fait différents legs 
puisse accepter ceux qu’il veut, et répudier 
les autres lorsqu'ils lui sont tous faits sans 
aucune charge, il u’en est pas de même, 
quand il y en à quelqu'un qui renferme 
quelque charge. Car en ce cas, en acceptant 
celui qui est fait purement et simplement, 
il est tenu aux charges de l’autre. Duobus 
legatis relictis, unum quidem repudiare , al- 
terum vero amplecti posse respondelur. Sed si 
unum ex legatis onus habel, et hoc repellatur, 
non idem dicendum : Leg. 5, ff. de Fideicom. 
1. xxx1, lit. 1. Et certes l’équité demande 
que celui à qui l’on fait quelque bien ne 
s’en rende pas indigne par le défaut de gra- 
titude ; outre que l’on peut présumer que le 
testateur ne lui aurait pas fait le premier 
legs, qui était sans charge, s’il avait pu pré- 
voir qu’il eût refusé d’accomplir la con- 
dition sous laquelle il lui faisait le second. 

Cas LXXHI. Ladislas et Honorine s'étant 
épousés, une cousine d’Honorine lui a laissé 
par sa mort tout son bien, qui ne consistait 
qu’en meubles, comme argent comptant, 
pierreries, tapisseries , linge, et autres 
semblables. Ladislas s’en étant mis en pos- 
session, comme maîtredela communauté, en 
a disposé par son testament, et en a fait piu- 
sieurs legsen faveur de ses propres parents, 
contre la volonté d’Honorine, qui voulait 
qu’au moins il eu fft aussi part à ses proches. 
Ces légs ne sont-ils pas injustes? 

R. Ils le sonl: car un mari ne peut, sans 
le consentement de sa femme , disposer de la 
propriété des biens meubles qui lui sont 
échus (constante matrimonio) Au côté de sa 
dite femme ; parce que, comme dit Sylvius, 
v. Marïitus, le mari n’est pas maitre, 
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es simple administrateur des biens qui 
échoient par succession à sa femme. C’est 
porcanai Honoerius IL, dans sa décrétaleaux 
ochellois {c. 20 de Consurt. 1. 1, tit. #.), 
condamne comme injustela coutume de leur 
pays, selon laquelle le mari pouvait dispo- 
ser à son gré des biens , tant meubles qu’im- 
meubles de sa femme, sans son consente- 
ment. 

Cas. LXXIV. Aristarque ayant légué une 
maison à Pascase, à la charge de donner cent 
écus à l'hôpital du lieu, et Pascase ayant 
déjà donné une pareiiie somme à cet hôpital 
par une pure libéralité, et sans avoir con- 
naissance du legs d’Aristarque , demaude ce 
legs, et prétend avoir déjà rempli la condi- 
tion qui y est exprimée. Mais l'héritier veut 
l'obliger de donner cent autres écus au 
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même hôpital. Pasease y est-il obligé? : 

R. Oui : car les premiers cent écus qu’il a 
donnés à cet hôpital ne doivent être consi- 
dérés que comme une pure charité , et non 
pas comme un effet de la volonté du testa- 
teur , puisqu'il n’en avait alors aucune con- 
naissance. C'est pourquoi l’on ne peut dire 
qu’il ait accompli par là la charge qu'Aris- 
tarque lui a imposée : ce qui paraît d'autant 
plus véritable, que la condition portée par 
ce legs marque évidemment qu’il a voulu 
que ce don vint de son bienfait. Ut paruisse 
quis conditioni videatur , etiam scire debet 
hanc conditionem insertam. Nam si fato fece- 
rit ,non videtur obtemperasse voluntati. Leg. 
47, ff. de Condit. etc., |. xxxtn, tit. 1. 

Voyez Donati0N , HÉRITIER , TESTAMENT. 


LÉSION. 


Lorsque dans un contrat commutalif, l'une des parties ne reçoit pas l'équivalent de ce 
qu’elle donne, il y a ce qu’on appelle lésion. La lésion ne vicie les conventions que dans 
certains contrats et à l'égard de certaines personnes. Une lésion quelconque rend un con- 
trat injuste et oblige au for intérieur à la restitution. Cependant, au for extérieur, si le ven- 
deur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d’un immeuble, il a le droit de de- 
mander la rescision de la vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le con- 
trat à la faculté de demander cette rescision et qu'il aurait déclaré donner la plus 


value. 


- Pour savoir s’il y a lésion de plus de sept douzièmes, il faut estimer l'immeuble suivant 
son état et sa valeur au moment de la vente. La demande n’est plus recerable agrès l’expi- 
ration de deux années, à compter du jour de la vente. La preuve de la lésion ne pourra 
être admise que par jugement , et dans le cas seulement où les faits articulés seraient assez 
vraisemblables et assez graves pour faire présumer 1: lésion. 

Au for extérieur la rescision pour lésion n’a pas lieu en faveur de l’acheteur ; elle n’est 
pas admise nôn plus pour la vente des meubles; mais au for de la conscience les droits de 
l’acquéreur sont les mêmes que ceux du vendeur: il n’y a pas de différence au tribunal de 
la conscience entre la vente d’un immeuble et celle d’un meuble; il n’est pas nécessaire 
non plus que la lésion dans le contrat ait été des sept douzièmes : il suffit pour qu’un ven- 
deur ou un acheteur soit obligé de restituer, que dans la vente il n’y ait pas eu une juste 
proportion entre le prix et la valeur de la chose vendue. Ainsi lorsqu'un immeuble ou un 
meuble a été vendu ou acheté au delà ou au-dessous de sa juste valeur, le vendeur ou 
l'acheteur ont droit , en conscience, ou à la rescision dela vente ,ou à une indemnité. La 
loi n’admet pas la rescision dans le contrat d'échange ; mais la conscience l’admet et ne met 
point de différence entre la lésion dans les échanges et celle qui a lieu dans les ventes. 

Dans le partage , même au for extérieur, il y a lieu à rescision , lorsqu'un des cohéritiers 
établit à son préjudice une lésion de plus du quart; ainsi dans une succession de quarante- 
huit mille francs par exemple, à partager entre trois héritiers, chacun des héritiers doit 
avoir 16,000 fr.; si l’un d'eux ne recevait que 12,000 fr., il y aurait lésion de plus d’un 


quart et le partage pourrait être rescindé. 


- Un mineur ne peut revenir dans les engagements qu’il a contractés qu’autant qu'il en a 


éprouvé quelque lésion. II n’est pas même restituable pour cause de lésion, lorsqu'elle ne 


résulte que d’un événement casuel et imprévu. 


LETTRE DE CHANGE. 


C’est l’écrit par lequel un négociant donne ordre à un de ses correspondants d’une ville 
autre que celle où il réside, de payer à la personne qu'il lui dénomme, ou à son ordre, une 
certaine somme au (erme qu’il désigne. Pour la validité de la lettre de change elle doit : 
1° être tirée d'un lieu sur un autre; 2° elle doit être datée ; 3° elle doit énoncer la somme à 


payer; 4° le nom de celui qui doit payer ; 5° l’ 


V, 


époque et le lieu où le paiement doit s’effec- 


tuer ; 6° la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre ma 
nière ; T° elle est à l’ordre d’un Liers, ou à l’ordre du tireur lui-même ; 8° enfin si élle est 
tirée à plusieurs exemplaires, chacun d’eux doit porter le numéro de la série. 


De quelque manière que soit fixée l'échéance d’une lettre de change, 


le délai fixé pour 


le payement doit être toujours franc, c’est-à-dire, que le jour de la date ne comple pas. 
La propriété d’une lettre de change se transmet par la voie de l'endossement. Tous ceux qui 
ont signé , acceplé, ou endossé une leltre de change sont tenus à la garantie solidaire en= 
vers le porteur, ét, par l'effet de cette solidarité, le porteur a le droit de s’adresser à celui 
d'entre eux qu'il veut choisir, saus que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division ou 
de discussion. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu’elle indique. Celui 
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qui paye une lettre de change avant son échéance est responsable de la validité du paye- 
ment. Si le porteur d’une lettre de change non acceptée vient à la perdre, il peut en pour- 
suivre le payement sur une deuxième, troisième, quatrième. Il n’en est pas de même de 
celle qui est revêtue de l’acceptation ; si elle vient à s'égarer, le payement ne peut dans ce 
cas être exigé sur une seconde, troisième, quatrième , que par ordonnance du juge, et en 
donnant caution. Le propriétaire d’une lettre de change égarée est obligé, s’il veut s'en pro- 
curer une seconde , de s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son 
nom el ses soins pour agir envers son propre entosseur, et ainsi en remontant d’endos- 
seur à endosseur , jusqu’au tireur de la letire. Le propriétaire de la lettre de change sup- 
porte les frais que celte lettre nécessite. Si, malgré tous les soins qu'il a pu se donner, il 
nest pas parvenu à se procurer une seconde leltre de change, il peut demander le paye— 
ment de la lettre perdue et l'obtenir par ordonnance du juge , en justifiant de sa propriété 
par les livres et en donnant caution. Le refus de payement d’une lettre de change doit être 
constaté, le lendemain du jour de l'échéance, par un acte qu’on nomme protét faute de paie- 
ment. La clause de retour sans frais apposée sur une lettre de change est vatable et dis- 
pense le porteur de faire protêt pour conserver son recours en garañtie contre les endos- 
seurs. De plus, cette clause insérée dans le corps d’une lettre de change doit être entendue 
dans le sens, non d’une simple dispense , mais d'une prohibition de protét. La loi donne au 
propriétaire de la leïtre le droit d'exiger, et impose conséquemiment au tireur lobligation de 
procurer l’engagement personnel du tiré de payer la lettre de change à son échéance : c’est 
cetengagement qui est connu sous le nom d’acceptalion. Celai qui accepte une lettre de 
change contracte l'obligation d’en payer le montant; l’accepteur-n’est pas restituable contre 
son acceplation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu'ikeût accepté. Le 
refus d'acceptation est constaté par un acte qu’on nomme protêt d'acceptation. 


LITRES. 


On appelle litres ou ceuntures junèbres, des bandes de peinture noire d'environ deux pieds 
de largeur, qu’on trace en dehors et trop souvent en dedans d'une église, avec les armes 
du patron, en signe du deuil de sa mort, quoique souvent il ne lui ait rendu d’autre servica 
que celui de la vexer, ou de lui donner d'assez mauvais pasteurs. On va proposer quelques” 
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cas sur cette matière, qui suffiront pour l’éclaircir. 


. Cas EI. Luc, curé, n’a pour église qu’une 
espèce de grange, qui n’est ni décente, ni 
commode pour les divins offices. Maximilien, 
nouveau seigneur du lieu, s'offre d'en bâtir 
une, à condition qu'après sa mort on meltra 
ses armes en dehors et en dedans, avec une 
ceinture funèbre en signe de reconnaissance. 
Le curé peut-il s’y prêter dans un pays où 
cela n’est point en usige? 

R. Comme unthéologien pourrait être sus- 
pect sur cette difficulté, on ne la résoudra 
que d’après les jurisconsultes. Claude deFer- 
rière, dans son beau traité des droits de pa- 
tronage, pag. mihi 5k4, dit que cetornement 
de vanité tire son origine des païens, qui 
mettaient, dans le lieu le plus élevé du tem- 
p'e, les images de leurs ancêtres. H ajoute 
que ce n’est que par abus qu’on souffre la 
même chose dans les gqlises, qui sont des 
lieux saints ; que l'ambition des hommes s’est 
venue placer jusque surle sanctuaire,eta voulu 
assujetuir les choses les plus saintes à une es- 
pècedeservitude,dont elles doivent étre exemp- 
tes; et que si par le reproche d’un bienfait, 
nous én perdonsle mérite, ceux qui affectent 

_ces sortes d’'honneurs superstitieux et ridicules, 
les préfèrent. à des récompenses infinies, dont 
Dieu reconnaitrait leur libéralité envers l'E- 
glise. Maréchal ne condamne pas l'usage des 
litres avec moins de force. Il dit que l'abus 
est allé si loin, que quelques-uns ont fait 
poircir lés éroix, qui sont la marque de la 
dédicace des temples, et qui ont été consa- 
crées par l'évêque. Si c'estuncrime, poursuit 
cet'auteur, d'effacer les armes du prince, c'en 
est un bien plus grand d'effacer ces croix qui 
sont signa Dei, ef un encore plus énorme de 
les couvrir par des armoiries, Ainsi parlaient 


cés deux savants hommes. H est vrai qu'ils 
croyaient en Jésus-Christ , et qu'aujourd'hui 
bien des gens croient faire grâce à Dieu en 
admettant son existence. En attendant le jour 
funeste qui leur dessillera les yeux, nous di- 
sons qu’uncuré, quand il en est le maître, 
doit tenir ferme contre une pratique supersti 
lieuse, ridicule, introduite par l'ambition, 
etc., et qu’il vaut mieux faire le service di- 
vin dans une grange, à l’exemple des pre- 
miers fidèles, que de le faire dans une église 
ussujettie a une indigne servitude. Des prêtres 
d’or ent autrelois célébré’avec des calices de 
bois ; ils peuvent éncore célébrer dans des 
églises couvertes de chaume. 

Cas H. Lucien dessert une église où il ya 
dés litres de tout temps. Le seigneur actuel 
veut les renouveler, et y mettre ses armes, 
qui sont une Vénus échevelée, ou unñe’si- 
rène, etc. Lucien peut-ilile souffrir? 

R. I] serait honteux qu’un temple où le 
Dieu de pureté réside jour et nuit, fût désho- 
noré par des armoiries aussi indécentes. 
Lucien doit donc, après avoir fait de ‘très- 
humbles et de très-vives remôntrancés au 
seigneur, implorér le secours du magistrat, 
qui, fût-il Turc, ne souffrira pas un pareil 
abus. À son défaut, l’évêque doit interdire 
l'église. 

Cas HE. Marius, seigneur usufruitier de 
Bury, prétend avoir droitde litres ; eten con- 
séquence il veut empécher que Fulvie, qui 
a donné une bannière à l'église, n’y fasse 
mettre ses armes. A-t=il raison ? 

R. Marius se trompe dans le principe ‘et 
dan: la conséquence. Dans le principe, parce 
que l’usufruitier n’a. point droit de litres . 
dans la conséquence, parce que le patron 
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méme et le haut-justicier, qui auraient ce 
droit, ne peuvent empêcher ceux qui don- 
nent des bannières ou autres ornements, ou 
qui font bâtir une chapelle, d’y faire mettre 
leurs armes. : 

Cas IV. Gaston, gentilhomme, ayant été 
enterré dans la chapelle de Saint-Picrre, son 
fils a fait mettre une litre d’étoffe autour de 
cette chapelle ; le patron et le seigneur du 
lieu peuvent-ils s’y opposer ? 

R. Non; parce que les nobles, quoique 


non seigneurs, peuvent mettre litres d’étoffe 
ou de velours, et écussons en la chapelle, 
piliers et endroits où ils sont enterrés, dans 
les paroisses de village, pendant l’année seu- 
lement, sans que le patron ou le seigneur 
puisse s’y opposer. Après quoi, l'étoffe ap= 
partient a l'église. Voyez les Mémoires du 
clergé, tom. XII, pag. 323, 342 et suiv. Voyez 
aussi le nouveau Dictionnaire de droit canoni- 

que par M. Durand, v. Litres. Ë 


LIVRES DEFENDUS, 
La Bible est le premier et le plus saint de tous les livres. Il y en a un grand nombre d’au- 


tres qui sont très-bons ; mais il en est un nom 


bre beaucoup plus grand de mauvais et d’inu- 


tiles. Nous ne parlons dans ce titre que des livres hérétiques, de ceux qui traitent de l’art 


de deviner, de ceux qui tendent à corrompre Île 


cœur et la pureté des mœurs, tels que sont 


les livres de contes obscènes, les romans et les intrigues d'amour, les comédies, et autres 


de ce genre. 


Cas L. Thomas, docteur habile, et curé de 
N. où ilya encore plusieurs calvinistes, avec 
lesquels il se trouve souventobligé de parler 
de religion, litles livres de Calvin et de plu- 
sieurs ministres de la religion, dans le des- 
sein de procurer leur conversion. Le peut-il 
faire sans la permission du pape ou de son 
évêque ? 

R. Jlle peut par la seule autorité qu’il a 
reçue lorsqu'il a été créé docteur; car il n’est 
pas possible de réfuter des erreurs qu’on ne 
connaît pas, ni de les connaitre sans lire les 
livres qui les enseignent. C’est le sentiment 
d’Alphonsus a Castro, que suit l’auteur des 
Conférences d'Angers de mai 1723. 

Cas IX. Firmin, simple prêtre, ayant des- 
sein d'apprendre la controverse, dit plusieurs 
livres hérétiques, avec la seule permission de 
son évêque. Est-il en sûreté de conscience 
sur cela? 

R. Oui ; parce que les évêques de France 
se sont toujours maintenus dans leur ancien 
droit d'accorder cette permission, C’est la dé- 
cision de S. B. suivi et cité par l’auteur des 
Conf. d'Angers. 

Cas IL. Charles a quelque: livres de chiro- 
mancie et pyromaucie, qu'il ne garde que 
parce qu’ils sont rares, ei par pure curiosité, 
étant très-résolu de n’en point abuser. Ne 
pèche-t-ii point ? 

R. Il pèche; 1° parce que ces sortes de lec- 
tures sont vaines et même dangereuses, sur- 
tout aux jeunes gens, et à ceux qui n’ont pas 
un grand fonds de religion et de piété; 2° 
parce que les fidèles d’Ephèse, qui avaient 
de semblables livres, ne crurent pas que ce 
fût assez, pour mettre leur conscience en sû- 
relé, de ne vouioir plus s’en servir, mais ils 
les regardèrent comme une pierre de scan-— 
dale, elcomme une occasion dangereuse, 
qui pouvail les faire retomber dans leurs 
premiers crimes : et c’est pour cela qu’ils 
les jelèrent tous au feu. Act. xix; 3° parce 
que plusieurs conciles, comme ceux de 
Tours et de Bordeaux, en 1583, ordonnent 
qu'on les brûle. Néanmoins si Charles était 
d’un caractère et d’une profession qui l’en- 
gageät à réfuter par la prédication ou dans 
le sacré tribunal, ou aulremctñt,ce qui est 
contenu dans ces mauvais livres, et qu’il 


n’eût d'autre fin que de convaincre les im- 
pies des faussetés qui s’y trouvent, il lui se 
rait permis en ce cas de les retenir et de les 
lire, pendant le temps qui serait nécessaire 
à son dessein, et non autrement. 

Cas IV. Iphigénie se récrée souvent à lire 
des romans, où sont décrites des intrigues 
d'amour ingénieuses et plaisantes, mais où 
il y à aussi des expressions qui choquent la 
pudeur.Cependant, comme elle est chaste, ces 
leciures ne font pas d’impression sur son 
cœur, et satisfont seulement son esprit. Son 
confesseur veut qu'elle brüle ces livres, 
quoiqu’elle en ait pour vingt. écus. Elle s’en 
défend sur ce qu'elles ne l’ont portée jusqu’à 
présent à aucun déréglement contre la pu- 
relé. Est-elle obligée d’obéir à son con- 
fesseur ? 

R. Oui, et très-obligée ; car sans parler de 
la perte du temps qu’elle emploie à ces mau- 
vaises lectures, et de l’impuissance où elle 
est de prier, pendant qu'elle a l'imagination 
remplie d'idées malhonnêtes, ilestsûr,{°que, 
quoi qu’elle en pense, elle ne peut avoir le 
cœur bien pur, pendant que son esprit se 
repaîil du malheureux plaisir qu’elle trouve 
dans ce tissu d'intrigues et d’amourettes ; 
2 parce qu’en aimant le danger, elle s'expose 
à périr. * Il en a fallu moins pour en perdre 
bien d’autres. C’est pourquoi le célèbre Ger- 
son, serm. 83 de Adventu, dit : Difficile est Le- 
gere libros moventes ad luxuriam, quin sit 
peccatum mortale : el hi, qui eos retinent, de- 
berent compelli per eorum confessores ad 
comburendos eos, aut lacerandos : ne ipsi vel 
ali amplius peccent. Lire ces sortes de livres 
avec une délectation charnelle, serait un pé- 
ché mortel; mais ceux qui ne les lisent que 
par curiosité, ou par manière de récréation, 
ne pèchent que véniellement, à moins qu’il 
w’y ait danger prochain d’une délectation 
criminelle. 

Quant à certaines tragédies, certains ro- 
mans qui ne soni pas très-immoraux, quoi- 
qu’ou puisse les lire sans péché mortel, quand 
il n’y à ni grand scandale, ni danger de con- 
seulement honteux, ils ne laissent pas que 
d'être fort nuisibles. L'expérience apprend, 
dit Vernier, que de la lecture de ces ouvrages 
nait une incapacité de s'appliquer à un tra-. 
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vail soutenu, et l'extinction de l'esprit de 
ferveur et de piété. 

Cas V. Castor, libraire, débite plusieurs 
sortes de contes, romans, comédies et autres 
livres remplis d'histoires amoureuses, d’ex- 
pressions équivoques, capables de porter à 
limpureté les jeunes gens, et ceux qui n’ont 
qu’une vertu médiocre. Son confesseur veut 
qu'il les brûle, ou qu’il les mette au pilon. 
Mais il s’en excuse, 1° parce qu’il ne peut 
en sacrifier une édition entière, sans en souf- 
frir une perte considérable ; 2 parce que tous 
ces livres sont approuvés du censeur royal, 
et munis de l’autorité du prince; 3° parce que 
ses pratiques le quittéraient, et iraient chez 
les autres libraires, qui font ce commerce 
au su de leurs confesseurs, et sous les yeux 
du magistrat. Que lui dire? 

R. Une seule chose : c'est qu’il est en état 
de damnation, s’il ne détruit tous ces livres, 
parce qu'il est la cause de tous les péchés 
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que commettent ceux qui les lisent. Quant 
à ses excuses prétendues, elles sont toutes 
frivoles. En effet, la première servira à jus- 
üifier un peintre, qui vend les tableaux les 
plus obscènes, ou un propriétaire, qui ne 
pouvant autrement Jouer sa maison, la loue 
pour les plus criminels usages. La seconde 
ne vaut pas mieux : toutes les approbations 
du monde ne peuvent faire qu’un livre pro- 
pre à exciter et à nourrir l’impureté, ne soit 
pas essentiellement mauvais; et le privilége 
du prince ne justifie pas plus la comédie que 
les comédiens. La troisième revient à la pre- 
mière. Il vaut mieux perdre ses pratiques 
et une partie de son bien, que de perdre son 
âme. Au reste, s’il y a eu des casuistes assez 
impurs pour autoriser les plus grands excès, 
il peut bien y en avoir qui passent ce genre 
de commerce. Mais que veut-on en conclure 
devant Dieu ? 


LOI. 


La loi est un précepte porté par une autorité légitime pour le bien public. Il y a 
plusieurs sortes de lois : savoir, 1° la loi éternelle qui est la souveraine raison, selon 
laquelle Dieu gouverne toutes les créatures; 2 la loi naturelle, qui, quoiqu’elle ne soit 
pas écrite, est née avec nous, et que Dieu a inspirée à tous les hommes, en l’imprimant 
en l’âme de chacun d’eux. Ses deux principaux préceptes sont l’amour de Dieu et du pro- 
chain. Cette loi oblige tous les hommes, dès le moment qu'ils ont assez de raison pour discer- 
ner le bien et le mal; 3 la loi positive, qui est ou divine ou humaine. 

La loi positive divine est celle que Dieu a donnée aux hommes dans le temps, à la diffé- 
rence de la loi naturelle qui est née avec nous. Telle est celle que Dieu donna à Moïse, 
laquelle, en ce qui concernait les préceptes cérémoniaux, ne regardait que le seul peuple 
juif; et celle que nous a donnée Jésus-Christ, qui oblige tous les chrétiens, 1° à croire 
tous les mystères, et lous les points de foi que Dieu a révélés à son Eglise; 2° à connaître 
tous les sacrements, les dispositions avec lesquelles nous devons les recevoir, et le temps 
où nous y sommes obligés ; 3° à remplir les préceptes moraux qu’elle contient, et que 
Jésus-Christ nous a expliqués plus clairement que n’avait fait Moïse. 

La loi positive humaine est ecclésiastique ou civile. La première dirige les actions des chré- 
tiens à la béatitude éternelle,conme à leur fin ; et elle renferme la foi,les mœurs et la discipline. 
Celle-ci peut changer; mais la foi et la règle des mœurs sont invariables. La loi civile est 
celle qui est faite par le prince. Mais, pour être valide et pour obliger, 1° il faut qu’elle ne 
contienne rien qui soit évidemment injuste ; 2° qu’elle ait pourobjetlebien commun; 3° qu’elle 
ait été légitimement publiée. Alors on est obligé en conscience d’y obéir. 

Nous ne parlerons point des lois romaines en particuler, parce qu’elles n’ont d'autorité 
en France, qu’autant qu’elles sont conformes à l’équité naturelle et aux édits, déclarations 
et ordonnances de nos rois, qui nous tiennent lieu de lois, ainsi que nos coutumes dans les 
pays coutumiers. É 

Tout législateur ne peut mieux autoriser ses lois, que par l'exemple qu’il donne à ses 
peuples en s’y conformant; puisque, comme dit saint Grégoire le Grand, les bons exemples 
persuadent beaucoup mieux que ne le font les paroles : aussi est-ce ainsi que se conduisirent 
Lycurgue, Thémistocle, Auguste et plusieurs autres sages législateurs ou souverains. 


Cas I. Plusieurs ecclésiastiques ayant agité 
la question s’il y a quelques préceptes de la 
loi ancienne que les chrétiens puissent ou 
doivent même observer, les uns ont soutenu 
l’affirmative, et les autres la négative. Que 
doit-on en penser ? 

R. La loi ancienne avait trois sorles de 
préceptes : les moraux, les cérémoniels et 
les judiciels. Les préceples moraux, c’est-à- 
dire, selon saint Thomas, ceux qui sont fon- 
dés sur le droit naturel, obligent dans la loi 
nouvelle, comme dans l’ancienne. Mais il 
n’en est pas ainsi des préceptes cérémoniels; 
car comme ils n'étaient établis que pour an- 
noncer aux Juifs que le Messie naïtrait un 
jour, et que ce Messie est venu, on ne pour- 
rait les observer sans préjudice de la foi chré- 


tienne. Pour ce qui est des préceptes judi- 
ciels, il est certain que leur obligation a 
cessé par la venue du Messie. Mais comme 
ils n’é aient pas établis pour signifier qu'il 
devait venir, ils n’ont pas tellement cessé par 
sa venue, qu'on ne pül eñcore à présent les 
observer sans péché, si un prince en faisait 
une loi, pourvu que ce ne fût pas à dessein 
de les ordonner comme tirant leur vertu de 
l'institution de l’ancienne loi. Car cette in- 
tention serait péché mortel, non-seulement 
à l'égard du prince qui {es aurait ordonnés, 
mais encore à l’égard de ceux qui les obser- 
veraient dans cel ésprit. Tout cela est tiré de 
saint Thomas, 1-2, q. 103 et 104. 

Cas II. Le pape a fait publier et afficher 
à Rome une loi qui règle un point de disci- 
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pline à l'égardde toutes sortes de-chanoines. 


Ceux de Bordeaux, à qui ‘on en a envoyé de 


Rome un exemplaire, refusent de s’y soumet- 
tre. Pèchent-ils ? 

R. Les lois pontificales n’obligent en 
France que quand elles y sont dûment pu- 
bliées. Et cela est juste, parce qu’il peut ar- 
river que ce qui convient en Îtalie ne con- 
vienne pas ailleurs, ou qu’il soit contraire 
à des usages qu’on ne peut ni ne doit abolir. 
Ainsi puisque la loi dont il s'agit n’a pas été 
publiée en France par l'autorité royale, elle 
n’oblige pas ces chanoines sous peine de 
péché : ils peuvent donc persister dans leur 
ancien usage, pourvu qu'il ne soit pas con- 
traire aux bonnes mœurs. 

Cas III. Le roi a fait une loi dont le peuple 
est bien informé. Hubert prétend n’être point 
obligé à y obéir, jusqu’à ce qu’elle ail été 
publiée. N’est-il pas dans l’erreur? 

R. Non; car aucune loi n’oblige, si elle 
n’est connue de ceux pour qui elle a été 
faite’; et elle n’est censée connue, que par la 
publication juridique qui s’en fait. Il n’est 
cependant pas nécessaire que chague par- 
ticulier entende ceite publication; il suffit 
que lesuns en soientinstruits par d’autres qui 
en ont été témoins. Dans les grands Etats, la 
publication qui se fait dans la capitale ne 
suffit pas. Et l’on sait qu’en France, une loi 
n’oblige que ceux du ressort du parlement où 
elle a été vérifiée. 

Cas IV. Victor est informé qu’un grand 
nombre de désordres règnent dans son Eiai. 
Est-il tenu de faire des lois qui les défendent 
tous sous de justes peines? 

R. Non; car le prince doit tolérer certains 
maux pour en empêcher de plus grands : et 
il aurait bientôt désolé tous ses Etats, s’il 
voulait punir tous les désordres. Il lui suffit 
donc de faire des lois pour empécher ceux 
qui sont les plus dommageables à la société, 
et dont la plus grande partie des hommes 
peuvent s'abstenir, tels que sont les assas- 
sinats,les vols, les sacriléges, et semblables. 
De là ce mot de saint Augustin : Aufer mere- 
trices de rebus humanis, turbaveris omnia 
libidinibus, lib. de Ordine. Tout ceci est en- 
core de saint Thomas. 

Cas V. Narcisse a souvent violé une loi 
qui s’est que pénale. A-t il péché mortelle- 
ment, s'il paraît par ses terues que l’inten- 
tion du législateur est d’obliger sous peine 
de péché mortel ses sujets à l’observer ? 

R. On ne doit pas se régler sur l'intention 
d'un législateur, pour connaître si la loi 
oblige sous peine de péché grief, ou de péché 
léger. Car quand la loi est d’une grande 
importance au bien public, elle oblige 


-#oujours sous *e'ne de péché mortel, quand 


même le législateur n'aurait pas intention 
qu’elle y obiigeât ; et:au contraire, si la loi 
u’est pas importante, elle n'oblige que sous 
peine d'un péché léger, quoique le législa- 
teur ait eu intention qu’elle obligeât sous 
peine de péché mortel. La raison est que 
toute véritable loi doit être juste. Orelle ne 
serait pas juste, si, lorsqu'elle est, peu im- 
porlante, elle obligeait sous peine de péché 
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mortel ; ou si étant fort importante, elle ne 
commandait une chose que sous peine de 
jéché véniel. C’est pourquoi, si la loi que 
arcisse a violée est de peu d'importance 
au bien public, son péché n’est que véniel, 
en quelques termes qu’elle soit conçue. Au 
reste, lorsqu’uné loi défend une chose sous 
peine d'amende, on n'évite pas le péché en 
la transgressant, quoiqu'on veuille bien s’ex- 
poser à la payer ; à moins que celle loi ne 
soil pénale, mixte disjunclive, comme si elle 
portait qu’on fera telle chose, ou qu’on 
payera telle amende. Car lorsqu'elle n'est, 
pénale que mixle conjunctive, comme si elle 
portait qu’on fera telle chose sous peine de 
telle amende, on pècheen la violant, outre 
qu’on s'expose au payement de lamende. 

— Nota.1° Ce cas est mal proposé. Pour- 
quoi appeler purement pénale une loi qu’on 
suppose portée avec intention d’obliger sous 
peine de péché mortel? 2° Je crois fort qu'en 
matière grave le législateur peut vouloir 
n’obliger que sub veniali, comme il pourrait 
conseiller, au lieu de commaruder. Voy. mon 
Traité des Lois, ch. 5, p. nunc 272. 3° Nous 
n'avons point de preuves qu’en France il y 
ait des lois purement pénales, 

Cas VI, Juvénal voyant qu'une loi que son 
prince a fait publier, n’est pas observée par 
la plus grande partie de ses sujets, prétend 
qu’il la peut enfreindre sans péché. Ne pè- 
che-i-il pas en là transgressant ? 

R. Une loi n’oblige plus, quand elle est 
abrogée par l’usage ; et elle est censée l’être, 
quand la plus grande et la plus saine partie 
des sujets ne l’observe pas, et que le prince, 
qui le sait, ne réclame point. C’est par cette 
raison qu’un grand nombre de lois que l’'E- 
glise même a faites dans les siècles passés , 
ont cessé d'obliger, l'usage contraire ayant 
prévalu. 

Cas VIT. Chaumond a commis un parricide 
secret, Peul-il garder son bien, quoiqu'il y ait 
dans le pays une loi qui en dépou ile ipso fæeto 
les parricides. 

R. Ille peut, parce que ces sortes de lois 
ne sont regardées que comme comminatoires, 
et n’obligent à la peine qu’après la sentence 
du juge, à moins que la loi ne prescrivit for- 
meileuwent le contraire ; comme il paraît par 
celle qui oblige les bénéficiers qui ne récitent 
pas l'office à restituer les fruits de leurs 
bénéfices, sans qu'il soit besoin d'aucune 
sentence qui les y condamne. 

Cas VIII Amédée a fait une loi pour le 
bien de son Etat. Est-il soumis lui-même 
à sa loi? | 

.R.n'y est pas soumis quant à/a force coac- 
five, parce qu'étant sonverain il n’a point de 
Supérieur quipuisselepunir.Maisil y est snu- 
mis quant à la force directive. Car, comme dit 
la loi 1V,Cod.de Legib. : Digna vox majestate 
regnantis est, legibus alligatum se principem 
Profileri. Ainsi ce qu’on dit que le ‘prince est 
au-dessus de la loi, ne se doit entendre que 


“du pouvoir qu'ila d’en dispenser ou de la 


changer, quand il le trouve expédient pour 
j guibité publique. Saint Thomas, 1-2, q. 
AD, 


6 LOT 


LOTERIE. 
La loterie est une espèce de jeu usité, selon les uns, dès le tem 


LOU a 


ps des Romains, selon 


d’autres, depuis le xv° siècle. Ce jeu consiste en certains billets chiffrés, où l’on écrit tel 
mot qu’on veut, et qui, après avoir été mélés ensemble, sont tirés au hasard au profit 
de celui dont la sentence et le numéro s’y trouvent écrits. Le premier cas va expliquer 


cette matière. à 

Cas I. Polycrate et Gabinius ont mis cha- 
cun une pisiole à une loterie que Caïus a 
faite, et y ont gun le gros lat. 1° Caïus 
n’a-t-il point péché en faisant cette loterie ? 
2° Ceux qui ont eu des lots ont-ils acquis lé- 
gitimement ce qu’ils ont gagné ? 

R. Les loteries quoique sujettes à beau- 
coup d’inconvénients ne sont point mauvai- 
ses par elles-mêmes; puisque c’est une es 
pèce de jeu, qui n’est condamné ni par le 
droit naturel ni par le droit divin, ni par les 
lois de l'Eolise ou de FEtat. Elles sont ce- 
pendant injustes , 4° si on retient plus d’ar- 
gent qu’il n’en faut pour les frais nécessai- 
res; 2° si par fraude on fait échoir de bons 
billets aux personnes qu’on veut gratifier ; 
ou lorsqu'on ne tire pas fidèlement au sort 
tous les billets ; 3° si on les fait de son au- 
torité privée, et sans l’autorité du supé- 
rieur. * À moins qu’il ne s’agisse de choses 
peu considérables, Cela posé, si la loterie 
faite par Caïus a été dans toutes les règles, 
ceuxqui y ont gagné ontlégitimement gagné. 
Et il leur était aussi permis de le désirer, 


qu’à un commercant qui ne met sur mer 


que dans l'intention de faire du profit, et qui 
d’ailleurs attend tout de la Providence, et 
rien du hasard. * À quoi il faut ajouter que, 
quand il s’agit d’une loterie en faveur d’une 
église, d’un hôpital, ou même d’un particulier 
qui perdrait beaucoup sur ses denrées s’il 
était obligé de les vendre, la première in- 


tention d’un vrai chrétien est de contribuer 
à la bonne œuvre. 

Cas II. Théophane a fait une loterie dont 
le fonds était composé de différentes pièces 
d’étoffes. Malthieu à eu un lot, pour la dé- 
livrance duquel il a été obligé de le faire 
assigner par-devant le juge de police. Que 
doit faire ce magistrat? 

R. Îl y a-trois sortes de loteries. Les 
unes sont défendues ; les autres sont per- 
mises par le prince , ou par le magistrat ; 
et les autres sont seulement  tolérées. 
Lorsqu’elles sont défendues, le juge, loin d’é- 
couler ceux qui y ontintérêt, doit punir et 
celui qui a fait la loterie, et ceux qui y ont 
mis leur argent, par la confiscation des de- 
niers qui y ont.été portés. Quant aux lote- 
ries qui se font avec permission, ceux à 
qui des billets noirs sont échus, ont action 
pour se faire payer ; parce que le prince, ou 
le magistrat qui autorise nne loterie, doit 
donner les sûretés dont ont besoin ceux qui 
y meitent. À l'égard des luteries qui sont 
seulement tolérées, elles tombent dans le cas 
des jeux de hasard défendus en général. 
C’est pourquoi un particulier n’a point d’ac- 
tion en justice pour la délivrance de son lot; 
et s’il l’intente, il s'expose à la confiscation 
de son lot, et le maître de la loterie à la con- 
fiscation des deniers ou effets qui y ont été 
mis, et qui lui restent entre les mains, ou 
au moins à une amende arbitraire, 


LOUAGE. 


Le louage est un contrat par lequel on donne pour un certain temps les fruits ou l’usage 
de quelque chose à quelqu'un pour une somme d'argent, ou pour quelque autre profit. 
Nous disons, 1° pour un certain temps, parce que si ce contrat était perpéiuel, ce serait une 
vente ; 2° ou l’usage, par où il diffère encore, et de Ja vente où l’on cède la propriété avec 
l'usage, et du prêt qu'on appelle mutuum ; 3° ou de quelque autre chose : car outre les biens 
immeubles, on peut louer un cheval, des bœufs, et même une personne pour en retirer le 
service nécessaire. Mais il y a des choses qu’on ne peut louer, comme une maison à un 
usurier public ; ni AE pue d’un champ, (el qu’est le droit qu’on a de passer par la terre 
d isin pour aller à la sienne. 

AL te le louage de la part du locateur, il faut; 1° qu’il demeure chargé du 
péril de la chose qu’il loue, comme en étant le propriétaire, excepté le cas où la chose 
viendrait à périr par la faute du locatarre, ou lorsque le locateur s’en serait chargé cu à 
que le locateur fasse toutes les réparations nécessaires à l'entretien de la chose louée, à 
moins que le locataire ne l’en ait déchargé ; 3° que le locateur avertisse le locataire des dé- 
fauts nuisibles qui peuvent se rencontrer dans la chose louée , tel qu'est le vice d'un che- 
val ombrageux ; autrement, il serait tenu da dommage causé au locataire par ce défaut, soit 
qu’il l'ail connu où qu'il ail négligé de le connaître ; car, comme le dit saint Antonin, Jr 
hoc etiam centractu venit culpa levis, cum gratia utriusque celebretur ; et il y à même 
quelques cas où ce contrat admet une cause très-légère ; #° que le locateur fasse jouir le 
locataire de la chose louée pendant tout le temps convenu, faute de quoi il doit l'indemniser. 
Néanmoins cette dernière règle n’a pas lieu, quand le locataire ne paye pas le prix convenu, 
et quand il fait un pue ROSES Li, la chose qu’il tient à louage; comme s'il s’en sert 
auses réprouvées par les lois, Sex 
se Loan à ant ses etibbertts envers le locäteur. Car 1° il ne lui est permis de se 
servir de la chose louée, que pour l'usage dont il est convenu avec 1e locateur ; els il cn 
agit autrement, il est tenu de lou lé dommage qui en peut arriver ; 2 il ne peut FE de a 
chose qu’il tient à louage, qu’à la fin du terme convenu, à moins qu'iln'y UT 1 à ga 
quelque cause juste; auquel cas il doit en avertir le locateur, s'il lui est possible; 8° 1l doit 
user de la chose en bon père de famille, c’est-à-dire, la conserver, et faire les réparations 
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portées par le bail ou par la coutume ; h° il est obligé de payer SANTE et de nue 
convenu le prix du louage au locateur ; 5° il doit aussi répondre et de ses lails, 
ceux de ses sous-locataires, domestiques, enfants et semblables. : er 

Quoique pinsieurs des règles précédentes puissent s'appliquer aux baux î ee a . 
d’en traiter un peu plus en détail. On appelle Bail à ferme, le Jouage d’un onds de te De 
produit des fruits en le cultivant, comme un vignoble ; ou sans qu'on le cuilive, ane a 
bois taillis, un pré, un étang, en quoi ces sortes de fonds diffèrent des na à e 
autres choses qu’on donne à loyer, et qui ne produisent aucuns fruits. É 4 hrs 
d'une terre affermée sont incertains, on ne fait un bail que sur la considé tion le espé— 
rance qu'a le fermier d’une abondante récolte, et dn péril où il s’ex à de n’en mes 
qu’une très-médiocre : et c’est pour cela que le bailleur peut stipuler av le preneur, q 
ne pourra prétendre aucune diminution en cas d’une mauvaise récolte. : 

Le bailleur est tenu, comme dans un autre louage, de faire jouir le preneur, SOUS peine 
de lui payer ce qui sera convenu, ou ordonné, pour ses dommages et intérêts ; PE \4 
est Lenu sous la même peine, en cas que le preneur soit évincé de la possession. Quand un 
bail à ferme est fini, et que le fermier continue, du consentement du bailleur, à exploiter 
la ferme, le bail est censé renouvelé pour un certain temps ; C'est ce qu on appelle tacite 
réconduction; et elle doit durer au moins une année ou plus, selon la volonté des contrac- 
tants, et l’usage communément observé. Mais alors si le fermier à donné une caution au 
bailleur pour sûreté du prix convenu, la caution n’est pas censée renouvelée, non plus que 
l’hypothèque du propriétaire sur les biens du fermier ; ainsi il ne reste alors au bailleur 
que l’hypothèque naturelle qu’il a sur les fruits provenant de son fonds; à moins qu’elle ne 
soit faite par-devant notaires, auquel cas même l’hypothèque n’a lieu que du jour de sa 
date, comme l’observe Domat. APS 

Le fermier a aussi plusieurs engagements envers le bailleur. Car, {° il doit jouir du fonds 

v’il tient à ferme en bon père de famille, sans le détériorer, et observer toutes les clauses 
dé son bail. Ainsi, si ce sont des terres labourables, il ne peut ensemencer celles qui doivent 
demeurer en guéret, ni semer du froment quand on n’y doit semer que de menus grains; 
2° quand le bail, fait pour plusieurs années, porte que le propriétaire aura une certaine 
portion des fruits pour le prix de son bail, au lieu d’argent, le fermier doit fournir de sa part 
les frais des semences et de la culture ; et comme un tel baïi tient de la nature d’une société, 
où chacun hasarde de son côté, il doit porter les cas fortuits à cet égard, sans prétendre 
aucun dédommagement contre le propriétaire, quand même le fonds n’aurait produit 
aucuns fruits ; mais quand le bail est fait pour un an à prix d'argent, le fermier est 
exempt de payer le prix convenu, quand il ne recueille point de fruits par un cas fortuit, 
comme d’une grêle ou d’une irruption de gens de guerre, à moins qu'il ne se fût obligé par 
son bail à porter ces sortes de cas; 3° quand le fermier dont le bail n’est que pour une année, 
ne souffre que de légères pertes , soit par la petite quantité ou par la mauvaise qualité des 
fruits, il ne peut prétendre aucune diminution du prix qu’il s’est obligé de payer au proprié- 
taire. Si néanmoins le dommage était considérable, il serait juste que le propriétaire ac— 
cordât au fermier quelque diminution, dont l’un et l’autre peuvent convenir, ou qui doit 
être réglée par le juge ou par un arbitre équitable, quand même le bail serait de plusieurs 
années. Si le fermier abandonne la culture de sa ferme, le propriétaire a droit de le pour- 
suivre pour ses dommages et intérêts. Le propriétaire est tenu de rembourser au fermier 
les améliorations que celui-ci a faites, sur le fonds affermé, quand il les a faites sans y 
être obligé par son bail ; comme s’il a planté un bois taillis, ou une vigne dans quelque 
terrain infeitile, etc. 

On appelle bail à loyer celui des maisons et celui des meubles ; loyer le louage du travail 
ou du service, Les devis, marchés, prix faits pour l’entreprise d’un ouvrage moyennant un 
prix déterminé sont aussi un louage, lorsque la matière est fournie par celui pour qui l’ou- 
vrage se fait. On peut louer toutes sortes de biens, meubles et immeubles ; sont exceplées 
les choses qui se consomment par l'usage; elles ne se louent pas. On peut louer ou par 
écrit, ou verbalement. Voyez Bai. La promesse de bail vaut bail lorsqu'il y à consente- 
ment réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix. Le preneur a le droit de sous- 
louer et même de céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite pour 
le tout ou partie : cette clause est toujours de rigueur. Si le locataire sous-loue malgré la 
défense qui lui enest faite par une clause de son bail, il s'expose à la résiliation. Si la lo 
cation est verbale, comme il n’y à pas d'interdiction prononcée, le locataire conserve son 
droit de sous-louer. Le propriétaire ne doit connaître que le principal locataire qui est tou- 
jours garant, non-seulementi du prix du loyer de la chose qu’il a sous-louée, mais encore 
des dégradations que pourraient faire les sous-locataires. Le locataire ne peut, À moins 
d'autorisation écrite du propriétaire, sous-louer à des personnes exerçant une profession 
prohibée, ou qui ne pourrait convenir à l’usage auquel la maison aurait servi jusque-là. 
Les obligations, droits et priviléges du principal locataire envers les sous-locataires sont les 
mêmes que ceux du propriétaire envers le principal locataire. Le locataire principal est le 
seul que doive connaître le sous-locataire, à moins que le propriétaire n’établisse envers 
lui sa qualité par une sigrification d’acte. Lorsque le principal locataire ne paye point au 
propriétaire le prix de la location, les sous-locataires ne sont tenus de payer le propriétaire 
.que s'il fait entre leurs mains des saisies-arrêts, et s’il fait ordonner par justice qu'ils se- 
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ront tenus de le payer. Au surplus, les obligations et droits des sous-locataires vis-à-vis 
du principal locataire sont les mêmes que ceux du locataire vis-à-vis du propriétaire. 

Dans tous les cas, le locataire peut emporter les meubles et les ouvrages de menuiserie 
qu’il aurait fait sceller dans les murs, sauf à remettre ces murs dans leur état primitif. JL 
ne peut dégrader ni gâter les peintures qu’il a fait faire sur les murs ; de même il ne peut 
arracher les papiers qu’il a collés sur le mur ni les dégrader, quand méme le propriétaire 
ne voudrait pas lui en payer la valeur. Si pendant la durée du bail, la chose louée a besoin 
de réparations urgentes, et qui ne paissent être différées jusqu’à sa fin, le locataire doit les 
souffrir , quelque incommodité qu’elles causent et quoiqu'il :soit privé, pendant qu’elles se 
font, d’une partie.de la chose louée ; mais si ces réparations durent plus de quarante jours, 
le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il 
aura été privé; si les réparations sont de telle nature qu’elles rendent inhabitable ce qui est 
nécessaire au logement du locataire et de sa famille, celui-ci pourra faire résilier le bail. Si 
le locataire a été troublé dans sa jouissance par suite d'une action concernant la propriété 
du fonds , il a droit à une diminution proportionnée sur le prix du bail, pourvu que le 
trouble et l’empêchement aient été dénoncés au propriétaire. Le locataire répond des dé- 
gradations qui arrivent pendant sa jouissance , à moins qu’il pe prouve qu’elles ont eu lieu 
sans sa faute. Il répond de l'incendie. Voyez INCENDIE. 

Le Jocataire à qui le propriétaire demanderait payement de plusieurs termes et qui ne 
pourrait produire de quittance ne serait pas admis à prouver par témoins qu'il a payé, et le 
propriétaire serait cru sur serment. 

Awant le code civil, le bailleur pouvait faire résilier le bail, s’il voulait occuper lui-même 
sa maison ou cultiver lui-même ses terres ; aujourd’hui, le bailleur ne peut exercer un pa- 
reil droit que lorsqu'il a été formellement stipulé par le bail, Le preneur ne peut, à raison 
de la vente, demander la résiliation; seulement il peut exiger que l'acquéreur déclare de 
suite s’il entend ou non entretenir le bail. Que le bail soit ou non authentique, qu'il ait ou 
n'ait pas date certaine, l’acquéreur ne peut expulser le locataire de maison, boutique ou 
appartement qu'en l’avertissant au temps d'avance usité dans le lieu pour les congés ; et le 
fermier des biens ruraux qu'en l’avertissant au moins un an d’avance. Voyez Baiz. 

Les obligations de ceux qui sous-louent en garni leurs appartements sont les mêmes que 


celles des maîtres d’hôtels garnis, aubergistes, logeurs de profession. 


Cas I. Laurent a loué 20 arpents de terre 
labourable à Janvier, pour cinq années: à la 
troisième année ces terres sont entièrement 
ravagées par une inondation, ou devenues 
inutiles par une grande stérilité. Laurent 
est-il obligé à porter ce dommage? 

R. Il doit le porter, selon Grégoire IX, c.3, 
de Locato, et selon la jurisprudence de ce 
royaume. Au fond, un pauvre fermier est as- 
sez à plaindre quand il perd ses semences et 
le fruit de ses travaux, sans être encore 
obligé à payer le prix des fruits qu’il n’a pas 
perçus, et sur la récolte desquels ce prix 
est néanmoins fondé. On convient pourtant 
avec Papon qu’ordinairement on n’accorde 

as. de diminution au férmier, quand son 
bail est de trois ans, et à plus forte raison 
quand il est de cinq ou plus; parce qu’on 
suppose avec raison que l’année qui ne lui 
est pas avantageuse est assez compensée 
par l'abondance des précédentes et des sui- 
vantes; mais on en doit juger autrement, 
lorsque le bail n’est que pour une année, ou 
quelquefois même pour deux. 

Il faut néanmoins observer, 1° que si le lo- 
cateur et le locataire avaient fait une con- 
vention contraire, ou que les terres affer- 
mées fussent sujeltes à la stérilité, comme 
sont celles qui sont situées le long d’une ri- 
vière qui les inonde souvent, le locataire 
n'aurait pas droit de demander une diminu- 
tion, parce qu'ayant pu el dû prévoir la sté: 
rilité ordinaire d’un tel fonds, il est censé 
avoir bien voulu en courir les risques, et 
que par cette raison il a moins loué les terres 
qu’il ne les eût louées, si elles avaient été 
exemptes du danger de cet accident ; 2 que 
€e que nous venons de dire se doit seulement 


entendre d’un louage fait à prix d’argent ; 
car , si le locateur et le locataire étaient con- 
venus qu'ils partageraient le profit ou la 
perte, le locataire n’aurait alors aucun droit 
d'exiger aucune indemnité du locateur.Leg.5, 
ff. Locati, etc., lib. x1x, tit. 2. 

Cas Il. Vandel a donné à ferme pour 5 ans 
une métairie à Aquidan. Après que les blés 
ont éte engrangés, ils ont été consumés par 
le feu du ciel. Aquidan demande à Vandel 
une diminution de la moitié du prix annuel 
de son bail. Vandel est-il obligé d'entrer 
daus cette perte? 

R. Pendant que les blés sont encore sur 
pied, le maître du fonds doit supporter une 
partie du dommage qui leur arrive, parce 
qu’alors ils sont censés faire partie du fonds, 
et qu’un fermier ne contracte l’obligelion de 
payer le prix convenu au maître du fonds, 
qu’en conséquencede la perception des fruits. 
Mais quand les blés sont enlevés, c’est le 
fermier seul qui en devient le maître, sous 
la condition de payer ce qu’il a promis à ce- 
lui qui est propriétaire du fonds : d’où il suit 
que la perte des biés que le fermier a re- 
cueillis, arrivée par un cas purement fortuit, 
doit tomber uniquement sur lui, et non sur 
le propriétaire de la terre ; quoique la cha- 
rité veuille que le maître entre alors dans 
une partie de la perte que le fermier a souf- 
ferte, un tel accident étant capable de le rui. 
ner de fond en comble. 

Nota. La loi et la coutume n’accordent au 
fermier le privilége d'exiger une diminution, 
en cas d’accidents fortuits, qu’à l'égard des 
fruits industriels, c’est-à-dire de ceux qui ne 
sont produits que par la culture et les peines 
des hommes. Car si les fruits naturels, telg 
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que sont les foins et les bois, viennent à pé- 
rir par l’ineursion des ennemis, ou autre- 
ment, le fermier seul en doit porter toute la 
perte, et ne peut avoir d’autre recours qu’à 
la seule charité de son maître. 

Cas IT. E'ustuse a loué pour six ans une 
métairie à Bernard, et est convenu avec lui, 
dans le bail, qu’il serait payé de cette somme 
entière, nonobstant les cas fortuits qui pour- 
raient arriver pendant le cours de six an-— 
nées. Quatre ans après, la guerre venant à 
être déclarée, lorsqu'on y pensait le moins, 
les armées ont consommé tous les grains et 
autres fruits de cette métairie. Bernard pré- 
tend s’exempter de payer l’année à Eustase; 
celui-ci veut être payé, puisqu'il est porté 
par le bail que les cas fortuiis tomberont 
sur Bernard, et que sans cela il lui aurait af- 
fermé bien plus cher sa métairie, d’où il a 
tiré un profit considérable les trois premiè- 
res années. Qui a raison? 

R. Une règle en toutes sortes de conven- 
tions est que les clauses qu’on y met ne doi- 
vent jamais être étendues à des choses qui 
vraisemblablement ne devaient pas venir 
dans la pensée des contractants. Jniquum est, 
dit la loi 9, ff. de Transact., perimi pacto id de 
quo cogitatum non docetur. Or, les cas For- 
Luits, mentionnés dans le bail dont il s’agit, 
ne se doivent naturellement entendre que de 
ce à quoi l’on peut s'attendre, tels que sont 
la grêle, la gelée, la pluie continuelle et au- 
tres pareils accidents, et non pas de ce qui 
peut arriver par le fait des hommes, comme 
par une guerre ou par une violence, qui sont 
des choses où les contractants ne sont. pas 
présumés avoir dû s'attendre. Donc Bernard 
a raison de vouloir s’exempter de la perte 
causée par le cas fortuit dont il s’agit ici. 
C’est la décision de Ferrière, de Domat et de 
Ménard qui ie prouve par arrêt. 

Cas IV. Odon, ayant affermé à Landri une 
métairie pour cinq années, moyennant 400 
liv. par an, Landri est troublé dans la jouis- 
sance de ceite ferme par Godefroy. Ce fer- 
mier a-t-il son recours contre Odon, non- 
seulement pour être déchargé du prix du 
bail, mais encore pour ses dommages et in- 
térêts? 

R. Si Odon peut empêcher ce trouble, et 
qu'il ne le fasse pas, la perte du prix du bail 
doit tomber sur lui, et il.est en outre tenu 
de tous les dommages et intérêts envers son 
locataire, et de tout le profit que cet homme 
eût pu faire pendant le reste de son bail, 
Mais s’il ne le peut pas, il en est quitte en 
remettant au locataire le prix du bail, à pro- 
portion de la non-jouissance, sans être tenu 
du profit qu'il aurait fait en jouissant. Leg. 
23 et 24, ff. Locati, etc. 

Cas V. Patrocle a loué sa maison à Syl- 
vain. Celui-ci a eu querelle avec un voisin, 
qui a mis le feu à sa grange, laquelle a été 
consumée avec tous les grains dont elle était 
remplie. Patrocle veut obliger Sylvain à re- 
bâtir sa grange. Sylvain prétend n'être pas 
même leu de la perte des grains, parce que 
cest un cas fortuit. Sur lequel des deux doit 
tomber le dommage? 
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R. Il doit tomber sur Sylvain, s’il s’est at« 
tiré cet orage par sa fauteet son imprudence; 
parce que, qui occasionem præstat, damnum 
fesisse videtur. Mais si le voisin a été injuste 
agresseur, et qu’on ne puisse imputer au- 
cun tort à Sylvain; si, v. g. dans un procès 
intenté par un autre contre ce voisin, Syl- 
yain a été contraint de déposèr contre lui, et 
que, pour s’en venger A brûlé la grange 
de Sylvain, ce cas doit considéré comme 
purement forluit, et par conséquent il n’en 
serait pas responsable, mais le dommage du 
bâtiment de la grange tomberait uniquement 
sur le locateur. Voyez le cas CYPRIEN. 

Cas VI. Prosper, ayant affermé vingt ar- 
pents de terre à Bénigne, pour neuf ans, à 
condilion que Bénigne lui paiera 4120 bois- 
seaux de froment , la stérilité a été si grande 
la dernière année, que Bénigne n’a presque 
rien recueilli ; sur quoi il demande à Prosper 
un dédommagement, tant pour ses semences 
que pour son labourage, ce que Prosper lui 
refuse. Lequel des deux a raison ? 

R. Quand un bail à ferme est fait pour un 
temps si long, non en argent, mais en cer- 
taine portion de fruits, et qu’il arrive dans 
quelques-unes de ces années des pertes cau- 
sées par des cas fortuits qui ne sont pas ex- 
traordinaires, elles doivent tomber sur le lo- 
cataire, et non sur Je locatear. La ra'son est 
que, comme dans une annee trés-fertile je 
locataire ne doit rien de p us que ce dont il 
est convenu, de même, dans une anpée de 
stérilité, ilne doit rien de mo'ns S: n.hil ex- 
tra consueludinem acciderit, damnum colens 
est. Leg. 15, Locati, etc 

Cas VIT. Geofroi, ayant loué pour sept ans 
k5 arpents de terre à Vincent, ce ‘ermrer veut 
ensemencer tous les ans ces terres de fro- 
ment. Geofroi prétend qu'il n’en d :.t ense- 
mencer que le tiers, et Fautre tiers de menus 
grains, et laisser le reste en guéret ou ja- 
chère, sans ÿ rien semer. A-t-il raison ? 

R. Oui, pourvu qüe cela soit porté 
par les conventions du bail, ou réglé par l’u- 
sage général du pays; car, au défaut des 
conventions lu bail, le locataire est obligé 
de s’y conformer comme à une loi qu'il doit 
suivre. Nam diuturni mores consensu uten- 
tium comprobati legem imitantur, dit Justi- 
nien, Anstit. À, x, tit. 2. 

Cas VIIL. Gratien a affermé pour cinq ans 
une mélairie à Bertin, qui y a fait de son 
chef des améliorations considérables, ayant 
planté une vigne dans un lieu qui était aa- 
paravant inculte. Le bail étant fini, et Gra- 
tien ne voulant pas le lui continuer, lui a de- 
mandé le remboursement des dépenses qu’il 
y a faites. Gratien lui à réponda qu’il les 
avait faites sans son ordre, et qu’'aiñsi il ne 
devait pas lui en tenir compte. Ce proprié- 
taire estil bien fondé dans son refus? 

R. Si ce locataire était obligé par son bail 
à faire ces améliorations, Gratien n’est tenu 
à lui en faire aucun remboursement ; mais 
s’il ne s’y est pas obligé par son baïl, et qu’il 
ait augmenté par à le revenu de la métai- 
rie, Gratien est tenu de le désintéresser. C’est 
ainsi que le décide la loi 15, cod. de Eviction., 
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1. veu, tit. 48, qui dit : Impensas, quas ad me- 
liorandam rem vos erogasse constilerit,habita 
-fructuum ratione, restitui vobis jubebit (Præ- 
ses provinciæ). Ces paroles habita fructuum 
ralione marquent que ceci doit s'entendre 
comme dans l'estimation des dépenses qu’un 
acquéreur, évincé d’un héritage, aurait faites 
pour l’améliorer, et qui en auraient aug- 
menté le revenu; de sorte que si les jouis- 
sances de ces fruits étaient suffisantes pour 
acquiiter le principal et les intérêts légitimes 
des avances faites pour l’amélioration du 
fonds, il n’en serait point dû de rembourse- 
ment, l'acheteur ne perdant rien en ce eas ; 
etsi au contraire elles étaient moindres, le 
remboursement du surplus lui serait dû, 
parce qu’il ne doit rien perdre. C’est ainsi 
que M. Damat décide la difficulté proposée, 
ï, lit. 2, sect. 10, n. 17. 

— Molina, Lugo, Lopez, etc., expliquent 
ces lois du cas où le locateur consent tacite- 
ment à ces sortes d'améliorations, ou bien de 
celui où elles ne fui sont pas fort onéreuses. 
Sans cela un homme pourrait à force de dé- 
penses uliles ruiner son maître, ou du moins 
rester malgré lui dans sa terre, quoiqu'il s’y 
fût rendu odieux à tout le canton. 

Cas IX. Célestin ayant loué sa maison à 
Martin pour cinq ans, moyennant 1000 liv. 
de loyer par an, et Martin l’ayant sous-louée 
4200 liv. à Jean; un an après, Célestin la 
veut réparer et l'agrandir, et demande à 
Martin qu’il la lui remette vide .: Martin le 
refuse, à moins qu’il ne le dédommage du 
tort qu'il en souffrirait. Célestin doit-il ce 
dédommagement? 

R. S'il y a une véritable nécessité de ré- 
parer la maison, come si elle menace une 
prochaine ruine, on doit regarder cela 
comme un cas forluit, que le locataire doit 
subir sans qu’il puisse prétendre aucun dé- 
dommagement de Célestin, qui est seulement 
obligé à décharger son locataire du loyer 
qu’il était convenu de lui payer. Mais s’il n’y 
a point de vraie nécessité, Célestin est obligé 
à dédommager Martin de tout le profit qu’il 
faisait, et même de faire cesser à ses frais le 
trouble que le sous-lucalaire lui pourrait 
faire à cause de l'interruption du bail que 
Martin lui a fait. Tantum ei præstabis, dit la 
loi 33, ff. Locati, etc., quanti ejus interfuerit 
Qu in quo eliam lucrum ejus continebilur. 

éanmoïns si dans le cas de nécessité, la ré- 
paration se peut faire en peu de temps et 
avec une légère incommodité du locataire, il 
est de l'équité qu’il la souffre, sans en pré- 
tendre de dédommagement, ainsi qu'il est 
porté par la loi 27, eod. tit. 

Cas X. Christophe a loué pour six ans sa 
maison à Jacques. Un an après voulant oc- 
cupér lui-même sa maison, il a demandé à 
Jacques la résolution du bail qu'il lui en 
avait fait. Jacques s’est par crainte désisté 
de son bail, quoiqu'il en souffre un dom- 
mage fort considérable. N'y at-il pas d’in- 
justice dans le procédé da propriétaire ? 

R. Iln’y en a point, pourvu que le loca- 
teur veuille de bonne foi habiter dans sa 
maison, et qu’il n’ait pas renoncé expressé- 
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ment à son droit par le bail qu’il en a fait à 
Jacques. La raison est qu’un propriétaire 
n’est censé louer sa maison, que sous la con- 


‘üilion tacite, qu’en cas qu’il en ait besoin, le 


localaire sera tenu de la lui rendre : Nisi 
propriis usibus dominus eam necessariam esse 
probaverit, dit la loi 3; cod. de Locato, etc. 

— La loi dit moins que Pontas. Il faut 
qu’un locateur soit nécessité à occuper sa 
maison, et même qu’il n’ait pas prévu cette : 
nécessité, quand il Pa louée. Ce qu'il peut : 
faire pour se loger, il le peut faire pour loger - 
son père, sa mère, ou ses enfants. S’il avait 
une autre maison qui fût libre, il semble 
qu'il n’aurait pas droit de congédier son lo- 
cataire. Cependant on juge le contraire au 
Châtelet. Voyez Domar. É 

Cette loi a été abrogée par le code civils 
aujourd'hui le bailleur ne pzut exercer un 
pareil droit que lorsqu'il a été formellement 


Stipulé par le bail. 


Cas XI. Ariston ayant loué sa maison à 
Basile pour cinq ans, peu de mois après un 
voisin à fait bâtir tout proche une haute 
muraille, qui en diminue notablement les 
jours. Sur quoi Basile demande à Ariston la 
résolution de son baïl, ou un dédommage- 
ment proportionné à l’incommodité qu’il en 
souffre. Ce locateur lui refuse l’un et l’autre, 


et dit pour raison que c’est un cas fortuit 


qui n’est pas de son fait. Lequel a raison des 
deux ? 

R. C'est le locataire ; car dès que l'usage 
d’une chose qu’on n’a louée que pour s’en 
servir vient à cessér par un cas imprévu, 
ce changement ne doit tomber que sur le 
propriétaire. S3 vicino ædificante obscurentur 
lumina cœnaculi, dit la loi 25, ff. eod., teneri 
locatorem inquilino. Certe quin liceat colono 
vel inquilino relinquere conductionem, nulla 
dubitatio est. 

Cas XII, Roch ayant loué sa maison pour 
huit ans à Pascal, l’a vendue à Julien trois 
ans après le bail commencé, Julien est-il 
tenu de laisser achever le bail, ou peut-il 
sans injustice en déloger le locataire? 

R. Un bail ne fuit pas seulement par 
l'expiration du lemps pour lequel il a été 
fait, mais encore lorsque le fonds loué change 
de maître. Car le nouveau propriétaire n’est 
pas obligé à tenir le contrat passé entre son 
vendeur et le locataire, ainsi que le décide 
la loi 9, cod. de Locato, etc., en ces termes : 
Emytorem fundi necesse non est stare colono, 
cui prior dominus locavit, nisi ea lege exit. 
L'héritier particulier du locateur n’y est pas 
même obligé, parce qu’il ne représente pas 
la personne du défunt, comme fait lhéritier 
universel, Et c’est par cette raison que celui 
qui succède à un bénéfice vacant par mort 
ou par démission n’est pas obligé à conti- 
puer au fermier le bail des fruits du béné- 
fice fait par son prédécesseur. Néan moins le 
locataire ou fermier expulsé par l’acheteur 
à son recours Cohtre le locataire pour les 
dommages que l'interruption de son bail lui 
peut causer, leg. 1%, ff. Locati, etc., 

La jurisprudence n’est plus la même à cet 
égard. L’acquéreur ne peut expuiser le lo- 
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cataire de maison, boutique ou appartement, 
qu’en l’avertissant au temps d'avance usité 
dans le lieu pour les congés ; et le fermier des 
biens ruraux, qu’en l’avertissant au moins 
un an d'avance, s’il n’y a pas de bail écrit; 
s’il y en à un, aux termes du bail. 

Cas XIIL Ennius ayant loué une maison 
pour six ans, est mort un mois après le bail 
commencé. Son héritier peut-il sans injus- 
tice obliger le locataire à quitter la maison; 
ou bien ce locataire est-il tenu à continuer 
ce bail? 

R. L’héritier n'étant qu’une même per- 
sonne avec le défunt, il entre dans ses obli- 
gations comme dans ses droits. 11 doit donc 
continuer le bail fait par son auteur; et le 
locataire par la même raison est obligé de 
s’y tenir. C’est la disposition de la loi 10 
cod. de Localo, etc. 

Cas XIV. Philémon a loué sa maison à 
Enguerrand pour cinq ans, sur le pied de 
500 liv. par an, au lieu de 800 liv. qu’il eût 
pu la louer; mais à condition que, si Ja 
maison vient à périr par quelque cas fortuit, 
Enguerrand sera tenu de la rétablir. Ce cas 
est arrivé. À quoi est tenu le locataire? 

R. En général c’est au locateur à sup- 
porter les cas fortuiis, quia res perit domino. 
Mais quand le locataire s’en est chargé par 
une convention juste comme dans l'exposé, 
il en est tenu. C’est aussi ce que dit la loi Si 
quis ff. locati, etc., en ces termes : Julia- 
nus... dicit : Si quis fundum locaverit ea lege 
ut si quid vi majore accidisset, hoc ei præsta- 
relur, pacto standum esse. 

Cas XV. Il suit de cette décision que l’au- 
teur se trompe, cas Foulques, quand il dit 
qu'un homme n’a pu louer à 20 sous par 
jour un cheval qu’il loue ordinairement 40, 
à condition que le locataire lui répon- 
drait du cheval, de quelque manière qu'il 
vint à périr. Et en effet cette sorte d’assu- 
rance, quand elle est bien payée, n’est pas 
contre la nature du louage : Est prœter, non 
autem contra naturam locationis. 

Cas XVI. François a une maison qu’il n’a 
pu louer depuis plus de dix-huit mois, quoi- 
qu’il n’ait aucun autre revenu pour subsis- 
ter. Peut-il, uniquement pour vivre, la louer 


à Lucine, qu’il connaît et qui est connue 


pour femme de mauvaise vie? 

R. Cet homme ne peut sans un grief pé- 
ché louer sa maison à Lucine, ni à toute 
autre personne qui ne la prendrait que pour 
s’en servir à des usages criminels. Car il en 
est de lui comme d’un homme qui vendrait 
ou qui préterait une épée à celui qu’il croit 
probablement s’en devoir servir pour se 
battre en duel. Or ce dernier pécherait mor- 
tellement, quoiqu'il n’eûl aucune autre in- 
tention en la vendant, qué d’en retirer de 
quoi vivre. C’est pourquoi saint Charles ne 
veut pas qu’un confesseur donne l’absolu- 


tion à ceux qui tiennent des maisons prépa- 
rées pour jouer aux cartes ou aux dés, qu'ils 
£& 


(1) Si cette maison n’est pas située de manière à 
fournir une plus grande occasion de péché et qu’elle 
ne puisse pas être lou'e à d’autres, François peut la 
loucr à ces filles de mauvaise vie, pourvu qu’elles 


ne renoncent auparävant à celle mauvaise 
pratique. Or le péché de ceux qui tiennent 
des académies de jeu, n’est pas si odieux que 
celui d’une femme qui fait un commerce pu- 
blic de débauche. Disons donc avec saint 
Jérôme, 1. m,in Matth. Melius est ut emo- 
lumentis carnalibus careas, quam dum vis 
lucrifacere, causam habeäs xuinarum. Cepen- 
dant, dit Sylvius, in 2-2, q. 77, a. h, si le 
prince ou ses magistrats permettaient aux 
femmes débauchées de se retirer dans un 
certain quartier de la ville, comme le permit 
Charles VI par son ordonnance du 14 sep- 
tembre 1420, les propriétaires des maisons, 
qui en ce cas ne pourraient les louer à d’au* 
tres personnes, pourraient les leur louer, 
afin de pourvoir à leurs besoins par le prix 
du loyer qu’ils en retireraient, pourvu qu’ils 
détestassent sincèrement la mauvaise vie de 
ces femmes perdues. Voyez le cas sui- 
vant (1)- 

Cas XVII. Clément a loué un appartement 
à une femme qu'il croyait sage, mais qu'il a 
reconnue pour débauchée. Est-il tenu de 
l'en faire déloger, quoique sa débauche soit 
secrète. 

R. Oui ; parce que c’est favoriser le vice, 
que de retenir chez soi ceux qu’on sail être 
dans la débauche; et un véritable chrétien 
n'oserait, sans rougir, soutenir qu’il peut 
protéger les personnes dont la vie est si 
honteuse et si criminelle. Cette décision doit 
être modifiée par ce que nous avons ajouté 
au cas précédent. 

Cas XVIII. Hilaire qui n’a que l’usufruit 
d’une maison, l’a louée à Julien, qui y a fait 
des dépenses considérables en réparations. 
Hilaire étant mort avant la fin du bail, Ju- 
lien a-t-il droit de répéter sur le propriétaire 
de cette maison les dépenses qu'il a faites ? 

R. Quand le locateur n’est qu’usufruitier 
de la maison qu’il loue, s’il vient à mourir 
avant que d’avoir dédommagé le locataire, 
celui-ci ne peut pas répéter le prix des ré- 
parations qu'il y a faites, parce qu’il devait 
juger que l’usufruitier, son locateur, pouvait 
mourir avant l'expiration de son bail, et que 
son droit de répétition cesserail par cette 
mort. C’est pourquoi, puisqu'il a bien voulu 
subir le danger de cette perte, il n’a pas lieu 
de s’en plaindre. C'est la décision de Domat. 

Cas XIX. Damase a loué sa maison à 
Baudouin pour un an, moyennant 300 liv. 
Baudouin craignant qu’une maladie conta- 
gieuse ne se communiquât dans le lieu où 
est cette maison, s’en est retiré six mois 
après le bail commencé, et a envoyé 150 liv. 
à Damase sans l'avoir averti de sa retraite. 
Damase prétend qu’il lui doit payer les 
300 liv. en entier, parce que ne l'ayant pas 
averti qu'il abandonait sa maison, il est 
cause qu’il ne l’a pas louée à un autre. Quid 
Juris ? 

R. Un locataire doit ne quitter la chose 
louée qu’à la fin du terme convenu, à moins 


ne nuisent pas gravement aux voisins honnêtes. Tel 
est le sentiment de saint Liguori, de Suarès et de 
beaucoup d’autres.’ 
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qu'il n’en ait un juste sujet de la part de la 
chose même qu'il a prise à louage; et en ce 
cas même, il est tenu d’avertir le locateur, 
s’il lui est possible, pour ne lui pas ôter le 
moyen de trouver un autre locataire. Ainsi 
Baudouin doit dédommager Damase, s’il n’a 
pu louer sa maison. Mais il n’y serait pas 
tenu, s’il n’avait pu l’avertir de sa retraite, 
comme il pourrait arriver dans une incur- 
sion subite d’ennemis, à la violence desquels 
il ne serait pas en état de résister. Tout cela 
est si connu par l'usage, qu’il serait inutile 
de le prouver par les lois. 

Cas XX, Cyprien ayant loué sa maison à 
Gilbert, le feu y a pris et en a consumé une 
partie. Qui des deux doit porter ce dommage? 

R. Si le feu a pris à la maison par la faute 
du locataire ou de ceux dont il devait ré- 
poudre, ». g. de ses enfants, domestiques et 
même sous-locataires, toute la perte doit 
tomber sur lui; mais si l'incendie est arrivé 
sans qu'il y ait eu de sa faute, comme si ç’a 
été par le feu du ciel ou par la malice d’un 
incendiaire, c’est à Cyprien seul à en sup- 
porter tout le dommage, parce que res perit 
domino rei. Il en est de même de toutes les 
autres choses qu’on peut louer, à l’exception 
de celles qui ont été appréciées au temps 
qu'on les a louées, comme si, ayant loué un 
cheval, je suis convenu avec le locateur de 
l’estimation de ce cheval à 20 pistoles ; car 
en ce cas, s’il vient à périr, même par cas 
fortuit, je suis obligé à en payer la valeur, 
parce que cette estimation tient lieu de vente. 

— Les lois qui rendent un maître respon- 
sable du fait de ses domestiques supposent, 
ou qu’il les a mal choisis, ou qu’il n’a pas 
veillé sur eux. Placet ut conductor culpam 
eliam eorum quos induæxit, præstet nomine 
suo.… si tamen culpam in inducendis admit- 
tit, quod tales habuerit vel suos, vel hospites. 
Leg. 11, ff. Locali, etc. Ainsi M. Domat va au 
delà des termes de la loi. Au surplus le luca- 
taire a son recours contre le sous-locataire 
en eas d'incendie ou d’autres détériorations. 

Cas XXI. Altin, s'étant Joué à Démétrius 
pour lui bâtir une maison, en a déjà fait les 
fondements, après quoi il vient à mourir. 
Démétrius veut obliger les héritiers d’Altin 
d'exécuter le marché que le défunt avait fait 
avec lui. Le peut-il? 

R. La loi 13, cod. de Contrah... stipulat., 
1. vin, tit. 38, veut que toutes les promesses 
qu’on a faites de donner ou d’exécuter quel- 
que chose, ou tout ensemble de donner et 
. de faire, passent aux héritiers, sans qu’il soit 
nécessaire que cela ait été expressément sti- 
pulé. Démétrius peut donc obliger les héri- 
tiers d’Altin à tenir le marché que le défunt 
avait fait avec lui; et de même, si Démétrius 
était venu à mourir avant qu’Altin eût achevé 
le bâtiment, celui-ci aurait action contre les 
héritiers de Démétrius, et pourrait les con- 
traindre à tenir le marché qu'il aurait fait. 

— Ainsi donc les enfants, les frères, les 
sœurs d’Altin, qui ne connaissent rien, ni 


(4) D'après le code civil, le contrat de louage 
d'ouvrage est dissous par la mort de l’ouvrier, de 


l'architecte ou de l'entrepreneur; mais le propriétaire 
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en architecture, ni en architectes, seront 
obligés de faire continuer ce bâtiment. Jugez 
de la bonté de l'ouvrage (1). 

Cas XXII. Ariste s’est loué à Pierre pour 
couper trois arpents de bois taillis, moyen- 
nant 18 livres seulement, parce qu’il croyait 
pouvoir achever ce travail en vingt-quatre 
jours, ce qui lui aurait produit 15 sous par 
jour, salaire ordinaire des bûcherons. Mais 
parce que ce bois était fort épais, il ne l’a 
pu couper qu’en trente-six jours. Pierre est« 
il obligé à payer à Ariste ce qu’il aurait ga- 
gné en travaillant ailleurs s’il ne s’était pas 
trompé dans son marché? 

R. Il en est de l’erreur, dans le louage 
comme de l'erreur dans la vente. Or il n’est 
jamais permis d'acheter une chose moins 
qu'elle ne vaut, quoique le vendeur se soit 
trompé ou qu'il en ait ignoré la juste valeur. 
On ne peut donc aussi se prévaloir de l’er- 
reur ou de l'ignorance d’un manouvrier 
qu’on loue, et l’on doit lui augmenter le prix 
de son travail à proportion du temps qu’il y 
emploie de plus : Si quis.… per dolum obliga- 
lus est, competil ei exceptio… etsi nullus do- 
lus intercessit stipulantis, sed ipsa res in sa 
dolum habet. Leg. 36, ff. de Verd. oblig., 1. 
XLV, tit. 1. 

Il faut pourtant observer, 1° que si Pierre, 
en concluant son marché avec Ariste, était 
absolument disposé à ne pas faire plus de 
dépense qu'il n’est convenu avec le bûche- 
ron, et qu’autrement il n’eût pas fait faire 
l'ouvrage, il ne serait pas obligé, dans la 
rigueur, à un supplément de payement; 2° 
que si l’ouvrier a été obligé par un cas for- 
tuit, comme par un mauvais temps, à em 
ployer plus de journées qu’il ne croyait pour 
achever son travail, celui qui la loné n’est 
pas obligé non plus à augmenter le prix 
convenu, parce que si cet ouvrier en avait 
employé beaucoup moins, à cause que le 
temps lui aurait été très-favorable, il ne se- 
rail pas obligé de rien diminuer de la somme 
à lui promise. 

— Un bûcheron ne peut-il pas et ne doit-il 
pas examiner l'ouvrage qu’on lui propose? 
Je vois le cas, où ipsa res in se dolum habet, 
dans une montagne qu’un homme entre— 
prend de couper, et où lui ni personne ne 
soupçonnait point de roche, mais je ne le 
vois point dans le cas du bücheron. J'avoue 
cependant qu’il est de l'équité d’avoir égard 
à son erreur. 

Cas XXII. Fullon a Joué dix hommes 
pour une semaine, à raison de 12 sous par 
jour, pour s’en servir à sa moisson; mais 
une affaire imprévue l'ayant obligé de par- 
tir pour un voyage sans leur avoir laissé ses 
ordres, ils ont passé le premier jour sans 
travailler, parce qu’ils Pattendaient tou- 
jours. Fullon doit-il leur payer ce premier 
jour comme les autres ? 

R. Oui, à moins qu’ils n'aient travaillé 
pour eux-mêmes ou pour d’autres. Qui ope- 
ras suus locavit, dit la loi 38, À. Locat., totius 


est tenu de payer en proportion du prix porté par Î< 


couvention, à leur succession, la valeur des ouvrages 
faits, ” 
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temporis mercedem accipere debet; si per eum 
non stelit, quominus operas præstaret. Nota. 
Si ces dix hommes ayaient été payés d'avance 
et qu'ils n’eussent pas voulu travailler, ils 
seraient obligés de restituer au locateur 
l'argent recu, et même de le dédommager du 
tort qu’ils lui auraient causé. 

Cas XXIV. Matthieu, après avoir loué 
pour un an Octavien, peintre, moyennant 
900 livres, avec sa nourriture, à condition 
qu’il lui ferait un certain nombre de ta- 
bleaux, s’est désoûté de la peinture six mois 
après et a consédié sans autre raison Octa- 
vien, en ne lui donnant que 100 livres pour 
les six mois. En est-il quitte pour cela? 

R. Si Octavien est demeuré sans travail 
pendant les six mois restants, Matthieu lui 
doit payer les 200 livres, parce que les con- 
tractants sont obligés à observer fiièlement 
ce dont ils sont convenus : c’est ce que dit 
formellement la loi 38, ff. Locati. C’est pour- 
quoi aussi, s’il arrive par Ja faute de celui 
qui s’est loué qu’il ne rende pas le service 
qu’il a promis, il est tenu du dommage qu’en 
souffre celui qui l’a loué. 

Cas XXV. Faron, voiturier par eau, s’é- 
tant chargé de transporter quatre colonnes 
de marbre moj;ennant la somme de 50 livres, 
en a brisé une en les déchargeant sur le 
port. En doit-il porter la perte? 

R. Oui, si la colonne s’est brisée par la 
faute de Faron ou de ceux dont il s’est servi 
pour la décharger; mais si lui et les autres 
ont apporté tout le soin qu’on doit attendre 
des personnes les plus prudentes et les plus 
entendues, le dommage n’en doit pas tomber 
sur lui, Qui columnam transportandam con- 
duxit, si ea, dum tollitur, aut portatur, aut 
reponitur, fracta sit; îta id periculu: pre- 
stat, si qua ipsius, eorumque quorum opera 
ulerelur, culpa acciderit. Culpa autem abest, 
si ommia facla sunt que diligentissimus quis- 
que observaturus fuisset. Leg. 95, ff. Locat. 

Cas XXVI. Michel s’est chargé dé garder 
le cheval de Claude, à condition que Ciaude 
lui payerait 4 livres par mois. Quelqu: temps 
après, le cheval, paissant dans une prairie 
un peu éloignée, a été volé. Est-il tenu de 
payer le prix du chevai? 

R. Oui ; car celui qui est payé pour gar- 
der une chose est obligé à la conserver avec 
tout le soin dont les personnes les plus vigi- 
lantes sont capables ; et si par le défaut d’un 
tel-soin la chose vient à périr, même par un 
cas fortuit qu’il eût pu éviter, il en demeure 
responsable envers le propriétaire, Or ‘Mi- 
chel n’a pas apporté (out le soin qui était 
possible aux plus vigilants, puisqu'il a mis 
ce cheval dans un pâturage éloigné, saus 
qu'il y eût personne à le garder : donc, etc. 

Cas XXVIL. Sabinien, pauvre garcon, ne 
pouvant trouver le moyen de gagner sa vie, 
prie instamment Gautier de le recevoir chez 
lui en qualité de valet, lui promettant de lui 
rendre autant de service pour dix écus par 
an que lui en rendent les autres, à qui ilen 
ns viugt. Gautier peut-il le louer à si bas 


R, Il en est du louage comme de l'achat, 


ainsi que le dit Justinien, lib. nr, Inséit., Ut. 
2. Où ne peut donc pas plus louer un do- 
mestique qu’on ne peut acheter une chose 
au-dessous de son prix; ccpendant, comme 
on peut acheter une chose moins qu'elle ne 
vaut quand on n’en a pas besoin et qu’on ne 
la prénd que pour faire plaisir au vendeur, 
sic et in locatione. C’est sur ce principe que 
Gautier doit se décider. ; 

Cas XXVII. Saturnin, ayant besoin de 
deux chevaux pour conduire de Paris à Bor- 
deaux une charrette chargée de marchandi= 
ses, s'adresse à Landri; et afin de les avoif 
à meilleur marché, il feint qu'il en a besoin 
pour lui et pour un valet, pour aller à peti- 
tes journées à Lyon, où il dit qu’il séjour- 
ncra huit jours, et de là à Toulouse, où il 
suppose qu’il séjournera quelques semai- 
nes; après quoi il reviendra à Paris et lui 
payera le louage des deux chevaux sur le 
pied ie 3 livre: par jour pour les deux. Lan- 
dri livre ses chevaux à Saturnin, qui s’en 
sert à l’usage qu’il avait projeté. On de- 
mande, 1° s'il peut sans péché faire servir 
ces deux chevaux à tirer la charrette char- 
gée, sans le consentement de Landri, qui, 
l'ayant su, les aurait peut-être voulu louer 
davantage? > Si, en cas que cela ne lui soit 
pas permis, il est obligé à quelque restitu- 
tion envers Landri? 

R. Saturnin est un trompeur qui se sert du 

bien d’autrui contre la volonté légitime du 
maitre, et qui fait tort à Landri en fatiguant 
beaucoup plus ses chevaux qu'il ne lui à fait 
entendre ; par conséquent il lui doit un sup- 
plément, tel qu’il l'aurait pu exiger selon le 
jugement qu’en feraient des personnes sages 
et désintéressées. 
. Cas XXIX. Léovigil a loué pour quinze 
jours ur cheval de Narcisse, pour aller de 
Paris à Orléans. Ce cheval s'étant déferré, 
Léovigil a négligé de le faire ferrer; d'où il 
est arrivé qu'il a eu le pied entièrement 
gâté. Qui des deux doit porter cette perte? 

R. C’est Léovigil, puisqu'un locataire doit 
user de la chose louée en bon père de fa- 
mille ; ce qu’il n’a pas fait, eu négligeant 
une chose aussi essentielle que celle de faire 
ferrer un cheval qui à besoin de l’être. 

Cas XXX. Arisiot a loué deux bœufs pour 
un mois à Marcel, à raison de 25 sous par 
jour, mais à condition que si Marcel ne les 
lui rendait pas le lendem in du mois expiré, 
il serait obligé de les garder et de lui en 
payer la valeur sur le pied de 90 livres. 
Marcel ne les a renvoyés à Aristot que trois 
Jours après le terme stipulé. Celui-ci veut 
que Marcel lui -paye les 90 livres et qu’il 
garde les bœufs. Aristot peut-il en conscience 
y obliger Marcel, principalement s’il ne lui 
a pas redemandé ses bœufs ? | 

R. Ii le peut; parce que cette convention 
n'a rien d'injuste, et que le jour dont on est 
convenu dans le contrat est censé sommer 
suffisamment le débiteur, sans que le créan- 
cier soit obligé de l’en avertir : Cum in hoc 
casu dies statuta pro domino interpellet. Gre- 
gor. IX, cap. fin., de Conduct., etc., 1. 1, 
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Cas XXXI. Remi loue pour 4 ans à Benoît 
six bœufs, estimés chacun à 40 liv., et dix 
vaches, estimées chacune à 25 liv., afin qu’il 
s’en serve pour labourer et engraisser ses 
terres; à condition : 1° que Benoît lui payera 
une mesure de blé par an, valant 50 ou 60 
sous pour chaque vache, et deux pour chaque 
bœuf; 2 que les fruits que porteront les 
vaches seront partagés entre eux par égale 
portion; 83 que chacun d’eux portera par 
moitié la perte, tant naturelle que fortuite, 
qui pourra arriver des bêtes ; sans quoi Remi 
pourrait tirer de ce louage une quantité de 
blé beaucoup plus grande, si Benoît ne se 
chargeait pas également de la perte comme 
Remi, tant parce que Benoît trouve un grand 
avantage en ce contrat, qu’à cause que les 
bêtes que Remi lui loue, dépérissent et s’u- 
sent notablement par le travail. Ce contrat 
n'est-il pas juste? 

R. Ce contrat, qui s’appelle de gazaille ou 
louage de détail, est injuste; parce que la 
troisième condition détruit la nature du con- 
trat de louage et de celui de société, dans 
lesquels le bailleur demeure toujours pro- 
priélaire des animaux qu'il donne à louage 
ou en société, et doit par conséquent en 
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porter seul la perte, lorsqu'ils viennent à 
périr sans la faute du preneur qui n’est tenu 
que de la perte des bêtes qui périssent par 
sa malice ou par sa négligence. Remi ne peat 
donc sans injustice charger Benoîl de la 


“moitié de la perte des bœufs ou vaches qui 


viendraient à mourir sans qu’il y eût aucu- 
nement de sa faute. Il peut donc bien retirer 
une plus grande quantité de blé du louage 
de ses bêtes, si la coutume générale du pays 
est d'en tirer un plus grand profit; mais il ne 
peut pas, sous prétexte qu’il en Lire un plus 
médiocre, obliger Benoît à une chose qui dé- 
truit la nature Gu contrat qu'il a fait avec lui. 

— L'auteur soutient, cas Philémon, qu'un 
homme peut, en louant sa maison au-des- 
sous de son prix, charger le locataire des 
cas fortuits, Il serait à souhaiter qu'il nous 
eût dit pourquoi un homme qui loue à 
moindre prix ses bœufs et ses vaches ne 
peut charger le preneur y consentant, des 
mêmes cas fortuits, quand la diminution ac* 
tuelle et réelle est proportionnée à la charge 
qu'il impose. 

Voyez COMPENSATION, GAGES, SEIGNEUR DE 
PAROISSE, cas Hugues. 


LOUANGE. 


Louer une personne c’est parler d'elle avec éloge et à son avantage. Il n’y a d'ordinaire 
que les personnes peu sensées qui se louent elles-mêmes, quoiqu’on puisse quelquefois se 
glorifier dans le Seigneur des grâces qu’il nous a faites. On ne doit jamais louer que celui 
qui est digne de louange; et° il n’est pas à propos d’en donner souvent à ceux qui en mé- 
ritent. Constantin s’irrita contre un prélat, qui lui dit qu’il était le seul qui fût digne de 


commander sur la terre : Sapiens cum in ore laudatur, in aure flagellatur, et confristatur in 


mente, dit saint Grégoire. 


- Cas KE. Sirice, homme savant et d’une vie 
exemplaire, se donne lui-même des louanges 
au sujet de sa capacité ou de sa conduite. Le 
peut-il faire quelquefois sans aucun péché? 

R. Il est très-rare que Pon puisse se louer 
soi-même sans pécher par vanité, tant la 
faiblesse de l’homme est grande. On le peut 
cependant : {° quand tenté de désespoir, on 
se rappelle, pour se forlifier dans la con- 
fiance en Dieu, les bonnes œuvres qu’on a 
faites avec sa grâce ; 2° lorsqu'il est utile au 
salut du prochain qu’il sache quelque chose 
de ce qu: nous avons fait de bien. C’est par 
celte raison que saint Paul à quelquefois 
fait son éloge. V. S. Thomas in II Cor. u, 
lect. 5. 


r 


Cas IT. Constance, femme de cour, donne 
souvent des louanges à des dames en leur 
présence. Le peut-elle sans péché? 

R. Oui, si elle a une juste raison de le 
faire, et une intention pure en le faisant. 
Par exemple, si elle veut empêcher une amie 
de tomber dans l'abattement ou lui faire 
aimer la vertu. Mais si elle loue d’une action 
mauvaise, ou par un pur esprit de flatterie, 
ou prévoyant bien qu’elle donnera de Ja 
vanité, on ne peut l’excuser. Or c’est là le 
style trop ordinaire de la cour, où l’on ne se 
souvient guère de ces paroles de l’Apôtre : 
Si adhuc honinibus placerem, Christi servus 
non essem. Galat. 1. 


LUXURE. 


Péché capital, qu’on appelle le vice honteux, le vice infâme, le vice déshonnèête, le vice 
mauvais. 

* Vice honteux, parce qu’il a pour objet des actions ou des désirs qu’on a le plus de honte 
d’accuser en confession ; des actions qu’on aurait honte de commettre à la vue du monde, 
et dont une personne d'honneur rougirait d’être seulement soupçonnée. 

Vice infâme, parce qu’il couvre d’infamie celui qui s’y livre. | F4: 

Vice déshonnéte, parce qu’il avilit l’honnête homme. Il Le rend tout animal, il ne lui laisse 
qu’un cœur de bête. J Ds 

Vice mauvais, par le coup mortel qu’il donne toujours à l'âme. C'est pour cela que les 
pensées impures sont appelées mauvaises pensées. Cependant les pensées et les tentations 
impures, que l’on a sans sa faute, par surprise et malgré soi, ne sont point péchés. Si vous 
êtes négligent à y renoncer, il y a péché au moins véniel, si vous les avez, si vous les re— 
tenez, si vous les continuez volontairement dans l'esprit, c'est-à-dire avec connaissance 
et.avec une complaisance sensuelle, elles sont péchés mortels; les théologiens ne recon- 
naissent point de légèreté de matière en fait de luxure voulue directement et en elle- 
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même. Le péché est toujours mortel qaand il y a pleine advertance ou consentement par- 
fait, mais ce péché est beaucoup plus grave dans un acte de luxurc parfaite que dans un 
acte de luxure imparfaite. 1 - : 

Dans tous les actes de l’âme, bons ou mauvais, la pensée, le désir, la volonté, les actions 
et l’intention ne sont pas la même chose, et sont des actes distincts. Plusieurs personnes, 
éclairées d’ailleurs, les confondent, en voici l’explication : La pensée est une idée ou un 
souvenir, ou une représentation dans l'esprit. Le désir est une demi-volonté. La volonté, 
c’est lorsqu'on le veut en effet. Les actions, ce sont quelques actes extérieurs que Jon fait. 
L’intention c'est la fin où le motif qu’on se propose. | USE | 

La pensée est comme le premier pas et le moindre degré du bien au mal. Si l'objet auquel 
on pense est bon et saint, la pensée est bonne et sainte. Si l’objet est mauvais, dangereux, 
ou défendu, la pensée volontaire est un péché plus ou moins grand, selon que le cœur s at- 
tache à cet objet; le désir est un plus grand péché que la pensée; la volonté un-plus grand 
que le désir; l’action, toute proportion gardée, plus grand péché que la seule volonté. 
Tous les actes sont plus ou moins criminels selon l'intention qu’on se propose et selon 
qu’il y a plus ou moins de délibération. : s £ k ; 

Remarquons que la pensée volontaire n’est pas la volonté de faire ce que l’on pense. 
La pensée est volontaire, lorsqu'on veut avoir celte pensée, qu on y prend garde et qu on 
la retient dans son esprit avec connaissance. Si l’on ne veut pas cette pensée, elle n est ni 
volontaire, ni péché. La pensée volontaire d’impureté est un péché plus ou moins grief, 
selon les actions et les objets auxquels on pense. Les personnes qui vivent dans la crainte 
de Dieu, qui veillent sur elles-mêmes, qui n'aiment ni les idées impures, ni les discours 
obscènes, ni le: occasions du péché, peuvent croire que les pensées et les tentalions qui 
les attaquent, même souvent, ne sont point volontaires; elles ne doivent pas s’en inquiéter, 
elles doivent les mépriser, s’en humilier devant Dieu, employer même très-peu de temps 
à s’examiner sur celte matière, et se confesser en peu de mots de quelques négligences dont 
elles se sentiraient coupables sur ce point ; si elles s’examinaient longtemps sur celle ma- 
tière, elles ne feraient qu'irriter leur imagination et s'attirer par là de nouvelles et de plus 
fréquentes tentations. Mais si vous vivez dans la dissipation, si vous donnez toute liberté à 
vos sens, si vous vous échappez facilement et fréquemment en paroles libres, si vous aimez 
les lectures de romans, vous devez craindre que vos pensées impures ne soient volontaires, 
n'est-ce pas les vouloir que d’en aimer la cause et l’occasion? 

Pour juger si une pensée est volontaire, on doit distinguer trois choses : la suggestion 
ou la représentation de l’objet; la délectation ou le plaisir qu’on éprouve à se représenter 
l’objet, et le consentement qu’on donne à ce plaisir. La suggestion ou la représentation est 
la première idée du mal qui se présente à l’esprit; elle n’est point en elle-même un péché. 
La délectation est le plaisir charnel qu’occasionne la pensée du mal; si on ne rejette pas ce 
plaisir aussitôt qu’on s'aperçoit qu’on ne peut s’y arrêter sans péché et qu’on s’y complaise 
de propos délibéré, il y a péché mortel; si la volonté ne consentait qu'à demi, si elle résis- 
tait, ne fût-ce que médiocrement, le péché ne serait que véniel. ÿ 

Il ne faut pas confondre le consentement de la volonté, ni avec la pensée, ni avec le 
plaisir ou la délectation qui accompagne ordinairement la pensée impure. Ce plaisir peut 
subsister sans que la volonté y soit pour rien ;et tant que la volonté n’y prend aucune part, 
av’elle n’y adhère point, il ne peut y avoir de péché; ce n’est plus qu’une tentation qui 
devient un sujet de mérite pour nous. 

Avez-vous arrêté en votre cœur un désir impur? Péché mortel : désirer une chose, c’est 
la vouloir avec une certaine ardeur; le désir impur renferme donc un consentement volon- 
taire, une adhésion de la volonté à l’action déshonnête que l’on désire; si on ne la commet 
pas, ce n’est que l’occasion ou les moyens qui manquent; le crime est donc déjà consommé 
dans le cœur. Quel déiuge d’iniquités sont sorties d’un cœur où une flamme impure a sé- 


journé pendant des années entières! Voyez Recarps, PAROLES, Danses, COMÉDIES, L1VRES, 
FORNIGATION. 


MAGNÉTISME. 


Sans discuter sur le magnétisme en lui-même, nous examinerons seulement s'il est per- 
mis où non de magnétiser ou de se faire magnétiser. IL serait aujourd’hui difficile de déci- 
der absolument la question prise en général; cependant nous avons de Rome deux déci- 
sions qui pourraient nous diriger pour les cas particuliers : la première est une réponse 
à une consultation adressée à la sacrée pénitencerie, par M. Fontana, chancelier de l’évé- 
ché de Lausanne et Genève, en mai 1841. Voici cette consultation : 

« EMINENTISSIME DOMINE, 

. (Cum hactenus responsa cirea magnetismum animalem minime sufficere videantur 
sitque magnopere oplandum uf lutius magisque uniformiter solvi queant casus non raro 
fucidentes , infra signdtus Eminentiæ Vestræ humiliter sequenlia exponit. 

« Persona maguelisala, quæ plerumque sexus estfeminei, ineumstatum soporis ingreditur, 
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dietum sommambulismum magneticum, tam alte, ut nec maximus fragor ad ejus aures, nec 
ferri, ignisve ulla vehementia illam suscitare valeant. À solo magnelisatore cui consensum 
suum dedit (consensus enim est necessarius) ad illud exstasis genus adducitur, sive variis 
palpationibus, gesticulalionibusve, quando ille adest, sive simplici mandato eodemque in- 
ferno, cum vel pluribas leucis distat. 

..«Tunc viva voce seu mentaliter de suo absentiumque, penitus ignoforum sibi, morbo 
interrogata, hæc persona evidenter indocta illico medicos scienlia longe superat ; res ana- 
tomicas accuratissime enuntiat; morborum internorum in humano corpore, qui cognitu 
definituque peritis difficillimi sunt, causam, sedem, naluram indigitat ; eorumdem proges- 
sus, variationes, complicationes evolvit, idque propriis terminis, sæpe etiam dictorum mor- 
borum diuturnitatem exacte prænuntial, remediaque simplicissima et efficacissima 
præcipit. : 

« Si adest persona de qua magnetisata consulitur, relationem inter utramque per conta+ 
ctum instituit magnetisator. Cum vero abest, cincinnus ex ejus cæsarie eam supplet ac suf- 
ficit. Hoc enim cincinno tantum ad palmam magnetisatæ admoto, confestim declarare quid 
sit (quin aspiciat oculis) cujus sint capilli, ubinam versetur nune persona ad quam perti- 
net, quid rerum agat ; circaque ejus morbum omnia supra dicta documenta ministrare, 
baud aliter atque si, medicorum more, corpus ipsa introspiceret. 

« Postremo magnetisata non oculis cernit. Ipsis velatis, quidquid erit, illud leget, legendi 
nescia, seu librum, seu manuscriptum vel apertum vel clausum, suo capiti vel ventri im- 
positum. Eliam ex häc regione ejus verba egredi videntur. Hoc autem statn educta, vel ad 
jussum etiam internum magnetisantis, vel quasi sponte sua, ipso temporis puncto a sa 
prænuntiato, nihil omnino de rebus in paroxysmo peractis sibi conscire videtur quantum 
vis ille duraverit : quænam ab ipsa petita fuerint, quæ vero responderit, quæ pertulerit, 
hæc omnia nullam in ejus intellectu ideam, nec minimum in memoria vestigium reli- 
querunt. 

« Itaque orator infra scriptus, tam validas cernens rationes dubitandi an simpliciter 
naturales sint tales effectus, quorum occasionalis tam parum cum eis proportionata de- 
monstratur,enixe vehementissimeque Vestram Eminentiamrogat ut ipsa, pro sua sapientia, 
ad majorem Omnipotentis gloriam, necnon ad majus animarum bonum, quæ a Domino re- 
demptæ tanti constiterunt, decernere velit an, posita præfatorum verilale, confessarius 
parochusve tuto possit pænitentibus aut parochianis suis permittere : 

« 4° Ut magnetismum animalem illis characteribus, aliisqué similibus prædictum exer- 
ceant, tanquam artem medicinæ auxiliatricem atque suppletoriam. 

« 2° Ut se illum in statum somnäambulismi magnetici demittendos consentiant. 

« 3° Ut vel de se vel de aliis personas consulant illo modo magnetisatas. 

«4° Ut unum de tribus prædictis suscipiant, habita prius cautela formaliter ex animo re- 
nuntiandi cuilibet diabolico pacto explicito vel implicito, omni etiamsatanicæinterventioni, 
quoniam hac non obstante cautione, a nonnullis ex magnetismo hujusmodi vel iidem vel 
aliquot effectus obtenti jam fuerunt. » 

Il fut répondu à cette consultation par la sacrée pénitencerie, comme il suit : 

« Sacra pœnitentiarià, mature perpensis expositis, respondendum censet prout respondet : 
Usum magnetismi, prout in casu eæponitur, non licere. Datum Romæ in pœnitentiaria die 
1 julii 1841. 

«Card. CASTRACANE, M. p 
« P.H. PomeLLA S. P., secrclarius. 


voilà donc la chose décidee pour ce cas particulier #il n’est permis ni de magnétiser, ni 
de se faire ou Jaisser magnétiser de la manière exposée à la pénitencerie par M. Foutana. 
Mais cette décision de la pénitencerie n’est ni générale ni absolue; et Mgr l’archevêque de 
Reims, en 1842, consulta aussi le souverain pontife ; il demanda à Sa Sainteté, si sepositis 
rei abusibus rejectoque omni cum dæemone fœdere, il est permis de magnétiser ou de recou- 
rir au magnétisme comme à un remède. Et voici ce que le même cardinal Castracane ré- 
pondit à Mgr l'archevêque de Reims, le 2 septembre 1843 : 


« Monseigneur, 


« J'ai appris par Mgr de Brimont que Votre Grandeur attend de moi une lettre qui lui 
fasse savoir si la sainte inquisition a décidé la question du magnétisme. k 

« Je vous prie, Monseigneur, d’observer que la question n’est pas de nature à être dé- 
cidée de sitôt, si jamais elle l’est, parce qu’on ne court aucun risque à en différer la décision, 
et qu’une décision prématurée pourrait compromettre l'honneur du saint-siége ; que tant 
qu’il a été question du magnétisme et de son application à quelques cas particuliers, le sain#- 
siége n’a pas hésité à se prononcer, comme on l’a vu par celles de ses réponses qui ont étà 
rendues publiques par la voie des journaux. $ 


« Mais à présent qu’il ne s’agit pas de savoir si, dans tel ou tel cas, le magnétisme peut 


être permis ; mais que c’est en général qu’on examine si l'usage du magnétisme peut s’ac- 

corder avee la loi et les bonnes mœurs, l'importance de celte question ne peut échapper ni 

à votre sagacité, ni à l'étendue de vos connaissances.» fe. Ne À 
On voit par cette réponse du grand pénitencier que si le magnélisme, ou plutôt l'appli- 
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cation qu’on en fait dans certains cas peut être et a été plus ou moins condamnée , la pé- 
nilencerie n’a rien décidé sur la question du magnétisme en général; il serait donc impru- 
dent à un simple prêtre de condamner ou d'autoriser le magnétisme, ilest donc prudent de 
le tolérer jusqu’à ce que la décision de Rome ait tranché la question. ù 


« En disant, ajoute Mgr Gousset, qu'un confesseur doit tolérer l'usage du magnétisme, 
nous supposons premièrement, que le magnétiseur et le magnétisé sont de bonne foi, qu ils 
regardent le magnétisme animal comme un remède naturel et utile; secondement qu ils ne 
se permettent rien nil'un ni l’autre, qui puisse blesser la modestie chrétienne, la vertu; 
troisièmement, qu’ils renoncent à toute intervention de la part du démon. S'il en était au- 
trement, on ne pourrait absoudre ceux qui ont recours au magnétisme. Nous ajouterons 
qu’un confesseur ne doit ni conseiller ni approuver le magnétisme, surtout entre personnes 
de différent sexe, à raison de la sympathie trop grande et vraiment dangereuse qui se forme 
le plus souvent entre le magnéliseur el la personne magnétisée. » 


MAITRES ET MAITRESSES. 


Ils doivent à leurs domestiques, ainsi que les pères et mères à leurs enfants, les s6ins 
temporels et les soins spirituels. . ; 
!- Soins temporels : Avez-vous traité vos domestiques avec dureté, exigeant d'eux des ser- 
vices au-dessus de leurs forces et dont vous n’étiez pas convenu? Leur avez-vous refusé 
une nourriture convenable et proportionnée à leur âge, à leur tempérament, à leurs fati= 
gues ? Maîtres impiloyables, dit à ce sujet saint Chrysostome, prenez-vous donc vos do- 
mestiques pour des statue: de pierre, qui n'aient besoin ni de boire ni de manger ? 


En avez-vous eu soin dans leurs maladies, ou les avez-vous renvoyés dès qu’ils sont 
devenus malades? Si c’est par votre faute qu'ils sont devenus malades, parce que vous les 
avez fait trop travailler ou parce que vous les avez trop mal nourris, vous êtes obligés par 
justice de leur fournir à vos frais les remèdes et les souligements nécessaires; et quand 
même il n’y aurait pas de votre faute, la charité chrétienne, une compassion toute natu- 
relle demande de vous que vous en preniez soin, les païens mêmes nous donnent l’exemple- 
Un domestique temba malade au service d’un officier païen. Que fit le maître tout païen 
qu’ilétait. Le mit-il dehors pour s’en débarrasser? Non, il le garda chez lui, il en eut tout le 
soin possible; ayant entendu parler des miracles que fai-ait Jésus-Christ pour la guérison 
des malades, il vint lui-même en demander un pour son domestique. Que répondront à 
cetexempie tant de maîtres chrétiens qui, après avoir épuisé un domestique, l'avoir rendu 
malade par leur dureté, le laissent languir misérablement dans un coin de la maison, sans 
lui donner ni soulagement ni consolation? À peine daigne-(-on lui parier unefois le jour, 
et encore lui dit-on des choses capables d’aigrir son mal. Pour qui auriez-vous de la cha- 
rilé, si vous n’en avez point pour ceux qui sacrifient leur liberté pour vous servir ? Ne 
soyez pas, dit le Sage, semblable à un lion furieux dans votre maison, renversant tout, ac- 
cablant vos domestiques d’injures et faisant gémir sous un joug de fer ces malheureux que 
la Providence vous à soumis. à 

Si la maladie des domestiques est longue ou contagieuse, les maîtres, s’il n’en sont pas 
Ja cause, ne sont pas obligés de les garder chez eux; ou s'ils les gardent, ils peuvent retenir 
sur leurs gages les dépenses qu’ils font, soit pour la nourriture, soit pour les remèdes, à 
moins que les domestiques ne soient vraiment pauvres. Lorsque les dépenses ne sont qua 
faibles, Antoine et Collet font aux maîtres une obligation de charité de les payer. Heri 
tenentur ex charilale minores morbi impensas solvere. 


Avez-vous renvoyé vos domestiques avant le terme convenu sans raison légitime, les 
décriant ensuite et faisant connaître sans nécessité leurs défauis? Péché d’abord contre 
Ja charité et ensuite contre la justice. Maîtres, dit l’Apôtre , souvenez-vous que vous ayez 
un maître qui est dans les cieux, qui ne fait acception de personne, qui vous traitera 
comme vous aurez traité vos serviteurs ; pardonnez-leur, s'ils s’échappent quelquefois, 
comme vous veudriez qu'ils vous pardonnassent, si vous étiez à leur place; traitez-les 
comme vous voudriez être traité vous-mêmes. Ce domestique est votre frère selon ia reli- 
gion; il est l'enfant de Dieu comme vous; il a droit comme vous au royaume des cieux ; 
prere sa petitesse actuelle l’élèvera dans le ciel, et votre grandeur vous précipitera dans 

abime. 

Lorsque les domestiques ont été renvoyés avant le temps et malgré eux sans raison, ils 
ont en conscience droit au salaire entier de l’année; cependant s'ils trouvaient sans délai 
d’autres maîtres qui leur donnassent les mêmes gages, tellement qu'ils ne souffrissent au- 
cun dommage de la faute de celui qui les a injustement renvoyés, ils ne pourraient pas en 
conscience exiger le gage entier qui leur était promis. | 


Avez-vous fait payer à vos domestiques des dommages casuels dont vous n’étiez pas con 
venus? Vous êles-vous acquittés envers eux de vos promesses pour habits, linges, gratifi- 
cations ? Leur avez-vous retenu ou fait attendre sous dé mauvais prétextes une partie de 
leur salaire ? C’est un péché qui crie vengeance contre le ciel. On voit des maîtres riches 
qui profitent de l'empire qu’ils ont sur certains domestiques ou dela misère où ils les voient 
Pour les avoir à meilleur compte. C’estune barbarie ;sile prix qu’on donne à un domestique 
est bien au-dessous du bas prix, il y a injustice manifeste et obligation de restituer. Pre- 
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tum justum ‘locationis famulorum censetur quod communiter locis in illis dari solet, vel 
quod, uno recusante, statim ab illo admittitur, habet tamen latiludinem. P. Antoine. 

_ Soins spirituels. Avez-vous instruit ou fait instruire vos domestiques des vérités de la 
foi nécessaires au salut? S'ils les ignorent par une négligence grave de votre part, vous pé- 
chez mortellement. Quand vous les avez vus offenser Dieu gravement par des blasphèmes , 
des paroles ou des actions deshonnêtes, les avez-vous repris ou corrigés ? Vos domestiques 
sont vos serviteurs pour ce qui regarde Îe corps; mais vous êtes les leurs pour ce qui re- 
garde l’âme. Négiiger gravement de les corriger, lorsque vous le pouvez à propos et utile- 
ment, c'est un péché mortel. S'ils refusent de se corriger surtout des outrages qu'ils font à 
Dieu, il est un moyen bien simple, c’est de les congédier. 

Les avez-vous renvoyés lorsqu'ils étaient pour vos enfants ou pour vos autres domesti- 
ques une occasion de pécher, et que vos corrections leur étaient inutiles ? C’est pécher mor- 
tellement que de retenir à son service des domestiques dangereux. On peut pour des rai- 
sons légitimes en différer l’expulsion. Le grand Constantin écartait de son palais tous les 
officiers sans religion, en disant : comment seront-ils fidèles à leur prince, s'ils sont infi- 
dèles à leur Dieu? Avez-vous veillé sur leur conduite, vous êtes-vous assurés s'ils rem- 
plissent les devoirs de la religion, s’ils vont à confesse, à la messe le dimanche? Bourda= 
loue préchant à la cour, crut devoir instruire les grands du soin qu’ils doivent à leurs do- 
mestiques. Assez de prêtres se chargeront de vos consciences, envoyez-moi vos domesti- 

Avez-vous eu soin de les éloigner des occasions funestes à leur salut, des danses, des 
maisons dangereuses, des fréquentations avec des personnes de différent sexe? Péché mor- 
tel, si votre négligence est grave, et que ce soit une occasion prochaine de pécher mortel- 
lement. N'avez-vous pas été vous-mêmes pour vos domestiques une occasion de pécher, 
soit en les sollicitant au mal, soit en leur en donnant l’exemple? Avez-vous pris garde À 
vos discours sur la religion, sur les mœurs et sur le prochain ? Si vos domestiques vous en- 
tendent traiter de fables les vérités de la religion, vous serez les premiers à éprouver les 
suites de ces maximes impies; si la crainte d’une autre vie ne les retient pas, craindront-ils 


de vous faire tous les torts qu’ils pourront vous faire impunément dans cette vie? « Attendez 
q P 


que je ferme la porte, disait Voltaire discourant avec ses amis contre la religion; si mes 
domestiques nous entendaient, ils pourraient bien cette nuit venir m’assassiner, » S'ils 
vous entendent déchirer la réputation d'autrui, bientôt ils déchireront la vôtre. Mais quel 
crime, si vous en faisiez les onjets ou les ministres des infâmes passions ou de yos intri- 
gues ! Cruel vautour, vous dévorez une faible colombe qui était venue chercher dans votre 
maison us asile à sa misère et à sa verlu! Vous devez en vous confessant, faire connaître 
que c'est votre domestique qué vous avez, porté au mal. Cette circonstance doit-être déclae 
rée en confession. Sæpe, dit Vernier, în confessione hanc circumstantiam tacent heri et do- 


minæ. Pelenda semper proinde, maxime cum de impudicitiis agitur, etsi famuli priores solli- 


citaverint. 

N’avez-vous point négligé d'appeler un prêtre auprès de vos domestiques malades ? S'ils 
sont morts sans sacrementis par votre faute, vous avez péché mortellement. 

Souvenez-vous que ies bons maîtres font les bons domestiques. On ne mérite pas d’avoir 
des dowestiques quand on ne les fait pas-vivre en chrétiens. Les protestants rendent hom- 
mäge à l'Eglise, en préférant les serviteurs catholiques, à raison disent-ils de la confession 
qui assure leur probité et conserve leurs mœurs. 


MALÉDICTION. 


La malédiction ou imprécation est un souhait qu’on fait qu’il arrive du malheur à quel- 
qu’un, ou à soi-même, ou à quelque autre chose. On peut maudire, quoique dans un sens 
moins propre, des créalures sans raison, comme un cheval, une terre, etc., et alors la ma- 
lédiction regarde indirectement le Créateur même, contre la Providence duquel on se ré- 
volte, ou le prochain, dont on souhaite le dommage par la malédiction qu'on donne à ce 
qui lui appartient; d'où vient que ces sortes d’imprécations ne peuvent être excusées de 
péché. Les païens mêmes, comme Platon, les ont eues en horreur. Les effets en sout tou- 
jours à craindre, quelque injustes qu’elles soient. Saint Augustin, serm.332, en rapporte 
un célèbre exemple, en parlant d’une mère qui, outrée de douleur contre sepl garçons et 
Irois filles, ses enfants, qui l’avaient offensée, en ce que l'aîné l'ayant frappée, les autres ne 
s’y étaient pas opposés, alla faire sur les fonts de baptême de si horribles imprécations 
contre eux, qu ils furent tous à l'instant frappés d’un tremblement de tout le corps, qui les 
obligea de quitter leur pays pour éviter la honte publique dont ils se trouvaient couverts. 
Ce Père ajoute que deux d’entre eux, savoir Paulus et Palladia, sa sœur, furent miraculeuse- 
ment guéris, lorsqu'on célébrait a translation des reliques de saint Etienne; plus heureux 
que leur malheureuse mère, qui se pendit elle-même, voyant l'effet de sa malédiction ac- 
compli. Cependant les saints, parlant par l'esprit de Dieu, ont quelquefois fait des impréca- 
tions contre de certains pécheurs ; Lémoin saiut Pierre qui dit à Simon le magicien, Act. vux : 
Que ton argent périsse avec toi. Témoin encore cet ordre de Dieu même : Maledicite habita- 
toribus ejus. Maledicite terræ Meroz. Judic. v. 


Mais parce qu’il n’y a que Dieu, qui, infiniment juste, puisse maudire ses créatures, ces 
exemples ne peuvent auloriser personne à maudire Son prochain, ni ce qui lui appartient, 
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Au contraire Jésus-Christ nous ordonne de bénir ceux qui nous maudissent. Ce que prati- 
quaient en effet les apôtres, comme l’assure saint Paul, qui dit: Maledicimur, et benedicimus, 


1 Corint, 1v. 


Cas I. Oronce profère anelquefois des pa- 
roles de malédiction, Pèche-t-il toujours 
mortellement à chaque fois? 

R. Si le mal qu’Oronce désire au prochain 
est notable, et que son intention soit qu'il 
lui arrive, il pèche mortellement toutes les 
fois qu’il prononce ces malédictions. Mais si 
le mal n’est pas considérable, ou que l’étant, 
il w’ait pas intention qu’il arrive, ou qu'il ne 
profère ces sortes de paroles que par manière 
de divertissement ou par une précipitation 
si grande, qu’elle prévienne sa volonté, son 
péché ne doit être censé que comme véniel, 
pourvu qu’il s'efforce d’en rétracter l’habi- 
tude. 

Cas II. Ranulfe profère quelquefois des 
malédictions contre des créatures irraison- 
nables. Pèche-t-il en cela mortellement, 
lorsiue le mal qu’il leur souhaite est fort 
notable, et qu’il le fait avec une pleine déli- 
bération? 

R. Il pèche mortellement : 4° s’il désire du 
mal à ces créatures, en tant qu’elles sont le 
bien du prochain, parce que c’est en désirer 


au prochain même; 2 si en les maudissant, 
il les considère précisément comme des créa- 
tures de Dieu ; car alors c'est un blasphème. 
Mais son péché peut n’être que véniel, s’il 
n'a pas celte vue, et que le mal qu’il désire 
à cette créature ne puisse préjudicier au 
prochain. C’est ce que dit saint Thomas, qui 
ajoute : Maledicere rebus irralionalibus, in 
quantum sunt creaturæ Dei, est peccaltum 
blasphemiæ ; maledicere autem eis, secundum 
se consideratis, est otiosum el vanum, el per 
consequens illicitum. 2-2, q. 76, a 2. 

Cas LL. Avez-vous maudit des personnes? 
si c'est seulement à cause de leurs défauts, 
par colère ou par indignation et non comme 
créatures de Dieu, il n’y a pas de blasphème, 
mais péché contre la charité, lequel serait 
mortel, si l’on donnait de grandes malédic- 
tions, telles que celles-ci : Que le démon vous 
emporte, que le tonnerre vous écrase, et que 


Jon désirât que la chose arrivât. Quoique 


Dieu condamne les malédictions, il les exauce 
souvent dans sa justice. 


MALÉFICE. 


On entend ici par maléfice une opération par laquelle on procure du dérangement ou du 
mal aux hommes, aux animaux, aux fruits de la terre, en employant ou des moyens natu- 
rels, comme Je poison, ou des moyens pris du démon, comme la magie et le sortilége. fl 
y a un maléfice qu’on nomme amatorium, tel qu'était celui dont parle S. Jérôme, dans la 
Vie de $S. Hilarion; l’autre qu’on appelle veneficum, tel qu'était celui dont se servaient Îles 
bergers de Brie, et dont on trouvera le récit dans l'Histoire critique des pratiques supersti- 
tieuses, par le P. le Brun. On prouvera la réalité du sortilége au mot SorcieR : quant à la 
manière de le détruire, nous en avons parlé à l’art. EMPÉCHEMENT DE L'IMPUISSANCE. 


MANDAT. 


Le mandat ou procuration est un acle par lequel une personne donne à une autre 
le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. Ce contrat ne se forme 
que par l'acceptation du mandataire. Le mandat peut être donné ou par acte public ou par 
écrit sous-seing privé, même par lettre. Il peut aussi êire donné verbalement ; l’accepta- 
tion du mandat peut n’être que tacite, et résulter de l’exécution qui lui a été donnée par le 
mandataire. Le mandat est gratuit s’il n’y a convention contraire. Le mandat, conçu en 
termes généraux, n’embrasse que les actes d'administration ; s’il s’agit d’aliéner ou d’hy- 
pothéquer, ou de quelque acte de propriété, le mandat doit être exprès. 


x 


Le mandataire ne peut rien faire au delà de ce qui est porté dans son mandat; le pouvoir 
de transiger ne renferme pas celui de compromettre. Le mandataire est tenu d'accomplir le 
mandat tant qu’il en demeure chargé, et répond des dommages-intérêts qui pourraient ré- 
sulter de soninexécution ; il est tenu même d'achever la chose commencée au décès du man- 
dant, s’il y a péril en la demeure; il répond, non-seuiement du dol, mais encore des fautes 
qu’il commet dans sa gestion. Néanmoins la responsabilité relative aux fautes est appliquée 
moins rigoureusement à celui dont le mandat est gratuit qu'à celui qui recoit un salaire. 
Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion et de faire raison au mandant 
de tout ce qu’il a reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu’il aurait recu n’eût 
point été dû au mandant ; il répond de celui qu’il s’est substitué dans sa gestion, 1° quand 
il n’a pas reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un ; 2° quand ce pouvoir lui a été con- 
féré sans désignation d’une personne, et que celle dont il a fait choix était notoirement in- 
capable ou insolvable. Il n’y a de solidarité entre les mandataires qu’autant qu’elle a été 
exprimée. Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu’il a employées à son usage, et de 
celles dont il est reliquataire. 1 n’est tenu d'aucune garantie envers celui avec qui il con- 
tracte en qualité de mandataire, s’il ne s’y est personnellement soumis. 

Le mandant est tenu d'exécuter les engagements contractés par le mandataire conformé- 
ment au pouvoir qui lui a été donné; il n’est tenu de ce qui a pu être fait au delà, qu’au- 
tant qu'il l’a ratifié expressément ou tacitement. Il doit rembourser au mandataire les frais 
elavances que celui-ci a faits pour l'exécution du mandat; lui payer ses salaires lors- 
qu'il en à été promis ; l'indemniser des pertes qu’il a essuyées à l’occasion de sa gestion 
sans imprudence qui lui soit imputabie; lui payer l'intérêt des avances qu'il a faites à 


dater du jour des avances constatées. 


\ We 
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Le mandat finit par la révocation du mandataire, par la renonciation de celui-ci au | 
mandat, par la mort naturelle ou civile, l'interdiction ou la déconfiture , soit du mandant, 
soit du mandataire. | - Me 

MANIPULE. 
C'est un des ornements nécessaires pour dire la messe. Mais s’il s'agissait de célébrer 


‘afin de pouvoir administrer un mourant, ou pour procurer la messe à une paroisse entière, 


un jour de dimanche, plusieurs théologiens pensent qu’on pourrait la dire sans manipule. 
Mais hors le cas de nécessité y aurait-il péché mortel à célébrer sans manipule? Les uns 
disent que oui, les autres disent que non. Ce dernier sentiment est assez probable, car 
l'omission du manipule ne nous paraît pas matière grave, ni en elle-même ni dans ses suites. 
Il est à présumer que les fidèles n’en seraient pas scandalisés; peut-être même ne le re- 
marqueraient-jls pas. 3 

Le manipule, ainsi que les autres ornements sacerdotaux, doit être bénit ou par l’évêque 
ou par son délégué. 11 perdrait sa bénédiction en perdant la matière ou la forme sous la- 
quelle il a été bénit, quand, en le raccommodant, on y a mis tant de nouvelles pièces, que 
le neuf l'emporte sur le vieux. Il n’en serait pas ainsi si on le raccommodait peu à peu ; les 
premières parties feraient sur les dernières ce que fait l’eau bénite sur celle qu’on y ajoute 
en moindre quantité. Lorsqu'un manipule est double et qu’il a été bénit des deux côtés, le 
côté qui reste en entier et qu’on sépare de l’autre, qui est hors d'état de servir, conserve sa 
bénédiction. Quand la doublare du manipule est déchirée, on se contente de la réparer, 
sans faire bénir l’ornement, 


MANUFACTURE. 


seu destiné pour la fabrication de certains ouvrages qui se font à la main. La contre- 
façon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan à ie droit d’appliquer 
sur des objets desa fabrication donnera lieu à des dommages-intérêts envers celui dont 
la marque aura été contrefaite; la marque sera considérée comme contrefaite quand on y 
aura inséré ces mots : façon de.…..,et à la suite le nom d’un autre fabricant ou d’une au- 
tre ville. Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite, devant le tribunal de 
comwmerce, la propriété d’un dessin de son invention sera tenu d’en déposer aux archives 
du conseil de prud'hommes un échantillon plié sous enveloppe, revêtue de ses cachet et 
signature, sur laquelle sera également apposé le cachet du conseil de prud'hommes. k 

En déposant son échantillon le fabricant déclarera s’il entend se réserver la propriété 
exclusive pendant une, trois, ou cinq années, ou à perpétuité. .H sera ténu note de 
cette déclaration. En cas de contestation entre deux ou plusieurs fabricants sur la pro- 
priéte d’un dessin, le, conseil de prud'hommes procédera à l'ouverture des paquets qui 
auront été déposés par les parties ; il fournira un certificat indiquant le nom du fabricant 
qui aura la priorité de date. ; è 

Les fabricants de quincaillerie et de coutellerie sont autorisés à frapper leurs ouvrages 
d’une marque particulière, assez distincte des autres marques pour ne pouvoir être confon- 
dues avec elles ; la propriété de cette marque ne sera assurée qu’à ceux qui l’auront fait 
empreindre sûr des tables communes, déposées à cet effet dans l’une des salles du chef-lieu 
de la sous-préfecture. Il sera délivré un titre qui en constatera le dépôt. Les objets contre- 
faits seront confisqués au profit du propriétaire de la marque ;1e tout sans préjudice des 
dommages-intérêts qu’il y aura lieu de lui adjuger. à 

Il a été fait en 1844 une loi relative au travail des enfants employés dans les manufac- 
tures et ateliers. Les manufacturiers ne peuvent les enfreindre sans manquer à la charité 
et peut-étre même à la justice, s’ils les faisaient travailler au delà du temps déterminé par 
la loi et sans augmentation du salaire ordinaire. 


MARAUDAGE. 


Nom d’üne espèce de vol qui s'applique surtout à la soustraction frauduleuse des pro- 
ductions de la terre. Quiconque maraudera, dérobera des productions de la terre, qui peu- 
vent servir à la nourriture des hommes ou d’autres productions utiles, sera condamné à 
une amende égale au dédommagement dû au propriétaire ou fermier ; pour vol de récolte 
fait avecdes paniers oudes sacs, ou à l’aide des animaux de charge, l’amende sera du double 
du dédommagement. 


MARCHAND. Voyez AcmaT, SOciËTÉ, VENTE. 
MARCHÉS er FOIRES. Voyez Dimancues er FèTes, cas V, XIet XII. 


MARJAGE. 
TITRE PREMIER. 
Mariage contracté sous condition. 


Dieu voulut être l’auteur du mariage dès le commencement du monde; mais il avait 
formé de toute éternité le dessein d’unealliance infiniment plus noble, je veux dire de l’union 
de Jésus-Christ, son Fils, avec l'Eglise, et il la voulut signifier par le mariage corporel 
d'Adam et d'Eve. Celui-ci, qui ne fut consommé qu’après le véché ne devait vroduire que 
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des enfants charnels ; au lieu que les enfants qui devaient naître du mariage mystique de 
Jésus-Christ et de l'Église devaient être enfants de grâce et d'adoption, parle moyen du 
baptême ; sur quoi saint Augustin dit, serm. 209 : Duo parentes nos genuerunt ad mortem ; 
duo parentes nos genuerunt ad vitam. Ë . 

La fin du mariage est d’avoir des enfants et d'entretenir l’union entre les époux et leurs 
diverses familles. C’est pourquoiles infilèles mêmes ont (oujours regardé le mariage comme 
une chôse sainte, et qu'ils ont puni ceux qui le vioiaient. Mais les Juifs ont poussé plus 
loin leur vénération pour l'alliance conjugale, parce qu'ils savaient que le Messie devait 
naître de la postérité d'Abraham, et que chacun d’eux espérait qu il pourrait naître de sa 

inille ; et c’est dans cette vue qu'ils épousaient plusieurs femmes. Non victi libidine, sed 
ucti pietate, dit saint Augustin. à 

Le mariage chrétien est infiniment plus saint que tous les autrés; 1° parce qu il ne 
souffre jamais la polygamie dans quelque cas que ce soit; 2 parce qu'il est un véritable sa- 
crement et, comme (el, une source de grâces à ceux que Dieu y appelle, lorsqu'ils ne s’ÿ 
engagent qu'avec les dispositions nécessaires pour mériter que Dieu les leur accorde; 5° parce 
que son lien devient si indissoluble par la consommation, qu’il ne peut finir que par Îla 
mort du premier décédant, sé Je À 4 k 

Le mariage peut être considéré ou comme un simple contrat civil, tel qu'est celui des in- 
fidèles : et alors on le définit : Contractus quo legitimæ seu habiles personæ corporum suo- 
rum dominiummutuo tradunt el'accipiunt :oucommeunsacrement; etdans ce sensonledéfinit: 
Nov legis sacramentum, quo vir et mulier baptizati corporum suorum dominium mutuo 
tradunt et accipiunt. On divise le mariage en ratifié, ratum, c'est-à-dire qui a été ratifié par 
l'Eglise, et en consommé, consummatum, qui a été suivi de l'usage qu’en ont faitles époux. 
Le lien du premier peut être dissous par la profession religieuse; le second n’admet aucun 


cas de dissolution. 

Cas 1. Tharasius et Maævwia ont contracté 
mariage sous condition. Ce mariage est-il 
valide ? 

R. 11 y a des conditions honnêtes, comme 


celle-ci : Si mon père y consent. yen a d'il- 


licites ; et de celles-ci, les unes sont contre 
la substance du mariage, et l’un des trois 
biens qui lui sont essentiels, sav@ir proles, 
la génération des enfants ; fides, la foi conju- 
gale ; sacramentum, le sacrement qui en pro- 
duit l’indissolubilité. Les autres, quoique 
d’ailleurs criminelles, ne sont pas contrai- 
res à ces trois sortes de biens, comme si on 
disait : Je vous épouse si vous voulez m'’ai- 
der à voler. Le mariage contracté sous une 
condition honnête est valide quand la condi- 
tion s’accompiit, pourvu que les parties ne 
s’en soientpas désistées auparavant. Celui qui 
est contracté sous une condition criminelle, 
mais non contraire au bien du mariage, est 
aussi valide, parce que cette condition est 
regardée dans le droitcomme non apposée; 
mais celui qui est fait sous une condition il- 
licite et en même temps contraire à la sub- 
stance du mariage est nul; parce qu’alors 
on ne consent pas à ce genre de société con- 
PRE , qui est propre à la loi de l'Evan- 
ile. 
É — Nota. 1° L'auteur à {ort de dire indéfi- 
niment qu'il'est libre aux contractants de 
renoncer à la condition apposée, vu qué quand 
elle est juste, ils ne le peuvent sans cause 


raisonnable ; 2 si celui des deux qui a appo- 


sé une conditionillicite, quoique non con- 
traire aux biens du sacrement, n'avait voulu 
consentir qu'en cas que celle condition s’ac- 
complit, le mariage serait nul, parce que 
le droit peut bien annuler certaines condi- 
tions, mais il ne peut suppléer le défaut de 
consentement 

Cas Il. Anatolien a épousé Marie sous cette 
condition : Si mon père y donne son consen- 
tement. Le père s’est d’abord opposé à ce ma- 
riage ; mais, gagné enfin par {es prières de 


son fils, il y a consenti. Le mariage est-il 
valide en ce cas ? 

R. Il l’est, pourvu que les deux contrac- 
tants aient toujours persévéré dans leur pre- 
mier consentement; mais il faut que fe con- 
sentement du père soit donné devant le curé 
et des témoins , parce que sans cela ils ne 
pourraient pas aitester la validité de ce ma- 
riage. À 

— La première partie de cette décision est 
fausse, selon Sanchez, 1. 5, disp. 7, n. 8, 
parce que dès que le père a une fois refusé 
son consentement, la condition a manqué. 
Pour remédier à tout il suffit que les parties 
donnent un nouveau consentement absolu ; 
et il le faut faire coram parocho et testibus, 
comme dit l’auteur. 

Cas II. Si, dans le cas précédent, le père 
d'Anatolien garde le silence sans s'opposer 
et sans aussi consentir, le mariage est-il 
valide ? 

— Je le erois valide avec Sanchez ; parce 
que les contractants, dans le train commun, . 
n'ont d'autre intention que de ne pas faire 
un mariage qui soit désapprouvé; ce qui a 
lieu, quand un père qui peut parler ne se 
plaint pas. 

Cas IV. Si Mævius contracte mariage sous 
la condition que son père y consente, le ma- 
riage est-il valide s’il sail que son père est 
mort ? 

_R. Si Mævius à vraiment consenti au ma- 
riage, il est valide : parce que la condition 
du consentement de son père était alors im— 
possible, et qu'une telle condition'se regarde 
comme non apposée dans un contrat, ainsi 
que le déclare Grégoire IX, c. 7, de Condit. 
a) pos. Que si Mævius ignorait que son père 
fût mort, et qu’il n’eût pas l'intention de con+ 
{racter actuellenent, de præsenti, mais seu- 
lement de ne consentir au mariage qu’en 
Cas que son père y donnât son agrément, le 
mariage serait nul, selon Sylvestre verbo 
Matrimonium, 3, qu. 4. 
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— En général ceux quise marient sub bene- 
placito patris n’ont d’autre intention que 
de ne rien faire qui lui déplaise : puis donc 
qu'ils ne peuvent déplaire à un père qui n’est 
plus, il faut préjuger pour leur mariage. 

Cas V. Lorsque Baudouin épousa Cécile, 
elle n’y consentit que sous cette condition : 
Que vous viviez avec moi comme avec votre 
sœur, ainsi que vous me l'avez promis, et en 
cas que vous ne soyez pas sincèrement dans 
celtevolonté, jene prétends nullement contrac- 
ter avec vous, quoique je dise de bouche que 
j: contracte. 1° Ce mariage est-il valide, étant 
ainsi contracté ? 2° le serait-il, s'il était con- 
tracté sous cette autre condition : Je vous 
épouse à condition que vous vous obligiez 
par vœu à frire au plus tôt profession de reli- 
gion, ou à condition que vous ne consomme 
rez jamais le mariage avec moi, comme vous 
me l'avez promis? 

R. Nous croyons le mariage nul dans ces 
trois cas, parce qu’une condition , quelque 
honnête qu’elle soit, qui est contraire à ce 
qui est essentiel au mariage , le rend inva— 
lide, selon ce mot de Grégoire IX : Si con- 
ditiones contra substantiam matrimonii in- 
férantur:.… matrimonialis contractus caret 
effèctu. Or, les conditions exprimées dans 
l'espèce proposée, quoique honnêtes , sont 
autant contraires à ce qui ést essentiel au 
mariage que le sont celles qui sont contre les 
bonnes mœurs. On ne doit donc point mettre 
de différence à cet égard entre les unes et les 
autres. C’est le sentiment de saint Thomas, 
in k, dist. 28, q. un. a. #, qui répond à 
l'exemple de là sainte Vierge, qu’on pouvait 
lui objecter, ou qu’elle ne fit un vœu absolu 
de virginité qu'après avoir contracié ma- 
riage, ou que, si elle l'avait fait auparavant, 
élle avait donné à saint Joseph pouvoir sur 
son corps, étant très-sûre, par uné révéla- 
tion divine, qu'il n’userait point de ce pou- 
voir, et qu'il était dans les sentiments où ellé 
était de garder la virginité. 

— Je crois cette décision fausse, et je sou- 
haïte que les supérieurs la regardent au 
mois comme douteuse, et que par consé- 
quént, au lieu de prononcer tout d’un coup 
qu’an tel mariage est nul, ils engagent les 
partiés à an nouveau consentement. Ces 
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sortes de conditions renferment toujours 
celle autre condition tacite : À moins que 
Dieu ne fasse connaître qu’il ne veut pas que 
je continue de garder la virginité. Or, dès 
lors , il y a vera traditio dominii in corpus. 
Hugues de Saint-Victor, que cite l’auteur, 
est contre lui. Voyez mon Traité des dis- 
penses, tom. KIT, lett. 17. 

Cas VE. Tristan a épousé Henriette, sa 
parente au quatrième degré, sous cette con- 
dilion : Si le pape nous accorde la dispense 
nécessaire, etc. Le mariage est-il devenu va 
lide par l'obtention de la dispense ? 

R. Non, et il faut qu'ils consentent de 
uouveau , après la dispense obtenue, parce 
que leur premier consentement n’a pas été 
légitime, puisqu'ils étaient alors inhabiles à 
contracter. C’est le sentiment de Sylvestre et 
de plusieurs autres canonistes. 

— 11 serait aisé de combattre cetie déci= 
sion, si la chose en valait la peine. Voyez 
mon quatorzième volume , cap. 3, n. 92. Ce- 
pendant la Rote a souvent suivi le sentiment 
de l’auteur. | 

Cas VII. Arfémius, en contractant ma- 
riage avec Julienne, n’y à consenti que sous 
cette condition : Si te virginem invenero. Ce 
mariage est-il valide ? 4 

R. Si Artémius n'a voulu contracter qu’à 
condition qué Julienne serait trouvée vierge 
par la visite qu’en feraient quelques femmes 
honnêtes , le mariage est devenu valide, 
après qu'elle à été reconnue vierge par ces 
femmes, parce que la condition n’est pas 
d’use choseillicite, et qu’Artémius peut avoir 
eu en vue d'éviter la Digamie ou le déshon- 
neur qui lui pourrait arriver, si la vérité 
veuail à être connue dans la suite ; mais si 
Artémius a entendu, par cette condition, 
qu’il voulait l’éprouver lui-même per copu- 
lam carnalem, avant que de la reconnaître 
pour sa femme, le mariage est valide, non- 
obstant cette condition, parce qu’elle est 
contre les bonnes mœurs et qu’elle doit par 
conséquent être réputée nulle. 

— Tout cet article est assez inutile. Un curé 
ne pourrail, que dans des cas très-extraor- 
dinaires, prêter son ministère à des mariages 
condilionuels, comme je l’ai remarqué tom. 
XIV, pag. 553 et suiv. 


TITRE DEUXIÈME. 


On examine, dans le premier de ces deux titres, l'âge, les qualités et les dispositions 
de ceux qui se marient ; et dans le suivant, 1° en quoi consiste la forme essentielle da 
mariage, et qui en est le ministre ; 2 si le mariige contracté par des mineurs, sans le 
consentement de leurs pères et mères ou tuteurs, est valide dans le for de la conscience, etc. 


On y examine encore, 1° la nécessité du consentement des deux contractants, et si des signes 


4 


extérieurs ou même un silence respectueux peuvent en tenir lieu dans quelques cas ; 2° à 
quoi sont tenus ceux qui ont faint de consentir au mariage qu’ils ont contracté à l'extérieur; 
8 si, en fait de promesse de mariage, on peut slipuler une peine pécuniaire contre celui 
des contractants qui voudrait s’en désister ; 4° si le mariage contracté par un homme 
condamné à mort est valide; 5° si un mariage peut étre contracté par procureur, etc. 


Cas I. Siran, n'ayant pas encore quatorze R. Ad 1. Ce mariage est nul, à moins que 
ans accomplis , et Gabrielle, qui n’en à pas ces deux jeunes personnes ne soient déjà, 


douze, ont été mariés, à la sollicitation de 
leurs parents. On demande, 1° si cé mariage 
est valide? 2 S'ils pèchent mortellement, 
pour s'être mariés avant l’âge requis par les 


” canons ? 


par la force du tempérament, en état d’avoir 
des enfants ; car alôrs il serait valide, ainsi 
que le décide Alexandre IF, cap. de Despons.. 
impub. !. 1v, lit. 2 Sur quoi il faut remar- 
quer que si un garçon de qualorze ans ou une 
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fille de douze ans accomplis, n’était pas 
encore en élat de pouvoir consommer le ma- 
riage, à cause d’une complexion trop faible, 
leur mariage serait nul de droit naturel, 
quoiqu'il fût présumé légitime dans le for 
extérieur ; c’est pourquoi il serait nécessaire 
de le renouveler. après la parfaite puberté ,! 
en observant la forme prescrite par l'Eglise. 


Ad. 2. Ces deux jeunes personnes ont pé-. 


ché mortellement, en contractant avant l’âge 


déterminé par les canons, s’ils l'ont fait avec 
une connaissance suffisante, parce qu’ils 
ont violé la défense que l’Eglise a faite sur 
cela avec beaucoup de justice et dans une: 


matière de très-grande conséquence, puisque , 


n'étant pas encore capables d’avoir des en- 
fants, comme nous le supposons, ils se sont 
jetés dans un péril certain de commettre plu- 
sieurs péchés contre la pureté, sous un faux 
prétexte de mariage. Mais la faute de ceux 
qui ont procuré un tel mariage, et qui doivent 
être plus instruits des lois de l’Église, est 
bien plus énorme. 

— 1° Il n’est point sûr qu’un mariage 
contracté par des impubères en qui la malice 
supplée l’âge fût regardé en France comme 
valide, quoiqu’on ne dût pas séparer ceux 
qui l’auraient contracté, si on savait qu’ils 
l’eussent consommé, mais le leur faire re- 
nouveler, quand ils seraient devenus pubères. 
2 Il est faux que le mariage de deux pu- 
bères qui ne pourraient encore en venir à 
la consommation fût nul, parce que ce ne 
serait là qu’une impuissance temporaire, 
comme l’observe Reiffenstuel. 

Cas IL. Gérasime, âgé de douze ans seu- 
lement, à épousé Jeanne, âgée de quinze ans, 
à cause de ses grands biens. Jeanne, qui s'en 
est dégoûtée peu de temps après, demande 
si elle est obligée d’attendre qu'il ait l’âge de 
quatorze ans accomplis, sans pouvoir, dans 
cet entre-temps , en épouser un autre? 

R. Ce mariage, tout nul qu’il est (à moins 
qu'il n’eût été célébré avec la dispense de 
l’évêque), ne laisse pas d’avoir la force et 
l'effet de fiançailles , et oblige par consé- 
quent Jeanne à attendre que Gérasime soit 
parvenu à une parfaite puberté. C'est le sen- 
timent de Navarre. * Et ce qui vaut beaucoup 

_ mieux, c’est la décision d’Innocent III, cap. 
fin. de Despons. impub. À. 1v, tit. 2. 

Cas III. Barnabé, âgé de trente ans, est 

devenu insensé dès l’âge de dix ; il a néan- 
moins (ous les mois de bons intervalles de 
deux ou trois jours de suite, pendant l’un 
desquels il veut épouser Angèle qui y con- 
sent. Le curé doit-il les marier ? 
. R. Il ne le doit pas, parce qu’un homme 
presque toujours insensé n’est pas capable 
de bien élever ses enfants. Cependant s’il |le 
mariait dans un de ses bons moments, le 
mariage serait valide. S. Thomas in 4, dist. 
34,4. un., a 4. 

Cas IV. éabinius, sourd et muet de nais- 
sance, fait entendre par signes à son curé 
qu’il veut épouser Barbe, qui y consent. On 
demande, {° si le père de Gabinius doit con- 
sentir à ce mariage ? 2° si le curé peut les 
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marier? 3 s’il le pourrait encore, en cas 
qu'outre cela, Gabinius fût aveugle? 

R. 1° Le père de Gabinius ne se doit pas 
opposer à ce mariage, à moins qu’il n'ait 
d’autres raisons de refuser son consente- 

ment. % Le curé peut le marier, comme l’a 
! décidé Innocent IN, c. 23 de Sponsal. sur ce 
que surdus et mulus quod verbis non potest, 
signis valeat declarare. 3° Mais si Gabinius 
était tout à la fois sourd, muet et aveugle, 
le curé ne le pourrait pas admettre au ma-— 
riage, “ non pour la raison qu’en donne Pon- 
tas, mais parce qu’il n’aurait aucune idée du 
sacrement, et qu’on ne verrait en lui qu'un 
instinet de brule. 

Cas V. Philostrate à encouru l’excommu- 
nication majeure a jure ou ab homine. Peut- 
il, sans péché mortel, contracter mariage en 
cet état ? 

R. Non, parce qu'il ne peut recevoir la grâce 
du sacrement pendant qu'il est dans le péché 
mortel, dont il ne peut être absous qu'après 
lavoir été de cette censure. Et quand même 
il n'aurait encouru que l’excommunication 
mineure, il ne pourrait encore contracter li- 
citement mariage, parce que cette censure 
prive celui qui en est lié du droit de participer 
à aucun sacrement, jusqu’à ce qu’il en ait été 
absous, ainsi que le déclare Grégoire IX, c. 
20 de Cler. excom. 

Cas VI. Il s’est élevé une dispute entre dix 
curés, savoir si, dans quelque cas pressant, 
une personne peut se marier sans crime, 
étant dans le péché mortel et dans le dessein 
d’y persévérer. Severin a soutenu l’affirma- 
tive. N’est-il pas dans l'erreur ? 

R. Il y est, parce qu’il n’est jamais permis 
de recevoir un sacrement tel qu’est le ma- 
riage, quand on est et qu’on veut demeurer 
dans l’état du péché mortel. sé 

— Une personne qui ne pourrait sans 
scandale se dispenser de se marier ni se ré- 
concilier actuellement, v. g. à cause d’un cas 
réservé (réserve que différents diocèses ont 
sagement Ôtée dans la conjoncture du ma- 
riage) , serait obligée de faire un bon acte de 
contrition, comme un prêlre qui est obligé 
de célébrer et qui n’a point de confesseur. 

Cas VII. Barbe sachant que son fiancé, 
qui est en péché mortel, ne veut pas se con- 
fesser avant que de se marier, peut-elle 
l'épouser sans coopérer au sacrilége qu’il 
est disposé de commettre? À 

R. Elle le peut; et elle n’est pas plus cou- 
pable de son péché que celui qui, dans une 
jusie nécessité, reçoit les sacrements de son 
curé, qu’il sait être actuellement engagé 
dans le crime. Cest la décision de Lugo, 
disp. {4 de Pœn. | 

Cas VII. Lombard, jeune gentilhomme 
qui n'a aucun bien, a épousé Diane, veuve 
roturière âgée de plus de soixante ans, et 
son unique fin a été de profiter de plus de 
20,000 écus qu’elle lui a donnés par son 
contrat de mariage. A-{-il péché mortelle- 
ment en l’épousant par ce seul motif? Et 
Diane n’a-t-elle pas aussi péché mortelle- 
ment en se mariant dans un âge si avancé? 

KR. Lombard a péché mortellement en se 


| 
| 
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mariant par la seule vue d’un intérêt tem- 
porel; car il en est de lui comme de celui 
qui recevrait le baptême ou un autre sacre- 
ment uniquement pour gagner une somme 
d'argent qu’on lui aurait promise à cette 
condition. L'un et l’autre font une profana- 
tion manifeste du sacrement qu’ils reçoivent 
dans celte seule vue. 

A légard de Diane, quoique son âge 
avancé l’ait mise hors d'état d’avoir des en- 
fants, qui est la principale fin du mariage, 
il suffit qu’elle y ait consenti, in remedium 
suæ libidinis, parce que cette seconde fin est 
légitime et suffit pour la mettre à couverl 
de péché mortel, comme nous le disons 
ailleurs. 

Cas IX. Cassien et Paule voulant se marier 
dans un temps que l’église était interdite en 
vertu d’un interdit général, le curé demande 
s’il lui est permis de les y marier? 

R. Il est vrai que la constitution de Boni- 
face VIII, qui règle ce qui est permis en ce 
temps-là, ne parle point du mariage. Cepen- 
dant saint Antonin et tant d’autres croient 
que le mariage est permis dans ce cas; qu’on 
ne peut raisonnablement contester cette dé- 
cision, du moins à l'égard de la validité du 
mariage. s 

— L'auteur semble insinuer que ce ma- 
riage pourrail bien même être permis. Il a 
dit formellement le contraire. Voyez INTER- 
Dir, Cas IV. Pour lever toute difficulté, il 
faudrait avoir recours à l’évêque, à aui il 
appartient de décider dans ces cas ambigus. 

Cas X. Fuldrade a béni solennellement le 
mariage qu’un jeune homme contractait 
avec une veuve. L’a-t-il pu? 

R. Non, parce que cela est défendu par 
l'Eglise : Vir et mulier, ad bigamiam trans- 
tens, non debet a presbytero benedici; quia 
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cum alias benedicti sint, eorum benedictio îte- 
rari non debet, dit Alexandre III, c. 4 de se- 
cund. Nuptiis. Saint Thomas explique cela 
plus au long, q. 63, suppl., a. 2. On peut le 
lire aussi bien que Navarre, cap. 22, Ma-. 
nual. n. 83. 

Cas XI. Agilbert étant sur le point de se 
marier avec Luce, est-il obligé à lui déclarer 


- qu'il est chargé de dettés? + 


R. Si Agilbert, étant interrogé par Luce 
ou par ses parents sur l’état de son bien et 


de ses dettes, a faussement soutenu qu'ilne 


devait rien, ou (ce qui est plus condamna- 
ble) s’il a supposé avoir du bien qu’il n’avait 
pas, et sans quoi ils ne consentiraient pas à 
son mariage avec Luce, son confesseur le 
doit obliger à leur déclarer la vérité avant 
de lui donner l’absolution ; maïs si ni Luce 
ni ses parents ne s’en sont point informés, le 
confesseur ne lui doit pas refuser l’absolu- 
tion, pourvu toutefois qu’il ait un bien suffi- 
sant pour la sûreté de la dot que lui doit 
apporter son épouse. C'est la décision de 
Bail, page 495, qui la fonde, {1° sur ce qu’un 
marchand n’est pas tenu de découvrir tous 
les défauts de sa marchandise, quoiqu'il ne 
puisse les nier quand on l’interroge ; 2° sur 
ce qu’on n’oblige pas la fille à découvrir ses 
chutes passées. 

— J'aurais peine à suivre cette décision. 
Si un marchand voyait que l'acheteur se 
trompe dans un marché très-important, ou 
par simplicité, ou parce qu’il compte émi- 
nemment sur la bonne foi du vendeur, je ne 
le croirais pas en sûreté de conscience s’il 
ne l’avertissait pas. L'exemple de la fille, 
qui n’est pas tenue de révéler sa turpitude, 
ne conclut rien ; elle peut plaire à son mari, 
élever bien ses enfants, etc. 


TITRE TROISIÈME. 


Cas I. Maclou a assisté au mariage de 
deux de ses paroissiens sans prononcer ces 
paroles ordinaires : Ægo conjungo vos in 
matrimonium, in nomine Patris, etc. Ce ma- 
riage est-il valide? 

— L'auteur croit avec raison que ce curé 
a grièvement péché par cetle omission, parce 
qu'il s’est écarté de la loi de l'Eglise, qui 
prescrit ces paroles dans tous les Rituels, et 
qu’en matière controversée, comme celle-ci, 
il faut suivre le parti le plus sûr; mais il 
croit en même temps que ce mariage est 
valide, parce qu’il est persuadé avec saint 
Thomas, dont la doctrine a été louée par 
plusieurs saints pontifes, que les contrac- 
tants sont les ministres de ce sacrement. 
J'ai prouvé, tom. XIV, ch. k, que cette opi- 
nion est plus que douteuse; et de très-habi- 
les thomistes, comme Bannez, Combefis , 


Contenson, Alexandre et Drouiu, sont du. 


même avis. Il faut s’en tenir là dans la pra- 
tique. 

Cas II. Louis demandant à Nicole, lorsqu'il 
la mariait, si elle prenait Jean pour son légi- 
time époux, elle ne lui fit qu’une simple ré- 
vérence. Il craint aujourd'hui que ce ma- 
riage ne soit pas un véritable sacrement, 


R. Ce curé a eu tort, et il devait faire par- 
ler Nicole. Cependant le mariage est valide, 
parce que les signes, tels que sont une révé- 
rence, une inclination de tête, etc., peuvent 
suppléer aux paroles; et même si la fille, 
étant interrogée par le curé, ne répond rien 
et que ses parents répondent pour elle, le 
mariage est bon, pourvu qu’elle ne donne 
aucune marque d’improbation, son silence 
étant en ce cas équivalent à un consente- 
ment formel, suivant celte règle du droit : 
Qui lacet, consentire videtur. 

Cas III. Luce, à la vérité, n’a point contre. 
dit à son père, qui répondait pour elle; mais 
elle n’a pas consenti intérieurement au ma- 
riage. Le consentement de son père, contre 
lequel elle n’a pas réclamé, supplée-t-il au 
défaut du sien dans ce cas? 

R. Quoiqu'on doive présumer que la filla 
qui garde le silence en présence de son père, 
qui répond pour elle, consent intérieure- 
ment, néanmoins, si elle ne consent pas in- 
térieurement, le mariage est nul, puisqu'il 
ne peut y avoir de contrat entre deux per- 
sonnes sans leur consentement réciproque. 
C'est pour cela que les Rituels ordonnent 
que le curé fasse toujours exprimer le con- 
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séntement des côntractänts par des paroles, 
ou, en cas que l’un des deux soit muel, par 
quelqué signe extérieur. Gel4 est si vrai, 
que, quañd même là personne pronohcerait 
des pdtolés qui exprimassent sôn consente- 
ment le mariage ne laisserait pas d’élré nul 
si elle ne conséhtait point intérieurement. 
pi Thoôtias, in-k, dist. 17, d. 1, a. 2. 

As IV. Philémon, pour éviler un très- 
grand dommage, a feint de consentir à son 
» maïiäge avec Honorine, qui est d’une con- 

dition égale à la siénne. Peut-il en contrac- 
tér un autre, au moins validement? 

R. Celui qui a épousé une femme avéc un 
consentenient feint est obligé, régulièrement 
parlant, à le rénouvéler sincèrement, et il 
ne peut en consciente en épouser une autre 
à son préjudice, 1° parce que dans le contrat 
do ut des, tel qu'est le mariage, quahd un à 
donné, l’autre est lénu par justice à én fairé 
autant; 2° parcé qu'autrement la férime en 
souffrirait beaucoup par rapport à ses biens, 
sa réputalion et sa liberté. Car, comme il ne 
lui serait pas possible de prouver là fiction 
dé cet hommé, elle ne pourrait pas se pour- 
voir par un second ariäge ; et quand mêmé 
elle le pourrait, ce ne sérail pas avec avan- 
age, puisque son diVoréé avec lui ne serait 
pas exempt de tout soupçon d’incontinence 
entre lui et elle. Il y à cependant quélques 
cas où celui qui à donné ün consentément 
feint n’est pas tenu d’ÿ Suppléer, comme on 
lé dirà dans la suité. Du resté, Si un mari 
n'a pas consommé, añimo conjugal, le ma- 
riâge qu'il à contracté avec fiction, il peut 
välidement contractér avec une autre, quoi- 
qu'il me le puisse fiiré sans pécher griève- 
m'éht et sans être obligé à réparer, judicio 
viri prudentis, tout le tort qu'il à causé à 


celle qu’il a trompée. 
LS V. Bénigne, grand seigneur, voulsnt 


tromper Elisabeth, fille d’an paysan, l’a 
épousée selon les formés prescrites par 
l'Eglise, et, après avoir vécü quéiques jours 
avec elle comme mari, il à déclaré au curé 
qu'il n’avail eu aucune intention dé la pren- 
dre pour femme, et le lai à prouvé par une 

& déclaration qu'il avait déposée entré les 

” mains du curé même, après l'avoir cache- 
tée. Il refuse de renouveler son consente- 
ment et soutient qu’il n’y est pas obligé, à 
cause “e la grande disproportion qu’il y à 
entré sa qualité et celle de cette fille. Que 
doit faire le curé si Bénigne se présente au 
tribunal de la pénitence? 

R. Quoique Bénigne soit très-criminel de- 
vant Dieu, pour avoir trompé Elisabeth et 
commis un satrilége, néanmoins les théolo- 
giens conviennent qu’on ne doit pas obliger 
absolument un homme d’une naissance si 
élevée au-dessus de celle de là fille à répa- 
rer Pinjure qu’il lui à faile, par le rénouvel- 
lement de son consentement, parce qu’on 
doit présümer avec raison que la fille, qui 
connaissait la qualité dé cet homme, a bien 
voulu se tromper elle-même, et qu’en l’obli- 
geant à reténir une telle fille pour sa femme, 
il Serait fort à craindre qu'ilthe continuât de 
vivre avec elle dans le meémé esprit qu’il a 
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eu en féighant de l'épouéer, où qu'après 
avoir renouvelé son consentement, un ma- 
riagé 6i inégal n'eût de très-mauvaises Sui- 
tes. Tout ce que le curé de Bénigné peut 
doné exiger dé lui dans l'espèce proposée 
est, 4° qu’il fasse une sévère pénitence de sa 
fraude, de l’abus qu'il à fait du sacrement, 
et des péchés qu’il a commis âvec Elisabeth, 
sous le prétexte du mariage; 2° qu'il fasse 
déciérér par le juge de l'Eglise la nullité de 
son mariage; 3° qu’il fasse en sorle, par une 
somme d'argent, que celte fille soit aussi 
bien mariéé qu'elle l’eût été auparavant. 

— je crois que s’il n’y avait pas de grands 
maux à irändfe, le juge d’Eglise et le ma- 
gistrat devraient agir avec toute la sévérité 
possible contré un scélérat qui fait servir les 
sacreménts mêmes à ses crimes. Qu’on ait 
peu d’égard à une paysañne qui succombe à 
la promesse de mariage que lui fait un 
grand séigneur, rien de plus naturel; mais 
qu’un infâme épouse à la face des autels une 
fille très-sage, qui n’a consenti qu'après les 
plus vives sollicitations, elc., cela ne paraît 
guère raisonnable : et combien de gentils- 
hommes épousent tous les jours des filles 
qui ne valent pas mieux que des villa— 
geoises |! 

Cas VI. Alcuin ayant fcint d’épouser Amé- 
lie, à refusé ensuite de consommer le ma- 
riage par lé remords de sa conscience. Il a 
même contracié un second mariage, auquel 
il a donné un véritable consentement. Amé< 
lie l’a fait venir devant le juge d'église, qui 
l’a condamné, sous peine d'excommunica- 
tion, îpso facto, à habiter avec elle. Que 
doit-il faire ? 

R. Quoique ce juge n’ait pas rendu un 
jugement injuste, parce qu’il n’a pu ni dû 
juger que sur les preuves qui paraissaient 
au dehors, Alcuin est néanmoins obligé de 
souffrir plutôt humblement l'excommuni- 
cation, que d'habiter avec une personne qui 
n'est pas Sa femme, ou prendre le parti de 
se retirer, s’il lé peut, dans un pays éloigné 
où il puisse vivre sans scandale avec sa 
femme légitime. Debet potius excommunica- 
lionein susfinere, quam ad primam uæxorem 
accedat; vel debet in alias regiones remotas 
füugere, Àt saint Thomas in-k, dist. 24,4 
Insocent III décide la même chose, c. 26, de 
Sponsal., etc. 

Cas VII. Paterne, après avoir épousé Ça- 
therine sans consentir au mariage, à eu en-— 
Suite commerce avec clle, affectu fornicario, 
ctsans la regarder pour sa femme, après 
quoi il l'a quittée. Son confesseur veut l’o- 
b'iger à renouveler son consentement, pour 
réparer le tort qu’elle souffrirait. Maïs il 
reluse de le faire, sur ce qu'il n’a ainsi feint 
de l’épouscr, que sur ce qu'elle l'avait as- 
suré qu’elle était vierge, ce qu’il a appris 
cerlainement être faux. Que doit faire le 
confesseur ? 

R. En supposant la vérité des faits, le 
confesseur ne doit pas contraindre Paterne 
à renOuveler son consentement; 1° parce 
qu il est juste que la tromperie de cette fille 
entre en compensalion avec celle qu'il lüi a 
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faite : Cum paria crimina compensatione 
mutua deleantur, c. fin. de Adult.; ® parce 
qu'élant elle-même la cause du tort qu’elle 
souffre, elle n’a pas droit de s’en plaindre, 
ni de l’imputer à Paterne, suivant cette 
règle 203 du droit romain : Quod quis ex 
causa sua damnum sentit, non intelligitur 
damnum sentire. Mais dans ces cas, il faut 
avoir recours au juge ecclésiastique, et en 
obtenir une sentence de séparation, sans 
quoi le public regarderait Paterne ou comme 
un scandaleux, s’il vivait dans le désordre ; 
- où comme un adullère, si de son autorité 
privée il prenait une autre femme. Au sur- 
plus, il ne faut pas en croire aisément un 
homme, qui prétend n’avoir pas consenti à 
son mariage. Car celui qui confesse qu’il a 
eu l’impudence de mentir publiquement à 
l'Eglise, ne mérite guère qu’on ajoute foi à 
ses paroles, à moins qu’il ne donne des preu- 
ves suffisantes de ce qu'il avance. 

— Je ne vois guèré de preuves suffi- 
santes en ce point. que celle qu’on peut tirer 
de la crainte. L’iuégalité de condition, le 
serment même dans un homme qui ne passe 
point pour parjure, et moins encore le prompt 
changement d’inclination, quoique approu- 
vés de Sylvius, ne me rassureraient pas 
beaucoup. 

Cas VIH, Gosselin et Jeanne se sont pro- 
mis de s'épouser dans trois mois, sous peine 
à celui des deux qui le refusera, de payer à 
l’autre 800 liv, Gosselin ayant changé de 
sentiment, Jeanne l’a fait assigner par-devant 
le juge pour lui payer la somme stipulée. 
Y est-il obligé en conscience, surtout si le 
juge l’y condamne? à 

R. L'ancienne ;érisprudence contraignait 
par la voie des censures ceux qui refusaient 
d'accomplir les promesses de mariage qu'ils 

_avañent faïtes, ainsi qu'on le voit, cap. 10 
de Sponsal. Mais cet usage a ‘entièrement 
cessé, à cause que l'expérience a fait voir 
que fes mariages faits avec contrainte 
avaient ordinairement de très - mauvaises 
suites. Cum coactiones difficiles soleunt exilus 
frequenter haäbere, dit Luce II, cap. 17, eod. 
Ainsi, quoique Gosselin soit obligé d’exé- 
œuler Sa promesse, s’il n’a point de juste 
cause qui l'en dispense, le juge né doit pas 
l'y contraindre par le paiement dé 500 liv. 
qui ont été stipulées comme peine, de peur 
qu'il ne donne lieu par celte rigueur à un 
plus grand mal; vu surtout qu'il ne fait 
aucun (ort à Jcanne, puisqu'il est de son 
intérêt spirituel et témporel dé ne pas 
épouser ür home qui, en déclarant publi- 
quement qu’il ne là veut pas prenüre pour 
femme, marque qu'il n’a pour elle ni estime, 
pi amour. D'ailleurs la stipulation de ces 
sortes dé peines est réprouvée par le droit, 
tant canonique, c. 24, ed. Lit, que civil. Leg. 
43%, ff. de Verb. obligat., el la jarisprudente 
des arrêts y est conforme. Et qu'on he dise 
pas qu’une si noire infidélité doit être punie, 
Car 1° c’est au juge civil et non à Vofficial 
à adjuger des dommages et intérêts, et il le 
fait, quand le cas l'exige ; 2° lorsque l’homme 
fausse sa promesse, il perd les bagues et les 
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joyaux qu'il a donnés à sa fiancée: 3° l’of- 
ficial prononçant contre la partie qui viole 
sa promesse sans raison, la condamne tou- 
jours aux dépens du procès, et de plus à 
une somme d'argent en forme d’aumône, 
applicable à quelque œuvre picuse; ce qui 
est autorisé par le parlement de Paris. Voyez 
Ducasse de la Jurisd. content. ch. 2, $ 1,n. 4. 

Cas IX. T'imante recherche en mariaga 
Julie qui lui est égale en condition fet en 
biens, et dont les mœurs sont pures. Pau- 
line, mère de Timante, refuse depuis plus d8 
six mois d'y consentir par une pure anli- 
pathie qu’elle a pour cette fille; et elle a 
même étroitement défendu à Timante de la 
voir, Timante n’a pas laissé de lui rendre 
fréquemment des visites secrètes par la fa* 
cilité que Laurence, mère de cette fille, y a 
donnée, dans l'espérance que le mariage 
s’accomplirait, Pauline qui l’a su, s’est fort 
emportée contre son fils, et contre Laurence 
et Julie, el leur a dit des injures fort offen- 
santes. Leur curé instruit de tout cela à 
exhorté Pauline à consentir au mariage, et 
Laurence à ve plus permettre que Timante 
fréquente sa fille. Mais l’une et l’autre ont 
refusé de suivre son conseil. On demande, 
1° si ce curé peut absoudre Pauline, quoi- 
qu’elle persiste dans son refus ? 2 si Timante, 
persuadé que la fille lui convient, peut con 
tinuer à la voir malgré sa mère, et si le 
curé doit sur son refus lui dénier l’absolu- 
tion? 8° s’il doit obliger Laurence, par le 
refus de l’absolution, à ne plus favoriser les 
visites que Timante rend à sa fille contre la 
défense de Pauline? | 

R. Au 1. Si Timante a trente ans, il est 
en droit de se marier, nonobstant l’opposi- 
tion de sa mère; et il suffit, pour éviter l'ex- 
hérédation, qu'il lui fasse par écrit des som- 
mations respectueuses. Mais s’il wa pas 
enñcere trente ans, il ne peut épouser Julie 


sans l’agrément de sa mère, qui peut le lui 


refuser, étant à présumer qu’elle en a de 
justes raisons; el en ce cas fé curé ne do:t 
pas la contraindre à y consentir; 1° à cause 
que 1à dissension, qui est déjà entre Pauline 
et Laurence, pourrait par là s’äaugmenter 
beaucoup au lieu de s’étiindre ; 2° parce que 
d'ordinaire Dieu ne bénit pas lès mariiges 
des enfants faits contre la volonté de leurs 
parents ; 3°parce que Pauline peut avoir une 
très-juste raison de ne pas permettre que 
son fils épouse Julie, et que le précepte de 
la charité l'empêche de la déclarer au curé; 
ke parce qu'aucune ordonnance n’oblige les 
parén{s en aucun cas à consentir au maridge 
de leurs enfants avant l’âge de trente ans. 
Ad 2. Timante, mineur de trénte ans, ne 
peut continuer à rendre des visites à Julie, 
1° parce que les bonnes mœurs de cette fille 
he sont pas une raison qui le dispensé de 
l’obéissance que lé droit naturel l’oblige de 


rendre à sa mère, qu'il irriterait encore 


beaucoup plus à UNE lorsqu’elle appren- 
drait qu’il est réfractaire à ses volontés, et 
par où enfin il pourraït s’aitirer la malédic- 
tion de Dieu; parce que est maledictus à 
Deo qui exasperat matrem, Eccli. 111; 2 parce 


g- 
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qu’en continaant à voir cette fille, la dissen- 


sion entre les deux familles deviendrait plus 
éclatante. Ïl doit donc obéir à sa mère, et 
regarder l'opposition qu’elle a à ce mariage 
comme un effet de la Providence qui y fait 
naître cet obstacle : et s’il refuse de le faire, 
ie curé ne lui doit pas accorder l’absolution. 

Ad 3. Le curé doit en user de même en- 
vers Laurence, puisque c’est elle seule qui 
est la cause de la désobéissance de Timante, 


-et de la discorde qui par là est survenue 


entre les deux familles. Elle ne trouverait 

pas bon que, malgré elle, Timante vît sa 

fille. Elle ne doit donc pas trouver bon que 

Timante la voie malgré sa mère. 

— Nota, 1° En général, il faut préjuger en 
faveur des parents, qui ont plus d’expé- 
rience et moins de passion; 2 M. Pontas 
charge très-souvent ses propositions de cas 
de circonstances auxquelles il ne touche 
point dans la réponse. Ici il en met de con- 
tradictoires. Il suppose que Pauline ne s’op- 
pose au mariage de son fils que par anti- 
pathie, sans aucune autre raison, c’est-à-dire 
par un pur caprice; et dans la répone il lui 
suppose de justes et très-justes raisons, que 
son confesseur même sera obligé de présu- 
mer, quoiqu'il puisse voir ce que voit tout 
le monde, je veux dire beaucoup d’entête- 
ment, et rien de plus. Au reste les raisons 
de l’auteur bien évaluées prouveraient que 
Timante ne pourrait à trente ans se marier 
maigré sa mère; puisque la loi humaine qui 
l'y autorise ne peut le dispenser du respect 
que le droit naturel et divin l’oblige de rendre 
à sa mère, ni empêcher les dissensions que 
ce mariage produira entre les deux families. 
Concluons de là qu’il y a des parents et des 
enfants bien à plaindre, et que le cas pro- 
osé, comme un million d’autres, ne peut se 
écider que par les circonstances. 

Cas X. Eunomius, âgé de vingt-deux ans, a 
épousé Olympia, fille de famille, âgée de vingt 
ans, sans que ni l’un ni l’autre aient même de- 
mandé le consentement de leurs pères. On 
demande, {° si leur mariage est valide ; 2 s’ils 
ont péché mortellement en contractant ainsi? 

— L'auteur qui traite au long cette ques- 
tion, y répond, {° que le mariage des mi- 
neurs était nul selon les premières lois im-— 
périales : Nuntiæ consistere non possunt, dit 
la loi, ff. de Ritu nupt. 1. 33, tit. 2, nisi con- 
sentiant omnes, id est, qui coeunt, quorumque 
in polestale sunt; 2 que l'Eglise adopta ces 
lois, selon ce mot de Tertullien, 1. ad Uxor. 
Nec in terris filii sine consensu parentum rite 

_et jure nubunt; 3° que cette louable disci- 

” pline changea dès le xr° siècle, tant à cause 
de la grande ignorance de ce temps, qu’à 
cause des déméêlés des papes et des empe- 
reurs; ce qui fut cause que la plupart des 
Etats de l’Europe négligèrent les lois ro- 
maines, et s'en firent de nouvelles, à qui 
saint Thomas, in-k, dist. 18, a. 3, donna un 
grand poids, lorsqu'il se déclara pour la li- 
berté que doivent avoir les enfants de choisir 
un état de vie, où ils croient que Dieu les 


(1) Voyez-en la preuve dans le 8e tome de ma Morale, part. 4, ch. 4, pag. 508 et suiv. 


appelle, quoiqu'il soit de leur devoir de 
consulter leurs parents, et de déférer aux 
conseils salutaires qu’ils peuvent leur don- 
ner; 4° que malgré le souhait du concile ée 
Cologne, en 1536, et les vœux de trois de 
nos rois, le concile de Trente, sess. 24, c. 1, 
de Reformat., déclara que ces mariages, 
quoique très-répréhensibles, étaient néan- 
moins valides; 5° que Louis XIII ayant dé- 
claré ces mariages non valablement contrac- 
tés, déclara, à la prière du clergé de France, 
que ces mots ne pouvaient é(re aucunement 
pris que par rapport au contrat civil. Ce qui 
est en effet arrivé plusieurs fois, comme 
l’auteur le prouve par treize arrêts; quoi- 
qu'il avoue que la jurisprudence n’a pas 
toujours été uniforme sur ce point. Après 
cela Pontas dit qu’il ne regarde néanmoins 
pas comme incontestable l'opinion qui sou- 
tient que ces mariages sont valides in genere 
sacramenti, quoiqu'il ne blâme point ceux 
qui la défendent. Et il finit par souhaiter 
que le prince s'explique plus clairement là- 
dessus. 

J'ai aussi traité cette matière avec étendue 
dans mon 14° vol., ch. 3, art. 3. Je ne crois 
pas qu’il soit tout à fait bien sûr que les lois 
romaines aient déclaré nuls les mariages 
dont il s’agit. Je doute encore que l'ignorance 
ait élé aussi grande dans le dixième et le on- 
zième siècle, que le dit P. et cent autres avec 
lui (1). Enfin, je crois que, si jamais l'Eglise 
change sa discipline sur ce point, elle aura 
soin, en procurant le juste respect qui est dû 
aux parents, de prendre des mesures pour 
empêcher qu'ils n’abusent de leur autorité: 
et que comme ils forcent trop souvent une 
fille qui leur déplaît, à prendre le parti du 
cloître, ils ne la forcent par ambition ou au- 
trement à prendre un mari qu’elle déteste. 
Au reste, j'avoue avec P. que, régulièrement 
parlant, les enfants mineurs ne peuvent, 
sans pêché mortel, se marier contre la vo- 
lonté de leurs parents. On ne peut trop agir 
de concert dans une affaire qui, comme 
celle-ci, décide du repos dans le temps, et du 
salut dans l'éternité. Mais si un père voulait 
faire épouser à sa fille un homme sans loi, 
un hérétique, etc., elle ne serait point (enue 
à lui obéir. 

Cas XI. Macédonius, âgé de 22 ans, se 
trouvant dans un pays étranger, on lui offre 
un très-bon parti en mariage; mais ne pou- 
vant le faire savoir à son père sans une fort 
grande incommodité, à cause de la distance 
des licux, et craignant de manquer ce ma. 
riage, en le différant trop longtemps, il l'a 
contracté de son autorité privée. L’a-t-il pu 
faire licitement? 

R. Il l’a pu faire, s’il a eu lieu de présumer 
le consentement de son père; autrement il 
faudrait dire que le jeune Tobie pécha en se 
marlant sans que son père en sût rien. On a 
raison de croire qu’un père consent au vrai 
bien de son fils. 

Cas XII. Hermel, âgé de 28 ans, s'étant 
enrêôlé à Colmar, déserta six mois après ; et 
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s'étant retiré à dix lieues de là, il y débau- 
cha Radegonde, sous la promesse qu’il lui fit 
avec serment de l'épouser. Depuis ce temps, 
il a erré pendant trois ans avec cette fille. 
Etant à Mâcon, il a prié un curé de le ma- 
rier. Celui-ci n’a pas voulu le faire sans une 
dispense de domicile et le consentement du 
père de la fille. La dispense est arrivée, mais 
le consentement n’arrivant point, Hermel est 
parti pour Montargis avec Radegonde , et ils 
y Séjournent depuis un mois, dans le dessein 
d’y demeurer. Là, Hermel se présenta encore 
à Mævius, curé, pour se marier. Ce curé, qui 
a enfin reçu le consentement du père de la 
fille, demande si, sur la dispense de bans et 
de domicile, accordée par l’évêque de Mâcon 
et le consentement du père de la fille, il peut 
célébrer ce mariage, ou s’il à encore quel- 
ques autres mesures à prendre. 

R. Il faut supposer, 1° qu’un garçon ne se 
peut marier sans le consentement de son 
père, avant qu’il ait trente ans accomplis, ni 
une fille, avant l’âge de vingt-cinq ans aussi 
accomplis ; 2° que les enfants de famille qui 
contreviennent en cela aux ordonnances 
peuvent être exhérédés par leurs pères et 
mères, et privés même des donations el des 
autres avantages qu’ils »ourraient leur avoir 
faits auparavant. C’est ce qui est porté par 
plusieurs ordonnances, et surtout par celle 
de 1697, qui les confirme en ce joint ; 3° que 
le curé du lieu où il se trouve des vagabonds 
et gens sans domicile ne peut sans péché les 
marier, nisi re ad ordinarium delata, ab eo 
licentiam id faciendi obtinuerint,Trid. sess.k, 
c.7,de Ref.; quoique, dans la rigueur, le ma- 
riage ne laissâlt pas d'être valide, encore 
qu’il füt illicite de la part du curé; que quoi- 
que les contractants n’aient pas un domicile 
aussi long que le demandent les statuts d’un 
diocèse, ils peuvent contracter validement, 
quoique illicitement, pourvu qu'ils l'aient 
établi de bonne foi et non en fraude. 

Cela posé, nous disons, 1° que, quoique 
Hermel et Radegonde n'aient eu jusqu’à 
présent aucun domicile suffisant, puisque 
depuis trois ans ils ne font qu’errer de ville 
en ville, on peut les regarder lous deux 
comme en ayant à présent un fixe et de 
bonne foi dans la ville où ils sont actuelle- 
ment, puisqu'ils ont le dessein d'y rester 
pour travailler; 2 que si on les considère 
comme n'ayant aucun domicile, comme n’en 
ont en effet aucun tous les vagabonds, qui 
ne s'arrêtent ordinairement dans un lieu que 

pour s’y reposer, le curé du lieu où ils se 
trouvent actuellement est censé être leur 
propre curé, et peut les marier, comme il 
peut leur administrer les autres sacrements 
dont ils ont besoin, en observant néanmoins 
à l'égard du mariage les règles prescrites 
sur ce sujet par les édits du roi, par le Rituel 
da diocèse, ou par les ordonnances de l’é- 
vêque, de qui il doit obtenir une permission 
expresse de célébrer un tel mariage, ainsi 
que l’ordonnent le concile de Trente et les 
Rituels diocésains, quoique à la rigueur le 
mariage célébré sans cette permission fût 
valide, quoique illicite de la part du curé; 


MAR 114 


3 que si on les regarde comme ayant à pré- 
sent établi leur domicile de bonne foi dans le 
lieu où ils sont, quoique ce ne soit que de- 
puis peu, et qu’ils ne soient peut-être pas 
même dans le dessein d’ÿ demeurer pour 
toujours, le curé peut assister à leur mariage, 
puisqu'il est suffisamment leur propre pas= 
teur à cet égard ; mais il ne le peut faire lici- 
tement qu’avecla permission de son évêque, 
et après avoir obtenu de lui toutes les dis- 
penses nécessaires, soit du défaut du temps 
requis de domicile, soit de la publication des 
bans, et en observant ce qui est porté par 
les ordonnances, v. g. de se faire représen- 
ter le consentement des parents, elc. En ef- 
fet Hermel, ayant actuellement trente ans 
accomplis, ne court d’autre risque que celui 
de l'exhérédation, et à l’égard de Rade- 
gonde, il n’y à nulle difficulté, puisqu'elle a 
obtenu le consentement de son père en bonne 
forme. 

— Îl n’est point sûr que le mariage des 
vagabonds, fait sans dispense de domicile ac- 
cordée par l’évêque, soit valable ; et les rai- 
sons de l’auteur des Conférences de Paris, 
qui soutient le contraire, tom. Ill, pag. 324, 
ne sont point indignes d’un théologien. Ii me 
paraît encore moins sûr qu’un homme, qui 
commence à acquérir un domicile, puisse 
être traité comme n’en ayant point. Un curé 
doit donc toujours recourir à l’évêque; c'est 
le seul moyen d'éviter de grandes fautes. 

Cas XI. Metro, enfant de famille, âgé de 
18 ans, peut-il sans péché contracter ma- 
riage, sans requérir ni attendre le consente- 
ment de son père, lorsqu'il l’a fait éman- 
ciper ? 

R. La loi 25, ff., de Ritu nuptiar., permet 
aux enfants émancipés de se marier, era 
sine consensu patris ; mais en France l'éman- 
cipalion n’a point cet effet. Les ordonnances 
royales défendent à tous mineurs de se ma- 
rier sans le consentement de leurs pères el 
mères. Que si le père approuve, et la mère 


non, aut vice versa; c’est toujours le père … » 


qui doit l’emporter. } 

Cas XIV. Farule, âgé de 24 ans, épousa, 
il y à six ans, sans le consentement de sa 
mère, une fille âgée pour lors de 26 ans, 
dont il a eu quatre enfants. Sa mère, le 
voyant fort malade, s’est disposée à faire au- 
nuler son mariage, s’il venait à mourir. Fa- 
rule, revenu en santé, demande ce qu'il üoit 
faire pour prévenir la mauvaise voionté où 
eile est? : 

R. M. de S. B. dit que cet homme, qui est 
aujourd’hui majeur, doit présenter requête à 
l'official pour obtenir de lui la permission de 
procéder de nouveau à la célébration du ma- 
riage, après avoir requis par écril sa mère 
d’y consentir; parce qu’en ratifiant son ma- 
riage dans les formes prescrites par l'Eglise 
et par l'ordonnance, il préviendra les suites 
d’un procès qui pourrait être funeste et à 
ses enfants et à sa femme , puisque, suivant 
l’ord. de 1629, la mère de Farule pourrait 
poursuivre sa femme en cause de rapt, pour 
avoir suborné, étant majeure, son fils qui 
étail mineur; et comme le crime de rapl ne. 
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se prescrit que par le laps de vingt ans, il 
est très-important que, pour assurer l’état 
de ses enfants après sa mort, il prenne la 
précaution de ratifier son mariage de la ma- 
nière qu'il a été marqué. 

— Il faudra aussi persuader à Pofficial 
et au curé que le premier mariage est nul, 
ou qu’on peut remarier une seconde fois 
ceux qui ont déjà été bien mariés. 

Cas XV. Médard, âgé de trente ans passés, 
et Batilde, âgée de vingt-cinq ans accomplis, 
"se sont mariés malgré leurs pères. Ceux-ci 
sont-ils obligés en conscience à les doter, 
comme ils ont fait à leurs autres enfants ? 

R. Oui, si Médard et sa femme ont requis 
leur consentement, selon l’art. #1 de l'Édit 
de Blois; mais s'ils y ont manqué, ils peu- 
vent être déshérités. 

Cas XVI. Guéric, condamné à mort pour 
un homicide, s’élant échappé et retiré dans 
une province éloignée, s’y est marié. Son 
mariage est-il valide? La raison d'en douter 
est que cet homme, n'ayant plus la disposi- 
tion ni de son corps, qui est confisqué par la 
sentence prononcée contre lui, mi de sa vo- 
lonté, il est incapable de tout contrat eivil, 
et par conséquent de celai du mariage. 

R. Ilest vrai queceux qui sont condamnés 
à une peine qui emporte la mort civile ne 
sont plus dans le pouvoir de disposer de 
leurs corps, ni de leur volonté, par rapport 
aux effets civils; mais leur mariage ne laisse 
pas d’être valide en ce qui regarde le sacre- 
ment, l'Eglise, ni les lois des princes n’ayant 
jamais déclaré ces sortes de personnes inha- 
biles au mariage, et personne ne devant y 
être censé irhabile, s’il n’en est expressé- 
ment exclu : Quicumque non prohiberur, per 
consequentiam admittitur. Innocent HIT, ce. 93 
de Sponsalib. 1 n’y a donc, dans la fille qui a 
épousé Guéric, qu’une simple erreur de sa 

qualité, qui, de l’aveu de tout fe monde, 

n’annule point le mariage. Par une raison 

à peu près semblable, un homime qui se ma- 
:… rie, après avoir élé publiquement dénoncé 

“excommunié, se marie validement. Mais on 

l’a déjà dit, cette validité ne regarde point 

les ellets civils : c’est pourquoi les enfants de 

Renée Charbonnière, qui, après avoir été 

condamnée au feu, avait, par commutation 

de peine, été condamnée à une prison perpé- 
tuelle, et s’était remariée, furent déclarés in- 
habiles à lui succéder, par arrêt du 14 jan- 
vier 1561. ‘ L'auteur en rapporte d'autres, 
qu’on trouvera chez Louet et chez Brodeau. 

Cas XVII. Paule, âgée de 33 ans, s’est ma- 
riée, sans ayoir requis le consentement de 
son père. Ce père peut-il lui refuser sa dot, 
ou même la priver de son hérédité ? 

R. "Il le peut dans ce royaume où la loi 
soumet à l’exhérédation les enfants qui, À 
quelque âge que ce soit, se marient sans re- 
quérir le consentement de leurs pères, etc. 
Voyez Ferrière, v. SOMMATIONS REYPEC- 
TUEUSES, el. ce que j’en dirai sous ce titre. 

Cas XVIII. Alexandre, gentilhomme, qui 
a peu de bien, a un fils el cinq filles. Le fils 
aura, après la mort de son père, tout le bien 
paternel. Les cinq filles sont déjà nubiles ; 
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mais il ne les peut marier à des gentilshom- 
mes, parce qu’il ne peut leur donner de dot. 
Les deux plus âgées sont recherchées en ma- 
riage par deux roturiers qui sont passable- 
ment bien dans leurs affaires. Mais, parce que 
ce sont ses vassaux, Alexandre refuse d'y 
consentir, et veut envoyer ses filles en Améz 
rique , où, comme bien d’autres, elles trou- 
veront aisément des maris. Sont-elles obli- 
gées à lui obéir? 

R. La puissance d’un père sur ses filles ne 
va pas jusqu’à lui donner droit de les en- 
voyer malgré elles en des pays étrangers, 
sous prétexte qu’elles y trouveront l’occasion 
de se marier. Ce serait violer le plus naturel 
de tous les droits, qui est la liberté que Dieu 
même laisse à l'homme, quelque usage qu'il 
en fasse. Si donc Alexandre n’a pas le moyen 
de donner une dot conven*ble à ses filles, et 
qu’elles veulent bien épouser des roturiers, 
il ne doit pas les en empêérber, de peur de se 
rendre responsable des pèchés où elies tom- 
beraient-par la fragilité si naturelle à l'hom- 
me, et surtout aux personnes de leur sexe. 

Cas XIX. Vigilius, absent, a épousé Sem— 
pronia par procureur. 1° Ce mariage est-il 
valide? 2 Est-il sacrement? 

R. Tout le monde convient qu'il est valide 
comme contrat , ef de hoc non dubitatur, dit 
la Glose. Or dès-lors il doit être valide com- 
me sacrement; {° paree que, selon le décret 
d'Eugène IV, le mariage des chrétiens, quand 
ilest validement contracté, est un sacrement. 
2° Parce qu’ii n’y manque rien du côté de la 
matière, de la forme et du ministre.Ce qu'on 
objecte que, selon ce sentiment, celui qui 
contracte étant absent, pourrait recevoir la 
grâce en dormant, n'est pas solide; car si 
un enfant que l’on baptise, ou un moribond 
qui reçoit l’extrême-onction sans connais- 
sance, sont capables de recevair la grâce, 
un homme qui dort en est aussi capable. 

Mais pour qu’un mariage soit validement 
contracté par procureur, il faut, 1° que ce 
procureur ait une commission spéciale ad 
hoc, cap. fin. de Procurat., in 6; % qu'il l'exé- 
cute lui-même, à moins qu'il n'ait un pouvoir 
très-cxprès de le faire exécuter par un au- 
tre, id. ibid.; 3° que la procuration n'ait point 
été révoquée, même à son insu; 4° qu’elle 
porte pouvoir d'épouser telle personne en 
particulier ; 5° que le procureur exécute à la 
lettre toutes les conditions à lui prescrites. 

Nous ajoutons avec Sylvius, 1° qu'un hom- 
me peut à la rigueur charger une femme de 
sa procuration, quoiqu'il soit plus décent 
que chacun prenne une personne de son 
sexe ; 2 qu'il n'est pas absolument nécessaire 
que la procuration soit donnée par écrit ; 
3 qu'un mariage se peut faire par lettres 
entre des personnes absentes, pourvu que 
les parties déclarent par ces lettres, qu'elles 
se prennent pour mari el femme, et qu'on en 
fasse la lecture en présence de témoins et du 
propre curé de l’un des contractants, et aussi 
de la partie avec qui la personne absente 
contracte, où de son procureur ; #° qu'il est 
bien à propos de réitérer ces sortes de ma- 
riages quand les parties sont présentes; parce 
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que les docteurs partisans de l’une et de l’au- 
tre opinion conseillent de les réitérer, alten- 
du qu’il n’est pas indubitable qu’un tel ma- 
riage soit yéritablement sacrement ; et que 
d'ailleurs il se pourraitfaire qu’une des par- 
lies contractantes eût révoqué son consente= 
ment avant qu'il eût été contracté par pro- 
cureur ; auquel cas le mariage serait nul : 
inconyénient qu'on lève en faisant réitérer le 
mariage par les parties présentes. 


— Ce ternier inconvénient , que Sanchez 
fait aussi valoir, ne me touche pas beaucoup; 
parce qu’on peut savoir de celui qui a donné 
procuration, s’il a persisté dans son senti- 
ment. J’ajoule que pour éviter tout péril 
d’une mauvaise réitération du sacrement, on 
peut user et faire user les parties de paroles 
conditionnelles. 


Cas XX Paul, ayant donné sa procuration 
à Pierre pour épouser Madeleine, est tamhé 
le lendemain en démence. Pierre , qui igno- 
rait cet accident, a exécuté sa commission en 
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épousant Madeleine au nom de Paul. Ce 
mariage est-il valide? 

— R, Basile Ponce le nie, liv. 1, cap. 15 ; 
parce qu'il faut que le consentement du man- 
dant subsiste jusqu’au moment de la célébra- 
tion, et que dans le droit la démence est com 
parée à la mort. Sanchez, Cabassut et d'au- 
tres que Pierre a suivis, le croient valide; 
parce que le consentement qui a d’abord été 
donné n’a point élé révoqué. Pour moi je di- 
rais : ou }ä démence est passagère, ou elle 
est perpétuelle, Dans le premier cas, point 
de difficulté sur la validité. Dans le seconde, 
j'en douterais beaucaup, non à cause des rai- 
sons de Ponce, maïs parce que la partie pré- 
sente ne peut raisonnablement être censée 
avoir consenti, je ne dis pas dans la suppo- 
sition d’un changement quelconque, je ne dis 
pas même d’un changement considérable, 
mais d’un changement aussi énorme ; mais 
il y a de l’apparence que ce dénoûment dé- 
plaira plus à d’autres, qu’il ne m'a plu à moi- 
même. 


TITRE QUATRIÈME. | = 


Ines agit dans ce titre que de la manière dont un mariage nul peut être réhabilité, c’est- 
à-dire, en quel cas on doit contracter derechef en présence du propre curé et des témoins, 
et quand il suffit de renouveler intérieurement son consentement. On peut voir le reste 
dans les titres où nous avons traité des empêchements de mariage; mais pour être instruit 
à fond des formalités qui s’observent en France à l'égard des mariages, on doit voir les 
erdonnances de nos rois, et surtout celle de 1639, | 


Cas EL Anselme ayant épousé Antoinette 
sans aucun consentement intérieur au ma- 
riage , qu'il a consommé dans la même dis- 
position, demande si, pour réhabiliter ce ma- 
riage, il doit contrac{ier de nouveau, ou s'il 
suffit qu’il consente seulement intérieure- 
ment, sans autre formalité ? 

R. Il suffit, pour réhabiliter ce mariage, 
qu’Anselme y consente véritablement; parce 
que, comme dit saint Antonin, pag. 3, Lit. 1, 
n.7, quamovis tacilus consensus per Se non suf= 
ficeret, tamen sufficeret cum expressione exte- 
riori que præcessit, Au fond, il ne manquait 
à ce mariage que le consentement d’Anselmé, 
il suffit done de l’y suppléer. 

Cas II. Auguste el Jeanne, veuve de Pierre, 
ont contracté un mariage, nul par un empé- 
chement dirimant. Ils en ont ensuile obtenu 
dispense. Suffit-il qu’ils renouveilent secrè-- 
tement entre eux leur consentement mutuel 
pour réhabiliter leur mariage? 

R. Il est sûr qu'après l’exécution de la dis- 
pense, les parties doivent de nouveau expri- 
mer leur consentement , soit par paroles ou 
par des signes équivalents ; parce que toute 
la vertu de la dispense est seulement de ren- 
dre habiles à contracter ceux qui y élaient 
auparavargt inhabiles, Cela posé, ou Pempé-— 
chement était pablic, ou il était occulte. S’il 
était publie, il fant que les parties contractent 
de nouveau en présenee du curé et des té- 
moins. S'il était secret, et qu’il ne püt être 
prouvé dans le for extérieur, il faut distin- 
guer. Car, ou il était connu aux deux parties, 
ou seulement à l’une des deux. S'il était 
connuaux deux parties, il suffit qu'après la 
dispense obtenue et exécutée par le confes- 
seur, les deux contractants renouvellent leur 


consentement par paroles ou par quelque 
signe extérieur, sans qu’il soit besoin ni du 
curé ni des témoins; parce que ce mariage 
passant pour valide, il n’y a rien à craindre 
des mauvaises suites de la clandestinité. Mais 
si l’empêchement n’est connu que d’un des 
contractants , il faut non-seulement qu'il re- 
nouyelle son consentement, mais encore qu'il 


tire adroitement le consentement de l’autre, . 


qui n’en a pas de connaissance, s’il le peut 
faire sans le scandaliser. Car puisque le con- 
sentement de l’un et de l’autre a été invalide 
dans le temps qu’ils ont contracté, il est né- 


cessaire de réparer ce défant essentiel "par. 


un consentement réitéré ; parce que l'erreur 
est contraire à la validité du consentement, 
Cum nullus sit errantis consensus, dit la loi. 
Mais comment tirer ce consentement? Voici 
les moyens que propose Sylvius, Suppl, q. 
L5, art. 1. Primum est ut persona, quæ est 
impedimenti conscia , dicat alteri se in prius 
inatrimonium non consensisse, defectu bonæ 
instruclionis, el proplerea petere ut consen- 
sum suum ambo renovent : cum enim consen— 
sus fuerit invalidus, apparet posse appellari 
non consensum. Secundum, sufficere si novus 
consensus procedat ex eagnilinne, non quidem 
eæpressa, nullitatis matrimonii, sed æyuiva- 
lenti ; veluti, siconscius impedimenti Se sd 
dlium in sui amorem, et dicat : Ita tibà afficior, 
uË si non essel inter nos matr monium, nihila- 
minus Le acciperem, et jam de facto itate ae- 
cipio. Numquid tu similiter ? Si respondeat, 


quod sie, vel eo affectu se cognoscant, matri-. 


monium convalesoil; quia ignarus impedimenti 


non solum intendit permanere in matrimonio . 


prius contracto; sed eliam inire novum, s1 
prius non fuerit validum. 
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Mais si celui qui sait l’empêéchement ne 
peut tirer de l’autre son consentement, sans 
s'exposer au danger d’une séparation qu’il 
ferait peut-être, s’il savait être en pouvoir 
de la faire, la difficulté devient beaucoup 
plus embarrassante. Car enfin puisqu’un 
consentement donné par erreur est nul, il 
faut que la partie qui ignore la nullité du 
mariage en soit informée, pour donner un 
consentement légitime. Et c'est ce qu’exige 
la pénitencerie par celte clause si connue, 
mais si difficile : Cum ipso latore dispenses, 
muliere de nullitate prioris consensus certio- 
rata, sed ità caute, ut latoris delictum nus- 
quam detegatur.” J'ai dit au liv. xt du Traité 
des dispenses, ch. 2, n. 29, ce que j'ai pu dé- 
terrer de meilleur sur cette matière. J’en suis 
si peu content, que je n’ose le répéter ici. 
C’est dans de semblables cas qu’un confes- 
seur doit joindre le jeûne à la prière. 

Cas III. Ævremond et Berte, alliés au 4° de- 
gré, ont contracté mariage de mauvaise foi 
en présence du curé et de deux témoins, qui 
savaient que le mariage était nul. Faut-il, 
pour le réhabiliter, qu'Evremond et Berte 
contractent de nouveau devant le curé et les 
témoins, après avoir oblenu dispense sur 
l'empêchement; ou suffit-il que les parties 
renouvgllent de concert leur consentement 
en secret ? 

R. 11 faut qu’ils renouvellent leur consen- 
tement devant le curé et les témoins; puis- 
que ceux-ci ne peuvent sans cela certifier 
la validité du mariage, qu’ils ne peuvent re- 
garder que comme nul. Il en serait de 
même quand il n’y aurait qu’un témoin qui 
connaîtrait la nullité du mariage. 

— S'il y avait d’ailleurs assez de témoins 
pour constater la validité de ce mariage, il 
suffirait de le réitérer devant le curé et ce 
témoin. On ne voit pas qu'il soit nécessaire 
d'apprendre à trois personnes le crime des 
coutractants qu’elles ne connaissent pas, 
supposé qu’elles ne puissent le connaître 

- dans la suite. C’est ce que me paraît dire 

Sylvius par ces paroles que l’auteur cite au 

cas suivant : Quamowis ut tollatur scandalum, 

sive parochi, sive testis qui conscius est im- 

pedimenti, debeat illi imprtratio dispensatio- 

nis significari. 

Cas IV. Le curé ou les témoins ont ignoré 
l’empêchement dirimant qui était entre Bau- 
douin et Cécile dans le temps qu’ils ont con- 

… : tracté mariage; mais ils l'ont connu après la 
M élébration. N'est-il pas nécessaire, en ce 
cas, qu’ils contractent derecheî après l’oh- 
tention de la dispense en présence de ce 
curé et de ces témoins ? 

R. Si l’empêchement qui a rendu nul ce 
mariage peul être prouvé dans le for exté- 
rieur, on ne le doit pas considérer comme 
occulte, et il faut que Baudouin et Cécile 
contractent derechef en présence du curé et 
des témoins. Mais si cet empéchement est si 
secret qu’il ne puisse être prouvé dans le for 
extérieur, il suffit que les parties renouvel- 
lent secrètement entre elles leur consente- 
ment réciproque, sans que la présence du 
suré el des témoins soit nécessaire, parce 
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qu’elles ont satisfait en cela au précepte de 
l'Eglise d’une manière à ne pouvoir être 
convaincues du contraire dans la supposi- 
tion que nous faisons que l’empêchement 
est et demeurera toujours entièrement ca- 
ché. C’est le sentiment de Sylvius in Suppl. 
q. 45, art. 2, p. 185; et Ja congrégation du 
concile a décidé annuente Pio V, quod in hu- 
jusmodi impedimentis occultis, quando ma- 
trimonium est renovandum, possit hoc fiert 
inter conjuges secrete, el quod non sil neces- 
saria præsentia parochi vel tesitium. S 

— Sylvius ajoute qu’un mariage ainsi re- 
nouvelé ne peut être un sacrement; et cela 
est clair dans le sentiment de ceux qui font 
le prêtre ministre du mariage. Cela posé, 
puisqu’il faut que la dispense soit exécutée 
par un prêtre, ne vaut-il pas mieux que ce 
même prêtre, muni de pouvoirs légitimes, 
bénisse ces sortes de mariages? Puisque 
cette cérémonie, aussi secrète que la con- 
fession dont elle est la suite, ne peut avoir 
que le très-bon effet de conférer la grâce du 
sacrement, 

Cas V. Hilarion, ayant épousé de bonna 
foi et en présence du curé et de plusieurs 
témoins, Victoire, dont il est allié ex concu- 
biiu fornicario, a obtenu dispense de cet 
empêchement. Faut-il que, pour réhabiliter 
ce mariage, les parties contractent de nou- 
veau en présence du curé et des témoins, si 
leur dispense porte cette clause : Contrahere 
possint, servala concilii Trid, forma. 

R. Non ; * parce que le sens de cette clause 
est qu’ils doivent avoir gardé les formalités 
prescrites par le concile avant que de se 
marier ; et c’est ce qu'ils ont fait en faisant 
publier leurs bans, en se présentant à leur 
curé avec des témoins , etc.‘ Il serait aussi 
court de dire que cette clause ne se met que 
dans les dispenses ad contrahendum prima 
vice. 

Cas VI. Auguste et Julite ont contracté 
mariage; mais Julite n’a consenti que par 
une crainte griève. Suffit-il que, pour réha- 
biliter ce mariage, elle y consente secrète- 
ment, et même sans en rien témoigner à 
Auguste. 

R. Cela suffit, pourvu qu’Auguste n'ait 
pas révoqué son consentement, comme il 
est à présumer. La raison est : {° qu’il ne 
manquait à ce mariage que le consentement 
de Julite, et qu’elle le donne ; 2 qu’il n’est 
pas nécessaire que les deux consentements 
se donnent simul et semel; comme il n’est 
pas nécessaire que l’absolution suive aus- 
sitôt la confession ; 3° que quand cette simul- 
tanéilé de consentement serait nécessaire, 
elle se trouverait, puisque Julite donne son 
consentement pendant qu'Auguste persé- 
vère dans le sien. C’est la décision de saint 
Antonin , de Navarre, de Tolet, de Syl- 
vius, etc. 

Cas VIT. Jérôme sait seul la nullité de son 
mariage ; il veut renouveler son consente- 
ment de concert avec sa femme; mais elle 
lui témoigne une opposition formelle, à cause 
d’un mécontentemeut qu’elle à de sa con- 
duite. Que doit-il faire? 
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R. Il doit s'abstenir de demander le de- 
voir à sa femme qui, étant dans cette dispo- 
sition, ne le lui rendrait apparemment que 
parce qu’elle croirait faussement y être 
nbligée. Mais il peut le lui rendre, affectu 
conjugali, lorsqu'elle le désirera; parce 
qu’en le lui demandant, elle est censée le 
demander aussi, animo conjugali, et renou- 
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veler par conséquent son premier eonsen- 
tement. Il serait néanmoins encore plus sûr 
pour sa conscience, qu'avant que de le lui 
rendre, il l’obligeât par des lermes d'amitié 
de répondre d’une manière qui marquât 
qu’elle le lui demande comme à son légilime 
mari. : 

Voyez OPPOSITION AU MARIACE. 


MARTYRE, 


Le martyre est un acte de la force chrétienne qui nous fait souffrir la mort pour la dé- 
fense de la foi ou d’une autre vertu comme de la chasteté. Il y à un martyre incomplet, qui 
ne va pas jusqu’à la mort, soit que Dieu l’empêche par un miracle, ou que les tourments 
ne soient pas assez forts pour la causer. Les petits enfants sont martyrs quand on leur fait 
souffrir la mort en haine de la religion. Mais ceux qui ont l’usage de la raison ne peuvent 


l’être qu’en acceptant volontairement celle 
Christ, elc. 

Cas L. On a demandé dans une compagnie 
s’il y a des cas où le martyre soit nécessaire 
de nécessité de salut. Cæcilius a soutenu 
qu'il y en a plusieurs. An bene? 

R. Oüi, certes; car quand un chrétien se 
trouve dans un pays infidèle ou hérétique, 
et qu’ilest interrogé juridiquement sur sa 
religion, il est obligé, sous peine de damna- 
tion, de professer la vraie foi, quoiqu'il soit 
assuré de ne le pouvoir faire sans perdre la 
vie. 11 en est de même, quand on se trouve 
engagé à faire un péché mortel ou à souf- 
frir la mort. C’est la doctrine de saint Tho- 
mas, Quodl. 1v, art. 20. 

Cas II. Maxime, missionnaire dans le Tun- 
kin, étant animé du désir du martyre, est 
dans le dessein d'inciter les païens à lui 
raire souffrir la mort pour Jésus-Christ. Le 
peut-il en conscience? 

R. Non, parce qu’il les inciterait par là à 
faire un crime; ce qui ne peut jamais être 
permis. Saint Thomas, 2-2, q. 124, a. 1. 

— Cas III. Mais ce prêtre ne peut-il pas 
au moins se présenter aux {yrans pour jouir 
plutôt de Jésus-Christ. 

R. Sans une inspiration très-spéciale, telle 
que l’ont eue quelques saints, et dont il ne 
faut point se flatter, un chrétien doit se dé- 
rober sagement aux persécuteurs, jusqu’à 
ce que les moments que Dieu à marqués 
pour sa gloire arrivent. C’est l’avis que le 
Sauveur a donné lui-même à ses disciples 


qu'on leur fait souffrir en haine de Jésus- 


par ces paroles, Matth. x : Cum persequen - 
Lur vos in ista civilate, fugite in aliam. On 
sait que saint Paul, qui disait bien sincère- 
ment : Cupio dissolvi, a fui plus d’une fois 
ses persécuteurs. 

Cas IV. Marculfe, missionnaire à Siam, est 
résolu, s’il se voit entre ics mains des bour- 
reaux, de se jeter lui-même dans le feu qui 
lui serait préparé, ou même de se précipiter, 
afin d'éviler de plus longs tourments. Le 
pourrait-ik sans péché? 

R. L'histoire ecclésiastique nous fournit 
des exemples de saints dont le zèle est allé 
jusqu’à prévenir ainsi la rage des bour- 
reaux. Nous avons même encore l’épitre 
que saint Ignace écrivit aux fidèles de Rome 
avant son martyre, où il leur dit : Utinam 
fruar bestiis, quæ mihi sunt præparatæ ; quod 
si venire er ego vim faciam; ego me 
urgebo ut devore”. Mais en général il n’est 
permis à personne de se donner la mort; 
et ainsi les saints, dont on cite l’exemple, 
ont été excilés par le Saint-Esprit à préve- 
uir leurs bourreaux, tant pour la gloire du 
vrai Dieu que pour mieux affermir les fidè- 
les dans la foi chrétienne. Augustin, 1. vi, 
de Civ. D. Thomas in-k, dist. 49, q. 5, art. 3, 
quæst. 2. Marculfe ne pourrait donc sans 
péché accélérer sa mort dans le cas dont il 
s’agit, sans y être poussé par le Saiut-Es- 
prit, ce qu'on ne doit pas aisément pré- 
sumer. 


MASQUE. 


Un masque est un faux visage qui sert à une personne à couvrir le sien pour le déguiser. 
Francois J°° et Heori HI ont défendu les masques ; et l'ordonnance du dernier, en 1579, 
était si rigonreuse, que ceux qui tuaient des gens masqués n'avaient pas besoin de lettres 
de grâce. Le parlement de Paris défendit, en 1514, de vendre des masques. Voyez Grég. de. 


Toulouse, lib. xxx1x de Larvis et Personalis. 
Cas I. Valérien s'est déguisé en bergère, 
Lydie, sa sœur, en vieillard, ayant chacun 
des masques, et sont allés en cet équipage 
chez leurs amis. Ont-ils commis en cela un 
éché grief? 
PEU : 1° parce que l’Ecriture défend ce 
travestissement comme une chose abomi- 
nable. Deuter. xxn,5. Noninduelur mulier 
veste virili, nec vir uletur vesle feminea: abo- 
minabilis enim est qui facit hœæc ; 2° parce que 
les Pères, el parmi eux saint Augustin, {rai- 
tent d’infâmes ceux qui se déguisent ainsi; 
3 parce qu'il v à toujours à perdre pour la 


pudeur et pour la pureté dans ces indignes 
mascarades. Saint Thomas, 2-2, q. 169, 
art. 1. 

Cas IT. Claude, déguisé en paysan,et Jeanne 
en dame de qualité, vont masqués au temps 
ducarnaval. Edouard, leur maître, qui le voit, 
ne s’y oppose point. lPèche-t-il en cela, ces 
deux domestiques ayant gardé les habits 
de leur sexe? 

R. Comme ces déguisements portent aisé- 
ment à des paroles et à des actions qui bles- 
sent la pudeur, surtout dans un temps de 
débauche tel qu’est celui du carnaval, ce qui 
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peut encore arriver plus facilement à des 
gens qui manquent souvent d’une bonne édu- 
cation , le maître de ces domestiques se 
rend coupable de tous les péchés qu’ils com- 
meltent, puisqu'il est chargé devant Dieu 
de leur conduite et de leur salut, suivant cette 
{terrible sentence de l’Apâire, E Timoth. v: Si 
quis suorum et maxime domesticorum cu 
ram non habet, fidem negavit, et est infideli 
deterior. 

Cas I. CEdipe gagne sa vie à faire des 
masques, tels qu'on les porte au carnaval. H 
prétend le pouvoir faire, 1° parce que ce mé- 
tié est autorisé par les lois civiles ; 2° parce 
qu'ilne consent pas au péché de ceux qui 
vont en masque; 3° parce qu’il n’a que ce 
mélier-là pour nourrir sa femme et ses en- 
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fants. Son confesseur ne peut-il pas l’absou- 
dre ? 

R. Non, parce qu’on ne peut absoudre un 
homme, quand sa profession est mauvaise 
par elle-même, ou qu'elle donne occasion 
de péché mortel au prochain. Or telest le mé- 
tier qu'exerce OEdipe. Et les raisons dont il 
se sert pour s'excuser, peuvent toutes être 
employées par un sculpteur chrétien, qui 
étant au Mogol voudrait continuer à faire des 
idoles pour les gens du pays. On peut lire 
sur cela Tertullien, L1b. de Idololatria. Je 
me contente de rapporter ce que dit saint 
Augustin sur le psaume xvur,n.6. Aurlent fe- 
neratores dicere: Non habeo aliud unde vi- 
vam. Hoc mihi et latro diceret, deprehensus 
in fauce. Hoc mihi et leno diceret, emens puel- 
las ad prostitutionem, etc. 


MATINES ET LAUDES. 


Les rubriques veulent que le prêtre récite matines et laudes avant que de dire a sainte 
messe; mais cette‘disposilion des rubriques oblige t-elle sous peine de péché mortel? Saint 
Antonin et après lui beaucoup de théologiens soutiennent que oui. Saint Liguori et d'au- 
tres modernes après lui disent que non. Ils prétendent que le prêtre qui sans raison monte 
à l'autel sans avoir préalablement dit matines et \audes ne pèche que vénieHement; et que 
pour peu qu'il ait de motifs, il ne pèche point du tout. « Excusabit, dit saint Alphonse, 
quælibet mediocris causa rativpabilis, puta si dans eleemosynam {l’honoraire de la messe), 
postulet ut statim celebrelür; si exspectet populus, aut aliqua persona gravis; si superior 
præcipiats tempus celebrandi {ranseat; vel instet commoditas studii, itineris et similia. » 


MECHANT. 


On entend ici par méchant celui qui est dans l’habitude du crime et qui s'en fait un jeu 
et un plaisir, Tout bon chrétien ne doit avoir aucun commerce ayee ces gens-là, si ce n’est 
dans l’espérance bien fondée de contribuer à leur conversion, et pourvu qu’on ne s'expose, 
en les fréquentant, à aucun danger de se laisser corrompre par leurs mauvais exemples. Il 
n’est point de si méchant hamme qui ne fasse quelque bonne œuvre, comme il n’est point de 
juste qui n’en fasse quelque mauvaise. Non potest malus in omnibus malus esse, sed habet 


aliqua bona, dit saint Chrysostome, cilé can. 48, de Pœnit., dist. 8. 


. Cas I, Peut-on regarder un homme comme 
méchant, à cause qu'on a élé très-souvent 
témoin de plusieurs crimes qu'il a commis ? 
1 semble qu'on le peut, suivant cette règle 
de droit : Semel malus semper præsumilur esse 
malus. I semble aussi qu’on ne le doit pas, 
puisqu'il peut s'être converti. 

R. 1° En général on ne doit pas regarder un 
homme comme méchant parce qu’il a été par 
le passé dans l'habitude du crime, puisqu'il 
peut s'être converti et être peut-être actuel- 
lement plus agréable à Dieu que celui qui 
forme ce jugement contre lui; 2 on doit en- 
core bien moins juger ainsi de celui qu'on 
sait n'être tombé que par la viclence impré- 
vue de quelques passions, puisqu'il lui a 
été encore plus aisé de faire pénitence, et que 

la charité qu'on doit au prochain, doit por- 
ter à former de lui un jugement favorable, 
quand des raisons convaincantes ne portent 
pas à en juger autrement; 3° la règle qu’on 
oppose ne dil pas qu’un homme qui a été 
une fois méchant doit être toujours regardé 
comme méchant; mais qu’il est présumé tel 


däws le for extérieur, dont les présomptions 
sont souvent fausses, et d’où l’on ne peut ti- 
rer aucune conséquence qui soit certaine. 

— On doit laisser cet homme pour ce qu'il 
est au jugement de Dieu. Maïs on peut s’en 
défier pour le genre, où l'on sait qu'il a été 
méchant. 

Cas IT. Valéri fréquente’ deux hommes, 
dont l’un est débauché aux femmes, et l'au- 
tre est un blasphémateur d'habitude. H veut 
même aller demeurer avec eux : le peut-il 
en conscience ? 

R. S'il est ferme dans la vertu, et qu’il ait 
lieu d'espérer qu'en demeurant quelque 
temps avec ces deux hommes, il contribuera 
à leur conversion, il peut dans cette vue les 
fréquenter et même demeurer avec eux. 
Mais s’il est lui-même faible, ou qu'ils refu- 
sent de délérer à ses charitables avis, il ne 
peut en conscience les fréquenter. Au reste 
dans le doute où il pourrait être, il doit sui- 
vre le conseil de son pasteur ou d’un cen- 
fesseur éclairé. 

Voyez CHaritÉé, Haine. 


MEDECIN. 


La profession d'un vrai médecin, c'est-à-dire d'un homme qui possède l’art de rendre la 
santé aux malades ou deles soulager dans leurs maux, est respectable; et l'Ecriture la loue, 
Eceli, xxxvin. Le médecin doit être payé de ses peines avant tous les autres créanciers, mais 
après les frais funéraires ; ce qui néanmoins ne s'entend que de là maladie dent est mort : 
le malade, el non du salaire dû pour les autres maladies précédentes, à raison desquelles 
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le médecin à pu exiger son payement s’il l’a voulu. Tout médecin est incapable de legs à lui 
faits par le défunt. If ne peut, sans un grand péché, faire des expériences, dont le succès 
puisse être dangereux aux malades, et il se doit toujours conduire selon les anciennes rè- 
gles de son art ; car il y a de nouvelles expériences, telle qu'est celle de la transfusion du 
sang, qui leur ont été défendues par un arrêt du parlement de Paris du 2 janvier 1670, Nul 
ecclésiastique ou religieux ne peut exercer la médecine, si ce n'est par charité, sans inté- 
rêt, et en observant tous les préceptes de cet art, Un médecin ne peut sans crime négli- 
ger d’avertir les malades du péril de mort où ileroit qu'ils sont, afin qu'ils se metlent en 
état de recevoir les sacrements; et si quelque raison de prudence ne lui permel pas de 
le déclarer aux malades mêmes, il doit en avertir leurs plus proches parents, où leurs pasieurs 
ou confesseurs. La charité Poblige aussi d'assister gratuitement les pauvres, et principale- 
ment quand'il est gagé dans une ville pour servir le public. Il est indigne d’un médecin de 
convenir avec un malade qu’il lui donnera une somme, en cas qu’il le guérisse : et les lois 


romaines le défendaient avec raison. Leg. 9 Cod., de Professorib., etc. 


Cas I Yves sait que plusieurs médecins 
veulent se mettre sous sa conduite ; il de- 
mande sur quoi il doit principalement les 
interroger. © 

R. Ce confesseur doit avoir une idée géné- 
rale des obligations d’un bon médecin. Or un 
médec n doit : 1° avoir une. science compé- 
lente, et on peut savoir de ceux qu sont ha-— 
biles et vertueux, s’il l’a en effet; 2° ne point 
recevoir aux degrés ceux qui n'en sont pas 
capables : en quoi on manque souvent, sur- 
tout quand ilne s’agit que des médecins fo- 
rains; 3° étre éloigné de ta erapule et de 
tous les défauts qui font faire des quiproquo 
dans une matière essentielle; 4° être plein 
de religion, pour avertir les malades de re- 
courir aux sacrements, ne les pas dispenser 
trop aisément du jeûne ou de labstinence, 
ne leur donner aucun remède défendu par 
Ya loi de Dieu, puta in casu abortus. Les cas 
suivants apprendront ses autres obligations. 
Voyez mon 5° vol. de Morale, part. 1. 

Cas MH. Aleauine, médecin assez mal ac- 
commodé dans ses affaires, étant quelque- 
fois invité à secourir des pauvres dans leurs 
maladies, le refuse; parce qu’il sait bien que 
ses visites ne lui seraient pas payées. Pèche- 
t-il en cela? 

R. Saint Antonin, p. 9,tit. 7, c. 1, dit 

u’un médecin est obligé par le précepte de 
la charité à secourir les pauvres dans leurs 
maladies pressantes, et qu'il se rendrait cou- 
pable d’une espèce d’homicide, si un pau- 
vre venait à mourir pour ne l'avoir pas voulu 
visiter. Et en effet, il est alors aussi coupable 
qu'un homme riche qui refuse l'aumône à 
un pauyre dans sa pressante nécessité. Ceci 
doit néanmoins s'entendre en cas que tel 
pauvre ne puisse être secouru par d’autres, 
ou qu’il n’ait pas le temps d'y r courir sans 
s’exposer au danger de mort. C’est la res- 
triciion du même saint Antonin. 

Cas HI. Dorylée, seul médecin dans une 
petite ville, où il y a plusicurs pauvres ma- 
lades qu’il a soin de visiter, ayant été ap- 
pelé en différents temps par Alexandre, 
homme riche, dangereusement malade, a re- 
fusé de l’ailer visiter, parce qu'il lui a tou- 
jours refusé son salaire. Peut-il persévérer 
dans son refus sans péché ? 

R. Il semble d’abord que Dorylée ne pèche 
pas dans le cas proposé. Car puisqu'il a fait 
beaucoup de dépense pour se rendre habile, 
il est juste qu'il en retire uné récompense 
yroportionnée, surtout de la part des mala-- 


des qui ont le moyen de le payer de ses 
soins. Cependant, puisqu'il est seul médecin 
de la ville, il ne peut en conscience refaser 
son ministère à cet homme; {° parre que la 
charité chrétienne veut qu'on assiste dans 
un si pressant besoin un homme même qui 
en est indigne; 2% parce qu’il a action 
contre lui et contre ses héritiers après sa 
more pour se faire payer de ce qui lui est 
ù. 

— L'action qu'a le médecin pour se faire 
payer se prescrit au bout d’un an depuis la 
dernière visite. On ne s’en rapporte plus 
alors à son serment, mais à celui du malade 
ou de ses héritiers. Voyez Flart, 195 de la 
Coutume de Paris. 

Cas IV. Philon, après avoir exercé la 
médecine pendant quinze ans, veut se 
faire prêtre. Le peut-il sans dispense ? 

R. Oui, s'il Pa exercée selon les règles de 
son art. Et cela est vrai, encore que piu- 
sieurs de ses malades soient morts; parce 
que non est in medico semper relevelur ut 
æger. Mais s’il est assuré ou même s’il dou- 
te avec un fondement raisonnable d'avoir 
coopéré par sa faute à la mort de quelqu'un 
de ses malades, il se doit regarder comme 
irrégulier, et ne peut, pendant que son dou- 
te subsiste, se présenter aux ordres, selon 
ce mot de Clément IN, c.7, de Ælate, etc., 
lib. r,tit. 14. Si super præmissis conscientia 
lua Le remordeat, ad mujores ordines de nostro 
consilio non ascendas. 

— On pourrait obtenir d'spense dans ces 
cas de dout”. Maissi un médecin était sûr 
d'avoir causé la mort d’un seul de ses ma- 
lades par malice, il n’y aurait point de dis- 
pense à espérer, parce que l'Eglise n’en ac- 
corde point pour l’homicide volontaire. 

Cas V. Pompone, médecin, ayant été 
mandé pour une femme pulmonique depu s 
trois ans, et l'ayanttrouvée dans un état à 
ne pouvoir pas encore vivre quatre jours, 
n’a pas laissé de lui ordonner plusieurs re- 
mèdes qu’il savait certainement devoir lui 
étre inutiles. Les héritiers de la définte lui 
ont donné dix livres pour les s'ins qu'il 
avait pris d'elle. Cette somme lui est-elle bien 
acquise ? 

R. Les soins que donne un médecin pour 
une maladie qu'il sait être incurable, et les 
visites qu'il fail, ne laissent pas d'être esti- 
mables à prix. Ainsi, il peutse les faire payer, 
pourvu, dit saint Antonin, qu'il avertisse 


‘ceux qui ont soin du malade, qu'iltravaillg 
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en pure perte et qu’il n’ordonne point de dé- 
penses superflues. Il épargne au moins à un 
malade le trouble où ii pourrait étre s’il se 
voyait abandonné. 

Cas VI. Agobard, traitant Anselme en 
danger de mort, ne s'applique qu’à prescrire 
les médicaments qu'il lui croit nécessaires, 
laissant le soin du reste au confesseur el 
aux parents d'Anselme. Est-il coupable de- 
vant Dieu, si ce malade vient à mourir sans 
confession ? É 

R. Oui, sans doute, 1° parce qu’il trans- 
gresse les lois de l'Eglise, qui lui ordonne 
par plusieurs constitulions, par ses conciles, 
et nommément par celui de Paris, (enu en 
1429, etc., d’avertir ses malades, ou ceux qui 
en ont soin, d’avoir recours au médecin 
spirituel ; 2 parce qu’il pèche contre la cha- 
rité qu’il doit à son prochain,au moins dans 
des cas si pressants ; 3 parce que les ma- 
ladies étant quelquefois la peine du péché, 
comme le dit Innocent III, cap. 13, de Pæ- 


nit. et Remiss., il peut arriver qu’en ôlant la. 


cause par une bonne confession, &n ôte 
aussi l'effet. Ajoutez que l’extrême-onction 
peut beaucoup contribuer au rétablissement 
de la santé. 

— Pie V, par sa constitution Super gre- 
gem, du 8 mars 1566, $ 3, défend aux méde- 
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cins de voirles malades après trois jours, 
s'ils refusent de se confesser. L'auteur qui 
rapporte ce décret aurait dû remarquer 
qu'il n’a pas lieu en France, non plus que 
la peine d’infamie et de dégradation qui 
y est portée. Et même, si la retraite du mé- 
decin ne pouvait être que très-funeste au 
malade, il ne faudrait pas l’abandonner, Tel 
qui aujourd’hui ne veut pas entendre parler 
de Dieu, peut dans la suite devenir un mo- 
dèle de pénitence. ! 

Cas VII. George s’entretient quelquefois 
avec ses amis de certaines maladies de ceux 
qu'il traite. Le pourrait-il sans péché ? 

R. Il le peut, quand ce sont des maladies 
qui ne peuvent déshonorer, comme la fièvre, 
la pulmonie, etc. Mais il ne le peut, quand 
ce sont des maladies capables de diffamer 
ceux qui les ont gagnées. De là ce juste sta- 
tut de la faculté de médecine : Ægrorum ar- 
cana, visa, audita, intellecta, nemo eliminet. 
Eh ! combien de personnes aimeraient mieux 
périr que de voir leur mal transpirer &ans 
le public? Jecrois même, mais sauf meilleur 
avis, qu’il vaudrait mieux n’avertir point 
une honnéle fille du mal de celui qui la re- 
cherche, que de faire, en le manifestant, un 


‘scandale public et ôter la confiance à la mul- 


titude. 


MÉDISANCE. 
La médisance est un péché par lequel on noircit la réputation d'autrui en secret et in- 


justement. En secret, c’est-à-dire en l’absence de celui dont on parle ; càr ce serait contu- 
mélie que de le faire face à face. Injustement, car il est permis de découvrir les défauts 
d'autrui pour de justes raisons ; par exemple, d’avertir un prêtre ou tout autre qu’une fille 
qu’il veut prendre à son service est débauchée ou voleuse. 

On peut commettre le péché de médisance ou plutôt de détraction , en cinq ma- 
nières. 1° En imposant au prochain un mal qu’il n’a pas fait, et alors c'est caloin- 
nie. 2 En exagéran( celui dont il est coupable. 3 En révélant celui qui n’était pas connu 
à la personne à qui on parle. #° En se taisant malignement lorsqu'on le loue, ou en di- 
minuant le bien qu’on en dit, de vive voix ou par signes. 5° En interprétant ses bonnes ac- 
tions en mauvaise part. 

Le péché de médisance est mortel de sa nature et ne peut devenir véniel que par 
la légèreté de la matière ou par des circonstances qui en diminuent notablement la 
grièveté. Pour bien connaître cette différence, il faut surtout avoir égard à l’importance 
de la détraction, à la qualité de la personne dont on a médit, aux effets qu’elle a pro- 
duits et à l'intention qu’on a eue en médisant. Puisque le larcin oblige à restituer ce 
qu'on a dérobé, la médisance oblige à plus forte raison à restituer la réputation qu’on a 
ôlée au prochain. 

Non-seulement le médisant pèche, mais encore celui qui l'écoute avec complaisance 
ou avec curiosité ; c’est pourquoi s’il n’est pas en droit d'imposer silence au médisant, 
il doit au moius lui marquer sur son visage qu’il ne l'écoute que par contrainte. Celui qui 
omet de reprendre le médisant quand son devoir ou son état l'y oblige ou le lui 
permet, est encore plus coupable. Celui qui médit de soi-même commet un plus 
grand péché que quand il médit d’un autre, parce que le précepte de la charité nous 
oblige à nous aimer plus que le prochain. Au reste le péché de la médisance est 
si universel, que, comme dit saint Jérôme, ceux mêmes qui sont exempis des autres vices, 
le commettent fort souvent. 

Cas I. Oldrade vit dans une débauche se- 
crête ; Simon, quile sait, le déclare à l’on- 
cle d’Oldrade dans le seul dessein de con- 
certer avec lui le moyen d’y remédier, L’a-t- 
il pu sans péché? 

R. Oui, s’il a vu qu’il ne pouvait par lui 
seul procurer l’amendement du coupable ; 
car, en ce cas, il n’a agi que pour son vrai 
bien, et il a usé du seul moyen qu'ileût d’y 
réussir. C’est la décision de saint Basile et 
de saint Thomas, 2-2, q. 73, O 


Cas IT. Némius sait qu'Octavia, fille ver— 
tueuse, mais simple, reçoit de fréquentes vi- 
sites de Gabinius , jeune homme fort liber- 
in. Peut-il, après l'avoir avertie inutilement 
d’éviler sa compagnie, lui déclarer la débau- 
che secrète où il vit avec une femme, afin de 
la porter à le fuir? 

R. 11 le peut et il le doit, parce que le sa. 
lut d'Octavia doit lui être plus cher que la 
réputation de Gabinius. Car on n’est pas obli- 
gé de conserver l'honneur d’un libertin au 
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préjudice du salut-et de la réputation d’une 
personne innocente. C’est par celte raison 
que Notre-Seigneur avertit ses disciples de 
l'hypocrisie des pharisiens dont la réputa- 
tion était néanmoins fort grande parmi les 
Juifs, et que saint Paul découvre à Timothée 
les crimes d'Himénée et d'Alexandre. 

On peut encore déclarer les plus grands 
défauts du prochain lorsqu'ils nous causent 
un dommage fort notable, et que nous le 
faisons pour prendre conseil et pour trouver 
le moyen de nous en garantir, la loi natu- 
relle voulant que l’on commence par soi- 
même à exercer la charité, préférablement 
à celle qu’on doit au prochain. 

Cas HF. Paléon, sachant qu'une fille de 
famille de son voisinage est accouchée se- 
crèlement, en a fait confidence. à sa femme 
ou à un intime ami, à qui il a fort recom- 
mandé de n’en parler à personne. A-1-il pé- 
ché en cela ? 

R. Oui, certainement, car quoiqu'il n’ait 
pas entièrement Ôlé la réputalion de cette 
fille, puisqu'il n’a découvert sa faute qu’à 
une seule personne, il l’a pourtant détruite 
en partie , ce qui suffit pour le rendre cou- 
pable, à moins qu’il n’ait eu une juste rai- 
son de le découvrir, comme s’il l'avait déclaré 
à sa femme, afin qu'en son absence elle em- 
péchât ses propres filles de fréquenter celle- 
là dont la compagnie leur pourrait être 
dangereuse ou exposer leur réputation. C’est 
donc ici qu’on doit se souvenir de cette pa- 
role du Saint-Esprit (Eccli. , xix) : Audisti 
verbum adversus proximum tuum, commo- 
riatur in te. On peut lire sur cette matière 
saint Chrysosiome, Homil. 3 ad populum 
Antioch., où il se moque de ceux qui exi- 
gent le secret en commençant à le violer 
eux-mêmes. 

Cas IV. Faustin a déclaré à Paul par lé- 
gèrelé et par une trop grande démangeai- 
son de parler, une chose qui diminue fort 
la réputation de Fabius, sans néanmoins 
avoir eu aucune intention de lui nuire. A-t- 
il péché mortellement? 

R. Pour décider ce cas, il faut se souvenir, 
4° que, selon saint Thomas, la médisance 
est péché mortel de sa nature, et que c’est 
pour cela que l’Apôtre dit, Rom. 1, que Dieu 
bait les médisants : Detractores Deo odibiles ; 
2° que par cette raison on ne doit pas consi- 
dérer une médisance comme un péché léger, 
quoique proférée par imprudence, lorsqu'elle 
cause un dommage notable au prochain; 
3° que, si elle ne peut faire qu’un {ort léger, 
et qu’elle soit échappée sans aucune mau- 
vaise intention, on peut l'excuser de péché 
mortel; 4° que comme le dit Gerson, on peut 
excuser de tout péché, lorsqu'on ne dit du 
mal d’aufrui que pour procurer un bien; 
pourvu qu'on ne dise rien que de vrai, qu’on 
n’ajoute point de mauvaises interprétations ; 
qu'on n'ait point de mauvaises intentions, 
et qu’enfin le rapport qu’on fait du défaut 
du prochain ne lui soit pas plus nuisible, 
qu’il ne peut étre utile à ceux à qui on parle. 
Voyez les résolutions de Gerson, tom. I, 
part, 2, q. 1. 
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— Tout cela est bien imparfait; car, 1° l’in- 
advertance peut bien excuser a mortali, 
mais non /a démangeaison de parler, laquelle 
n’exclut pas le volontaire; 2° on peut rap- 
porter tant de défauts du prochain, que, 
quoique chacun soit léger en soi, la totalité 
lui fasse un tort considérable, comme on 
peut faire mourir un homme à force de coups, 
dont chacun n’eût pu avoir cet effet; 3 ce 
qui nuit peu à un enfant, à un valet, par 
exemple qu’il est colère, vain, menteur, etc., 
peut être très-grave par rapport à un évé- 
que, un magistrat, etc. Voyez sur cetle ma— 
tière mon Traité de Justitia, de la dernière 
édition. 

Cas V. Antoine s’est trouvé dans une com- 
pagnie, où on a fait une médisance fort no- 
table contre l’honneur d’une dame, sans 
qu’ils’y soit opposé. A-t-il péché mortelle- 
ment? 

KR. Si Antoine à pris plaisir à la médisance, 
il a péché grièvement, et son péché a même 
été mortel, si ce plaisir venait de la haine 
qu'il avait contre la personne dont on dé- 
tractait, ou qu’il ait incité à la détraction ce- 
lai qui parlait mal d'elle; mais il n’a com- 
mis aucun péché, si, n’ayant pas droit d’im- 
poser silence au détracteur, il à fait paraître 
à l'extérieur qu’il n’y donnait aucun consen- 
tement. Du reste on ne peut s'opposer à la 
médisance, en traitant de faux ce qui se dit 
de mal, puisqu'il est véritable; mais, ou en 
représentant à la personne qu’elle blesse 
la charité, ou en faisant connaître par une 
contenance triste qu'on n’entend ce qui se 
dit qu'avec peine. 

— Il n’y a guère que ceux qui ont auto- 
rité sur le médisant, qui puissent lui faire 
une utile leçon. Tout autre les rend plus fu- 
rieux et les anime à dire encore plus. Il 
faut, s'il est possible, changer la conversa- 
tion, ou, après avoir gémi en général sur la 
misère humaine, témoigner par son extérieur 
qu’on est affligé de voir déchirer un absent. 

Cas VI. Arnaud a fait une noire calomnie 
contre Eutrope, son curé, en présence de 
trois personnes, en l’accusant d’un mauvais 
commerce avec une femme. Eutrope veut 
souffrir avec patience cette injure, quoiqu'il 
voie Le grand tort que cela fait à sa réputa- 
tion, Ses amis lui soutiennent qu’il est obli- 
gé en conscience de poursuivre Arnaud en 
réparation d'honneur. Quel parti doit-il 
prendre. sé 

R. Quoique Jésus-Christ nous recommande 
de tendre la joue gauche, après avoir reçu 
un soufflet sur la droite, il y a cependant des 
occasions où un chrétien doit se justifier, et 
cela a lieu, surtout quand l'intérêt de la 
multitude et celui du coupable le demandent; 
ce qui arrive dans le cas présent, où un curé 
ne pourra ni reprendre, ni faire aucun bien, 
tant qu’il passera pour un. débauché. De là 


ce mot de saint Augustin, can. 10, XI, q. 1 * 


Conscientia necessaria est tibi, fama proxæimo 
tuo; qui fidens conscientia sua, negligit fa- 
mam, crudelis est. C’est pour celte raison 
que saint Jean, c’est-à-dire l’apôtre de la 
charité, voulut faire connaître la malignité 


( 
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des médisances dé Diotrephe, qui tâchait de 
diminuer sà répütätion dans l’esprit dés fi- 
dèles. C’est pour cela aussi que saint Paul, 
I Cor. x, défend sa réputation contre ceux 
qui s’effortaient de la détruire. Mais de plus 
il y va du bien du calomniateur d’être con- 
fondu, parce que souvent c’est presque le 
seul moyen de le rendre plus sage, et de 
soustraire l'innocence à $es fureurs. Cepèn- 
dant comme il y à des détractions qui ne 
déshonorent que celui qui les fait, il vaut 
mieux àlors le vaincre par la douceur et la 
patience, que d'en poursuivre la punition. 

Cas VII. Murius, en arrivant de Lyon à 
Paris, a cunté à dix ou douze Lyonnais unè 
très-mauvaise histoire arrivée à Lucie dans 
leur ville, et dont ceux-ci n'avaient aucune 
connaissance. L’a-t-il pu sans péché? 

R. Si la faute de Lucie était secrète à Lyon, 
ou si, quoique connue d’un nombre de pér- 
sonnes, elle devat naturellement demeurer 
inconnue à ceux que Murius en a instruits, 
on ne peut l’excuser de péché; mais s’il était 
moralement impossible qu’ils ne là sussent 
quelque temps après, on ne croit pas que 
la publication anticipée qu’il en à faite, puisse 
ordinairement être regardée comme un mal, 
si ce n’est à raison de la haine qui l’a fait 
parler, ou du tort qu'il a fait ou voulu 
faire à celte personne. En général on ne se 
repent guère de S’être lu, et on se repent 
souvent d’avoir parlé. Il est même quelque- 
fois contre la charité de découvrir dans un 
lieu éloigné un crime qui est notoire de 
droit dans un autre. Faut-il qu’un malheu- 
reux, parce qu’il a été flétri dans une ville, 
ne puisse, quoique bièn converti, traîner, 
quelque part qu’il aille, que la douleur et 
l’infamie ? 

Cas VIII. Lucienne se fait aucune peine 
dedireque Marti:1s est dix fois battu en duel, 
parceque Martial s’en fait gloire. Cette raison 
suffit-elle pour disculper Lucien? 

R. De bons théologiens ne trouvent là que 
peu ou paint de péché, parce que ces sortes 
de gens cèdent en ce point le droit qu’ils au- 
raient à leur réputation. J'avoue que j'y 
trouve de la difficuité, 4 parce qu’il sera 
permis par la même raison de raconter les 
criminelles galanteries d’un jeune homme ; 
ce qui, quoique permis par B., paraît peu 
conforme à la piété, et peut faïre grand tort 
à la fortune de celui dont on parle, comme 
je l’ai vu ; 2 parce que les gens de bien re- 
gardent les duellistes et 1cs gens à préten- 
dues bonnes fortunes, comme des esclaves 
du démons 3° parce que ces désordres sont 
souvent applaudis, au moins secrètement, 
par ceux qui en entendent Île récit, et que 
cela Tes engage, contre l'intention du récita- 
teur, à en faire autant. 11 esl vrai que la 
pièlé à quelquefois fait raconter bien des 
misères, Comme on le voil par les Confes- 
sions de l’ancien et du nouvel Augus'in. 
Maïs pour en venir là, il faut être conduit 
par dés voies peu communes, En général je 
puis plus sur ma réputation qu’un étranger. 
Voyez, sur cette matière deux Traités, l’un 
de la flatterie, et l'autre de ta médisance, et 
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ce que j'en ai dit dans le Traité de la jus- 
tite. 4 

Cas IX. Ne vous êtes-vous point rendu 
coupable de médisance en révélant les meu- 
vaises actions où les défauts cachés de votre 
prochaïn sans raison suffisante? Péché mÔPe 
tel, si c'est en matière grave el avec délibéra- 
tion, parce qu'elle blesse grièvement{a grande 
loi de l’amour du prochain; elle lui enlève ce 
qu'il a le plus à cœur de conserver, cet hon— 
neur dont il est pour lui-même le plus jaloux, 
ce bien dont rien ne peut le dédommager. 

Pour juger de la grièveté de votre médi- 
sance, examinez : {° si le mal que vous avez 
dit est bien grave, bien secret, bien diffamant, 
comme un vol ou un autre grand péché, un 
défaut de naissance , un crime d’un père ou 
d’une mère, une maladie humiliante, quoique 
naturelle, 2 Quelles ont été les suites de votre 
coup de langue? A-t-il nui notabiement à vo- 
tre prochain? lui a-t-il Ôté le crédit dont il 
avait besoin pour son commerce, la confiance 
qui lui était nécessaire pour exercer son élal? 
8° Quelle passion vous animail lorsque vous 
avez médit. Etait-ce la haine ou la jalousie? 
Aviez-vous l'intention de nuire, par exemple, 
d'empêcher un établ ssement avantageux, 
une succession qu'on espérait? N’eussiez— 
vous pas réussi dans vos désirs, vous ne lais- 
sez pas que d’être coupable devant Dieu, qui 
sait tout. #° Quelle était la qualité de la per- 
sénne dont vo&s avez médit. Etait-ce un pré- 
tre, uñ Supérieur, un père, une personne re- 
higicuse? Une médisance légère envers un 
laïque peut être grave à l’égard d’une per- 
sonne religieuse ou dévote. 3° Quel était le 
nombre des per-onnes devant qui vous avez 
médit. Plos il y en à, plus le déshonneur se 
multiplie, se répand : il y a autant dé médi- 
sances distinctes que de personnes présentes 
à là médisance. Toutes ces circonstances 
peuvent être plus ou moins aggravanies , et 
doivent être déclaréos en confession. 

Cas X. Avez-vous médit par rélicence ? 
Ecoutez cet envieux, cet orgucilleux ; com 
ment s’y prend-il pour médire? Un tel est an 
honnête homme, dit-il, mais... Un tel fait 
bien ses affaires, mais cependant... Et cette 
langue de vipère, écoutez-la : Une telle à de 
la vertu, dit-elle, une telle condait bien son 
ménage, mais... Mais cruci, plus meurtriér 
qu’un coup d'épée! Celui-ci a l'air de ne 
médire que malgré lui; ilsoupire, il affecte 
un air compatissant, un visage triste : d’ai 
bien regret, dit-il, de ce qu’a fait un (el , je 
V’aimais beaucoup. Je ne m'exvlique pas da- 
vantage, dit celui-là, en voilà assez. KA vaut 
mieux se {aire que de médire. Médisant! dites 
donc tout ce que vous nensez, déchirez de 
toutes vos force: la réputation que vous àt- 
taquez. La fureur dont on vous verra animé 
fera peut-être qu'on ne vous croira pas, tan- 
dis que, par votre espèce -de retenue , vous 
donnez à croire tout ce que l’on voudra, 

Cas XI. Peu content de vous faire écouter, 
ne vous êles-vous point fait en quelque sorte 
prier de médire? St vous saviez, dit adroite- 
ment ce médisant, si je pouvais vous instruire. 
si jene craïgnais d’offenser Dieu, sijene crai« 
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gnaïs pas qu’on répétât mes paroles. Ainsi, le 
médisant voulait paraître moins coupable, et 
il le devient davantage en excitant la curio: 
eité , en faisant partager à autrui sà fureur. 
Ua luirend confidence pour confidence. Voilà 
donc, répond-on alors, voilà cé que signi- 
fiäient certains discours ; voilà la raison de 
certaines démarches, voilà le motif de tels 
entreliëns ; on répète cé qu’ün a ouï dire, on 
réveille le souvenir de queîques aventures, 
de quelques anecdotes oubliées. Ainsi se 
forme un enchaînement de médisances, ainsi 
se fait lé honteux trafic des réputations; on 
en livre üñe pour le prix d’une autre. 

Cas XII. N'avez-vous point médit en vous 
taisant lorsque vous deviez parler ? Devant 
vous, on louait une personne de ses bonnes 
qualités, vous avez gardé un silence qui a 
paru üne désapprobation. On révélait les dé- 
fauts dé votre prochain, vous deviez parler, 
on s’y attendait ; vous avez gardé le silence, 
vous êles un médisant. Si c’est en matière 

rave, vous avez péché mortellément, 

Cas XHIF. Avez-vous médit des morts ? 
Même péthé que si c'était dés vivants. Les 
morts ont droit à la réputation qu'ils s'étaient 
acquisé pendant leur vie. Le mal que l'on 
dit d'eux peüt nuîre à leurs parents vivants. 
— Mais je n'ai dit que la vérité. — C’est 
pour celà que vous êtes un médisant; si vous 
aviez inventé ce que vous dites, vous seriez 
un calomniateur, et la calômnie ést un péché 
plus grand encore que la médisante. Voyez 
CaLomnie. Vous n’avez dit que la vérité, mais 
toute vérité n’est pas bonne à dire. Et seriez- 
vous bien réjoui, vous, si l’on vous @.säit 
tout ce qu'il y à de vrai Sür Yolre Compte? — 
Mais je n'ai dit que ce que tout le monde dit. 
— Je conviens qu’il y à uné différence à faire 
si ce qu on dit est connu ou s’il né l’est pas ; 
mais, quelque cofnu qu'il soit, ne croyez pas 
être toujours innocent, lorsque vous vous en 
entretenez. Cômbien de faux bruits dans Île 
monde]! Est-il rare de voir tout un public 
trompé? Vous vous expôséz done à l'erreur 
en croyant au public et à la calomnie, en 
parlant comme lui. Vous Allez même aug- 
menter le mal : on n'osail pas encore ajouter 
foi à ces bruits qui se débitaïiéht Sans auteur, 
mais, après que yous âurez parlé, on n'aura 
plus de doute, votre nom servira de preuve 
contre l'innocence de votre frère; on citera 
votre témoignage pour justifier les discours 
publics, tandis que, si vous vous y fussiez 
opposé, vous les eussiez peut-être arrêtés. 
Mais le bruit public n’est que trop bien fondé, 
je le suppose; plus il est fondé, plus vous de- 
vez en étre touché et affligé, plus vous devez 
souhaiter que le souvenir en périsse, et con- 
tribuer, par votre silence, à l’assoupir. Plus 
Ja faute est publique, plus la situation du 
coupable est triste, et elle devrait exciter 
votrecompassion bien plus que vos censures. 
Et faut-il accabler un malheureux et lui Jeter 
la pierre, parce que les autres la lui jettent? 
Auriez-vous bonne grâce de venir ensuite 
vous glorifier de ce que vous n’avez pas été 
dupe, el que vous avez loujours bien dit que 
1ôt où tard ilen viendrait là. Prophète si 
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juste sur la destinée des autres, soyez pro- 
phète sur vous-même, et soyez sûr que le 
Seigneur vous traiterà avec la méme sévérité 
dont vous aurez usé à l'égard du prochain, 
— Mais la personne à qui j'ai révélé cette 
chose est prudente. — Je le veux, et je veux 
même que cette personne, ayant plus de cha- 
rité. que vous, garde mieux le secret que 
vous; n’est-cé rien de diffamer quelqu'un 
dans l’esprit d’une seule personne prudente ? 
Plus elle est prudente, plus on doit faire cas 
de son estime, plus par conséquent vous nui- 
sez en la faisant perdre. 

Cas XIV. Avez-vous écouté le médisant, 
l’avez-vous interrogé, applaudi? Vous étes- 
vous réjoui de ce qu’il médisait? Celui qui 
écoute la médisance est, à celui qui Ja fait, 
ce que les recéleurs sont aux voleurs. Bien 
plus, quand il n’y aurait plus de recéleurs, 
il pourrait y avoir des voleurs; au lieu qué, 
si personne n’écoutait la médisance, per- 
sonne ne médirail. Si vous avez pu prévoir 
que la médisance que vous cncouragiez se 
rait grave, vous êtes coupable de scandale à 
l'égard du médisant que vous avez fait pé- 
cher, et vous avez manqué de charité à l’é- 
gard de celui de qui l’on médit. 

Mais est-il possiile de ne pas entendre ceux 
qui parlent? Oui, souvent. Qui vous oblige 
de rester dans ces cercles, de rechercher ces 
sociétés où l’on n’a d'autre occupation qué 
de médire? Qui vous oblige de recevoir chez 
vous cette personne qui n’y va jamais sans 
porter quelque histoire sur le compie et a 
désavantage du prochain? Mais, si vous ne 
pouvez éviter ceux qui médisent, vous pou 
vez du moins ne prénêre aucune part à {eur 
médisance, Voici là règle que vous devez 
suivre à cet égard : si vous êtes supérieur à 
celui qui médil, vous devez user de votre au 
torité pour interrompre son discours et lui 
fermer la bouche. Si vous êtes seulement égal 
ou même inférieur, vous n’avez pas lé même 
droit de résistér en face , mais vous pouvez, 
par un air grave et sérieux , fairé connaître 
que vous n'’approuvéz point ce qu'on dit, 
cogper la conversation et ta détourner peu à 
peu sur d’autres sujels ; vous pouvez excuser 
et justifier à personne dont on parle, adou- 
Cir lé mal qu’on en dit; vous pouvez âu moins 
vous taire et désappreuver intérieurement, 
Quand on parle sur voire compte ou sur le 
compte d’une personne à qui vous êtes atta= 
ché, vous prenez feu d'abord, sans bien exa- 
miner si celui qui parle estinfériear où non ; 
vous lui dites hardiment qu'il s’est trompé, 
qu’il est mal informé. Si vous ne pouvez nier 
le fait, les adoucissements sortent de vôtre 
bouche comme par torrent; vous trouvez 
mille détours pour éluder la chose. Pourquoi 
êtes-vous moins ingénieux quand il s’agit des 
autres? C’est que vous êtes moins charitabie. 

Médire, c’est ternir la réputation du pro- 
chain injustement; si donc vous aviez des 
raisons légitimes de dire Te mal que vous sa: 
vez du prochain, vous pourriez le dire sans 
péché. Ces raisons sont le bien public, le 
bien de celui dont on dit le mal, de ‘celui à 


qui on le dit, ou de celui qui le dit 
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1° Vous n’avez pas péché si vous avez fait 
connaître un homme qui tâche de pervertir 
les autres, un incendiaire ; souvent même il 
est du devoir de faire connaître des personnes 
aussi dangereuses. 

%. Avez-vous appris à un père, à une mère 
les vices de leurs enfants, aux maîtres ceux 
de leurs domestiques, afin qu'ils les corrigent 
et qu’ils y apportent remède ? Vous n'avez 
pas péché. 

3° Vous n’avez pas péché en avertissant un 
ami que tel ne lui convient pas pour domes- 
tique, que tel autre est une compagnie dan- 
gereuse. Un père, une mère ne pèchent pas 
er parlant entre eux des vices de leurs en- 
fants ou de leurs domestiques, en vue du bien 
et de l’ordre de la famille. Par la même rai- 
son, vous ne pécheriez pas non plus en dé- 
couvrant à un ami l'incapacité d’un avocat, 
d’un médecin qu’il se proposait d'employer. 

ke Injustement accusé, vous pouviez, sans 
pécher, dévoiler les mauvaises intentions de 
vos accusateurs, si cela était nécessaire pour 
votre justification, pour prévenir un dom- 
mage considérable, ou pour demander un 
avis ou du secours. Mais, dans lous ces cas, 
il faut avoir grande attention : 1° de ne pas 
donner des conjectures ni des soupçons pour 
des choses incontestables, 2° de ne dire que 
ce qu’il faut, 3° à qui il faut, k° dans une 
bonne intention. 

Cas XV. Vous étant rendu coupable de 
médisance , avez-vous réparé le tort qu’elle 
a fait au prochain? Si c’est dans ses biens, 


vous devez tirer de votre bourse et dédom 
mager votre prochain. En sorte qu’il ne faut 
qu’un seul coup de langue pour ruiner ur 
médisant. ie 

Avez-vous réparé le tort que votre médi- 
sance a fait à la réputation de votre pro 
chain? Il n’est pas en notre pouvoir de rap- 
peler une parole échappée. Si c’est une ca- 
lomnie, vous devez vous dédire auprès de 
tous ceux dont vous avez dit du mal et de 
tous ceux qui l'ont appris. Mais le mal serait- 
il entièrement réparé? Mentez, calomniez, 
disait l’impia Voltaire, mentez, calomniez 
contre la religion, il en reste toujours quel- 
que chose; si le mal que vous avez dit est 
vrai, vous ne pouvez pas vous dédire; vous 
menliriez, et le mensonge est toujours dé- 
fendu. Quand vous avez médit, on a regardé 
vos discours comme le langage de la vé- 
rité; la réparation, on l’attribuera à un sen- 
liment de charité, elle ne détruira pas l’effet 
de la médisancé ; on lui a donné cours, il ne 
dépend pas de vous de Parré:er. Plus elle est 
griève, plus constamment elle se retient et 
devient plus irréparable à mesure qu’il est 
plus nécessaire de la réparer. Ce que nous 
pouvons dire en général, c’est que vous devez 
publier le bien que vous savez de la personne 
dont vous avez mal parlé, lui donner des 
marques d'estime, lui faire des excuses, si elle 
sait que vous avez mal parlé d'elle, la prier 
de vous pardonner l’injure que vous lui avez 
faite , et de vous exempter de la réparer. 


| MÉLANGE. 
On distingue deux sortes de mélanges : la commixtion et la confusion. La commixtion est 


le mélange des choses sèches ; la confusion, le mélange des choses liquides. S il arrive que 
des troupeaux se mêlent, que des grains appartenant à différents prepriélaires se confon- 
dent, chacun des éléments du mélange conservant son existence concrète, il n’y a pas de 
communauté; chacun peut reprendre son bétail ou retirer du mélange une quantité de grains 
de même nature et bonté que celle qu’il a versée dans la réunion volontaire ou fortuite, 
S'il s’agit de la fusion de deux matières liquides, et que la matière appartenant à l’un des 
propriétaires soit de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité et le prix, en ce cas le 
propriétaire de la matière supérieure pourra réclamer la chose provenue du mélange en 
remboursant à l’autre la valeur de sa matière. 

Si aucune des matières qui sont entrées dans le mélange ne peut être considérée comme 
perse dans le sens que nous venons de dire, il faut distinguer : ou les matières peuvent 

tre séparées, ou elles ne peuvent plus l'être, du moins sans inconvénient. Dans le premier 
cas, celui à l'insu duquel les matières ont été mélangées peut en demander la division. Dans 
le cas contraire, le composé est acquis en commun aux propriélaires des matières consli- 
tulives, dans la proportion de la quantité et de la valeur des matières appartenant à chacun 
d'eux : « Lorsque la chose reste en commun entre les propriétaires des matières dont elle a 
été formée, elle doit, selon le code, être licitée au profit commun, » 

On comprend que, dans tous les cas où le propriétaire de l’une des deux matières em 
pluyées peut réclamer la propriété de cette matière, il doit avoir le choix de demander la 
restitution de la matière en même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur 
Il est encore évident que ceux qui auront employé des matières appartenant à d’autres , et 
à leur insu, pourront aussi être conlamnés à des dommages et intérêts, s’il y a lieu sans 
préjudice des poursuites par voies extraordinaires, s’il y échet. Voyez ACCESSION. 


: MENSONGE. 


Le mensonge est une fausse signification de quelque chose, accompagnée du dessein de 
tromper. Ainsi le menteur affirme une chose contraire à sa pensée, soit de paroles, par écrit 
ou par quelque signe extérieur. Il s'ensuit de là que mentir et dire faux sont deux choses 
différentes : Car on ne peut mentir sans dire une chose fausse, ou sans Ja croire telle: au 
lieu qu’on peut dire une chose fausse sans meutir, lorsqu'on la croit vraie. Nemo, dit saint 
Augustin, can, #, XXIT, q. 2, mentiens judicandus est qui dicit falsum, quod putat vérum, 
duoniam quantum in ipso cst, non fallit ipse, sed fullitur. 1 y a trois principales espèces de 
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mensonge; savoir : le joyeux, l’officieux et le pernicieux. Ce dernier est mortel de sa na- 
lure : ies deux autres ne sont d'ordinaire que véniels. On ment en se servant d'équivoque, 


tomme nous le dirons plus bas. 

|: Cas [. Palamède dit qu'il a vu passer 
Alexis par la rue, au lieu que c'était Paul. 
A-t-il fait en cela quelque péché, s’il a cru 
dire vrai? | 

R. Il n’y a là qu’un mensonge matériel, 
puisque Palamède n’a point voulu tromper, 
et qu’il n’a dit que ce qu’il croyait vrai. * Il 
pourrait cependant y avoir trop de précipi- 
lation. 

Cas IT. Polybe a promis de faire une chose. 
Est-il coupable de mensonge, lorsqu'il y 
manque ? 

R. Non, s’il a eu intention d'accomplir sa 
promesse, puisqu’alors il ne parle pas contre 
sa pensée ; mais il pèche contre la fidélité 
lorsqu'il ne l’accomplit pas. Car, dit saint 
Augustin, 1. de Doct. Christ. n. k0 : Omnis fi- 
dei violator iniquus est, à moins cependant, 
ou que la chose promise ne soit mauvaise, ou 
qu’il n'arrive un changement qui le dispense 
de tenir sa parole. 

Cas HI, Gaïus ne dit rien de faux , mais 
sans parler, il fait entendre par signe ou par 
action une chose qu'il sait être fausse. Est-il 
coupable de mensonge ? 

R. Oui; puisqu'il veut tromper. Ille, dit 
saint Augustin, 1. de Mendacio, c. 3,mentitur 
qui.aliud habet in animo, et_aliud verbis vel 
quibuslibet significationibus enuntiat : unde 
duplex cor dicitur esse menfientis. Et saint 
Thom. 2-2, q. 110, art 1 : Cum dicitur quod 
mendacium est falsa vocis significatio, nomine 
vocis intelligitur omne signum. Unde ille qui 
aliquid falsum nutibus significare intenderet, 
non essel a mendacio immunis. 

Cas IV. Sébastien dit une chose fausse en 

plaisantant, et sans aucune intention de la 
faire croire. Par exemple, il dit en riant qu’il 
a parcouru les quatre parties du monde, etc. 
Fait-il un mensonge? 
Ë R. Non, quoiqu’en pense la morale de 
Grenoble : car, dit saint Augustin, le men- 
songe est une fausse signification d’une chose 
faite à dessein de tromper : Wendacium est 
falsa significatio cum voluntate fallendi. Or il 
n’y a rien de pareil dans le fait de Sébastien. 
Il n’est donc pas coupable de mensonge, 
quoiqu'il puisse l'être de vanité ou de légè- 
reté. 

Cas V. Landri a payé à Martial 1,090 écus 
qu’il lui devait, dont il a tiré quittance ; mais 
l'ayant perdue, et Martial étant mort, les 
héritiers du défunt lui ont demandé le 
payement de celte somme. Landri, pour évi- 
ter un procès dont ils le menacaient, a si 
bien contrefait la signature de Martial, 
qu'ayant fait une quittance nouvelle, ils l’ont 
‘crue véritable et l’ont laissé en repos. Lan- 
dri n’a-t-il rien à se reprocher? 
© R. Landri s’est rendu coupable de faus-… 
seté et de mensonge; puisque selon saint 
‘Aug. in Psal. v, il n’est pas permis de men- 
tir pour sauver sa vie, ni même pour pro- 
curer le salut éternel du prochain. Ad sem- 
Diternam salutem nullus ducendus est opitu- 
êante mendacio, 1. de Mend. n. #2. La propo- 


sition contraire à ce que nous soutenons ici 
a été condamnée dans A. Guimenius en 1665 
par la Fac. de théol. de Paris sous cette 
note: Hæc doctrina falsa est, scandalosa, et 
reipublicæ perniciosa. Voyez saint Thomas 
2-2, q. 110, art. 2. 

Cas VE. Valier, portier d’un seigneur, ré- 
pond à ceux qui viennent demander son 
maître dans le temps qu’il ne veut voir per- 
sonne, qu’il n’est pas à la maison, ou il ré- 
pond d’une manière équivoque, en disant 
qu'il est sorti, sous prétexte qu'il était sorti 
le matin. 4° Cet homme est-il coupable d’au- 
tant de mensonges, qu’il fait de telles ré- 
ponses ? 2 Son maître, qui a besoin de tout 
son temps pour des affaires pressées, ne 
peut-il pas lui donner’ cet ordre, vu qu’il 
vient chez lui des personnes de qualité, à 
qui onne pourrait dire, sans les offenser 
beaucoup, qu’il est à la maison, mais qu'il 
ne veut voir personne. 

R. Tout mensonge étant contre la loi de 
Dieu; et dire qu’un homme n’y est pas quand 
il y est étant un mensonge, Valier doit plu- 
tôt s’exposer à être congédié, qu’obéir à son 
maître dans le cas présent. 

— Je pense bien différemment, persuadé 
que ces mots : M. n’y est pas, selon un dic- 
tionnaire introduit par l'usage connu et ap- 
prouvé ne sont qu’une manière honnête de 
dire, non que le maître n’y est pas absolu- 
ment, mais qu’il ne peut actuellement voir 
personne. Ce serait autre chose dans un 
pays où cet usage ne serait point établi. À 
l’égard des équivoques, j'en ai ajouté un 
petit article sous leur propre mot. 

Cas VII. Théodulphe, religieux, a dit plus 
sieurs mensonges officieux ou joyeux en 
présence de plusieurs séculiers qui en ont 
été scandalisés. A-t-il péché mortellement 
s’il a connu qu’il leur donnait du scan- 
dale ? 

R. Saint Thomas 2-2, q. 110, a. k, dit que, 
quoique ces sortes de mensonges ne soient 
que véniels de leur nature, ils peuvent pour- 
tant devenir mortels par accident, à cause 
du scandale notable qui en provient, ou du 
dommage considérable qu’il peuvent causer 
au prochain. Il semble donc qu’on peut dira 
que Théodulphe a péché mortellement, si 
ayant connu qu'il causait un scandale con- 
sidérable par ses mensonges, il a continué, 
sans se mettre en peine du mauvais effet 
qu’ils produisaient. 

— Un mensonge joyeux ne peut souvent 
être un mensonge, que devant des imbéci- 
les ; parce que, comme dit saint Aug.l. de 
Mendacio, c. 2, habet evidentissimam ex pro- 
nuntiatione atque ipso jocantis affectu signi- 
ficationem animi nequaquam fallentis, etsi 
non vera enuntiantis. Cependant il faut avoir 
égard à l’imbécillité. Vous me demandez 
d'où je viens aujourd’hui, et je vous ré- 
ponds, de Rome. Ce n’est pas un mensonge, 
parce que vous connaissez ma pensée. 

Cas VIH. Briand a usé de dissimulation 
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pour délivrer un ami d’un mal considérable 
dont il ‘était menacé. Sa dissimulation est- 
elle un'meusonge ? 

R.’Saint ‘!homas , après avoir prouvé 
qu’il n’est jamais permis de faire le plus Jé- 
ger mensonge, sous quelque prétexte que ce 
soit, ajoute, ibid. a. 3: Licet tamen verita- 
tem occultare prudenter sub aliqua dissimu- 
latione. On ne peut donc condamner Briand 


de mensonge, précisément parce qu'il a usé 


de dissimulation, pourvu qu’il n'ait rien dit 
ou fait contre la vérité; mais s’il s’est servi 
de termes Où de signes capables de faire 
croire le contraire de la vérité, on ne peut 
l’excuser de mensonge, suivant celte sen- 
tence de saint Aug. Mentiri….. nunquam li- 
cet. Ergo necoccultare mentiendo,1.de Mend., 
CHAT: © Là 

Cas IX. Bertin, diacre, pour engager une 
fille au péché lui a assuré qu’il n’était pas 
dans les ordres sacrés, et qu’il pouvait l’é- 
pouser si elle dévenait enceinte. Il s’est con- 
fessé de son péché sans s’accuser de son 
mensonge, qu’il n’a regardé que comme vé- 
niel. 

R. Le mensonge de Bertin renferme la 
plus noire malignité par la fin criminelle 
qu’il s’est proposée en le faisant, et par con- 
séquent il est mortel. Donc sa confession n’a 
pas été entière, en supprimant un nien- 
songe si pernicieux, et il doit la recom- 
mencer. 

C4 X. Adrien, qui à une haine mortelle 
contre Joseph, ne se rend-il pas coupable du 
péché de mensonge toutes les fois qu’il dit : 
Dimitte nobis debita nostra, sicut et nos di- 
miltimus debitoribus nostris? 

R. Saint Thomas, 2-2, q.83, croit qu'il 
n’y à point là de mensonge, tant parce qu'un 
ennemi qui récite cette prière parle au rom 
de l'Eglise, que parce qu’il n’a pas intention 
de tromper Dieu. S. Aug. serm. k9, alias 247 
de Tempore, pense différemment. Interrogo : 
dicitis, annon diciris ? Odisti et dicis, dimitte 
nobis, etc. Ærgo si dicis, mentiris; si non 
dicis, nihil mereris. Mais que ce soit un men- 
songe ou non, c’est sûrement une grande 
irrévérence , et une espèce d’imprécation 
contre soi-même. 


Cas XI. Avez-vous fait du tort à quel- 
qu’un en mentant. C’est ce que l’on appelle 
mensonge pernicieux; si c'est en matière 
grave et avec délibération, il y a péché mor- 
tel et obligation de réparer le dommage 
qu’on a occasionné. C’est du mensonge per- 
nicieux que l’Ecriture sainte vous à dit : «La 
bouche qui ment tue J’âme du menteur ; 
vous perdrez, Seigneur, tous ceux qui.pro- 
fèrent des mensonges.» C’est un mensonge 
très-pernicicux que de tromper un malade 


sur le danger de mort où il est, parce qu'on 


est cause qu’il ne met ordre ni à sa conscience 
ni à sa famille. Il ne faut affliger un malade 
que le moins qu’on peut, mais faut-il le lais- 
ser mourir sans qu'il y ait pensé? 

Avez-vous menti en confession, et en ma- 
tière nécessaire à accuser? C’est un men-— 
songe pernicieux à votre pauvre âme, c’est 
une profanalion du sacrement de pénitence, 
un horrible sacrilége. Mais j'ai déjà bien 
pleuré mon péché, suis-je encore obligé de 
l’äccuser? Toutes vos larmes, si vous n’ac- 
cusez pas votre péché, ne vous exempte-— 
ront pas d'aller brûler en enfer. Mais c’est 
la circonstance qui me fait horreur : ruse du 
démon. Cette circonstance n’est peut-être 
pas nécessaire à déclarer; mais enfin, puis- 
qu’elle vous tourmente, dites-la. Vous y êtes 
obligé, sinon vous ne recouvreriez pas la 
paix. Quand on ôte une épine, il faut en ar- 
racher jusqu’à la pointe. 

Tous ‘es mensonges ne sont pas égale- 
ment criminels; il faut donc bien prendra 
garde de faire en ceci de fausses consciences 
aux enfants. Ne leur dites pas qu'ils seront 
damnés s’ils mentent; on n’est pas damné 
pour avoir dit un petit mensonge. Cepen- 
dant failes tous vos efforts pour préserver 
vos enfants du mensonge; ce vice moins ex= 
cusable que la gourmaniise est du plus mau- 
vais augure. On dit que la vérité est sur les 
lèvres de l’enfant : qu’on lui apprenne donc 
de bonne heure à en connaîlre la beauté et 
combien elle est digne d’être aimée. Rien 
n’est beau que le vrai, le vrai seul est ai« 
mable. 

Voyez AnsoLurion, cas IX; Accusé, cas 
I, 11, Lil et VI, 


MERITER. 


Le mérile se prend ici pour une œuvre digne de récompense. On distingue deux sortes 
de mérites : l’un de congruc, qui n’est digne de récompense que ex decentia et gutuita li- 
beralitate ; Vautre de condigno, à qui la récompense est due à litre de justice, pourvu toute 
fois qu’on ne prenne pas ce mot dans un sens rigoureux; car le mérile de l’homme est 
principalement fondé sur la grâce ; et ainsi Dieu, en couronnant nos bonnes œuvres, cou- 
ronne ses dons, comme i à tit saint Augustin. Les cinq conditions du mérite de condigno 


seront expliquées, Cas I. 


Cas. Pascal, dans une dispute a sou- 
tenu que pour mériter il suffisait de faire 
une bonne action par le motif d’une charité 
imparfaite. Paul soutient que l’état de grâce 
est nécessaire. 

R. Paul, a raison ; car pour qu’une œuvre 
soit mériloire de condigns, il faut 1° qu’elle 
soit libre; 2 qu’elle soit faite avant la mort: 
quia post hanc vitam non est status merendi, 
dit saint Thomas, q.7 de Malo, a.11;3° qu’elle 
ait la grâce pour principe ; #° qu’elle soit faite 


en état de grâce; 5° qu'elle se fasse au 
AE virtuellement par le motif de la cha- 
rité. 

— On peut lire sur la {roisième et la cin- 
quième de ces conditions ce que j’en ai dit 
dans le Traité des actes humains, c..k. 

Cas Il, Jacques, homme charitable, a cou 
fume de passer les après-dinées à servir les 
pauvres malades; mais il fait souvent ces 
actions sans penser à les rapporter à Dieu. 
Il en est de même de Grégoire, pendant qu'il 


XE 


pou MES 


confesse toute la matinée. 
sont-elles méritoires ? 

R. Pour que ces actions soient méritoires, 
il n’est pas nécessaire qu'on les rapporte ac- 
tuellement à Dicu, mais il suffit qu’on les y 
rapporte virtuellement; c’est-à-dire qu’on 
les offre à Dieu en les commençant, parce 
que cette première eblation influe dans tout 
le cours de la bonne œuvre. Que si on lin- 
terrompt pour une autre espèce d'action, il 
faut alors, selon saint Bonaventure, renou- 
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fait avec un esprit de libéralité; le second, 
avec répugnance. Qui des deux mérite das 
vyautage? | 

R. Si Antoine s'efforce de vaincre la répu- 
gnance naturelle qu’il a à donner, son au- 
mône est plus méritoire. Mais s’il n’agit que 
par une espèce de contrainte, et sans amour 
de Dieu, il faut raisonner différemment ; puis- 
que, comme le dit saint Thomas, in 3, dist. 
2%. a. 3, le martyre même ne peut être mé- 
ritoire que quand on le souffre par le mo- 


veler sa première intention. Au reste nous tif de l'amour de Dieu. Quod sit meritorium 

supposons que ces deux hommes sont en état  {Martyrium) hoc habet ex charitate, sicut qui- 

de grâce. libet virtutis actus, et ideo sine charitate non 
Cas IL. Prosper et Antoine donnent cha- valet. "LA 

cun un écu à deux pauvres. Le premier le 


MESSE. ä 


Messe, en latin Missa, vient, selon d'anciens auteurs, du mot WMissio, envoi; parce que, 
disent-ils, le prêtre tient lieu, à l'égard des fidèles, de leur envoyé ou ambassadeur auprès 
de Dieu, à qui il offre le sacrifice pour eux. Mais nous croyons que <’est un mot purement 
hébraïque, qui signifie oblation et sacrifice, et il a été ainsi traduit, Deuter. e. xvi, ©. 10, 
par les calvinistes mêmes, au moins en vingt et une éditions de leurs Bibles. La messe est 
le sacrifice non sanglant du corps et du sang de Jésus-Christ sous les espèces du pain et du 
vin. Depuis la chute d'Adam il y a (oujours eu des sacrifices, mais ils on! tous été abolis et 
consommés par celui de la croix, qui se perpétue dans l'Eglise par le sacrifice que les 
prêtres offrent à la messe, et dont la vertu est appliquée aux fidèles vivants et aux morts qui 
sont dans le purgatoire. 11 n’est pas permis 1° de changer ni d’omettre les cérémonies ins- 
tituées par l'Eglise, ni d’en ajouter de nouvelles de sa propre autorité ; 2° d’ajouter deg 
oraisons privées ; 3° de célébrer la messe sans étre à jeun, excepté dans quelques cas dont 
on parlera dans la suite ; &° de célébrer plus d’une fois par jour, régulièrement parlant ; 5: 
de célébrer, soit hors du lieu ou du temps prescrit, soit sans répondant ou sans les orne- 
ments destinés à cet usage, soit avec d'autre pain que de celui de froment, ou d’autre vin 
que celui de vigne. 

Tous les fidèles sont tenus, sous peine de péché mortel, d'assister de corps et d'esprit 
à ja messe les dimanches et fêtes, si quelque juste cause ne les en excuse; ils doivent 
même assister à la messe paroissiale les dimanches et les fêtes principales de l’année, pour 
entendre les instructions de leurs curés, les publications de bans, l'annonce des jeûnes, les 
monitoires, ete. Les curés doivent aussi célébrer (au moins) les dimanches et les fêtes 
pour leurs peuples. Voici quatre propositions que le clergé de France condamna en 1700, 
relativement à cette matière. 

Prop. LXXVI. Satisfacit præcepto Ecclesiæ de audiendo sacro, qui duas ejus partes, im 
quatuor simul a diversis celebrantibus audit. 

Censura. Hœc propositio absurda est, scandalosa, illusoria, communique Christianorum 
sensui repugnal. 

Prop. LXX VII. Nullus in foro conscientiæ parochiæ suæ interesse tenelur, nec ad an- 
puam confessionem, nec ad missas parothiales, nec ad audiendum verbum Dei, etc. Voyez 
la note après le cas LXVIL. 

Prop. LXXVIIE. Talem legem in hac materia, nec episcopi, nec concilia provinciarum, 
nec nalionum sancire, nec delinquenies aliquibus pœnis aut ecciesiasticis censuris multare 
possunt. 

P:op. LXXIX, Plebs virtute concilii Tridentini cogi non potest censuris et pœnis ecele< 
siasticis, ut eat ad suam parochiam diebus dominicis ad audiendam missam (parochialem 
pcilicet}. à x 

Censura. Harum propositionum doctrina falsa est, temeraria, scandalosa, jam a clero 
Gullicano graviter condemnata, sacris canonibus, concil'o lridentino et apostolicæ tra- 
ditioni contraria, dicente Apostolo : Non deserentes collectionem nostram, sicut consuelu- 
dinis est quibusdai. Hebr. X. 


Cas I. Didieraquelquefois célébré la messe 
après avoir pris deux gouttes de liqueur à 
cause de sa grande faiblesse d’etomac; et 
d’autres fois après avoir avalé par hasard 
quelques gouttes d’eau en rinçant sa bouche, 
ou quelques petits restes de pain qui lui 
étaient demeurés entre les dents depuis la 
veille. A-t-il péché mortellement? 

R: * N’en déplaise à M. Gibert, il a péché 
moriellement dans le premier cas, parce qu'il 
a violé une loi très-importante, et rigidement 


observée dans toute l'Eglise. Je ne citerai 
que ce canon du VIl* concile de Tolède en 
646 : Nullus post cibum polumque quemlibet 
minimum sumplum missas Jacere præsumat. 
Si quis hec temerare præsumpserit, excom- 
municalionts sententiam sustinebit. Celle me- 
nace de la peine la plus terrible de FPEglise 
marque la grandeur du péché. J! n’en est pas 
de même ni de quelques gouttes d’eau qu'on 
avale par inadvertance en se rinçant la 
bouche, ni des petits restes de viande qui 
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sont demeurés entre es dents depuis le soir 
et qu’on avale par inadvertance avec la salive 
le lendemain matin; parce que le jeûne na- 
turel n’est pas censé rompu par là, suivant 
le sentiment de saint Thomas, parce qu’on 
ne Les prend pas comme nourriture,et que cet 
accident est inévitable. ÿ 

Cas I. Justin, ne croyant pas être obligé 
de célébrer, a avalé une gorgée d’eau, après 
quoi on est venu l’avertir qu’un de ses pa- 
roissiens demandait le viatique avec beau- 
coup d’empressement. Ce curé, qui n’avait 


point d’hosties consacrées, a-t-il pu célébrer . 


sans péché, afin d’en consacrer une pour ce 
moribond ? sn, , à 

R. NH ne l’a pu sans un grand péché; parce 
que la loi n’excepte nulle part ce cas, et 
qu’un malade n’est pas alors obligé à rece- 
voir le viatique. Mais ce curé est bien cou- 
pable pour n'avoir pas eu soin de conserver 
des hosties consacrées pour communier ses 
malades dans le besoin. 

— Benoît XIV s’est fortement déclaré pour 
cette opinion liv. 11, de Sacrificio, etc. Il y a 
cependant de très-bons théologiens qui pen- 

-sent le contraire. Régulièrement parlant, je 
penserais comme l’auteur, mais je ne con- 
damnerais pas ceux qui, après y avoir bien 
pensé devant Dieu, croiraient devoir faire 
autrement, et je ferais comme eux, si le ma- 
lade, dans l'excès de sa douleur ou de la 
tentation, n’avait d'autre ressource que l’eu- 
charistie. 

— Cas HIT. Par la même raison et dans les 
mêmes conjonctures, si j'étais averti avant 
la première ablution qu'il faut porter le 
viatique à un malade, et qu’il n’y eût point 
d’hostie consacrée, je ne croirais pas faire 
un mal si je commencais une seconde messe. 
L'auteur, cas Gervais, où il suit l’opinion 
contraire, avoue ‘que cette répétilion de 
messe a été très-longtemps fort commune 
dans l'Eglise, et qu'elle est approuvée par 
deux conciles de Langres. A quoi j'ajoute 
autorité de saint Antonin, de Sylvestre, le 
plus savant des sommisties, de Navarre et des 
Salamanques. Il est vrai qu’il oppose à cela 
la coutume contraire et la crainte du scan- 
dale. Mais la coutume ne prouve rien pour 
des cas qui n'arrivent pas une fois dans un 
siècle; et le scandale, surtout dans les cam- 
pagues où l’on ne philosophe guère, est 
bientôt levé par une bonne instruction. 

— Cas IV. Au reste, on convient, et Be- 
noît XIV en convenait comme les autres, 
qu'un prêtre qui n’a point de confesseur, 
peut célébrer sans se réconcilier, pour don- 
ner le viatique à un malade. 

Cas V. Clair a pris par inadvertance l’ab- 
lation en célébrant à Noël la messe de mi- 
puit. S'il ne célèbre pas celle du jour, il 
causera un grand scandale, parce qu’étant 

iseul prêtre, les deux tiers de ses paroissiens 
:perdront la messe. Ne peut-il pas célébrer en 
ce cas, au moins la troisième messe? 

R. Nou; parce qu'il n’y a point de vraie 
raison de célébrer en ce cas : le scandale que 
Von craint est imaginaire, puisqu’une pa- 
rcille inadvertance peut arriver à l'homme 


le plus saint, et que les habitants se doivent 
considérer, en ce cas, comme s'ils n'avaient 
point de curé et tâcher cependant d'aller en- 
tendre la messe dans une paroisse voisine, 
si cela se peut. Voyez les Décisions, 18, 19 
ét 22. : 

Cas VI. Merri,aprèsavoirprisles ablutions, 

s'aperçoit, étant encore à l’autel ou déjà 
dans la sacristie, qu’il esl resté quelque par- 
celle de la sainte hostie sur la patène. Peut- 
il sans péché la consommer, quoiqu’il ne soit 
plus à jeun? 
_ R. Ille peut s’il est! encore à l'autel. La 
rubrique, que P. aurait dû citer, le dit for- 
mellement. La raison est quela consomplion 
de ces parcelles appartient au même sacrifice, 
el qui n’est point censé entièrement achevé 
jusqu’à ce que le prêtre ait quitté l'autel. 
Mais, comme son ministère est accompli 
lorsqu'il s’est retiré de l’autel, et qu’il rentre 
dans la sacristie, il ne lui est pas permis de 
les y consumer, $i ce n’est qu'il ne pût pas 
les conserver pour un autre jour, sans un 
danger évident d'irrévérence. 

— Benoît XIV dit dans son Traité de Sa- 
crificio, qu'on peut prendre ces parcelles 
dans la sacristie, quand on n’a pas encora 
quitté ses ornements; et je m’en tiendrais là, à 
cause du danger que ces précieux fragments 
ne se perdissent, comme il n’arrive que trop 
souvent, é 

— Cas VII. Mais si Merri, après les ablu- 
tions communes, avait pris quelque liqueur 
pour se fortifier, pourrait-il encore prendre 
ces parcelles? 

R. Ilne le pourrait sans péché mortel. On 
ne permet de prendre les parcelles avec les 
ablutions, que parce que celles-ci sontcensées 
faire un tout moral avec la communion. Ca 
qui n'aurait pas lieu dans le cas présent. 
Voyez mon Traité des saints mystères, ch. 
Gore 

Cas VIII. Baudouin, après avoir pris la 
première ablution, a aperçu quelques gout- 
tes de vin attachées au bord de la coupe. Doit- 
il les regarder comme consacrées , ou se 
contenter de les essuyer avec le purificatoire? 

R. Si ces goultes sont attachées au dehors 
de la coupe, Baudouin doit se contenter de 
les essuyer avec le purificatoire; mais si 
elles sont en dedans de la coupe, l'opinion la 
plus commune, et qui paraît la plus ‘vérita- 
ble, est que si ce prêtre n’a pas eu l'intention 
particulière de les consacrer, elles ne sont 
pas consacrées, parce que l'intention com- 
mune de l'Eglise, que chaque prêtre est pré- 
sumé avoir en consacrant le calice, est de 
ne consacrer que le vin qui y est contenu, 
per modum unius. Ainsi,quoiqu’il soit beau- 
coup plus sûr.de consumer ces gouttes, avec 
l’ablution, on ne doit pourtant pas condamner 
Baudouin s’il se contentait de les essuyer 
avec le purificatoire, sans croire mal faire. 
Cependant un prêtre doit toujours, dans ce 
Cas, consumer ces goultes en prenant la pre 
mière, ou au moins la seconde ablution. 

CasIX. André prend du tabac par le nez, ou 
en machicaloire, avant de célébrer. Viole-t-i] 
le jeûne naturel? 
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R. Le jeûne naturel ne se rompt, que lors- 
qu'on reçoit quelque chose dans l'estomac 
par la bouche, soit par manière de nourriture 
ou de médicament, comme dit Sylvius. Or le 
tabac pris par le nez ne pénètre pas dans 
l'estomac. Et il en est de même des feuilles 
de tabac, dont on use en marchicatoire; car 
on n’avale pas le suc de ces feuilles, ni les 
eaux qu’elles attirent: on s’en donne même 
fort de garde à cause de l’âcreté de cette 
plante. Et quand on en avalerait un peu par 


nadverlante, ce ne serait foujours que par 


ja salive, et comme on avale quelques gout- 
tes d’eau lorsqu'on se lave la bouche. Au 
reste, quand on prend du tabae avec la pipe. 
et que par hasard on en avale de la fumée, 
le jeûne naturel est rompu, et l’on ne peut 
plus célébrer, ni toute autre personne laïque 
communier ce jour-là. 

— 1° Je ne crois pas qu’une personne, qui 
avalerait volontairement une cuillerée de 
sang, qui viendrait du cerveau ou des gen- 
cives, pût communier, quoique cela ne fût 
point entré par la bouche. ® Si ce qu’on 
avale du suc des feuilles de tabac pris en 
machicaloire s’avale coujours par manière 
de salive, pourquoi l’auteur dit-il pius bas, 
d’après Paul Zichias, que si quelque parcelle 
de feuille de tabac mâché entrait dans la 
bouche, on ne pourrait pas communier ? 
Certainement on n’avale pas plus volontiers 
ses follicules que le suc même qui s’en ex- 
prime. 3 Il est difficile d’apercevoir pour- 
quoi la fumée de tabac qu’on avale par ha- 
sard rompt le jeûne naturel. Est-ce seulement 
pour celui qui fume? est-ce aussi pour ceux 
qui lui parlent, ou qui ont le malheur de 
voyager avec lui? La fumée de tabac rompt- 
elle plus le jeûne que celle des viandes d’une 
cuisine, etc. ? Au reste, sans trailer de soldats 
ceux qui, avant que de célébrer, mâchent 
du tabac, il est beaucoup mieux de s’en 
abstenir aussi bien que du tabac en poudre, 
quand on le peut, Mais il y a des gens que la 
pituite étouffe, et d’autres qui, ne pouvant 
dire la messe que tard, ne peuvent plus sans 
une mortelle inquiétude se passer de tabac. 
}l semble au moins que c’est un article sur 
lequel l'Eglise s’est adoucie. Voyez sur toute 
un matière le Traité des saints Mystères, 
ch. 5. 

— Cas X. Salvi a avalé une balle de 
plomb, ou un demi-louis, qu’il avait mis 
dans sa bouche. Peut-il célébrer ? 

KR. Je'crois qu’il le peut, parce que cela 
n’est capable ni d’être digéré , ni de nourrir 
en aucun sens , et je dirais la même chose 
d’un osselet extrêmement dur. Mais je n’ose- 
rais le dire de la craie, du charbon, de Îa 
terre et autres choses semblables que certai- 
nes femmes mangent quelquefois ; parce 
qu’il s’y trouve un peu d'humeur nutritive, 
et que cela se peut digérer. Jbid. n. 6. 

Cas XI. Saluste se trouve obligé de célé- 
brer parce qu’il est fête et qu’un moriboud 
semande le viatique. Mais le marguillier a 
emporté la clef des ornements ; peut-il, dans 
un cas si pressant, célébrer sans chasuble ? 

-R. Non; et il pécherait contre le respect 
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qui est dû à un si auguste mystère, s’il la 
faisait. C’ast le sentiment de saint Antonin, 
de Sylvius, etc. Dans ce cas, ni un homme 
sain n’est obligé de dire ou d'entendre la 
messe, ni un malade de communier. 

— Cas XII. Mais le manipule, l’amict, la 
ceinture bénite sont-ils si essentiels qu’on no 
pât jamäis s’en passer ? 

R. On pourrait célébrer sans ces petits 
ornements s’il y avait plus d’indécence 
à ne célébrer pas qu’à célébrer sans eux. 
Mais on ne le pourrait s’il y avait plus d’in- 
dééence à célébrer sans eux qu’à ne point 
célébrer. Ainsi, on pourrait célébrer sans 
manipule pour donner le vialique à un ma- 
lade, et on ne le pourrait pour dire, un jour 
ouvrier, la messe à de pieux pè/erins qui 
voudraient bien en avoir une. Voyez ibid. 
et le titre Ornements, cas dernier. 

Cas XI. Lentulus s’étant trouvé un jour 
de fête obligé de dire la messe pour plusieurs 
personnes, qui autrement l’auraient man- 
quée, l'a célébrée sans cierges allumés. L’a- 
t-il pu sans péché ? +. 

R. Non; la coutume inviolable de l'Eglise, 
la peine de déposition exécutée par ordre du 
pape Hormisdas sur un prêtre qui célébrait 
sine igne et aqua, le sentiment presque una- 
nime des docteurs, prouvent qu’on ne peut 
célébrer sans lumière. Sylvius ajoute qu'il y 
aurait le même péché à ne se pas servir de 
cire. Ubi tamen, poursuit-il, haberi non pos- 
sel lumen ex cera, et scandalum abesset, pro- 
badile est quod sufficeret lampas, aut l'ucerna 
ex oleo; non similiter candela sebacea , nisi 
forte magna esset celebrandi necessitas , mec 
haberi posset lumen ex cera vel oleo. 

— Cas XIV. Avaric ne fait allumer qu’un 
cierge pour ses messes basses. Jean en fait 
allumer quatre aux mêmes messes. Quid 
juris ? 

R. Il n’y a qu’une grande pauvreté qui 
puisse excuser un prêtre dans le premier 
cas, qui cependant n’est pas rare dans un 
certain diocèse. La rubrique demande deux 
cierges, et la coutume de tous ceux qui crai- 
gnenut Dieu en fait une loi. Mais la congré- 
galion des Rites a décidé, le 7 auût 1627, 
qu’un vicaire général, fût-il notaire aposto- 
lique , n’a pas droit d’avoir quatre cierges 
allumés, si la solennité de la fête ne l'exige. 

Cas XV. Sidonius n'ayant point d’hostie 
consacrée, ni personne qui lui pût servir la 


messe , l’a célébrée sans ministre afin d'y 


consacrer une hostie pour un malade qui 
était en danger dé mort. L’a-t-il pu? 

R. Régulièrement parlant, un prêtre ne 
peut pas célébrer sans répondant. Non enim 
solus presbyter missarum solemnia..….. potest 
sine ministri suffragio celebrare, dit Alexan- 
dre HE, c. 6, de Fil. presbyt. et c’est ce que 
plusieurs conciles ont ordonné. Cependant 
de graves théologiens croient qu’on peut 
célébrer seul dans des cas bien moins im-— 
portants que celui dont il s’agit. Et ils le per- 
mettent à un reclu$ ou à un prêtre qui sans 
cela perdrait la messe un jour de fête. Na- 
varre, Azor, elc., sont de ce sentiment, et 
S. B. les a suivis, tom. If, cas VIII, 


+ 
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— Benoît XIV dit aussi qu'on peut célé- ac statim sumere. J'ajoute que la rubrique 

. brer sans servant pour donner le viatique, qui prescrit la consécration d’une po 

pour faire entenir. US à une paroisse hoslie est irès-difficile , parce qu'elle Ur 2 

2e qui murmurera sale erd,etenfin quand détruire l’unité du sacrifice. Voyez le Tr. 

© +, Je servant se retire. Alors Mératine croit des SS. Myst. ch. k, n. 11. M 7 

pas qu’il faille que le prêtre soit déjà au Cas XVHIE. Gaspard M4 en ur 

re vanon. Je n'admettrais poinile cas du reclus,  brant, qu'il y à une araignée dans 76 Callce ; 
à moins qu’il n’eût une dispense du pape. Il que doit-il faire ? 2 ; 

y en a quelques exemples, mais ils sont KR. S'il s’en aperçoit avant la consécra- 

rares. Voyez le Traité des SS. Myst.ch.12, tion, il doit prendre d'autre vin pour le con- 

Nous  Sacrer, après avoir ôié celui où est Ï araignée 

Cas XV. Hubert a consacré le calice où il etavoir essuyé le calice. S'ilne s’en aperçoit 
avait mis le Liers on la moitié d’eau avec le 4 k près la consécration , il doit relirer du 
vin. L’a-t-il pu sans un grand péché ? calice l'insecte qui y est, le laver et le brüler 

R. I n’a pu, sans un grand péché, mettre ensuite, et mettre l’ablution etles cendres in 
la moitié d’eau, parce qu’il a été contre la  sacrario.Que si l’araignée étant morte dans le 
coutume générale de l'Eglise, el que ce mé- calice avait communiqué son venin à les— 
lange, en portions égales, ne fait, à pro— pèce consacrée, ou qu il y eût quelqu autre 
prement parler, ni vin ni eau, Îl a moins poison dans le calice, il ne serait pas obligé 
péché s’il n’en a mis qu’un liers , selon l’u- de prendre le sang cons icré, mais il faudrait 
sage de l'Eglise d'Orient. Mais il a toujours le verser dans un vase propre el le sarder 
fait une faute, parce que le décret d'Eu- dans un lieu saint jusqu'à ce que l'espèce 
yène IV ne permet que #odicissima aqua, ce du vin fût entièrement altérée ; el afin que le 
que Gamache et d’autres entendent de quel- sacrifice ne démeurät pas im partait, il serait 
ques gouttes d'eau. Il est vrai que le concile nécessaire qu'il prit d'autre vin et qu'il le 

1 de Tribur sembla prescrire une troisième  Consacrät en répétant la forme de la consé- 
partie d’eau ; mais c’est que le vin du Rhin, cralion du culice. Tout cela est de saint Tho- 
dont on use dans ce pays-là, est d’une force mas, p. 3, q. 83, a. 6, et la rubrique l’a 
extraordinaire. suivi. 

— Le P. le Brun, tom. 1 de son Æ£xplica- — La rubrique, en parlant du cas où une 
tion littérale, pag. 309, dit qu'on ne doit mouche esi ton.bée dans le calice après la 
point avoir de scrupule, quand on n’a mis consécralion, ajoute : S; aulem non fuerit ei 

d qu'un tiers d’eau; et je le crois fort, quand nausea, nec ullum periculum limeat, sumat 
. le vin est bon el qu'il a äu corps. cum sanguine. Je crois que quand on aper- 

Cas. XVI. Tülius se ressouvient qu’il n'a  çoit dans le caiice une petite mouche avant 
pas mis d’eau avec le vin dans le calice; que la consécration , il suffit de l'ôter, et qu’il 
doit-il faire ? n'est pas absolument nécessaire de mettre 

R. Il doit en mettre, quoiqu'il ait déjà con- d'autre vin. 
sacré l’hostie, s’il n’a pas encore consacré Cas XIX. Charles étant fort occupé, célè- 
le calice ; mais s’il l’a consacré, il doit conti- bre tantôt avant le jour, tantôt à midi et un 
nuer sans ajouter l’eau, parce que le imé- quart; le peut-il ? 
lange d’eau n’est pas essentiel au sacrifice , R. La rubrique du Missel romain permet 
et que l'Eglise n’a commandé que d'ajouter de tire les messes privées depuis l'aurore 
l’eau au vin , et non pas au sang de Jésus- jusqu’à midi. Les étrangers croient qu’on 
"hrist qui est alors dans le calice. C’est la satislait à cette loi quand, ayant commencé 
décision de saint Thomas, de la rubri- la messe pendant la nuit, on la finit à l’au- 
que, elc. rore , Cest-à-dire à cette lumière naissante 

— Quand le prêtre met après coup de qui annonce, de plus ou de moins loin , la 

È eau dans le calice, il ne doit point faire de naissance du soleil, En France, et dans 
« nouvelle oblation. Traité des SS. Myst. quelques-uns des pays voisins, ilest d’usage 


ch. ik, n°3. 
Cas. XVII. Delphius s’est aperçu, après la 
. consécration, qu’il n’avait mis que de l’eau 
dans le calice. Qu’a-t-il dû faire ? 

—R. S'il s’est aperçu de son erreur avant 
la communion de l'hostie, il a dû , selon la 
rubrique de Paris, non pas ôler l'eau du ca- 
lice, à cause de la parcelle qu’il y à mise à 
hœc commixtio, mais meitre du vin sur l’eau 
en quantité suffisante el le consacrer. Mais 
s’il ne s’en est aperçu qu'après avoir con- 
sumé l’hostie , il a dû prendre un nouveau 
pain ; et après avoir mis le vin et l’eau dans 
le calice, consacrer el ensuite prendre l’un 
et l'autre. C’est ce que prescrit la rubrique, 
qui ajoute cependant : St missa celebretur in 
loco publico, ubi plures adsint, ad evitandum 
scandalum poteril apponere vinum cum aqua ; 


et facta oblatione, sallem mentali, consecrare, 


de commencer en hiver la messe dès quatre 
heures ; et c’est un grand bien pour les ou- 
vriers qui oni de la piété. Quoiqu’on ne 
puisse différer à célébrer la messe après 
midi, autant de temps qu’on peul J'anticiper 
le matin , il est pourtant permis de la com- 
mencer après midi sonné lorsqu'on en a 
quelque cause légitime comme : 1° quand il 
faut consacrer des hosties pour la commu- 
nion des malades; 2° à la cérémonie d’un 
enterrement qui n'a pu se faire plus tôt; 
3° lorsque dans un jour solennel il yaun 
sermon qui n’a fini qu’à midi ou après; 
h° lorsqu'on sait qu’il y à du monde qui n’a 
pu entendre la messe; 5° quand un prêtre 
qui se lrouve en voyage un jour de fête n’a 
pu célébrer plus tôt, comme Navarre dit qu’il 
l'a souvent pratiqué. H y a même des cas où, 
à cause de cértalage processions très-lon- 
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gues, on ne commence la messe que vers les 
trois heures, ou même vers les six heures 
du soir, 

: —Sylvius croit que la latitude du midi 
ya jusque vers une heure, secluso scandalo. 
Le meilleur est de se régler sur l'usage des 
lieux. Je ne me ferais point de serupule de 
commencer la messe à une heure et demie, 
dans un voyage, pour ne la pas manquer un 
jour de fête, à moins que la coutume locale 
n'y résistât. Tout cela est plus développé 
dan: le Traité des SS. Mystères. J'y renvoie 
un fois pour toutes. he 

Cas XX. Patrice, célébrant la messe de 
paroisse le jour de la Fête-Dieu , s’est res- 
souyenu que la sainte hostie qu'il devait por- 
ter en procession avait été consacrée deux 
mois auparavant; c’est pourquoi il l’a con- 
sumée, et a mis en sa place celle qu'il ve- 
nait de consacrer. N’a-t-il point péché ? 

R. Le célébrant doit communier sous les 
espèces mêmes du pain et du vin qu'il a con- 
sacrés. Patrice a donc commis un grand pé- 
ché, en consumant une autre hostie que celle 
qu'il venait de consacrer ; puisque celte an- 
cienne hoslie n’appartient pas au saerifice 
qu’il offre actaellement. Voyez Sylvius, in 38, 
p- q- 85, a. k. | 

Cas XXI. Flour étant averti qu’un malade 
demandait le vialique, et n’ayant qu’une 
seule petite hostie à consacrer, a communié 
à sa messe sous lPespèce du vin seulement, 
ayant réservé la sainte hostie pour le mala- 
de. L’a-t-il pu faire sans péché mortel? 

R. Non; parce que celui qui offre la vic- 
time doit y participer. Certum est, dit le 
douzième concile de Tolède, can. 5, quod hi, 
qui sacrificuntes non edunt, rei sunt dominici 
sacramenti.…. ÆErgo modis omnibus tenendum 
est ul quoliescunque sacrificans corpus el 
sanguinem Domini nostri J.-C. in altari im- 
molat, loties perceplione corporis el sangui- 
nis D..N. J. C. participem se præbeat. Cer- 
tainement, c’est aux prêtres qu’il à été dit : 
Manducate ex hoc omnes. Bibite ex eo omnes, 

* C’est pourquoi quand, par un accident ino— 
piné, le célébrant ne peut pas le faire , un 
autre prêtre supplée à son défaut, quand 
même il ne serait pas à jeun, comme on va 
Je voir dans le cas suivant. 

Cas XXH. Vincent, célébrant la messe, est 
demeuré hors d’état de l’achever. Un autre 

rêtre a achevé la messe, quoiqu'il ne fût pas 
à jeun. L’a-t-il pu ou dû faire? 

R. Si-cet accident est arrivé avant la con- 
sécration, le second prêtre n’a dû ni pu ache- 
ver cette messe. Mais s’il est arrivé après la 
consécration du corps de N. $. et avant ceile 
du sang, ou après l’une et l’autre, il a pu et 
dû l’achever, cn commençant où Vincent 
avait fini. C’est la décision du septième con- 
cile de Tolède, can. 2. Et il n’y a qu’une voix 
là-dessus, parce que de droit divin le sacri- 
fice doit, si cela se peut, être fini quand il a 
commencé. 

Cas X XIII. Lucien, qui répondait seul à la 
messe de Vincent, n’a pu a‘surer si lacci- 
dent de mort est arrivé au célébrant devant 
ou après la consécration. Que faire en ce cas? 
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R. Saint Thomas in 4 dist. et q. 8, a. 4 
veut qu'en ce Cas on recommence Ja messe 
a capile, et cela avec une nouvelle hostie, en 
mettant à part celle qui est sur l'autel , et 
qui peut avoir été consacrée. Et cette hostie 
il faut la consumer après la commurion du 
précieux sang. Saint Antonin est du même 
avis. : 

— Ce sentiment est difficile en ce que ce 
n’est pas là achever le sacrifice commencé, 
mais en Offrir un nouveau. Il me semble 
qu’en consacrant la même matière sous con- 


_ dition on remédierait à tout. C’est la déci- 


sion de Suarez, disp. 8 1, pag. mihi 
4057, col. 2. H veut que dans ce cas d'incer- 
titude , on reprenne a capile canonis. Et il 
suffit que la condition soit mentale. 

— Cas XXIV, XXV et XXVI. On demande 
encore, {° jusqu’à quel temps on peut conti- 
nuer la messe d’un homme qui n’a pu la fi- 
nir ; 2 si en cas qu’il tende à la mort, c’est 
de l’hostie même qu'il a consacrée qu’il faut 
le communier ; 8 si, en fait d’acquit de mes- 
ses, c’est l’intention du mourant, ou de celui 
qui le remplace, qui doit prévaloir. 

R. Ad1. Nous croyons que, si on ne trouve 
point de prêtre qui puisse continuer dans 
l’espace d’une heure ou deux, il ne faut pas 
continuer. Une interruption silongue semble 
ôter la continuité de l’action du sacrifice, 
quoique quelques théologiens aïent cru 
qu’on le pouvait cortinuer durant toute la 
journée, et même vingt-quatre heures après 
l'accident du célébrant. 

Ad 2, 11 paraîtrait fort nalurel de le com- 
munier de l’hostie même qu'il a consacrée, 
afin qu’il participât à son propre sacrifice 
Cependant la rubrique insinue clairement le 
contraire. Et la raison que j’alléguais tout à 
l'heure prouverait qu’il faut le communier 
sous les deux espèces ; ce qui est contre 
l'usage. 


Ad 3. Je crois que c’est l'intention de ce- . 


Jui qui a consacré. Mais comme cela n’est 
pas sans difficulté, celui qui supplée au dé- 
faut d’un autre doit toujours se charger de 
son intention. 

— Cas XXVIT. Mais s’il ne se trouve pour 
suppléer qu’un prêtre qui soit en mauvais 
état, que doit-il faire ? 

R. Il doit faire un bon acte de contrition, 
comme on le dira dans le cas suivant, Que 
s’il est attaché au péché, il ne peut suppléer; 
mais il en commet un nouveau très-grief, en 
laissant par sa faute le sacrifice imparfait. 

Cas XXVIIT. Orosius, curé, coupable de 
péché mortel, et qui n’a ni confesseur ni 
vicaire, peut-il sans un nouveau crime cé- 
lébrer la messe en cet état, lorsque le peu- 
ple s’assemble pour y assister un jour de di- 
manche ou de fête, ou doit-il feindre quel- 
que excuse qui paraisse légitime, afin de 
s'en dispenser? 

R. Ce curé pent célébrer en ce cas , mais 
après qu’il aura formé un acte de contrition 
parfaite, et une résolution sincère de se con- 
fesser, dès qu’il en aura la commodité. C’est 
Ja décision du concile de Trente , qui, après 
avoir dit, sess. 13, c. 7, qu'aucun prêtre ne 
" AIR 


+ 


451 , 


se doit jamais approcher de la communion 
sans se confesser, lorsqu'il se sent coupable 
de péché mortel, et qu'il peut trouver un 
confesseur. Quantumwis sibi contritus videa- 
|tur, excepte le cas de nécessité , à condition 
néanmoins que quamprimum confiteatur ; 
lesquelles paroles contiennent un véritable 
précepte, el un précepte qui doit s’accomplir 
au plus tôt, comme il paraît par la censure 
que fil en 1666 Alexandre VIL, de ces deux 
propositions, n. 38 et 39. Mandatum Triden- 
lini, factum sacerdoti sacrificanti ex neces- 
silate cum peccato mortali, confitendi quam- 
primum, est consilium, non præceptum.… Illa 
particula, quamprimum, intelligitur, cum sa- 
_cerdos suo tempore confitebitur. 

Cas XXIX. Valentin ayant commencé la 
messe se ressouvient qu'il est en péché 
mortel , ou qu'il est excommunié, ou qu’il 
n’est pas à jeun. Que doit-il faire pour la 
sûreté de sa conscience ? Doit-il se retirer de 
l’autel, au moins dans les deux derniers cas? 

R. S'il ne s’en souvient qu'après la con- 
sécration, il doit continuer, après s’être hu- 
milié devant Dieu, parce que l’imperfection 
du sacrifice est un énorme sacrilége, comme 
le dit saint Thomas. Mais s’il s’en souvient 
avant la consécration , le même saint doc- 
teur croit qu’il est plus sûr pour lui de quit- 
ter l'autel, surtout quand il est excommu- 
nié , ou qu'il n’est pas à jeun; nisi, dit-il, 
grave scandalum timeretur, ou, comme dit la 
rubrique , nisi scandalum timealur ; ce qui 
ne laisse pas d’être plus mitigé. Cependant 
comme saint Thomas ne décide pas absolu - 
ment; que d’ailleurs un prêtre, même seul 
avec son répondant, ne peut manquer de le 
scandaliser, et par lui bien d’autres, et 
qu'enfin le péché mortel est le plus grand 
des maux, et que néanmoins on peut, selon 
saint Thomas, y parer par un grand acte de 
contrition, nous croyons que ce même acte 
suffirait à Valentin dans tous les cas dont il 
s’agit. 

— On pourrait plus aisément quitter l’au- 
tel pour n’être pas à jeun que dans les deux 
autres cas, parce qu’il peul arriver à l’hom- 
me le plus sage d'oublier qu'il a pris quel- 
que chose depuis minuit. Mais comine le 
peuple, souvent assez mauvais, pourrait 
soupçonner que ce n’est là qu’un prétexte, 
je crois qu’il u’y à guère qu’un homme dont 
a réputation est bien établie et qui est aimé 
qui puisse sans danger quelconque alléguer 
qu'il se souvient de n'être pas à jeun. Dans 
le doute si l’on n’a rien pris depuis minuit 
annoncé par la. meilleure ‘horloge , il faut 
s'abstenir de célébrer. L’excommunié qui 
continuerait le sacrifice dans l'espèce pro- 
posée n’encourrait point l’irrégularité. 

Cas XXX. Toussaint est averli en célé- 
brant que les ennemis, qui sont hérétiques, 
paraissent, et que s’il ne s'enfuit , il va être 
massacré. Peut-il en ce cas quitter l'autel, 
quoiqu'il ait déjà consacré ? 

R. Il le peut en communiant promptement 
el en omettant tout ce qui reste. Ille pour- 
rait encore si l’église menaçait une très- 
promple ruine ; dans ce cas il faudrait, s’il 
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était possible, emporter la sainte hostie et le 
calice sur un autre autel, pour y achever la 
messe , supposé qu’il y en eût un, où une 
pareille ruine ne fût pas à craindre. Que s’il 
ne peut communier, il peut, selon Tolet, 
s'enfuir pour sauver sa vie, et laisser le sa- 
crifice imparfait. Si tamen, dit Sylvius, p.38, 
q. 83, a.6, ên fidei contemptum vellet quis cum 
occidere , nisi a sacro desisterel, tleneretur 
confinuare et mortem subire. 

Cas XXXI. Marsi ayant commencé la 
messe un jour de fête, et allant «réciter l’é- 
pître, on vient le prier de la part d’un sei- 
gneur d'attendre qu’il soit arrivé à l'église. 
Marsi attend près de deux heures ; après 
quoi ce seigneur étant enfin arrivé, il conti- 
nue la messe, ou même la recommence. A-t- 
il pu sans péché interrompre le sacrifice dans 
une telle occasion ? 

R. Non; car excepté le cas d’une pressante 
nécessité, la messe doit toujours être célé-« 
brée sans interruption, ainsi qu’il est or- 
donné par le septième concile de Tolède tenü 
en 646; et si l'interruption est grande, comma 
elle l’est dans l’espèce proposée, le péché 
est grief. Sylvius croit néanmoins que quand 
un évêque ou un prince demande celte grâce, 
le prêtre, lorsqu'il n’en est pas encore à l’é- 
vangile, peut interrompre ou recommencer. 
Mais cela ne prouve rien en faveur d’un sim- 
ple seigneur de paroisse, qui doit montrer 
l'exemple aux habitants par son exactitude 
à se rendre au service divin aux heures ré- 
glées. Joint à cela qu’il est moralement im- 
possible que plusieurs de ceux qui sont pré- 
sents ne murmurent dans une telle occa- 
sion, et que si les curés se mettaient sur le 
pied d’avoir une telle déférence pour les sei- 
gneurs, il y en a plusieurs qui en abuse- 
raient au préjudice da public, ce qu'il est 
très-important d’empécher. 

— Charles IX, par son ordonnance da 
1571, a. 3, défend frès-expressément aux sei- 
gneurs et auéres de contraindre les curés ou 
leurs vicaires de changer ou différer les heures 
ordinaires du service divin. Un bon curé peut 
quelquefois commencer par son prône, pour 
attendre un seigneur à qui ilest survenu 
une affaire imprévue. Mais je ne voudrais 
pas qu’il interrompit sa messe, même pour 
attendre un évêque ou un prince. Voyez le 
Traité du devoir des pasteurs, ch. 6, $ 5. 

Cas XXXII. Eustat, étant près de com- 
mencer le canon, est averti qu’on vient d’ap- 
porter à l'église un enfant qui est dans un 
danger évident de mort, Peut-il aller le bap- 
tiser, puis achever la messe ? 

R. Il le peut, et il le pourrait encore pour 
confesser un moribond, ou pour lui donner 
l’extrême-onction. Ces cas où il s’agit du 
salut, sont exceptés de la règle générale. 
Nullus, dit le concile septième de Tolède ;, 
absque proventu patentis molestiæ minister, 
vel sacerdos, cum cœperit, imperfecta officia 
præsumat omnino relinquere. Mais, après la 
consécration, un prêtre ne peut interrompre, 
même pour peu de temps, le sacrifice , sous 
quelque prétexte que ce soit. | 

— Ce sentiment est très-faux. Un prêtre 
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en laissant quelqu'un devant le saint-sacre- 
ment, ou après l'avoir enfermé, pourrait 
donner les sacrements nécessaires au salut; 
comme je l'ai dit dans le Traité des saints 
mystères, ch. 13, n. 6, avec Mérati, qui dit 
que c’est le sentiment commun. 

Cas XXXIIL. Martin a omis quelques priè- 
res du canon, qui n'étaient pas de l’essence 
du sacrifice, afin d’assister. un moribond. 
L’a-t-il pu sans péché, à cause de la néces- 
sité où il se trouvait de secourir son parois- 
sien ? D 

R. Il ne l’a pu sans une faute griève. Gr 
viler peccat, dit saint Thomas, qui scienter 
omitiit aliquid de accidentalibus. * Voyez la 
remarque sur le cas pré:édent. 

Cas XXXIV. Aurélius, se trouvant dans 
un pays où le vin est fort cher, fait souvent 
les deux ablutions avec de l’eau seule. 

R. Tout prêtre est obligé de faire toujours 
la première ablution avec le vin seul, et la 
seconde avec le vin mêlé d’eau; et il ne 
peut faire autrement sans un péché grief; 
parce qu'il irait contre la coutume de toute 
l'Eglise. 

— Un prêtre dans le cas d’Aurélius doit 
obtenir dispense du saint-siége pour la pre- 
mière ablution. Pour ce qui est de la se- 
conde, il y a en Italie, comme ailleurs, d’ha- 
biles gens qui croient qu’on peut, sans dis- 
pense, ne s’y servir que d’eau, bien loin 
qu’ils y admettent un péché mortel. Il y a 
des rubriques qui ne sont que directives et 
on peut regarder comme telles, en vertu de 
l'interprétation commune, celles mêmes, qui 
de leur nature seraient préceptives. Malgré 
cela, sans approuver le rigorisme de Pontas, 
je ne voudrais point du tout m'éloigner de 
l'usage commun, sans l'avis de l’évêque. Et 
je suis sûr que celui-ci n’y consentirait que 
pour des raisons sérieuses. 

Cas XXXV. La coutume immémoriale de 
l’église de S., où l’on suit l’usage romain, est 
que celui qui célèbre la messe canoniale ne 
donne point la bénédiction à la fin. Le doyen 
du chapitre, soutenu par huit chanoines et 
par l'évêque, veut abolir cet usage, comme 
contraire à celui qui s’observe dans toutes 
les autres églises, et qui a été prescrit par les 
conciles d’Agde en 506, d'Orléans en 511, elc. 
Mais quarante-deux chanoines prétendent 
maintenir l’ancienne coutume. Le peuvent- 
ils sans péché? Le 

R. Oui, 1° parce que cette bénédiction n’est 
pas bien ancienne, puisqu'elle ne se trouve 
dans aucun ancien Missel, ni dans l’£xposi- 
tio Missæ qui est dans la bibliothèque des 
Pères; 2° parce que le peuple était congédié 
par ces paroles, te missa est; et que la bé- 
nédiction qui les suivait ne consistait pas 
comme aujourd’hui dans un signe de croix 
fait sur le peuple, mais dans les prières de la 

ost-communion; comme il est évident par 

aban-Maur et par Amalarius. Cette déci- 
sion fat donnée en Sorbonne, le 17 août 1670. 

Cas XXXVI. Auxilius célèbre souvent 
pour avoir de quoi subsister par le moyen 
de l'honoraire qu’on lui donne. Pèche-t-il? 

R. Oui, et mortellement, si le gain est son 
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intention principale; non, si sa principale 


vue est d'honorer Jésus-Christ, quoiqu'il 
ait aussi dessein de vivre de l’autel. * S'il ne 
disait point la messe, quand il n’a point 
d'honoraire, son intention serait bien sus- 
pecte; quoiqu’un prêtre infirme puisse, pour 
secourir au plus vite ceux qui l'ont stipen- 
dié, dire la messe, qu’il ne dirait pas à cause 
de sa langueur, s’il ne s’y était pas obligé. 
Le fond de cette décision est de saint 
Thomas. | 

Cas XXXVIL. Fabien a recu 12 liv. de dif- 
férentes personnes, pour célébrer vingt-qua- 
tre messes à leur intention ; mais parce que 
l’honoraire de chaque messe est à 15 sols 
dans le diocèse, et qu’il devrait avoir 18 liv., 
il se contente d’en dire seize. Peut-il sans 
péché s’en tenir là? 

R. Il est obligé, ex debito justitiæ, à célé- 
brer les vingt-quatre messes, puisqu'il a ac- 
cepté les 12 liv. de rétribution à la charge 
de s’en acquitter : {° parce qu’il faut obser- 
ver les conventions qu’on a faites, selon 
cette règle de droit : Confractus ex conven- 
tione legem accipere dignoscuntur ; ® parce 
que la sacrée congrégation l’a plusieurs fois 
décidé, et avant elle, saint Antonin et tous 
les vrais théologiens. 

Cas XXXVIIL. Albert ayant recu six hono« 
raires fort modiques de Bertrand, pour dire 
six messes, n’en a dit qu’une, persuadé que 
le sacrifice étant d’un prix infini, une seula 
messe opère le même effet que plusieurs. 
ÀA-t-il péché mortellement contre la justice ? 

R. Oui, 1° parce qu’il a trompé son pro- 
chain en matière grave ; 2° parce qu’Alexan- 
dre VII a condamné, le 24 septembre 1665, 
cette proposition : Non est contra justiliam 
pro pluribus sacrificiis stipendium accipere, 
el sacrificium unum offerre, elc.; 3° parce 
que, quoique le sacrifice de la messe soit 
d’une valeur infinie en lui-même, il ne s’ap- 
plique, comme celui de la croix, que d’une 
manière limitée. * On trouvera ceci autre— 
ment expliqué dans mon Traité des sainés 
mystères, ch. 16, n. 6, et dans le IX: vol. de 
ma Morale, où sans penser comme Pontas, 
quant au principe, je pense comme lui et 
comme (ous les autres quant aux consé- 
quences. 

Cas XXXIX. Victor a reçu de deux per- 
sonnes deux honoraires pour deux messes. 
Ne peut-il pas s’en acquitter par une seule, 
en appliquant à l’une le fruit spécial qui lui 
revient du sacrifice en qualité de célébrant ? 

R. Non;et l'Eglise a réprouvé celte pro- 
position plus digne d’un démon que d’un 
théologien : Duplicatum stipendium potest 
sacerdos pro eadem missa licite accipere, ap- 
plicando petenii partem eliam specialissimam 
fructus ipsimet celebranti correspondentem ; 
idque post decretum Urbani VIII. * Voyez le 
Traité des SS. Mystères, ch. 18, n. 9. 

Cas XL. Demos à reçu un écu pour célé- 
brer quatre messes qu’il à fait dire par un 
autre prêtre à qui il n’a donné que 2 liv., les 
20 sols restants fui appartiennent-ils ? 

R. Comme ce gain est manifestement indi- 
gne, honteux et injuste, on ne peut excuser 
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de péché Démos, ni fous ceux qui font ce 
commerce, qui sent si fort l’avarice. Aussi 
Alexandre VIH a-t-il condamné cette propo- 
sition : Post decretum Urbani VIII, potest 
sacerdos cui missæ celebrande iraduntur , per 
alium satisfacere, collato illi minore stipen- 
dio, alia parte stipendii sibi retenta. La Fa- 
culié de théologie de Paris l'avait déjà cen- 
surée comme fausse, scandaleuse, etc. 

Ii suit de là que, comme l'a décidé la 
sacrée congrégation, ceux qui font acquitter 
les messes dans les églises, ne peuvent re- 
tenir aucune partie de la rétribution, même 
sous le prétexte M dépense du pain, du 
vin, du luminaire, etc., à moins que ces 


. églises n’aient pas d'ailleurs un revenu suf- 


fisant pour soutenir ces dépenses, auquel cas 
même on ne peut retenir sur chaque hono- 
raire que ce qui est précisément nécessaire 
pour y fournir. 

— Cas XLI. Si le prêtre à qui Démos cède 
ses messes, instruit de tout, consentait à les 
acquitter minori stipendio, Démos ne serait- 
il pas en sûreté de conscience? 

R. Oui, si ce prêtre y consent volontiers ; 
car puisqu'il pourrait les acquitter pour 
rien, il peut bien les acquitter pour moins. 
Mais s’il n’y consent que dans la crainte de 
n'avoir point du tout d’honoraire, Démos 
n’est pas exempt de péché, parce qu’une re- 
mise extorquée ne vaut ni devant Dieu, ni 
devant l’Église. 

Cas XLH. Servius a plus de cent messes 
basses d’ancienne fondation à célébrer cha- 
que année, dont la rétribution n’est que de 
5 sols pour chacune. Ce curé ne peut trouver 
aucun prêtre pour les acquitter à moins de 
40 sols. Ne peut-il pas au lieu de cent n’en 
faire dire que cinquante ? 

R. Non; caril n’y a que l'évêque qui ait 
droit de faire une pareille réduction, comme 
étant à cet égard seul interprète de l’inten- 
tion de: fondateurs défunts, et l’exécuteur de 
leurs pieuses volontés, ainsi que le dit Gré- 
goire IX, c. 17, de Testam., etc., et Justinien 
Auth. 131, c. 11, col. 5. Ce qui s'entend en 
France des cas où il n’y a point de litige 
formé au sujet de la validité d’un testament 
ou d’une fondation; car alors notre usage 
est que le juge royal en connaisse, Servius 
a donc dû s'adresser à son évêque, lui expo- 


ser le fait tel qu’il est, et lui demander cette 


réduction. 

Cas XLIH. Théophile a une chapelle dont 
le titre de la fondation porte simplement que 
le titulaire dira la messe les dimanches à six 
heures du matin, sans marquer à quelie in- 
tention. Ne peut-il pas la dire pour lui, ou 
pour d’autres qui lui en donnent l’hono- 
raire ? we 

R. Non; car dans ces matières on doit 
avoir égard à ce qui se pratique le plus com- 
munément, et à ce qui paraît le plus con- 
forme à la justice et à la charité, suivant 
zelte règle de droit: Inspicimus in obscuris 
guod est verisimilius. Or 1° il est beaucoup 
plus vraisemblable que l'intention du fonda- 
teur à été que les messes qu’il a fondées lui 
fussent appliquées ; 2 il n’est pas moins 


certain que la coutume générale de ceux qui 
font de semblables fondations est d'imposer 
aux titulaires lobligation de célébrer pour 
eux, afin d'obtenir plus aisément par celte 
voie les biens spirituels et éternels. D’ail- 
leurs, par quelle raison serait-il permis, dans 
le cas du doute, à Théophile de décider en 
sa faveur, puisqu'il ne le peut faire sans 
s’exposer à pécher en même temps contre 
la charité et contre la justice? 

—- La sacrée congrégation a ainsi décidé 
ce cas, etelle a ajouté qu'un bénéficier peut 
recevoir une nouvelle rétribution, lersqu'il 
est EXPRESSÉMENT marqué dans lacte de 
fondation qu’il ne sera pas tenu de célébrer 
pour ceux qui lont faite. 1 

Cas XLIV. H y a un statut dans un ordre, 
portant qu’il sera dit tous les jours une messe 
basse de la Vierge dans chaque monastère. 
Marcuife, chargé par son supérieur de célé- 
brer cette messe dans son monastère, la dit 
pour lui ou pour d’autres, parce que ce sta- 
{ut ne parle point de l’application du sacri- 
fice. Le peut-il en conscience? A 

R. Non; parce que, comme le remarque 
Sylvius, verbo ReLigiosus, 17, on doit présu- 
mer que l'intention de ceux qui ont fait ce 
s'atut n’est pas seulement que la sainte 
Vierge soit honorée dans chaque monastère 
de l’ordre; mais aussi pour obtenir de Dieu, 
par son intercession, les grâces dont ont 
besoin les religieux qui y sont, tant à l'égard 
du spirituel que du temporel. | 

Nota. Si ce statut était conçu en termes 
généraux, lon ne pourrait s’y conformer, en 
sorte qu’on célébrât une messe votive de la 
Vierge tous les jours de l’année, sans excep- 
tion d'aucun, puisque autrement il faudrait 
la célébrer le jour même de Pâques. On ne 
doit donc l’entenëre que d’une manière qui 
soit conforme aux règles de l’Eglise. 

Cas XLV. Adélaïide, religieuse d’un cou- 
vent, qui n’a pas le moyen de faire dire tous 
les jours la messe, ayant su que son père 
voulait en fonder une quotidienne à perpé- 
tuité, elle l'a prié de la fonéer dans ce mo- 
nasière. Le testament de ce père porte qu’il 
veut qu’en considération de sa fille il soit 
fondé, dans l’église du couvent où elle est, 
une messe basse lous les jours à perpéluité, 
et en outre deux obits solennels pour le re- 
pos de son äâme et de celles de ses parents 
défunts. Ces religieuses ne peuvent-elles pas 
faire appliquer celte messe pour d’autres, 
vu que le fondateur n’a pas stipulé qu’elle 
fût appliquee pour lui, come ii l’a fait par 
rapport aux deux obits, et que d’ailleurs il 
a voulu satisfaire à la piété de sa fille, qui 
demandait une messe quotidienne, sans s’in- 
quiéter de l'application. 

.R. Le vrai, l’unique parti à prendre, est 
d'appliquer cette messe pour l’âme du fon- 
dateur, parce que n'ayant pas expressément 
cousenti que l’application en fût libre, on 
peut et on doit sagement présumer que son 
intention n’a pas été différente de celle 
qu'ont ordinairement tous ceux qui font de 
parcilles fondations. Ajoutez que ce père 
était disposé à fonder ces messes dans une 
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autre église, et qu’il n’a consenti À les fonder 


dans ce couvent qu’afin que la communauté 
eût plus d'affection pour sa fille. Or s’il 
avait fait cette fondation en toute autre 
église, on n’eût jamais prétendu faire appli 
quer les messes pour d’autres que pour lui. 
On re peut donc douter qu’il n’ait eu la 
même intention dans le cas proposé. Sylvius, 
verbo Missa, 8. 

Cas XLVI. Arcudius est chargé de dire 
ious les lundis une messe de requiem. Mais 


coume il arrite quelquefois en ce jour-là 


une fête double, il dit la messe du jour à 
l'intention des défunts. Le peut-il sans pé- 
ché ? 

R. Arcudius ne peut les jours d'office dou- 
ble dire des messes de Requiem. Et il satisfait 
à son obligation en disant celles du jour, qui 
se disent cmunément avec moins de rou- 
tine, et où les mérites et l’intercession du 
saint rem:l:cent bien les craisons qui sont 
dans les messes de Requiem. Daus les simples 
ou les semi-duubles on peut dire des messes 
de Requiem, mais on satisfait aussi par celles 
du jour , el comme, à parler en général, il 


est mieux de dire la messe du saint dont on 


a fait Polfice, les fidèles sont censés y con- 
sentir, quand ils demandent des messes pour 
les défunts. Si quelques-uns étaient dans 
l'erreur sur ce point, ce serait aux pasteurs 
à les instruire. 

Cas XLVI. Basile, chargé de dire tous 
les mardis une messe de Reguiem à un autel 
privilégié, peat-il dire la messe du jour sans 
préjud:cier à l’iiduigence ? 

R. Oui, si le privilége du pape accorde 
l'indulgence en faveur d’un défaut pour qui 
on célébrera la messe, parce qu’on peut ap- 
pliquer aux défunts la messe du jour aussi 
bien que celle de Requiem. Mais s’il porte que 
le pape l'accorde en faveur du défunt pour 


qui on dira la messe de Requiem, il faut abso- 


lament la dire de Requiem, parce que les in- 
dulgences tanium prosunt prout verba so 
nant. Cette décision cest de Fagnan, et des 
Conf. de Condom. 

—Elle n’est pas juste. J’ai rapporté dans 


“le Traité des SS. Mystères, ch. 18, n. 17, 


trois décrets qui déclarent que Les messes du 
jour, quänd l'office ne permet pas d’en dire 
de Requiem, gagnent l’indulgence, soit que 
les autels soient privilégiés in perpeluum, ou 
ad seplennium, non omnibus , sed aliquo vel 
aliquibus tantum hebdomadeæ diebus. 

Cas XLVIL. Zsidore, voyant que les habi- 


‘tants d’un hameau dépendant de sa cure se 


contentaient d'entendre les dimanches une 
messe basse dans la chapelle de ce hameau, 
arésolu, du consentement de celui qui re- 
présente le fondateur, de la faire célébrer le 
mercredi, afin de les obliger par là de venir 
à la paroisse et d’y assister aux instruclions. 
A-t-il pu faire ce changement de son auto- 
rité, et le successeur du fondateur a-t-il pu 
y consentir ? 

R. Le curé n’a pas droit de changer les 
fondations, et ceux qui succèdent au fonda- 
teur n’ont d'autre droit que celui de les faire 
exécuter. Isidore devait donc se contenter de 
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faire connaître à ses habitants que cette 
messe n'ayant été fondée que de peur qu'ils 
ne perdissent la messe dans le mauvais 
temps, ils étaient Lenus de se rendre à lé- 
glise paroissiale, lorsqu'ils le poivaient, 
pour y assister à la grand’messe et aux in- 
structions ; et en cas qu'ils eussent abusé de 
ses avis, avoir recours à son évêque et se 
conformer à ses ordres. S, B. tom. 3, cas il. 

Cas XLIX. Célestin, chargé d’une fonde- 
tion de trois messes par semaine, peut-il les 
dire d’avauce ou les différer, lorsqu'il prévoit 
qu’il ne pourra les célébrer pendant quel- 
ques semaines ? “AR. 

R. On ne peut l’excuser de péché, s’il dif- 
fère ces messes sans cause légiime, parce 
qu’en les retardant il cause un préjudice n0- 
able aux vivants et aux morts pour les- 
quels il est tenu de les offrir. Mais on ne le 
peut blâmer de les avancer, s’il prévoit qu’il 
ne les pourra célébrer dans le temps porté 
par la fondation ( pourvu toutefois que la 
fondation n’ait pas de clause contraire); Car 
un débiteur qui paye ce qu'il doit avant le 
temps marqué est digne de louange. 

Cas L et LI. Aponius ayant reçu de Paal 
l'honoraire de trois messes dont il l’avait 
chargé, pour obtenir de Dieu les lumières 
nécessaires dans le jugement d’an procès 
qui devait être jugé six Jours après, a différé 
plus d’un mois à les célébrer, après quoi il 
a su que Paul avait perdu son procès ou 
qu'ill’avait terminé par un accommodement. 
Aponius est-il obligé de restituer à Paul les 
trois honoraires qu'il a reçus ? 

—Le même Aponius, crainte de manquer 
de messes, comme il lui est souvent arrivé, 
en accepte, quand il en trouve, un si grand 
nombre, qu’il ne peut de longtemps les ac- 
quitter toutes. Cela est-il hien dans la règle? 

R. 4° Ce prêtre est obligé de restituer, 
parce qu’il à trompé la juste espérance de 
Paul, qu'il l’a privé d’un bien auquel sa 
charité lui donnait droit, “ el que d’ailleurs 
il a manqué à la parole qu’il avait donnée 
au moins impiicitement. 

—2° On ne peut sans péché se charger de 
taui de messes, qu’on ne les puisse acquil- 
ter de longtemps, ainsi que l’a décidé la 
sacrée congrégation le 21 juillet 1621. On re- 
garde comme un temps trop long celui qui 
irait au delà de deux mois, à moins que ce- 
lui qui donne les messes ne consente au 
délai. Et je ne crois pas qu’on soit censé y 
consentir quand on donne un grand nombre 
de messes à une nombreuse communauté. 
Où ne la préfère que parce qu’on croit 
qu’elle aura plus tôl tout acquitté qu’une au- 
tre. Voyez le Traité des SS. Mystères, ch. 18, 
n. 1h. | 

Cas LH. Euprepius n’ayant que les hono- 
raires de sa messe pour subsister, en dit 
d'avance pour ceux qui lui en donneront 
dans la suite, quand il n’en a point actuel- 
lement. Peut-il recevoir l’honoraire qu’on 
lui donne après coup ? 

R. Cette pratique, qui fait dire des messes 
selon l'intention de gens qui n’ont encore 
aucune intention, est très-mauvaise et a été 
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condamnée par Paul V et par Clément Vill. 
€e dernier ordonne même aux évêques et 
aux généraux d'ordres de se servir de la 
voie de l’excommunication pour labolir. 

Cas LIIL. L'hôpital de Saint-Jean ayant été 
fondé pour y recevoir les pauvres du lieu, 
sous la condition qu’il y serait dit une 
messe tous les jours, et les revenus n’ayart 
pu suffire à ces deux obligations, à cause 
du grand nombre de pauvres dont il a été 
surchargé, on s’est réduit depuis un an à y 
faire dire la messe les dimanches et les fêtes. 
Les supérieurs de cet hôpital ont-ils pu en 
user de cette sorte ? 

R. Ils ne l’ont pu, selon Sylvius, verbo 
Missa, 3, q. 2; et comme ils ont violé lin- 
tention des fondateurs, ils doivent y suppléer 
s’ils le peuvent, en faisant acquitter les 
messes omises. : 

—Les administrateurs ne devaient rien 
faire sans l’aveu de l’ordinaire. Mais je crois 
que l'ordinaire aurait pu décider autrement 
que Sylvius. L'hôpital n’a pas été fondé 
pour la messe, mais la messe fondée pour 
les pauvres qui devaient se trouver dans 
l'hôpital. Ne vaut-il pas mieux supprimer 
pour un temps une messe basse, que laisser 
sans secours vingt malheureux dans leur 
chaumière ? 

—Cas LIV, Marc ayant Iu dans Soto que 
Dieu est trop miséricordieux pour laisser une 
âme dans le purgatoire plus de dix ans,a 
cessé de dire la messe pour Jean, quien 1302 
en avait fondé une à perpétuité, et il l’a 
appliquée à ceux de la famille de cet homme, 
qui subsiste encore. docti 

R. Marc s’est trompé aussi bien que Soto. 
Les jugements de Dieu sont un abime, et ce 
n’est pas à l’homme à prescrire des bornes à 
sa justice, non plus qu’àsa miséricorde. C’est 
donc avec raison qu’Alexandre VII con- 
damna en 1666 cette proposition téméraire : 
Annuum legalum pro anima relictum non 
durat plus quam per decem annas. 


Cas LV. Emilie, femme turque, ayant! 


embrassé la religion chrétienne, prie Landri 
d'offrir le sacrifice de la messe pour son mari 
qui s’opiniâtre dans le mahométisme. Landri 
le peut-il ? 

R. Ille peut; puisque saiot Paul voulait 
qu’on priât pour les princes, quideson temps 
étaient pires que les mahométans. C’est 
aussi ce qu’enseignent saint Chrysostome, 
Hom. 6, in c. n, Ep. I ad Timoth. et le pape 
saint Célestin, Ep. ad episc. Gal. ©. 8, où il 
dit: Præsules lota secum congemiscente Ec- 
clesia postulant et precantur, ut infidelibu: 
donetur fides ; ut idololatræ ab impietatis suæ 
liberentur erroribus, ut Judæis, ablato cordis 
velamine, lux veritatis appareat. C’est pour- 
quoi Bellarmin, /. de Missa, ec. 6, dit: Exis- 
timo id licere, modo nihil addatur ad mis- 
sam; sed solum per intentionem sacerdotis 
applicelur sacrificium conversioni infidelium, 
sive hæreticorum. Id enim multi faciunt viri 
pi el docti, quos reprehendere non possumus. 

— Cas LVI. Landri pourrait-il aussi offrir 
la messe pour un hérétique ou tout autre 
excommunié ? 
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R. Non, et même si l'excommunié était 
dénoncé, il encourrait l’excommunication 
mineure en célébrant pour lui, comme l’en- 
seignent Navarre, Besomes, etc.; mais cequ'il 
ne peut faire au nom de l'Eglise, il le peut 
faire en son propre nom, au memento des vi- 
vants. Absit tamen ut etiam pro talibus, etsi 
palam non præsumimus , vel in cordibus 
nosiris orare cessemus. 

Cas LVII. Lampadius vit depuis dix ans 
dans une habitude de péché mortel, et il & 
toujours eu la volonté d’y persévérer. Il a 
entendu la messe les dimanches et les fêtes 
dans cet état. A-t-il péché en y assistant ? et 
n’aurail-il pas dû se dispenser d’y assister, 
pour ne pas commettre un nouveau péché ? 

R. Il a péché en y assistant dans la va- 
lonté où il était de persévérer dans le. 
crime, et il a dû, non pas s’en dispenser, 
puisqu’il était ubligé, sous peine de péché 
mortel, d’y assister, mais y assister dans un 
esprit de pénitence, en renonçant à sa mau- 
vaise vie. On peut justement le comparer à 
un enfant dénaturé qui, après avoir fait les 
plus grands outrages à son père, se vient 
jeter à ses genoux, et lui marque à l’exté- 
rieur son repentir, pendant que dans le fond 
du cœur il est toujours disposé à le traiter 
avec le même outrage qu'auparavant. Voyez 
les Conf. de la Rochelle, 57, etc. 

Cas LVIIT. Dorothée, veuve d’un seigneur, 
est demeurée depuis le décès de son mari 20 
jours dans sa maison sans aller à la messe, 
selon la coutume des personnes de sa qua- 
lité, établie dans le pays où elle était. Cette 
coutume lexcuse-t-elle de péché mortel ? 

R. Saint Antonin, Cajetan, et même saint 
Charles tolèrent cette coutume dans les 
lieux où elle est établie , et on peut la con- 
firmer par lusage de l'Eglise d'Orient, 
qui est que la femme accouchée d’un garçon 
n'entre dans l’église que quarante jours 
après ses couches, ou-quatre-vingts jours, 
si elle est accouchée d’une fille. Nous croyons 
cependant que cet usage doit être condamné, 
comme il l’a déjà été par un concile de Lima 
en 1585. La raison est, 1° qu’il est contraire 
à la loi de l'Eglise; 2 qu’il n’est fondé que 
sur la vanité des grands, à qui leur religion 
devrait apprendre aussi bien qu’au commun 
des fidèles, que toutes leurs démonstrations 
de deuil sont inutiles pour le soulagement de 
ceux dont ils pleurent la mort, et qu'ii n’y 
a que les œuvres de piété qui leur puissent 
être de quelque utilité. Au reste l'usage de 
l'Eglise d'Orient n’est pas une règle qu’on 
doive suivre en celle d'Occident; joint à cela, 
qu'il est permis dans cette Eglise-là, aux 
femmes accouchées de sortir, dès que leur 
santé le leur permet, pour voir leurs amis, 
ou pour vaquer à leurs affaires, ce qu’il est 
difficile d'accorder avec la défense de ne pas 
aller à l’église, dès qu’elles le peuvent , pour 
y rendre à Dieu les actions de grâces qu’elles 
lui doivent, préférablement à toutes autres 
affaires. 

Cas LIK. Herculus, qui n’est arrivé à l’é- 
glise que lorsqu'il y avait déjà un tiers de la 
messe dit, a-t-il satisfait au précepte en en- 
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tendant le reste, ou a-t-il péché mortelle- 
men{? 

R. Saint Antonin regarde comme coupable 
de péché mortel celui qui manque le tiers de 
la messe. Un grand nombre de théologiens en 
excusent ceux qui l’entendent depuis l'é- 
pitre. Sylvius dit: J/{i excusari possunt a 
{ransgressione præcepli, qui missam audiunt 
ab initio evangelii, imo et a fine, si per eos non 
stet quominus unam aliam audiant. Mais 
comme ces opinions ne sont pas cerlaines, 
on doit toujours s’efforcer d’assister à la 
messe dès le commencement. bé 

—Selon le P. Alexandre, un homme qui 
sans raison sortirait de l’église pendant la 
consécration, ne satisferait pas au précepte. 
Il en serait de même de celui qui pour lors 
serait volontairement distrait. Voyez mon 
V° vol. de Morale sur le 3° commandement 
du Décalogue, art. 2, sect. 1. 

Cas EX. Germain a-til rempli le précepte 
d'entendre la messe,en se confessant jusqu’à 
la préface ? 

R. Non; car l'attention qu’on a en se con- 
fessant est tout à fait différente de celle qui 
est requise pour le sacrifice de la messe: 
celle-ci doit être par manière de prière , au 
lieu que celle-là est de déclarer le nombre, 
Pespèce et. les circonstances de ses péchés, 
de s'appliquer à les faire entendre au prêtre, 
à lui répondre sur les demandes qu’il juge à 
propos de faire, etc. Voyez Cabassut, liv. 11, 
c. 32. 

Cas LXI. Helène, qui a son mari très- 
malade, peut-elle pour le veiller, n’aÿant per- 
sonne qui la remplace, manquer la messe le 
jour de Pâques ? 

R. Oui; parce que dans le cas où deux 
différentes lois obligent en même temps, il 
faut toujours obéir à la plus importante. Or, 
la loi de la charité qu’on doit à son prochain 
dans une si grande extrémité est bien plus 
importante que celle d'entendre la messe les 
dimanches et les fêtes; puisque la première 
est de droit naturel, et que la seconde n’est 
que de droit ecclésiastique. C’est la décision 
de saint Antonin, qui dit qu’ilen est de même 
de toutes les personnes qui ont des empé- 
chements légitimes, ou des affaires qu’elles 
ne peuvent abandonner sans un scandale 
considérable, ou saus en souffrir un dom- 
mage notable. 

Cas LXII.- Vauberta soutenu qu'il est plus 
à propos qu’un prêtre célèbre fréquemment 
que de le faire rarement ; Gervais a prétendu 
le contraire. 

R. Le sentiment de Vaubertest celui qu’un 
prêtre doit suivre dans la pratique, pourvu 
qu’il n’ait pas de raison légitime de s’abste- 
pir de célébrer; qu’il n’ait aucune affection 
pour le péché véniel, et qu’il le fasse par un 
grand amour pour Dieu. Les raisons qui 
doivent l'y, porter sont, selon saint Antonin, 
p. 3, tit. 13, c. 6, 1° l'excellence de ce grand 
sacrifice, où Jésus-Christ est la victime im- 

olée, où l’on recoil un gage du salut éter- 
nel, etc. ; > l’utilité qu'en retire le ministre. 
Quelles leçons d'amour, de respect, d'humi- 
lité ne lui fait pas un Dieu anéanti entre 
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ses mains! 3° l’ainour tendre que se procure 
un prêtre qui célèbre dignement , de la part 
de Jésus-Christ et de PEglise, son épouse, 
comme devenant médiateur entre l’un et 
autre; k° les grands avantages qu’en re- 
tirent les fidèles qui assistent à ce divin sa- 

. La ce . TR 

crifice, ou pour qui on l'offre. Ajoutez à cela 
l'énorme différence qu’on remarque entre 
deux prêtres dont l’un célèbre souvent, et 
le fait avec piété; l’autre, sous prétexte de 
respect, ne célèbre presque jamais. Ce der- 
nier se confesse rarement, déchire par reli- 
gion ses supérieurs, se dispense aisément de 
porter les marques de son état, etc. 
2 Cependant un prêtre peut quelquefois s’ab- 
stenir de célébrer par un motif d’humilité, et 
pour se mieux disposer à le mieux faire. 
Zachée n’honorait pas moins Jésus-Christ 
en se reconnaissant indigne de le recevoir 
en sa maison, que le centenier qui le con- 
viait de venir chez lui. 

Cas EXIF. Jean dit les secrètes et le ca— 
non à haute voix. Pierre dit tout si bas, qu’à 
peine peut-on lenteñdre. Que dire de l’un 
et de l’autre ? 

R. Qu'ils ont tort tous les deux , parce 
que tous deux vônt contre les lois et la cou- 
tume de l'Eglise *. Il est vrai que ceux qui 
pensent comme Jean en appellent à l’an— 
cienne discipline. Mais le P. le Brun, qui ne 
doit pas leur être aussi suspect qu’un autre, 
les a très-solidement réfutés sur ce point. On 
peut lire sa dissertation , que j'ai tâché de 
fortifier encore un peu dans le Traité des 
SS. Mères. ch. 15, où de plus j’ai prouvé, 
par M. Duguet, que quand la loi du secret 
ne serait établie que depuis un jour, il fau- 
drait s’y conformer. Pour ce qui est da 
Pierre , il pèche aussi ; et Quarti, qui n’était 
pas rigide, croit que son péché serait mortel, 
s’il prononçait les paroles de la consécration 
si bas qu’il ne püt s'entendre, 

—Cas LXIV. Marc ayant vu à Paris un 
bon nombre de simples prêtres qui gardaient 
la calotte jusqu’à l’offertoire a cru pouvoir 
faire comme eux. A-t-il pu se rassurer sur 
leur exemple ? 

R. On ne peut porter la calotte à l’autel 
que par dispense (si ce n’est dans le cas 
d’une pressante et subile nécessité); et cette 
dispense est si grave aux yeux du saint- 
siége, qu'il n’y a quele pape qui puisse 
l’accorder, et que les abbés généraux ne la 
peuveut donner à leurs religieux. Facultas 
concedendi usum pileoli in missa spectaf ad 
papam, S. R. Congregatio, 2% Apr. 1626. 
Ainsi Marc a dû juger, ou que ces prêtres 
avaient une dispense, qui selon nos usages 
peut s’accorder par l'évêque, ou qu’ils pé- 
chaient par ignorance. 

Cas LXV. Alexis s'abstient de célébrer 
depuis trois ans par un motif d’humilité, 
Pèche-t-il en cela ? 

R. Un prêtre, étant choisi de Dieu pour 
offrir le saint sacrifice, pèche contre l’engage- 
ment qu’il à contracté, lorsque sous prétexte 
d’humilité il s’en abstient longtemps. Le 
concile de Trente recommande aux évêques 
d’avoir soin que les prêtres célèbrent au 
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inoins tous les dimanches et les fêtes solen- 
nelles. Curet episcopus, ut sacerdotes saltem 
diebus dominicis et festis solemnibus, si au- 
tem curam habuerint animarum, tam frequen— 
ler, ut suo muneri salisfaciant, missus celex 
brent. Saint Charles ordonne la même chose; 
et longtemps auparavant, Innocent IL di- 
sail: Sunt qui missarum solemnia vix cele- 
brant quater in anno… hæc igiiur el simi/ia 
sub pœna suspensionis penilus inhibemus , 
cap. 9, de Celebrat. miss. On ne peut donc 
excuser Alexis d’un péché grief, en ne célé- 
braut jamais. 1 L 

Cas LXVI. Peccat-ne mortaliter qui forni- 
catorii presbyteri missæ scienter assislit ? 

R. Cum S. Thoma, p. 3, q. 82, art. 9, 
affirm. si presbyter is sit nolorius, vel per 
sententiam, quæ fertur in conviclum , vel per 
confessionem in jure faclam ; Secus, sl occul- 
tus sit. Et hoc sensu passim iutelliguntur, 
tum decreta Nicolai II, et Alexandri 1f, cap. 
Bet 6, dist. 32, tu et id concilii Londin. an. 
1138. Presbyleros… concubinarios ecciesia- 
sticis officiis et beneficiis privamus: ac ne 
quis eorum missam audire præsumal, apos{o- 
lica auctoritate prohibemus. Lab. tom X, 
pag. 996. ; 

Cas LXVII. Flavien va presque toujours 
par dévotion entendre la messe les diman- 
ches et fêtes chez des religieux. Son confes- 
seur veut lobliger à assister à la grand'messe 
de paroisse, au moins les dimanches et les 
fêtes solennelles. A:t-il raison ?. 

R. Le confesseur de Fiavien ne doit pas 
lui refuser l’absolution, s’il ne s’absente de 
sa paroisse, ni par mépris pour som pasteur, 
ni sans causes légitimes. Sans cela, un pa- 
roissien est très-coupable, parce qu’il viole 
une loi importante de l'Église. Moneat epi- 
scopus populum diligenter, leneri unumquein- 
que parochiæ suæ interesie, ubi commode id 
fieri potest, ad audiendum verbum Dei, uit le 
concile de Trente, sess. 24, de Ref., c. k: et 
vers Pan 1478, Sixte IV avait défendu aux 
religieux mendiants, sous peine d'excommu- 
nicalion , de prêcher contre Fobligation où 
sont les fidèles d’assister à la messe dans 
leurs paroisses les dimanches elies fêtes. 
Cum jure sit cautum, dit-il, diebus illis paræ- 
cianos teneri audire missam in eorum paræ- 
ciali ecclesiæ, nisi forsan ex causa honesta ab 
ipsa ecclesia se absentarent. Un grand nom- 
bre de conciles en France, et hors de France, 
ont très-expressément déclaré la meme chose; 
et l’assemblée genérale s’y conforma en 
1625. 

Nota. ILest évident qu’en France dans 
presque tous les diocèses il y avait, avant la 
révolution de93 ,obligalion pour tousles fidèles 
d'assister au moins de trois dimanches l’un à 
la messe paroissiale ; cette obligation venait 
pon pas d’une loi générale del’Eglise, mais des 
ordonnances particulières du clergé de France 
et des divers statuts diocésains, 

Il est évident encore que dans piusieurs 
diocèses ces ordonnances n’ont point été 
formellement abrogées par des règlements 
contraires, el que les statuts n’ont point été 
précisément ni changés ni modifiés. Mais 
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ont-ils été suffisamment abrogés par la cou- 
tume ? c’est ce qu'il serait prutlent d’exami- 
ner avant que de décider absolument que 
dans tel et tel autre diocèse l'obligation d’as= 
sister à la messe paroissiale n’existe plus. 

« Malgré les règlements de plusieurs con- 
ciles particuliers, dit Mgr Gousset, et les con- 
s'itutions synodales des différ. nts diocèses de 
France, où il est ordonné d’entendre ia messe 
de paroisse au moins de trois dimanches l’un, 
sous peine de péché mortel, un grand nom- 
bre de fidèles, et dans les villes et dans ies 
paroisses où il y a plusieurs messes Le di- 
manche, croient satisfaire au précepte de 
l’église en entendant une autre messe que la 
messe paroissiale. D'ailleurs les temps et les 
choses sont changés : aujourd'hui, vu l'af- 
faiblissement de ia foi et de la piété parmi 
nous, il y aurait de graves inconvénients à 
vouloir renouveler ou à maintenir la rigueur 
des anciens règlemenis particuliers aux égli- 
ses de France concernant la messe de pa- 
roisse; ce serait mettre en dauger le salut 
des faibles, dont Le nombre n’est malheureu- 
sement que trop grand. 

« Non potest, dit Benoît XIV, a nimia se 
veritate excusari synodalis conslitutio, adi- 
gens sæculares ad mis:am, Deique verbum 
audiendum in ecclesia parochiali, omnibus 
dominitis, aliisque festis diebus. » Et au rap- 
port de ce pape, une couslitulion semblable 
ayant été soumise à la sacrée congrégation 
du concile de Trente, il a été décidé par cette 
congrégation qu'on devait se contenter 
d'exhorter les fiieles à assister à la messe 
et à l'instruction dans l’église paroissiale, 
sans les y obliger : Conciusum fuit ejusmodi 
conslilulionein ila mitigandam, ut per eam 
mouerentur quidem, non aulem (ôgerens 
tur fideles missæ et concioni in parochiali 
ecciesia adesse. Aussi déà depuis quelque 
temps plusieurs évêques de France sé sotit 
montres muins sévères que leurs prédéces- 
seurs sur l’article dont il s’agit. Tout en rap- 
pelaut à ceux qui sont chargés de la direc- 
lion des âmes qu’ils doivent engager lies fi- 
dèles à fréquenter la messe paroissiale, ils 
ajoutent qu'il faut s’en :enir à une simple 
exhortation et s'abstenir de tout ce qui pour- 
rail leur faire croire qu’il y a obligation, 
ou du moius obligation grave d'assister à 
la messe de paroisse. 

Cette messe est certainement d'obligation 
pour Ceux qui, ignorant les principales véz 
rités de la religion, n’ont pas d’autres moyens 
de s’en instruire que la parole de Dieu qu’on 
y annonce; ÿy manquer dans ce cas par sa 
faute est un péché plus ou moins rave, selon 
que le besoin que l’on à de s’instruire est 
lui-même plus où moins grand. Aujourd’hui 
que l'ignorance en malière de religion est si 
grande, on ne saurait tro) engager ies fidèles 
à assister de préférence à la messe du prône, 

Quel plas beau spectacle que de voir des 
hommes unissant leurs voix, leurs cœurs 
pour faire monter {ous ensemble vers le ciel : 
leurs vœux et leurs louanges? Que sont tous 
les fidèles ainsi rassemblés, qu'une armée 
rangée en bataille qui fait à Dieu une vio- 
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lence qui lui est agréable? Malheur, dit l'E- 
criture, à celui qui est seul : il n’a personne 
pour le soutenir ou le relever. Où deux ou 
trois personnes, dit Jésus-Christ, se trouvent 
rassemblées en mon nom, je suis au milieu 
d'elles, j'y suis par l’assistance de mon esprit. 
Jésus-Christ y est même par sa présence 
réelle, puisqu’au milieu du sacrifice il des- 
cend sur l’autel pour se mettre à la têle de 
nos hommages, les rendre dignes de Dieu, 
et aussi pour nous combler de ses dons. 

Un des grands objets des assemblées de 
paroisse, c'est l'instruction , la parole de 
Dieu, Que cetle parole semble vénérable 


jorsque le prêtre descend de l’autel comme 


du ciel même; qu’il n’interrompt le saint sa- 
crilice que pour instruire, du haut des chai- 
res chrétiennes, au nom de Jésus-Christ, et 
comme si Jésus-Christ nous parlait par sa 
bouche! Ïl y a des exemples de prodiges opé- 
rés par un seul passage des divines Ecritures 
entendues dans les églises. Le père et le mo- 
dèle des solitaires, saint Anioine, perdit de 
bonheur ses parents. Possesseur de grands 
biens et jeune encore, il entra dans l'église 
au moment où on lisait ces paroles de l'E- 
vangiie : Si vous voulez être parfait, allez, 
vendez ce que vous avez, donnez-le aux pau- 
vres, et vous aurez un trésor dans le ciel. 
Antoine regarde ces paroles comme dites à 
lui-même; il se les applique et, de retour 
chez lui, il ne diffère pas d’un moment et met 
d’abord en pratique ce qui n’est qu’un con- 
seil d’une grande perfection. On dii la même 
chose de saint Siméon Stylite : un seul pas- 
sage des divines Ecritures : Bienheureux 
ceux qui ont le cœur pur ! une seule étincelle, 
et le cœur de saint Siméon est embrasé. 
Qu'une seule semence tombe dans une (erre 
bien préparée, et elle y produit des fruits de 
grâce extraordinaires. Toujours lPinstruc- 
tion a été employée utilement pour ramener 
les peuples à la justice, à la paix, à l'union 


MEU 166 


des cœurs et, par conséquent, à leur propre 
bonteur. On voit fréquemment des récontcis 
liations sincères, des restitutions, de pieux 
exercices, succéder à l'indifférence pour leg 
devoirs religieux. On voit de jeunes person= 
nes, livrées à tout ce que le monde a de plus 
séduisant, sortir des églises sérieuses et oc 
cupées enfin de la grande affaire de leur 
salut. 

L'Eglise nous appelle à la messe parois- 
siale comme à la fête de la charité pour res- 
serrer les liens de la fraternité qui doivent 
nous unir. C'est de cette assemblée qu'il faut 
dire avec le Psalmiste : Qu'il est bon, qu’il 
est doux et agréable que des frères vivent 
dans une union intime! C’est bien là que 
Dieu a donné à ses bénédictions de pleavoir 
et de descendre sur nous. 

Les pasteurs, les prédicateurs, ne peuvent 
donc trop insister sur ceite importance d’as- 
sister à la messe paroissiale. 

Cas LXVEHII. Artus, assistant à la messe 
les dimanches, s’y tient presque toujours 
debout, excep'é à l'élévation de l’hostie et 
du calice, et sans faire aucunes prières :ilne 
s'occupe pendant la plus grande partie de 
la messe qu'à regarder çà et là. Peut-on 
dire que, quoiqu'il pèche en cela, il satis- 
fasse néanmoins dans la rigueur au pré- 
cepte ? 

R. Non, sans doute. Car, au coftraire, il 
ressemble aux Juifs qui fléchissaient les ge- 
noux devant Notre-Seigneur pour Pinsulter, 
el aux soldats qui étaient présents au sacri- 
fice que Jésus-Christ offrait pour le salut de 
tous fes hommes, mais qui ne songeaient à 
rien moins qu’à profiter de là mort du Sau- 
veur. Artus Îles imite en cela. Il est présent 
de corps à la messe où il n'assisteraii pas si 
l’Egiise tie le iui commandait, mais il n’y est 
que comme simple spectateur, sans foi, sans 
piété, sans religion. 


MEUBLES 


Les biens sont meubles par leur nature ou par la détermination de la Ioï ; sont meubles 
par leur nature , les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se 
meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu’ils ne puissent changer de place que 
par l’effet d’une force étrangère, comme les choses inanirées; sont meubles par la détermi- 
nation de la loi, les obligations et actions qui ont pour objrt des sommes exigibles , ou des 
effets mobiliers,les actions ou intérêts dans ies compagnies de finance, de commerce ou d’in- 
dustrie, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appariiennent aux com- 
pagnies. Ces actions ou intérêts sont réputés meubles à l’égard de chaque associé seule- 
ment tant que dure la société, L’argent est meuble. Sont aussi meubles par la détermina- 
tion de la loi les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'Etat, soit sur des particuliers. 

Les bateaux, bacs, navires, tous les bâliments de mer , moulins et bains sur bateaux, et 
généralement toutes usines non fixées par des piliers , et ne faisant point partie de la mai 
son, sont meubles ; les matériaux provenant de la démolition d’un édifice, ceux as-emblés 
pour en consiruire un nouveau, sont meubles jusqu’à ce qu'ils soient employés par l'ourrier 
dans une construction ; cependant les matériaux provenant de la démolition d’un édifice 
conservent la qualité d'immeubles lorsqu'ils n’ont été séparés de l'édifice que momentané- 
ment et pour y être replacés. L | 

Le mot meuble,employé seul dans les dispositions de la loi ou de l’homme, sans autre ad- 
dition ni désignation, ne comprend pas l'argent comptant, les pierreries , les deltes actives, 
les livres, les médailles, les instruments des sciences, des arts et métiers, le linge de corps, 
les chevaux , équipages. armes, grains, vins, foin et autres denrées ; il ne comprend pas 
non plus ce qui fait l'objet d’un commerce. Re SU 

Les mots meubles meublants ne comprennent que les meubles destinés à l’usage et à l’or- 
nement des appartements, comme : tapisseries, lits, siéges, glaces, pendules, tables, porce- 
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laines et autres objets de cette nature. Les tableaux et les statues qui font partie des meu- 
bles d’un appartement, y sont aussi compris, mais non les collections de tableaux qui peu- 
vent être dans les galeries ou pièces particulières ; il en est de même des porcelaines; celles 
seulement qui font partie de la décoration d’un appartement sont comprises sous la déno- 
mination de meubles meublants. L'expression biens meubles , celle de mobilier ou d'effets 
mobiliers, comprennent généralement tout ce qui est censé meuble d’après les règles ci- 
dessus établies. La vente ou le don d’une maison meublée ne comprend que les meubles 
meublants. La vente ou le don d’une maison avec tout ce qui s’y trouve, ne comprend pas 
l'argent comptant ni les dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être déposés 
dans la maison ; tous les autres effets mobiliers y sont compris. 


Cas. Armant a fait un testament par lequel 
il donne à Antoine son mobilier sans autre 
explication ; Antoine s’est emparé en consé- 
quence de ce testament de l'argent comp- 
tant et des billets ; en avait-il le droit? Assu- 
rément ; mais Joseph, neveu d’Armant, dit à 
Antoine que par le mot mobilier son oncle 


meubles meublants. Si cette assertion de Jo- 
seph était constante, Antoine ne pourrait ré- 
péter que les meubles meublants ; car, en 
bonne justice, en conscience , on doit suivre 
l'intention du testateur plutôt que la lettre 
du testament ; l’argenterie, les dettes actives 
appartiendraient de droit aux héritiers d’Ar- 
mant. 


n'avait intention de ne lui donner que ses 


MILITAIRE. 


Les publications de mariage des militaires et employés à la suite des armées seront faites 
au lieu de leur dernier domicile ; elles seront mises en outre, vingt-cinq jours avant la célé- 
bration du mariage, à l’ordre du jour du corps, pour les individus qui tiennent à un corps; 
et à celui de l’armée ou du corps d'armée, pour les officiers sans troupe et pour les em- 

loyés qui en font partie. Immédiatement après l'inscription sur le registre de l’acte de cé- 
ébration du mariage , l'officier chargé de la tenue du registre en enverra une expédition à 
l'officier de l'Etat civil du dernier domicile des époux. 

Les teslaments des militaires et des individus employés dans les armées pourront, en 
quelque pays que ce soit, être reçus par un chef de bataillon ou d’escadron ou par tout au- 
tre officier d’un grade supérieur en présence de deux témoins , ou par deux commissaires 
. des guerres, ou par un de ces commissaires en présence de deux témoins. Ils pourront en- 
core, si le testateur est malade ou blessé, être reçus par l'officier de santé en chef, assisté du 
commandant mililaire chargé de la police de l’hospice. Les dispositions des articles ci-des- 
sus n'auront lieu qu’en faveur de ceux qui seront en expédition militaire , ou en quartier, 
ou en garnison hors du territoire français, ou prisonniers chez l'ennemi, sans que ceux qui 
seront en quartier ou en garnison dans l’intérieur puissent en profiter, à moins qu'ils ne se 
trouvent dans une place assiégée ou dans une citadelle dont les portes seraient fermées. Le 
testament fait ainsi sera nul six mois après que le testateur sera revenu dans un lieu où il 
aura la liberté d'employer les formes ordinaires, 


MINEUR , MINORITE. 


C’est l'individu de l’un et de l’autre sexe qui n’a pas atteint l’âge de vingt et un ans ac- 
complis. Tout individu mineur non émancipé est incapable de contracter, ou du moins tou- 
tes conventions par lui faites sont considérées comme non avenues lorsqu'il s’agit de l'exé- 
cution de sa part ; cependaut la loi accorde le bénéfiec de toutes conventions faites par lui 
ayec une personne majeure. 

Le mineur non émancipé a une hypothèque légale sur tous les immeubles de son tuteur. 
Aucun mineur ne peut être adopté. Le mineur non émancipé est placé, pendant le mariage 
sous l’administration légale du père ; après la dissolution du mariage, il est en tutèle. Le 
domicile de droit du mineur est chez son tuteur. 

Le mineur est toujours représenté par son tuteur dans tous les actes de la vie civile, ex- 
cepté dans les trois cas suivants : 1° pour le mariage ; 2° pour les conventions matrimonia- 
les ; 3 pour le testament. 

L’émancipation est indispensable au mineur pour faire le commerce ; elle lui fait re- 
prendre l'exercice de ses actions et l'administration de ses biens; il agit en son nom et ne 
peut être valablement assigné dans la personne de son curateur. Cependant la loi pose cer- 
laines limites à cette liberté de contracter , et elle distingue les actes qu’il peut faire seul 
ceux qu'il peut faire avec l'assistance de son curateur, et enfin ceux qu'il ue peut faire 
qu’en suivant les formalités prescrites aux mineurs en tutèle. 

Il peut faire seul, les baux en général, pourvu que la durée de ces baux n’excède pas 
neuf ans ; il peut recevoir ses revenus, donner décharge ou quittance des fermages loyers 
et de Loute espèce de revenus. Il ne peut faire de baux par anticipation, ni stipuler à son 
profit le payement par avance des neuf années du bail qu’il aurait consenti. Il ne peut faire 
aucun emprunt, sous quelque prétexte que ce soit, sans unedélibération du conseil de famille 
Il traite valablement pour la réparation et l’amélioration de ses biens ; il a capacité pour 
ve LEE de coeptes LE FÉDOVElRr , Vendre les denrées , les coupes de bois ordi- 

res réputées fruils , la pêche des étan t i i ) i 
re de te » la p angs el en recevoir le prix, compromettre et transi- 


À l'exception de ses capitaux, le mineur émancipé peut valablement aliéner le mobilier 
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qu’il possède ; mais il ne peut en disposer entre-vifs à titre gratuit. Le mineur méme éman- 
cipé est restituable pour les ventes ou acquisitions de choses mobilières, lorsque les venies 
ou acquisitions excèdent les bornes d’une bonne administration. Il ne peut seul recevoir 
son compte de tutelle, le remboursement de ses capitaux,en donner décharge et en opérer. 
le remploi. Dans aucun cas il ne peut donner décharge d’un capital mobilier , même si ce 
‘capital provient d’épargnes faites sur ses dépenses. Le mineur émancipé peut accepter une 
donation avec l'assistance de son curateur. 
Le mineur émancipé ne peut faire, qu'en suivant les formalités prescrites pour les mi- 
peurs en tutelle, les emprunts, les ventes , aliénations d'immeubles, les affectations hypo- 
thécaires, les acceptations et répudiations de succession, les transferts de toute inscription 
au-dessus de 50 francs de rente. | 
Le mineur émancipé, comme le mineur en tutelle, ne peut faire aucune donation entre- 
vifs , excepté par contrat de mariage et avec l’assistance des personnes dont le consente- 
ment est nécessaire au mariage. Le mineur émancipé ne peut disposer par testament que 
pour la quotité disponible au mineur en tutelle, Enfin, le mineur émancipé ne peut faire 
aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formalités prescrites 
par le mineur émancipé. 

Le fils qui n'a pas atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis , la fille qui n’a pas atteint 
l’âge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans le consentement de 
leurs père et mère : en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. Voyez CAPABLE. 
ENFANTS, ÂGE. 

Le mineur, quoique parvenu à l’âge de seize ans, ne pourra disposer, que par testament 
et jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de 
disposer ; il ne pourra même, par testament , disposer au profit de son tuteur ; même de- 
venu majeur, il ne pourra disposer, soit par donation entre-vifs, soit par testament, au pro- 
fit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de là tutelle n’a été préalablement 
rendu et apuré ; sont exceplés dans les deux cas ci-dessus les ascendants des mineurs. 


MISSEL, 


Un prêtre peut-il dire la messe sans missel ? Non, quelque sûr qu’il puisse être de sa mé- 
moire. Cependant un prêtre qui pourrait bien compter sur sa mémoire ne pécherait proba- 
blement pas, en disant sans missel une messe qu’il saurait par cœur, si d’ailleurs il n'y 
avait pas de missel à sa disposition et qu’il y eût quelque nécessité de célébrer. 

Un prêtre aveugle qui sait par cœur les prières d’une messe peut célébrer; maisil lui faut 
une permission spéciale du souverain pontife. L’'évêque pourrait la donner provisoirement, 
quand il y aurait de graves raisons, sauf à la faire ratifier par le saint-siége qui se l’est 
réservée. 

Le missel dont.on se sert pour dire la messe doit être, autant que possible, conforme au 
bréviaire. Dans les voyages, on prend le missel romain, si on le trouve, sinon, le missel du 
diocèse par lequel on passe. | 

Un prêtre séculier ou un aumônier d’une communauté de religieuses qui ne sc servent 
pas du bréviaire romain, peut-il dire la messe du saint dont elles font l’office, quand il fait 
lui-même l'office d’ua autre saint? Oui, pourvu qu'il se serve du missel romain et qu’il dise 
la messe du commun, quoique cet ordre en ait une propre au saint dont il célèbre la mé- 
moire. Ce que nous disons de la nécessité du missel ne s'applique point aux tableaux ou ca- 
nons d’autel qui contiennent quelques prières de la messe; quoique vraiment utiles, ils ne 
sont pas nécessaires pour la célébration des saints mystères. 


MITOYENNETÉ. 


C’est la propriété de deux voisins sur un mur, un fosse, une baie qui les sépare. C'est un 
principe que nul n’est tenu de demeurer dans Pindivision, et que le partage peut êire tou- 
jours provoqué, nonobstant prohibitions et conventions contraires. Cependant les rapports 
de voisinage ont fait admettre à cette rôgle une exception forcée, qui résulte de la nature 
des choses. C’est ce qui arrive par rapport aux ciôlures diverses qui séparent deux hérita— 
ges. Il est essentiel de rédiger par écrit les conventions qui ont pour but la mitoyenneté 
des murs, des haies et fossés ; car l’objet de ces conventions étant d’une valeur indéterminée, 
la preuve testimoniale ne serait pas admise. 

Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jus- 
qu’à l’héberge, ou entre cours el jardins, et même entre clos dans les champs , est présumé 
mitoyen, s’il n’y a titre ou marque du contraire. Il y a marque de non-miloyenneté lorsque 
]2 sommité du mur est droite et à plomb de son parement d’un côté et pré‘ente de l’autre un 
plan incliné; lors encore qu’il n’y à que d’un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux 
de pierre qui y auraient été mis en bâtissant le mur. Dans ces cas, le mur est censé appar- 
tenir exclusivement au propriélaire du côté duquel sont l'égout ou les corbeaux et filets de 
pierre. Voy. Mur. é ÿ Yes : 

Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s'il n’y a titre ou marque du 
contraire. il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre se 
trouve d’un côté seulement du fossé. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui 
du côté duquel le rejet se trouve. Voy. Fossé. 
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Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, à moins qu'il n’y 

seul des hérilages en état de clôture, ou s’il n’ÿ a titre ou possessio 

Voy. Haïs. 


ait qu'un 


MODE. ® 
Mode se prend ordinairement pour signifier la vogue qu'un pays ou une nation donne à 
certaines choses qui regardent la manière de se yétir et de s’ajuster. Quoiqu'on n puisse 
voir tous les vains ajustements des gens du monde, et surtout ceux des personnes du sexe, 
sans en gémir devant Dieu, ce serait néanmoins une témérité à un particulier de les vou- 
loir réformer, parce qu’il n'y réussirait pas. Les sages sont même obligés de suivre l'usage 
communément reçu. Il y a 80 ans qu'on eût traité de ridicule un homme qui, comme un 
. Espagnol, eût porté un chapéau à forme plate et basse; et l’on regarderait aujourd hui 
. comme extravagant celui qui en porlerail un pointu, comme nous avons Vu à Paris que 
tout le monde le portait alors. Mais on ne doit se conformer à une mode nouveile que par 
degrés, et le plus tard que l’on peut, et il y en a que l’on ne doit jamais suivre. Voyez Pa- 
RURE et Sein; Messe, cas Dorothée. . 


MONASTÈRE. 


Un monastère, ou couvent, est le lieu où des personnes religieuses vivent sous une même 
règle approuvée par l'Eglise ou par le pape. Aucune conimunauté, de quelque ordre que 
ce soit, ancien ou nouveau, ne se peut établir en France sans la permission dufoi, donnée 

ar des lettres patentes, vérifiées au parlement, suivant la déclaration du 21 nov. 1029. 
Tout monastère en France est tenu, par l’art, 27 de l’ordonnance de Blois, dé reconnaître 
une congrégation de son ordre. L'article suivant de la même ordonnance porte : Que ceux 
et celles qui veulent faire profession, ne pourront disposer de leurs biens directement, ni in- 
directement, en faveur d'aucun monastère, c’est-à-dire ni de l'ordre où ils veulent entrer, ni 


n suffisante dû contraire. 


d’un autre. Ainsi jugé par arrêt, 
Cas I. Plusieurs séculiers demeurant dans 
la basse-cour d’un monastère exempt de la ju- 


sous 
prétexte qu'étant aux gagés des religieux, 
ils sont exempts comme eux. Qui a raison? 
R. C'est le curé; car tous les séculiers, 
soit ecclésiastiques où laïques, qui sort lo- 
és dans les dehors de ce monastère, sont 
véritablement ses paroissiens, 1° pärcé que 
les confesseurs dû monastère n’ont aucun 
pouvoir de confesser les séculiers sans la 
permission de l’évêque ; et quand ils l’au- 
räient obtenue, celà n’empêécherait pas que 
cés mêmes sécüliers ne fussent toujours pa- 
roissiens du curé du lieu pour tout le reste, 
î. e. pour le mariage, le viatique, l’extrême- 
onction ; 2° parce que telle est en France 
la jurisprudence des cours souveraines, 
comme il paraît par l'arrêt du 5 mai 1689, 
rendu à Paris en faveur d’un curé contre 
lés religieuses de Notre-Dame du Bricol, au 
“sujèt d’une tourière du méme monastère, par 
lequel il est ordonné qu’à l'avenir les tou- 
rières ét autres domestiques qui ne sont point 
renfermés dans l’intérieur de l’abbaye, ve- 
nant à décéder, seront enterrés dans l’église 
paroissiale, où ts seront lenus pendant leur 
vie de satisfaire au devoir de la paroisse, 
comme les aulres paroissiens. ; 
— Celle décision, bien prise, n’a rien dë 
contraire à celle de Clément X dans sa bulle 
Superna, où il dit que les Réguliers peuvent, 
sans l'approbation de l'évêque, audire con- 
lessiones illorum sæcularium, qui intbi sunt 
vere de familia, el continui commensales, non 
autem illorum, qui tantum ipsis deserviunt. 
Henno, de Panit., pag. 255, prétend que les 


domestiques sont continui commensales. Syl- 
vius le nie. 

Cas IE: Le monastère de S: Q:, voulant se 
soustraire de la juridiction de l’évêque dio= 
césain, s’agrégea, il y a 80 ans, à une 
congrégation d'un autre ordre: L’évêque-as 
t-il perdu par là sa juridiction sur ce mona- 
sière ? ; | 

R. Non; car 1° il n’y a que les seuls mo- 
naslères exempts à qui il soit libre de $e 
méttre en congrégation, Trid. sess. 25, de 
Regul., ©. 8: 2 Ge n’est pas encore assez 
qu'un monastère suit exempt, pour se mettré 
en congrégation , il faut qu’il s’agrége à un 
qui soit du même ordre; Trident., ibid. 8 Ges 
deux choses ne sufüraient pas encore pour 
rendre l'agrégation légitime ; car il fau 
drait, seloii notre jurisprudeñice, qu’elle éût 
été faite dans lPannée, après l4 tenue des 


Etats de Blois, où lé décret de Trente fut 


ublié, ainsi qu’il fut statué en 1625 par 
’assemblée du clergé. Ainsi, malgré cette 
réunion informe, l'évêque conserve sur ce 
monastère toute l'autorité que lé froit com: 
un lui dotine, à moins qu'il n’eût consenti 
à ladite réunion ; et même, outre ce con: 
sentemenht, il faut encore que l'autorité du 
saint-siége et'cellé du roi intervienhent , 
comme l’enseignent Blondeau ‘et M. ‘de 
Marcä, lib. ur, de Concordia, etc., cap. 16. 

Cas HE: Le monastère dé N. à üné bulle de 
1562, par laquelle le pape le mét sous la pro: 
tection de saint Pierre ét de Saint Paul: Cela 
ne suffit-il pas pour l’exeémpter de la juridie- 
tion épiscopale? QE 

R. Nôn; il né suffirait pas iême qu’en 
reconnaissanté de cette grâce cé monastère 
payât un cens annuel au saint-siége. C’est là 
décision de Grégoire IX qui, c. 8 de Privile- 
güs, elc., dil que non omnèés cénsuales (Ec- 
clesiæ romanæ) a épiscoporum subjectéone 
habentur immunes, ete. 
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Gas IV: Octavien, archevêque, ayant ap- 
pris qué la elôture du monastère de cer- 


taines religieuses n'était pas régulière, y 
_est entré d'autorité pour en faire la visite, 


quoique ce couvent dépende d’un autre su- 


_périeur; dont ce prélat ne conteste pas la 


jaridietion, et duquel néanmoins il n’a pas 
même requis le consentement, N’a-t-il pas 
encouru l’excommunication portée par le 
concile de Trente contre ceux qui entrent 
ainsi dans tés monastères de filles, sess. 25, 
©. 5, de Regul. L 

R. Non; ear quand il s’agit de elôture, 
un évêque est supérieur né de tontes les 
maisons sécülières et régulières qui sont 
däns son diocèse. Ainsi, il y entre de droit, 
et par conséquent son action mérite des 
louanges et non des censures ; et quand 
même il agirait par un mauvais motif, il ne 
les aurait pas encourues, paree que les évé- 
ques n’y sont compris que quand ils sont 
nommés expressément; comme j'a décidé 
Innocent IV dans le {* concile de Lyon, 
cap. k, de Sent. exeom. Or; le concile de 
Trente ne fait pas sur ce sujet une mention 
expresse des évêques: Donc Octavien n’a pu 
en encourir, 

Il faut observer ici qu’on ne convient 
pas si uh évêque peut entrer dans un 
moñastère exempt pour confésser une re- 
ligieuse. Navarre et plusieurs écrivains 
le nient. D’autres pensent differemment,. * 
Le plus sûr pour ia paix et pour la con- 
science est que la religieuse obtienne de 


son supérieur les pouvoirs nécessaires. 


J’ajoute avec l’auteur que la bulle Zn dubits 
de Grégoire XHI, en 1581; selon laquelle les 
évêques qui entrent dans les monastères sans 
cause légitime, sont interdits de l'entrée de 
l'église pour la première fois, suspens des 
fonctions pontificales et de toutes celles 
qu’on äppelle divines pour la seconde fois, 
et enfin excommuniés ipso facto; pour la 
troisiètte, n’a jamais été publiée en France. 

Cas: V. Cajetan, évêque, prétend avoir 
droit sur le monastère des religieuses de B., 
quoiqu'il soit soumis immiédiatement au 
pape; et comme il à voulu l'exercer, 1° par 
a visite du saint sacrement; des saintes 
huiles et de la Elôquré des lieux féguliers ; 
> en voulant faire le scrutin pour une élec- 
tion ; 3° en défendant à la supérieute d’ad- 
méitre à l'avenir aucune fille à la véture, 
Sans qu'äuparavant il l’ait éxaminée, etc. 
La supérieure s’oppose à toutes ses pré- 
tentions en vertu de son exemption. Le peut- 
elle ? 

R. Si ce monastère n’est pas en corigré- 
gation, ou qu'il ne $’ÿ soit pas réuni ur an 


‘après lPordonnance de Blois, il n’est pas vé- 


ritablément exempt de là juridietion de l’é- 
vêque. Maïs s’il-est en congrégation, l’évêque 
n’yadroit qu’en certains cd8; quisont,{°deles 
contraindre à se soumettre aux censuürés et 
intérdits qu'il a prononcés, ‘Frid. $sess. 925, 
c. 12; % de leur faire garder les fêtes du 
diocèse ; 3° de. punir ceux et celles qui cau- 
sent du scandale, en cas que leurs supé- 
rieurs négligent de le faire, bid., c. 1h; 
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h° de punir ceux et celles qui demeurent 
hors de leurs monastères, sans avoir uné 
obédience en. forme et par écrit de leurs 
supérieurs ; D° de donner aux religieuses , 
même. exemptès, des confésseurs extra 
ordinaires deux ou trois fois l’année, ibid. 
cap. 10; 6° de juger avec le supérieur si 
ceux qui réclament contre leurs vœux ont 
raison de le faire, ibid, c. 19; © d’ap- 
prouver les prédicaleurs, même des églises 
exemptes, sess. 24, c, # de Reform. ; 8 d’en- 
trer dans les lieux réguliére, soit pour en 
visiter la clôture, sess. 95, c, 5, à quoi est 
conforme l'ordon. de Blois, art. 31; soit 
pour faire le scrutin. 9° Il peut encore avec 
plus de raison visiter le saint sacrement, les 
saintes huiles, les images, les fonts, ainsi 
que le permet la jurisprudence du conseil 
du roi. 10° Il à aussi droit de faire l'examen 
pour la réception des filles à la vêéturé êt à 
la profession, puisqu'il lui est accordé par 
le concile de Trente, sess. 25. c. 17, Mais ce 
décret n’est pas observé partout d’une ma- 
nière uniforme ; ear il y a des diocèsés où il 
est libre de s'adresser à l’évéque ou au supé- 
rieur de l’ordre, selon la disjonctive de Part, 
27 de l’ordon. de Blois. 

Nous finissons en disant, 1° qu’à l'égard 
de l'entrée ou sortie des pensionnaires dans 
un monastère exempt, l’évêque n’a que le 
simple droit d'inspection en cas d'abus; 
2 qu’à l'égard des femmes mariées ou au- 
tres parentes qui voudraient entrer dans les 
monastères exempts, l'évêque est en droit de 
leur en empêcher l'entrée sans sa permis- 
sion, ou eelle du supérieur régulier; et 
même si ce supérieur l’accordait sans une 
juste nécessité, l’évêque serait en droit d’en 
empêcher l'effet, conformément au décret du 
concile, sess; 25, et à l’ord. de Blois, Cette 
décision est de S. B., tom. III, cas CLII ; et 
on y voit jusqu'où s'étend le pouvoir des 
évêques en pareil cas: A 

Cas VI. Les. religieuses de S.-G. faisant 
réédifier leurs murs de. clôture, plusieurs 
séculiers sont entrés par la brèche dans les 
lieux réguliers, du. consentement même de 
la supérieure, fondés sur la coutume qui le 
permet en ce cas. Cette coutume n’est-elle 
point abusive ? : 

R. Elle l'est, et ne peut être autorisée par 
les supérieurs des monastères : Consuetudo, 
quæ canonicis obviat institutis, nullius debet 
esse momenti, dit Innocent III, c. 3, de 
Consuet. Le concile de Trente, sess. 25 de 
Regul., ce. 5, défend sous peine d’excommu- 
nication 1ps0 facto à tout séculicer, cujuscun- 
que conditionis, seœus vel ætatis fuerit, d'en- 
trer, hors le cas de nécessité, dans l'intérieur 
des couvents, et aux supérieurs; de le leur 
permettre. Cependant ceux qui, ignorant la 
défense de l'Eglise; y entreraient de bonne 
foi, ne tomberaient pas dans la censure, el 
ne seraient pas même coupables, supposé 
qu’ils fussent dans la disposition de n’y pas 
vouloir eutrer, s’ils croyaient qu’il y eût du 
péché. | 

Cas VIT, Athénor, prêtre d'un vrai mérite, 
étant prié par la supérieure d’un couvent, 
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_oùil avait une tante religieuse, d'entrer dans 


ce monastère pour donner les derniers sa- 
crements à cette fille, y est entré et resté un 
temps considérable, partie auprès de la ma- 
lade, partie à s’entretenir avec quelques r'- 
ligieuses de ses amies. A-t-il péché? et la 
supérieure est-elle coupable pour lavoir 
prié d'entrer dans l’infirmerie? 

R. 1° S'il n’y avait alors personne qui püt 
administrer la malade, Athénor a pu entrer 
dans la maison, parce que le précepte de la 
charité, qui est de droit divin, doit, dans une 
nécessité aussi pressante, l'emporter sur le 
précepte de la clôture, qui n’est que de droit 
positif; 2 Athénor n’a pu sans péché y de- 
meurer plus quene l’exigeait son ministère, 
et ainsi il n’a pu rendre visite aux religieuses 
de sa connaissance. C’est le sentiment de 
S. B., tomel, cas xvir. 

— Je ne crois pas qu'il y eût du mai à 
s'arrêter quelques minutes à voir un beau 
tableau, un réfectoire comme celui de Poissy. 
Mais puisque Diana lui-même croit qu'un 
quart d'heure de temps fait un trop long 
séjour, il faut plutôt rétrécir le terrain, que 
Pélargir. Voyez mon V° volume de Morale, 
page 192. 

Cas VIII. Le monastère de S.-B. dépen- 
dant immédiatement du saint-siége, Amé- 
dée, qui en est le visiteur, a confessé, sans 
l'approbation de l’évêque, les religieuses, et 
y à célébré sans sa permission : l'évêque 
lui a défendu de continuer, avec menace de 
le punir. Lequel des deux à raison ? 

R. C’est Amédée; car la 48° bulle de Gré- 
goire XV, qui veut que les confesseurs des 
religieuses, même exemples, soient approu- 
vés par l’évêque dioc., n’a pas été reçue en 
France. C’est pourquoi les visiteurs de ces 
religieuses peuvent, commeils le pouvaient 
avant cette bulle, confesser ces religieuses 
sans l’approbativn de l’évêque. Ils peuvent 
aussi célébrer dans l’église ou les chapelles 
du monastère seulement, sans la permis- 
sion de l’évêque. S. B., tom, LI, cas exxxir, 

Cas IX. Didace, confesseur de religieuses, 
demande comment il se doit comporter au 
sujet de la clôture, qui ne lui paraît pas as- 
sez bien gardée dans leur maison, où da 
coutume est, 1° d'y faire entrer de petits en- 
fants des deux sexes, depuis trois ans jus- 


qu’à sept, lesquels sont proches parents de 


quelques-unes des religieuses, qui les bai- 
sent sans scrupule, 2 des enfants pauvres, 
garçons et filles, pour leur essayer des ha- 
bits que les religieuses leur donnent par 
charité; 3° des pauvres blessés, hommes ou 
femmes, pour être pansés gratuitement par 
deux religieuses qui savent saigner; et le 
reste qu’on marquera dans la réponse. 

R. 1° On ne peut sans péché, sous aucun 
prétexte, faire entrer des enfants, tels que 
sont ceux dont il s’agit, dans les monastères 
de filles, sans la permission du supérieur, 
principalement lorsque les caresses que 


(1) Ce mot peut être de trop. On pourrait ouvrir 
la porte d'un monastère à un homme qui va être tué 
par son ennemi, si on ne le défobe à sa fureur, ou 


leur font les religieuses leur peuvent être 
un sujet de tentation, à cause de la faiblesse 


‘de leur sexe. II y a même des théologiens 


qui soutiennent, qu’indépendamment de tout 
mauvais effet, les religieuses qui font en- 
trer les enfants dans les lieux réguliers, en- 
courent l’excommunication; * Sur quoi on 
peut voir Comitolus, 1. vy, q. 22; 2 à plus 
forte raison, est-il défendu d'y faire entrer 
des enfants plus âgés, sous prétexte de leur 
essayer des babits ; il n’y a qu’à le faire faire 
par des domestiques : et ily a des auteurs 
qui soutiennent que cela est défendu aux re- 
ligieuses sous peine d’excommunicalion ; 
30 il est encore moins permis d’y introduire 
les pauvres, hommes ou femmes, sous pré- 
texte de les médicamenter ou de panser 
leurs plaies ({), queique abandonnés qu’on 
les suppose, parce que la charité qu'on 
leur doit ne doit jamais préjudicier aux 
constitutions de l’Église qui regardent le 
bien commun de la religion, et que ces pau- 
vres peuvent être secourus par des domes- 
tiques du dehors, qu'on peut former à cet 
effet: 4v on doit dire la même chose à l’é- 
gard des parents qui désirent de voir leurs 
parentes malades à l'extrémité, parce que 
cette consolation ne peut être mise au nom-— 
bre des cas nécessaires ; 5° à l'égard de ceux 
qui entrent dans le monastère avec la juste 
permission du supérieur, et qui en prennent 
occasion de rendre visite à des religieuses, à 
causer avec elles pendant un temps coasidé- 
rable, nous eslimons, contre quelques au- 
teurs, qu’à la vérité ils n’encourent pas 
l’excommunicalion par là; mais que néan- 
moins ils pèchent grièvement en abusant 
d’une permission qui ne leur a été accordée 
que pour les choses nécessaires. Il suit de 
tout cela, que le confesseur de ces religieu- 
ses cst obligé de s’opposer à tous ces abus, 
en les avertissant qu'elles sont tenues de les 
abolir; et en cas de refus, leur suspendre 
lPabsolution, et cependant exciter le supé- 
rieur à y meltre orire : et en cas que ses 
remontrances soient inutiles, il doit renon— 
cer à son emploi. Le conseil d'Etat du roi 
cassa en 16896 un arrêt du parlement de 
Bretagne, qui permet l'entrée dans les cou- 
vents de filles, sans la permission de l’or- 
dinaire. 

Cas X. Il y a à N. deux couvents de reli- 
gieuses de différents ordres qui sont si près 
l'un de l’autre, que les religieuses de l’un 
parlent à celles de l’autre. Le supérieur d’un 
de ces monastères l'ayant appris, à ordouné 
qu'on murât les fenêtres qui sont vis-à-vis 
de l'autre couvent, à quoi la communauté 
s est opposée. On demande, {° si les religieu- 
ses qui parlent ainsi à celles du couvent 
voisin pèchent ; 2 si le supérieur est obligé 
de faire boucher ces fenêtres, nonobstant l’op- 
position des religieuses ? Ë 
fe R. Ces religieuses ne peuvent s’entretenir 
ainsi, 1° parce qu'il est défendu par presque 


qu’on ne pourrait sécourir autrement, in extr. ne- 
cessitate morbi. 
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toutes bé . ordres religieux, 
et par plusieurs conciles, de parler aux 
externes ailleurs qu’au {our ou à la grille, 
2° parce que de tels entretiens choquent la 
modestie religieuse, en ce qu’ils ne se peu- 
vent faire sans élever la voix au delà du ton 
convenable. à des filles cloîtrées; 3° parce 
qu’une telle liberté pourrait dégénérer en de 
très-grands abus, Ainsi, le supérieur doit 
être ferme à ô'er aux religieuses celte com- 
munication, el à faire même qu’elles ne puis- 
seut ni voir, niêtre vues, comme saint Char- 
les l’ordonna dans son premier concile de 
Milan, tit. 9 de Clausura. 

Cas XI. Les religieuses d’un monastère vi- 
vent dans un grand relâchement, 1° en ce 
que l’abbesse rèsle de sa seule autorité la 
réception des files au noviciat et à la pro- 
fession, et toute l’administration des reve- 
aus de la maison; 2 on n’y reçoit les filles 
à la profession que moyennant des dots très- 
fortes, quoique le monastère n’en ait aucun 
besoin; 3° les religieuses vivent chacune en 
particulier, ce qui les occupe du soin de 
leur subsistance, pour laquelle la supérieure 
ne leur donne que très-peu de chose. On de- 
mande, {° si plusieurs de ces religieuses qui 
désirent la réforme de ces abus, sont obli- 
gées de solliciter la supérieure, et à son dé- 
faut, ceux qui ont droit d'y remédier pour 
l'obtenir, ou si elles peuvent se contenter 
d’être disposées à la recevoir lorsqu'on you- 
dra la rétabiir; 2 si lorsqu'étant au chapi- 
tre elles savent qu’on y propose des filles à la 
profession, après qu’en a fait avec leurs pa- 
rents des conventions simoniaques, elles 
sont tenues de déclarer leur sentiment, quoi- 
qu'’elies soient assurées que si elles parlent 
librement, elles encourront l’indignation de 
l'atrbesse ; 3° si elles peuvent, pour éviter 
une persécution certaine, souscrire aux let- 
tres que les autres religieuses écrivent, soit 
à des gens de qualité pour les remercier de 
certaines choses qui sont préjudiciables à la 
régularité, soit à leur supérieur pour lui de- 
mander des confesseurs qu’elles savent n'être 
propres qu’à entretenir le relâchement; k°si 
leurs confesseurs dépendants de la supé- 
rieure, el entrant pour lui plaire, dans ses 
maximes, elles doivent leur obéir, quand ils 
les portent à obéir à ’aveugle,sans s'informer 
si ce qu’on leur commande est bon ou mau-— 
vais; 5° si contre l:s statuts de l'ordre qui 
défendent, sous de rigoureuses peines, de 
découvrir aux externes ce qui se passe au 
dedans du monastère, elles peuvent déclarer 
à quelques externes le déréglement des au- 
tres, pour les exhorter à y apporter le re- 
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mède dont ils seraient capables, principale- 
ment en excitant les supérieurs d'y pour- 
voir; 6° si lorsqu'elles sont nommées à un 
office, elles peuvent, selon l'usage introduit 
dans la maison, faire un présent à l’abbesse, 
soil de confitures, soit d’autres choses d’une 
valeur assez notable. 

R. 1° Ces bonnes religieuses sont obligées 
de solliciter l’abbesse, et à son défaut, les 
supérieurs, d’arrêter ces abus : elles peu- 
vent el doivent agir sans craindre de pécher 
contre l’obé ssance qu’elles doivent à leur su- 
périeure, parce qu’elles ne sont pas obligées 
de lui obéir en ce qui est contraire au bien 
spirituel de leurs sœurs, et à leur propre 
salut; 2 elles doivent déclarer leur senti- 
ment dans le chapitre, lorsqu'il s’agit de quel- 
que chose qui est contre les règles cano- 
niques, quoiqu’elles soient persuadées qu'on 
n'aura aucun égard à leur avis, et que la 
liberté respectueuse avec laquelle elles par- 
lerent, leur attirera de mauvais traitements : 
car elles ne peuvent trahir la vérité, pour 
quelque considération que ce soit; 3° ell:s 
ne peuvent donc souscrire aux lettres dont 
il est parlé dans la troisième demande, puis- 
qu'elles ne le peuvent faire sans faire un 
mensonge par écrit, qui est même préjudi- 
ciable au bien du monastère ; 4° à l’égard 
des confesseurs, tels qu’on les dépeint, eiles 
peuvent se défier des maximes qu'ils avar- 
cent, sans blesser l’obéissance, et les croire 
fausses ; telle que l’est celle qui suppose que 
des religieuses sont toujours obligées d’obéir 
à leurs supérieurs, sans se meltre en peine 
si ce qu’ils leur ordonnent est conforme ou 
non à la loi de Dieu ; 5° elles peuvent, sans 
violer leur vœu d’obéis:ance, prendre con- 
seil de quelques personnes du dehors qui 
soient capables de le leur donner, après néan- 
moins qu'elles se sont adressées inutilement 
à leurs supérieurs, parce que le statut qui 
leur défend de déclarer aux étrangers les 
affaires du monastère, ne se doit entendre 
que d’une révélation faite sans nécessité, et 
non du cas où il s’agit du progre salut de la 
personnc qui veut prendre conseil, et du bien 
commun du monastères; 6° la coutume de 
faire un présent à l’abbesse est contraire à 
l'esprit de pauvreté, dont la supérieure à 
fait vœu comme toutes les autres. C’est pour- 
quoi celles dont il s’agit, ne peuvent en con- 
science s’y conformer. Si la supérieure en 
prend occasion de donner ces emplois à des 
filles qui en sont incapables, elle ne fera 
qu’ajoater un nouveau compte à celui dont 
elle est déjà chargée. 

Voyez ReLiciEux, RELIGIEUSES. 


MONITOIRE. 


On appelle monitoire, les lettres par lesquelles le juge d'église, apres avoir exprimé le fait 
dont la partie complaignante demande justice, ordonne aux fidèles de sa juridiction, qui en 
ont une connaissance certaine, de le déclarer, sous peine d’excommunication, soil qu’elle 
soit portée par le monitoire même, sait qu’elle en soil séparée. Le monitoire se doit publier 
en trois différents jours de dimanches consécutifs, et porter un terme apres la troisième 
monilion, lequel expiré, ceux qui y ont désobéi, encourent sur-le-champ l’excommunica- 
tion, quand elle est ainsi portée par le monitoire même, comme elle l'était anciennement ; 
ou bien le juge rend et fait publier la sentence qui la déclare. d IF 

Le concile de Trente, sess. 25, c. 3, de Reformat. reconnaît, qu’à moins que les évêques 


m2 
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’ : 3 ; D. : 
n’usent de l’excommunication avec grande circonspection, elle vient à être méprisée, et de- 
vient même nuisible au salut des fidèles par le mépris qu’ils en font. C’est pourquot les 


ia 


Pères de ce concile veulent, 4° qü’on n’en frappe aucun pécheur, qu’après lui avoir fait les 


4 


monitions canoniques ; ® qu’on ne décerne aucun monitoire que pour une cause impor- 


tante qui soit suivie de contumace, elc. 


: , . . : F 
Les proches parents ou alliés ne sont pas obligés à déposer sur un monitoire qui con- 
cerne leurs parents ou alliés. Il en est de même de celui, qui ayant été consulté, a donné 
un bon conseil. Tout moniloire doit exprimer le nom et la qualité de celui qui l’a décerné, 


afin qu’on connaisse la juridiction ordinaire 


\ 


Cas I. Julien, nommé depuis peu à une 
cure où il se publie assez souvent des mo- 
nitoires, demande ce qu’il doit faire à celle 
occasion ? 

R. Pour s'acquitter mieux de son devoir, 
que ne font plusieurs autres, 1° ce curé fera 
conoaître à son peuple combien une excom- 
municalion, même injuste, est à craindre ; 
ei pour cela il faut qu’il ait au moins une 
notion du Z'raité des censures, malière très- 
ignorée d’un grand nombre d'ecclésias- 
tiques ; 2° il s’élèvera contre ceux qui pour 
des pertes que les pauvres mêmes, quand ils 
sont un peu chrétiens, souffrent patiemment, 
obligent l'Eglise à employer ses peines les 
plus formidables ; 3° s’il sait que le moni- 
toire a été obtenu sous un exposé faux, il en 
avertira l’officialz; k° il ne suspendra jamais 
de sa propre autorité le cours des publica- 
tions, voyez le cas VIT; 5 il ne publiera pas, 
sans un ordre spécial, les monitoires dans 
les fêtes les plus soiennelles ; 6° il lira le mo- 
nitoire à haute et intelligible voix, afin que 
chacun puisse bien saisir tous les articles 
qui y sont énoncés ; 7° en recevant les dé- 
positions, il empéchera qu’on en fasse qui 
soient étrangères au fait dont il s’agit ; 8 il 
désabusera le peuple de l'erreur où il est, 
qu’il suffit de révéler avant le terme marqué 
pour encourir la censure ; 9° enfin il avertira 
que ceux qui , faute de révéler, auraient le 
malheur de tomber dans l'excommunication, 
ne pourront, quand ils iraient s'établir dans 
un autre diocèse, en être absous que par l’é- 
vêque, de l’autorité duquel s’est porté le mo- 
niloire. Sur quoi voyez le dernier Cas que 
j'ai ajouté à ce titre. 

Cas H. Paterne a obtenu un monitoire pour 
unc affaire où il ne s'agissait que de la pu- 
nition d'un crime ; ce qui a été défendu par 
une bulle de Pie V. A-t-il peché en cela? et 
le supérieur ecclésiastique Fa-t-il pu accor- 
der contre la défense de ce pape ? 

- R. La bulle de Pie V n’a point été reçue 

en France, et on y suit l’ancien droit établi 

dans les ch. et 3, de Testibus, etc. Et rien 
de plus juste; puisque sans cela les crimes 
les plus énormes, comme ceux de lèse-ma- 
jesté, de rébellion; ete. demeureraientsouvent 
impunis par défaut de preuves : ce qui serait 
dommage :3le au bien public, à l'Eglise et 

à ses ministres qu'on pourrait opprimer im 

punément. C’est sur ce fondement que l’or- 
. donnance de 1670 au sujet des matières cri- 


_ minelles, porte que es: révélations qui ont 


été reçues par les: curés ou vicaires seront:en- 
voyées par eu cachetées au greffe de la juri- 

. diction, où le procès sera pendant. 
Cas IT. Damien, évêque, a accordéun: mo- 
niloire sur une affaire importante x Bartulfe, 


ou déléguée qu’il a en cette matière. 


hérétique. L'a-t-il pu faire sans un péché 
grief ? jo :@ 

R. Non ; car les lois civiles mêmes défen- 
dent d'accorder des grâces à ceux qui ne 
font pas profession de la religion catholique. 
L'Eglise de France; qui a un peu souffert en 
sa discipline dans le temps où l’hérésie était 
tolérée dans le royaume, s’ést pourtant sou- 
tenue en ce point autant qu’ellé l’a pu , puis- 
qu’elle n’a jamais accordé aucun monitoire 
en faveur des calvinistes, que sous Ie nom 
du procureur du roi, qui seul pouvait le re- 
quérir pour eux. 

Cas IV. Serait-il aussi défendu, soit au juge 
laïque de demander, soit au juge ecclésias- 
tique d'accorder un monitoire en faveur d’un 
excommunié dénoncé? 

R. Oui ; càr un homme publiquement re- 
belle à l’Église, et qui a mieux aimé étre re- 
tranché de son corps, comme un membre 
pourri, que de lui obéir , est indigne de sa 
protection. Cum frustra Ecclesié implaret 
auilium, qui committit in ifsam, dit Clé- 
ment Hi, c. 25, de Sent. excom. Et certes 
un homme, qui par sa faute mérite d’être 
traité en païen, ne peut prétendre d’être 
secouru comme un enfant docile. Si un homme 
infâme ne peut être admis à servir de témoin, 
cap. 7, de T'estibus cogendis, il peut encore 
moins être admis à être principal acteur. 

Cas V. Æcolan, hérétique, a une fille âgée 
de onze ans, qui voulait embrasser la reli- 
gion catholique. Cet homme l'ayant su l'a 
chassée de sa maison à onze heures du soir. 
Elle ‘s’est réfugiée chez Thomasse, femme 
catholique. Le père a obtenu un monitoire 
à la requête du procureur du roi, par le- 
quel il est enjoint à ceux qui savent où est 
cette fille, de le déclarer. Thomasse est-elle 
obligée, pour obéir à l'Eglise, de déclarer le 
lieu où elle l’a depuis envoyée ? 

R. Non ; car l'intention du juge n’est que 
d’obliger à révélation ceux qui ont enlevé 
ou suborné cette fille, ou qui la retiennent 
injustement. Or Thomasse n’a ni enlevé ni 
suborné la fille. Elle a fait au contraire une 
charité en la retirant dans l’état d'abandon 
où elle se trouvait au milieu de la nuit, et 
en lui procurant le moyen de ne plus re- 
tomber entre les mains d’un père injuste. 

a femme à qui Thomasse l’a envoyée, a 
participé à éetle même œuvre de charité, et 
n’est pas non plus obligée d'aller à révé- 
lation. Cependant pour parer aux inconvé- 
nients de cette procédure, il est à propos que 
Fhomasse déclare au juge catholique, qu’elle 
n’a ni enlevé ni séduit cette fille, el que de 
son propre choix elle veut embrasser {a re— 
ligion catholique; et que pour cet effet elle 
lui demande sa protection, laquelle ce juge 


as ei 
pe lai peut refuser, suivant les edits et les 


arrêts. 

Cas VE. Callinic a volé 4,000 livres à Pu- 
blius, qui a fait publier un monitoire pour 
en découvrir l’auteur. Callinic est-il obligé 
de déclarer qu’il a fait ce vol? . 

R. Il est tenu de réparer le tort qu’il a fait, 
mais non dese découvrir lui-même. Car 1° le 
droit naturel veut que chacun ait soin de 
“eonserver son honneur et sa vie: et il exempte 
même de rien déposer sur un monitoire, qui 
puisse nuire à ses proches paren(s, tels que 
sont le père, la mère, le frère, la sœur, etc. ; 
2° ce n’est pas l'intention du supérieur qui a 
décerné le monitoire, lequel pour cette rai- 
son ajoute souvent celte exoeption : Eæcepta 
parte et ejus consilie. Et c’est ainsi que selon 
Bouchel, il fut jugé par arrêt rendu au sujet 
d’un rapt, le 6 juin 1556. Il en est de même 
de eelui qui est complice du crime, Et cela 
a auisi lieu dans les matières purement ei- 
viles ; et ainsi pour éviter l'excommunicalion 
il suffit que celui contre qui on publie le 
-monitoire, rende à la partie complaignante 
la justice qui lui est due, ayant que la cen- 
sure ait été prononcée, s’ilest en son pouvair 
de le faire. & 

— Hi y a deux remarques à faire ici : la 
première, qui est de Gibert, dans ses Usages, 
etc., page 593, c'est que les parents sont dis- 
pensés de révéler dans la ligne directe à l’in- 
fini, et dans la ligne collatérale jusqu’au 
quatrième degré. Il en est de même des alliés 
.selon le sang; car l'alliance spirituelle n’en 
exempterait pas. La seconde qui est d'Eveil- 
lon, ch. 23, page mihi 240, c’est que l’Eglise 
n'entend excommunier ceux qui onf fait le 
mal dont est question, s'il n’est dit eæpressé- 
ment par la sentence ou monitoire. 

Cas VII Il suit de là qu’un seveu, un 
cousin, etc., qui sait que son parent a tué 
Lambert, n’est pas tenu d'aller le révéler, 
parce qu’outre que la honte d’un parent fait 
le déshonseur de l’autre, et que ces sortes 
de révélations armeraiènt une partie de la 
famille contre l’autre, elles seraient en pure 

. perte, puisque, selon l’ordonnance (le 1667, 
tit. 29, art. 11, Les parents et les alliés des 
parlies, jusqu'aux enfants des issus de yer- 
mains inclusivement, ne peuvent étre témoins 
en malière civile, pour déposer en leur faveur 
ou contre eux, ni, à plus forte raison, en ma- 
tière criruinelle. Le cardinal Le Camus n’ex- 
cepte de celte loi que le crime de lèse-ma- 
jesté et celui de l’hérésie qu’on sème secrè- 
tement, ‘ Il y a apparence que, sous le 
crime de lèse-majesté, il comprend celui de 
trahison de l’État, d’une ville, ete. 

Cas VIII. Evodius ayant publié un moni- 
loire au sujet d’un vol fait à Baudouin, Ma- 
colde, veuve, qui en est coupable. est venue 
se confesser à lui, et l’a prié d'offrir en son 
nom à Baudouin la somme volée, avec tous 
les intérêts qui lui sont dus; et cependant 
l’a supplié de surseair aux deux autres pu- 
blications. Le peut-il ? 

R. Comme la justice doit prévaloir à la 
charité, Evodius est obligé de continuer les 
deux autres publications, jusqu'à ce que 
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Macolde ait pleinement réparé tout: dom- 


mage qu’elle a causé. La raison est, {°qu'il 
n'est pas au pouvoir des curés de jamais 
suspendre la publication des monitoires ; et 
que s'ils le faisaient sans l’ordre exprès du 
supérieur, où au moins sans le consenle- 
mentdela partie intéressée, ils s’exposeraient 
à y être contraints par la saisie de leur tem- 
porel, comme il est porté par l'ordonnance 
de 1670, qui en cela n’a pas suivi la disci- 
pline du concile de ‘Frente, sess. 25, de Re- 
format., et à être en outre punis par l’évé- 
que, soit par la suspense, ainsi que le por- 
tent quelques statuts diocésains, soit autre- 
ment; 2 parce que, sous prétexte d’une 
promesse que le confesseur ne pourrait 
prouver, on manqucerait des preuves juri- 
diques qu’on ne peut avoir dans tous les 
temps; 4 parce que cela a été ainsi jugé à 
Dijon en 1603, et à Paris en 1630, conformé- 
ment au ch. 2 de Offieio jud. ordin. 

Cas IX. Hervé a fait un larcin considéra- 
ble à Simon. Celui-ci fait publier un moni- 
toire. Vincent, qui est témoin du vol, est-il 
obligé, avant d'aller à révélation, d’avertir 
Hervé en secret, pour le porter à restituer ? 

BR. Sile larcin est si occulte, qu’Hervé 
n’en soit aucunement soupçonné, Vincent est 
tenu d’observer.le. précepte de la correction 
fraternelle, en l'exhertant en secret à resli- 
tuer, avant de déposer contre lui, Mais si 
Hervé passe déjà pour coupable, soit par 
quelque demi-preuve, ou par des conjectu- 
res violentes, Vincent peut aller à révéla- 
tion, sans avertissement préalable, puisque 
le coupable a déjà perdu sa réputation dans 
l'esprit du public. Au reste, celui qui, dans 
la vue de sauver la réputation du coupable, 
veut prendre le parti de l’avertir en secret, 
doit bien prendre garde qu’au lieu d’en pro- 
fiter, ilne s’en serve pour détourner les 
preuves qui seraient contre lui, ou pour 
prendre d'autres mesures préjudiciables à 
celui qui a obtenu le momitoire; car, en €e 
cas, il serait obligé d’aller d’abord à révéla- 
tion sans avertissement préalable. Conf. 
d'Angers. 

Cas X. Pampone a reçu cent livres pour 
ne pas révéler sur un vol dont il est com- 
plice. Peut-il les retenir, ou est-il obligé de 
les rendre, et de révéler £e qu'il sait ; et s’il 
avait négligé de déposer pendant une année, 
demeurerail-il toujours dans la même obliga-- 
tion ? P 

R, Cet hamie ne peut retenir les 100 liv. 
qu’il a reçues pour ne pas révéler, Il n’est 
pas néanmoins tenu, étant complice du vol, 
d'aller se déclarer, puisqu'il y va de son 
honneur, et peut-être de sa vies mais il est 
tenu de restituer le vol, au défaut du priuci- 
pal auteur, qui y est obligé le premier, Que 
si n'étant pas complice, il a négligé, par 
ex., un an, depuis la fulmination de l'ex- 
com., de révéler, il n’est pastenu dele faire, 
à cause de l’ignominie qu'il encourrail paur 
ne Pavoir pas fait dans le temps qu’il y était 
obligé; mais il est tenu de mettre en usage 
tous les moyens de la prudence chrétienne, 
pour obliger celui qui a profité du vol, à 
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_ restituer, ou de le faire à son défaut. S.B., 


tom. HIT, cas 196. 

Cas XI. Joachim, obligé de faire cession 
par le mauvais état de ses affaires causé 
par le seul malheur des temps, en a fait 
confidence, sous le secret, à Corneille, son 
ami, ou à son ayocat, ou à son notaire, 
pour prendre conseil d'eux. On a publié un 
monitoire contre lui el contre ceux qui en 
ont eu connaissance. Corneille , l’avocat 
et le notaire peuvent-ils se dispenser de dé- 
clarer ce qu’ils en savent? 

R. Oui; etilen est de même des docteurs 
médecins, chirurgiens, apoth caires, sages- 
femmes, à qui on a eu recours dans certains 
besoins. La raison est que, comme le dit 
saint Thomas, 2-2, q. 70, a. 1, l'obligation 
de garder le secret étant de droit naturel, 
prévaut à (outes les lois humaines, lorsqu'il 
s’agit d’une chose qui n’est pas directement 
contraire au bien public ; de sorte qu’aucun 
supérieur ne peut obliger à révéler ce qu’on 
ne sait que par celle voie. Ajoutez que les 
supérieurs n’ont pas réellement cette inten-— 
tion, qui irait à fermer la voie à la confiance 
et à toute consultation. 

On doit pouriant excepter deux cas de 
celte règle : le premier, lorsqu'il s’agit d’un 
crime projeté et non exécuté, qui iend au 
dommage spirituel ou temporel, même d'un 
particulier; le second, quand il s’agit de la 
révélation d’un empêchement dirimant du 
mariage, comme le marque Eveillon. 

— J'ai suivi ce sentiment dans le Traité 
des censures, partie à cause des suites fu- 
nestes d’un mariage invalide, qui sont le 
concubinage, la profanation d’un sacre- 
ment, le transport du bien d’une famille à 
des bâtards, etc. ; partie à cause de l'autorité 
du sage Eveillon, etc. J'avoue que j'y trouve 
aujourd’aui bien de la difficulté. Si on était 
bien persuadé qu'un chirurgien où une 
sage-femme peuvent trahir le secret d’une 
fille qui s’est confiée à eux, combien y en a- 
t-il qui simeraient mieux courir et faire 
courir à leur fruit les risques de la vie, que 
de s’exposer à être diffamées? D’ailleurs, 
comment un seul témoin prouvera-t-il ce 
qu’il :vance ? Et puis, le mal d’un mariage 
nul n'est-il pas réparable? Je soumets néän- 
moins très-volontiers ces réflexions à celes 


Va: . 
du lecteur, comme en toute autre matière. 


Cas Xil. Bérard, ayant été obligé de faire 

banqueroute, et (ous ses biens ayant été 
saisis, s’est caché dans la maison d’Alexan- 
dre, son ami, ce que deux de ses voisins ont 
su. On publie un moniloire, qui ordonne à 
lous ceux qui ont connaissance de celte af- 
faire, de venir à révélation. Alexandre est- 
il obligé de déclarer qu’il lui a donné re- 
traile, el ses deux voisins y sont-ils tenus à 
son défaut? 

R. Si la retraite que l’ami de Bérard lui a 
donnée est préjudiciable aux créanciers , 
parce qu'il sait, par exemple, qu'il a sous- 
trait une grosse somme d’argent in fraudem 
il est obligé d’aller à révélation ; mais s’il 
n'a aucune connaissance qu’elle leur soit 
dommageable, il n’y est pas tenu, ni les deux 
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voisins non plus en ce cas, La raison qu'en 
donne S. B. est qu’il est de droit naturel d’as— 
sister les malheureux, et que l’Eglise n'a 
pas intention, en accordant un monitoire, 
d'obliger personne à violer un devoir de cha- 
rité si essentiel, lorsque le prochain n'en 
souffre aucun dommage. 

Cas XII. Guérin, éiant près de faire ces- 
sion, donne à René 400 liv. qu'il lui devait, 
et une pareille somme pour Jacques à qui 
il la devait aussi, le tout de ses deniers 
comptants. René remet, dès le jour même, à 
Jacques ladite somme, et lui déclare, sous 
le secret, la cession que Guérin va faire. La 
cession faite, les créanciers de Guérin font 
publier un monitoire, enjoignant à tous 
ceux qui savent ce qui s’est passé dans la 
cession, de le déclarer sous peine d’excom- 
municalion. René et Jacques, intimes amis 
de Guérin, et qui ont été payés au préjudice 
des autres créanciers, sont-ils tenus d’aller 
révéler qu'ils ont été payés dans le temps 
même que Guérin avait résolu sa cession ? 

R. Non ; parce qu’ils ne pourraient décla- 
rer qu'ils ont été payés immédiatement avant 
la cession à eux connue, sans en souffrir in- 
justement un dommage considérable; car 
dans le for extérieur, on présumerait de la 
fraude de leur part; el par cette raison, on 
les obligerait à rapporter à la masse des ef- 
fets délaissés par Guérin les sommes qu'ils 
ont reçues ; à quoi ils ne sont aucunement 
tenus en conscience, puisque ces sommes 
leur étaient dues par le cessionnaire qui les 
leur a payées, non de l'argent d’autrai, 
mais de ses propres deniers, sur lesquels il 
n’y avait point de saisie de la part des au- 
tres créanciers ; ce que j'ajoute, parce que 
quand les biens ont été saisis sur le débiteur 
par autorité de la justice, un créancier qui 
en a été payé dot rapporter à la masse com- 
mune ce qu’il en à reçu, ainsi qu’il est porté 
par la loi 6 ss. Quæ in fraudem, etc. 

Cas XIV. Galeris, près de faire banque- 
route, va trouver Firmin, son ami, et, sans 
lui déclarer son dessein, le prie, sous un 
prétexte spécieux, de lui prêter son nom 
pour mettre quelque bien à couvert. Firwin 
y consent, sans avoir intention de nuire à 
personne. Huit jours après, Firmin déclare 
en confidence à Denys qu’il a ainsi prêté 
son nom à Galeris qui venait de faire sa 
banqueroute frauduleuse. On publie un mo- 
nitoire à la requête des créanciers pour dé- 
couvrir ce qui s'est passé. Firmin et Denys 
sont-ils obligés d’aller à révélation? 

R. Firmin y est obligé, et Denys à son dé- 
faut; parce qu’il y va du dommage considé- 
rable des créanciers de Galeris, qui seraient 
frastrés de leur bien, si cette fausse suppo- 
sition n’était pas découverte; que si Denys 
savait que Firmin eût été à révélation, il ne 
serait pas obligé d'y aller, vu que sa déposi- 
tion serait alors inutile. S. B., tom. HI, 
cas 136. 

Cas. XV. Bertille, servante de Lucien, 
sail que son maïilre a fait une banqueroute 
frauduleuse, au sujet de laquelle ses créan- 
ciers font publier un monitoire. Peut-elle, 
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sans encourir l’excommunication, ne pas al- 
ler à révélation ? 

R. De graves auteurs, comme S. B. le card. 
Le Camus, Babin, Gibert, eic. en exemptent 
les domestiques : 1° parce que la justice n’a 
point d’égard à leur lémoignage, et qu’ainsi 
leur révélation est inutile; 2 parce qu’il est 
rare qu’ils le puissent faire sans un dom- 
mage considérable ; 3 parce qu’ils sont obli- 
gés au secret pour tout ce qui se passe dans 
la maison de leurs maitres; k° parce que 
l'intention de l'Eglise n’est pas de les obliger 
à lémoigner contre leurs maîtres. Eveillon 
pense autrement, à moins que la révélation 
ne les exposât à quelque mal considérable. 
Et les raisons des autres ne sont pas assez 
fortes pour nous ranger de leur parti. Car 
1° quand un domestique ne serait pas reçu à 
aceuser son maître d’un crime, ce qui n’est 
pas universellement vrai, le juge ne laisse- 
rait pas de se servir utilement des indices 
qu’il lui aurait donnés. Par exemple, si Ber- 
ülle déclarait que son maître a mis dans un 
tel lieu la plus grande partie de ses effets, le 
juge se servirait de cette découverte en fa- 
veur des créanciers ; 2 il est rare qu’ilarrive 
un dommage notable au domestique qui dé- 
pose contre son maître, et surtout dans le 
Cas que nous examinons,; car ce n’est pas 
un dommage considérable que le maître con- 
gédie ce domestique; 3° il est vrai qu’un do- 
mestique, régulièrement parlant, ne doit pas 
révéler les secrets de son maîlre; mais cela 
se doit entendre des cas où un tiers n’en 
souffre point de dommage. Or ici le silence 
de Bertille est très-dommageable aux créan- 
ciers de son maitre, qui recou\reraient le 
bien qu'il leur vole, si elle déclarait la vé- 
rilé; k° c’est säns preuve que ces auteurs 
ajoutent que l'intention de l'Eglise n’est pas 
d'obliger les serviteurs d’aller à révélation 
contre leurs maîtres, puisqu'il ne se trouve 
aucune loi ecclésiastique qui les en exempte, 
comme il y en a qui en dispensent les proches 
parents. Bertille est donc tenue de déclarer 
ce qu’elle sait ; et ne le faisant pas, elle en- 
court l'excommunication. 

— 1° Un domestique n’encourrait au moins 
pas l'excommunication dans les diocèses de 
Grenoble, de Comdom, d'Angers et autres, 
où le supérieur déclare qu'il n’entend pas 
l’obliger à révélalion; 2° il est très-faux 
qu'un domestique ne soit que rarement ex- 
posé à un mal considérable, pour avoir dé- 
posé contre son maître. Je suis sûr qu’il ne 
trouverait presque pas une maison, qui vou- 
Jût le recevoir, et qu’il ne serait pas même 
reçu dans celles en faveur desquelles il au- 
rait déposé. Cependant si on supposait qu’il 
n'eût rien à craindre, je crois qu’on pour- 
rais revenir au sentiment d’Eveillon, sinon 
quant à la censure, au meins quant à l'obli- 
gation de révéler. 

Cas XVI. Raoul, bourgeois de Paris, étant 
allé passer deux jours à Versailles, y a ouf 
publier un monitoire sur un fait, dont il a 
connaissance, lequel n’a point été publié 
dans sa propre paroisse. Est-il obligé à révé- 
ler ce qu’il sait sur ce fait? 


MON 186 


R. Oui, quoi qu'en pense S. B., tom. If, cas 
173, parce que ce n’est pas le curé, mais 
l'évêque qui décerne le moniloire, et qu'il 
est conçu en termes généraux, qui lient 
tous les diocésains de quelque paroisse 
qu'ils soient. 

— Cas XVII. Simon, religieux d’un ordre 
exempt, a connaissance d’un crime pour le- 
quel on publie un monitoire. Doit-il aller à 
révélation? 

R. Oui, parce que ces sortes de réguliers 
sont soumis à l'ordinaire, quant aux censu- 
res, comme quant aux fêtes. Trid. sess. 25, de 
Regul., cap. 12, et cette discipline est d'usage 
en France. Gibert, pag. 389. 

Cas XVIII. René ayant connaissance d’une 
affaire pour laquelle on à publié un moni. 
toire, n'a été révéler qu'après la troisième 
publication, quoiqu'il l’eût pu faire dès la 
première. A-t-il péché? 

R. Oui, quoi qu’en perse le peuple: 1° 
parce qu’un fils respectueux doit obéir à sa 
mère, dès le premier commandement qu’elle 
lui fait; 2 parce qu’ii est de l’intérét de celui 
qui a obtenu un monitoire, qu’on révèle 
promplement ce qu’on sait du tort qu’on lui 
a fait; et qu’en différant plusieurs semaines 
de le faire, on lui ôte quelquefois le moyen 
d'obtenir la réparation qui lui est due, en 
donnant le temps de cacher une chose votée, 
ou de corrompre les témoins, ou parce qua 
le coupable peut en cet entre-temps, deve- 
nir insolvable ou s'enfuir; outre qu’on est 
cause qu'il fait de plus grands frais par les 
procédures qu’il est obligé de continuer. 
Ainsi, René a eu grand tort, et il est respon- 
sable devant Dieu de tout le dommage que 
le complaignant en à pu souffrir. - 

— J'ai prouvé, tom. IV de ma Morale, 
pag. 232, que ceiui qui ne révèle pas en con- 
séquence d’un monitoire est tenu à restitu- 
tion. C’est le sentiment du cardinal Le Camus, 
des Conf. deParis, des Résolutions past. de 
Genève, etc. 

Cas XIX. l’évêque de N. à fait publier un 
monitoire au sujet d’un vol, avec injonction 
à ceux quien avaient connaissance de Je 
déclarer sous péine d’excommunication 
ipso facto, si dans l’espace de six jours sui- 
vants, ils ne venaient à révélation; cet évé- 
que est mort deux jours après la dernière 
publication. S1 mort empêche-t-elle que 
Jean, qui sait l’auteur de ce vol et qui ne 
l’a pas encore déclaré, n’encoure l’excom- 
munication après le sixième jours écoulé ? 

R. Elle l'empêche; parce qu’un évêque, ou 
son official, ne décerne pas un monitoire en 
qualité de législateur, mais seulement comme 
juge particulier. Or, la juridiction d’un juge 
expire par sa mort. Un tel monitoire cesse 
donc d’obliger dès le moment que celui par 
l'autorité duquel il a été publié vient à mou- 
rir ou à être déposé ; et l'obligation d’y obéir 
ne peut revivre que par l'autorité de son 
successeur, ou par celle du chapitre, à qui 
la juridiction épiscopale ést dévolue pendant 
la vacance du siége. C’est le sentiment de 
Sylvestre, de Cabassut, 1. v, c. 15, n, fin, etc. 

Cas XX. Guillaume sait qu'Olivier, qui & 
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fait publier un monitoire pour découvrir 
l'auteur d’un vol, a déjà plus de preuves 
qu’il ne lui en faut contre le voleur. Doit-il, 
nonobstant cela, faire sa déposition ? : 

R. Il y est obligé, 1° parce que l'Eglise, qui 
commande de révéler, ne peut être censée ex- 
cépterle eas où la déposition estavantageuse 
au complaignant; 2° parce que te n'est pas 
à un particulier à juger si les preuves du 
complaignant sont suffisantes, Ou non; el 
qu'il doit obéir simplement à l'Eglise; 3° 
parce qu’eneore qu'Olivier ait déjà de fortes 
preuves contre l’auteur du vol, celles que 
Guillaume peut donner de nouveau lui eu- 
vent être très-nécessaires; parce quil ne 
sait si l'accusé ne trouvera pas le moyen 
d'infirmer les premières, par la voie de ré 
cusation, ou autrement ; attendu que la chi- 
cane élude souvent les preuves qui parais- 
sent les plus incontestables; k° parce que 

. sa déposition servira au moins à forlitier 
les autres et à les rendre plus difficiles à 
détruire. 

Cas XXE. Coriolun ayant semé secrète 
ment une doctrine hérétique, el perverti 
deux ou trois personnes, l’oflicial a fait pu- 
blier un moniloire pour en découvrir lPau- 
teur. Paul qui le connaît sait aussi qu’il 
travaille actuellement à désabuser ceux 
qu’il a pervertis. Est-il obligé dans ce cas à 
révéler contre Coriolan, sous peine de lex- 
communication qui doit étre fulminée le di- 
manche suivant? 

R. Non; car l'intention de l'Eglise dans 
les menaces d’excommunication qu'elle fait, 
ou qu'elle exécute, n'est autre que de 
porter les pécheurs à rentrer dans leur de- 
voir. Puis donc que Ceriolan a accompli 
d'avance ce que l'Eglise demandait de Jui, 
Paul doit garder un seeret inviolable sur ce 
fait; l’excommunication qui sera fulminée, 
pe lombera ni sur Coriolan, ni sur lui. 
Néanmoins si ee crime élait devenu public, 
ou que le monitoire eût été décerné sur la 
requête de la partie publique, c’est-à-dire 
du procureur du roi, il faudrait alors révé- 
ler, puisqu’en ces cas la conversion du 
coupable n’est pas le seul motif qu’a le juge, 
mais aussi la punition de son crime, et la 
réparation du scandale qu’il a causé. 

.: Cas XXIL Alexis a tué secrètement An- 

ynteine ; Pierre qui en à été témoin oculaire, 
11 ais qui sait qu’il ne peut pas même y avoir 

. de soupçon contre Alexis, et qu’ainsi son 

seul témoignage ne suffira pas pour le faire 
condamner, demande si en ce cas il doit ré- 

 Véler ce qu’il a vu, sur le monitoire publié à 
la requête du procureur du roi. 

R. lierre doit garder le silence, comme 
l'enseigne Eveillon d’après Navarre et plu- 
sieurs autres, et il n’a point de censure à 
craindre; parce que sa déposition serait 
sans effet, selon celte maxime du droit : 
Unus teslis, nullus testis, qui est fondée sur 
ces paroles du Deuter.c. xix : Non stabit unus 
testis contra aliquem, quidquid illud peccati 
el facinortis fuerit. 

Cas XXII. Lysandre, âgé de 19 à 13 ans, 
a vu culever une fille de famille. On publie 
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un monitoire, pour avoir des preuves de ce 
rapt. Il demande s’ilest tenu à révélation; 
un homme qui élait alors avec lui, ayant 
déjà fait sa déposition. Que doit-on lui ré- 
pondre? Be A2 
 R, L'église d'Afrique ne voulait point de 
témoin qui n’eût 1% ans, Can. 1, IV, q. 2. 
Mais l'ordonnance de 1670 qui sert de règle 
en France, porte, tit. 6, art. 2, que les en- 
fants de l’un et l’autre sexe, quoiqu'au des- 
sous de l'âge de puberté, pourront étre reçus 
à déposer ; et on ne peut nier que leur révé- 
lation ne soit avantageuse aux complai- 
gnants, par les lumières qu’ils en peuvent 
tirer. 

Cas XXIV. Jthace poursuivi en justice 
pour un vol de 3,000 liv. ayant pris la fuite, 
a été condamné à mort par contumace, et 
ses biens ont été confisqués, la somme de 
3,000 livres préalablement prise pour étre 
restiluée à celuià quiil l'avait volée. Publius, 
son domestique, à qui il devait 200 livres a 
trouvé le moyen de s'emparer secrètement 
d’une pareille somme que son maître avait 
cachée dans sa paillasse, Mais comme on a 
publié un monitoire qui menace d’excom- 
muniecation îpso facto tous ceux qui ont 
de l'argent, ou d’autres effets appartenant 
à Ithace, Publius demande s’il est obligé 
d'aller déclarer qu'il s’est saisi de celte 
somme pour se payer par celte voie, et si 


‘en ne le déclarant pas, il encourra lexcom- 


munication. 

R. Il n’y est pas obligé, parce que l’inten- 
tion de l'Église dans les monitoires est seule- 
ment d’obliger les fidèles à restituer aux 
complaignants ce quileur appartient ayec ju 
stice. Or, Publius ne retient pas injustement 
les 200 livres qu’il a prises à son maitre, 
puisque celte somme Jui était due, et qu'il 
Fa pu prendre justement de son autorité 
privée, dans l’impossibilité où il éfait d’en 
être payé autrement. C’est ce qu’ensecigne 
Eveil on, avec un grand nombre d'autres, 
qui tous conviennent que dans un pareil 
cas il n’y à aucune obligation de révéler, 
quand même le supérieur aurait compris 
ceux qui se seraient emparés de quelque 
chose par la voie d’une juste compensation, 
parce que cetle clause serait injuste, et can- 
traire à ce que permet le droit naturel. D'où 
il s'ensuit que, si d’autres savent que Pu- 
blius n’a pris les 200 livres que pour une 
compensalion légitime, ils ne sont non plus 
que lui obligés à aucune révélation sur cela, 

Cas XXV. Varsès, seigneur, qui seul a 
droit de colombier, sachant qu’un paysan 
tue souvent sés pigeons, a obtenu un moni- 
toire pour en avoir des preuves et le faire 
punir, Jude et Simon, voisins de ce paysan, 
l'ont plusieurs fois trouvé sur le fait. Sont- 
ils obligés de déposer la vérité? et, s’ils ne le 
faisaient pas, encourraient-ils l’excommu- 
nication portée après les trois monilions or- 
dinaires ? | | 

R. Ce paysan pèche; et quoi qu’en pense 
le vulgaire, il pèche dans une matière con: 
Sidérable, en tuant des oiséaux qui n'ape 
parlienent pas moins à ce seigneur, que se: 
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poules et ses canards. Ainsi, l'Eglise, quoi 


qu’en ait pensé Gerson, ayant droit de se 


servir de censures pour faire réparer un 
dommage temporel, quand it est notable, 
Jude ét Simon ne peuvent, sous le faux 
prétexte que la matière est trop légère, se 
dispenser d'aller à révélation, sans quoi ils 
encourent la censure. si elle est fulminée. 

Cas XXVI. Alphaïide ayant entendu pu- 
blier un monitoire par lequel il était com- 
mandé à (ous ceux qui savaient, pour avoir 
- vu ou ouï dire, qui était Pauteur Fan homi- 
cide, demande à son curé si elle est (enue de 
déclarer qu’elle à oui dire à plusieurs per- 
sonnés du lieu que Fulbert en était l’au- 
ieur. ; 

R. Quoiqu'’on soittenu de déclarer ce qu’on 
a ouï dire de positif à des personnes dignes 
de foi, lorsqu’elles-mêmes ne l'ont par ré- 
vélé, on n’y est pas tenu quand on ne l’a 
ouï dire qu'a des personnes qui ne le disent 
que sur des bruits communs et incertains; 
parce que ces sortes de bruits ne méritent 
pas de foi. [1 en est de même si on ne l’a 
ouï dire qu’à des gens qui ne parlent que 
par légèrelé, ou qu’on connait pour men- 
teurs ou médisants, ou même à ceux qu’on 
croit dignes de foi, mais qui sont inconnus, 
ou dont on à oublié le nom, et que, par con- 
séquent, l’on ne peut indiquer; car le juge 
ne pourrait faire aucun fond sur de telles 
dépositions. Si donc Alphaïde n’a point d’au- 
tre connaissance du -fait dont il s’agit, son 
curé peut lui dire qu’elle n'est pas obligée 
d'aller à révélation ; mais que si néanmoins 
il y a quelque fondement de douter de l’inu- 
tilité ou de l'utilité de sa déclaratios, elle la 
doit faire, sauf au juge à en faire tel usage 
qu’il jugera à propos. La raison est que la 
loi qui ordonne la révélation étant certaine, 
on ne peut se dispenser d’y obéir, quand la 
cause qui en pourrait dispenser n'est pas 
également évidente; d’ailleurs sa déposition 
étant jointe à d’autres conjectures violentes, 
peut devenir utile au juge, suivant celte 
maxime : Quæ non prosunt singula, mulla 
juvant. 

Cas XXVIE Parrasius ayant intenté ac- 
tion contre Jourdain sur une matière pure- 
ment civile, a obtenu un moniloire, afin 
d’avoir les preuves qu’il ne peut avoir par 
une autre voie. Le juge laïque a-t-il pu en 
permettre l'obtention; et le juge ecclésias- 
tique a-t-il pu l’accorder ? 

BR. Quoi qu’en aient cru quelques juris- 
consultes français, il s’observe, dit Févret, 
liv. vu, C.2,n.30, presque en tous les parle- 
ments du royaume qu’ès causes civilement in- 
tentées et poursuivies, on peut demander mo- 
nitoire pour la preuve de:.distractions et spo- 
liitions prélendues des biens héréditaires, 
meubles, titres et papiers de l'hérédité ou so- 
ciélé contentieuse. Cv que cel auteur proùüve 
par un grand nombre d’arrêts. Mais il faut 
toujours que la matière soil considérable, 
äu moins à raison des circonstances, non 
alias güam ex re non vulgari; Sans quoi le 
jügé qui démandé et celui qui accorde sont 
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fort coupables ; en prodiguant es censures 
de l'Eglise, 

Cas XXVIIE. Géminius à quiilreste une 
troisième publication d'un monitoire à faire, 
demande s’il la peut faire le jour de Pâques ? 

R. L’intention de l’Église n’est pas qu’on 
fasse une telle publication les jours de P4- 
ques, de la Pentecôte, de la Nativité de No- 
tre-Seigneur, lorsqu'elle arrive le diman- 
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che, et surtout quand cette troisième publi= 


cation porte l’'excommunication ipso facto. 
La raison est qu’il ne convient pas qu’en 
des jours où l'Eglise ne s’occupe que de la 
joie spirituelle que lui cause l’accomplisse- 
ment des plus grands mystères de la reli- 
gion, on mêle l’affliction la plus sensible 
dont elle puisse être pénétrée par la con- 
damnation de ses membres, dont elle a le 
salut si fort à cœur. Aussi, est-ce ce qui s’ob: 
serve dans la province de Milan et dans 
d’autres églises, comme en celle d'Angers, 
où la coutume est de différer celte publica- 
tion au jour suivant, où l’on diffère aussi le 
prône. 

Cas XXIX. Lazare qui accuse Gautier de 
lui avoir volé pour 6000 liv. de billets, a as- 
sez de preuves pour l’en convaineré ; maïs, 
afin qu’il soit puni par l'Eglise aussi bien 
que par le juge séculier, il demande à l’évé- 
que un monitoire. L’évêéque instruit de cela 
doit-il le iui accorder ? 

R, Non, car on ne doit recourir à Ja voie 
des censares que quand on ne peut s’en pas- 
ser. C’est pourquoi Louis le Grand, däns son 
édit de 1695, art. 96, dit : Les évêques et leurs 
officiaux né pourront décerner des monitoi- 
res que pour des crimes graves et scandales 

ublics, et nos juges n’en ordonneront la 
publication que däns les mêmes cas, et lors- 
qu'on n’en pourrait avoir autrement la 
preuve. - 

Cas XXX. Odilun à qui on a volé vingt 
louis a obtenu un monitoire. Jean qui a oui 
dire à Pierre que Paul les à volés en sa pré- 
sence est-il obligé d'aller en révélation, 
quoiqu'il sache que Pierre l'a révélé ? 

R. Non; parce que la déposition de Jean 
ne donnerait point au juge d'autre lumière 
que celle qu'il a reçue de Pierre. 


Cas XXXI. Poli, de Langres, s'étant re- 


tiré à Dole, a appris qu’on avait publié un 


monitoire à Langres au sujet d’un crime sur 
lequel il peut déposer plusieurs faits impor- 
tants. Est-il obligé, quoique absent, de révé- 
ler ce qu'il en sait ? 

R. 4° Si Poli était encore à Langres, quand 
on a fait la première publication du moni- 
toire, il esttenu d’y obéir, quand même il 
aurait fixé son domicile à Dole, parce qu'il 
était sujet au commandement de l'évêque, 
lorsque eelui-ci l’a fait; 2° si Poli était déjà 
hors du diocèse de Langres quand la pre- 
mière publication s’est faite, il n’est point 
tenu de révéler, quand méme il ne serait à 
Dole que pour peu de temps, pourvu qu’il 
ne rentre pas. dans le diocèse de Langres 
avant le moment précis du terme porté par 
la dernière publication, parce qu’un acte de 
juridiction ne peut obliger que ceux qui sont 
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dans le territoire du juge qui l’exerce ; 3° si 
cependant Poli est coupable où complice du 
crime qui a donné lieu au monitoire, il est 
obligé d’y obéir en restiluant, quoiqu'il ait 
été publié depuis qu'il est sorti du diocèse où 
il l'avait commis et où il était domicilié; s'il 
ne s’en était absenté que pour un temps, 
sans avoir fixé son domiciie dans l’autre dio- 
cèse, et s’il n’y obéit pas ausstôtqu'ilen à 
connaissance, il encourt l'excommunicalion 
qui a été fulminée par l’autorité de l'évêque. 

— Il semble que l’auteur du crime serait 
toujours sujet à la censure, quoiqu'il eût 
transporté son domicile alleurs parce qu on 
est censé être fictione juris dans le lieu où 
on a délinqué , et que, ubi delictum, ibi fo- 
rum. Ce que dit l’auteur dans ce même cas, 
qu'un Parisien, qui dans un voyage séjourne 
deux ou trois jours à Mantes, n’est pas tenu 
d’obéir à un monitoire qui s’y publie, est 
contesté par Gibert. Ce qu’on ne peut nier, 
c'est que cet homme est tenu de droit natu- 
rel à révéler ce qu’il sait. Or, s’il s’en ac- 
quitte, il n’y a plus de difficulté. 

— Cas XXXII. Basile, natif d'Angers et y 
demeurant, lorsqu'on y fulmina en 1745 un 
monitoire, ne voulut pas aller à révélation. 
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11 y a dix ans qu’il demeure à Lyon. Peut-il 
être absous en verta des pouvoirs de l’ar- 
chevêque de cette ville ? E 

R. Non; parce qu’une censure portée 
comme celle-ci dans le for contentieux, et 
qui est réellement ab homine per sententiem 
specialem, ne peut être levée que par le su- 
périeur qui l’a portée, et “ont le coupable a 
formeilement méprisé ie commandement per- 
sonuel. C’esl ce que j'ai prouvé dans une 
dissertation particulière qui à été approuvée 
par six évéques, quatre docieurs de Sor- 
bonne, plusieurs autres de l'université d’An- 
gers, ele. On ne poarrait donc aller contre, 
sans s’exposer à prendre un parti beaucoup 
moins sûr en malière de sacrement. Voyez 
le 3° vol. des Dispenses sur la fin. 

— Cas XX XIII. Mais si Basile était du dio- 
cèse de Lima, que devrait-il faire ? 

R. Ecrire au premier supérieur des évê- 
ques, et en obtenir les pouvoirs nécessaires. 
Que si la guerre ou d’autres embarras ne 
permettaient pas d'écrire à Rome, l’évêque 
diocésain pourrait l’absouëüre parle ministère 
de ceux à qui il confie ses pouvoirs. 

Voyez ExXCOMMUNICATION. 


MONNAIE. 


_ La monnaie est une pièce de métai qui, sous l'autorité du prince, sert de prix aux choses 
qui sont dans le commerce. Ji n’y a que le souverain qui ait droit de faire battre monnaie; 
et il est défendu, sous peine de la vie, à tous ses sujets, de le faire. En France, celui qui 
altère de la monnaie ou qui en expose d’autre que cele du roi, fût-elle de bon aloi, est 
puni de mort comme faussaire. Un particulier est censé faux monnayeur : 1° quand il fait 
de la monnaie en se servant d'une fausse malière, comme de cuivre doré ou d’étain ar= 
genté, pour de véritable or ou de véritable argent; et en ce cas il se rend coupable du 
crime de lèse-majesté, quand même le prince lui aurait accorde le pouvoir de forger de la 
monnaie ; 2 quand la monnaie, quoique de bon aloi, n'est pas du poids légitime, ou qu’é- 
tant d’un poids conforme à l'ordonnance, l’aloi en est altéré ; 3° quand il débite sciemment 
de la fausse monnaie pour de la bonne, quoiqu’on ne l’ait pas faite. Un ecclésiastique faux 
monnayeur perd son privilége de cléricature, et n’est justiciable que du seul juge séculier, 


suivant l’ordonnance de François 1‘7 de 1510. 


Cas I. Gustave, souverain, ayant rabaissé 
Ja monnaie dans ses Etats, et même décrié 
cerlaines espèces, les habitants d'une pro- 
vince éloignée ont continué à s’en servir 
dans leur commerce sur l’ancien pied. Le 
peuvent-ils en conscience ? 

R. Non, car les lois des princes, quand 
elles sont justes, obligent leurs sujets en 
conscience , selon ce mot de saint Paul, 
Rom. x111 : Qui resistit potestati, Dei ordina- 
tioni resistit. Qui autem resistunt, ipsi sibi 
damnalionem acquirunt. Or les lois qui re 
gardent le fait de la monnaie, sont justes, et 
il n’y à que le prince seul qui ait droit de 
déterminer la valeur de chaque espèce de 
monnaie. Ces habitants pèchent donc, à 
moins que le souverain, en étant informé, 
n'y consenie au mains tacitement. Il est 
vrai, comine le dit Grativn, dist. 4, $ Leges, 
que les lois deviennent pius fortes lorsque le 
peuple les mel en usage : firmantur, cum mo- 
ribus ulentium approbantur ; mais cela n’em- 


pêche pas qu'elles ne soient de véritables 
lois , indépendamment de l’acceptation du 
peuple, ‘ès qu’elles ont été légitimement pu- 
bliées : Legres instituun'ur, cum promulgan- 
lur. 

Cas IE. Jean, homme de qualité, et réduit 
dans une extrême nécessité, fait de la fausse 
monnaie, qui est pourtant de bon aloi, et dont 
il ne retire que le profit qu'en retirerait le 
prince. Pèche-t-il ? - 

R. Oui, sans doute; 1° parce que la loi qui 
défend aux particuliers de monnayer de l’ar: 
g'nt, étant très-importante au prince et au 
public, on est obligé, sous peine de péché 
mortel, d'y obéir; 2 parce qu’on ne peut 
s’exposer volontairement à perdre la vie 
par le dernier supplice. Or c’est à quoi s’ex- 
pose celui qui, de son chef, fait de la mon- 
naie, même de bon aloi; & parce que les 
lois de l'Eglise ont déciaré les fiux mon- 
nayeurs maudils et excomimuniés, Voyez le 
conc. de Latran de 1123. can. 15. 


MONOPOLE. 
Le nom de monopole, qui dans son origine n’était pàs odieux, se prend aujourd’hui pour 
une convention faite de concert entre plusieurs marchands, ou le dessein formé par un seul, 
de n’acheter les marchandises qu’à un certain prix pour les revendre à un prix beaucoup 
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plus haut, au grand préjudice du public et surtout des pauvres, qui sont obligés de s’adres- 
ser à eux. On appelle aussi monopole la convention par laquelle les artisans d’un lieu 
fixent de concert à tel prix leur travail, et refusent d’en recevoir un moindre, ou arrêtent 
entre eux qu'aucun n’achèvera le travail commencé par un autre. Cette espèce de mono- 
pole est défendue, sous peine de bannissement perpétuel, par l’ord. de François 1‘ du mois 
d'août 1539. Il y a encore monopole quand des marchands 4° empéchent par fraude que 
certaines choses ne viennent d’ailleurs, dans le dessein de vendre plus chèrement les leurs ; 
2° lorsqu'une chose se vendant par décret, celui qui la veut avoir, donne une somme à un 
autre pour l'empêcher d'enchérir. Le monopole est pourtant licite à des particuliers à qui 
le prince permet de vendre seuls, à l'exclusion de tous autres, des marchandises qu'ils ont 
fait venir de pays éloignés, ou d’autres choses qu’ils ont inventées pour Patilité publique; 
afia que le privilège qu'il leur accorde leur tienne lieu de la récompense qu'ils ont méritée 
par leur adresse, ou des frais qu’ils ont avancés. Le monopole injuste, fait pour s’enrichir 
au dépens du public et principalement des pauvres, est un crime des plus criants. C’est pour 


194 


cela que saint Raimond traite ces sortes de gens de béres malfaisantes, et dit qu’illes faut 


détester. Ù 
Cas I. Cléon et Vincent achetèrent de con- 


-cert au mois de novembre presque tout le 


blé des lieux circonvoisins, dans le dessein 
d'obliger les particuliers qui l’ont vendu par 
nécessité à en venir acheter chez eux, prin- 
cipalement pendant les trois mois qui précè- 
dent la moisson où le blé se vend plus cher. 
Ils nele leur vendent pourtant pas au delà du 
juste prix que les théologiens appellent le 
plus-haut, et ne s'entendent avec aucun au- 
tre marchand pour le faire enchérir. Pèchent- 
ils en cela ? 

R. Ces deux marchands commettent un vé- 
ritable monopole contraire, et à la charité, et 
à la justice, etils sont obligés de réparer les 
dommages qu’ils ont causés à ceux qui ont 
été contraints d’acheter d’eux le bié à plus 
haut prix qu’ils ne l’auraient acheté sans 
leur monopole. Car quoiqu'ils ne le vendent 
pas au-dessus du plus haut prix qui est alors 
courant, ils le vendent toujours plus cher 
qu'ils ne lauraient vendu, s’ils n’en aya ent 
pas fait amas exprès pour le vendre à ce prix. 
* Ajoutez qu'il n'est pas permis d'ôter aux 
citoyens la liberté d'acheter medio vel infimo 
pretio, et de les forcer à n’acheter que pretio 
rigoroso. 


Cas IT. Les compagnons maçons qui se 
trouvent à Tours sont convenus entre eux : 
1° qu'aucun d’eux ne travaillerait à l’avenir 
pour les maîlres, à moins qu’au lieu de 155. 
qu’ils gagnaïent par jour, ils ne leur en don- 
nent 20 ; 2° qu'aucun d'eux n’achèvera un 
ouvrage commencé par un autre. Les gar- 
çons tailleurs et autres en ont fait de même. 
Y a-t-il là du péché ? 

R. Oui sans doute , puisqu'il y a monopole 
dans une convention qui oblige les maîtres de 
ne payer qu’au plus haut prix ce que sans 
cette convention ils paieraient à un prix plus 
libre et plus raisonnable. Aussi ces conspi- 
rations sont défendues par l’art. 181 de l’Ord. 
de François If, sous peine de confiscation de 
corps el biens. Ce qui es! conforme à la loi 
Jubemus, Cod. de Monopol. 

—Caslll.Les maîtres tailleurs,pourréduire 
les garçons qui avaient fait l’inique complot 
dont on a parlé, se sont engagés entre eux à 
donner à leurs ouvriers un quart moins que 
de coutume. L’ont-ils pu ? 

R. Oui, parce que leur dessein n’a été que 
de mettre les garçons à la raison. Mais si 
ceux-ci se désistent de leur complot, il faut 
que les maîtres renoncent au leur. 


-MORT CiVILE. 


C’est l’état d’une personne qui est privée de toute participation aux droits civils. Par elle- 
même, la mort civile n’est point une peine, mais le résultat de certaines condamnations : 


1° là peine de mort; 2 les travaux forcés à perpétuité ; 3° la déportation : dans ce dernier 


cas, le gouvernement peut accorder au déporté, dans le lieu de la déportation, l'exercice 
des droits civils ou quelques-uns de ces droits. Les lois françaises devant seules régir l’état 
du Français , la mort civile ne peut résuller en France de condamnations prononcées par 
un tribunal étranger contre un Français. La mort civile commence du jour de l'exécution 
de la peine pour les condamnations contradictoires, soit réelles, soit par effigie. La mort ci- 
vile, quant aux condamnations par contumace, n’a lieu que cinq ans après l'exécution du 
jugement par effigie, et pendant lesquels le condamné peut se présenter. 


 L’effet de la mort civile consiste dans la privation de tous droits civils : ainsi le mort civi- 


lement perd le droit d'adopter, celui d’être expert ou arbitre, sa puissance paternelle, quoi- 
que la loi ne lui ait pas interdit ses droits par une disposition expresse. Il conserve le droit 
d'acquérir à titre onéreux, de posséder, de faire le commerce, de faire un concordat en cas 
de faillite, de recevoir ou remettre le montant d’une obligation. Par la mort civile, le con- 
damné perd la propriété et l’usufruit de tous les biens qu'il possédait. Cependant le service 
des rentes viagères doit être continué pendant sa vie naturelle, soit au mort civilement lui- 
même, si elles ont été constituées à litre d'aliments, soit à ses héritiers, si elles ont un autre 
titre, à la charge de lui remettre la portion nécessaire à sa subsistance. 


Le mort civilement ne peut ni recevoir de successions, ni disposer soit entre-vifs, soit par 
testament, des biens qu'il a acquis depuis sa condamnation : ces biens appartiennent à l’Etat 
à sa mort naturelle. Néanmoins il est loisible au roi de faire, au profit de la veuve, des en- 
fants ou parents du condamné, telles dispositions que l'humanité lui suggérera. 
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S’il existe des créanciers dont le titre soit antérieur à la mort civile, ils peuvent en pour- 
suivre l’exéculion sur les biens acquis postérieurement, ' FM 
La tutelle Pins institution de duoil civil, le mort civilement ne peut ni ÉN 
tuteur ni concourir aux opéralions de la tutelle. 11 né peut être admis comme témoin 1 
un äcte solennel et authentique, ni être admis à porter témoignage en justice, si ce h’es 
our donner de simples renseignements. s AR de IT DE Fu 
ë Il lui est interdik de M en juslice ni en demandant, ni en défendant, que sous 18 
nom el par le ministère d'un curateur spécialement nommé à cet effet paï lé tribunal où 
l'action est portée. La mort civile enlève au condamné le droit de domicile, el par celà même 
le juge da domicile de l'adversaire est compétent, soit que le mort civilement demande, sôit 
qu'il défende, Le mort civilement es incapable de contracter un mariage qui produise au— 
cun effet civil ; le mariage qu'il avait contracté précédemment est dissous quant à ses ef els 
civils. L’époux et les héritiers du mortcivilement peuvent exercer respectivement les droils 
et actions auxquels sa mort naturelle donnerait lieu: ses 18 alé ET 
La mort civile cesse de deux manières : 1° par la restitution fégale ; ® par là grâce. 
La restitution légale s’opère : 1° lorsqu'une disposition nouvelle rend la vie civile à cer- 
taines personnes qui en étaient privées par une loi antérieure ; 2° quand un contumace re- 
päraît en justice dvant que sa peiné Soit prescrite afin d'y sübir ut nouveaü jugement; et 
si cé nouveau jugement le condamne à une peine emportant là mort civile, il hé perd la vie 
civile que du jour de son exécution, et tout ce qu’il à fait antériéurémétit à cétté dérniète 
condamnation concernant les droits civils est valable. 3° Lä mort civile cèsse de pléin droit 
lorsque le nouveau jugement a prononcé üne peine qi n’éntraîne fas Id mort civile, Enfin 
la grâce peut faire cesser la moft civile. Cependant, Jorsque la condamnation a été exécutée, 
elle ne peut en faire cesser les effets pour le passé : ellé ne saurait détruire lés droits äcquis 
à des tiers , ét faire rentrér en la possession du gracié des biens qui ont été partagés. 

2. | MOULIN. 

Il ÿ à plusieurs sortes dé moulins. Mais il ne s’agit dans cé titre que de ceux qui sont 
propres à moudre 168 grains, et dont les ün$ sont à eau, pistrina aquaria ; les autres à vent, 
pisirina véntilata où alata ; les autres à bras, molæ trusatiles. Les moulins à eât ne peuvent 
tre bâlis sûr lés rivières navigables, sans la permission du roi, et à condition que le publie 

_n’én recçoivé aucun dommage ; mais il est permis à tout particulier de bâtir un moulin sur 
les petites rivièrès non nävigables, pourvu que ce Soit vis-à-vis dé sa propre terre, et hors des 
limites d’une seigneurie ayant droit de moulin banal, et qu’il ne cause aucun domimäge no- 


table aux terres dé ses voisins par quelque inondation causée par la rétenue des éaux: Il. 


y, à pourtant des coulumes qui exigent 6 consenteiient du Seigrieur haul-justicier ; ce que 
d’autres, cohime celle de Nivernais, n’eéxigent qu'au cäs que lé Seignèur äit droit de bana- 
lité. Mais pour éléver des moulins à vent, il faut en oblehir là permission Au seignéur du 
lieu. Tous les moulins à eau et à vent sont répütés immeubles dans la coütümeé de Paris, 
art. 90, et ea celle de Normandie, är!, 515 : dans plusieurs autres, comme en céllés d’Elam- 


pes, de Berri, etc. ils sont censés meubles. 
"Cas. Jules, seigneur de trois paroisses, a 
trois moulins à eau, qui sont detout temps à 
pointcarré, c’est-à-dire, dontles meules sont 
enfermées dans des ais àfigure carrée.Sor curé 
veut l’obliger à les faire mettreen point rond, 
en faisant entourerles meules d’ais en figure 
ronde; parce que les meuniers, outre leur 
droit de mouture, profitent le toute la farine 
qui se répand dans Jes quatre carrés du mou- 
lin, au préjudice des particuliers qui sont 
obligés de faire moudre à ces moulins, et que 
Jules en retire aussi un grand avantage en 
ce qu’il les afferme pluscher que s'ils étaient 
à point rond. Jules répond ; {° qu’il est en 
possession immémoriale de ces moulins car— 
rés; 2 que les droits de mouture sont moin- 
dres aux moulins carrés, qu’ils ne le sont à 
ceux quisont à point rond ; 3° que lés par- 
ticuliers ne s’en plaignent point. Ces raisons 
l'excusént-elles d’injustice ? 
R. Dansles pays où la coutume qui tientlieu 
e loi, porte que les moulins seront à point 
rond; ou qui n’ayant-point de coutume qui 
en parle, suivent celle de la province voisine, 
qui est expresse, comme le sont celles de 
Niverhais, dù Bourbonnais, du Poitou, etc., 
les proprittairés dés moulins carrés sont 
obligés de les faire mettre à point rond. Si 


donc Jules se trouve dans un de ces pays, il 
est obligéde faire cetle réforme. Mäis s’il n’y 
est pas, il peut s’en tenir à son ancièn usage, 
à moins que le roi n’en statue autrement, 
“ ou que la charité jointe au malheur des 
temps ne l’oblige à l’adoucir. 

. Cas IT. Peri, Seigneur d’une terre en 
Normandie, a un moulin avec le droit de 
banalité, suivant lequel ses vassäux payënt 
à son meunier la seizième partie de la farine 


SES 


qui en provient. {° Ce droit est-il juste? : 


2° Les vassaux qui font moudre leurs blés À 
d'autres moulins, sont-ils sujets à quelques 
peines? 

R. {°Le droit de banalité, quoiqu’in- 
connû dans l’ancien droit, est aujourd’hui 
légilimement acquis aux seignéurs féodatx 
qui en sont en possession, ét lotit lé moulin 
est sur une rivière, dont les deux rives soft 
de leur fief, comme le demandé la évüt. de 
Normandie, art. 21. Mais däns cétté pro- 
vince, comme à Paris, il faut un titre exprès, 
c’est-à-dire un contrat fait avec les’ vas- 
saux qüi aient bien voülu $’irnposer cette 
servitude pouf des raisons légitimes : au 


lieu qu’en Bretagne, dans le Maine, etc: la | 


coutume seüle suffit pouf ce droit. Orce 
droit de banalité, #° prive lès vassaux de la 


+ 
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liberté d’avoir des moulins, des fours, ou des 


pressoirs particuliers, comme il a été jugé à 
Dijon le.5 mars 1580 ; 2 il s’étend même à la 
mouture des bfés que les yassaux auraient 
achetés ailleurs, et gardés seulement 2% heu 
res chez eux, pour en faire commerce, ou 
pour en faire du pain et le vendre, ainsi 
qu’il a été jugé par plusieurs arrêts; 3° en 
supposant que Peri possède ce droit légiti- 
mement, ses vassaux ne peuvent moudre 
leurs blés ailleurs, sans être obligés à resti- 
tution envers le meunier de Péri, à moins 
qu’ils n'aient quelque exeuse légitime qui 
les en exempte; comme sont {° la trop grande 
distance du moulin; car, quoique quelques 
coutumes ne l’aient pas fixée, la plupart des 
autres l’ont déterminée à la banlieues; 2° Ié 
mauvais état du moulin, soit que les meules 
soient trop uséés; ou que l'eau manque; æ 
l'impuissance de moudre en 2% heures, à 


cause du trop grand concours, ainsi qu’il a 


été jugé à Toulouse et à Dijon ; #° quand le 
vassal qui a acheté ailleurs du blé, la fait 
moudre hors des limites de la seigneurie; 5° 
le curé résidant en son presbytère est aussi 
exempt du droit de banalité; quant aux di- 
mes, et celles mêmes qu'il lève éans l’éten- 
due du fief du seigneur.Mais il y est sujet à 
égard du blé qui provient des terres de son 
patrimoine, ou de celles qui ont été aumé- 
nées à sa cure ou à icelle acquises par quel- 
qu’un de ses prédécesseurs; parce que les 
donateurs ou les vendeurs n'ont pu préjudi- 
cier aux droits du seigneur. A l’égärd des 
peines portées contre ceux qui fraudent le 
droit de banalité, elles ne sont pas unifor- 
mes. Dans les coutumes du Boulénois et de 
Ponthieu, le seigneur peut confisquer la fa- 
rine, le pain, et même les harnais. Celle de 
Normandie ne lui donne que la confiscation 
du blé et de la farine. 

Cas IH: Valèntin, ayanñt le droit de moulin 
banal, veut obliger les habitants de trois 
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villages, ses sujets, de faire moudre à son 
moulin ; ce qu’ils refuserit : 1° parce que de- 
puis fort longtemps, ils sont en possession 
de choisir tels moulins qu'il leur plaît; 2 
parce que Les chemins qui conduisent de ces 
villages au moulin banal sont très-diffici- 
les, surtout dans les temps de pluies. Valen- 
tin ne blesse-t-il pas la justice ? 

R. Si la plus grande partie des tenanciers 
de Valentin se reconnaissent sujets au ban 
de son moulin, les autres doivent aussi s’y 
soumettre, à moins qu’ils ne produisent des 
preuves.de leur exemption. Ainsi jugé plu- 
sieurs fois à Rouen. Quantaux mauvais che- 
mins, c’est au seigneur à les faire réparer à 
ses dépens, comme lle pari. de Bretagne le 


jugea le 19 octobre 1620. 


Cas. IV. George, paysan, veut faire un 
moulin à blé de son autorité privée sur une 
rivière sur les rives de laquelle il a deux 
cents arpents de terre. Cela lui est-il per— 
mis ? | 

R: 4° Si cette rivière est navigable, George 
n’y peut consiruire un moulin sans la per- 
mission du roi; 2 quoiqu'il ait la permis- 
sion du roi, il doit laisser, selon les ordon. 


- la largeur de huit toises au droit fil de l’eau, 


et ôter les gonds, ancres, et tout ce qui peut 
empêcher la libre navigätion : ainsi qu'ila 
été jugé par trois arréts du parl. de Paris ; 3 
si la rivière n’est pas navigable, George 
peut-y construire un moulin, puisqu'il ne 
bâtit que sur son propre fonds ; k° si néan- 
moins il ya un seigneur justicier en la ju- 
ridiction duquel passe cette rivière, George 
ne peut y faire un moulin sans son consen- 
tement, à moins que-ses terres ne relèvent 
d’un fief qui lui appartienne. Car alors ce 
seigneur, quand même il aurait droit de ba- 
nalité, ne serait pas en droit de l’en empé- 
cher, suivant un arrêt rendu à Rouen le 26 
juin 1534, au sujet d’un moulin à vent. 


MUR. 


H ya plusieurs espèces de murs : 1° le mur de clôture, qui sert à renfermer les cours, 
jardios , parcs ; ete: Le mur miloyen ; qui sépäre deux liéritages contigus, et qui appartient 
en commun aux propriétaires des deux héritages. Le mur de face est celui qui est à la face 
du bâtiment: Le mur de refend est celui qui sépare les pièces du dedans du bâtiment. On ap- 
pelle murd'appui celui qui n'est élevé qu’à la hauteur d'appui environ 97 centimètres ; enfin 
l’on désigne sous le nom gétiéral de gros murs ceux de face, de refend, les pignons. 

Däns les villes et les campagnes, toùt mur servant de séparation entre bâtiments jusqu’à 
l'héberge, ou entre cours et jardins , et même entre enclos dans les champs, est présumé 


mitoyen , $’il ny a titre où märque du contraire. Il y à marque de non-mitoyenneté lorsque 
Ma somrité du mur ést droite et à plomb de son parement d’un côté, et présente de l’autre un 


plan incliné pour servir d’égout aux eaux pluviales qui alors ne tombent que d’un côté. L’on 
né peut présumer que le propriétaire du côté duquel les eaux s écoulent eût consenti à les 
recevoir en totalité, si le mur eût été commun. 1 y a aussi marque de noh-mitoÿénnieté lors 
qu’il n'y à que d'un Côté ou üuñ chaperon, où des filets ét corbeaux de pierre qui ÿ auraient 
été mis en bâtissant le mür. Le chaperon est le sommet du mur présentant un pan incliné ; 
le filet est uné ligne en tüilé un peu Saillante au bäs du chaperon pour rejeter les eaux hors 
le parement du mur; on entend par corbeaux des pierres saillantes, ordinairemeñt de 
à supporter une poutre ou autre fardeau. Elles sont plates en dessus et Er en He 
sous, ce qui forme une ligne courbe, appelée corbe dans l'ancien langage, d'où on a fait 
corbeau. Dans ces cas, le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté 
duquel sont l'égout ou les corbeaux et filets de pierre. La réparation et la reconstruction 


“di mar mitoyen sont-à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proporlionnellement au 


droit de chacun. Cependant tout copropriétaire d’un mur mitoyen peut se dispenser de con- 
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tribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté, pourvu 
que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne. 

Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un mur miloyen el y faire placer des poutres 
ou solives dans toute l'épaisseur du mur, à 54 millimètres près, sans préjudice du droit qu à 
le voisin de faire réduire à l'ébauchoir la poutre jusqu’à la moitié du mur, dans le cas où il 
voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même lieu, ou y adosser une cheminée. 

‘Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen ; mais il doit payer seul la dé- 
pense de l’exhaussement , les réparations d’entretien au-dessus de la clôture commune , et 
en outre l'indemnité de la charge en raison de lexhaussement et suivant Ia valeur; sile mur 
mitoven n’est pas en état de supporter l’exhaussement, celui qui veut l'exhausser doit le 
faire reconstruire en entier à ses frais, et l’excédant d'épaisseur doit se prendre de son 
côté. Le voisin qui n'a pas contribué à l’'exhaussement peut en acquérir la miloyenneté en 
payant la mo tié de la dépense qu'il a coûté, et la valeur de la moitié du sol. fourni pour 
l'excédant d'épaisseur, s’il y en a. Tout copropriétaire joignant un mur a de même la f'cuité 
de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la mtilié te 
sa valeur, ou la moitié de la valeur de la portion qu’il veut rendre mitoyenne, et moilié de 
la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. É 

L'an des voisins ne peut pratiquer dans le corps d’un mur mitoyen aucun enfoncement, 
ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l'autre, où sans avoir, à 
son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soil 
pas aui ible aux droits de l’autre. : : 

Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs , à contribuer aux con- 
structions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins 
assis ès-dites villes et faubourgs : la hauteur de la clôture sera fixée suivant les règlements 
particuliers ou les usages constants et reconnus; et à défaut d'usage et de règlements, fout 
mur de séparation entre voisins, qui sera construit ou rétabli à l'avenir, doit avoir au moins 
trente-deux décimètres (dix pieds) de hauteur, compris le chaperon; dans les villes de cin- 
quante mille âmes et au-dessus, et vingt-six décimètres (huit picds) dans les autres. 

Lorsque différents étages d’une maison appartiennent à divers propriétaires , si les titres 


de propriété ne règlent pas le mode de réparations et reconstructions, elles doivent être 
faites ainsi qu'il suit : 


Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les propriétaires, chacun en proportion 
de la valeur c'e l'étage qui lui appartient. Le propriétaire de chaque étage fait le plancher 
sur lequel il marche. Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit ; le pro- 
priélaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi 
de suite. 

Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une maison, les servitudes actives et passives 
se continuent à l'égard du nouveau mur et de la nouvelle maison, saus toutefois qu’elles 
puissent être aggravées, et pourvu que la reconstruction se fasse avant que la prescription 
soit acquise. Voyez MiroyENNeTÉ, Haïe, Fossés. 


MUTILER. 


Voyez IRRÉGULARITÉ, Cas LXXX, LXXXI, XCIX, C, CE, CII, CV, CVIL, et CVIT; Sourp et 
Mrer; Tuer, cas XIV. 


MYSTÈRES. 


Les principaux mystères de la religion sont le mystère de la sainte Trinité, de l’incarna- 
tion el de la rédemption. La foi explicite à ces mystères est nécessaire au salut; mais cette 
foi est-elle nécessaire de nécessité de moyen? Cela est controversé et n'est pas certäin; il 
paraît même plus probable qu’elle n’est nécessaire que de nécessité de précepte; c'est l'opi- 
nion de plusieurs théologiens, entre autres de Mgr l’archevêque de Reims; mais saint Li- 
guori soutient le sentiment contraire, et qu’il est plus probable que cette foi explicite est né- 
cessaire de nécessité de moyen ; dans la pratique , c’est à ce dernier sentiment que l’on doit 
s’en tenir; c’est ici le cas de prendre le parti le plus sûr , car une probabilité ne pourrait 
pas, quelie qu’elle fût, suppléer ce qui serait absolument nécessaire au salut; qu'on regarde 
celte foi comme nécessaire de nécessité de moyen, ou comme nécessaire de nécessité de pré- 
ceple, on ne peut äbsoudre le pénitent qui ignore ces principaux mystères. Les souverains 
pontiles ont condamné celte proposition : Absolutionis capax est homo, quantumovis laboret 
ignorantia mysteriorum fidei, et etiamsi, per negligentiam etiam inculpabilem, nesciat myste- 
rium sanctissimæ Trinitatis et incarnationis D. N. Jesu Christi. Mais avant que de refuser 
l’absolution pour cause d’ignorance de ces mystères, un confesseur doit S'assurer si cette 
ignorance est réclle, et si elle est coupable, et s’efforcer d’instruire cel ignorant, lui faire 


faire des actes de foi et ie mettre dans le cas d’être absous au plus tôt. Voy. For, IgNorance 
ABSOLUTION. | à 


Cas. Avez-vous cherché à approfondir les A tre esprit, mais à votre soumission. Ils ces- 


mystères par une vaine curiosité? Dans fes seraient d'être mystères s'ils pouvaient être 


objets de la foi, le pourquoi et le com- compris; un mystère expliqué est un mys- 
ment sont la source des hérésies. Dieu me : tère anéanti. 


propose pas les mystères à l'examen de vo- Dieu, dif saint Augustin, a fait Annoncer 
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choses infiniment au-dessus de la raison 
ne sont pourtant pas contre la raison. Si 
elles l’élaient , des hommes très-éclairés 
l’eussent bien vu, par conséquent n’eussent 
pas cru, Voyez For. :.. 


par des hommes très-simples à des hommes 
très-éclairés, des choses infiniment au-des- 
sus de la raison; etces hommes très-éclai- 
rés les ont crues. De là deux conséquences : 
donc ces hommes très-simples ont confirmé 
leur prédication par des miracles; donc ces 


NANTISSEMENT, 


Le nantissement est un contrat par lequel un débiteur remet une chose à son créancier 
LE sûreté de la dette; c’est un contrat réel, qui ne peut avoir lieu que par la tradition de 
a chose. Le nantissement d’une chase mobilière s’appelle gage. V. GAce. Celui d’une chose 
immobilière s'appelle antichrèse. Voyez ANTICHRÈSE. 


. Celui qui ne peut pas trouver une caution est reçu à donner à sa place un gage en nan- 
tissement suffisant. É 


. 1. 3 , 3 
fisc CORRE 1; 5 1] 


Fr 2 


NAPPES, 


L'aute. doit être couvert de trois nappes, ou au moins de aeux, dont une soiten double. 
Les rubriques exigent ce nombre afin que sile précieux sang venait à se répandre, il ne 
pénétrât pas jusqu’à l'autel. De ces trois nappes, une au moins doit couvrir tout l’autel, les 
deux autres peuvent être plus courtes ; il suffit qu’elles couvrent exactement la table de 
l’autel, ou la pierre sacrée. Les nappes doivent être de lin ou de chanvre; elles doivent être 
bénites par l’évêque ou son délégué; cependant on pourrait se servir de nappes ordinaires 
dans un cas de nécessité, pour ne pas priver une paroisse entière de messe un jour de di- 
manche ou de fête, ou pour pouvoir administrer les sacrements à un moribond. Du reste si 
ces nappes devaient demeurer au service de l’église, le prêtre, présumant pour ce cas de ja 
permission de l’évêque, pourrait les bénir. 5 

ES 


NAUFRAGE. 


Le naufrage est la perte d’an bâliment de mer, brisé contre un rocher, ou englouti sous 
les eaux avec les marchandises, en tout ou en partie. Selon nos maximes, quand par la 
crainte du naufrage on jette en mer des marchandises, les propriétaires ont deux mois 
pour en poursuivre le recouvrement, après quoi les plongeurs ont le tiers de ce qu'ils reti- 


rent de ja mer; un autre tiers appartient au fisc, et l’autre à l'amiral de France. 
consulter l’ordon. de 1681. liv 1v, tit. 19, sur cette matière. 


Cas [. Trophime et Germain, marchands, 
et dix-huit autres, ayant en commun un 
va sseau chargé de marchandises, une tern- 
pête a contraint d'en jeter à la mer une bonne 
partie, appartenant à Trophime et Germain 
en particulier. Ceux-ci prétendent que les 
18 autres doivent porter une partie de a 
perte. Ces derniers le refusent. Quid juris ? 

R. Lorsque dans un péril de naufrage on 
jette à la mer une partie de la charge du 
vaisseau pour sauver le reste, ceux dont les 
effets ont été sauvés doivent porter chacun 
Jeur part de la perte de ce qui a été jeté 
pour l'intérêétcommun de tous. C’est ce que dit 
la loi 1, de Lege Rhodia. Or, quoi qu’en dise 
Ja loi 2, cod. tit., nous croyons que, comme 
l'estimation des choses sauvées se doit faire 
sur le pied de ce qu’elles pourront être ven- 
dues, puisque c’est celte valeur qui a été 
sauvée du péril, ilest juste que celles qui 
n’ont été jetées à la mer que pour sauver le 
reste soient aussi estimées sur le même 
pied; et que la condition de ceux qui ont 
perdu leurs marchandises ne doit pas être 
pire que celle des autres, dont les marchan- 
dises ont été sauvées, puisque celles-là n’ont 
été jetées à la mer que pour sauver celles-ci, 
et qu’il n'y avait pas plus de raison d'y jeter 
les unes que les autres. Mais cette eslima- 
tion se doit faire judicio viri prudentis, et 
bon pas absolument sur le pied du prix que 
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Il faut 


les marchandises restées seront vendues, 
étant moralement impossible de savoir au 
juste ce qu’elles seront vendues par tous 
ceux à qui elles appartiennent, puisque sou- 
vent elles ne sont pas vendues au port où 
elles arrivent, et qu’on les transporte ail- 
leurs avec de nouveaux frais et même avec 
de nouveaux dangers. 

Pour éclaircir cette matière, il faut obser. 
ver, {°que tout ce qui est sauvé du naufrage 
par la décharge du vaisseau doit porter la 
contribution selon sa valeur et sans avoir 
égard à sa pesanteur;car c’est la valeur 
qui pouvait périr etquia élé sauvée que 
l'on doit considérer, Leg. 2, cit.; 2 que les 
provisions qui ne sont dans le vaisseau que 
pour être consommées pendant la naviga- 
tion ne doivent point entrer dans la contri- 
bution, comme le marque la même loi; 3° 
que le maître d’un vaisseau qui dans la 
tempête a perdu des mâts, des ancres, etc., 
n’a aucun droit de prétendre un dédomma - 
gement de cette perte de ceux à qui appar- 
tiennent les effets qui sout dans le vaisseau; 
he que si les marchaadises d’un des contri- 
buants viennent à être gâlées, après que Îles 
autres ont été jetées à la mer, ou par les 
flots qui les ont pénétrées, ou autrement, le 
dommage en doit être porté par la contribu- 
tion, comme une suite de là première perte, 

Cas IL. Un vaisseau chargé de marchandi- 


IL. F 
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ses qui appartiennent à Nicolas, à Joseph et 
à dix autres, qui tous ont acheté et équipé 
ce vaisseau à commun frais, a été pris par 
un pirate et rançonné pour 10,000 liv, ou 
bien ce pirate en a enlevé toutes les mar- 
chandises qui étaient à Nicolas et à Joseph, 
et laissé le reste. On demande si, dans le 
premier cas, les dix autres sont obligés à 
porter chacun leur part de la perte ; et dans 
le second, à contribuer tous au dédomma- 
*, gement de Nicolas et de Joseph ? 
KR. Dans le cas du vaisseau rançonné, la 
“perte doit tomber sur tous les associés, à 
‘ proportion des effets qu’ils ont conservés. 
: Mais dans le cas des marchandises enlevées, 
la perte ne tombe que sur ceux à qui elles 
appartenaient. Leg. 9, ff. de Lege Rhodia. 
Cas HI. Un vaisseau étranger ayant fait 
naufrage sur les côtes de France, Isidore a 
retiré de la mer un coffre où il y avait pour 
10 000 écus de diamants. Cela n'est-il pas à 
ui ? 
R. Il faut dire, selon l’édit de Henri IE, 
du mois de mars 1584, 1° que personne ne 
peut profiter en rien des effets qu’il a reti- 


rés de Ja mer, qu'après un an entier, à 
compter du jour du naufrage; 2 que l’année 
étant expirée sans que personne ait réclamé 
ces effets, le tiers seulement lui appartient, 
l'autre tiers au roi, et l’autre tiers à Fami- 
ral, ainsi que le porte l'art. 20 du même édit. 
La barbare coutume de piller les débris de 


geux que la mer avait déjà si maltraités a 


été condamnée par plusieurs conciles et par 
plusieurs saints pontifes. 

Cas IV. Une barque appartenant à Hubert 
a fait naufrage sur les côtes d’une province 
dont la coutume attribue aux seigneurs des 
lieux les débris que la mer jette à bord; le 
seigneur du lieu s’est saisi de plusieurs ef- 
fets qui y étaient. Tout cela lui appartient- 
il, quoique Hubert le réclame dans Pan et 
jour? 

R. Point du tout ; car une telle coutume 
pe peut avoir force de loi; parce qu’elle est 
contraire au droit naturel, qui veut qu'on 
rende, quand on le peut, les choses qu’on 
trouve, à leur maître, qui n’en a pas aban- 
donné volontairement le domaine. 


NOTAIRE. 


Un notaire est un officier public qui reçoit les conventions de ceux qui contractent, ou 
les testaments et autres actes publics dont il garde les minutes, c’est-à-dire les originaux. 
Les offices de notaires sont héréditaires, suivant l’édit de mars 1671. | 

Un notaire est obligé à garder le secret dans toutes les choses qui le demandent, soit qu’il 
s’agisse d’un acte qu’il a passé, ou d’un conseil qu’on lui a demandé. C’est pourquoi, {° les 
notaires ne peuvent communiquer leurs registres, livres et protocoles, ni délivrer aucunes 
grosses des actes qu'ils passent, qu'aux parties contractantes, ou à leurs héritiers ou au- 
tres à qui le droit en appartient notoirement, à moins qu’il ne leur soit ordonné en jus- 
tice; 2° qu'ils sont dispensés de déposer en justice sur tout ce qui regarde le fait de leurs 
charges, comme il à été jugé par deux arrêts du parlement de Paris. , 

Îl n’est jamais permis à un notaire de recevoir ou de passer aucun acte contraire à la 
religion où aux bonnes mœurs, ou qui soit prohibé par les lois. | 

_ Tout contrat fait et dressé en l’absence du notaire est nul, quoiqu'il l'ait signe. Il faut 
ne qu'il le rédige par écrit en présence des parties et des témoins , et qu'il leur en fasse 
la lecture avant qu'elles le signent, 

Les notaires sont tenus par l'ordonnance de Blois d'exprimer, dans les contrats qu'ils 
passent, la maison où ils ont été passés, la qualité des parties, leurs paroisses, et même de 
marquer si le contrat a élé passé devant ou après midi. Il leur a été défendu par arrêt du 
parlement, du 5 septembre 1680, sous peine d'interdiction, de passer aucun acte, par lequel 
les hommes et les femmes déclarent qu’ils se prennent pour mari et femme. Un notaire qui 
dans le fait de sa charge, fait un faux acte, est condamné aux galères, selon la jurispru= 
dence de ce royaume. Les notaires apostoliques, dont les offices ne sont pas unis aux 
charges des notaires royaux, n’ont aucun pouvoir d’instrumenter dans tout ce qui concerne 
directement les affaires séculières, comme contrats de vente, testaments et semblables ; ils 
ne peuvent se mêler que de ce qui concerne les expéditions de cour de Rome. 


Cas I. Ménandre, notaire, a passé un con- à intérêt, pèche, et que c’est en “sa faveur, 


trat entre Fulbert et Anthime, lequel il sa- 
vait étre usuraire par rapport à Fulbert. 
A-t-il péché en cela ? 

R. Oui, et péché mortellement : 1° parce 
qu’il a été le principal ministre de l'injustice 
que Fulbert a commise ; 2 parce qu'il a violé, 
et le serment qu’il a prêté, lors de sa récep- 
tion, de ne passer aucun contrat usuraire, et 
la loi du prince, qui défend à tous notaires 
de recevoir aucuns contrats usuraires , sous 
peine d'amende et de privation de leurs offi- 
ces, ce que l’assemblée du clergé tenue à 
Melun en 1579, et plusieurs conciles ont aussi 
défendu. Il est vrai que celui qui, dans la 
nécessité, emprunte à intérêt d’un usurier, 
ne pèche pas ; mais comme celui qui prête 


et pour lui donner action, que se fait le con- 
tral, le notaire ne peut sans crime y prêter 
son ministère. 

Cas IT. Lysime, qui passedans le pays pour 
un usurier public, ayant été condamné pour 
tel, vient chez Daniel pour faire passer à son 
profit une obligation de 1,000 liv. qu’il dit 
avoir prêtée à Renaud, qui vient avec lui 
pour la signer. Daniel, persuadé que Lysime 
n a pas prêté gratuitement cette somme à Re- 
naud, attendu la réputation où il est, peut-il 
sans péché passer cette obligation? 
1 EL Un officier public étant obligé à prêter 
son ministère à lous ceux qui l’en requiè- 


- rent, il le doit accorder dans toutes les cha- 


ses qui lui paraissent justes. C’est pourquoi 
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si Daniel ne reconnaît rien d’usuraire dans 
l'obligation que Lysime le requiert de passer, 
il doit la passer nonobstant la mauvaise ré- 

utation de cet homme. Car, quoique dans 
e for extérieur il puisse être présumé usu- 
rier, suivant la règle : Semel malus semper 
præsumilur esse malus , ce n'est pas à un par- 
ticulier à faire un tel jugement contre lui, 
lorsqu'il n’a point de preuve que ce qu’il fait 
est criminel, La charité veut au contraire 
que dans le doute on juge bien de son pro- 
chain. En effet Lysime a pu se convertir de- 
puis qu’il a été condamné comme usurier ; 
et quand même il ne serait pas converti, il 
peut avoir quelque liaison particulière avec 
Renaud qui l'empêche d'exiger de lui desinté- 
rêts usuraires. V.S. B., tom. El}, cas CXLIV. 

Cas I. Nazar, notaire, condamné par ar- 
rêt comme faussaire, a passé un contrat de 
vente entre Jean et Jacques. Ce contrat est- 
il valide ? 

R. Si le notaire a passé l’acte avant qu’il 
eût été condamné comme faussaire, quoique 
accusé, cet acte est valide, puisqu'il n’est 
pas interdit de son ministère. Mais s'il l’a 
passé après et nonobstant l'arrêt qui l’a con- 
damné, il est nul ; supposé néanmoins que 
sa condamnation ait été prononcée contre 
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lui pour avoir commis une fausseté en ce 
qui regarde son office, el non pas pour un 
autre sujet ; 1. 42, cod. de Susceptor., etc. 


Cas IV. Hilde, diacre, exerce depuis un | 


an l’office de notaire ; son confesseur le veut 
obliger de s’en défaire. Hilde est-il obligé de 
lui obéir en cela ? 

R. Oui ; car, 1° Innocent IIF, cap.8, ne Cle- 
rici, 1. 3, t, 50, ordonne à l’évêque de con- 
traindre tous les clercs in sacris de renon- 
cer au notariat, et de priver de leurs bé- 
néfices ceux qui refuseront de le faire ; 
2° le tabellionnage est une espèce de com- 
merce qui ne convient jpas aux ecclésiasti= 
ques ; 3° celui qui s’est consacré pour tou- 


jours à Jésus-Christ et à son Eglise ne doit … 


pas embrasser un état qui l’engage au siè- 
cle. Nemo militans Deo implicat se negotiis 
sæcularibus. IL Timoth. 11 ; #° un notaire est 
appelé dans le droit, Leg. 1, ff. de Magistr., 
etc., l’esclaye du public; ce qui ne convient 
pas à un ministre sacré, non plus que de 
s’occuper à passer des obligations, des con- 
trats, des quittances, des transactions, des 
protestations , des partages de biens, ou à 
faire des inventaires , etc. | 

Voyez Dimancnes et FÊTES, RESTITUTILON - 
cas Damien, Marcoul, etc. 


/ 


NOVATION. . 


On appelle novation l’acte par lequel on substitue une nouvelle dette à l’ancienne qui se 
trouve entièrement éteinte. Ainsi jé m'étais engagé à vous payer cent francs, au lieu de 
ces cent francs, je m'oblige ensuite à vous livrer vingt mesures de blé; si vous acceptez 
ces vingt mesures de blé, je suis déchargé de ma dette de cent francs. Tel est le contrat que 
Von appelle novation. Non interest qualis prœæcessit obligatio, seu civilis,: seu naturalis ; 

ualiscunque sit novari potest, dummodo sequens obligatio civiliter leneat aut natura- 
iter. 45 

La novation s'opère de trois manières : 1° lorsque le débiteur contracte envers son créan- 
cier une nouvelle dette qui est substituée à l’ancienne, laquelle est éteinte ; 2° lorsqu'un 
nouveau débiteur est substitué à l'ancien, qui est déchargé par le créancier ; 3" lorsque, par 
l’effet d’un nouvel engagement, un nouveau créancier est substitué à l’ancien, envers le- 
quel le débiteur se trouve déchargé. La novation ne peut s’opérer qu'entre personnes ca- 
pables de contracter. s re 

La noyation ne se présume point; il faut que la volonté de l’opérer résulte clairement 
de l’acte, La novation par la substitution d’un nouveau débiteur peut s’opérer sans le con- 
cours du premier débiteur. La délégation par laquelle un débiteur donne au créancier un 
autre débiteur qui s’oblige envers le créancier, n'opère point de noyation, si le créancier 
p’a expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur qui a fait la délégation. 

Le créancier qui à déchargé le débiteur par qui a été faite la délégation n’a point de re- 
cours contre ce débiteur, si le délégué devient insolvable, à moins que l'acte n’en con - 
tienne une réserve expresse, ou que le délégué ne fût déjà en faillite ouverte ou en décon- 
fiture au moment de la délégation. La simple indication faite par le débiteur d’une person- 
ne qui doit payer à sa place n'opère point novation. Lorsque la novation s'opère par la 
‘substitution d’un nouveau débiteur, les priviléges et hypothèques primitifs de la créance 
ne peuvent point passer sur les biens du nouveau débiteur. Lorsque la noyalion s'opère 
entre le créancier et l’an de ses débiteurs solidaires, les priviléges et hypothèques de l’an- 
cienne créance ne peuvent être réservés que sur les biens de celui qui contracte la nou- 
velle dette. Ainsi Paul vous doit solidairement avec deux autres personnes une somme de 
deux mille francs ; votre créance est assurée par les hypothèques que vous avez prises sur 
les biens de Paul et de ces deux autres personnes. Paul s'engage à vous livrer deux cents 
mesures de vin, si vous voulez remplacer la première dette par celle-ci ; VOUS y consentez, 
dès lors cette dette, pour laquelle deux personnes s'étaient portées cautions s0- 
lidaires de Paul, s'éteint, et avec elle les hypothèques qui la garantissaient. Vous n’avez 
plus pour sûreté de celte nouvelle dette de deux cents mesures de vin que les hypothè-, 

ues qui pesaient sur les biens de Paul. Par la novation faite par le créancier et l'un des 
débiteurs solidaires, les codébiteurs sont _libérés. La novation opérée à l'égard du dé 

biteur principal libère les cautions. Néanmoins si le créancier a exigé dans le premier cas 
l'accession dés codébiteurs, ou dans le second, celle des cautions, l’ancienne créance sub- 
siste , si les codébiteurs ou les cautions refusent d'accéder au nouvel arrangement, 
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NOVICE. 


On appelle novice celui ou celle qui, ayant embrassé l’état religieux. a commencé J'an- 
née de la probation que l'Eglise a preserite, avant que de pouvoir faire profession de reli= 
gion. L'année du roviciat doit se compter du jour de la prise d’habit, et être entièrement 
accomplie, sans qu’il y ait eu aucune interruption, si ce n’est pour quelque cause impor- 
tante, approuvée du supérieur. Un novice doit avoir seize ans accompiis, suivant l’art. 28 
de l'ordonnance de Blois, avant que de peuvoir être admis à la profession. Dans le cas de 
la translation d’un religieux qui à déjà fait dans un autre couvent une année de noviciat, 
on_ admet le bref du pape, qui réduit son second noviciat à six mois, ainsi que l'ont jugé le 
grand conseil et le parlement. Toute profession tacite , qui consiste à avoir porté 1 habit de 
novice longtemps après le noviciat fait, est nulle, selon notre jurisprudence, qui en cela est 
contraire aux décrétales. Un novice peut disposer de ses biens avant sa profession, c'est-à- 
dire dès l’âge de seize ans accomplis (à moins que la coutume n’exige un âge plus avancé); 
mais il ne le peut faire en faveur du monastère où il est. Les novices ne peuvent se re- 
server sur leur bien aucune pension viagère, parce que cela serait contraire au vœu de 


_ pauvreté qu'ils se proposent de faire. Un novice n’est obligé sous aucun péché, ni peine 


 .- canonique, à garder les règles et 


statuts de l’ordre où il est entré, mais seulement à obéir 
à son supérieur et à observer ‘tout ce que la règle prescrit aux novices. Les actes des 
noviciats et des professions doivent être écrits de suite, sans aucun blanc, et signés par le 
supérieur ou la supérieure du monastère et par celui qui aura pris l'habit ou fait profession, 
et par deux de ses plus proches parents ou amis, qui auront assisté à la cérémonie ; leregis- 
tre où sont écrits ces actes doit être paraphé par premier et dernier par l’évêque diocésain 
ou par lesdits supérieurs et supérieures, ainsi que le porte l'ordonnance du mois d’août 1667. 


Cas I. Le siége abbatial du monastère de 
M. étant vacant , Marie s’est présentée pour 
prendre l’habit de novice; l’évêque divcé- 
sain, sous la juridiction duquel est cette ab- 
baye, le lui à donné de sa seule autorité. 
L'a-t-il pu? 

R. Non; parce qu’ilne doit admettre au- 
cune fille à prendre l’habit qu'après qu’elle 
y a été reçue par la communauté. Or celle- 
ci n’a pas droit de recevoir les filles à l’ha- 
bit, lorsque le siége abbalial est vacant. L’é- 
vêque devait doncattendre qu’il y eûtunenou- 
velle abbesse.Voy.S.B.,tom. Il, cas CLXXIX. 

Cas IL. Florin, novice depuis dix mois dans 
‘un couvent, ne pouvant supporter la rigueur 
de la règle, s’en est enfui chez un ami, dans 
Ja résolution de quitter l’habit religieux, dès 
qu’il en aurait un séculier. Le supérieur 
l'ayant trouvé trois heures après sa sortie 
du monastère , l’a persuadé d’y rentrer ; ce 
qu'il a fait avec un sincère regret de sa faute. 
Doit-il recommencer les dix mois qu’il avait 
faits de noviciat? 

R. Ilest plus sûr et plus vrai de dire que 
Florin a, par cette fuite, mis fin au noviciat 
qu’il avait commencé, puisqu'il y a renoncé de 
cœur et de fait, en s’enfuyant dans l’inten— 

, tion de se dépouiller de son habit religieux. 

* C’est l’opinion de Sylvius, v. Novitius, 3. Le 

; parum pro nihilo reputatur n’a pas lieu dans 
les choses déterminées par le droit. C’est ainsi 
qu’un novice à qui il ne manquerait qu’une 
heure ou de novicial, ou pour avoir seize ans, 
ne ferait pas une profession valide. 

J'ai rapporté, tom. Ÿ de ma Morale, une 
décision de la sacrée congrégation, qui ap- 
puie beaucoup ce sentiment. Si Florin avait 
fait profession après les deux mois qui lui 


” restaient, je me contenterais de lui faire ré- 


péler ses vœux dix mois après, devant toute 
- la communauté. 

Cas I. Romuald, ayant fait neuf mois de 
noviciat dans un monastère, et s’y déplai- 
sant, est allé de son chef à six lieues de là, 
dans une autre maison du même ordre, sans 


quitter son habit et sans autre interruption 
que de six heures; et y ayant demeuré trois 
autres mois, y a été admis à la profession. 
Sa profession est-elle valide ? 

R. Non; car on demande un an, et pour 
que le novice puisse éprouver la religion, et 
pour que les supérieurs de la religion puis- 
sent éprouver le novice. Or peut-on bien 
éprouver un homme qu’on ne voit que trois 
mois ? Celle décision est de Navarre. l. 3, 
Consil. Cons. 17, 

— Cas IV. Etienne, après trois mois de 
noviciat, a été renvoyé par l'iniquité d’un 
des capitulants.' Un mois après, le supérieur 
mieux informé lui fait proposer de rentrer, 
Il l’accepte. Faut-il qu’il recommence tout 
son noviciat ? 

R. Non; parce que l'injustice qu’il a es- 
suyée ne doit point lui porter de préjudice, 
selon la maxime : Rem quæ culpd caret, in 
damnum vocari non convenit. Les Salamas— 
ques eroientmêmequ'on doit luitenir compte 
du temps qu'il a passé dehors. Mais les au- 
tres sont d’un avis contraire, et il faut s’y 
tenir dans la pratique. | 

Cas V. Génius, voulant se faire religieux 
dans un monastère, y est entré le 1° janvier, 
et y a fait toutes les pratiques des novices 
pendant six mois, en portant néanmoins son 
habit séculier, qu’il n'a quitté quele 1°" juillet 
pour prendre lhabit religieux, qu’il a porté 
le reste de l’année : {° doit-il être censé avoir 
fait une année de noviciat, en sorte qu’il 
puisse faire une profession valide ? 2 serait-il 
aussi censé l'avoir faite, si ayant porté l’ha- 
bit religieux pendant six mois, et ayant 
passé (rois mois dans le siècle, il reutrail 
dans le même monastère, et y portait encore 
six autres mois l’habit de novice ? 

Ad. 1. Les premiers six mois que Génius a 
passés“dans le monastère avec son habit sé- 
culier ne peuvent être comptés comme par- 
tie du temps requis pour le novicial, quoi- 
qu'il en ait pratiqué les règles. Car il est or- 
donné par le concile de Trente, sess. 25, 
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€. 15, qu’on ne sera recu à la profession, 
qu’on n'ait passé au moins un an entier dans 
le noviciat, après avoir pris l'habit reli- 
gieux. Ce qui est recu dans le royaume par 
l'crdonnance de Blois , art. 28. 

Ad. 2. Le temps du noviciat a été établi : 
1° en faveur du novice, afin qu'il voie s’il 
sera capable de remplir tous les devoirs de 
la religion ; 2en faveur du monastère qui 
se propose de le recevoir. Or quand il y a 
un intervalle considérable entre le com- 
mencement et la fin d’un noviciat, tel qu’est 
celui de trois mois, l'épreuve n’a pas ce dou- 
ble effet. Certes un couvent peut bien mieux 
s'assurer des bonnes qualités d’un novice,qui 
demeure un an de suite sous les yeux des 
religieux, que quand il n’y est pendant le 
même temps qu'à différentes reprises. 

— La plupart des réguliers feraient ici 
l'exception que j'ai marquée cas IV. 

Cas VI. Spiridion, novice, trouvant que 
le maître des novices le traite avec trop de 
sévérité dans la confession, voudrait bien 
se confesser à un autre Père du même mo- 
nastère , qui est approuvé par l’évêque. Ne 
le peut-il pas ? 

R. Clément VIII, par sa bulle 84, défend 
cela ; et il n’accorde pas même au supérieur 
la liberté de confesser les novices, ni de leur 
donner un autre confesseur, si ce n’est une 
ou deux fois seulement dans l’année. 

Cas VIE Eugénie ayant commencé son 
noviciat dans le monastère de N. a été con- 
trainte d'en sortir six mois après avec quel- 
ques autres religieuses, à cause de l’appro- 
che de l’armée ennemie ; ce qu’elle n’a pour- 
tant fait que du consentement de l’évêque et 
de la supérieure, et en demeurant toujours 
sous son obéissance. Mais comme la guerre 
a duré une année dans le pays, et que cette 
fille n’a pu pendant ce temps achever son 
noviciat dans le monastère, on demande si 
après l'année écoulée elle peut être admise 
à la profession, sans recommencer un autre 
noviciat, ou sans achever les six mois qui 
lui restaient à faire de celui qu’elle avait 
commencé ? 

R. Elie le peut ; car quoique, selon le con- 
cile de Trente, un novice ne soit censé avoir 
achevé son noviciat, qu'après une année de 
probation , ce n’est pourtant pas une néces- 
sité absolue qu’il passe tout ce temps-là dans 
le monastère même ; mais il suffit qu’il porte 
toujours habit de novice, qu’il demeure 
sous l’obéissance, et qu’il ne s’absente du 
monastère que pour une cause juste et ap- 
prouvée du supérieur. C’est ainsi que Navarre 
répondit à une difficulté semblable, dont la 
décision lui fut renvoyée par la congréga- 
lion du concile de Trente, 1.k, cons. cont. 22. 
Suarès, Sylvius , Barbosa, etc., sont du même 
avis. 

— Cas VIII. Paulin et Amedor sont entrés 
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le même jour au noviciat. Le premier a eu 
une fièvre avec délire pendant cinq semaines. 
Le second a eu une attaque de démence qui 
a duré neuf mois. Ils ont très-bien fait leur 
devoir après avoir recouvré la santé. Peut- 
on au bout de l’année les recevoir à la pro= 
fession ? 

R. On peut recevoir Paulin. Maïs quoi qu’en 
pensent les Salamanques, il faut faire sup- 
pléer à l’autre le temps qu’il a passé hors 
de lui-même; car s’il est vrai qu'il a été 
douze mois au noviciat, il n’est point vrai 
qu’il ait fait douze mois de noviciat. 

— Cas IX. Une communauté doute si elle 
peut admettre à la profession deux novices, 
dont l’un ne se porte bien que depuis deux 
mois ; l’autre n’a commencé à être bien ré- 
gulier que depuis neuf ou dix semaines. Peut- 
elle, pour se mieux assurer de ces deux su- 
jets, proroger leur temps d’épreuve ? 

R. Dans le cahier présenté à Charles IX par 
le clergé de France vers 1574, l’art. 37 dit : 
Le temps du noviciat achevé, 1 faut que {es 
supérieurs reçoivent à faire profession ceux 
qu'ils trouveront habiles et idoines, ou qu’ils 
Les mettent hors du monastère. Et Roderig pa- 


.raît être de ce sentiment, tom. IL, qq, , Re- 


gular. q., 15, a. 10 in fine. Flavius Cherubin, 
dans son Compendium du Bullaire, tom. II, 
pag. mihi 114, est d’un autre avis, et cite une 
déclaration des cardinaux. Cela paraîtsijuste, 
que sans une loi précise, je ne pourrais pen- 
ser différemment. 

Cas X. Euthalie, après avoir pris le voile, 
est demeurée si infirme, qu’il n’y a aucune 
apparence qu’elle puisse jamais observer 
toutes les règles de la religion. Elle demande 
néanmoins avec instance d’être admise à la 
profession, et offre une plus forte dot que 
celle qu’elle avait promise, dans la seule in- 
tention de n’être pas à charge à la maison. 
La supérieure et ses sœurs peuvent-elles la 
recevoir malgré son infirmité et l’offre qu’elle 
fait d’une augmentation de dot ? à 

R. Si celte novice à d’ailleurs des qualités 
capables de compenser ses infirmités, et 
qu’elle mène une vie édifiante, la supérieure 
peut la recevoir à la profession, quand même 
il paraîtrait certain que ses infirmités fussent 
incurables ; car cela ne l’empécherait pas de 
garder l'essentiel de ses vœux, ni même d’ob- 
server une partie des règles. L'offre qu’elle 
fait d’une augmentation de dot, non dass la 
vue. d’être reçue par ce moyen, mais dans 
l'intention de s'être pas à charge au monas- 
tère, n’est pas vicieuse, si ce monastère n’est 
pas en état de se passer de ce secours. Car il 
est juste qu’une fille infirme, et qui paraît le 
devoir être toujours, supplée à sa dot, à pro- 
portion de la dépense que ses infirmités oc- 
casionneront. V. S. B., (om. 1, cas L. 

Voyez AmBé, cas IV et V ; ABBesse, cas I 
et Il; APPROBATION, Cas XV. , 


NULLITÉ, 


C’est dé la nullité dans les contrats qu’il s’agit dans cet article. On distingue les nullités 
‘absolues et les nullités relatives, les nullités radicales et les nullités de plein droit; les nul- 
lités absolues sont fondées sur le bien public, les nullités relatives sur le bien particulier. 
Ainsi les mariages entre parents sont déclarés nuls à certains degrés , voilà une nullité ab« 


de 
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solue et fondée sur le bien public; les mariages faits sans le consentement des parents sont 
nuls, d'une nullité relative et qui importe à tel ou tel particulier ; les nullités absolues peu- 
vent être provoquées par le ministère public, et les nuilités relatives par ceux seulement 
qui ont intérêt à faire annuler un contrat. La nullité-de plein droit est celle qu’il n’est pas 
nécessaire de faire prononcer en justice; telle est, relativement aux effets civils, la nullité 
d’un mariage contracté par celui qui est mort civilement. La nullité radicale est celle qui 
affecte le contrat dès son origine ; telleest, par éxemple, celle qui résulte d’üne erreur sub— 
stantielle ; la nullité de plein droit est toujours radicale; mais la nullité radicale n est pas 
toujours de plein droit. Souvent elle a besoin d'étre prononcée; car comme la cause d’une 
nullité peut être fausse, elle doit être prouvée et prononcée en justice. | . 
Tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordi- 
naire des contrats, et il en restera minute sous peiné de nullité, Cette nullité à-t-elle lieu 
au for de la conscience ? c’est ce qui est controversé. Voyez FormauiTÉs. Si un testament 
olographe n’est pas écrit en entier, daté et signé de la main du testateur, il serait nul au for 


extérieur, le serait-il en conscience ? également controversé, Voyez TesramEeNT et Forma- 


TÉSs. Voyez CAUSE, CONSENTEMENT, ERREUR, Do. : 


© 


OBEISSANCE. 


L'obéissance eët une vertu qui porte à exécuter les commandements du supérieur. On est 
tenu d'obéir en tout ce qui est juste aux supérieurs, tant ecclésiastiques que laïques; 
et celà, comme dit saint Paul, Rom. xim1, non solum propter tram ,sed etiam propter conscien- 
tiam. Ainsi un fidèle doit obéir en tout ce qui concerne son âme, à son confesseur, son euré 
ou son évêque ; ainsi que les religieux à leurs supérieurs, en tout ce qui concerne l’obser- 
vance régulière ; les enfants à leurs parents , les serviteurs à leurs maîtres ; lès Sujets aux 
lois du prince et aux ordres de ses officiers. On va expliquer en quels cas on peut; $elon 
saint Thomas, ne pas obéir à ses supérieurs. 


Cas I. Un curé demande si l’inférieur est 
toujours obligé d’obéir à son supérieur. 
Quelle réponse solide peut-on lui faire ? 

R. Il faut lui dire avec saint Thomas, 2-2, 
q. 104, a. 2, que quoiqu’à parler en général 
on doive obéir à son supérieur, on est cepen- 
dant dispensé de le faire : {° lorsque le supé- 
rieur du supérieur le défend. C’est pourquoi si 
un curé commande quelque chose, quoique 
juste, à son vicaire, et que l’évêque la lui dé- 
fende, il nedoit pas obéir à son curé, mais à 
son évêque. De même si le prieur d’un ordre 
commande une chose à un religieux, et que 
son général lui commande le contraire, il doit 
obéir à son général, comme étant supérieur 
de tous les autres supérieurs du même or- 
dre ; 2° lorsque le supérieur commande quel- 
que chose en quoi l’inférieur ne lui est pas 
soumis. Par cette raison, si je suis enfant de 
famille, mon père n’a pas droit de m’empé- 
cher, ou de me marier, à moins qu’il n’en 
ait quelque juste raison, ou de me consacrer 
à Dieu par un vœu de virginité ou autre- 
ment. Mais tant qu'il ne me commandera 
rien qui soit contre les lois, et qui ne tombe 
sous sa supériorité, je serai tenu de lui obéir. 

Cas Il. Emile, supérieur ecclésiastique de 
Pierre, lui commande une chose, que le su- 


_ périeur laïque Jui défend. Auquel doit-il 


cbéir ? 

R . Comme ces deux puissances viennent 
de Dieu, la séculière n’est soumise à l’ec- 
clésiastique qu’autant que Dieu l'y à sou- 


. mise. Or ilne l’y à soumise que dans les 


‘choses qui regardent le salut. Ainsi Pierre 


et tout autre doit obéir au supérieur laïqué 


dans les choses qui sont de son ressort.S. T'à. 
mn 2 sent. dist. kk, q. 2. 


Cas III. Léonce est-il obligé par son vœu 


d’obéissance d’obéir à son supérièur, qui lui 
commande une chose contre la règle, oudont 
la pratique est plus rigoureuse que la règle 
ne le porte? 

R. Non; car däns ces deux Cas le su 
périeur abuse de son autorité. Ainsi, lorsque 
la règle porte simplement que les religieux 
jeüneront deux fois la semaine, ils ne sont 
pas obligés d'en jéûner quatre, hi dé jeù- 
ner même les deux àuù pain et à l’eau, 
encore que leur supérieur le leur com- 
mandât. C’est encore là doctrine dé saint 
Thomas. 

— C'est aussi celle de saint Bernard qui, 
dans son traité de Præcepto et Disp., dit: 
Nihil me prælalus prohibeat horum que pro- 
misi, nec plus exigat quam promisi. Les régu- 
liers enseignent même que le pape, quoique 
premier supérieur, ne peut rien Commander 
au-dessus dé là règle: 

Cas IV. Basile à commandé à ün de ses 
religieux une chose sur laquéllé il douts 
qu’il soit obligé d’obéir. Que doit-il f4ire dans 
ce doute ? 

R. Si son doute regarde la pérsônne du 
supérieur, en ce qu’il à sujet de doutér qu'il 
soit légitime supérieur, il doit se éonformer 
à l'opinion la plus commune dés autres reli- 
gieux ; de sorte que si la plus grandé partie 
le tient pour légitime supérieur, quoique 
quelques-uns d'eux ne le croïent pas tél, il 
est tenu de lui obéir, parce que communis 
Opinio facit jus. Mais Si le douté de ce reli- 
gieux regarde la chose même qui lui est 
commandée, il doit déposer son doute et se 
dire à lui-même que, puisqu'on lé dépose 
tous les jours, en vertu de la décision d'un 
étranger, on doit encore pius le faire ét 
vertu de celle d’un supérieur, qui a de plus 
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l'autorité et la possession de commander. 
Voyez Cabassut, 1. 1, €. 21, n. 17. 

Cas V. Un abbé a commandé de certaines 
choses à ses religieux. que l’évêque diocé- 
sain leur à défendues. Auquel des deux doi- 
vent-ils obéir? 

R. Saint Thomas, tbid., répond à cela, que 
les moites sont plus obligés d’obéir à leur 
abbé qu’à l’évêque, en ce qui regarde les 
statuts réguliers ; maïs qu’ils sont plus obli- 
gés d’obéir à l’évêque qu’à leur abbé, dans 
ce qui concerne la discipline ecclésiastique. 
Si donc l’évêque ordonnait qu’on observât 
une fête dans son diocèse, et que l’abbé d’un 
monastère qui y est situé le défendit à ses re- 
ligieux, ils seraient obligés d'obéir à l’évé- 
que et non pas à l’abbé. Mais si l’évêque or- 
donnait quelque chose de tontraire à l’obéis- 
sance régulière, le religieux devrait obéir 
plutôt à son supérieur qu’à l’évêque qui, par 
état, est tenu de suutenir la régularité, au 
lieu d’y nuire. 7rid. sess. 25, e. 1. 

Cas VI. Hidulphe, religieux réformé, vou- 
lant quelquefois écrire à l’évêque diocésain 
sous la juridiction duquel est son monastère, 
l’abbé le lui défend, à moins qu'il ne lui 
montre ses lettres avant que de Îles envoyer 
au prélat, et lés réponses qu'il en reçoit. Ce 
religieux est-il obligé d’obéir en cela à son 
supérieur ? . 

R. Non ; car puisque cet évêque est supé- 
rieur da monastère, il est juste que les reli- 
gieux aient une pleine liberté de l’informer, 
soit des désordres qui pourraient y arriver, 
et aux quels le supérieur ne pourrait ou ne 
voudrait pas remédier, soit des mauvais 
traitements qu’ils reçoivent d’un supérieur , 
à qui ils ont le malheur de déplaire. Hidul- 
phe n’est donc pas plus obligé à montrer 
ses lettres à son abbé, qu’il ne serait obligé 
de montrer au prieur celles qu’il écrirait à 
cet abbé, s’il était absent. 

Cas VIF, Joseph, religieux et procureur, 
se confessant à Jérôme, s'est accusé d’avoir 
disposé, de son chef, d’une somme qu’il s’é- 
tait réservée. L'abbé, qui l’en soupconnait, 
a commandé à Jérôme de lui déclarer ce 
qu’il en savait. Jérôme a refusé d’obéir, 
quoique Joseph lui eût permis de le déclarer 
à l’abbé, s’il le jugeait à propos. On demande 
si,supposé cette permission, il n’est pastenu, 
en verlu de l’obéissance, de dire la vérité à 
son abhé ? 

R. La permission donnée à Jérôme ne l’o- 
blige point à révéler le péché de Joseph, sur- 
tout lorsqu'il ne le connaît que par la con- 
fession. li peut donc refuser d’obéir à son 
abbé, et cela, quand même Joseph serait 
fortement soupconné de ce péché par plu- 
sieurs autres, et que le bruit qui s’en répan- 
dräit, le diffamât; mais si Jérôme le savait 
d’ailleurs, soit de visu, soit de certo auditu, il 
pourrait alors le déclarer (pourvu qu'il n’y 
eût point de scandale à craindre). C’est la 
décision de saint Antonin. 

Cas VIH. Afhanase, soupçonnant un de ses 
réligieux d’un péché grief contre le vœu de 
peuvreté, commande à Théophile, qui sait 
que ce religieux en est coupable, de lui dé- 


21% 


clarer ce qu'il en sait. Théophile est-il obligé 
d’obéir ? 

R. Si le péché de ce religieux est si secret 
que personne n’en ait dé connaissance, son 
supérieur n’a pas droit de commander à ce- 
lui qui lessait de le lui déclarer, parce que 
son commandement serait contraire à celui 
de Notre-Seigneur qui, prescrivant, Matth. 
xvu1, l’ordre de la correetion fraternelle, veut 
qu'on corrige en secret son prochain, quand 
son péché est caché ; et qu’on ne le déclare 
à l'Eglise, c’est-à-dire aux supérieurs, qu’a- 
près qu’il a méprisé l’averlissement qu'on 
lui a donné en particulier. Mais si ce péché 
est venu à la connaissance de plusieurs au- 
tres, au moins par un soupçon bien fondé, et 


qu'il en soit arrivé du scandale, alors comme - 
le péché n’est pas seulement nuisible aucou- | 


pable, mais encore à ceux qui ont pris occa- 
sion de s’en scandaliser, et que le bien com- 
mun est préférable au bien particulier, celui 
qui a une connaissance certaine de ce pé- 
ché doit obéir au supérieur, afin qu'il y re- 
médie par les voies convenables, Que s’il 
s'agissait d’un péché qui fût dommageable 
à la communauté, tel qu'est l’hérésie, le Jar- 
cin, etc., celui qui.en aurait connaissance, 
serait tenu de le déclarer au supérieur, avant 
toute correction secrèle,. à moins qu’il ñe 
fût persuadé qu’il y remédierait parun aver- 
tissement secret. Tout ceci est de saint Tho- 
mas, 2-2, q. 33, a. 7; et quodl. k, q. 8. 

Cas IX. Florent, religieux, en ayant ac- 
cusé un autre en plein chapitre, d’un péché 
considérable contre un de ses vœux , le supé- 
rieur commande à tous ceux quien savent la 
vérité, de la lui déclarer. Est-il en droit de 
les y obliger? | 

R. Il a ce droit; et il l’a encore, 1° si præce- 
dat infamia ; 2 quand il s’agit de découvrir 
un péché qu’on sait être projeté et qui n’est 
pas encore commis. Car, si l’on prévoit qu'il 
doive être dommageable à plusieurs, par 
rapport au spirituel ou au temporel, il faut 
d’abord en avertir le supérieur, quand même 
on n’en serail pas requis par lui ; et c’est de 
cette espèce de péché que saint Thomas en- 
tend ces paroles de saint Jérôme: Non debet 
occultari culpa unius in præjudicium multo- 
rum. Sur quoi il dit : Tunc enim non oportet 
admonilionem secretam exspeclare,sed statim 
periculo occurrere. Unde et Dominus non di- 
cit : Si peccare intendat, ên futuro; sed, si 
peccaverit, in prœterito. Quodl. 1, art. 26. 

Cas X. Maurice, visiteur d’un monastère 
de filles, ayant un juste fondement de soup- 
çconner une religieuse d’avoir commis un pé- 
ché grief contre un de ses vœux, lui com- . 
maude de lui déclarer la vérité. Est-elle 
obligée de lui obéir ? 

R. Non; car il n’est ni juste ni raisonnable 
d'exiger d’une fille qu’elle déclare hors le tri- 
bunal de la pénitence un péché secret. C’est 
au moins en ce sens que saint Grégoire dit : 
Admonendi sunt subditi, ne, plus quam eæxpe= 
dit, sint subjecli. Can. 57, XXI, q. T … 

Cas XIE. Vindon, curé, ayant fait une cor- 
rection fraternelle à Jean qui vivait dans le 
concubinage, et ayant par là procuré sa con- 
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version , l’évêque mande ce curé pour en sa- 
voir la vérité. Le curé s’en excusant, l’évé- 
que lui commande de lui déclarer ce qu’il en 
sait. Est-il obligé de lui obéir ? 

R. Gerson, |. de Corr. proximi, dil: Pecca- 
tum de quo frater peccans fuit secrete correp- 
tus, et de quo se emendavit, potest dici præ- 
lato præcipienti per obedientiam. Mais la cha- 
rité ne permettrait pas de le faire, 1° en pré- 
seance de ceux à qui ce désordre passé serait 
ivconnu; 2 si la curiosité seule, et non Île 
désir de promouvoir la bonne œuvre, était 
le motif du supérieur, un inférieur n’étant 
obligé d'obéir que quand son supérieur lui 
lient la place de Dieu en ce qu'il lui com- 
mande, ce qu’on ne peut dire de celui qui 
re veut qu’on lui découvre la vie du pro- 


chain que par une vaine curiosité. 


Cas XII. Robert est-il obligé d’obéir à son 
père, qui lui ordonne quelquefois de dire la 
messe pour lui, avant de se meltre en 
voyage ; ou peut-il sans péché ne la pas cé- 
lébrer, quoiqu'il n’ait aucune cause qui l’en 
empêche? 

R. Robert peut pécher contre la charité, 
mais on peut dire qu’il ne pèche pas contre 
l’obéissance. Car les ecclésiastiques, quoique 
tenus d’obéir à leurs parents dans les autres 
choses, ne sont pas tenus de leur obéir dans 
les choses qui concernent les fonctions sa- 
crées ou les autres obligations de leur état ; 
et ils peuvent leur dire avec le plus tendre 
fils qui ait jamais été : Quid m hi et Libi est, 
mulier? Joan. n, k. Ainsi, quoique Robert 
ne se juge pas en péché mortel, il peut néan- 
moins se trouver dans l’indévotion ou dans 


quelque scrupule dont il veut être éclairci 


avant que de célébrer, Il ne peut donc le 
faire par complaisance pour son père. 

Cas. XHT. Egbert commande à son laquais 
dele suivrechez Julie,oùil va pour pécher.Ce 
domestique, qui déteste dans son cœur l’ac- 
tion de son maîire, demande si, pour se con- 
server dans sa condition qui est très-bonne, 
il peut obéir à Egbert ? 

R. Ce laquais est obligé de quitter le ser— 
vice d’Egbert, s’il ne peut se dispenser de 
l'accompagner chez Julie; 1° parce qu’il coo- 
père au péché de son maître; puisque, 
comme on le suppose, il n’irait pas seul chez 
elle ; 2° parce qu’en attendant son maître, 
pendant qu’il sait qu’il pèche, il s’expose au 
danger d'offenser Dieu par de mauvaises 
pensées ou par des désirs criminels ; 3° par- 
ce que l’évêque de Namur censura dans son 


synode de 1659, dix-sept propositions de mo- 
rale, dont l'une excusait un domestique dans 
le cas dont il s’agit. 

— L'auteur aurait pu citer la cinquante- 
unième proposition que censuralnnocent XF, 
le 2 mars 1679. Viva en conclut qu'un cocher 
ne peut mener son maître dans un mauvais 
liea, ni un laquais porter des présents à une 
concubine : Quia munuscula hæc fovent tarta- 
reum ignem. Cependant il n’est pas assez 
ferme sur ce dernier article. 

Cas XIV. Alphonse, âgé de seize ans , de- 
mande à son père la permission d'entrer en 
religion ; il lui défend absolument de le faire 
avant l’âge de dix-huit ans. Alphonse est-il 
obligé d’ubéir ? 

R. Alphonse, après avoir huniblement de- 
mandé à son pèfe celle permission, peut, 
nonobstant son refus, suivre l’aitrait de la 
grâce qui le porte à une vice plus sainte.C'est 
le cas où ont lieu ces paroles de Moïse : Qui 
dixit patri suo et matri suæ: Nescio vos..…, 
hicustodierunt cloquiuim tuum, etc. Deuler.in; 
et ces autres de Notre-Scigneur, Matth. x, 
17 : Qui amat palrem aut matrem plus quam 
me, non est me dignus. Voyez l'épitre 143 de 
saint Augustin à Lætus. 

Cas XV. Polyxène, âgée de vingt ans, re- 
çoit ordre de son père de choisir la religion 
ou un mariage qu’il lui propose. Est-elie obli- 
gée de faire l’un ou lautre? 

R. Non; car quoique, selon saint Augu-— 
stio, Ep. 20, n. 98, les parents doivent inspi- 
rer à leurs enfants d’embrasser l’état qu’ils 
jugent le plus convenable à leur salut, ils ne 
doivent jamais les obliger à embrasser ni la 
religion, ni le mariage; parce que, comme 
dit l'Apôtre, EL Cor. vu, Unusquisque donum 
proprium habet ex Deo ; alius quidem sic, alius 
vero sic. Disons donc avec saint Thomas, 
2-9, q. 104, a. 5: Non tenentur nec: servi do- 
minis, nec filii parentibus obedire de ma- 
trimonio contrahendo, vel virginitate ser- 
vanda. 

Cas XVI. Mathurin, supérieur de Claude, 
lui défend de continuer une bonne œuvre 
qu’il àa commencée. Est-il obligé de lui 
obéir ? 

R. Non, si cette bonne œuvre est d’une 
obligation indispensable. Mais si elle n’est 
pas d’une obligation étroite, il peut quelque- 
fois être obligé à la discontinuer, pour ne 
pas pécher, eu la continuant, contre l’obéis- 
sance, Voyez saint Thomas, 2-2, q. 104, a. 3, 
ad 3, où il donne cette décision. 


OBLIGATION. 


Ce mot se prend, ou dans un sens étendu, et alors il est synonyme au terme de devoir, et 
il signifie les obligations dont une personne n’est comptable qu’à Dieu, ou dans un sens 
plus resserré, el alors les jurisconsultes le définissent, d’après la loi 3, ff. de Obligat., un 
lien de droit qui nous engage envers un autre, soil à lui donner quelque chose, soit à la 
faire, ou à ne la pas faire. Voy. le savant Traité des Obligations, en deux vol. in-12, im 


primé chez Debure aîné. 


,On distingue les obligations naturelles, les obligations civiles et les obligations mixtes. 
L'obligation naturelle est celle qui oblige dans le for de la conscience, pour l'exécution de 


laquelle la loi civile ne donne point d'action 


en sorte que celte exécution ne dépend que 


de la probitié de celui qui est obligé. L'obligation civile est celle qui n’est appuyé 

! rc ; ut . I d ee que sur 
l'autorité des lois civiles et sur celle de la conscience. Telle serait Pobligatiun de éélui chi 
est injustement condamné par un jugement en dernier ressort à payer ce qu'il ne doit 


à 
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point. Il est contraint de payer, quoiqu'il ne doive rien en conscience. L'obligation mixte 
est celle qui est fondée sur l'équité naturelle, et qui est autorisée par les lois. Elle oblige au 
for extérieur et au for intérieur. 

L'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d’un événement futur et incer— 
tain, soit en la suspendant jusqu’à ce que l’événement arrive, soit en la résiliant, selon uue 
l'événement arrivera ou n’arrivera pas. Voyez CoNDiriow. R 

Obligation à terme. Le terme diffère de la condition, en ce qu'il ne suspend point l’enga- 
gement (ont il retarde seulement l’exécution. Ce qui n’est dû qu’à terme ne peut être exigé 
avant l'échéance du terme; mais ce qui a été payé d'avance ne peut être répété. Le terme 
est (oujours présumé stipulé en faveur du débiteur, à moins qu’il ne résulte de la stipula- 
üion ou des circonstances qu'il a été aussi convenu en faveur du créancier. 

Obligation alternative. V. ALTERNATIVE. 

Obligation solidaire. L'obligation est solidaire entre plusieurs créanciers, lorsque le titre 
donne expressément à chacun d'eux le droit de demander le payement du total de la créance, 
et que le payement fait à l’un d’eux libère le débiteur, encore que le bénéfice de l’obliga- 
tion soit partageable et divisible entre les divers créanciers. Il est au choix du débiteur de 


payer à l’un ou à l’autre des créanciers solidaires, tant qu’il n’a pas été prévenu par les” 
poursuites de l’un d'eux. Néanmoins, la remise qui n’est faite que par lun des créanciers 
1 


solidaires ne libère le débiteur que pour la part de ce créancier. Tout acte qui interrom 
Ja prescription à l’égard de l’un des créanciers solidaires profite aux autres créanciers. 

1! y a solidarité de la part des débiteurs, lorsqu'ils sont obligés à une même chose, de ma- 
nière que chacun puisse être contraint pour la totalité, et que le payement fail par un seul 
libère les autres envers le créancier. L'obligation peut être solidaire, quoique l’un des dé- 
biteurs soit obligé différemment de l’autre au payement de la même chose: par exemple, si 
l’un n’est oblige que conditionnellement, tandis que l’engagement de l’autre est pur el sim- 
plé, ou si l’on a pris un terme qui n’est point accordé à l’autre. Le créancier d’une obliga- 
gation contractée solidairement peut s’adresser à celui des débiteurs qu’il veut choisir, sans 
que celui-ci puisse lui opposer le bénéfice de division. Les poursuites faites contre l’un des 
débiteurs n’empêchent pas le créancier d’en exercer de pareilles contre les autres. Si la 
chose due a péri par la faute, ou pendant la demeure de l’un ou de plusieurs des débiteurs 
solidaires, les autres codébiteurs ne sont point déchargés de l'obligation de payer le prix 
de la chose; mais ceux-ci ne sont point tenus des dommages et intérêts. L'obligation con 
tractée solidairement envers le créancier se divise de plein droit entre les débiteurs qui 
n’en sont tenus entr’eux que chacun pour sa part et portion. Le codébiteur d’une dette so- 
lidaire, qui l'a payée en entier, ne peut répéler contre les autres que les part et portion de 
chacun d’eux. Si l’un d’eux se trouve insolvable, la perte qu'occasionne son insolvabilité 
se répartit, par contribution, entre tous les autres codébiteurs solvables et celui qui a faitle 
payement. EPA À 

Obligations divisibles et indivisibles, Voyez INprvisinre. 

Obligation avec clause pénale. La clause pénale est celle par laquelle une personne, pour 
assurer l’exécution d’une convention, s'engage à quelque chose, en cas d’inexécution. La 
nullité de l'obligation principale entraîne ceile de la clause pénale: la nullité de celle-ci 
n’entraîne point celle de l'obligation principale. Le créancier, au lieu de demander la peine 
stipulée contre le débiteur qui est en demeure, peut poursuivre l'exécution de l'obligation 
principale. La clause pénale est la compensation des dommages et intérêts que le créancier 
souffre de l'inexéculion de l’obligation principale. Il ne peut demander en même temps le 
principal et la peine, à moins qu'elle n’ait été stipulée pour le simple retard, soil quel obli- 
galion primitive conlienne, soit qu'elle ne contienne pas un terme dans iequel elle doive 
être accomplie, la peine n’est encourue que lorsque celui qui s est obligé, soit à livrer, soit 
à prendre, soit à faire, est en demeure. La peine peut être modifiée par le juge, lorsque 
l'obligation principale a été exécutée en partie. Lire 

Lorsque l'obligation primitive, contractée avec une clause pénale, est d une chose indivi- 
sible, la peine est encourue par la contravention d'un seul des héritiers du débiteur , Ctulle 
peut étre demandée, soit en lotalité contre celui qui a fait la contravention, soit contre cha- 
cun des cohéritiers, pour leur part et portion, cohypothécairement pour le tout, sauf leur 
recours contre celui qui à fait encourir la peine. nai 

Lorsque l'obligation primitive, contractée sous une peine, est divisible, a peine n’est en- 
courue que par celui des héritiers du débiteur qui contrevieut à cette obligation, et pour la 
part seulement dont il était tenu dans l'obligation principale, sans qu’il ÿ ait d'action contre 
ceux qui Pont exécutée. Celle règle reçoit exception lorsque, la clause pénale ayant été 
ajoutée dans l'intention que le payement ne püt se faire partiellement, un cohérilier a em- 
péché l'exécution de l'obligation pour la totalité : en ce cas, la peine entière peut être 
exigée contre lui et contre les autres cohéritiers, pour leur portion seulement, sauf leur 


recours. 


Les obligations s’éteignent par le payement, . PAYEMENT ; par la novation, Œbe" k 
MISE ; par la compensation, V. ComPENsATION ; par fa con». 


* . RE 
par la remise volontaire, V.I 10) + te 
fusion, V. Cowrusion; par la perte de la chose, V. PERTE ; par la nullité ou la resci= 


sion, par l’effet de la condition résolutoire, V. RÉSOLUTOIRE ; par la prescription, V. PRE- 
SCRIPTION, 
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id: 
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OBSERVANCE VAINE. 


Espèce de superstition par laquelle on se sert de moyens frivoles, qui n'ont point natu- 
rellement la vertu de produire l'effet qu’on en attend. 


Cas. Avez-vous employé, pour guérir cer- 
taines maladies, des paroles, des signes, des 
actions ou des remèdes, qui n’ont aucune 
vertu pour produire cet effet. Par exemple, 
faire usage des herbes cueillies la veille de 
la Saint-Jean, cueillies par une personne à 
jeun, pliées d’une telle manière; lier une 
branche d'arbre pour la plaie qu’on veut 
guérir; planter le fer dont on s’est blessé 
dans un ärbre de certaine espèce ; péché 
grave, si la bonne foi n’excusait, comme 
cela arrive Grdinairement. 

Avez-vous cru qu'il ést dangereux d’être 


… treize à {able ? Le premier président du par- 


lement de Rouen ne pouvait se résoudre à se 
mettre à table, parce qu'il était le treizième ; 
il fallut adhérer à la superstition et faire ve- 
nir une autre personne, afin qu’on fût qua- 
torze; alors il soupa tranquillement ; mais 
à peine fut-il sorti de table qu'il fut saisi 
d’une apoplexie dontilmourut sur-le-champ. 

Avez-vous cru que certaine rencontre, 
que Île cri d’un corbeau, qu’une salière ren- 
versée, étc., portaient malheur ; qu’il ya des 
jours heureux, des jours malheureux, 
comme le vendredi? Ces croyances sont plu- 
tôt des préjugés, des faiblesses d’ésprit, que 


de vraies Superstitions ; elles ne sont ordi- 


nairement que dés fautes vénielles ; elles ne 
seraient mortelles qu’autant qu’on voudrait 
en faire des règles de conduite. Les plus su- 
perstitieux de tous, ce sont les incrédules : 
Diderot, d’Alembert, croyaient au sortilége; 
le comte de Boulainvilliers, qui s’est acquis 


un nom par son impiété, étudiait sérieuse= 
ment les secrets de la sorcellerie. Hobbes, 
incrédule, ne couchait jamais seul la nuit, 
crainte des revenants, Le roi de Prusse, cé- 
lèbre par son incrédulité, déplaçait lui-même 
les couteaux et les fourchettes qu'il voyait en 
croix sur la table, les regardant comme un 
signe de malhéur. Sa sœur, qui affectait 
aussi de paraître incrédule, se faisait dire la 
bonne aventure, et la moitié de la cour de 
ce Frédéric croyait à la femme blanche qui, 
armée de son grand balai, apparaissait dans 
une salle du château, et balayaïit de toutes ; 
ses forces quand il devait mourir quelqu'un : 
de la famille royale. j 

Il est vrai cependant de dire qu’il y a des 
jours heureux; ce sont ceux que vous avez 
passés dans la vertu, et les jours malheureux 
sont ceux où vous ayez péché, 

Ne vous êles-vous pas aussi servi de cer- 
tains jeux de cartes, de dés diversement ar- 
rangés, des premiers mots qui se présen- 
taient à l’ouverture des livres saints ? Avez- 
vous fait tourner un crible, un tamis, pour 
connaître des choses futures, cachées ou 
perdues. Si c’est pour s’amuser, Ou avec une 
certaine bonne foi; péché véniel tout au 
plus; mais la vaine observance est péché 
mortel, toutes les fois qu’elle est accompa- 
gnée de l’invocation expresse du démon; il 
n’y aurait pas de péché pour un fidèle qui 
par ignorance ne regarde pas telle ou telle 
observance comme superstitieuse, quoi- 
qu'elle soit vraiment vaine et illicite. 


OCCASION PROCHAINE DU PÉCHÉ MORTEL. 


On entend par occasion du péché tout ce qui nous y porte : ZJud omne, dit saint Charles, 
quod peccali causam administrat. I y a dés occasions de péché (mortel), qui sont éloignées, 
qui ne nous mettent pas dans un danger prochain de pécher, dans lesquelles on pèche ra- 
rement; il n’est pas possible de les éviter toutes ; autrement il faudrait sortir du monde. Il 
y a des occasions de péché qui sont prochaines ; ce sont celles qui mettent dans üa danger 
probable, moral, prochain de pécher ; ce qui fait que celui qui s’y trouve tombe fréquem- 
ment dans le péché. Zn ea positus frequenter peccat, ainsi qu’on s'exprime dans l'école ; et 
au contraire, qui sæpe versatur in occasione remota, raro peccat. | 

J'ai dit: frequenter el non semper , parce que, pour juger que l’occasion est prochaine, il 
n’est pas nécessaire qu’elle fasse toujours tomber. | 

Jai dit: frequenter et non aliquando, parce que celui qui ne tombe que quelquéfuis, 
dans une occasion où il se trouve souvent, n’est pas encore dans l’oecasion prochaine. 

Enfin j'ai dit frequenter ; ce qui est ordinairement vrai; il peut cependant y avoir quelques 
cas exceplés, où, à raison des circonstances, une seule chute peut rendre l’occasion pro- 
chaine; comme si une personne, déjà fort portée d'elle-même au mal, se trouvait toujours 


avec son séducteur qui a beaucoup d’ascendant sur elle. 


Cette définition est celle de la Méthode de Besançon ; nous l’avons citée littéralement, 


* {elle qu'il est facile de la lire à la page 257 du premier vol., chap. 7, art. 9, $ 1; édition de 


Besancon, 1822, chez Petit. 

. Or, nous lisons à la page 373 {. I1 de la Théologie morale, de monseigneur Gousset cette 
singulière remarque : « La Methode de direction, par un directeur du séminaire de Besan- 
çon, définit les occasions prochaines celles qui nous mettent dans un danger probable, mo- 
ral el prochain de pécher ; ce qui fait que celui qui s’y trouve, tombe presque toujours 
ans le péché : Jn ea positus sæpius peccat ; ainsi qu’on s'exprime dans l'école. » Ch. 7, 
art. 2, $ 1. « Nous n'admettons point cette notion, continue monseigneur Gousset, quoiqu’on 
la trouve dans plusieurs (héologivns ; pour que l’occasion du péché soit prochaine, il suffit 
que celui qui $’ÿ {rouve tombe fréquemment, sæpe, frequenter, comme le dit saint Al. 
phonse. Toutefois nous sommes loin d’accuser l’auteur de cette méthode d’avoir voulu favo 
riser le relâchement pour l’absolution de ceux qui sont dans l’occasion prochaine du pé- 


\ 
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ché ; ear citant d’une manière incomplète et quelquefois inexacte les avertissements de saint 
Charles aux confesseurs, il se montre plus sévère encore que ce grand archevêque, auquel 
certainement personne ne reprochera d’avoir été trop indulgent. » 

Cette citation de monseigneur Gousset nous étonne, nous ne pouvons nous en rendre 
compte qu’en supposant que ce sayant archevêque a un exemplaire de la Méthode tout à fait 
particulier ; car le passage incriminé ne se trouve pas dans les divers exemplaires que nous 
avons parcourus ; nous n’y avons lu que frequenter et non le presque toujours qu’on lui 
prête; elle n’enseigne sous ce rapport que ce que disent saint Liguori et le bienheureux 
Léonard de Paul Maurice ; « Occasio proæima, dit saint Alphonse, per se est illa in qua ho-— 
mines communiler , uf plurimum, peccant : proxima per accidens est illa quæ, licet per se 
respectu aliorum non sit proxima eo quod non sit apta de sua natura communiter inducere 
homines ad peccatum, tamen respectu alicujus est proxima : vel quia hic in illa occa- 
sione, etsi non fere semper, nec frequentius, frequenter tamen cecidit ; vel quia spectata ejus 
præterita fragilitate, prudenter timetur ipsius lapsus. Unde perperam dicunt Navarrus, 
Lugo et Viva cum aliis non esse in occasione proxima adolescentes, qui laborando cum 
feminis peccant consensu, verbis aut tactibus, eo quod, ut dicunt, non fere semper in talibus 
occasionibus peccant ; nam, ut diximus, ad occasionem proximam constituendam suffcit ut Fr 
homo frequenter in ea labatur. Notandum vero quod aliquando occasio, quæ respectu alio= 
rum est proxima, respectu hominis vaide pii et cauti poterit esse remota. Ex præmissis in- 
fertur esse in occasione proxima, 1° qui domi retinet mulierem cum qua sæpe peccavit. Et 
hic notandum quod si quis non habet ad suam dispositionem mulierem, cum qua peccat, 
sed cum ea peccat semper ac accedit in illius domum, tunc illuc accedere erit occasio 
proxima, eliamsi semel in anno accederet ; 2 qui in ludo frequenter labitur in blasphemias 
vel fraudes ; 3° qui in aliqua domo, caupona aut conversatione, frequenter incidit in ebrie- 
tatem, rixas, verba aut gestus lascivos. » 


Suivant le bienheureux Léonard de Port-Maurice, « on donne communément le nom 
d’occasion prochaine à celle où, attendu les circonstances de la personne, du lieu et de 
l'expérience passée, on pèche loujours ou presque toujours, ou du moins fréquemment. 
C’est ce qui la distingue de l’occasion éloignée, dans laquelle, eu égard àux mêmes cir- 
constances, on ne pèche que rarement. Ainsi l’occasion prochaine n’est jamais telle que 
quand elle à, d’une manière absolue ou relative, une union fréquente avec le péché, Tel est 
le caractère propre qu’assignent les théologiens pour distinguer l’occasion prochaine de 
l’occasion éloignée. Mais il est à propos de remarquer que nous n’entendons pas ici que la 
fréquence des chutes soit toujours absolue quant au temps et quant aux actes, de sorte que 
pour constituer l’occasion prochaine il soit nécessaire de pécher tous les jours ou presque 
tous les jours, on de commettre dans Je même espace de temps un certain nombre de pé- 
chés. Non, mais il suffit qu’elle soit relative au nombre de fois qu’on s’est exposé à l’occa- 
sion. Ainsi un hommé ne tient pas, à la vérité, dans sa propre maison, la personne avee 
laquelle il a coutume de pécher, mais encore il l’entretient ailleurs dans sa dépendance, le 
concubinage sérait trop évident. Maïs il la visite dans une maison qui ne lui appartient 
pas, et pour cacher son intrigue, et {tromper les regards de ceux qui épient ses démarches, 
il ne la visite qu’une seule fois par mois, et même plus rarement. Il est certain que s’il pè- 
che le plus souvent, quand il se rend dans celte maison, si de douze fois l’année il n’en 
passe pas cinq ou six sans tomber, il doit être isfailliblement réputé dans l’occasion du 
péché. Quelquefois encore il ne faudra pas s'attacher au nombre matériel des chutes, mais 
plutôt à examiner quelle est l'influence de l’occasion sur le péché ét jusqu à quel point le 
péché dépénd de l’occasion. Toutes ces considérations sont abandonnées à la prudence du 
confesseur, qui pèsera mürement le ft Avec ses circonstances. 


Il y a des occasions prochaines, nécessaires ou involontaires ; ce sont celles qu’un mal- 
heureux pécheur né peut ni éviter ni détruire ; c’est par exemple un homme qui est en 
prison avec la personne avec laquelle il pèche. Dans ce cas on ne peut ôter la circonstance 
extérieure qui constitue l’occasion prochaine il faut donc affaiblir le danger prochain 
produit par la propension intérieure à pécher, et ainsi faire que l’occasion qui est pro- 
chaine par elle-même devienne éloignée. Celui qui s’y trouve donne-t-il des signes d’une 
contrition spéciale ou d’autres indices de ses bonnes dispositions intérieures, absolvez-le 
en lui indiquant les préservalifs suffisants pour affaiblir le danger; mais si l'on ne voit pas 
de marques sur lesquelles on puisse fonder un jugement prudent de la réalité de ses bon- 
nes disposilivns intérieures, el surtout si après avoir été averti deux ou trois fois, il n’à 
pas donné de signes d’amendement, ce serait une grande imprudence de lui donner l’'abso- 
lution. Le confesseur doit la lui différer en lui assignant les moyens propres à affaiblir le 
danger prochain. Si le pécheur obéit et qu'il se corrige à l’aide de ces praliques, on doit 
l’absoudre. Si on ne voit aucun signe d’amendement, on doit le juger incapable d’absolution 
car dans ce cas, remarquez-le bien, l’occasion, de nécessaire devient volontaire. 

L'occasion prochaine volontaire est celle qu’on peut, mais qu'on ne veut pas quitter, IL 
faut distinguer, avec saint Charles, celle qui est prochaine de sa nature et celle qui ne l'est 
qu’accidentellement. Le saint archevêque entend par occasions prochaines de leur nature 
les fréquentations criminelles qui ont lieu dans la propre maison, la lecturé des livres im 
moraux, les statues, les tableaux immodestes. ; 
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Cas I. Un libertin a placé le portrait d’une 
personne aimée criminellement, dans l’ap- 
partement où il se trouve souvent et qu’il 
peut, s’il veut, enlever sur-le-champ; une 
domestique entraînée au mal par son maître 
peut aussitôt quitter la maison; à coup sûr 
en pareil cas on doit refuser l’absolution 
jusqu’à ce qu’on ait ôté l'occasion. 

Cas IH. Un maître a dans sa maison une 
personne qui est pour lui une occasion pro- 
chaine de péché; maisil n’y a ni scandale ni 
soupCon, l’un et l’autre jouissent d’une bonne 
réputation dans le public; si dang un temps 
de mission le confesseur persiste à refuser 
l’absolution à ce maître, s’il ne renvoie aus- 
sitôt sa servante, le renvoi subit, dans un 
moment de pénilence publique, peut faire 
naître des soupçons ; dans ce cas quel moyen 


trouvera le confesseur pour procurer le bien - 


du pénitent, sans charger sa propre con- 
seience ? 

R. Je vais dire comment se conduisit un 
habile confesseur en pareille circonstance : 
« Ecoutez, mon fils, dit-il à son pénitent, en 
réalité, je ne devrais pas, je ne pourrais pas 
vous absoudre, mais parce que je vous vois 
si contrit et si résolu à renvoyer cette per- 
sonne et que vous vous confessez avec tant 
de douleur de tous les péchés que vous avez 
commis, je veux croire qu’il n y a point de 
feinte de votre part et que vous parlez dans 
toute la sincérité de votre cœur ; je ne le 
croirais pas dans un autre temps que celui 
de la mission et sije ne vous voyais pas aussi 
contrit. Je vous absoudrai donc, à condition 
que vous me promettiez de renvoyer cette 
domestique quinze jours après que la mission 
sera finie, et jusqu’à ce temps-là, de ne la 
laisser jamais entrer dans votre chambre 
quand vous êtes seul, de ne pas lui parler, 
si ce n’est pour des choses nécessaires. De 
plus, pendant ces quinze jours, confessez- 
vous au moins deux fois, pour rendre au 
confesseur compte de votre conduite; faites 
naître pendant ce temps-là quelque circon- 
stance favorable pour la renvoyer aussitôt 
après les quinze jours. Passé ce terme, vous 
ne devez pas même la garder une heure. » 
Ge moyen terme, dicté par la prudence dans 
une circonstance où il y a une espèce d’im— 
possibilité morale de faire autrement, mérite 
d’être loué jusqu’à un certain point. Mais il 
ne faut pas en faire usage avec toute sorte 
de pénitents ni dans toute occasion ; soyez 
donc sur vos gardes, si vous ne voulez pas 
être trompé; tenez pour règle générale que 
dans l’occasion prochaine de sa nature in 
esse, il faut employer le fer et le feu surtout 
en deux matières, l'injustice et l’impureté. 
Lorsque l’habitude est forte, la tentation 
pressante et l’inclination vive, ne vous en 
rapportez pas aux belles promesses, mais ar- 
mez-vous d’une sainte rigueur et dites en 
deux mots : Allez, ôtez l’occasion et venez 
recevoir l’absolution. Si le pénitent objecte 
l'impossibilité morale, ne le croyez pas sur 
parole ; mais mesurez, examinez atlenlive- 
ment celte difficulté qu’il grossit. Bien sou- 
vent vous reconnaîtrez qu'elle n’est pas plus 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


224 


grande que celle que rencontrait Abraham à 
chasser son esclave. L 

Les occasions qui ne sont prochaines 
qu’accidentellement per accidens, et non de 
leur nature, exigent moins de rigueur ct 
autorisent plus de condescendance; elles 
consistent à fréquenter les maisons de jeu, 
les assemblées de divertissements, les bals, 
les zabarets. Suivant l’avis de saint Charles, 
Jorsque le pénitent engagé dans de pareilles 
occasions promet sincèrement de les quitter, 
on peut l’absoudre au moins deux ou {rois 
fois, supposé toujours que le confesseur 
connaisse qu’une semblable promesse sort 
d’un cœur résolu et contrit ; s’il a déjà pro- 
mis d’autres fois sans se corriger, le saint 
archevêque veut qu’on lui refuse l’absolu- 
tion jusqu’à ce qu'il ait entièrement quitté 
l’occasion. 

Avant de terminer cette matière de l'oc- 
casion prochaine, je dois faire remarquer 
que beaucoup de confesseurs mettent un vé® 
ritable zèle, non-seulement à séparer, mais 
encore à éloigner leurs pénitents de toutè 
occasion prochaine de péché contre la 
chastelé, mais négligent de leur faire quitter 
les autres occasions trop nombreuses de pé- 
cher contre les différents commandements 
de Dieu. Saint Charles a bien soin de faire 
cette remarque. Or, parmi les orcasions qui 
ne sont prochaines qu’accidentellement, il 
compte celles où se trouvent un grand nom- 
bre de personnes qui en exerçant leur pro 
fession tombent fréquemment dans des fau- 
tes très-graves : blasphèmes , calomnies, 
haines, fraudes, parjures et autres sembla- 
bles. IL veut qu’on leur diffère l’absolution, 
lorsque, avertis deux ou trois fois, ils ne 
donnent pas de signes d’amendement ; bien 
plus, si après des avertissements réitérés, ils 
ne se corrigent pas, on doit les obliger à 
quitter ces professions qui sont pour eux 
une occasion prochaine de péché. Mais 
avant d'en venir à cette résolution extrême, 
il faut employer beaucoup de précautions et 
de moyens de prudence. 

Le saint archevêque veut qu’on use d’une 
bien plus grande rigueur avec ceux qui vont 
au bal, qui fréquentent les spectacles, qui 
bantent les cabarets, qui sont pour cux, du 
moins relativement, des occasions prochaines 
de péché, puisqu’à raison de leur mauvaise 
disposition, ils y tombent fréquemment dans 
des fautes {rès-graves. Ainsi, continue le 
saint, on ne doit pas les absoudre, s'ils ne 
commencent par promettre de s’en éloigner ; 
etsi, après avoir promis deux ou trois fois, 
ils retombent, il veut qu’on leur refuse l’ab- 
solution jusqu’à ce qu'ils aient éloigné l’'oc- 
casion. Tout ce que nous venons de dire est 
fondé sur les décisions de l'Eglise, qui ful- 
mine sa censure contre celui qui ose en- 
seigner qu’on peut absoudre le pécheur qui 
vit dans l’occasion prochaine du péché. 

Cas II. On doit encoreconduire selon les 
maximes qu'on vient de proposer ceux qui 
donnent aux autres occasion de péché ; tels 
sont les comédiens , les chefs de famille qui 
tiennent chez eux des assemblées de jeunes 
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gens, où l’on se permet des libertés, aes 
chansons, des paroles déshonnêtes ; les li- 
braires qui vendent ou qui louent de mau- 
vais Livres, ceux qui les impriment ou qui 
les prêtent, ceux qui exposent des tableaux 
ou des statues déshonnêtes, les recéleurs, 
les cabaretiers qui ne suivent pas les rè- 


OCCUPATION. 


L’occupation fut le premier moyen d’acquérir la propriété d’une chose. Mais le partage 
des biens étant fait, ce moyen d’acquérir ne dut néanmoins pas cesser, puisqu'il resta en- 
core un grand nombre de choses en commun et qui n’étaient pas divisées, comme les bêtes 
dans les forêts, les oiseaux dans Pair, les poissons dans les mers ou les fleuves, les pierres, 
les coquillages au fond ou sur les bords de la mer, les trésors dans le sein de la terre. Or, ‘ 
il est admis chez tous les peuples que les choses qui n’appartiennent à personne sont au pre- 
mier occupant, à moins que des lois particulières n’en règlent la propriété; car alors 
elles donnent à celui en faveur de qui elles ont stalué, un droit qu’on ne saurait violer 
sans injustice. Or, le code civil a déclaré que les biens qui n’ont pas de maître appar- 
tiennent à l'Etat ; mais qu'il est des choses qui n’appartiennent à personne el dont l’usage 
est commun à tous, et que des lois de police règlent la manière d’en jouir. Telles sont les 
lois sur la chasse et sur la pêche ; ces lois observées, les oiseaux qui volentlibrement dans 
l’air, les poissons qui nagent dans la mer sont au premier occupant. 

Il faut distinguer, lorsqu'il est question de occupation des animaux, ceux qui sont do- 
mesliques, de ceux qui sont sauvages ou apprivoisés. Les animaux sauvages sont au pre- 
mier occupant, pourvu qu'ils soient dans leur liberté naturelle et que l’on se conforme 
aux lois qui déterminent le mode d'occupation. Mais quand l'occupation doit-elle être re- 
gardée comme réelle? Cela est assez difücile à déterminer ; cependant on peut dire en gé- 
néral que l'occupation est réelle quand l’animal-est dans un état tel qu’il ne peut moralement 
pas échapper à celui qui s’en empare ; ainsi une bête appartient à celui qui l’a blessée de 
telle sorte qu’elle ne peut lui échapper, et qu’en la poursuivant il a la certitude morale de 
la prendre; mais s’il a cessé de la poursuivre, parce qu’il juge difficile de l’atteindre, ou 
paice qu'il ignore où elle a fui, elledoit être regardée comme abandonnée, et elle appar- 
tiendra au premier occupant : si elle n’a pas été blessée au point de ne pouvoir échapper, 
elle appartient à celui qui la prend, car alors elle est en pleine liberté ; à plus forte raison 
si elle n’a pas été blessée, lors même qu’elle serait poursuivie par quelqu'un qui aurait la 
certitude de l’atteindre, car nonobstant cette certitude, il est toujours vrai que la bête n’a 
pas encore été prise, qu’elle est dans sa liberté naturelle, et quelle est au premier occu- 
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gles de leur état, les maires et adjoints qui 
ne répriment pas les désordres publics au- 
tant qu'ils le peuvent ; les personnes de 
l’autre sexe qui s’habillent immodestement, 

Voyez ABsoLuTion, cas XIII, XIV, XV, 
XVI, XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, 


pant. 

Cas I. Jean à rencontré sur son chemin 
des filets dans lesquels une bête était prise, 
il s’en est emparé. A-t-il le droit de la rete- 
nir? 

R. Si cette béte était tellement prise 
qu’elle ne pouvait échapper, elle apparte- 
pait à celui qui avait tendu les piéges; Jean 
n'avait donc le droit ni de s’en emparer ni 
de la retenir ; mais si elle était à même 
d'échapper, Jeau a le droit de la retenir. Ii 
y a, comme le dit monseigneur Gousset, un 
grand nombre de fidèles, dans la campagne 
surtout. qui se font facilement illusion sur 
ce point ; ils s’approprient sans scrupule le 
gibier ou le poisson dont un autre n'a pas 
encore pris immédiatement possession. Nous 
pensons que les confesseurs ne doivent 
point les inquiéter à cet égard: il est pru- 
dent à notre avis de les laisser dans leur 
bonne foi. 

Cas I. A/cibiade a tendu des filets dans la 
vigne de Jean, qui s’est emparé du gibier 
qui s’y trouvait. Le pouvail-il en con- 
Science ? 

R. La chose est controversée ; il en est qui 
pensent qu’il le pouvait, parce que, disent— 
ils, ce gibier n’était pas encore au pouvoir 

.du chasseur, et que le propriétaire du fonds 
avait le droit de l’empêcher d'y pénétrer, 
afin de s’en emparer. Pothier pense que 
dans ce cas le gibier ne serait pas adjugé par 


les tribunaux à celui qui a tendu les filets. 
Cependant nous pensons, dit Carrière, que 
le gibier dans ce cas appartient à celui qui 
a tendu les filets ; car une bête sauvage, 
quoiqu’elle soit sur le fonds de quelqu’un, 
ne lui appartient pas pour autant, mais elle 
est encore dans la communauté négative ; 
si donc elle est prise, on ne fait point d’in- 
justice au maître du fonds, à moins qu’on ne 
viole le droit qu’il avait que personne n’en- 
trât dans sa propriété, ou qu’il n’ait eu la 
certitude de prendre cet animal; rien n’em- 
pêche donc que dans le cas proposé le chas- 
seur n’acquière le domaine de cette bête par 
occupation ; qu’on ne dise pas qu'il ne peut 
pas entrer dans la propriété d'autrui pour 
s’en emparer; car si quelqu'un avait atlaché 
un cheval sur la propriété d’un autre malgré, 
lui, en perdrait-il pour cela la propriété ? Il 
pourra le reprendre en indemnisant le pro- 
priétaire. Cependant comme on lui fait une 
sorte d’outrage, il ne serait pas surprenant 
que la loi n’accordât pas contre lui d'actions 
à celui qui a mis les filets, sans prétendre 
néanmoins le dépouiiler deson droit. D'après 
Carrière, Jean ne pourrait donc pas en con- 
science retenir le gibier pris dans les lacets, 
quoique posés sur son terrain, à moins que 
la loi, ou une coutume ayant force de loi, ne 
s'y opposât. 

Cas HI. Nisius, en poursuisant un lièvre, 
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l’a fait tomber dans des filets tendus par Anni- 
bal qui la saisi et emporté ; Nisius le ré- 
clame. En a-t-il le droit ? es 

. R. Delugo, Gerdil, pensent que le lièvre 
appartient à Annibak; parce que, quoi que 
le chasseur ait pu faire en le poursuivant, il 
ne l’a néanmoins pas atteint; il n’a donc 
perdu sa liberté naturelle que dans le filet ; 
donc il appartient à celui qui a tendu les 
piéges. Billuart, Lessius, veulent que pour 
conserver les règles de l'équité, le gibier soit 
partagé en pareils cas entre le chasseur qui 
poursuit et celui qui a mis les lacets. D’au- 
tres disent tout simplement qu’il appartient 
au chasseur qui le poursuit, parce qu’il à 
été nris par son industrie ; seulement il s'est 
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servi de l'instrument d'autrui, ce qui n’em- 
pêche pas qu'il n’ait droit de recueillir lé 
fruit de son industrie. Ce sentiment paraît 
assez probable à Carrière. + 

Cas IV. Anastase avait renfermé plusieurs 
lièvres dans une ménagerie ; ils se sont 
échappés, Joseph les a poursuivis et les à 
tués ; Anastase les réclame. Lui appartierr 
nent-ils ? à 

R. Non, ils ont cessé de lui appartenir dès 
Je moment de leur fuite; ayant recouvré 
leur liberté, ils sont devenus la propriété du 
premier occupant, par conséquent de Jo= 
seph. Le droit de propriété sur les animaux 
sauvages ne dure pas plus longtemps que 
l’occupation. 


OFFICE DU BREVIAIRE. 


L'office se prend ici pour certaines prières publiques ou particulières que les ecclé- 
siastiques, soit engagés dans les ordres sacrés, soit bénéficiers, ou religieux profès, sont 
obligés de réciter tous les jours, à certaines heures. Le nombre de ces heures qu'on 
nomme canoniales, est aujourd’hui de sept, qui sont Malines et Laudes, Prime, Fierce, 
Sexte, None, Vépres et Complies. Cet office ne comprend pas le Petit Office de la Vierge, 
qui se chante au chœur en quelques églises, mais qui n’est pas d'obligation à ceux qui di- 
sent le bréviaire en particulier, non plus que l'Office des morts, qui n’oblige que le deux de 
novembre, auquel se célèbre la Commémoration de tous les fidèles défunts. : 

Tout prêtre, diacre, ou sous-diacre est obligé de réciter l’office, à moins qu’il n’en soit 
dispensé par maladie ou par une cause qui le mette hors d’état de s’en acquitter. Il en est 
de même de ceux qui ont un bénéfice : et ces derniers sont en outre obligés à la restitution 
des fruits, jusqu’à concurrence de ce qu'ils en ont profité pendant le temps qu’ils ont omis, 


par leur faute, l’office divin, comme on le dira dans la suite. 


Cas I. Luc, sous-äiacre, omet quatre ou 
cinq fois paran de réciter son bréviaire sans 
cause légitime. Pèche-t-il mortellement, et 
autant de fois qu’il y manque? 

R. Oui, sans contredit. Cela se prouve, 

1° parleconsentement unanime des docteurs; 
2° par un grand nombre de conciles. Celui de 
Latran, en 1215, se plaignant des ecclésiasti- 
ques qui ne s’acquittaient pas avec piété de 
la récitation de l'office, dit : Hœc et similia 
sub pœna suspensionis penitus inhibemus, 
districte præcipientes in virlute obedientie, 
ut divinum officium, noclurnum pariter ef 
diurnum, quantum eis dederit Deus, studiose 
celebrent pariter et devote, cap. 9, de Celebr. 
Miss. La suspense, dont ce concile menace 
ceux qui négligent un si juste devoir, prouve 
qu’il les juge coupables de péché mortel, l'E- 
glise n’usant pas de cette censure pour des 
, péchés légers. 
: Les bénéficiers sont dans la même obliga- 
tion, ainsi que l'ont défini Boniface VIH, cap. 
fin. de Rescriptis, in 6; saint Pie V, dans sa 
135° bulle, etc. La maxime Beneficium pro- 
pter Officium n’est ignorée de personne. 

Cas il. Gerber a, par négligence, omis un 
jour son bréviaire. A-t-il commis autant de 
péchés mortels qu'il ya d'heures qui le com- 
posent ? 

R. Le sentiment le plus commun est qu’il 
n’y à là qu’un péché mortel, à moins qu’on 
ne réitère plusieurs fois la volonté de ne pas 
remplir ce devoir. * Cette question est assez 
inutile, parce que le seul péché qu’on com- 
met équivaut à autant de péchés qu'il y a 
d'heures, qu’on ne peut omettre sans pécher 


mortellement, ainsi que l’observe Suarès, 
cap. 25, nu. 18. 


Cas HT. André, diacre, à omis none par sa 
faute. A-t-il péché mortellement : 

R. Oui : il y a même, selon Navarre et Pa- 
ludanus, péché mortel à omettre la moitié 
d’une petite heure; mais quoi qu’il en soit de 
cette opinion, qui paraît fort rigoureuse, le 
sentiment commun est qu’on ne peut sans 
péché mortel omettre, sans cause, aucunedes 
heures canoniales; 1° parce que Pie V, par 
sa 135° bulle, oblige celui qui a manqué un 
jour à réciter matines à restituer la moitié 
des fruits qu'il aurait perçus ce jour-là de 
son bénéfice, s'ils étaient distribués par cha- 
que jour, et la 6° partie pour l'’omission d’une 
seule petite heure : ce qui prouve que ce saint 
pape a jugé cette omission griève, puisqu'il 
veut qu’elle soit punie par une peine consi- 
dérable; 2 parce qu'en omettant une petite 
heure, on détruit la signification mystique 
de l'office, qui est de représenter les princi- 
paux mystères de la passion de Notre-Sei- 
gneur, en marquant les différentes heures 
auxquelles il à souffert : ce qui est exprimé 
par ces vers : 


Hœc sunt, seplenis propter quæ psa!limus horis. 

Matutina ligat Christum, qui crimina solut. 

Prima replel sputis. Causam dat Tertia}mortis. 

Sexta Cruci neclil. Latus ejus Non: bipertil, 

Vespera devonit. Tumulo Completa reponis 

— Pour le défaut de signifieation, il ya 

des théologiens qui croient qu’on ne poër- 
rait omellre, sans péché mortel, les vépres 
du samedi saint : cela est bien fort. Mais en- 
fin l'unique sûr est de ne rien passer. 

.Cas IV. Quentin, interrompu à une heure 
où il a coutumededire matines, les a oubliées, 
A-!-il péché ? 

R. Non; pare que l'oubli totalement in- 
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volontaire équivaut à l'ignorance invincible. 
Ce serait autre chose, si Quentin ayant 
aperçu qu’il oubliait son office en certaines 
occasions, n'avait pris aucunes mesures pour 
y remédier. Car si, par exemple, en disant 
vépres avant midi pendant le carême, je m’a- 
perçois que j'oublie aisément complies, je 
Suis coupable, si je ne fais rien pour éviter 
dans la suite cette omission. 

Cas V. Auguste a. recu le sous-diaconat 
entre onze heures et midi; est-il obligé à ré- 
citer tout l’office du jour, ou à dire seule- 
ment none, vêpres, etc. ? 

R. Il suffit qu’il récite l’heure qui répond 
au temps où il a été ordonné, l'Eglise ne l’o- 
bligeant à rien pour le temps qui est déjà 
écoulé. 

Cas VI.Si Augusteayant étéordonnésous- 
diacre à midi, avait déjà récité none, vêpres, 
etc., serait-il quitte de son obligation pour ce 
jour-là ? 

R. Il serait obligé à répéter cette partie 
de l'office qu’it aurait anticipée; 1° parce 
qu’on ne paye point une dette qu’on n’a pas 
encore contractée ; 2 parce que la récitation 
de l’office est un payement qui se fait à Dieu 
au nom de l'Eglise par celui qui y est obligé. 
Or ce payement ne peut être valable avant 
l’ordination ; puisque celui qui n’est pas en 
core ordonné ministre de l'Eglise ne peut 
satisfaire cette dette au nom de l'Eglise. 

Cas VII Leœlius, curé, n’a eu aucun loisir 
de réciter son office pendant tout le jour de 
Pâques, à cause de ses fonctions continuelles: 
ille commence à dix heures et demie du soir; 
on l’avertit qu'il y a une grande querelle 
entre trois de ses paroissiens, et qu’il y a un 
danger évident de quelque grand désordre, 
s’il n'y va pour les mettre d'accord. Peut-il 
y aller et laisser là son bréviaire ? 

R. Il le peut, parce que de deux devoirs 
qu’on ne peut remplir {ous deux, il faut pré- 
ferer le plus essentiel, qui dans le cas pré- 
sent est celui de la charité. Par la même rai- 
son, s’il faut administrer le baptême à un 
enfant, le viatique à un moribond, etc., on 
doit sacrifier son office, si on ne peut le dire 
et remplir ces obligations. Et même un pré- 
dicateur qui n’a pu apprendre le sermon 
qu'il doit prêcher le lendemain à une fête 
solennelle, peut en ce cas omettre son office; 
1° parce que l’omission du sermon auquel le 
public s'attend et où ce prédicateur est en- 
gagé, ne pourrait être sans scandale et même 
sans faire un grand tort à sa réputation; 
2% parce qu’en ce cas l'Eglise n’est pas pré- 
sumée avoir intention d’obliger à la récita- 
tion de l'office. 

Nota 1° que quand on peut prévoir une 
grande occupation, on est tenu d'anticiper 
les heures du bréviaire, lorsqu'il est possible ; 
2 qu'on ne doit pas se charger de fonctions 
incompatibles avec l'office, quand on n’y est 
pas obligé par son devoir, puisqu'on serait 
censé consentir sans nécessité à l’omission 
du bréviaire. 

— L'office prend si peu de temps hors du 
chœur, qu’il est rare qu’un sermon à appren- 
dre puisse en dispenser 
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Cas VIII. Arsace doute s’il a récité vépres. 
Doit-il les réciter sur les onze heures du soir, 
où ce doute lui survient? 

R. Oui, s’il ne peut déposer son doute par 
quelque raison fort probable. La raison est, 
1° que in dubio potior est conditio possi- 
dentis : or en ce cas possessio stat pro præ- 
cepto ; 2 que dans le doute bien fondé, on doit 
toujours suivre le plus sûr. /n dubiis semitam 
debemus eligere tutiorem, dit Clément III. Or 
le plus sûr est de dire ce qu’on peut avoir 
manqué. 

Cas IX. Fréculfe a résigné son prieuré à 
Bernard, clerc tonsuré, qui en a les provi- 
sions il y a quatre mois, sans en avoir voulu 
prendre possession. Bernard est-il obligé à 
l'office, au moins depuis qu'il a reçu ses pro- 
visions ? | 

R. Non; parce qu'avant sa prise de pos- 
session, il n’a ni les fruits, ni les droits du bé- 
néfice, * et que son résignant, qui continue 
à en jouir, continue aussi à dire l'office. Ce 
serait autre chose, 1° s’il s'agissait de certains 
bénéfices, dont on perçoit les gros fruits dès 
ayant la prise de possession, pourvu qu’on la 


‘prenne dans un certain temps ; parce que qui 


sentit commodum, debet onus sentire ; 2 si le 
bénéfice était vacant; car alors celui qui né- 
glige d'en prendre possession ne peut être 
exempt du bréviaire; parce que, selon la 
règle 25 in 6,mora sua cuilibet est nociva. 

Cas X. Chryson, religieux profès, qui n’est 
point dans les ordres, et Damien, novice, qui 
n’estniinsacris, ni bénéficier, manquent quel- 
quefois à dire l'office. Pèchent-ils ? 

R. Le novice n’est point obligé au bré- 
viaire ; mais les profès députés au chœur ysont 
tenus sub mortali. C’est le sentiment très-com- 
mun des bons théologiens, et il est fondé sur 
la coutume qui seule suffirait pour en faire 
une loi, et sur les statuts de la plupart des 
ordres religieux, et sur les décisions de plu- 
sieurs conciles. 

Cas XI. Chrysan, religieux, qui n’a ni or- 
dre sacré, ni bénéfice, a été expulsé de son 
monastère. Est-il toujours obligé à l'office, 
et y serait-il obligé, s’il était retourné dans 
le siecle par dispense du pape? 

R. Ad 1. Soto, Cabassut et d'autres sa- 
vants auteurs croient qu’un religieux chassé 
n’est plus tenu au bréviaire. Navar. (Man. 
c. 7, n, 20) pense le contraire; 1° parce qu'il 
n’est pas juste qu’un mauvais moine rem- 
porte pour prix de son déréglement, l'exem- 
ption de l’obligation qu’il a contractée par sa 
profession ; 2° parce que, quoiqu'il soitchassé 
du monastère, il ne cesse pas d’étrereligieux, 
et peut même de façon ou d’autre y rentrer, 
s’il le veut, après s'être converti. Si cette 
dernière opinion n'est pas la plus véritable, 
elle est au moins la plus sûre pour la con- 
science ; et si quelqu'un doit la suivre, c’est 
surtout un malheureux qui, tiré deson centre, 
a, plus que personne, besoin de miséricorde. 

— Ad 2. Navarre croit encore qu’un reli- 
gieux à qui le pape permet de vivre dans le 
siècle n’est dispensé de l'office que quand 
il l’est de ses vœux, et que par exemple on 
lui a permis de prendre une femme; la rai- 
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son est toujours la mème, savoir que dans le 
dernier cas il n’est plus religieux, et qu’il l’est 
toujours dans le premier. Ce sentiment me 
paraît très-plausible. Pour éviter tout incon- 
vénient, il n’y à qu’à demander le sens et 
l'étendue de la dispense à celui qui l’a accor- 
dée. À quoi bon des probabilités, quand on 
peut avoir de la certitude ? 

Cas XII. Vigile était profès pour le chœur: 
il est devenu convers par dispense. Est-il 
toujours obligé à l'office ? 

R. Non; 1° parce que confrariorum contra- 
rie suntrationes; etquesideconvers onl’avait 
fait profès ad chorum, il y serait obligé; 
2% parce qu’il en est de lui comme d’un clerc, 
qui en renonçant à son bénéfice perd le seul 
titre qui l'engageait au bréviaire. 

Cas XII. l’olydor demande s’il peut absou- 
dre une religieuse qui ne dit point le grand 
office, parce qu’elle estchez son père, à cause 
que son monastère a été brûlé ? 

R. Il peut l’absoudre ; 1° parce que les re- 
ligieuses ne sont lenues aux observances 
de la religion que tant que la communauté 
subsiste; 2 parce que Cabassut I. r, c. 21, in 
fine, dit qu’il a vu ainsi décider cette difficulté 
par des évêques et par des prélats réguliers. 
Si néanmoins il se trouvait quelque ordre 
religieux de filles, qui les obligeät en ce cas 
par quelque règle particulière à la récitation 
de l'office, cette religieuse serait obligée à 
s’y conformer. 

— Je crois cette décision très-mauvaise. 
Ce n’est pas l'existence d'un couvent qui fait 
les religieuses, c’est la profession d’une règle, 
et loutes ses suites. Le moins qu’on püt faire 
en pareil cas, ce serait d’avoir recours au 
sainl-siége. 

Cas XIV. Batilde, chanoinesse séculière, 
est-elle tenue à l'office, quand elle est hors 
de Mons ou de Remiremon!? 

R. Les mauvais casuistes disent que non, 
les meilleurs disent que oui. Tels sont Mal- 
derus, évêque d'Anvers, Wigers, docteur de 
Louvain, L. B. Loth, savant dominicain, le 
P. Thomassin, Lamet, Voyez CHANOINESSE, 
cas JE. Il faut les suivre, comme je l’ai prouvé 
dans le Traité de l'Office divin, part. 1, ch. 2, 
n.16,où j'ai remarqué que Lessius, quoique 
plus indulgent, n’ose prononcer que celles 
qui manquent leur office en particulier pen- 
dant une semaine soient exemples de péché 
mortel. 

Cas XV. Basile, ayant été déclaré suspens 
de ses ordres , et ensuite excommunié, se 
considère à présent comme un simple laïque, 
et ne récite plus l'office divin. Peut-il s’en 
dispenser ? 

R. Non; parce qu’il n’est pas juste qu’un 
criminel tire avantage de son crime, el que 
V'Eglise,en le punissantpartoutes ces peines, 
n'a d'autre vue que de le porter à une sincère 
conversion, et non de le décharger de l’obli- 
galion qu'il à contractée par son ordinations 
Il est done au contraire obligé de s’en acquit- 
ler avec plus de ferveur que jamais, puisqu'il 
a un plus pressant besoin d'attirer sur lui la 


miséricorde de Dieu par des prières olus fer- 
ventes. 
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Cas XVI. Lazare a recité matines et laudes 
dès le matin, par. un pur motif de dévotion. 
envers la sainte Vierge, et dans le dessein 
formé de les réciter une seconde fois pour 
remplir Je précepte de l'Eglise. Est-il obligé, 
sous peine de péché, de les réciter une $se- 
conde fois? à ; 

R. Non; 1° parcequelaloi obligeseulement 
à faire la chose commandée, et que ce pré- 
tre l’a faite en disant matines ; 2° parce qu'un 
homme qui entend la messe dans le dessein 
formel d’en entendre une seconde pour rein 
plir le précepte, n’y est pas obligé; puisqu il 
a fait tout ce que l'Eglise demande de lui. 

—L’auteur avoue que Navarre, Médina et 
Azor pensent le contraire : il aurait pu y 
joindre Ledesma, Habert, etc. Je pense, 
comme eux, que si pour obéir à un précepte, 
il n’est pas nécessaire de vouloir y obéir, 
il faut du moins ne pas vouloir n’y point 
obéir. Ainsi un homme qui voit qu'il peut 
changer de résolution fera toujours très-bien 
de ne s’engager que conditionnellement à ré- 
péter. Voyez le Traité de l'Office, part. 1, 
ch:7,n. 06. 

Cas XVIL Bénigne, enfant de 12 à 13 ans, 
ayant accepté un prieuré par la seule crainte 
de son père, ne récite point l'office; parce 
qu'il croit n’y être pas tenu, étant bénéficier 
malgré lui. A-L-il raison? 

R. Si la crainte de cet enfant n’a été que 
légère, elle n’a détruit ni sa liberté, ni son 
obligation à l'office; mais si elle a été griève, 
comme serait celle d’être envoyé aux îles, 
frappé violemment, etc., il n'est pas tenu à 
une charge qu'on lui a imposée malgré lui. 
Mais en ce cas il faut qu’il renonce à son 
bénéfice aussitôt qu’il le pourra, et qu'il 
n’en perçoive pas les fruits; parce que qui 
sentit commodum, par est ut sentiat onus.Reg. 
55, Juris, in 6. 

Cas XVIII. Géran, pourvu d’un prieuré de 
1,000 livres de revenu, ne sait pas dire son 
bréviaire, et est dans un pays où il ne peut 
trouver personne qui l'instruise. En est-il 
exeusé par là? 

R. 1° Il ne devait pas accepter te bénéfice, 
s’il prévoyait qu’il ne pourrait moralement 
en acquitter les charges; 2% il doit au moins 
dire son bréviaire du mieux qu'il pourra, en 
attendant qu'il soit instruit ; 3 et pour cela 
il doit chercher et même gager quelqu'un 
qui le mette au fait; 4° si, faute de génie ou 
autrement, il ne pouvait veuir à bout de 
dire son office, il serait tenu de quitter son 
prieuré. 

Cas XIX. Bona, devenu aveugle, est-il 
obligé à chercher quelqu'un par le secours 
duquel il puisse réciter son office ? 

R. Un prêtre aveugle doit, 1° réciter ce 
qu'il sait par cœur, comme celui qui durant 
le carême ne peut jeûner tous les jours doit 
jeüner quand il peut; 2 s’il peut aisément 
trouver un ami qui veuille bien lui aider 
gratis à réciter tout l'office, il doit s’en ser— 
vir et remplir le mieux qu’il pourra ce de— 
voir de religion; 8 s’il est bénéficier et que 
les revenus de son bénéfice soient suffisants, 
il est obligé de gager quelqu’uu pour réciter 
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avec lui; * parce que celui qui est tenu à la 
fin par justice, est tenu aux moyens, quand 
il le peut sans se gêner considérablement. 

Cas XX. Aimé, bénéficier, malade de la 


fièvre tierce depuis trois mois, se croit dis 


pensé -du bréviaire. Ne se flatte-t-il pas ? 

R. 11 s’est trop flatté; car on n’est exempt 
de l'office que lorsqu'on est dans l’impossi- 
bilité physique ou morale de s’en acquitter: 
or la fièvre tierce ne peut pas empécher de le 
dire le jour.qu’on à d'intervalle, ni même le 


- jour de l'accès, quand il ne dure pas tout le 


jour, ou que l’onpeut anticiper le temps, en 
récitant par exemple matines et laudes, dès le 
soir précédent. Cette décision est du 1y* conc. 
de Milan, sous saint Charles. Il est bon d’a- 
jouter que si Aimé ne pouvait réciter qu’une 
partie de l'office, il y serait obligé, en dépit 
des casuistes, dont Innocent XI censura, en 
4079, cette assertion, n.5k4 : Qui non potest re- 
citare matutinum et laudes, potest autem reli- 
quas horas, ad nihil tenelur ; quia major pars 
trahit ad se minorem ; proposition que ce 
pape condamna comme scandaleuse et perni- 
cieuse dans la pratique, etc. sem 


Cas XXI. Arsène doute que sa maladie, 


soit assez considérable pour l’exempter de 
l’office,-et son médecin même n’a pas voulu 
résoudre son doute. Pèche-t-il s’il ne le ré- 
cite pas? | 

R. Oui, parce que la récitation de l'office 
est une loi de rigueur dont l'Eglise n’est 
censée dispenser personne sans une cause 
qui paraisse certaine et réelle. Or, dans l’es- 


pèce proposée, l'infirmité n’est pas certaine, . 


puisqu’elle n’est fondée que sur un doute 
que l’amour de la santé peut causer, et qui 
paraît si faible au médecin, quoiqu'il ne 
pense point à fatiguer le malade, qu’il ne 
veut pas s’en charger, Il y a plus: c’est que 
quand l’avis du médecin irait à l’exempter 
dé office, il ne pourrait y déférer sans être 
intérieurement persuadé que le médecin a 
raison; car le jugement d’un médecin n’est 
päs toujours Ja règle qu’on doit suivre, à 
moins qu’on ne soit assuré qu'il est éclairé 
et craignant Dieu, puisqu'il n’est que trop 
de médecins qui sont trop faciles à dispenser 
des commandements de l'Eglise. 

— Sylvius veut que dans un doute bien 
fondé, si le jeûne ne nuira point considéra- 
blement à une personne, on l’en dispense : 
j'en dis de même de l'office. Si la mollesse en 
abuse, ce n’est pas ma faute. 

Cas XXII. Eupren récite vêpres et com- 
plies dans la matinée, pour être plus libre 
dans l’après-dinée, pour étudier ou pour re- 
cevoir des visites, etc. Pèche-t-i1? 

R. Si Eupren a quelque juste raison de 
réciter vêpres, elc., dès le matin, il ne pèche 
pas; mais s’il le fait sans cause légitime, il 
pèche grièvement, parce qu'il s'éloigne beau- 
coup de la coutume universelle de l'Eglise, 
et qu'il ne suit pas Pintention qu'elle a eue en 
attachant certaines parties de l'office à cer- 
taines heures du jour pour honoïer les my- 
stères qui se sont passés à peu près daus ces 
mêmes heures. Cependant, comme cet ordre 
n’est pas d’une loi essentielle pour ceux qui 
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récitent hors du chœur, le péché d'Eupren ne 
va pas au mortel. Sylvestre, Navarre, etc. 

Cas XXII. Gerard, curé, diffère souvent. 
ses malines jusqu’à 8 ou 9 heures du soir, Sa 
raison est qu’ilest alors plus en repos qu’il 
ne l’est dans tout le jour. Cette raison l’ex- 
cuse-t-elle ? 

R. Non, comme il paraît par les raisons de 
la décision précédente. Cependant il ne pè- 
che pas mortellement; car, comme dit saint 
Antonin, part. n, tit. 13, e. k, $k : Non vi- 
deiur de se esse mortule, guandocunque quis 
tarde dicat officium, modo non transeat dies, 
qui, quantum ad hoc, viletur terminari circa 
mediamnoctem. Navarre et tous les autres 
disent la même chose. 

. Cas XXIV. Ani a souvent dit la messe 
avant d'avoir récité matines et laudes. A:t-il 
péche ? ; 

R. 1° Ce prêtre a pu célébrer sans avoir 
dit matines, s’il a eu des raisons légitimés de 
le faire; par exemple si, dans le temps où il 
avait résolu de les dire, il a fallu qu’il secou- 
rût un malade et qu’il n’ait pu différer sa 
messe; 2° il a péché s’il l’a fait sans aucune 
bonne raison, puisqu'il a violé et les rubri- 
ques et la coutume universellement obser- 
vée dans Elise, cet cette loi très-forte d’In- 
nocent IV (du 6 mars 1954): Sacerdotes… 
missam celebrare, priusquam officium matuli- 
nale compleverint, non præsumant; & si, dans 
le doute qu'il y eût un péché mortel à célé- 
brer dans ce cas, il n’a pas laissé de célébrer, 
il a péché mortellement; k° hors de ce cas 
nous ne croyons pas que son péché ait été 
mortel, parce que la coutume qui fait lé 
principal motif de opinion contraire ne pa- 
rail pas avoir été reçue sous une peine si 
terrible *, non plus que, dans le cas précé- 
dent, celle de ne dire complies qu'après midi, 
Je prie qu’on lise sur cetle question mon 
Traité des saints Mystères, ch. 2, n. 1. 

Cas XXV. Frobert, récitant son office, est 
interrompu par la visite d’une personne beau- 
coup supérieure au moment qu’il ya com- 
mencer le 3° nocturne de matines ou le der- 
nier psaume de vépres. Doit-il recommen- 
cer cette heure, ou suffit-il qu’il lachève après 
l'interruption finie, en commençant par où il 
avait cessé? 

R. Frobert est tenu de recommencer l’of- 
fice, 1° si l'interruption a été d’un temps fort 
notable, v. ;. d’une ou de plusieurs heures ; 
2° il y est même obligé, quoique l’interrup- 
tion ait été moins considérable, s’il n’a pas 
eu une juste cause de la faire; et nous ne 
croyons pas qu’une visite fût une excuse suf- 
fisante devant Dieu, à moins qu’elle ne fût 
fort courte, ou que la personne qui la lui 
rendrait ne fût tellement au-dessus de lui 
qu’il ne pût la faire attendre jusqu’à ce qu’il 
eût fini : auquel cas, qui est celui de l’ex- 
posé, il ne serait pas obligé, dans la rigueur, 
à recommencer; 3 que si son interruption 
était d’un temps fort notable et sans une 
juste cause, il péchcerait grièvement, et que 
son péché pourrait même être mortel s’il ne 
recommençait pas l’heure au’il avait com- 
mencée. 
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— J'ai prouvé dans le Traité de l'Office 
divin, ch. 6, n.9, qu’on peut séparer un 
nocturne de l’autre, au moins pendant trois 
heures. Ainsi Pontas a tort de comparer ab- 
solument matines avec vépres. ral 

Cas XXWI. Eutrope dit quelquefois tierce 
avant prime, ou complies avant vêpres, sans 
cause légitime.1° Pèche-t-il en cela; 2° est-il 
obligé à répéter l'heure qu’il n’a pas dite en 
son ordre? ; doiid Fr p# 

R. Il a péché, puisque sans raison il'a agi 
contre l'esprit et l1 coutume générale de 
l'Eglise. Néanmoins il n’est pas obligé à ré- 
pêtér lheure qu'il a dite, et il saffit, pour 
Pexempter de péché mortel, qu’il récite prime 
et vépres qu’il a omis de réciter dans l’ordre 
convenable. El cette inversion n’est que vé- 
nielle, parce qu’en ce cas on accomplit tou- 
jours la substance du précepte de l'Eglise : 
ïl n’y aurait même aucun péché pour celui 
qui aurait quelque juste raison d'en user 
ainsi; telle que l'aurait un chanoine qui, 
n'ayant pu se rendre au chœur pour assister 
à prime, y entre quand où va commencer 
tierce ; “ car, selon saint François de Sales, 
ce chanoine fait mieux de preudre où en cest 
le chœur quaud il y entre. ; 

Cas XXVIT. Anaf, diacre, qui récite ses 
petites heures pendant la messe d'obligation, 
en est-il quitte devarit Dieu? 

KR. Oui; car les prières de l'office et las- 

sistänce au sacrifice de la messe ne sont pas 
deux choses incompatibles : au contraire, elles 
se rapportent toutes Üeux à une même fin, 
qui est de louer Dieu, le prier et accomplir 
le précepte de son Eglise. C’est le sentiment 
de Tolet, de Svlvius, de Cabassut, l.1r, ch. 32. 
Il est cependant bien mieux d'accomplir cha- 
que précepte en son temps. 
- — Je ne condamnerais pas beaucoup un 
‘homme à quil arriverait une fois ou deux 
de dire son office pendant la messe d’obliga- 
tion; mais s’il voulait continuer, je le prie- 
rais de s’adresser à un autre. Car, outre que 
les raisons de l’auteur sont faibles, ab intrin- 
seco, il y à dans celte conduite tant de tié- 
deur, et si peu de libéralité envers Dieu, 
qu’on ne peut la tolérer. Je ne voudrais pas 
non plus qu'on fit sa pénilencé pendant la 
messe, quand on peut absolument la faire 
dans un autre temps. 

Cas XX VIII Sirite, curé, s'occupe quel- 
quefois à des actions extérieures en récitant 
son bréviaire. N’est-il pas obligé à le recom- 
mencer ou à restituer, en cas qu’il ne le re- 
commence pas ? 

R. Siles actions auxquelles Sixte s’occupe 
sont compatibles avec l’altention requise à 
l'office, comme sont celles de marcher, de sa- 
luer un passant, etc., il ne pèche point, ou 
son péché n’est que véniel, et il n’est, par 
conséquent, obligé à aucune restitution; mais 
si ces actions sont incompätibles avec lat- 
tention qu’il doit avoir, comme serait celle 
de regarder d’une fénêtre Lous ceux qui pas- 
sent, ii pèche mortellement s’il s’y occupe un 
temps notable, et est obligé à restituer les 
fruits de son bénéfice au prorata du temps 
que dure sa distraction. 
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Cas XXIX. ge diacre, a perdu son 
bréviaire par sa faute, dans un pays où il 


n’en peut trouver d'autre. L'’omission de 
son office‘le rend-elle coupable de péché 
mortel? UN ESS LS 

R. si Arnaud a perdu exprès son bréviaire 
pour s’exempter de le dire dans Ja suite, il a 
commis un péché moftel; mais s’il ne l'a 
perdu que par oùbli ou par inadverlance, il 
n'est coupable d’aucun péché si son inadver- 
lance est sans péché; où son péché n’est que 
véniel si son inadyertance n’est que vénielle: 
C’est le sentiment de Sylvestre, v. Hora T, 
q. #, qui ajoute qu'en ce cas on est pour- 
tant teno, quand on est bénéficier, à sup- 
pléer au défaut del’officepard’autres prières, . 
à l'égard desquelles il avertit qu'on ne doit 
pas être trop scrupuleux, parce qu'on n’ÿ 
est pas obligé par le pr'cepte de l'Eglisé, mais 
seulement par l'équité. . 

— Reste à savoir sile précepte de l'équité 
gaturelle est béancoup au-dessous du pré- 
cepte positif de l'Eglise. rh. 

Cas XXX. Alban récite son bréviaire d’an 
ton si bas qu’il ne s'entend pas. Satisfait-il à 
son devoir? À pe * 

R. Oui, s’il articule distinctement tous.les 
mots. La raison qu’en donne Sylyius, c’est 
1° que bien des pieux et savants ecclésiasti- 
ques récitent ainsi ; 2° q ue pour qu'uneprière 
soit vocale, il n’est pas nécessaire que celui 
qui la fait s’entende; 3° qu’autrement ceux 
qui ont l'oreille dure seraient obligés de par- 
ler fort haut, el que ceux mêmes qui l'ont 
bonne seraient presque obligés de crier 
quand ils récitent dans un lieu où il y a beau- 
coup de brut. Cependant il est bien plus 
conforme a l'esprit de l'Eglise et même plus 
utile à celui qui prie de parler dun ton à 
sentendre, s’il n’est pas sourd; parce que 
l’ouïe et la vue, concourant ensemble, aident 
beaucoup à mieux saisir le sens des paroles 
qu’on prononce. : 

Cas XXXI. Sébastien, curé, récite mati- 
pes et laudes sur les quatre heures du soir 
pour le jour suivant, afin de célébrer de 
bonne heure et de vaquer ensuite plus com 
modément à ses autres fonctions. Pèche-t-il 
par celte anticipation? nat 

R. Non; parce qu’elle est permise quand 
on ne la fait que pour une bonnefin,;et non 
pour dormir.ou se réjouir plus à son aise, 


comme dit saint Thomas. Quodl.5, «a. 28. 


— La plupart des docteurs regardent au- 
jourd’hui le pouvoir de dire matines dès I 
veille comme une chose de ‘droit que V’E- 
glise accorde sans condition. On peut com- 
mencer matines quand le soleil à passé le 
milieu de sa course depuis midi: Ainsi, ‘à Pa- 
ris, on les peut dire un peu après deux heu= 
res, depuis le 15 décembre jusqu'au 25 jan- 
vier; el le 8 juin seulement à quatre heu- 
res, ele. Voyez sur cela mon Traité de l'Of- 
fice divin, part. 1, ch..5, n. 9 et suiv. 

Cas XXXII, Epi à récité, par inadver- 
tance ou de desséin prémédité, un autre of- 
fice au lieu de celui du jour. Est-il obligé à 
recommencer et à réciter l’office du jour, ne 
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s’en étant ressouvenu que sur les deux heu- 
resdu soir? 7% +078 es 
R. Quelquesauteurs même célèbres ,comme 
“Cajetan, Tolet, Sylvestre, etc., soutiennent 
qu'il n’y a-que péché véniel à réciter un of- 
fice pour un autre. Cette opinion nous pa- 
raît fausse, 1° parce qu’elle tend à détruire 
Vuniformité que l'Eglise veut qu’on observe 
dans l'office divin comme dans toutes les cé- 
rémonies ecclésiastiques ; 2 parce que, quand 
Eglise ordonne la récitation de l'office, elle 
ordonne en déterminant tel et tel office pour 
être dit tel et-tel jour, comme il paraîl par la 
distribution de chaque office marqué dans 
tous les bréviaires; 3 parce que l'opinion 
contraire donnerait occasion aux ecclésias- 
“tiques peu scrupuleux de réciter très-sou- 
vent, et même toujours, un office fort court 
-au liew d’un autre beaucoup vpius long; ce 
qu’Alexandre VI à défendu, sous peine 
- d’exeommunication, en censurant cette as- 
sertion-: ]n die palmarum recilans cfficium 
paschale salisfucit-precepto. Nous .n’osons 
-cependant pas affirmer qu'on péchât nortel- 
lement si cela n’arrivaitque rarement, Quia, 
dit Navarre, hujusmodi mutatio tam raranon 
-widetur ita notabiliter contraire menti insti- 
tuioris breviarii, ut ad culpa mortalem per- 
-veniat. Et même il nous semble qu’on n’est 
pas obligé à la rigueur de recommencer 
Poffice lorsqu'on en à dit un autre par inad- 
vertance, surtont quand la différence des 
-deux n’est pas fort considérable ; comme si 
j'avais dit aujourd'hui l'office d’un martyr 
-qui-n’échoit que demain, au lieu de celui 
-d’un confesseur que je devais dire aujour- 
d’hui ; car, en ce-cas, il suffirait que je réci- 
tasse demain celui du confesseur. Ce serait 
autre chose s’il y avaitune grande différence 
entre des deux offices. 
… 4° Quand on a fait d'unsmartyr pour un 
confesseur, il faut au moins répéter ce qui 
différencie les-deux offices, comme les an- 
tiennes, les hymnes, etc ; 2° quand on a fait 
aujourd’hui d’un confesseur qui n’échoit que 
Je lendemain, il faut en faire une seconde 
fois le lendemain. Une première erreur ne 
-donne pas droit d'en faire une nouvelle en 
changeant l’ordre.quel’Eglise a étab:i. Voyez 
mon Traité de l'Office, p.41, ch. k, n. k et 5. 
Cas XXXIII. Arnou, curé dans le diocèse 
.de Paris, a toujours récité le -bréviaire ro- 
main. L’a-t-il pu? 
R, Non; parce que chacun est tenu de ré- 
-citer d'office du diocèse auquel il est spécia- 
lement attaché : Justum est, dit le xr° concile 
de Tolède (can. 13, dist. 12), uf sedes quæ 
unicuique sacerdotalis dignitatis est mater, sit 
ecclesiasticæ magistra rationis. Mais il est li- 
bre à ceux qui ne sont ni bénéficiers ni at- 
tachés au service d'aucune église, de pren- 
dre l'office de:leur diocèse ou le romain. Il est 
néanmoins plus à propos, selon Bellarmin, 
qu'ils préfèrent au romain l’office du diocèse 
où ils se trouvent ie plus ordinairement, 
pouryu toutefois que la coutume de dire cet 
office soit ancienne de plus de 200 ans, saint 
Pie V ayautabrogétous les autres bréviaires 
moins anciens. 
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“Cas XXXIV. Eucher, aemeurant ordinai- 


rement à Paris, possède un prieuré simple 


dans le diocèse de Blois. Est-il obligé de dire 
le bréviaire de Blois? | 
© "KR. Non; mais il doit dire l’office selon l’u- 
sage du diocèse de Paris où il a son domicile 
ordinaire, suivaut cet axiome : 

Si fueris Romanæ, romano vivito more. 

Si fueris alibi, vivito sicut ibi. | 

La raison ést qu’un homme qui vit à 
Paris doit en suivre les lois,et non celles 
d'un autre diocèse, qui n’ont aucune force 
extra limites territorii propri. Que.si Eu- 
cher n'était à Paris que comme un passant, 
et qu'il n’y demeurâl pas, majori anniparte, 
il ne serait pas sujet au bréviaire de Paris. 
Voyez le cas XXXVE ’ 

Cas XX XV. Sibert, Lyonnais,hab'tué dans 
une collégiale d'Auxerre, récite loujours en 
son particulier le bréviaire de Lyon, qui est 
différent de celui d'Auxerre. Pèche-t-il en 
cela ? | 

R. Oui; puisqu'il viole les lois d’une église 
dont ilest devenu membre, et qu’il détruit 
Puniformité que les églises sont si jalouses 
de garder, tant dans l'office divin que dans les 
rites ecclésiastiques. = te 

Cas XXXVI. Ménandre, diacre d'Arras, 
étant venu à Paris pour y étudier trois ans, 
avec dessein de s’en retourner ensuite, peut 
il pendant ce temps-là continuer de dire le 
bréviaire d'Arras, ou bien doit-il prendre ce- 
lui de Paris ou le romain? 

R. Selon la maxime que saint Augustin 
avait apprise de saint Ambroise, la règle }a 
plus raisonnable et la plus sûre est de se 
conformer à l’églisé où l’on se trouve. Voici 
ses paroles, Ep. 5%: Nec disciplina ulla est 
in his melior ‘gravi prudentique christiano, 
quam ut eo modo agat, quo agcre viderit ec- 
clesiam, ad quamcunque forte devenerit. 

Ainsi Ménandre et tout autre clerc, béné- 
ficier. ou non, qui doit demeurer dans un 
autre diocèse ün temps considérable, comme 
l’est celui de plusieurs années, doit se con- 
former à l'usage de l’église où il à fixé son 
domicile eten uire lé bréviaire, puisqu’alors 
il devient:membre du clergé de cette même 
église: sans cela:il réciterait quelquefois l’of- 
fice de la férie lorsqu'on célébrerait à Paris 
une fête de patron ou quelque autre solen- 
nelle. 

Il suit de là qu’un ecclésiastique qui en 
passant a assisté dans un autre diocèse à une 
ou à plusieurs heures de l'office, différent de 
celui de son propre diocèse, n’a pas satisfait 
à ces heures, et qu'il doit les répéter en par- 
ticulier, puisque ne se (trouvant que pour 
peu de temps dans ce diocèse il n’en peut 
suivre l'usage. 

—{° L’auteurse contredit, puisqu'il pérmet- 
tait,. cas XXXHI, à tout ecclésiastique qui 
n’estni bénéficier, ni attaché à une église, 
de dire ou le romain, ou le bréviaire de son 
propre diocèse. Si cela est permis à un Pari- 
sien à Paris, cela l’est bien plas encore a un 
Artésien qui n’y est que pour trois ans. 2 
n'y a pas plus d’inconvéaient pour un étran- 
ger de faire de la férie, pendant qu’à Paris 
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* on fait un office double, que pour un grand 
nombre de communautés quiy font le ro- 
main. Si la raison de P. avait lieu, il suffi- 
rait de passer trois ou quatre semaines dans 
un lieu pour être obligé d’en prendre le bré- 
viaire. 3 La congrégation des Rites à décidé, 
en 1602, qu’un chanoine fait mieux de dire 
le bréviaire de son église que de dire celui 
d’un diocèse étranger dansiequelil se trouve. 
he Ce qu'ajoute Pontas de celui qui, en pas- 
sant dans une église, y a chantéavecle chœur 
quelques heures d fférentes des .siennes, est 
combattu par l’auteur des Conférences de la 
Rochelle, et selon Ini, par tous ceux qui ont 
traité cette matière. Je prie qu’on lise le cha- 
pitre 3, déjà cité, du Traité de l'Office. I 
faut, malgré que j'en aie, supprimer ici et 
presque partout bien des choses nécessaires, 
mais qui demanderaient plusieurs volumes. 

Cas XX XVII. Malius ne dif presque jamais 
son office à genoux, mais assis. Ne pèche-t-il 
point? 

R. Non; car, comme dit saint Augustin, 
Lu, ad Simplic., q. k, il n’est point com— 
mandé en quelle situation de corps on doit 
offrir ses prières à Dieu, pourvu qu’en les 
ui offrant on ait une sincère intention. de lui 
plaire : Nam et stantes oramus, sicut scriptum 
est. Luc.xvirt: Publicanusautem de longe sta- 
bat. Et fixis genibus, sicut in Actibus aposto- 
lorum legimus. Act. vi et xx. Æt sedentes 
sicut David et Elias. ' 

Cas XXXVII. Deux pourvus d’un même 
bénéfice sont-ils tenus au bréviaire, fitulo 
beneficii, jusqu’à la fin du procès qu’ils ont à 
celle occasion ? 

R. Quoique tous deux aient pris posses- 
sion, ils n’y sont tenus ni l’un ni l’autre, si 
leur droit est véritablement incertain , puis— 
que cette possession deviendra inutile à l’un 
des deux. Mais si l’un des deux est morale- 
ment sûr de son droit, soit par l’avis des avo- 
cats éclairés ou autrement, il y est obligé. H 
enest de même de celui à qui la récréance 
a été adjugée, parce qu’il perçoit les fruits. 
Siles fruits du, bénéfice liligieux apparte- 
naient au bénéficier futur dès le jour de la 
vacance, celui des contendants à qui il se-— 
rait adjugé ne pourrait profiter de ceux qui 
seraient échus avant le gain de cause s’il 
n'avait pas récilé son bréviaire, mais il se- 
rait tenu de les employer aux besoins de son 
église ou des pauvres. 

Cas XXXIX. Lœvius, clerc tonsuré, a une 
chapelle qui, n’étant que de 1090 liv. de re- 
venu, nc suffil pas pour son honnête entre- 
tien. Est-it obligé a réciter tous les jours le 
grand office ? 

: R. Oui; {° parce que Léon X et saint PieV 
disent, en général : Quicunque habens bene- 
ficium cum curu, vel sine cura, ad officium 
tenelur ; or, le mot quicunque n’admet point 
d'exception; 2 parce que les conciles de 
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Reims et de Bordeaux, en 1583, ne font point 
de distinction entre les grands ou les petits 
bénéficiers ; 3° parce que c’est le sentiment 
de saint Antonio, de Sylvestre, de Navarre 
et d’un grand nombre de célèbres docteurs ; 
k° parce quece n’est ni le revenu, ni la quan- 
tité du revenu qui oblige à l'office; puisque. 
autrement celui qui ne reçoit rien de son bé- 
néfice cette année, ou qui en a plusieurs, 
serait ou dispensé de son office, ou obligé à 
plusieurs bréviaires. C’est donc le titre du 
bénéfice et l'obligation de servir Dieu quien 
résulte, qui engage les bénéficiers à lui ren- 
dreletribut de louanges que la coutume à 
prescrit. D'où il suit qu’un chanoine qui ne 
relire rien de sa prébende la première année, 
ne laisse pas d’être tenu à l'office par cela 
seul qu’il a accepté le bénéfice. 

— En France, dit M. Babir, les évêques 
sont en possession de commuer la récitation 
du grand office en celie du petit office de la 
Vierge; mais ils ne le font que lorsque le 
revenu du bénéfice ne va pas à la valeur du 
titre clérical fixé par les statuts de leur dio- 
cèse. Voyez le Traité ci-dessus cité, p.1, 
ch. 2, n. 6. 

Cas XL. /Tardouin, bénéficier d’une église 
où l'on dit de tout temps Fl'oifice romain, se 
contente de dire le second jour de novembre 
celui de l’octave de la Toussaint, sans y ajou- 
ter celui des défunts. Pèche-t-il mortelle- 
ment par celte omission ? 

R. Oui; parce que cet office fait partie de 
l'office de ce jour-là, comme le dit saint Tho- 
mas, Quodl. 6, a. 8. La même chose a lieu à 
Paris et peut-être dans tout l'Occident. Or la 
matière est assez grave pour induire un pé- 
ché mortel. 

Cas XLI, Un évêque de France a changé 
le bréviaire qui était de temps immémorial 
dans son diocèse. L’a-t-il pu de son chef, et 
quelques chapitres ont-ils pu appeler comme 
d’abus de son crdonnance ? 

R. Suivant notre jurisprudence, un évêque 
ne peul, de sa seule autorité, réformer le 
bréviaire ; mais il lui faut le consentement 
du chapitre de sa cathédrale et des lettres- 
patentes du roi : c’est pourquoi les chapitres 
dont il s’agit ont pu se pourvoir contre son 
ordonnance sans se rendre coupables de déso- 
béissance, cet évêque ayant outre-passé son 
pouvoir. Ainsi jugé en 1603 contre Charles 
Miron, évêque d'Angers. Les raisons sont: 
{° que le roi étant le protecteur des églises 
de Son royaume, il a droit d'empêcher qu’il 
ne s’y fasse aucun changement considérable 
dans la police extérieure sans son consen- 
tement ; 2 que le changement de bréviaire 
occasionne de grandes dépenses; 3° qu’on 
peut ÿ innover, et que les innovations arbi- 
traires peuvent être fort dang reuses. 

Voyez BÉNÉFICIER, CHANOINE, PÉNITENCE 
ENJOINTE, PENSION. 


OFFICIAL. 


_ L’official est celui qui exerce la juridiction ecclésiastique contentieuse en la place de 
l'évêque. En France, le vicaire général n’a pouvoir que d’exercer la jurisprudence volon - 
taire, et l’official, la seule jurisprudence contentieuse. Tout official, nrème forain, doit être 
Français de naissance, prêtre et gradué, 1. e. au moins licencié en droit canon. La charge 
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d’official ne peut être vendue. Un religieux peut être official. Rebuffe en exceple néan- 
moins les mendiants; nous en parlerons, v. Religieux. Il n’y a d'ordinaire qu’un offi- 
cial dans un diocèse: néanmoins, lorsqu'il est trop grand, il peut y en avoir deux: l’un 
pour la ville épiscopale, qui peut avoir sous lui un vice-gérant, nommé par l'évêque ; 
l’autre, qu’on appelle foraneus, dans une autre ville du même diocèse. Il en faut même 
. deux, quand un diocèse est dans le ressort de deux parlements, afin que les appels comme 
d'abus ne soiént pas portés à un autre parlement. Voyez la déclaration du 22 mai 1680. 
L'official a nne jurisprudence ordinaire. Tous les ecclésiastiques in sacris sont ses justi- 
ciables pou: les actions purement personnelles , telles que sont celles qui concernent le 
service divin et l’administration des sacrements, et qui ne sont pas accompagnées d'un 
scandale public: encore y a-t-il plusieurs cas qui, à l'égard du mariage, sont du ressort du 
juge laïque. | | . 

L'official n’a pas droit de condamner à l'amende ou au bannissement , ni de connaître 
des inscriptions en faux, des dommages ou intérêts, des saisies de meubles, ete, E! ñe peut 
en mailière criminelle que condamner aux peines canoniques, v. G. au jeûne, à ce laines 
prières. La sentence d un official est exécutoire par provision jusqu’à 25 livres, ct il peut 
passer outre, nonobstant l'appel qu’on en interjetlerait, quand il ne s’agit que de la cor 
rection des mœurs, ou d’un fait de pure discipline. fl faut trois choses dans toute procé- 
dure pour qu’elle soit légitime:;. la comparution devant le juge par l’autorité duquel on 
a été cité, la contestation des parties, et le jugement rendu. Ceux qui prétendent à l’em- 
ploi d’official, doivent être bien instruits de la procédure criminelle, dont le fondement est 
une information préalable faite par le juge ecclésiastique à la requéte du promoteur, qui 
seul a droit de demander la punition du clerc coupable. Quand le juge royal a prononcé sur 
le possessoire d’un bénéfice , on ne peut plus se pourvoir sur le pélitoire par-devant l’offi- 
cial. Un ofiücial ne peut décerner aucun décret contre un laïque, sous prélexte même d’un 
scandale causé dans l’église: cela est de la compétence du juge laïque. Il ne peut faire au— 
cun acte judiciaire hurs de sa juridiction, L’évêque étant récusé , l’official l’est aussi : mais 
lorsque l’official est récusé, l’évêque ne l’est pas, et peut nommer ad hoc un autre juge. 
Le pouvoir d’un official finit par la mort de celui qui l'a établi, et par la révocation de ses 


provisions. 

Cas L. Il y a dix ans qu’Ymelin, chanoine 
très-habile, fut créé official, quoiqu’il n’eût 
pou de degrés. 1° Peut-il exercer cet of- 

ce? 2° Les sentences qu'il a rendues sont- 
elles valides ? 

R. Hest vrai que, selon le concilede Trente, 
sess. 24, c. 16, de Reform., il suffit, à la ri- 
gueur, qu’un official soit capable de-cet em- 
ploi. Mais en France on ne reconnaît pour 
légitimes officiaux que les docteurs, ou li- 
cenciés en droit canon, où en théologie, 
comme il paraît par les déclarations du 26 
janvier et du 22 mai 1680. Néanmoins les 
sentences rendues par un tel official sont 
censées valides ; comme l’est, selon Alex. 

AL, c. 19, de Jure patron., la présentation à 
un bénéfice faite par celui qui, étant en pos- 
session d’y présenter, en passe pour patron, 
quoiqu’il ne le soit pas. C’est la decision de 
Fevret, 1. 1v,c, 3, n. #. La raison de ceci est 
le répos public, et le désir que les tribunaux 
supérieurs ont d'empêcher les procès qui 
renaftraient, si l’on pouvait se pourvoir 
contre les sentences d’un homme qui passait 
pour juge légitime. 

—Cas Il. Gaston, évêque, a nommé un 

official, et puis l’a destitué. 1° L’a-t-il pu? 
9° Doit-il déclarer les raisons de sa révoca- 
tion ? 
_R, Ad 1. On a longtemps douté si un évé- 
que pouvait destituer un official par lui 
nommé. Mais cela ne souffre plus de diffi- 
culté, Le roi, par sa déclaration du 17 août 
1700, ayant maintenu les évêques au droit 
qui leur appartient de destiluer les officiaux, 
à quelque titre et de quelque manière qu'ils 
aient été pourvus, quand méme ç'aurait été 
à titre onéreux. | 

Ad 2. L'auteur des notes sur Fevret, ubi 


supra, établit ces trois règles: 1° L'évêque 
n'est pas obligé d’énoncer aucune cause de 
destitution ; 2° ilest à propos qu'’iln’en énonce 
aucune; car s’il lui est permis de destituer, 
il lui est défendu de diffamer ceux qu’il des- 
titue; 3° ceux qui auraient été pourvus à 
titre onéreux, ont droit de demander en jus- 
tice le remboursement de leurs avances. 
Note K, pag. 327, tom. I. 

Cas HE Mais un évêque peut-il donc ven- 


‘dre la charge d’officiai ? 


—R. Il paraît par la déclaration que je 
viens de citer, que cela s’est quelquefois pra- 
tiqué; mais Louis XIV y ajoute qu’il est 
persuadé que les évêques ne puurvoiront 
aucun official à fire onéreux, au préjudice 
des constilutions canoniques. Eneffet, comme 
le prouve fort bien l’auteur, cas Léandre, 
celte vente est simoniaque, puisque le pou- 
voir d’un official consiste à juger les per- 
sonnes ecclésiastiques ét séculières dans des 
matières purement spirituelles, à décerner 
des censures, à lier et à délier des âmes. 
C'est pourquoi Alexandre III, dans le in° 
concile général de Latran, défend cet indigne 
trafic, et veut u! qui de eœtero hoc præsunp- 
seril, officio suo privetur ; et episcopus con- 
ferendi hoc officium potestatem amiltat, cap. 
4. Ne Prœlati, etc. Voyez le nouveau Dic- 
tionnaire canonique , v. Official, pag. 357. 

Cas IV. Dios, prêtre, est accusé devant 
l'official d’un homicide; l’official ne pouvant 
en avoir de preuves suffisantes qu’en décer- 
nant un moniloire, demande s’ille peut faire 
sans crainte d’irrégularité ; puisque Dios, en 
étant convaincu, sera condamné à mort par 
le juge royal? 

K. En Italie, on ne décerne des monitoires 
que pour des intérêts civils. En France on 


* 


* 


LE 
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les décerne pour des matières criminelles , 
suivant l’art. 16 de l’édit de 1695; sans quoi 
il yade grands crimes qui resteraient im- 
punis ; et il n’y à point là d’irrégularité à 
craindre, parce que, pour l’encourir, il faut 
être la cause prochaine de la mort du crimi- 
nel, et que, dans l'espèce proposée, l’official 
v’en est que la cause éloignée; la partie cri- 
minelle, le juge qui le condamne, et l’exé- 
cuteur en étant seuls la cause prochaine. 


Cas V. Syren, prêtre de Tours, passant 
ar Blois, y commet un crime, pour lequel 
il est déclaré suspens de ses ordres par l’of- 
ficial de Blois. Est-il véritablement suspens, 
n'ayant été déclaré tel ni par son évêque 
d’origine, ni par celui de son domicile ou de 
son bénéfice? 

R. Il l'est; parce qu’un étranger devient 
sujet à la juridiction du juge du lieu où il a 
commis son délit : Zbi semper causa agalur, 
ubi crimen admittitur, dit un ancien canon, 
(fin. HI. q. 6). Charles IX, dans son ordon- 
nance de Moulins de 1566, art. 35, veut que 


la connaissance des délits appartienne au juge. 


des lieux où ils auront été commis, nonobs- 
tant que le prisonnier ne soil surpris en fla- 
grani délit. À quoi est conforme celle de 
Louis le Grand de 4670, art. 1, titre 1. Et 


“celà, 1° parce que le juge du lieu où le délit 
a été commis peut avoir une plus prompte 


et plus parfaite connaissance du crime et des 
complices, et procéder à moins de frais que 
celui qui est plus éloigné; 2° parce qu'il est 
de l'intérêt public que le scandale soit ré- 
paré dans le lieu où le délit à été commis. 
Cas VI. Blaise a obtenu par ses instances 
un monitoire de lofficial, pour contraindre, 
par la voie de l’excommunieation, Arten à 
lui rendre justice au sujet d’une succession, 
et quatre (émoins à déposer la vérité dont 
ils ont connaissance. Arten a-t-il pu en con- 
science en appeler comme d'abus, dans l’'u- 
nique dessein d’empécher que la vérité ne 
soit connue, et de se maintenir dans l’injuste 
possession de cette succession ?.et les témoins 
n’encourront-ils pas la censure , s'ils man- 


quent à révéler ? 


R. Quoique Arten soit coupable d’une 
noire usurpation, il peut cependant appeler 
comme d'abus du monitoire, parce qu'il n’a 
pu être accordé à la simple requête de Blaise, 
La raison est que dans les instances civiles 
ou criminelles qui sont pendantes dans le 
tribunal séculier , un official ne peut, sans 
abus, accorder de monitoire, à moins que la 
partie qui le demande, n’ait obtenu du juge 
royal la permission de l'obtenir, C’est pour- 
quoi le parlement de Dijon défendit, en 1614, 
à l’official d’Autun, et à tous autres du même 
ressort, d'octroyer aucun monitoire sans l'or 
donnance préalable du juge laïque , comme le 
dit Fevret,l. vu,ch. 2, n.7. D'où il suit, que 
pendant que l’appel demeure indécis , les 
quatre témoins ne sont pas tenus ,. en vertu 
du monitoire, d'aller à révélation, quoiqu'ils 
Soient obligés de déposer la vérité , si Blaise 
les a fait assigner à cet effet. 


— Voyez mon Traité des Cens. p, 214. 


a 
Cas VII. Epigen étant mort après avoir 


eu un enfant d'irène , Edouard, son frère, à * 


prétendu en être héritier, s’offrant de prou-. 
ver que le défunt avait épousé tr TU 
un empéchement dirimant ct sans dispense, 

uoique l’un et l’autre l’eussent connu, et 
qu'ainsi l'enfant était illégitime ; sur quoi il 
a procédé par-devant l’official, comme étant 
le seul juge du lien du mariage; mais le tu- 
teur de l'enfant s’est pourvu par-deyant le 
juge royal. Qui des deux juges doit connai- 
tre de ce procès ? | 2 tu 

R. L'official est le seul juge. de fœdere ma- 
trimonii, comme il l’est de ce qui concerne 
la foi, les sicréments et toutes les autres 
malières purement ecclésiastiques. Mais cela 
ne se doit entendre qué d’an mariage ac- 
tuellement subsistant , et non de celui dont 
le lien a été dissous par la mort de l’une des 
parties, sur la succession de laquelle il y à 
contestation ; car alors l'affaire devient tel- 
lement séculière, qu’il n’est que le seul juge 
laïque qui en puisse connaître , comme il 
paraît par l'art. 34 de l’édit de 1695. Aïnsi , 
le tuteur est bien fondé à procéder par-devant 
lé juge séculier, qui seul a droit de connaî- 
tre de cette affaire. : 

Cas VIH. Terius, accusé devant l’évêque 
ou l’official, a une raison de récuser l’évé- 
que pour juge. L’official peut-il juger ? Et si 
Terius a récusé.l’official , l'évêque peut-il 
connaître de la même affaire en nommant 
uw autre official ? 2 APR 

R. Quand l’évêque est récusé , son grand 
vicaire et son official le sont aussi, cap. 25, 
de Offic. jud. deleg. Mais quand ces officiers 
sont récusés, l’évêque n’est pas censé l'être. 
La raison est, que l’évêque ne dépénd point 
de ses officiers , et que ceux-ci dépen- 
dent de lui, pouvant en être destitués ; d’où 
il suit qu'il serait à craindre qu’ils n’entras- 
sent trop dans ses sentiments. 

Cas IX. Chryston, curé, prisonnier dans 
l'officialité d'Agde , a été déclaré suspens a 
divinis par Fofficial, sur les conclusions du 
promoteur, qui seul était sa partie, et a été 
condamné à jeûner trois fois la semaine, et 
à garder prison pendant trois mois ; ila in- 
terjeté appel de cette sentence par-devant Îe 
métropolilain. Et comme il fallait qu’il fût 
transféré , avec toutes les pièces de la pro= 
cédure , sous bonne garde, à Narbonne, 
Pofficiai veut l’obliger à fournir. aux fräis de 
son transport. Ce procédé est-il juste ? 

R. Non; car quand un procès criminel 4 
été intenté par le promoteur, c'est à l’évé- 
que à fournir tous les frais jusqu’à la sen- 
tence du métropolitain, sauf à lui de les ré: 
péter contre l’accusé s’il est soivable. C’est 
ce qui a été jugé par plusieurs arrêts, comme 
‘on le voit dans Fevret, L 1v, ch. 3, n. 34. La 
raison en est peut-être que, comme dans le 
for séculier le juge criminel est obligé de 
faire transférer à ses frais un criminel con- 
damné et appelant, il en doit étre de ménre 
dans le for-eeclésiastique. 

Cas X. Théot, official, ayant commencé à 
procéder contre un curé, et l’affaireétant sur 
le paint d’être jugée, l’évêque a été déclaré 
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excommunié. Théot peut-il, malgré cela, 
continuer-la procédure ?: EE 

R. Non; parce que, Comme dit Cabassut, 
1. 1, ch. 13, n. 12, toute la juridiction d’un 
grand xicaire et d’un official n'étant qu’une 
participation de celle de l’évêque qui en est 


Ja source; dès que cetie source est tarie , 


cette participation cesse entièrement. Le 
même auteur enseigne que, quand l'évêque 
est notoirement suspens, interdit, ou cx- 
communié , Sa juridiction est dévolue au 
chapitre de sa cathédrale, comme si lé siése 
épiscopal était vacant par mort, jusqu'à ce 
que le prélat ait été absous, ou qu’on lui ait 
donné un successeur. 

Cas XI. Yves, curé et official, sait, sous.le 
secret, un crime dont un de ses paroissiens 
est accusé par-devant lui. Peut-il, ou doit-il 
porter un jugement ? 

- R. Get official étant, en qualité de curé, 
le père-spirituel de ses paroissiens, doit 
s'abstenir de prononcer sentence contre eux, 
de peur de se rendre odieux à ceux qu'il se- 
rait obligé de condamner ; et cela est en- 
core plus vrai, lorsqu'il connait le crime 
dont il s’agit par la voie du secret. Ainsi, 
quoiqu’à la rigueur Yves puisse rendre 
son jugement dans ce cas , il est de la pru- 
dence qu’il le laisse prononcer à un autre: 
Voyez S. B., tom. [, cas 5.- 

- Cas XIT Valéri, diatre , ayant été con- 
vaincu d’un crime, l’official l’a condamné à 
une peine canonique et à Sortir du diocèse , 
avec défense d’y revenir. Est-il obligé d’obéir 
à ce jugement ? ° 
_ K, Oui, quant à la peine canonique, mais 
non quant à l'exil, que les juges ecclésias- 
tiques n’ont pas pouvoir de prononcer eon- 
tre un clerc, quelque coupäble qu’il soit, 
4° parce que les juges d'église n’ont point dé 
territoire ; 2° parce que le bannissement est 
une peine. afflictive qu’ils ne peuvent pas in- 
fliger *. Voyez Ducasse. ch. dernier , n: 14, 
p. nihi 257. 


Cas XHL. Si Valeri était d’un autre dio- 


cèse, Fofficial ne pourrait-il pas lobliger à 
sortir du diocèse où il a scandalisé ? 


R. Quoiqu’ün'offieïal ne puisse bannir per- 
sonne , nipuünir d’aueunes peines infaman- 
tés, il peut ordonner 4’ ur ecclésiastique 
étranger de se retirer daris $On prôpre diô- 
cèse, Sous péine d'être procédé contre lui par 
les voies de droit; et'en celä it ne fait que sui- 


, re les canons et l’ordon. de Blois, qui obii- 


gent lés écclésiastiques à servir däns leurs 


diocèses, à moins qu'ils n'aient ailleurs uñ 


établissement qui les en empéche. Aiusi jugé 


‘& Paris le 15 juillet 1731. 


Cas XIV. Maxime, official, voyant qu’au 
usurier public ne voulait passe corriger, Va 
excominunié sans fui avoir fait les monitions 
canoniques. A-t-il péché en cela ? 

\ R. Oui, puisqu’il'a violé l’ordre établi par 
l'Eglise qui, dans le 1v* conc. de Latran, 
(c. 48, de Sent. excom.) veut que toute sen- 
tence d’excommunication soit précédée de 
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trois monitions faites par intervalles compé- 


tents que l'usage a réduits à six jours francs 
pr chaque monition. Ducasse, ch, 8, $ 3, 
. Cas XV, ÆEbert a promis, par écrit, d’é- 
pousér Marie; l'ayant ensuite refusé, l'offi- 
Cial Pa condamné à une amende de 80 liv. au 
profit de l’évêque, et à une autre de 200 liv. 
adjugée à Marie, pour ses dommages et inté- 
rêts, et à k liy. applicables à l'hôpital du 
lieu. Ebert en a appelé comme d’abus. Est- 
il bien fondé ?, À k 

R. L'oflicial peut condamner à une aa- 
mône envers l’hôpital ou une-église,, mais 
il ne peut condamtier à une amende pécu - 
niaire envers Févêque, ni aux dommages et 
intérêts de la partie adverse ; parce qu'il n’y 
a que le juge royal qui ait droit-de pronon- 
cer.sur. cet article. Tout cela a été décidé par 
un-grand nombre d’arrêts. Il y en.a cepen- 
dant-un du parlement.de Paris, en 4670, qui 
autorise lofficial à contamner un clerc à 
l'amende et à des dommages envers sa par- 
tieadverse, parce que les clères sont comme 
tels justiciables du juge d'église. 
Nota. Quand l’official diocésain, celui dé 
la métropole et celai de la primatie ont jugé 
uniformément une même cause, il n'y 4 
plus Heu’ à Pappel, même comme d’abus, 
comme le remarque Fevret, 1. rx, ch 3; 
comme l’a jugé le parlement de Paris le 16 
janv. 1610. 


‘Cas XVI. Le curé et les margüilliers d’une 
paroisse plaidant à Pofficialité au sujet d’une 
affaire de la fabrique, l’official à rendu sa 
sentence conformément aux conclusions du 
curé : et parce qu’il savait que les marguil- 
lièrs étaient des chicaneurs, il a ordonné 
qu'elle serait par eux exécutée, nonobstant 


Opposition ou appellation quelconque. Les 


marguiiliers n’ont pas, laissé d’en appeler à 
loficial métropolitain. L’ont-ils pu ? 

--R. Siles marguilliers sont lésés, ils ont 
non-seulement-pu appeler au métropolitain, 
mais appeler même comme: d’abus aw-parte: 
mênt; parce que, selon noire jurisprudence, 
un juge d'église ne peut prononcer que son 
jugement sera exécuté, nonobstant appella- 
tions. quelconques; sinon, lorsqu'il. s’agit 
d’un fait de Correction etde discipline ecclé- 
Siastique , comme d’un trouble arrivé dans 
église, ou au sujet d’une procession; ear 
alors le juge peut dire que sa sentence sera 
exéculée, nonobstant appel. 


Cas XVH. Deux curés ayant eu un démêlé 
pour une affaire qui élait du ressort de l’of- 
ficial qui avait déjà commencé à procéder , 
ce. juge leur est devenu également suspect > 
c'est pourquoi ils ont demandé à l’évêque 
Varchidiacre où un avocat pour juge. L'évé- 
qué peut-il le leur accorder ? 

R. Non; car lésévêques s'étant dépouillés de 
léur juridiction contentieuse entre lés mains 
de leurs officiaux, il n’est plus en leur pou- 
voir de déléguer, en pareil cas, aucün autre 
juge, sice n'es! que l'official fût absent ou 
malade , ou qu’il fût récusé dans les formes 
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raitpas d'y persister ; et qu’ainsi celui qui se 
croit lésé ne trouverait aucune ressource en 
lui, ; ; - i 

Cas XX. Philos ayant des preuves que 
Gautier, ci-devant son vicaire, avait exigé 
de l'argent de ceux à qui il administrail les 
sacrements, au scandale de plusieurs parois- 
siens, il l’a fait assigner par-devant l’offi- 
cial ; celui-ci, après avoir instruit l'affaire, a 
si longtemps différé de juger, que Philos en 
a ‘enfin appelé comme de déni de justice. 
L'official, ayant été condamné, s’est offert à 
juger ; mais Philos n’a plus voulu de lui. N'y 
a-til rien là d'injuste ? 

R. Non; 1° parce que, selon l'ordonnance 
d’avril1667, titre 25,a.1,tous juges son(tenus 
de procéder au jugement des procès, dès qu’ils 
sont en état d’être jugés, à peine d’en répondre 
en leur nom, et des dépens, dommages et in- 
téréts. des parties ; 2 parce qu’en cas de refus, 
ou de négligence de juger, il est permis de 
les faire sommer de le faire, ibid. a. 23 3° 
parce que tout ce que cet official pourrait 
désormais faire en cette cause, serait nul de 
plein droit, selon cet art. 5 de ladite ordon. : 
Le juge qui aura été intimé, ne pourra étre 
juge du différend, à peine de nullité et de tous 
dépens, dommages et intérêts des parties; si ce 
n'est qu'il n'ait été follement intimé, ou que 
l’une et l'autre des parties consentent qu'il 
demeure juge, etc. D'où il suit que le procès 
dont il s’agit ne peut être jugé que par le 
vice-gérant de l’officialité, ou par un autre 
official nommé spécialement à cet effet par 
l’évêque. 'éu'É 

Voyez Accusé, cas V; APPEL, cas VII et 
VIII; Dispense De Mariage, cas IV, XXI, 
qu’il est suspect à la partie qui se plaint de XXVI et XXVII; ExcoMMUNICATION, cas 
son jugement, que parce qu’il ne manque- XXXIX et XLII. 


OFFRANDE, 


Les offrandes sont des dons volontaires que font les fidèles aux ministres de l’autel. Ces 
offrandes sont principalement dues au curé, et n’entrent ni dans les portions congrues, ni 
dans le tiers dû pour les réparations. Un curé n’a aucune action contre ceux qui refusent 
de faire des offrandes. Ainsi jugé à Paris par arrêt du 7 juin 1632. Cependant s’ilne pou= 
vait subsister, on serait obligé de contribuer par des offrandes à ses besoins. Ce qui est 
très-important, c’est que les fidèles fassent toujours à Dieu loffrande de leur esprit, de leur 
cœur et de leurs biens. 
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par l’une des parties (1), autrement il y au- 
rait lieu d'appeler comme d’abus de leur ju- 
gement , comme le prouve Mornac par un 
arrêt de la cour, 

L'évêque ne pourrait pas non plus, quand 
même son official serait récusé, nommer un 
avocat ni un autre laïque, parce qu’il serait 
indécent qu'un séculier fût nommé par un 
évêque pour juger des ecclésiastiques ; et 
c’est aussi ce que le parlement de Toulouse 
jugea le 20 mars 1708. 

Gas XVIII. Euphémien et Flour, curés, 
ayant eu un grand différend ensemble, Eu- 
phémien a fait assigner Flour par-devant 
l'official; mais parce que Flour n’est pas bien 
dans l’esprit de ce juge , il a prié l’official 
métropolitain d'évoquer la cause. Ce dernier 
official le peut-il ? 

R. Non; car le métropolitain n’est juge 
des sujets de ses suffragants qu’en cas d'ap- 
pel légitime, comme le déclare Innocent IV, 
ee de Appell. Ainsi jugé à Paris, le 18 avril 

78. 


Cas XIX. Anther, official, ayant été choisi 
pour arbitre par Jean et Jacques, a prononcé 
sa sentence arbitrale. Jean, qui s’est cru lésé, 
refusant d'y aquiescer, Jacques l’a fait assi- 

ner par-devant le même official. Jean a re- 

usé de comparaître et a fait assigner Jacques 
par-devant le juge royal. L’a-t-il pu ? 

R. Oui; car Jacques n’a droit de deman- 
der l’exécution de la sentence arbitrale que 
devant le juge séculier. La raison est 1° que 
c’est le prince qui a autorisé les arbitrages , 
et de qui par conséquent en dépend l’entéri- 
nement ; 2 que celui qui a été arbitre entre 
les parties n’en peut être le juge, tant parce 


Cas I. Domit, curé, et Josse son vicaire, 
ont tiré une somme considérable des offran- 
des. Peuvent-ils en disposer en présents faits 
à leurs amis, ou bien en divertissements 
honnêtes ? 

R. Saint Thomas 2-2, q. 86, a. 2, veut 
qu'un prêtre emploie les offrandes, 1° pour 
sa subsistance, étant juste que ceux qui ser- 
- vent à l'autel vivent de l’autel; 2 pour l’en- 
tretien du culte divin ; 3° pour le soulagement 
des pauvres, Voilà le seul usage que Domit 
At Josse doivent faire des offrandes. Mais 
sous ce nom nous ne comprenons pas les 
présents qu’un prêtre reçoit des fidèles à titre 
de reconnaissance; ceux qui les lui font 
n'ayant d'autre intention que de l’en rendre 
propriétaire. 

Cas Il. Pompée ayant fait bâtir une cha- 


pelle dans son château, les paysans qui y 
viennent le jour du patron y font leurs of- 
frandes,-que le chapelain s’attribue depuis 
plus de vingt ans que cette chapelle est bâtie. 
Mais le nouveau curé soutient qu’elles sont 
à lui. Qui à raison des deux ? 

R. C’est le chapelain : car, 1°les paysans 
qui font des offrandes ne pensent pas même 
au curé en les faisant, et n’ont d’autre in- 
tention , sinon qu’elles tournent au profit 
de celui qui leur dit la messe. 2° Les prêtres 
qui desservent des chapelles domestiques ne 
sont pas de pire condition que des religieux 
qui, selon saint Thomas, peuvent s’attribuer, 
les offrandes qu'on leur fait, non-seulement: 
quand ils sont curés, maïs encore quand ils 
desservent une chapelle. 3° Parce que la 
possession où est le chapeilaiu depuis plus 


(1) Les Evêques de Provence se sont conservés dans le droit d'exercer leur juridiction en personne, 


au rapport de Ducasse, part. n, ch. 4, n, 4. 
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de vingt ans, lui suffit, selon plusieurs sa- 
varts jurisconsultes. À 
’ — L'auteur du nouveau Dictionnaire de 
droit canonique dit, v. Oblation, pag. 339, 
que les dons qui se font aux oratoires non 
consacrés appartiennent aux curés, et qu'il 
n’y à que le tiers des offrandes faites dans 
| les oratoirés consacrés qui appartiennent 
_auxdits curés. 
Cas DH. I y a une confrérie dans la pa- 

roisse de S. G. Mævius, qui en est curé, 
rétend que toutes les offrandes qui se font 
à la messe haute, qui se chante tous les 
imavuches avant celle de paroisse, lui appar- 
tiennent. Les confrères soutiennent qu’elles 
doivent tourner au profit de leur chapelain, 
ou de la confrérie même, pour aider à la dé- 
pense des ornements, du luminaire, etc. De 
quel côté est la justice ? 

R. M. de S. B., tom. III, cas 142, répond 
que, régulièrement parlant, toutes les of- 
frandes qui se font dans une église pa- 
roissiale appartiennent de droit au curé, à 
moins qu’il n'ait dérogé à ce droit par un 


L] 


AUTRE CONSULTATION 


Elle regarde les offrandes qui se font à 

Pégiise par le peuple. Vous me demandez, 
4° si leur institution est ancienne ; 2° si celles 
qui se font à un mariage dans un prieuré qui 
est sur votre territoire, vous appartiennent, 
ou si elles appartiennent au prêtre qui fait 
la cérémonie avec votre permission; 3° sien 
cas qu'elles soient à vous, il faut juger de 
même de celles qui se font à deux peliles 
chapelles qui sont aussi dans l’étendue de 
votre paroisse. Ces trois questions ne sont 
pas difficiles à résoudre. 
._ Je réponds done à la première, que les 
! oblations qui se font aux ministres du Sei- 
N gneur sont de la plus haute antiquité, et 
| d'institution divine. 

_Ilen est parlé plusieurs fois dans les livres 
de Moïse. Ce premier législateur, qui était 
d'autant plus respectable qu’il ne parlait 
qu’au nom de Dieu, dit au chapitre vis du Lé- 
vitique, que comme le peuple offre une hoslie 
pour le péché, il en offre aussi une pour le 
délit, et que l’une et l’autre appartiennent au 
prétre qui l'aura offerte (1). Et au chapitre 
xx du même livre, ÿ 10, le Seigneur dit lui- 
même : Quand vous serez entré dans la terre 
|| que je vous donnerai, et que vous aurez com- 

| mencé à faire la moisson, vous porterez une 
| poignée des prémices au sacrificateur, qui la 
présentera au Seigneur, afin qu'elle lux soit 
agréable. Or cette oblation, ainsi que toutes 
les autres, appartenait aux prêtres, et non 
à des laïques, quels qu’ils fussent. Toutes 
les prémices qu'offrent les enfants d'Israel, 
appartiennent au prêtre, el toul ce que cha- 
cun offre pour étre consacré à Dieu, sera au 


(4) Sieut pro peccato, ita et pro delieto, ad sa- 
cerdotem pertiner hostia ; Sancta sanctorum est. Le- 
vitxiv. ÿ A4: Voyez le chap: vu. ÿ 7. Le péché, 
quand il est distingué du délit, se prend pour une 
faute commise avec connaissance, prudenter el scien- 
ter, Par délit on entend une faute d'ignorance ou 
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traité contraire, ou que le long usage, légi- 
timement prescrit, ne soit d'employer cer- 
taines offrandes à l'avantage de l’église ou 
des pauvres. C'est sur ce principe qu’il faut 
décider la question. 

— Cas IV. Marin, curé primitif d’une 
paroisse, prétend en partager les offrandes 
avec le vicaire perpétuel. A-t-il ce droit ? 

R:- La déclaration du 30 juin 1690 résout 
celte difficulté, en disant que les curés pri- 
milifs pourront, s’ils en ont titre ou pos- 
session valable, continuer de faire le service 
divin aux quatre fêtes solennelles et le jour 
du patron, et percevoir la moitié des of- 
frandes qui se feront ces jours-là, pourvu 
toutefois qu’ils fassent actuellement le ser- 
vice, et non autrement. Voyez le tom. HI des 
Mémoires du clergé, pag. 650 et 782. Voyez 
aussi les pages 139, 262, 785, où il y a une 
exception importante en faveur des curés 
primitifs, qui étaient en possession constante 
de recevoir ces sortes d’oblations, quand les 
vicaires perpétuels ne sont pas réduits à la 
simple portion congrue. 


SUR LES OFFRANDES. 


prétre qui l’aura offert. Ce sont les termes de 
la loi (2), ils ne peuvent être plus décisifs. 

Ce n’est pas que le peuple ne fit des dons 
pour l'entretien du temple : mais comme les 
prêtres ne voulaient ni ne pensaient à s’em- 
parer de ceux-ci, les trésoriers du temple 
ne pouvaient s'emparer des oblations que le 
peuple faisait à Dieu par le ministère des 
prêtres; ce qui avait été offert sur l'autel 
demeurait à l’autel, c’est-à-dire à ses mi- 
nistres (3). 

Cette disposition qui porte l’homme à of- 
frir au Seigneur, à titre de reconnaissance, 
quelque partie des biens qu’il à reçus de sa 
libéralité, subsiste dans la loi nouvelle. Elle 
était déjà parfaitement établie, quand saint 
Paul disait aux fidèles que tout pontife choisi 
d’entre les hommes est chargé par son état 
d'offrir à Dieu des dons et des victimes pour 
les péchés; et que ceux qui servent à l'autel 
doivent vivre de l’autel (4). IE n’ignorait pas 
que l’eucharistie est le grand sacrifice des 
chrétiens, mais il savait aussi que les sa- 
crements ne sont jamais plus utiles à 
l’homme que quand. il accomplit toute 
justice, et qu’en reconnaissant les dons de 
Diéu par ceux qu’il lui offre, il se fait un 
devoir de prévenir les besoins de ceux qui 
sont chargés de lui annoncer l'Evangile. 

C’est sur ces principes que les plus anciens 
docteurs de l'Eglise, comme saint Justin, 
saint Cyprien, saint Oplat de Milève, les 
conciles d'Elvire et de Gangres, les Liturgies, 
etc., parlent de la pratique dés oblations 
comme d’un usage inviolablement observé 
dans toutes les Eglises , et que bien loin 


d'oubli. Menochius hic, ÿ 1. 
(2) Omnes primitiæ quas offerunt filii Israel, ad 
sacerdotem pertinent, etc. Numer. v, 8. 
(3) Voyez le liv. IV des Rois, ch. xu, ÿ 16, etc. 
(4) Hebr. v, ÿ 4. 1bid. in. ÿ 3./et & Cor. 1x, 13. 
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d’exhorter les chrétiens à y être fidèles, ils 
ne pensent qu'à exhorter les pasteurs à re- 
jeter hautement celles qui seraient faites 
par des excommuniés, des énergumènes, 
des gens qui ne s’approcheraient point de la 
{able saïnte, qui opprimeraient les pauvres, 
etc. Vous. trouverez tout cela solidement 

rouvé dans un ouvrage qui a pour litre: 
Traité des oblations, ou défenses du droit 
imprescriptible des curés sur les oblations des 
fidèles. Par M. Gui Drapier, curé de Saint- 
Sauveur de Beauvais. Paris, 1634. 

Je dis em second lieu, que quand vous 
permettez: à un prêtre, quef qu'il soit, de 
bénir un mariage sur votre territoire, où 
d'y faire toute autre fonction suivie d’une 
offrande,.cette offrande vous appartient en 
entier, à l'exception de la messe, dont celui 
qui célèbre doit avoir la rétribution, La rai- 
son enest que le-droit hoñorifique que vous 
lui cédez par pure grâce, ne doit point tour— 
ner à votre préjudice, et que la libéralité qu'on 
fait à un.curé dans une circonstance extraor- 
dinaire. n’est pas tant une récompense de 
la peine qu’il prend actuellement, que de 
celle qu’il se donne pendant tout le cours 
de l’année. Aussi est-ce l’usage constant des 
diocèses bien disciplinés. J'ai consulté là- 
dessus des personnes en état de le savoir, 
qui me l'ont certifié. 

Mais. à qui doivent appartenir les offran- 
des qui se font dans des paroisses où il n’y a 
que des vicaires perpétuels ? Est-ce à eux, ou 
bien aux curés primitifs? 

R. Où ces vicaires perpéluels sont réduits 
à la portion congrue, où ils tirent de leur 
curé un revenu convenable pour leur entre- 
tien. Dans le premier cas, il est porté par 
les déclarations du 30 juin et du 19 juillet 
1690, comme aussi par l’article 5 de la dé- 
claration du 15 janvier 1731, que les curés 
primitifs pourront, s’ils en ont litre ou pos- 
session valable, continuer de faire le service 
divin aux quatre fêtes solennélles, et le jour 
du patron; et qu’alors ils aurout le droit de 
recevoir læ moitié desoffrandes qui se feront 
ces jours-là, tant en argent qu’en ciré; droit 
qu'ils ne pourront exiger que lorsqu'ils fe- 
ront actuellement le service, et non autre- 
ment. 

Maïs si les curés ou vicaires perpétuels 
ont dans leurs bénéfices de quoi subsister 
honnêtement, lès curés primitifs peuvent 
‘encore aujourd’hui percevoir toutes les of- 
frandes en argent, en cire, etc., qu’ils étaient 
en possession de percevoir avant ces mêmes 
déclarations. Cela leur à été confirmé par 
plusieurs arrêts, soit du grand conseil, soit 
du parlement de Paris. Ce dernier, par un 
arrêt du 5 mai 1687, a mainteuules patrons 
et les curés primitifs dans leur ancienne pos- 

“session de percevoïr la partié des offrandés, 
oblations et luminaires comm avant la dé- 
claration du 29 janvier 1686, lorsque les cu- 
rés n’ont pas faitoption dela portioncongrue. 
Voyez les Mémoires du clergé, oni. IF, pag. 


: 


12, 630, 782, ctc., ét lom. XII, pag. 395 el. 
suive 2; H 24 RER 

A l'égard des offrandes qui se font. dans 
les chapelles de votre district, si nous nous 
en tenions aux conciles, l'affaire serait bien-: 
tôi décidée. Le synode d'Excester, em 1237, 
ordonne, chap. 9, « que dans. les chapelles - 
qui ont été bâties sur le terrain des églises 
matrices, c'est-à-diresbaptismales ou parois- 
siales, il ne se fasse rien au préjudice de-ces 
mêmes. églises... C’est pourquoi, dit-il, 
nous ordonnons que les prêtres qui desser 
viront ces chapelles rendront au curé de. 
l'église matrice toutes les oblations qu u 
font ; et pourque cela s'exécute avec plus 
de sûreté, nous voulons que ces prêtres s'y 
engagent par serment, n'étant pas juste que 
la permission qu’un curé a donnée de bâtir 
ces chapelles tourne à son désavantage: » - 

Saint Charles dit la même chose, et sans. 
restriction. Voici $es parolés : Si l’offrände 
se fait dans l'église paroissiale ou autre située 
dans l'étendue de la paroisse, que tout-ce qui 
y aura été donné ow offert appartienne au cu- 
ré. Lib. x, tit de Paroch. et: Paroch.. jurib. 
n. 65. 

Maiscesdispositionsneseraient passuivies, 
au moins universellement, dans ce royaume. 
Le parlement de Bretagne jugea, le 13 # 
février f602, que les offrandes faites dans 
uñe chapelle qui n’était pas consacrée, ap- 
partenaïent au curé. Tournet, qui rapporte . 
cet arrêt, ajoute que si la chapelle eût été 
consacrée, et quelle eût dépendu de quel- 
que bénéfice, il y eût eu moins de difficulté; 
parce que le chapitré, Cum inter, 29 extra 
de verborum significat., tit. 0, donne seule- 
ment'en ce cas le tiers des oblations auæ rec- 
teurs, en considération de l'autorité qu'ils on£ 
duns leur paroisse , étle su'plus au chapelain, 
et pour les réparations nécessaires (1). Ce- 
pendant il fut jugé par arrêt du ‘parlement 
de Paris, le 3 août 1643, en faveur du cha- ” 
pelain de la chapelle de Notre- Damé-de- 
PErmitagé, contre le curé du lieu , que les 
oblations qui se font dans une chapelle par- 
ticulière, mais consacrée, et où il y a un 
chapélain pour la desservir, appartiennent 
au chapelain, à l'exclusion du curé. Jé ne 
sais si cetté règle serait, suivie partout. Cëé 
qui estsür, c'est que M. l’ärchèvêque. de 
Bordeïux ayant ordonné qué toutes les oblaz 
tions fussent partagées entre le curé et Ieë 
marguüilhers auSujét d’une chapelle de saint 
Yves, qui est dans l'églisé d’Audenge, le par- 
lement de Bortteaux déclara, le 8 mars 1666, 
qu'il y'avait abus dans la sentence dù pré: 
lat. M. de la Combe, v. Oblation, cite un 
arrêt du parlement de Paris, par lequel une 
semblablé partition fut confirmée, le 19 mars 
1637, contre un curé qui prétendait à tou- 
tès les Gblations d’une chapelle particulière , 
sous prétexte qu'elle était dans leslimites de 
Sa paroisse. C'est-à-dire qu’on plaidera, et 
qu'on pourra perdre ou gagner. 

« La règle absolue en cette matière, ditle | 
même auteur, et avec lui M. de Maillane, | 


(1) Tournet, lett. O, ch. 4, Mémoires du Clergé, tom, Il, pag: 254 et suiv. 
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vent appartenir les offrandes, est, qu’encore 
que de droit commun elles appartiennent au 


| présumée de ceux qui les font, s’il n’y a ti- 
tre légitime ou possession immémoriale au 
contraire; et même quand cette, volonté-pa- 
Lraft clairement, elle doit prévaloir à tous les 
| titres, à toute possession quoiqu'immémo- 
| riale, et à toutes dispositionsde droit. Cardi- 
nal.de Luca, discursu 10, de decimis. V'an- 
. Espen, Jur. Eccl. part. 1x, tit. 8, n. 15. C’est 
| que, comme dit Pontanus : In his quæ mec 
:sunt voluntatis, et ex pura liberalitate profi- 
| ciscuntur , non potest ullo tempore induci 

præscriptio nec consuetudo, seu. in futurum 
obligatio; et que chacun est maître d’appo- 
ser à sa libéralité telle condition que bon 
| lui semble, et de l’appliquer où il veut... 
Ainsi ce qui est mis dans les troncs doit être 
| appliqué à l'usage destiné. Les oblations 
| considérables et fréquentes qui sont faites à 
| quelques images ou reliques, appartiennent 


EE 


-oblations sont censées faites a l’image ou à 
| la relique, uf sumptuosa ecclesia construatur, 
|_ac dotelur, et exornetur, non autem ‘ad do- 
. nandum parocho, vel episcopo, seu alteri præ- 
- lato adprivatamutilitatem. Card.de Luca,loco 
cit. n. 11; Van-Espen ubi supra, n. 18. Mais 
| quoique le curé soit privé de certaines obla- 
tions, il doitêtre appelé à la dispensation 
| qui s’en fait, s’il n’en est exclu par le titre 
/ même de La libéralilé. Van- Espen,. ibid. 
‘ 


mn. 2h.» 


Je finis cette matière par quelques remar- _- 


| ques, qui pourront n'être pas inutiles. La 
_première.est que les oblations qui appar- 
tiennent au curé ou prieur, ne sont pas com- 
‘ prises dans les revenus qui doivent contri- 
uer aux réparations de l’église et à la four- 
__niture des ornements. Ainsi jugé par, arrêt, 
le.31 juillet 1599., et.le 4 janvier 1610. 
La seconde que, quoiqu’à parler en géné- 
.ral, toutes.les offrandes qui se font dans des 
chapelles quinesont point succursales, n'ap- 
:partiennent pas toujours aux curés, cepen- 
dant ils doivent être préférés à tous autres 
prêtres pour_y dire la messe pendant la se— 
-maine, à l'exception des dimanches et des fé- 
tes ; et ils doivent alors recevoir la rétribu- 
tion réglée par l'ordinaire. Ainsi jugé, par 
arrêt, le 11 août 1693, ce qui s'entend, dit M. 
-de la Gombe, V. Offrandes, des chapelles où 
ikn’y a pas de chapelain en titre, et qui ne 
sont pas érigées en titre de bénéfice. 
… Latroisième, qu’il ne faut pas confondre 
les offrandes avec les honoraires qui se don- 
- ment aux curés pour l’administration des sa- 
erements : personne ne partage ces obla- 
tions avec le curé de la paroisse. Dict. cano- 
«nique, 332. Le 
La quatrième. est que, dans un siècle 
comme celui où nous vivons, un curé ne 
pourrait faire une instruétion sur les offran- 
“des qu'avec beaucoup de précaution. Quoi- 


sè (1) Voyez mon Traité des Devoirs d'un Pasteur, 
‘chap. 9,-$. n. 3. 386 de la sixième édition. 


eod. verbo, pag. 332, pour décider à qui doi= 


_euré,il faut se déterminer par la volonté 


_àda chapelle où -elles sont : parce que les, 
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qu'il ne parlât réellement que pour le bien 
de son peuple, la malignité et l'injustice ne 
manqueraient pas de dire qu’il parle pour 
lui-même. Un homme libéral envers les pau- 
vres aurait en ce point ua droit qu'un avare 


où un homme de bonne chère nw’iurait pas. 


M y a dans le Traité de la Messe-de paroisse, 
imprimé à Paris, en 1679, part. n, chap. 12, 
art, 3, un morccau-qui pourrait lui servir. 
Sans doute qu’il n’oublierait pas ce mot de 
PEcriture : Non apperebit quispiam ante Da- 
minum vacuus, sed offerel unusquisque secun- 
dum quod habuerit, juxisx benedictionem Do- 
Les Dei sui, quan dederitei. Deuter.xvi, 
v. 46: 

Mais il faut surtout qu’un pasteur évite les 
procès, dont un zèle un peu trop vif ne le 
garantit pas toujours. ÏL y a des abus qu’on 
ne peut tolérer (1); mais il ÿ en a d’autres 
qu’il est impossible dé retrancher. Rien de 
plus commun aujourd’hui que de voir dans 
le chœur d’une église le seigneur de la pa- 
roisse, sa femme et leur compagnie. Rien 
cependant de plus opposé aux lois primiti- 
ves. Tout le monde sait que le grand Théo- 
dôse, après sa réconciliation, étant resté dans 
le chœur, lorsqu'il eut fait son -offrande, 
saint Ambroise lui fit dire par le premier de 
ses diacres que c'était là la place des minis- 
tres de l’autel, et non pas la sienne; parce 
que la pourpre qui fait les empereurs, ne. fait 
pas les prétres (2). On sait aussi que ce grand 
prince se rendit avec une docilité qui fut 
aussi admirée que la fermeté de saint Am- 
broïse. pi 

Théodose le jeune, son. petit-fils, héritier 
de sa. piété aussi bien que de sa couronne, 
fit avec Valentinien un édit pour ordonner 
que l’empereur précéderait le peuple vers 
l'autel et hors du sanctuaire, et qu’il serait 
précédé par les prêtres. Nous-mémes, dit-il, 
qui par le droit de l'empire sommes toujours 


environnés .de gardes, quañd nous, sommes 


prés d'entrer dans le temple de Dieu, nous 
laissons nos armes dehors, et mous déposons 
mémenotre. diadème ; et plus nous. faisons 
voir que notre empire est soumis à Dieu, plus 
nous espérons qu'il en fera éclater la gloire et 
la majesté. Nous ne nous approchons des 
sacrés autels que pour y offrir nos présents, 
et dès quenous sommes entrés dans le sanc- 
luaire, nous en sortons aussitôt, elc. 

Il mé serait aisé de faire voir par les con- 
stitulions apostoliques, et par un bon nom- 
bre de conciles d’une très-haute antiquité, 
que l'Eglise entière observa cette conduite 
dans ses plus beaux jours. Le dédain que 
témoigne notre siècle pour ces siècles auti— 
ques, qui cependant n’ont d'autre défaut que 
celui d’avoir marché avec simplicité sur les 
pas des hommes apostoliques, me dispense 
de ces citations. Il ne faut cependant pas 
croire que l'exemple de Thévodose, de ses en- 
fants, et de tant d’empereurs qui leur ont 
succédé, n’ait fait aucune impression de nos 
jours. Ce que des hommes frès-nouveaux ne 


(2) Theodoret, lib. v Hist. Eccl,, cap. 27; Sozom, 
lib, vn, cap. 25: - : 
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feraient anjourd’hui qu'après plusieurs ju- 
gements des tribunaux séculiers, des hom- 
mes d'une naissance distinguée l'ont fait dès 
qu’on leur a fait connaître les lois de l’E- 
glise. Le due de Liancourt avait son banc 
dans te chœur : aussitôt qu'il eut ap;ris de 
son caré et du célèbre M. Bourdoise, que 
cela était contre les règles, il le fit mettre 
dans une chapelle qui était à côté; et M. de 
Guiry filla même chose à son exemple. M. 
le prince de Conti offre un modèle que la 
dignité de sou origine rend encore plus frap- 
pant. {l allait tous les ans passer quinze jours 
à Alet avec madame sa femme. Il demanda 
permission à l'évêque du lieu, Nicolas Pa- 
villon, d'entrer dans le chœur de l’église pen- 
dant le sérvice divin; mais {ne put jaïrnais 
l'obtenir. Eclata-t-il en murmures, se plai- 
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était, et gouverneur de la province, il se tes 
nait dans la nef avec les autres dans le dépar= 
tement des hommes; et, semblable au plus 
saint des rois d’Israel, il disait, plus d’action 
que de parole : Je m’avilirai devant le Sei- 
gneur qui m'a fait ce que je suis; ef jene serai 
jamais plus petit à mes yeux que quand je 
serai plus grand aux yeux de la multitude, 
Qu'un curé se serve de ces exemples quand : 
les circonstances du temps, du lieu et des 
personnes lui permettront de les faire valoir; 
mais qu'il ne s’en serve jamais pour mettre 
le trouble dans sa paroisse. Un des plus 
grands malheurs qui puissent lui arriver, 
c’est de ne vivre pas en paix avec son sai 
gneur. Ce qu'il y a de fâcheux, et d’infini- 
ment fâcheux, e’est qu'il y a des seigneurs 
avec qui on ne peut bien vivre sans vivre 


gnit-il qu’on manquait aux justes égards mal avec Dieu. 


qui luiétaient dus? Non; tout prince qu’il 


OFFRES RÉELLES. 

Les offres réelles sont celles qui sont accompagnées de l’exhibition ou représentation 
effective des deniérs ou autres choses qu’on offre, soit que ces offres réelles soient faites par 
un officier ministériel, soit qu’elles soient faites sur le barreau. « 

Tout débiteur peut se libérer, en payant ce qu’il doit ; mais si le créancier refuse de re- 
cevoir son payement, le débiteur peut lui faire des offres réelles, et, au refus du créancier 
de les accepter, consiguer la chose ou la somme offerte. Les offres réelles, suivies d’uve 
consignation, libèrent le débiteur ; elles tiennent lieu à son égard de payement, lorsqu'elles 
sont valablement faites, et la chose ainsi consignée demeure aux risques du créancier. Pour 
que les offres réelles soient valables , il faut : 1° qu’elles soient faites au créancier ayant la 
capacité de recevoir ou à celui qui à le pouvoir de recevoir pour lui; 2° qu'eiles soient faites 
par une pérsonne capable de payer ; 3° qu’elles soient de la totalité de la somme exigible 
des arrérages ou intérêts dus, des frais Hquidés ei d’une somme pour les frais non liquidés, 
sauf à la parfaire ; 4° que le terme soit échu, s'il à été stipulé en faveur du créancier ; 
5° que la condition sous laquelle la dette a été contractée soit arrivée; 6° que les offres soient 
faites au lieu dont on est convenu pour le payement, et que, s’il n’y a pas de convention 
spéciale sur le lieu du payement, elles soient faites ou à la personne du créancier, où à son 
domicile, ou au domicile élu pour l’exécution de la convention ; T° que les offres soïent faites 
par un officier ministériel ayant caractère pour ces sortes d'actes. 

Tant que la consignation ‘n'a point été acceptée par le créancier, le débiteur peut la 
retirer; et s’il la retire, ses co-débiteurs ou ses cautions ne sont point libérés. Lor-que le 
débiteur a lui-même obtenu un jugement passé en forme de chose jugée, qui a déclaré ses 
offres et sa consignation bonnes et valables, il ne peut plus, même du consentement du 
créancier, relirer sa consignation au préjudice de ses co-débiteurs ou de ses cautions. 

_Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa consignation , après qu’elle a été 
déclarée valable par un jugement qui a acquis force de chose jugée, ne peut pius, pour le 
payement de sa créance, exercer les priviléges ou hypothèques qui y étaient attachés sil n’a 
plus d'hypothèque que du jour où l’acte par lequel il a consenti que la consiguation fût 
retirée aura élé revêtu des formes requises pour emporter l’hypothèque, ” 


OLOGRAPHE (TEesTAMENT ). 


Le testament olographe ne sera point valable, s’il n’est écrit en entier, daté et signé de 
la main du testateur ; ii n’est assujetti à aucune autre forme. Un seul mot écrit d’une main 
étrangère dans le corps du testament le rendrait nul ; il peut être écrit sur du papier non 
timbré. La date qui est nécessaire, sous peine de nullité, peut se mettre en chiffre: sa place 
n’est point délerminée, il suffit qu’elle soit avant la signature. Il n'est pas nécessaire 
d indiquer le lieu où le testament a élé fait. Sans la signature, la disposition ne peut être 
regardée que comme le projet d'un testament ; mais il n’est pas nécessaire de faire mention 
de La signature, de dire par exemple que le testament a été signé de sa main. La signature 
doit être placée à la fin de l’acte; tout ce qui vient après la signature n’est pas censé être 
por l'acte, et doit être regardé camme non avenu, RE | 

i un testament olographe contenait des dispositions dont .es unes ne fi 

test con 7 ussent pas datée 

ma ss nues et les mr signées, celles-ci seraient valables et les autres uen 0 éme 
IL Toulier, les regarder comme autant de lestaments différents ; la nuilité n° ie 
pas la nullité des autres. " FASO 

ee testament olosraphe n'est point, comme ceux émanés des notaires, exempt de la vé- 
no. : pee a les héritiers du teslateur, pour en suspendre l'exécution, n’ont 

n que de déclarer qu’ils n° i int l’écri Anse 
q arer qu'ils n en connaissent point l'écriture, sans être tenus de s inscrire 
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stateur a toutefois un moyen d'éviter cette entrave; ce moyen consiste à 


déposer le testament dans l'étude d’un notaire, et faire dresser acte de ce dépôt. La sigha- 
hturé ne pouvant plus être contestée, si eile se trouvait conforme à celle apposée par le 


htestateur sur l'acte de dépôt, elle deviendrait aussi 


TAMENT. 


Isura en 1700. 


authentique que celle-ci. Voyez Tes- 


| : OPINION. 
} On donnera , dans le premier cas, la définition et la division de l'opinion. I suffira done 
Nde rapporter ici les indignes maximes des mauvais casuistes, que le clergé de France cen- 


Prop. CXVIT. Puto omnia esse hedie melius examinata, et hanc ob rem in omni maleria, 


Let præcipue in morali, fibentius juniores, quam antiquivres, lego et sequor, etc. 


-Censura. Heœc propositio temeraria est, scindalosa, perniciosa, erronea , etc. 

1 Prop. CXVHE. Ex auctoritate unius tantum potest quis opiuionem in praxi amplecti, licet 
ha principiis intrinsecis falsim et improbabilem existimet. 

} Prop. CXIX. Hæc propositio : Sexdecim ad probabilitatem requiruntur, non est proba- 
bilis. Si sufficiunt sexdecim, sufficiunt quatuor. Si sufficiunt quatuor, sufficit unus... ad 


| probabilitatem sufficiunt quatuor : sed quatuor , imo viginti et supra testantur unum suffi- 


cere : ergo sufficit unus. 


Censura. Hæ propositiones falsæ sunt , scandalosæ , perniciosæ , etc. 
Prop. CXX. Si liber sit alicujus moderni, debetopinio censeri probabilis ; dum non constat 
 rejectam esse à Sede apostolica, tanquain improbabilem (27. Alex. VII). 
Prop. CXXI. Non sunt scandalosæ aut erroneæ opiniones quas Ecclesia non corrigit. 
Censura. Hæ propostitiones, quatenus silentium et tolerantiam pro Ecclesiæ vel Sedis apost. 
approbalione statuunt, falsæ sunt, scanda'osæ, saluli animarum nozxiæ, etc. 
_ Prop: CXXII. Generatim dum probabilitale, sive intrinseca, sive extrinseca, quan- 
| tumvis tenui , modo à probabilitatis finibus non exeatur, confisi aliquid agimus ? semper 


 prudenter agimus. 


_Æensura. Hœc propositio falsa est, temeraria, scandalosa , perniciosa ; 
gülam novumque prudentiæ genus, cum magno animarum periculo, statuif. 


novam morum Te= 


Prop. CXXIIL Si quis vult sibi consuli secundum eam opinionem , quæ sit faventissima, 


| peccat qui non secundum em consulit. 


Censura. Hæc propositio, quæ docet blanda et adulatoria consilia, et contra jus exquirere, 
| et conira conscientiam dare ; falsa est, temeraria, scandalosa, in praxi perniciosa , viamque 


| deceptionibus aperit. 


Prop. CXXIV. Non est illicitum in-sacramentis conferendis sequi opinionem probabilem 
| de valore sacramenti, relicta lutiore, nisi id yetet lex, conventio, aut periculum gravis 


 damnt, etc. 


Prop. CXXV. Probabiliter existimo, judicem posse judicare juxta opinionem etiam minus 


_probabilem. 


Prop. CXXVI. Ab infidélitate excusabitur infidelis non credens, ductus opinione minus 


probabili. 


» Prop. CXXVIL. In morte mortaliter non peccas, si cum attritione tantum ‘sacramentum 
suscipias, quamvis actum contritionis tunc omitias libere; licet enim unicuique sequi.opi- 
-nionem minus probabilem, relicia probabiliori. 

Censura. Doctrina, his propositionibus contenta, est respective fulsa , absurda, perniciosa, 


erronea, probabilitatis pessimus fructus. 


Plaise à Dieu d'arrêter enfin le cours de ces misérables et monstrueuses opinions! 


Cxs L Sylvain a lu plusieurs auteurs qui 
soutiennent, 1° qu’on peut, sans péché, suivre 
une opinion probable, quoiqu’elle ne soit 
peut-être pas sûre ; 2 qu’on la peut suivre, 
méme en concurrence d’une autre plus pro- 

-bable ; 3 qu'entre deux opinions également 
probables, on peut choisir celle qu'on veut. 
11 demande si cette doctrine est saine ? 

R. {* On appelle opinion probable le ju- 
gement que l'esprit porte de la bonté ou de 
Ja malice d’une action , en vertu d’un motif 
qui lai paraît solide, mais non jusqu'à ex- 
clure la crainte de se tromper. Si ce motif est 
tiré de l’autorité d’un ou plusieurs docteurs 
sages et éclairés, il forme la probabilité ex- 
trinsèque ; s’il est tiré de raisons prises dù 
fond même de la chose , il forme la probabi- 
lité intrinsèque. Vas 

—2° L'opinion comparée àune autre opinion 
ou est moins probable, ou l'est également, ou 


l'est davantage, soit que l'excès soit grand 
ou qu'il soit petit. 

L'opinion comparée à la conscience et au 
salut, ou est plus sûre ou l’est moins. Plus 
sûre , comme si je jeûne ou si je restitue, 
quand j'ai certaines raisons de croire que je 
n'y suis pas obligé. Moins sûre, dans la sup— 
position contraire. 

Cela posé, Sylvain, pour se bien décider, 


p’a presque qu'à prendre le cont epied des 


mauvais casuistes qu’il a lus. I doit donc se 
bien persuader, 1° qu'il n’est jamais permis 
de suivre une opinion moins sûre elen même 
temps moins probable, en concours d’une 
autre qui est à la fois et plus sûre pour le 
salut et plus probable ; el même, dans ce 
cas, l'opinion la moins probable ne mérile 
pas le nom de probaîle ; 2° qu'il n’est pas 
permis de prendre, entre deux opinions éga- 
lement probables , celle qui est moins sûre, 
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et qui favorise la liberté au préjudice de la a élé censurée par Alexandre AR 16904 
loi; 3 qu’une foule d'auteurs relâchés ont mais si élle n'a que apeané peste degré de 
traité de probables des opinions dont un bon vraisemblance au-dessus de celle qui nex- 
musulman aurait eu honte. Il ne faut, pour : pose à aucun péché, il faut toujours s'en 
s’en convaincre, que jeter les veux sur les tenir à cette dernière. Dans un cas où nu 
propositions qu'on vient de rapporter. = est à peu près égal, c’est assurément Dieu e 

— Cas H. Mais un simple fidèle, ou un di sa loi qui méritent la préférence. Je prie 
recteur, ne peut-il pas au-moins suivre une quon lise sur celle matière un bon Traité de 
opinion qui n’est.pas la plus sûre, quand elle . la conscience; Car comme on est souvent | 
est plus probable? obligé de douter, ce n'est que par les règles 

R. Si elle est beaucoup plus probable, on d’une probabilité bien entendue qu’on peut s 
peut la suivre, et c'est pour cela que celle ,se tirer d affaire. Il serait à souhaiter qu’on, 
proposition de Sinnich : Non licet sequi opi- . enseignât dans tous les séminaires, une fois 
nionem vel inter probabiles probabilissimam, par an, le traité de Conscientia. 


OPPOSITION. à - ñ 
“Cest un acte dont l’objet est d'empêcher qu’on ne fasse quelque chose au préjudice de la 


rsonne à la requête de qui il est fait. ts 
fon be scellés. IL y a deux sortes d'oppositions aux scellés : J’une qui tend à 


Ë 


empêcher entièrement l'opération, l’autre qui ne tend qu’à la conservation des droits que 
les opposants prétendent dans la sagcession, La première exige qu’il en soit référé au pré- 
sident du tribunal; mais l’autre, n'étant qu’un simple acte conservatoire, est écrite par le 
greffier au procès-verbal d'opposition , après quoi le juge de paix continue son opération. 
De quelque manière que l'opposition soit faite, elie doit contenir, à peine de nullité, 
4° élection de domicile dans la commune ou dans l’arrondissement de la justice de paix où 
le scellé est apposé, si l’opposant n’y demeure pas ; 2° l’'énonciation précise de la cause de 
l'opposition. ; ; , d 
= Opposition à une vente de meubles. Cette opposition peut être faite par tous ceux qui pré- 
tendent avoir quelque droit, soit de propriété, soit de privilége, sur les meubles saisis, 
Celui qui se prétend propriétaire des objets saisis peut s’opposer à la vente, par exploit 
signifié au gardien, et dénoncé au saisissant et au saisi, contenant assignation libellée et 
Yénonciation des preuves de propriété, à peine de nullité. Le réclamant qui succombe est : 
condamné , s’il y échet, aux dommages-intérêts dus àu saisissaat. Les créanciers du saisi, | 
our quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne pourront former opposition que sur 
le prix de la vente ; leurs oppositions en contiendront les causes ; elles seront signifiées au 
saisissant et à l'huissier ou autre officier chargé de la vente, ayec élection de domicile dans 
Je liéu où la saisie est faite, Si l’'opposant n’y est pas domicilié : le tout à peine de nullité des 
oppositions et des dommages-intérêts contre l’huissier, s’il y a lieu. 

Le privilége que la loi accorde au propriétaire sur les meubles de son locataire, pour 
ce qui lui séra dû en-exécution du bail, ne lui donne point la faculté de s’opposer à la vente 
des meubles, bien que cette vente puisse nuire à l'entretien du bail ; il ne peut, en aucun 
cas, exercer son privilége que sur le prix des meubles, 

Tout créancier qui n’aura pas été payé intégralement de la créance en principal, in- 
térêts et frais, et loute autre partie intéressée, pourront, pendant la durée de l'affiche, 
former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces justifi- 
catives, s’il y a lieu. | 

Opposition au mariage. C’est un empêéchement que quelqu'un forme à la célébration d’un 
mariage projeté entre deux personnes, soit par-devant le curé, pour le mariage religieux, 
soit par-devant l'officier, pour le mariage purement civit. | 

Pour le mariage religieux , le propre pasteur est juge de l'empêchement qu’on oppose, 
chacun a le droit non-seulement,, mais est obligé de révéler les choses qui pourraient être : 
ænempêchement:prohibant ou dirimant. 

Pour le mariage civil, le Groit de former opposition à la célébration appartient à la per= 
sonne engagée par mariage avec l’une des deux parties contractantes. Le père, et à défaut 
du père, la mère, et à défaut de père el mère , les aïeux et aïeules, peuvent former oppo= 
sition au mariage de leurs enfants et descendants, encore que ceux-ci aient vingt-cinq 
ans accomplis. À défaut d’un ascendant, le frère ou la sœur, l'oncle ou la tante , le cousin 
ou [a cousine germains , majeurs, ne peuvent former aucune opposition que dans les deux 
cas suivants : 1° lorsque le consentement du conseil de.famille, requis par la loi, n’a pas 
été obtenu ; 2° lorsque l'opposition est fondée sur l'état de démence du futur époux : cette 
PE A CEA RU LL Lu 
y PA Ft sp a ji pposar Fu oquer interdiction et d'y faire Slaluer daus le 
delai € sé par le jugement. Dans les deux cas prévus par Je précédent article, le 
tuteur ou curaleur ne pourra, pendant.fa durée de la tutelle ou .curatelle, former opposition 
qu'autant qu il y aura ëté aulorisé par un conseil de famille qu’il pourra convoquer. Si l'op- 
posilion est rejetée, les opposants, autres néanmoins que les ascendants pourront être 
condamnés à des dommages-intérêls. | PA | 
Fe aliant célébrer un mariage de la part d’un homme de néant, qui ne l’a 
Je} u mardi gras, reçoit une opposition faitcque pour gagner 30 sous, qu'un.ennemi 
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du fotur époux Jui à promis, pour le chagri- 
ner.Ce curé, quiest-lrès-assuré de cette ven- 
geance, est-il obligé de suspendre son minis- 
tère?_ : 


R. Quand il ÿ,a une opposition faile à un 


mariage, dans les formes, il n’est jamais per- 


mis à un curé, queique sûr qu'il soit de l’in- 


justice, de passer outre, avant que les par- 
lies ne l’aïent fait lever par sentence de l’of- 
| ficial. Innocent doit donc sutscoir à la célé- 
bralion dès la première opposition. Le scan- 
dale qui jeut en arriver n’est que passif de 
la part du curé qui à les mains liées. 
— Cas IT. Si l'opposition n’élait que ver- 
bale, un curé devrait-il y avoir évard? 
. R. H le devrait, si elle venait du pèrc'ou 
de la mère, du tuteur où du curateur; parce 


qu'on ne peut marier les enfants de famille * 


malgré eux. Si elle venait d’uu étranger, qui 
ne voulüt pas la signer, Ducasse, part. a, ch. 
3, sect. 2, n. 1, dit quele curé pourrait 
Jasser outre; sans cela il pourrait être pris 
à partie pär les contractants, qui d’ailleurs 
ne sauraient contre qui agir. Que si cet 
étranger ne s’opposait qu’en révélant un 6m- 
pPéchement dirimant, et assez probable, il 
faudrait avoir recours à l’évêque et prendre 
ses ordres. Si ce prétendu empêchement n'é- 
tait appuyé que sur une calomnie évidente, 
il faudrait le mépriser, Voy. les Conf. d’An- 
ers. 
; Cas IIL. Après la première publication du 
mariage futur entre Ferdinand et Hélène, 
Joseph, frère de Ferdinand, a fait signifier au 
curé une opposition. Ferdinand à fait assi- 
ner Joseph devant le juge royal, et Ja fait 
éboûter de son opposition, avec injonction 
au curé de célébrer le mariage. Le curé Île 


peut-il? 
_ R. Non; car ce n’est pas au juge royal, 
mais au juge ecclésiastique à connaître 
de la matière du mariage. C'est pourquoi le 
parlement de Paris déclara, en 1692, que les 
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juges de Vitry-le-Francais avaient ên pareil 
cas nullement et incompétemment procédé, 
et renvoya les partics à leur curé; et en cas 


. de refus, à leur évêque, pour être procédé à 


leur mariage, si faire.se devait, après avoir 


“reçu la pénitence salutaire. 


.— Cette décision prise en général contre- 
dirait les prénotians de auteur. Quand il s’a- 
git d'empêchement établi par l'Éclise, c’est 
au juge ecclésiastiqué à en connaît:e. Quand 
il est question d'intérêts civils, d’ivégalié de 


condition, de déni de consentement du,père, 


de la mère, etc., cela regärde le juge civil, 
C’est la règle que celui qui a fait des notes 


: sûr Févret, donne, t. II, pag. 819. Il y a ap- 


parence que la discipline en ce point n’est 
pas uniforme, 
— Cas IV. Luc, qui ayait formé une oppo- 


“silion juridique au mariage de Pierre avec 


Marie, s’en est désislé. Le curé peut-il les 
marier? 
R. LesConf. de Chartres, pag. 27, disent 


que quand l'opposition est portée au for con 


tentieux, un simple désistement, qui suffirait 
en d'autres occas ons, ne peut suffire; et qu’il 
faut en outre une signrficafion de la sentence, 
qui donne main-levée de l'opposition. M. Dar- 
gentré, pag. 163, dit à peu près, que si l’op- 
position n’était fondée que sur l'intérêt de 
celui qui l’a faite, comme si Titiuss’est opposé 
au mariage de Livie, sur ce qu’elle lui avait 
promis de l’épouser, alors le simple désis- 
tement suffit, parce que chacun peut renon- 
cer à son droit personnel : mais que si elle 
élait fondée sur un empêchement, comme si 
Titius avait soutenu que Livie était fiancée 
ou mariée à un autre, le désistement ne suf: 
fit pas, parce que Titius peut avoir été cor- 
rompu pour le faire. Le card. Le Camus veut 
qu’en fait d'opposition on ne fasse rien sans 
consulter l'évêque; et cela est juste. 
Voyez PAYER, cas I 


Ù CRÉÉ ie ORAISON. 
Oraison dominicale. I y a obligation à tout chrétien qui a l’usage de-la raison, de savoir 


oraison dominicale au moins en substance. On peut excuser de péché ceux qui, par défaut 
dé mémoire, ne peuvent retenir les paroles de l'oraison dominicale, pourvu qu'ils'sachent 
les choses que ces paroles signifient nument et simplement, ce qu’on appelle savoir en sub- 
stance. Toutefois un confesseur ne doit pas se contenter qu’un pénitent ne sache l’oraison 
dominicale qu'én substance; il doit l’exhorter, aider même à lapprendre de mémoire; et 
si le pénitent en a déjà été averti et qu'il ait négligé de l’apprendre, le poyvant aisément, 


le confesseur, selon le conférenciér d'Angers, doil lui différer l’absolution jusqu’à ce qu’il 


l'ait apprise en langue vulgäire. 

_ Cas. Arnaud sait très-bien l’oraison domi- 
nicale, il la récile même avec une certaine 
componetion ; mais il ne sait pas la formule 
des actes de foi d’espérance et de charité : sa- 
tisfait-il au préceote de. faire ces actes de 
temps en lemps ? 

:R. Assurément, car l’oraison dominicale 
reufermeéquivalemment ces trois actes, dont 
il:n’est pas nécessaire de savoir ni de réciter 
les formules. : 


Les oraisons qu’on dit sans. approbation 
de l'Eglise pour guérir certaines maladies 
des hommes el des bêtes, ou pour conjurer 
les insectes, ont rapport aux vaines Obser- 


vances. La plupart sont ridicules, mal diri- 
gées, el toutes sont suspectes de supersti- 
tion. Si elles opèrent quelque effet merveil- 
leux, on ne peut dire sans une témérité cri- 
minelle, qu’elles le produisent par l'institu- 
tion de Dieu ou par celle de l'Eglise, puisque 
nous n’ep trouyons rien ni dans les saintes 
Ecritures, ni dans la tradition, et qu’elles 
n’ont point été approuvées par l'Eglise ; on 
doit douc juger qu’elles supposent quelque 
pacte avec le démon; mais la bonne foi ex- 
cuse le plus souvent ceux qui emploient ces 
sortes de prières. 
Quaud mêmé von attendrait de Dieu seul 
l'effet de ces oraisons, ce ne serait que par 
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quoiqu’elles paraissent pieuses et composées 
demander des miracles continuels : on ne doit de paroles qui sont prises de là sainte Ecri- 
donc point souffrir ces sortes d’oraisons, ture. œ# 


ORDINATION. 


L'ordre pris en général est un sacrement qui confère à un elerc la grâce habituelle et 
une puissance spirituelle, par rapport à la consécration de l’'Eucharistie, et aux fonctions 
qui la regardent. I y à sept ordres, dont les quatre premiers, qu'on appelle mineurs, sont 
ceux de portier, de lecteur, d'exorciste et d’acoly;te. Les trois autres, qu on nomme majeurs 
ou sacrés, sont ceux du sous-diaconal, du diaconat et de la prêtrise, auxquels saint Isidore 
ajoute l’épiscopat, dont on a parlé à l’art. Evéque. Chaque ordre à sa matière el sa forme. 
L'évêque en est le ministre ordinaire. Outre la grâce, l’ordre produit dans l'âme un carac- 
tère qui suppose nécessairement celui du baptême, et celui de la confirmation de néces- 
silé de précepte. | j 

On ne peut, sans dispense de Rome, recevoir les ordres sacrés qu'aux Quatre-Temps, ni 
avant l’âge prescrit par les canons. Outre cet âge, il faut être de bonne vie, et n avoir au- 
cun empéchement canouique, tels que sont la bigamie, les censures, etc. Mais il faut surtout 
une vocation bien éprouvée ; car c’est un très-grand malheur de s’engager dans les ordres par 
des vues basses ou criminelles, comme font ceux qui n’en ont d’autres, que de parvenir à 
des bénéfices ou de couvrir la bassesse de leur naissance, etc. Point de maxime qu'un 
jeune homme doive plus méditer, et peut-être qu’il médite moins, que celle-ci : Nec quis- 
guam sum:t sibi honorem; sed qui vocatur a Deo, tanquam Aaron, etc. Hebr. v. On peut 
recevoir les quatre mineurs en un même jour, mais non deux ordres majeurs. On ne peut 
les recevoir per sultum. Ceux qui reçoivent un ordre sacré avant l’âge prescrit, sont sus— 
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forme de miracle; or c'est tenter Dieu de lui 


pens jusqu’à ce qu'ils soient relevés par Icur évêque. 


Cas I. Un évêque peut-il en quelque cas 
ordonner le sujet d’un autre évêque? 

. I y a, selon le droit nouveau, trois évé- 
ques qui peuvent donner ies ordres : savoir, 
celui d’origine, celui du domicile et celui du 
bénéfice. Par, l’évêque d’origine, on entend 
où celui dans le diocèse duquel le père de 
l'enfant, ou l’enfant lui-même est né. L’évêé- 
que du domicile est celui dans le diocèse du- 
quel un homme réside, et a intention. de 
résider, L’évêque du bénéfice est celui dans 
le diocèse duquel un clerc possède un béné- 


fice. Le clergé de France, en 1655, souhaita. 


qu’il n’y eût désormais d'autre évêque pour 
les ordres que celui d’origine, et que s’ilse 
présentait des personnes avec des rescrits 
de Rome, portant pouvoir de se faire or- 
donner en d’autres diocèses, on ne les reçût 
pas même à la tonsure, à moins qu'ils ne 
fassent munis de lettres de leur évêque d’o- 
rigine, qui attestassent de leurs mœurs et 
capacité. Cela posé, nous disons que l’évé- 
que dont il s’agit, n’a pu, sans un grand pé- 
ché, el sans encourir la peine portée par le 
concile de Trente qui est reçu en France, à 
cet égard,ordonner un homme d’un autre dio- 
cèse, à moins qu'il n’ait été son commen- 
sal pendant trois ans consécutifs et sans 
fraude, ou qu’il ne possédät actuellement un 
bénéfice, ou il résidât dans son diocèse, ou 
qu'il. n’y eût acquis un domicile légilime, 
c'est-à-dire de dix ans, avec dessein d’y 


rester : encore faudrait-il que dans les deux 


derniers cas ce prélat eût une pressante 
raison de se départir de l’usage établi dans 
le rayaume. 

.. + Al y aurait bien des remarques à faire 
ï_i, On les trouvera fort au long dans mon 
Lraité de l'Ordre, part, 1, cap. 6, a num. 
161. En voici quelques-unes. 1° Bien des ha- 
biles gens regardent encore comme évêque 
d'origine celui dans le diocèse duquel un 
homme est rené par le baptême ; et c’est 
le sentimentque paraît ayoir suivi le cardinal 


Le Camus : ce qui n’est pas bien conforme 
au décret Speculatores d’Innocent XIL, du 
1% novembre 1694; 2° le diocèse où un enfant 
est né ex accidenti occasione, nimirum iline= 
ris, officit, legationis, n’est point son d'ocèse 
d’origine , selon la même constitution ; 
3° dans les lieux où l’origine du père fait 
aussi l’origine du fils, on n’a point égard à 
celle de la mère, à moins qu'il ne s'agisse 
d'un enfant illégitime, etc. Voyez l’endroit 
cité. 

Cas II. Tiburce, originaire de Nîmes, et 
chanoine à Montpellier depuis un mois, est 
depuis quatre ans secrétaire de lévêque 
de Carcassonne. 11 pense à recevoir les or- 
dres mineurs et majeurs, et d'aller ensuite 
desservir son canonicat. Par lequel de ces 
trois évêques peut-il licitement se faire or- 
donner ? 

R. Il peut choisir celui des trois qu’il vou- 
dra : et 1° l’évêque de Nîmes, puisqu'il est 
né dans son diocèse ; 2 l’évêque de Mont 
pellier, puisqu'il est son évêque de bénéfice, 
pourvu toutefois qu’il n’ait pas obtenu ce 
bénéfice en fraude, et pour se soustraire à 
la juridiction de son évêque d’origine; car 
nemini fraus et dolus patrocinari debent ; 
3.enfin l’évêque de Carcassonne, puisqu'il 
est son domestique depuis quatre ans; tout 
évêque ayant droit d’ordonner son commen- 
sal après trois ans de service, suivant le 
concile de Trente, sess. 23, c. 9, de Reform. 
qui est suivi en France. S. B., tome I, cas 12 
et 13. Voyez plus bas le cas IX. 

Cas IL. Bertrand, natif d'Anvers, ayant 
été pendant quatre ans secrétaire de l’évé- 
que de Namur, celui-ci lui a conféré le sous- 
diaconat, après quoi son successeur lui a 
donné le diaconat et la prétrise, le tout sans 
dimissoire de l'évêque d'Anvers. Cela est-il 
canonique ? 

R. Bertrand a pu être ordonné par l’évé- 
que qu’il avait servi, mais non par son suc— 
cesseur, parce que le privilège du premier 
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ne passe point au second. Néanmoins si Ber- 
trand était dans le dessein de rester à Na- 
mur, il aurait pu y être ordonné ratione do- 
micilii; autrement il a encouru fa suspense 
et l'irrégularité, s’il a célébré en cet état. I 
pourrait (outefois en être relevé par son 
évêque, si le fait était occulte. * La bonne 
foi pourrait plus aisément excuser le secré— 
laire que celui qui l'a ordonné. 

— Cas IV. Marc avait servi Louis dix-huit 
mois avant qu’il fût nommé à l’épiscopat. Il 
l'a servi dix-huit autres mois depuis qu’il 
est évêque. Cela suffit-il pour les trois ans 
de familiarité que prescrit le concile de 
Trente, sess. 23, c. 9? 

R. Oui; et même il suffirait absolument 
qu’il l’eût servi trois ans avant sa consécra- 
tion, parce qu'il à aussi bien pu connaître 
ses mœurs avant d'être évêque, que depuis 
qu’il l’a été. La Congrégation l’a ainsi défini 
plusieurs fois. 

— Cas V. Si Marc avait servi le grand 
vicaire de Louis, ou Louis lui même, mais 
hors de sa maison, en sorte néanmoins qu'il 
eût été nourri aux dépens du prélat , cela le 
rendrait-il commeénsal ad effectum ordina- 
tionis ? 

R. Il le serait dans le premier cas, pourvu 
que le grand vicaire fût commensal de l’é- 
vêque, et que Marc le fût aussi, parce qu'il 
est alors fort aisé à l'évêque de connaître ce 
qu’il vaut ou ce qu'il ne vaut pas. Mais dans 
le second cas, l’évêque par une raison con- 
traire ne pourrait l’ordonner. 

Cas VI. Appius,d Orléans, a reçu les ordres 
de l’évêque de Cahors, après lui avoir servi 
trois ans d’aumônier.Cet évêque est-il obligé 
à lui donner un bénéfice stafim après l'a- 
voir ordonné, comme le veut le concile de 
Trente, sess. 23, cap. 9 de Reform.? 

R. Si Appius a de quoi vivre, l'évêque ne 
lui doit rien, parce qu’alors il n'est pas ex- 
posé à une indécente mendicité , dont le 
concile a voulu. le garantir. Mais s’il n’a 
pas assez de quoi vivre, cet évêque doit lui 
donner un bénéfice ou un emploi suffisant, 
en attendant qu’il puisse le pourvoir d’un 
bénéfice, C’est la décision du mi° concile de 
Latran, cap. k, de Prœæbendis.V oyez l'ordon- 
nance d'Orléans, article 12. 

: — Innocent XII à décidé que le statim du 
concile de Trente doit s’exécuter saltem intra 
terminum unius mensis a die factæ ordinatio- 
nis. D'où il suit que dans les lieux où la dis- 
position de ce pontife fait loi, celui qui ne 
peut donner de bénéfice, ne doit pas ordon- 
ner sans dimissoire du propre évêque : ce 
même pape veut que ce bénéfice suffise ad 
vilam sustentandam, autant qu’un litre clé- 
rical. Vouez sur tout cela mon Traité de 
l’ordre, part. 1, cb. 6. 

Cas VII. Honoré, natif d'Angers, est allé 
s'établir à Rennes, et y a fixé son domicile 
perpétuel. Peut-il se faire ordonner par l’é- 
vêque de Rennes sans dimissoire d'Angers x 
quoiqu'il n’y ait que peau de temps qu'il en 
soit sorti? 

R. Puisqu’il a fixé de bonne foi pour tou- 
jours son domicile à Rennes, sans vue de se 
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soustraire frauduleusement à la juridiction 
de son évêque d’origine, il doit être censé 
diocésain de Rennes, et peut recevoir les 
ordres de l’évêque de cette ville, sans le 
consentement de celui d'Angers. Certes, la 
notion du mot domicile est la même dans le 
droit canonique que dans le droit civil. Or, 
celui-ci ne demande pour un vrai domicile, 
que la résolution de demeurer dans le lieu 
où on l’a établi, Leg.7, de Incolis,etc. C’est 
le sentiment commun des canonistes ; et le 
clergé de France qui souhaitait avec rai- 
son, en 1655, qu’on ne reconnût pour pro- 
pre évêque que celui de l’origine, se con- 
tenta de la simple voie d’exhortation, sans 
exclure absolument les deux autres. 

Cas VIII. Evrard, clerc de Blois, où il de- 
meure actuellement, a une chapelle simple 
de 100 livres de revenu dans celui de Poi- 
tiers. Peut-il se faire ordonner par l’évêque 
de Poitiers, comme élant son évêque de bé. 
néfice? 

R. Il ne le peut; car Boniface VII ne ré+ 
gla que l’évêque &u bénéfice serait censé 
propre évêque du bénéficier, que parce que 
les bénéfices grands ou petits demandant 
alors résidence, l’évêque du bénéfice pou- 
vait être mieux informé que l’évêque d’ori- 
gine des mœurs el autres quälités du bénéfi. 
cier qui demandait les ordres. Et il était plus 
de son intérêt d’en être bien instruit, puis- 
qu'il était destiné à servir l'Eglise sous son 
autorité. Or, ces raisons n’ont plus lieu au- 
jourd’hui dans le cas des bénéfices simples, 
puisqu'ils n’attachent plus à l’église où on 
les possède. Donc, un bétéficier simple qui 
réside à Blois ne peut, malgré le bénéfice 
qu’il possède à Poitiers, s’y faire ordonner. 

— Ce sentiment est très-raisonnable et 
très-conforme aux vœux du clergé de France 
en 1655. Cependant, dans le fait, il pour- 
rait bien être faux; car il très faux que du 
temps de Boniface VII, tout bénéfice de- 
mandât résidence. Il y avait longlemps qu’on 
connaissait les bénéfices simples. I1 est en- 
core faux qu’il y eût beaucoup de risque à 
courir en ordonnant un bénéficier comme 
Evrard, puisque, selon Innocent II, l'évêque 
du bénéfice ne peut ordonner un bénéficier, 
même double, sans lettres testimoniales de 
son évêque d’origine; et que, comme le dit 
Fagnan : Si clericus beneficium in fraudem 
sibi conferri curavit, ut eludat examen et ju- 
dicium sui ordinarit,remanet suspensus ab 
exsecutione ordinum. Voyez le même chap. 6 
du T'raité de l’ordre, n. 201. 

Cas 1X. Fasti, clerc, natif de Bordeaux et 
chanoine de Toulouse, où il réside depuis 
dix ans, ayant reçu la tonsure et les mi- 
neurs de l’archevêque de Toulouse, pense 
à recevoir les ordres majeurs de l’archevé- 
que de Bordeaux, comme étant son prélat 
d’origine. Le peut-il sans dimissoire de ce- 
lui de Toulouse? 

.. R. Non; car quand un homme qui a plu- 
sieurs évêques d’ordre en a choisi un, et 
‘qu'il a reçu de lui quelque ordre que ce soit, 
il s’est par là tellement soumis à sa juridic- 
tion, qu’il ne plus s’en soustraire. Il en est 
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de même de celui qui, ayañt servi trois ans 
chez un évêque, a recu par ses mains la ton- 
sure, ou quelque ordre. Car il ne peut plus 
après rela se faire ordonner sans dimissoire 
par un autre évêque. C’est la décision de/ 
Cabassut, 1. 1v, ce. 2, n. k, de Barbosa, etc. 
— ]l ne manque à cette décision que des 
preuves. Il est faux, selon l’auteur même, 
supra, cas T'iburce, qu'un homme ordonné 
dans un lieu ne puisse l'être dans un autre. 


Et pourquoi un Angevin qui a reçu la ton+ . 


sure de son évêque, ne pourra-t-il recevoir 
les ordres à Blois, où il est lié en qualité de 
chanoine pour le reste de ses jours. C’est la 
réflexion de Gibért sur l’endroit qu’on a cité 
de Cabassut. 

Cas X. Firmin, archevéduè de Naples, se 
trouvant dans le diocèse d’un dé ses sufffra- 
gants, y a ordonné un diacre sans le conserni- 
lément de l’évêque. L’a-t-il pu sans en- 
courir aucune peine canonique ? 

R. 11 a encouru la suspense portée par lé 
concile de Trente, sess. 23, €. 8 : Si secus 
fiat, or dinans a coliatione ordinum per anrum 
el ordinatüs a susceptorum ordinum exsecu- 
tione, quandiu proprio ordinario videbitur 
expedire, sit suspensus: 

Cas. XI. Manlius, clerc, exclu pour tou- 
jours par son évêque des ordres, à cause de 
son indignilé, ayant ensuite oblenu en cour 
de Rome une cure dans le diocèse de cet 
évêque , qui lui a refusé le visa, il s’est 
pourvu vers le métropolitain qui le lui a ac- 
cordé. Comme il est obligé d’être prêtre 
dans l’an pour conserver sa cure, le métro- 
politain le peut-il ordonver sur le refus de 
l’évêque? 

R. Îl ne le peut sans encourir la suspense, 
parce que l’évêque ne reconnaît aucun su- 
périeur en ce qui est de la juridiction volon- 
laire, Lel qu'est le pouvoir de donner ou de 
refuser les ordres. Le pape même ne peut en 
France se réserver le pouvoir d’ordonner 
celui à qui ilcoufère un bénéfice. 

Néanmoins si Manlius avait été ainsi or- 
donné par lé métropolitain en eonséquence 
du visa qu'il lui aurait accordé sur le refus 
de l’évêque, cet évêque ne pourrait défendre 
aux paroissiens de le reconnaître pour curé, 
puisqu'on doit reconnafire pour tel tout 
homme qui ayant été canoniquement pourvu 
par le pape; a obtenu un visa de celui qui 
avait droit de le luidonner sur le refus de son 
évéqué, et qui à pris possession de sa cure 
dans les formes prescrites. Mais l'évêque 
peut et doit, 1° lui défendre de faire aucune 
fonction de ses ordres, à cause de la sus: 
pense qu'il a encourue pour s'être fait or- 
donuer par un autre évêque sans dimis- 
soire, ct de l’irrégularité qu’il a contractée, 
s'il a exercé en cet état quelqu'un de ses 
ordres sacrés ; 2° défendre à ses paroissiens 
de recourir à lui pour les sacrements ou 
pour les autres fonctions pastorales ; 3° cor- 
mettre un prêtre à sa place pour exercer 
les fonetions curiales ; ei après avoir fait 
dûment signifier ces défenses , il les doit 
faire exécuter ; nonobstant tout ce que le 
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métropolitain pourrait entreprendre au con- 
(raies: 14; : 

Nota. En France il n’y a point d'appel 
comme d’abus pour le refus d’un visa-et des 
ordres, méme nécessaires pour posséder un 
bénéfice. Ainsi jugé au conseil du roi le 
7 décembre 1677. ; 4 

Cas XII. Aërius,hérétique et excommunié, 
a conféré les ordres à plusieurs cleres. Ces 
clercs sont-ils validement ordonnés ? 

— Le P. Morin croil que ces sortes d’or- 
dinations peuvent être nulles. Le P. Antoine 
Sbaralea ; réligieux conventue! de Saint- 
François que j'ai vu a Rome en 1757, a été 
plus loin; et dans son livre intitulé, Dispu- 
tatio de sacris pravorum ordinationibus, im- 
primé à Florence en 1750, il rejette comme 
nulles toutes les ordinations des excommu- 
niés, des intrus, ete. Ce sentiment est au- 
jourd’hui si décrié, qu’il ne doit plus don- 
ner d’inquiétudes. Comme il demande beau 
coup de discussion, on peut voir celle que 
nous en avons faite dans le Traité de l’ordre; 
part, 2, chap. 10, a pagina 203, ad paginam 
h38. J'ajoute avec l’auteur que, comme ceux 
qui sachant être excommuniés reçoivent un 
ordre sacré, encourent la suspense réservée 
au pape, ceux-là Fenconrent aussi, qui se 
fout ordonner par un évêque notoirement 
etcommunié, suspens, interdit, schismati-- 
que ox hérétique dénoncé. 

Cas XIII, Emilius a été ordonné prêtre 
par son évêque, qui lui a donné à toucher le 
calice, dans lequel on n’avait mis ni vin, ni 
eau, Quid juris? 

R, Cetie ordination est nulle, 4° parce que 
selon säint Thomas, in suppl. 4.37, art. 5, 
ir ipsa datione calicis sub forma verborum de- 
terminata character sacerdotalis imprimitur. 
Or, le calice ne se présente point sans vin; 
2° parce que, selon le célèbre décret d’Eu- 
gène IV : Presbyteratus traditur per. calicis' 
cum vino , el patenæ cum pane porrectionem ; 
3° parce que, Coinme dit Bellarmin, c: 
Ord., il est éroyable que Jésus-Christ. ra. 
institué qu’en général les différentes ma 
tifres des ordres, et qu’il.a laissé à son 
Eglise le pouvoir de les déterminer ; et 
qu'ainsi, dès qu'elle a prescrit le calice avec. 
du vis, l’un et l’autre sont essentiels. Emi- 
lias doit done prier son évêque de l’ordon- 
ner de nouveau, comme l'enseigne Fagnan 
in cap. unic. de Suera Unctione, après qua- 
torze célébres canonistes. 

— Les nouveaux théologiens croient com. 
munément que l'imposition des mains est la 
seule matière de la prétrise, J'ai prouvé, bien 
ou mal, part.f,de Ord., c.h, a num. 127, que 
cela n’est pas sans quelque difficulté. Pour 
aller au plus sûr, un homme dans le ças 
d'Emilius, cas qui est autrefois arrivé à 
Chartres, doit s'abstenir de célébrer, non 


pas jusqu'à ce qu'il ait té réordonné par son. 


é'êéque, mais jusqu'à ce que, son évêque 
cauie suppleverit quod incaute omissum ests 
ce qu’il ne peut faire, selon Gregoire IX, 
c. 3, de Sacram. non ilerandis, que statuta, 
leipore ad ordines conferendos, et par con- 


séquent ce qui pourrait se laire le jour 
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même de l’ordination, si on s’apercevait de 
l'erreur avant qu'il fût écoulé. 

Cas XIV, Lidit, en récevant la prétrise, 
n’a fait qu’approcher la main des instruments 
qui lui on! été présentés, sans les toucher. 
Son ordination est-elle valide? 

— R. Suivant l’opinion qui fait la tradi- 
tion des instruments, matière partielle de 
cet ordre, l’ordination dont il s’agit est au 
moins douteuse, {° parce que, comme dit 
saint Thomas, q. 34, à.5, insa verba formæ 
(accipe hoc vel illud) videntur astendere quod 
realis tactus materiæ. sit de essentia sacra- 
menti; 2% parce que la tradition qui est rela- 
tive à l’action de recevoir doit être physi- 
que; æ parce qu'il faut un contact physique 
dans les autres sacrements; L° parce que 
Vopinion contraire fut corrigée dans les 
aphorismes d’'Emmanuel Sa. 

=— Cas XV. Lidit a bien touché le câlice, 
mäis ce calice n’était pas consacré, ou avait 
perdu sa consécration. Que dire? 

R. Ledesma, Soto, et bien d’autres croient 
cette ordination valide, {° parce que Jésus- 
Christ lui-même a consacré dans des vases 
ordinaires ; 2 parce que le calice et la patène, 
quoique non consacrés, ont assez de rapport 
au sacrifice, etc. Sylvestre et d’autres pen- 
sent différemment, parce que des vases non 
consacrés ne sont point ecclésiastiques, et 
que n'ayant pas plus de relation au sacrifice 
œue toute autre sorte de vase,ils ne sont pas 
propres à signifier le pouvoir d'offrir le saint 
sacrifice. Comme il y a là du doute, il fau- 
drait prendre le parti de répéter cette ac- 
tion. 

— Cas XVIet XVIE. Eustard, en recevant 
la prétrise, n’a touché que le calice et le pain 
qui était sur la patène, sans avoir touché la 
patèné même; ou bien il à touché la patène, 
sans avoir touché le pain. Son ordinalion 
est-elle valide dans ces déux cas ? 

_R. Oui ; elle l’est dans le premier, parcé 
que la consécration du pain n’a aucun rap- 
port nécessaire à la patène, sans laquellé 
on peut la faire absolument. Sylvius, V. 
Presbyteratus, cite onze auteurs pour ce 
sentiment. 

— Elle J’est aussi dans le second cas, pärce 
qu’on est autant censé toucher le pain en 
touchant la patène, que le vin en touchant 
le calice, qui est destiné à lé contenir. 

Cas XVIIE. Raymond, en recevant! le dia- 
conat, n’a pas touché les choses que l’évêque 
présente aux ordinands. Est-il validement 
ordonné? 


. R.Les théologiens ne sont pas d'accord sur 


la matière et la forme du diaconät. Les uns 
prétendent que la seule imposition des mains 
en est la matière, et que la prière de l’é- 
vêque en est la forme. Ees autres veulent 
que l'imposition des mains, l’étole et la dal- 
matique, avec la tradition du livre des Evan- 
giles soient la matière; et que la forme con- 
siste dans les paroles que prononce Pévêque 
en donnant ce livre à toucher. Cetle diversité 
d'opinions produit uà doutes elnous croyons 
que dans ce doute Raymond, qui d’ailleurs 
ést tenu de se conformér à l'usage de lVE- 
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glise, doit recourir à son évêque; et aprèg 
lui avoir exposé le fait, le prier de suppléer 
ce qui à été omis, suivant cette règle d'In- 
nocent FI etde Grégoire IX : Caute supplen- 
dum quod 'incaute per errerem fueraf præ= 
termissum, cap. 1, etc., fin: de Sacramentis 
non tterandis, 

Cas XIX. Vifal, en recevant le sous- 
diiconat, n’a pas touché les instruments 
propres à cet ordre? 

— R. L'auteur prouve fort au long que 
le sous-diaconat n’a été, pendant les onze 
premiers siècles, qu’un ordre mineur, Ur- 
bain Il ne le regardait assurément pas 
comme un ordre sacré, lorsqu'il disait en 
1091 : Sacros ordines diaconitum dicimus et 
presbyteratum * hos siquidem solos primi: 
tiva Ecclesia legitur habuisse. De 1à M. P. 
conclut qu'on peut souténir que Vital est 
bien ordonné, parce qu’on peut dire, avec 
de savants docteurs, que le sous-diaconat 
n'étant pas un vrai sacrement, il n’a ni ma< 
tière, ni forme qui lui soient essentielles. 

Mais cètte conséquence paraît fort singu- 
lière. Un homme sera-t-il donc validement 
tonsuré par toutes sortes de rites, parce que 
Fa tonsure, n'étant pas un vroi sacrement, 
n'aura ni matière ni forme inslituée par 
Jésus-Christ? Et l'Eglise, én établissant un 
ordre, né peut-ellé pas, ne doit-elle pas 
même établir des cérémonies dont l'émission 
le rendra nul? Disons donc, et mieux que 
l’auteur, que, comme dans un doute qui re: 
gardeun rite, soitsacramentel, soit purement 
ecclésiastique, il faut toujours suivre le plus 
sûr, Vital doit prier l'évêque qui l’a ordonné 
de suppléer en sécret ce qui a été omis, sui- 
vant Ja règle : Caute supplendum, etc. 

Cas XX. Engé a reçu tous les ordres, 
quoiqu'il n’ait pas été baptisé. Peut-il en 
faire les fonctions, après qu'il aura reçu la 
baptême? 

R. Non; car personne ne peut recevoir 

validement aucun sacrément avant celui du 
baptême : Siquis presbyter ordinatus depre- 
hinderit se non esse baptizatum, baptizetur, 
el iterum ordinetur, dit un concile de Com- 
p'ègne, cap. 1 de Presbyt. non baptizato. 
.. Cas XXI Patrice a contraint par une 
crainte griève son neveu, qui est acolyte, 
à reccvor les ordrés sacrés. Son ordination 
est-elle valide. 

R. Elle l’est, s’il a intérieurement con- 
senti, quoique par crainte, selon Inno- 
cent HI, c. 3 de Bapt.,etc., lib. 11, tit. 42, 
Mais s’il n’y à donné aucun consentement, 
il ne rien reçu, comme le dit le même pape, 
aid. 

Cas XXII. Aubert a reçu les ordres mi- 
néurs et majeurs sans s'être fait tonsurer. 
N’a-t-il pas encouru la suspense, 1ps0 facto, 
pour s'être ainsi fait ordonner per saltum ? 
ét n'est-il pas tombé dans l’irrégularité par 
l'exercice de ses ordres? 

R. 11 n’a encouru ni l’un ni l’autre, parce 
que la tonSure n'étant pas un ordre, il n’a 
pas été ordonné en saut:n{ un ordre. 

— Fa Congrégation a décidé le contraire 
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, en 1588; et de savants hommes, comme Sayr, 
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Pirhing, etc., prétendent qu’en ce cas il ÿ à 
suspense. Je m'en tiendrais là, à moins que 
la coutume des lieux n’en eût disposé autré- 
ment. Mais sur quelle coutume tabler dans 
des cas si rares? Voyez le peu que jen àl 
dit, tom. JV, part. 2, c. 2, de Suspensione, 
pag. nunc 267. 

Cas XXII. Æuloge a reçu la tonsure et les 
mineurs avant d'avoir été confirmé; ce qu'il 
a célé, de crainte d'être remis à une autre 
ordivation. A-t-il péché? \EV red 

R. Oui, et grièvement, puisqu'il a violé 
cette loi du concile de Trente, sess. DS AC 
Prima tonsura non inilientur qui sacranen- 
tum confirmationis non susceperint, et que 
pour se consacrer à Dieu dans l’état ecclé- 
siastique, il faut être parfait chrélien; ce 
qu’on ne devient que par la confirmation. 
Cependant il a été validement ordonné, la 
confirmation n'étant préalablement néces- 
saire que de congruentia, et non de necessi- 
tale. Saint Thomas in k dist. 23 q. 1. 

— Tolet, Halier, Babin et quelques autres 
croient qu’il y a là un péché mortel. Mais en 
France il n’y a point d’irrégularité. Voyez 
mon Traité de l'ordre, part. 1, c. 7, n. 35. 

Cas XXIV. T'héos a ordonné prêtre un es- 
clave dont il ignorait la condition. Cette or- 
dination est-elle valide? 

R. Elle l’est, quoiqu’elle soil illicite de la 
part de celui qui l’a reçue. Servus, dit saint 
Thomas, qui non habet potestalem sut, non 
potest ad ordines promoveri. Si lanen pro- 
movelur, ordinem suscipit; quia libertas non 
est de necessitate sacramenti, licet sit de ne- 
cessitate præcepti, in k, dist. 25, q. 2. 

Cas XXV. Moœvius, insensé, a reçu la prê- 
trise en se mélant à l’ordination avec les 
diacres. Est-il véritablement prêtre, et pour- 
rait-il en faire les fonctions s’il revenait en 
son bon sens? 

R. 11 faut raisonner d'un insensé comme 
d’un enfant. Or, selan saint Thomas, un en- 
fant est capable d’une ordinalion valide, 
quoiqu’on ne puisse sans crime la lui con- 
férer. Le catéchisme du concile de Trente dit 
Ja méme chose ; Fagnan, Barbosa et plu- 
sieurs autres sont du même avis. 

— Je crois cel avis très-douteux et très- 
mal prouvé ab intrinseco. Et dans ce doute 
il faudrait réilérer l’ordination sous condi- 
tion. Voyez mon Traité de l'Ordre, p.1, c. 
7, a num. 35. 

Cas XXVI. Urfin, âgé de six ans , a reçu 
la tonsure et les mineurs de son évêque; 
Celui-ci a-t-il pu les lui donner ? 

R. 11 l’a pu, selon saint Thomas, si neces- 
sttas aderal ét spes profectus; c'est plutôt dire 
quil ne l’a pas pu. 

Cas XXVIIet XXVIHII. Maxime, évêque, 
he pouvant trouver assez de sujets dignes 
des ordres, pour servir plusieurs églises de 
son diocèse, peut-il, sans péché mortel, en 
ordonner quelques-uns qui soient indignes 
du sacerdoce par leurs mauvaises mœurs, en 
a{tendant qu’il en puisse trouver d’autres ? 
Me pourrait-il pas au moins en ordonner de 
très-ignorants, mais qui sont fort vertueux ? 

R. 4d 1. Maxime ne peut ordonner des 
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sujets dépravés, parce qu il causerait par là 
ua très-cgrand préjudice à l'Eglise et à l’hon- 
neur qui est dû à Dieu, et qui ne lui peut 
être rendu que par de dignes ministres. C’est 
pourquoi saint Paul disait à Timothée : Ma- 
nus cito nemini imposueris, neque communi- 
caveris peccatis alienis. C’est donc à Maxime 
à prier le Père de famille qu’il envoie de bons 
ouvriers dans sa vigne, et à se bien persua- 
der que dix bons prêtres font plus de bien 
que cinquante qui n'édifient pas, ou plutôt 
que ces derniers ne peuvent guère faire que 
du mal. 

.Ad 2. Cet évêque ne peut non plus ordon- 
ner des ignorants , quelque vertueux qu'ils 
soient. La raison est qu’il ne peut ordonner 
aucun sujet indigne. Or tels sont les igno- 
rants, que Dieu lui-même exclut par ces pas 
roles : Quia tu scientiam repulisti, repellam 
te, ne sacerdolio fungaris mihi. Osée k. Di- 
sons donc de l’an et l’autre cas, avec saint 
Léon, Epist. 87: Non est hoc consulere po- 
pulis, sed nocere ; nec præstare regimen , sed 
augere discrimen. 

— Quelques docteurs de Paris ont, dit-on, 
défini qu’on pouvait ordonner prêtre un 
homme qui n’aurait pas la science compé- 
tente, mais qui aurait beaucoup de veriu, et 
ne prélendrait faire d’autres fonctions que 
celle d'offrir le saint sacrifice. Il en serait de 
même du religieux d’un ordre destiné , com- 
me le disait M. de Rancé, à ne servir l'Eglise 
que par ses prières el par ses jeûnes. J’ai 
fait voir, tome V de la Morale, page 10 , que 
dans ce cas-là même ces sorles de prêtres 
seraient encore obligés à savoir bien des 
choses. J'ai parlé au long de la science d’un 
curé, dans le Traité du devoir des pasteurs, 
ch. 2. Voyez dans Hallier, où au moins dans 
mon Traité de l'Ordre, t. 1}, p. 46, l’'impor- 
tant morceau que j'ai rapporté de lui. 

Cas XXIX. Hilarin, diacre, âgé de vingt- 
cinq ans, pourvu d’une cure depuis dix mois, 
et par conséquent obligé de recevoir la pré- 
trise au plus tôt, se présente publiquement 
avec les autres pour être ordonné , après 
avoir été admis par le grand vicaire. L’évé- 
que qui sait qu'il a commis un bomicide se- 
cret, demande s’il peut l'ordonner nonobstant 
cela, ou s’il le doit refuser, pour ne pas don- 
ner à l'Eglise un pasteur si indigne, puisque 
Pordination est un acte de sa juridiction vo- 
lontaire, dont il ne doit rendre compte qu’à 
Dieu seul 

R. Comme un curé ne peut refuser la com- 
munion à un pécheur secret, lorsqu'il la 
demande en public, de même l’évêque dont 
il s agit ne peut refuser d’ordonner Hilarin, 
si d’ailleurs il est capable, puisqu'il ne le 
pourrait refuser sans le diffamer. Quia, dit 
Alexandre IN, c. k de Temp. ordin., peccu- 
Lum occullum est, si promoveri voluerit, eum 
non debes aliqux ratione prohibere. Que si 
cel évêque peut avertir en secret Hilarin, ou 
le refuser sous quelque prétexte vraisem- 
blable, il est obligé de le faire. 

, Cas XXX. Symmaque ayant été refusé à 
l'examen pour la prétrise, s'est glissé parmi 
les ordinands, et l'évêque ayant déclaré que, 
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si quelqu'un de ceux qui avaient été refusés 
avait eu la témérité de s’être introduit parmi 
les autres, il n’avait aucune intention de lui 
conférer l’ordre, Symmaque n’a pas laissé 
de recevoir la prêtrise. Est-il véritablement 
ordonné ? . 

R. Oui, pourvu que ce prélat ait révoqué 
lacitement sa déclaration générale, comme il 
est censé l’avoir fait par l'intention actuelle 
qu'il a eue en l’ordonnant prêtre, n'étant pas 
à présumer qu’il voulût appliquer la forme 
à la matière du sacrement, sans avoir inten- 
tion de le conférer, puisqu’autrement il se 
rendrait coupalle de sacrilége par la profa- 
nation qu’il en ferait. Cela peut se confirmer 
1° par Innocent If, c. 54 de Appellat., où il 
déclare qu’une pareille protestation devient 
nulle, dès que celui qui l’a faite y renonce 
par un acte contraire; 2 parce qu’autre- 
ment l’ecclésiastique ainsi ordonné ne con- 
sacrerait, ni n’absoudrait jamais validement, 
conséquences terribles qu’un évêque voudra 
toujours écarter. 

— Tout cela est admirable. J’y ajoute, 1° 
qu'un évêque ne doit point faire de pareilles 
protestations, nisi, dit le cardinal Lugo, gra- 
vissima existente causa; comme si étant 
parmi des anabaptistes ou des jacobites, il 
y en a qui sous le masque de la catholicité, 
viennent , quoique pleins de fureur pour 
l’hérésie, à chaque ordination, lui dérober 
les saints ordres ; 2° que si l’on doulait de 
l'intention de l’évêque qui a fait ces sortes 
de protestations , il faudrait le faire expli- 
quer, ou ceux qui savaient sa pensée ; 3’ que 
s’il déclarait, comme le fit un certain évé- 
que, qu’il a voulu ne point ordonner ceux 
qui seraient en tel cas, il faudrait les réor- 
donner absolument , supposé qu’ils eussent 
changé de sentiments ; k° que si on ne pou- 
vait savoir au uet son intention, il faudrait 
les réordonner sub conditione , ainsi que l’a 
déclaré la congrégation du Concile en 1586, 
1710 et 1743. Voyez Benoît XIV , de Sacrifi- 
cio, etc., lib. nr, c. 10 ; et.à son défaut, mon 
Traité de l'ordre, part. 2, ce. 8, a n.81. 

Cas XXXI. Baudry, diacre de Nice , s’est 
fait ordonner prêtre par l’évêque d’Albe, 
sans dimissoire de son évêque. A-(-il encouru 
quelque peine canonique ? 

R. Le concile de Trente, sess. 23 de Re- 
form., c. 8, décide la question en ces termes : 
Si secus fiat, ordinans a collatione ordinum 
per annum, et ordinalus a susceptorum ordi- 
num exsecutlione, quandiu proprio ordinario 
videbitur, fit suspensus. En France, l’abso- 
lulion de cette censure n’est point réservée 
au pape, ainsi que l’enseignent Cabassut, 
Ducasse, elc. 

Cas XX XII. Jovins, diacre, âgé de vingt- 
trois ans et vingt jours seulement, s’est fait 
ordonner prêtre, ayant falsifié son extrait 
baptistaire. A-t-il encouru par là quelque 
peine? 

R. Selon le concile de Trente, sess. 23, c. 
12, et l’édit de Blois, art. 2, il faut vingt- 
deux ans commencés pour le sous-diaconat, 
vingl-trois aussi commencés pour le diaco- 
nat, vingt-cinq de même pour la prétrise, 
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en France vingt-sept pour l’épiscopat. Celui 
qui se fait ordonner avant cet âge, est sus- - 
peus ; et sa suspense , en vertu de la bulle 
Cum ex sacrorum de Pie IT, dure lors même 
qu’il a atteint l’âge nécessaire, et ne peut, 
si le fait est public, être levée que par le 
pape. Sur quoi il faut remarquer, 1° que 
l’évêque qui ordonne quelqu'un avant l’âge 
est lui-même suspens ou mérite de l’être, 
comme dit Fagnan in cap. 14, de T'emp._or- 
dinat., 13; 2 que celui qui à de bonne foi 
reçu un ordre avant l’âge, n’est pas sus- 
pens ; * 3’ mais qu’il ne peut cependant en 
faire les fonctions, à moins qu’il n'ait atteint 
l’âge nécessaire. Voyez mon Traité de 1rre- 
gularit., (om. 1V, part. 2, cap. k. 

Cas XXXHI. Mais suffit-il bien que les 
années requises pour les ordres sacrés soient 
cemmencées ? 

R. Cela suffit de l’aveu de tous: les doc- 
teurs, et selon l’usage , parce que , comme 
dit la Loi, Rempublicam, ff. de Muneribus, 
ele. * Hoc inhonoribus favoris causa constitu- 
Lum est, ut pro plenis inchoatos annos acci- 
piamus. : 

— Mais pour cela, il faut, compter le jour 
de plus qu’a l’année bissextile. IL paraît 
même qu'il faut compter outre les 365 jours, 
les six heures, quitous les quatre ans for- 
ment l’année bissextile. Voyez Fagnan sur le 
ch. Ad nostrum, 8 de Regular. n.35, ad 5. 


Cas XXXIV. Gentien n'étant que diacre, 
s’est fait sacrer évêque, et a depuis ordonné 
des prêtres. Son ordination et celles qu’il a 
faites sont-elles valides ? 

R. Non, parce que la puissance que Pévé- 
que reçoit par sa consécration sur le corps 
mystique de Jésus-Christ, qui sont les fidèles, 
a pour fondement la puissance qu’il a sur la 
corps naturel de ce divin Sauveur, qu’il peut 
consacrer. Or il n’a cette puissance que par 
l’ordre de prétrise; donc, sans ce fondement, 
il ne peut y avoir de véritable épiscopat. 

Cas XX XV. Félicien a conféré 1e diaconat 
à Mathurin , le jour des Rois , qui était un 
jeudi. A-t-il péché mortellement , et Mathu- 
rin a-{-il encouru quelque peine? 

R. Un évêque peut bien donner ies mineurs 
les jours de dimanches et de fêtes ; mais ilne 
peut donner les ordres sacrés qu'aux Qua- 
tre-Temps, ou le samedi de la Passion, ou la 
samedi saint; et cela sub mortali. Celui qui 
a été ainsi ordonné extra tempora sans dis- 
pense du saint-siége , est aussi suspens ab 
exseculione ordinis sic suscepti. C’est ainsi 
que le décident les ch. 3 et 8, de Temp. ordi- 
nat. La raison est que l’ordonnant et l’or- 
donné violent la loi de l'Eglise dans un point 
fort important. 

— Cas XXXVI. André s’est trouvé fort 
mal après avoir ordonné les diacres. Il à re- 
mis l’ordination des prêtres au matin du di- 
manche suivant. L’a-t-il pu? 

R. Oui, pourvu qu’il ait continué le jeûne 
du samedi; parce qu'alors propter continua- 
tionem jryunii fictione canonica, vespera cum 
imane ad eumdem die per tinere censelur, Cap. 
13 de Temp. ordinat. Or je crois qu’en ce cas 
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le jeûne ecclésiastique suffit. Voyez mon 
Traité de l’ordre, p. 1, c. 6, n. 266. 

— Cas XXXVII. André ne pourrait-il pas 
sur ce principe ordonner prêtre, le dimanche 
matin, celui qu’il aurait fait diacre le sa- 
medi ? "15 F 

R. Non, et c'est par le même principe qu il 
me Je pourrait pas; car il n’est pas permis de 
donner deux ordres sacrés le même jour. Or, 
dans le cas présent . le samedi et le diman- 
che ne sont qu’un même jour, per une fiction 
de droit fondée sur ces paroles, Gen. 1: Fa- 
ctum est vespere et mane dies unus. | 

Cas XX XVIII. Horten a reçu les mineurs 
en péché mortel. 1° A-t-il commis par là un 
nouveau péché mortel? 2 En a-til aussi 
‘commis un, s’il a fait en cel état quelque 
fonction de ces ordres? - 

R. La décision de cette difficulté dépend 
_ de la question si les mineurs sont sacre- 
_ ments. Car s’ils sont sacrements, on ne les 
_ peut recevoir en péché mortel, sans faire un 

sacrilége mortel. Or on est partagé sur cette 
question. Saint Thomas, saint Bonaventure, 
et plusieurs célèbres théologiens, sont 
pour l’affirmative. D’autres, et surtout les 
nouveaux docteurs, pensent le contraire. 
Comme le sentiment de saint Thomas nous 
paraît plus conforme au décret d'Eugène IV, 
et'au concile de Trente, sess. 23, ch. 3, nous 
croyons qu’Horten doit au moins, ad lutius, 
se regarder comme coupable de sacrilége, et 
s'en confesser. 

A l'égard de l'exercice de ces ordres, :si 
Horten l’a fait ex officio, il a péché mortel- 
lement, selon l'opinion de saint Thomas, 
puisqu'il a fait indignement les fonctions 
d’un sacrement. Mais s’ilne les à faites, que 
comme lies font tous les jours de simples 
tonsurés ou même des laïques, il n’a pas 
-péché grièvement. 

— M. P. se trompe, en faisant dépendre 
sa décision de la qualité des mineurs. La 
tonsure n’esi pas un sacrement; et cepen- 
dant M. Hallier, le P. Alexandre, et plusieurs 
autres croient qu’on ne peut la recevoir en 
péché mortel, sans en commettre un nouveau. 
J’ai cru, p. 4, €. 3, n. 114, tract. de Ordine, 
pouvoir en excepter le cas où un jeune 
homme, trompé par la lecture de quelque 
Bertaud, à cru pouvoir remettre sa confes- 
sion après la cérémonie. 

Cas XX XIX, Constans, curé, visitant avec 
soin, trente ans après son ordination, ses 
lettres d'ordres, n’y trouve point celle du 
diaconat; et ne pouvant se ressouvenir s’il a 
été ordonné diacre, et par quel évêque, il 
entre dans un grand scrupule, et il envoie à 
Rome, d’où il reçoit un rescrit adressé à son 
évêque; mais parce que le pape ne permet 
par ce rescrit à l'évêque de l’absoudre, que : 
Dummodo fructus beneficii non perceperit, et 
qu'il à toujours perçu les fruits de sa cure, 
l'évêque fait difficulté de l'exécuter. On de- 
amande : 4° si Constans doit présumer qu'il 
n’a pas été ordonné diacre? % Si, supposé 
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qu'il fût certain de n’avoir pas été ordonné 
diacre, il ne pourrait étre absous et relevé 
que par le pape; 3° Si la clause dummodo 
fructus, etc., doit en ce cas empécher l’évé- 
que d'exécuter ce rescrit du pape? 

R. 1° Le doute de Constans n’est pas assez 
bien fondé pour qu'il doive présumer qu’il 
n'a pas reçu le diaconat; et ainsi il n'avait 
pas besoin d’un rescrit de Rome, puisqu'on 
n’en à besoin que quand on a des preuves 
certaines, ou du moins fort apparentes du 
vice de l’ordination, cap. un. De Clerico per 
salt. etc., preuves qu'on n’a pas pour ne 
point trouver une pièce qui a pu s’égarer, 
surtout quand la conscience n’a jamais rien 
reproché; 2 quand il serait sûr de n’avoir 
pas été ordonné, il ne serait pas nécessaire 
qu’il recourût à Rome; car la chose étant 
occulte, son évêque pourgait l’absoudre de 
sa suspense, et lever l’irrégularité qu’il au- 
rait contractée. Trid. sess. 24, c. 6; 3° à l’é- 
gard de la-clause : Dummodo fructus beneficii 
non perceperit, puisque c’est une condition 
apposée expressément, il faut obtenir un 
nouveau bref, qui porte : Etiam fructibus 
perceptis, supposé que le crime soit public({), 
à moins que ce curé n’eût perçu que Ce qui 
lui était nécessaire pour son entretien; cela 
lui étant dû de droit naturel pour avoir des- 
servi le bénéfice, ou bien qu'ayant perçu da- 
vaniage, il l’eût donné à l'Église ou aux 
pauvres. | 

Cas XL. Thiéri, religieux dans un couvent 
de Viviers, a reçu le diaconat à Nîmes, sur 


le dimissoire de"son supérieur. Est-il légiti- 


mement ordonné? 

R. Si Thiéri est d’un monastère où il y ait 
stabilité, il n’a pas été légitimement ordonné 
par l'évêque de N. à moins qu’outre Île di- 
missoire de son supérieur, il n’aït eu celui 
de l'évêque de Viviers ; ou du moins celui de 
son évêque d'origine. Mais s'il est d’une 
maison où il n’y ait point de stabilité, comme 
sont les mendiants, il a pu être ordonné par 
l'évêque de N. sur le dimissoire de son supé- 
rieur, en cas que l’évêque de Vivicrs ail été 
absent, ou qu’il ne fit pas l'ordination. Ainsi 
réglé par le clergé de France, art. 16. Voyez 
S.B.,t. Il, cas 12, 

— L’évêque d’origine ne faitrienici. Voyez 
mon Traité de l'ordre, p. 1, ch. 6, a n. 222, 
ad n. 227. 

— Cas XELI, Marin est d'un monastère 
nullius diæcesis. Son supérieur ne peut-il 
pas l'envoyer à tel évêque qu’il jugera à 
propos ? 

R. Non, c'est l'évêque le plus voisin qui 


est alors l’évêque de l’ordination. Mais le 


pus voisin n’est pas celui dont le territoire 
l'est davantage, mais celui dont la cathé- 
drale est plus proche de l'église abbatiale 
ou priorale du monastère. C'est ainsi que 
cela à été plusieurs fois décidé à Rome par 
diverses congrégalions. 

as XLIL. Æumien, profès du monastère 
de S. n’ayant pu obtenir de son supérieur la 


(1) Le sentiment le plus commun est que la condonation des fruits est réservée au pape, lors même qug 


e crime est secret, 
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permission de recevoir les ordres, à cause 
de sa conduite peu réclée, a trouvé le moyen 
d’être envoyé par son provincial dans un 
monastère, dont le supérieur lui a permis 


de se faire ordonner par l’évêqne dn diocèse 
. Où Ce second monastère est situé. Huit mois 


après il est retourné dans le premier monas- 


tère, dont le supérieur veut le suspendre de 


-Pexercice de ses ordres, sur ce qu'il s’est fait 
ordonner par l’évêque d’un autre divcèse, à 

qui il a fail entendre, contre la vérité, qu'il 
était religieux de son diocèse. Ce supérieur 
m'a-t-il pas raison ? 

R. Non; car ce religieux résidant actueile- 
ment dans le second monastère, avec la per- 
mission du provincial, lorsqu'il a reçu les 
ordres, il était alors du corps de ce même 
monastère, et par conséquent il pouvait être 
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ligissus, 16, ajoute que si le, monastère de 
Ja profession avait un privilége ou quelque 
constitution contraire, ce religieux, qui y 
aurait contrevenu, serait punissable par le 


supérieur. 

ne XLIH. Diane, âgée de vingt ans, a si 
bien celé son sexe, qu’on lui a donné tous 
les ordres. Les a-t-elle reçus validement? 

R. Non : c’est la doctrine de toute l'Eglise, 
qui n’a été combattue que par les pépuziens 
et les cataphrygiens. Et certes, si, selon la 
rèxle 2, ff., les femmes sont inhabiles aux 
offices civils, elles Ie sont bien plus à rece- 
voir êt à exercer les saints ordres. 

— Je crois avoir solidement prouvé contre 
Misson et ses anciens confrères, que l’ordi- 
nation de la papesse Jeanne n’est qu’une 
fable des plus mal inventées. Tr. de Ord. 


“ordonné par l'évêque du lieu. C'est ainsi 
qu'il a été défini le 25 mars 1696 par la con- 
Brégation des réguliers. Sylvius, verbo Re- 

MÉMOIRE SUR L'ORDINATION DES PRÊTRES. 

Ce Mémoire fut présenté sur la fin de l'an 1739 à M. Rosusre, évéque de Nitrie, Un habile 
homme que j'ai consulté là-dessus a cru qu’on pouvait le donner au public, parce qu’il s’u 
trouve des recherches et une certaine éruditian, quoique quelquefois un peu obscure. On 
jugera peut-étre, comme lui, que l'éloge de l'Eglise romaine par où ül finit y est assez dé- 
placé. Mais j'ai cru ne devoir rien chanyer dans un écrit qui ne m'appartient pas. Le voict 
donc tout entier. 


tom. E, pag. 743. nu 
Voyez EVÈQUE, DIMISSOIRE, SUSPENSE, 


On demande si un prêtre ordonné de la manière suivante peut être assuré de la validité 
de son ordination pour exercer les fonctions en toute sûreté de conscience ; et, supposé 
qu'il n’ait pas {oute a certitude nécessaire pour la pratique, comment il doit se conduire ? 
À ARR la chose se passa (apparemment dans un pays où les ôrdinations ‘sont bien 
rares). 

H est certain que la première imposition des mains, qui se fait sans rien dire, fut d’abord 
omise et par l’évêque, et par les prêtres assistants. 11 est encore certain que ceux-ci man- 
quèrent d'étendre la main sur les ordinands, quand l’évêque dit au temps ordinaire et 
selon l’ordre marqué dans le pontifical romain les deux oraisons : Oremus, fratres charissi- 
mi, elc., et Exœaudi nos, quæsumus, Domine, etc. Au regard de l’évêque, ïl est seulement 
douteux s’il étendit les mains sur les ordinands, quand il dit ces deux oraisons, 

Longtemps après, c'est-à-dire après tout le temps dont l’évêque eut besoin pour faire ce 
qui est marqué dans le pontifical romain pour l’ordination des prêtres (je crois que nous 
£tions au nombre de dix-sept prêtres) et pour dire la messe jusqu’au Pater, l'évêque inter- 
rompant le canon en cet endroit suppléa à ce qui avait été omis. Ji fit d’abord la première 
imposition factu corporali, que les prêtres firent aussi de la même manière. Ensuite jls 

firent la seconde tous ensemble, et l’évêque aussi; mais l’évêque ne dit alors que la pre- 
mière oraisen : Oremus, fratres charissimi, ete. 

. Païlleurs la itroisième imposition des mains ne fut pas faile tactu corporali. Cependant le 
-Chap. Presbyter de 3 Sacramentis non ilerandis, suppose que l'imposition doit être faite 
ainsi aux prêtres et aux diacres; mais lorsque l’évêque dit ces paroles : Accipe Spirilum 
sanctum : quorum remiserilis peccata, etc., il s’en fallait d’un pied ou environ que ses mains 
ne touchassent la tête. L'impôosition fut faite de la même manière, lorsque ie recus le diaconat. 

| k ÉPONSE. 


On assure d’abord qu’il n’y à aucune difficulté sur la validité de l'imposition des mains 
faite par l’évêque, quoique mon {actu corporali; mais par suspension de ses mains absque 
tactu corporali, quand il a prononcé ces paroles, Accipe Spiritum sanctum, elc.; ce qui dis- 


0 
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pense ici d'examiner si c’est par celte imposition des mains prescrite par le pontifical et par 
ces paroles dont l’évêque l’accompagne, Accipe Spiritum sanctum, etc., que les prêtres re- 


coivent le pouvoir d’absouire, ou s'ils ont déjà reçu ce pouvoir précédemment avec celui de 
consacrer, el s’il se trouve que les prêtres dont il s’agit dans le mémoire n’ont pas reçu 
alors le pouvoir de remettre les péchés par ces mêmes paroles, Accipe Spirilum, etc. 

_ La validité de ceite imposition des mains pratiquée ici par l’évêque ne saurait être dou- 
teuse. 11 faut dire la même chose ide l'imposition des mains employée dans l’ordination des 
-diacres dont parle le mémoire. C'est un principe unan:mement reconnu qu’en fait de sacre- 
ment, un changement accidentel dans la matière ou la forme n'empêche pas que le sacre- 
ment ne soit réellement et validement conféré, can. Retulerunt, 86; de Consecral., dist. k, 
‘Saint Thom., 3, p. q. 60, art. 7, ad. { et 3, et art. 8, in corp. et ad. 3. Voyez dans Bonnal, 
n° Sacrement, q. 8. Or tout le reproche qu'on saurait faire jamais au changement qui se 
trouve ici dans cette imposition des mains, c’est que ce changement est accidentel. 
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En effet, dans le cours ordinaire il faut prendre les paroles dans le sens où les hommes 
les entendent, can. Humanæe XXII, q. 5. Humanæ aurés verbu nostra talia judicant ,quulia 
foris sonant ; et la Glose, in c. Si pos{quam, de elect. et elect. polestate, in 6, Y. Mente, dit : 
Verba civili modo, non autem captiose sunt intelligenda ; et sur le chap. Ex litteris 1, de 
Sponsalib., elle dit encore : Communt usu nomina sunt intelligenda. Saint Thomas, locis ct- 
tatis, fait voir combien dans les sacrements on doit avoir égard aux paroles , quantum ad 
sensum quem faciunt ; et le P. Alexandre, sur le même sujet, dit : Qua de re ex communi ho- 
minum sensu judicium ferendum est, Théologie dogmatique et morale, {ome 1, page 194 
col. 1, A. . ie do : 

Or, par imposition des mains, on entend non-seulement l'app ication des mains sur la tête 
d’une personne, mais aussi la suspension, ou l'élévation, ou l’extension des mains sur celte 
personne. Etendre ses mains vers quelqu'un , dit dom De Vert, ou les imposer sur quelqu'un, 
c'est tout un, et l'un vaut l’autre. Explicat. des cérémon., tom. jI, pag. 140, édit. de 1710. 

{° On en trouve une preuve évidente ct sans réplique dans le sacrement de confirmation, 
où l'imposition des mains est prescrite. Cependant l’évêque n’impose pas les mains factu 
corporuli sur la tête de chacuu de ceux qu’il confirme, il étend seulement ses mains vers 
eux. Le pontifical romain porte : Tunc extensis versus confirmandos man: bus , oremus, elc. 
Aussi, suivant la remarque de dom De Vert, voit-on qu'à l'endroit où le Pontifical romain 
d'aujourd'hui s'explique de cette manière, le Sacramentaire de saint Grégoire et l'Ordre romain 
mettent indifféremment, elevata ; ou bien, elevata et imposita manu sua super capita om- 


_nium. Jmponit eis manum, dit le sacramentaire de Gélase, dans Thomass., pag. 8k, édit. 


de 1680. Et elevatu manu sua super capita omnium, dit le sacramentaire de saint Grégoire, 


dans Ménard, pag. 74, éiit. de 1642. Voyez aussi les différents ordres pour la confirmation 


dans Martène, de antiq. eccl. Ritibus, tom. E, cap. 2, art.h. 

% Le chap. Presbyter extra, de Sacramentis non iterandis, celui même qu'on objecte, 
parce que Grécoire IX s’y explique ainsi : Presbyter et diaconus cum ordinantur , rianus 
impositionem tactu corporali {ritu ab apostolis introducto) recipiunt ; ce chapitre, dis-je, 
fournit même une preuve que la suspension des mains est réellement une imposition des 
mains, comme l'application des mains sur la tête ; car il y à à la fin : Suspensio autem ma- 
nuum debet.fieri, cum oratio super caput effunditur ordinandi. Ce qui fait voir que, quand 
Grégoire IX a dit au commencement, manus impositionem tactu corporali, ces mots tactu 
corporali sont mis enuntiative el expositive, non pas essentialiter et privative, quasi impositio 
manuum absque tactu corporali privarelur effèctu. L'application des mains tactu corporali et 
la suspension des mains sont deux manières d'imposer les mains ; et c’est dans le temps de 
la suspension des mains que Grégoire IX enjoint de dire la prière qui est la forme de l’or- 
dination, Cette suspension des mains est donc une véritable imposition des maius, c'est-à- 
dire, véritablement la matière à laquelle la forme doit être jointe. 

Il serait inutile de relever que dans quelques exemplaires, au lieu de suspensio, on lit im- 


: positio. Car, comme la note marginale a soin de le marquer, dans le plus grand nombre et 


les plus anciens exemplaires , il y a suspensio, à quoi la Glose est favorable. D'ailleurs de 
ce que dans les différents exemplaires on a transcrit et laissé indifféremment impositio 
ou suspensio, c'est une preuve que par suspension on à entendu une vraie imposition des 
mains. 

3° Les ordres mavuscrits d’ordinalion montrent que, soit l'élévation des mains, soit l’ap- 
plication des mains surles ordinands, quelle que soit l’une de ces manières que l'évêque em- 
ploie pour imposer les mains , elle est une véritable imposition des mains. Un manuscrit de 
Corbie d'environ 800 ans veut que l'évêque impose les mains sur la tête du prêtre ordinand, 
et que les prêtres liennent leurs mains sur ses épaules (1). Voilà donc l'évêque obligé à im- 
poser les mains sur les ordinands, sur la tête des ordinands. Cependant ce qu'un manuscrit 
d'Auxerre d'environ #00 ans, et ce qu’un autre de Sens d'environ 300 ordonnent, c’est que 
tant l’évêque que les prêtres aient les mains levées sur les ordinands : règlement qu'un ma 
nascrit de Noyon du même siècle que celui d'Auxerre présente pour êire observé par les 
prêtres assistants. Ces ordres d’ordination regardent donc également l'application des mains 
et l'élévation des mains sur la tête comme une véritable imposition des mains. 

Pour mettre le comble à la force de ces preuves, it faut rappeler ici ce qu’un pontifical 
romain manuscrit de la bibliothèque de M. Colbert (2), n° 4160, d'environ 300 ans prescrit 
pour l’ordination des prêtres. Litania vero cantatur, ut supra, si non est cantata tunc in or- 
dinatione diaconorum. Deinde eis inclinatis (presbyteris ordinandis), imponat pontifex sin- 
gulis ambas manus super caput eorum, et omnes presbyteri qui adsunt cum eo, nihil dicendo 
et ille dat sine mitra oralionem super eos, tenens elevalas, sicut quando dicuntur crativnes in 
missa, manus (ceci est bien à remarquer et aura dans la suite une application bien im Or= 
tante). Quando episcopus incipit oralionem ad benedicendum sacerdotem, presbyteri de in 
primo tangebant caput, debent elevare manus suas, îta quod non tangant caput ordinandi, sed 
teneant eas suspensus super caput ejus. L’évêque qui a ainsi ses mains élevées , récite tout! 
de suite la préface (c'est le terme du même pontifical), Oremus dilectissimi, elc., la prière, 
Oremus, etc., Eæœaudi nos, etc., la préface, Vere dignurn et Justum esf, elc., Honorum, elc., 


(4) Voyez Martène, de antig. eccl. Ritib., tom, I 2) Martène, ibid. pag. 
pag. 262, B. C. edit, Antverp. 1756. in-fol. Gé ep BE 
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c’est-à-dire que l’évêque récite, non .es mains appriquées sur la tête des ordinands, mais 
les mains élevées, récite, dis-je, la prière quelle qu’elle soit qui est la forme du sacrement 

de l’ordre, suivant l’aveu de tous les théologiens, qui reconnaissent la prière pour forme de 
ce sacrement. Ce qui justifie que cette élévation-là des mains en est la matière, c’est-à-dire 
une véritable el légitime imposition des mains. d 

De plus on voit dans cet endroit de ce même pontifical romain toutes les différentes sortes 
d'imposition des mains. On voit l’applieation des mains sur la tête, imponat pontifex singulis 
ambas manus super caput eorum, et omnes presbyteri, etc. On voit l'élévation des mains, 
manus elevatas : debent elevare manus suas; et même avec exclusion de l’attouchement de la 
tête, ta quod non tangant caput ordinandi. Enfin, on voit que cette élévation des mains est 
aussi une suspension ou une extension des mains, eas suspensas. Il est donc incontestable 
que chacune de ces différentes manières d'imposer les mains est une véritable imposition des 
mains, et véritablement la matière du sacrement de l’ordre. L'extension des mains, dit dom 
De Vert (1), parlant de l'ordination, n’est donc point ici, non plus que dans le sacrement de 
confirmation, une cérémonie différente de l’imposition des mains. Extension, élévation ou im- 
position des mains, ce sont toutes façons de parler réciproques, et qui rentrent l’une dans l’au- 
tre; ainsi, il est clair que du côté de l’impositiondes mains employée par l’évêque, pronon- 
Çant ces paroles, Accipe Spiritum sanctum, etc, il n’y a aucune difficulté dans l’ordination 
dont il s’agit. a: 

C'est par un autre endroit qu’il paraît y avoir une grande difficulté. Voici des circonstan- 
ces qui sont certaines suivantle mémoire: 

1° L’imposition des mains que l’évêque et les prêtres présents doivent faire sans rien pro- 
noncer, appliquant leurs deux mains sur la tête des prêtres ordinands, à la fin de cet aver- 
tissement de l’évêque, Consecrandi, filii dilectissimi, etc., cette imposition muette, dis-je, 
paie par le pontifical romain, fut alors omise par l’évéque et les prêtres qui y assis= 
aient, 

2 À la vérité l’évêque prononça dans le temps ordinaire ces paroles, Oremus, fratres cha- 
rissimi, etc., et cette prière qui les suit, Æxaudi nos, quæsumus, etc.; mais alors les prêtres 
assistants n’étendirent pas leurs mains droites sur les prêtres ordinands. Il est douteux si 
l’évêque lui-même étendit alors la sienne sur les mêmes ordinands. » 

3° L’évêque ayant continué la cérémonie jusqu’au Pater , il interrompit le canon en cet 
endroit; et pour suppléer à ce qui avait été omis, il fit l'imposition des mains (actu corpo- 
rali sur la tête des prêtres qu’il ordonnait. Les prêtres assistants la firent de même après 
lui; et tout de suite l'évêque et ces prêtres étendirent leurs mains droites sur les ordinands, 
Mais alors l’évêque se borna à dire ces paroles: Oremus, fratres charissimi, etc.; il ne dit pas 
l’oraison Exaudi nos, elc., ni la préface qui est à la suite, Honorum auctor, etc. 

ke L'évêque étendit seulement ses mains vers les ordinands, et n’appliqua pas ses mains 
sur leur tête, lorsqu'il prononça ces paroles : Accipe Spiritum sanclum, elc.; mais ce poin 
a déjà été discuté et résolu; il n’en est plus içi question. 

Si la tradition des instruments était seule la matière du sacrement de l’ordre, comme on 
pe fait sur cet article aucun reproche à l’ordination des prêtres dont il s’agit, il n’y aurait 
nulle difficulté; mais nonobstant les raisons des théologiens qui soutiennent ce sentiment, 
et malgré la censure dont Vasquez frappe la doctrine qui y est contraire, si un prêtre avait 
été ordonné sans nulle imposition des mains, et avec la seule tradition des instruments, on 
ne croit pas qu'il se trouvât un seul théologien qui eût l’intrépidité de conseiller à ce prêtre 
de célébrer, du moins sañs une réordination conditionnelle. 

La sûreté et la validité du sacrement de l’ordre demandent donc l’imposition des mains, 
jointe à la prière qui y répond. Or on ne peut jamais dire que toute la prière qui est essen- 
tielle pour la forme de l’ordination des prêtres, consiste uniquement dans ces paroles, Ore- 
mus, fratres charissimi, elc., sans l’oraison Exaudinos, quæsumus, où sans la préface qui la 
suit, Honorum auctor, etc; ces paroles, Oremus, fratres charissimi, etc., ne sont qu’invita- 
toires el préparatoires à faire une prière pour l’ordination des prêtres, Oratio ad ordinan- 
dum.presbyterum, disent dans cet esprit d'anciens pontificaux manuscrits, et les sicramen- 
taires du pape Gélase et de saint Grégoire (2). En d’autres pontificaux, ces paroles, Oremus, 
fraires charissimi, etc., ont pour litre, Præf. de presbyteris, Præf. presbyterorum, Præf. pres- 
byteri ; après quoi il ya en litre, Sequitur oratio (3). Cette oraison, celte prière, c’est # æaudi 
nos, quæsumus, elc., prière qui se trouve partout jointe à ces paroles, et même elle les pré- 
cède dans le pontifical manuscrit de l'Eglise de Besançon, accommodé à l'usage de l'Eglise 
de Tours. J1 faut donc, à ces paroles, Qremus, fraires charissimi, etc., joindre de plus avec 
l'imposition des mains une prière pour la forme de l’ordination presbytérale. Mais quaud 
l'évêque recommença l'imposition muette et l'extension des mains avec les prêtres assistants, 
il ne prononça que ces seules paroles, Oremus, fratres charissim, eïc.; in ajouta ni l’orai- 
son Éxaudi nos, quesumus, etc., ni la préface Honorum auctor, elc. Si alors l’évêque eût 
continué, et qu’il eût récité cette oraison et cette préface avec l'imposition des mains, il n'y 
aurait aucune difficulté; mais il ne l’a pas fait : el quand la première fois et dans le temps 


1) Explicat. des cérém., pag. 141. 4146 et 191. ‘ 
Gi) out Martène, ibid. pag. 100. 110. 179. Tho- (3) Martène, pag. 137, 146, 191 
mass. ibid. pag. 50 et 404, Ménard, ibid. pag. 157, 
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ordinaire il prononça ces paroles, Oremus, fratres charissimi, ete., et loraison Exaudi nos, 
quesumus, etc. il est douteux si alors il étendit les mains sur les prêtres ordinands. De sorte 
que si la prière essentielle pour la forme est l’oraison Eœaudi nos, quæsumus, elc.; daus de 
premier cas que Jon vient de déduire, c’est-à-dire, en recommençan!, l’évêque ne oignit 
point la forme à la ma'ière ; et dans le second cas, il est douteux s i! joignit la matière à Ja 
forme, Voilà la difculté qui paraît véritablement grande. ts 4e k 
Pour la résoudre, il faut consulter et le pontifical remain d'aujourd'hui, et les anciens 


avec les sacramentaires, On serait bien embarrassé à la lever, si op ne consultait que les * 


scolastiques, et si on s’en tenait à ce qu’ils rapportent de l'ordination.‘il est rare de les voir 
décrire, avec une exactitude parfaite, tous les rites importants de cette cérémonie. 
.. On ne s'arrête point ici aux théologiens qui donnent fa {radition des instruments pour la 
seule matière du sacrement de l'ordre. On fixe sou attention sur les théologiens qui recon- 
naissent l'imposition des mains pour la matière ou unique, ou partielle de d’ordination pres- 
bytérale, et on en fait ici deux classes. Ps: gs Maty ke .. 

Les uns, regardant comme une seule imposition des mains l'imposition muette que l'évé- 
que et les prêtres assistants font d’abord, et celle où tout de suite, et sans da moindre inter 
ruption, ils étendent leurs mains droites sur les prétres ordinands, pendant que l'évèque 
récite ces paroles, Oremus, fratres charissimi, etc., ne reconnaissent que deux imposilions 
des mains, savoir celle qu’on vient de rapporter, et celle que l'évêque fait après la commu- 
pion, quand il dit : Accipe Spiritum sanctum. 4 9 

Les autres, distinguant l'imposition muette, d'avec celle qui la suit immédiatement, pré- 


- sentent {rois impositions des maias, l’imposition muette, celle qui se fait tout. de suite, et celle 


qui se-fait à la fin avec ces paroles, Accipe Spiritum sanctum. 

Mais si on lit Le pontifical romain, l’évêque, après avoir prévenu le clergé et Le peuple, 
el les avoir même interrogés sur Ja promotion des prêtres qu’il va ordonner, adresse le dis- 
cours à ceux-ci. Dès que ce discours est achevé, l’évêque se lève, met les deux mains, 
sans rien dire, sur la tête successivement de chaque prêtre ordinand. Les prêtres qui sont 
Jà etrevêtus au moins d’une étole, font la même chose ; el tout de suite, sans aucune in- 
lerruption que celle qu’il faut pour donner le temps aux prêtres revêtus de Fétole de finir 
leur tour et de se ranger, l’évêque et ces «prêtres élendent leurs maius droites sur es 

rêtres ordinands; et alors l’évêque seul prononce ces paroles, Oremus, fratres ehurissimi,ete. 
PS sont finies, l'évêque se tourne du côté de l'autel, et dit Oremus. Les ministres 
disent : Flectamus genua. Levate. Puis l’évêque se lourne vers les prêtres ordinands, et ré- 
&ite l’oraison Exraudi nos, quæsumus, etc. Ici, ce qui est digne de remarque, le Pontifieal 
romaiu ne dit rien du tout de la situation où doivent être les mains de l’évêque. Mais après 
ces paroles de la même prière ejusdem Spirilus sancli Deus, et avant celles-ci de la préface 
qui la suit, per omnia sæcula sæculorum, ete., le Pontifical enjoint en termes exprès à l’é- 
vêque d'étendre ses mains devant sa poitrine. Tum exteusis manibus ante pectus, dicit : Per 
“omnia sæcula, et le reste. Voilà une extension, une imposition des mains.qui est bien for- 
Mmellement ordonnée, et néanmoins que ces deux classes de théologiens omettent de 
rapporter, 

Cependant c’est dans cette imposition des mains, jointe à cetie préface, que se trouve da 
solution de la difficulté. Qu'on ouvre les anciens pontifisaux romains, on verra qu’ils ne 
présentent ces paroles, Oremus, fratres charissimi, ete., même cette oraison, Exaudi nos 
Quæsumus, elc., que comme quelque chose de pieusement préparatoire à la consécration 
qui va se faire. On verra que la consécralion consiste uniquement dans la préface Æono- 
Yum aucior, elc. Pour en instruire, et pour ne laisser sur {out cela aucun doute, les sacra- 
mentaires du pape Gélaseet de saint Grégoire, et les pontificaux, ceux même qui ontdonné 
à ces paroles, Oremus, fratres charissimi, eic., te titre, Oratio ad ordinandum presbyterum, ou 
les autres titres qu’on arapportés; les pontificaux, dis-je, et ces sacramentaires, après l’orai- 
son, Exaudi nos, quesumus, etc., ont un soinexact de mettre ce titre-ci, Consecratio presby- 
deri à celle préface Honorum auctor, etc., ce qui est décisif (1). ji 

Il yadansunpontificalen ceteudroit, sequitur benedictio en d’autres consecratio, dans. celui 
dela bibliothèque de M. Colbert, præfatio, terme qui siguifie ici consécration, ainsi qu’un 
pontifical de Cambrai de 500 ans à la ponctualité de le marquer positivement. On y voit en 
ütre Præfatio preslyteri, puis on lil: Oremus, dilectissimi, Deum Patrem omnipoten- 
bios: elc., cum sequenti gratione el præfatione, seu consecralione, ut in pontificali romano. 
La forme de l'ordination sacerdotale est donc la préface Honorum auctor, etc. Ce n’est point 
1 Oraison £æaudi,etc.,cen’estpas non plusla prière, Deus sanctificationumomniumauctor, etc, 
récilée par l'évêque après avoir fait la cérémonie de donner l’habit sacerdotal aux prêtres 
qu’il ordonne ; cérémonie qui succède à la préface Honorum aucior, etc.Cette prière, Deus 
sanclificationum, ete., ne se disait pas dans l'Église de Rome (2) suivant le sacramentaire 
de saint Grégoire, ni dans l'Eglise de Noyon suivant un pontifical d'environ 800 ans (3); 
elle n’est intitulée que de bénédiction, el cela encore :dans les pontificaux qui qualifient 
de consécration la préface Honorum auctor, elc, 


(1) Voyez le sacram. de Gélase par Thomass, pag, (2) Voyez Ménard, ibid. ; Martène 

. de saint Grégoire par Ménard, pag. 237 et 258; pag. 158 à 197. ‘ HER Re mes 
artène, Lom. Îl., pag. 100 et 146; Mabiilon, Liturg. 3) Martène, pag. 401, 122 

he A on, Liturg (5) ne pag 101, 422, 128, 210. 
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ILest vrai que deux de ces pontificaux qualifient aussi &e consécralion cette priére Leus 


Sanctificationum, etc., mais ces deux pontificaux, comme les autres, ne la présentent à l’é-. 


Yêque à lire qu'après qu’il a revêtu de la chasuble ou de l’habit sacerdotai les prêtres qu’il 
ordonne ; ce qui prouve que ceux-ci on déjà reçu le caractère du sacerdoce dans le temps 
de cette prière. | 

Cependant ilest:vrai aussi que, suivant deux autres pontificaux, eette prière doit étre 
_récilée avant la cérémonie de donter la chasuble. Mais ils fournissent eux-mémes la ré- 
ponse à la difficulté. Car, comme on a dit, ils qualifient la prière ou préface, Honorum 
auctor, ete., de consécration, consecratio ; el ils donnent ensuite à la prière Deus sanctifica- 
Éionum omnium auctor, ete., simplement le titre de bénédiction, benedictia. 

Cette bénédiction ou prière à pour objet originairement d'achever les cérémonies de l'ordi 
nation presbyterale, en demandant les grâces qui sont nécessaires au nouveau prêtre 
pour bien remplir son ministère else bien acquiller de ses devoirs, ainsi que Le déclarent 
même des pontficaux. Conswnmatio presbyteri.. item benedictio ad conummandum. pres- 
byteratus officium. Aussi dans des pontificaux celte prière ne se trouve-t-elle qu'après 
celle-ci, Benedictio Dei... ut sitis benedicti… offeratis placabiles hostias, etc.,-et n'est-elle 
que da dernière prière de toute l’erdination sacerdotale. (Voy. le sacram. de Gélase de Tho- 
mass., p. 31. Miss. franc. ibid. p. k05. Martène, p. 111, 122, 181, 210 

Al est donc constant, par les anciens pontificaux,que la forme de certe ordination ne con- 
siste, nidans l’oraison Exaudi nos, quæsumus, etc., ni dans l’oraison Deus sanctificatio- 


num auctor, elc. On peut encore s’en couvaincre par le pontifical romain d'aujourd'hui. Hi 


»e prescrit rien touchaut la situation où l’évêque doit tenir ses mains, quaud il prononce 
d'use et l’autre de ces oraisons. Si elles étaient la forme de l’ordination des prêtres, le 
pontifical laisserait-il Là une liberté ou un embarras à l’évêque sur la situalion de ses 
mains ? Ne marquerait-il pas dans ces endroits, exactement comme dans tous les autres où 
cela est nécessaire, que l’évêque doit joindre l'imposition ou l'extension des mains à 
la prière ? | ; 

D'ailleurs, à l'égard de l’oraison Deus sanctificationum, etc., le pontifical romain d’au- 
jourd’hui est aussi formel que les anciens sur le temps où elle doit être prononcée. Il 
ordonne positivement que ce soit après que l’évêque aura revêtu les prêtres de la chasuble, 
ætil enjoint à l’évêque de les en revêtir immédiatement après ia préface, Honorum «awc- 
tor, elc., c'est-à-dire après la conclusion Per ewmdem D. N., eic., Par là le pontifical 
montre clairement qu’il les regarde comme prêtres aussitôt que l’évêque a achevé la pré- 


face, Honorum auclor, eic., ei avant ja récitation de la prière, Deus sanctificationum, etc. 


. Al fait bien voir que ce sont deux prières différentes ; car il les termine toutes les deux 
par des conclusions particulières à chacune d'elles, et non sous une seule conclusion . 
Elles ne sont poiat une seule etimême prière ou préface qui soit. seulement coupée et in- 
ierrompue par la cérémouie de donnerles habits sacerdotaux, comme Ja préface pour la 
consécration des évêques, Honor omniun dignitatum, etc., est entrecoupée par la cérémonie 
de Ponction de la tête, et reprise par ces paroles, koc, Domine, etc., et dont ces deux par- 
ties, quoiqu’ainsi coupées, sont terminées sous la même conclusion per eumdem Domi- 
num, etc. Après.celte préface Honor omnium dignilatum, elc., qui est qualifiée, dans des 
-pontiificaux, de consécration de l’évêque, consecratio episcopi, et qui s’est dite autrefois 
tout de suite jusqu’à ces paroles, possit esse devolus ; per eumdem, «elc., et sans êlre inter- 
xompue par la prière d'aucune onction, ni même par aucune onction (1) ; après cette pré- 
face, d s-je, immédiatement suivie aujourd’hui de l'onction des mains, on donne à l’évé- 
que consacré des ornements pontificaux. 

On voit la même chose dans l’ordination des diacres. La préface Honorum dator, etc., 
que d'anciens pontificaux qualifient aussi de consécration du diacre (2), consecratio, et qui 
s'est dite sans interruption (3) jusqu à ces paroles : Potiora merealur; per eumdem, etc. 
Férêque la coupe et linterrompt aujourd'hui par une imposition de sa main droite, accom- 
pagnée d’une prière, sur ja tête de chaque digcre ortinand. Puis il reprend cette préface, 
qui est la même, continuée par ces paroles, emille in eum, elc., avec l’extension de sa main 
droite, et il termine ces deux parties de cette préface sous la même conclusion per eum- 
dem, ete. Ce n’est.non plus qu'après celle préface, Honorum dator, elc., entièrement ache- 
vée par ces paroles, per ewndem, etc, qu'il est enjoint à l’évêque de revêtir les diacres les 
habits du‘diacre ; el deux poniificaux marquent expressément que c’est après que les dia- 
cres auront élé consacrés, qu'ils seront revêlus de la dalmalique : Cum vero consecrali fue- 
rint induantur dalmatica. Quand le diacre reçoit cet habit de son ordre, il en a donc déjà 
le caractère. Quand l’évêque consacré reçoit de Ja main de l’évêque consécrateur des orne- 
ments pontificaux, après la prélace entière, Honor omnium dignilatum, elc., per eumdem 
Dominum, elc., l'évêque consacré a déjà aussi le caractère de l’épiscopat ; et de même Île 
prêtre, quand il xegoit l’habil sacerdotal avant la récitation de la prière. Deus sanctificatio- 

(4) On trouvera la preuve de tout ce qui est dit sranc. ibid. pag. 401. Sacram.S. Gregor. apud Me- 


ici dans le Sacram. de Gelase chez Thomass. pag. nard. pag. 236. Martène, eod. 1om. Il, pag. 120, 137, 
453, Miss. Franc. ibid. pag. 408. Sacram. S. Greg. 443, HOU. 


dé Ménard, pag. 239. Martène, ubi supra, pag. 125, (5) Sacram. Gelas., pag. 32. Miss. Franc. ibid. 
ne 181. kr pag. 401. Sacram. S. Greg. pag. 236. Marlène, pag. 


(2) Sacrament. Gelasii, ibid, pag. 32. Missal. 59, 109, 120, etc. 
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num, ete., a déjà le caractère du sacerdoce. Cette prière n’est donc pas la forme de l’ordina- 
tion sacerdotale. 12 laps Fiahes : 

Et à l'égard de la prière Exaudi nos, quesumus, elc., .e pontifical romain d aujourd hui 
suppose manifestement que, pendant la récitation de cette prière, l'évêque n’a pas les 
mains levées ou étendues ; car c’est à la fin de cette prière, après ces.mots, Spirilus sancli 
Deus, qu'il ordonne à l’évêque d'étendre ses mains devant sa poitrine : Tum extensis manibus 
ante pectus dicit: Per omnia sæcula, etc., et la préface. L’évêque est donc supposé n avoir 
pas eu les mains étendues pendant l’oraison Exaudi nos, quæsumus, elc. ” id 

Or, cette injonction que le pontifical d’aujourd’hui fait à l’évêque de joindre 1 imposition 
ou l'extension des mains à la préface Honorum auctor, etc., l'attention expresse qu'ont 
eue les anciens ponlificaux d’intituler ainsi cette préface Consécration des prétres, ce qui 
est dans la vérité déclarer que ce sont là les paroles de cette consécration : Lout cela réuni 
prouve que cette préface ou prière, Honorum auctor, etc., est la forme de l’ordination pres- 
bytérale, et que le pontifical romain d'aujourd'hui, comme les anciens, la regarde en effet 
comme lelle. 

Il faut présentement prendre garde que le Mémoire ne dit rien de l’éveque touchant la 
préface Honorum auctor, ete., ni touchant l'extension des mains qui doit l'accompagner, 
ce qui fait juger qu’on n’y a rien trouvé à redire. Ainsi il faut regarder comme constant 
que l’évêque a prononcé celte préface conformément à l’ordre du pontifical, c’est-à-dire 
étendant les mains devant la poitrine, extensis manibus ante pectus. Il est même si naturel, 
et l’habitude est si grande, d'élever ou d'étendre ses mains devant la poitrine quand on dit 
une préface, qu’alors les mains prennent, pour ainsi dire, d’elles-mêmes cette position. 
Il n’est donc pas douteux que, pendant cette préface, l’évêque n’ait eu les mains étendues 
ante pectus ; of, on voit par le pontifical romain de M. Colbert ce qu’on doit penser de cette 
extension-ci. Ce pontifical, comme on l’a remarqué, prescrit à l’évêque, lorsqu'il récite 
successivement Oremus, dilectissimi, Deum Patrem omnipotentem, elc., Exaudi nos, quæsu- 
mus, etc., Honorum, eic., d’avoir les mains élevées comme quand on dit les oraisons à la 
messe, et ille dicit sine mitra orationem super eos, tenens manus elevatas, sicut quando di- 
cuntur orationes in missa. Ce qui démontre, ainsi qu'on l’a déjà dit, que l’extension des 
mains ou l’élévation des mains (ce qui est la même chose) est une véritable imposition des 
mains. Autrement, puisqu'il est incontestable que la forme de l’ordination consiste dans 
une de ces trois formules, et que, pendant la récitation âe toutes les trois, il faut, suivant 
ce pontifical, que les mains de l’évêque soient élevées de la même manière qu’à la récita- 
tion des oraisons de la messe ; si cette élévation des mains n’en était pas une vraie imposi- 
tion , jamais, suivant le même Pontifical, la matière ne se trouverait jointe à la forme dans 
l’ordination sacerdotale. 1! faut donc reconnaître que d’y réciter la préface Honorum au- 
clor, etc., les mains étendues devant la poitrine, c’est appliquer la forme à la matière, et 
que l’évêque l’ayant fait dans l’ordination dont il s’agit, il y a réellement consacré les prê- 
tres qu’il y a ordonnés(1). 

On a appris que l’évêque qui a fait cette ordination, consulté sur ces doutes, les a dés- 
approuvés, et qu'il est vertueux et éclairé. Tout ce qu’on vient de dire donne en effet une 
opinion avantageuse de la vertu et des lumières de cet évêque, qu’on ne connaît pas d’ail- 
leurs. On estime que, par des principes de religion, se mettant au-dessus d’une mauvaise 
honte, et sans égard à l’idée humiliante qu'il pouvait donner, il a pris le parti, dès qu’il 
s’est aperçu de l'emission, de suppléer exactement tout ce qui avait été omis. On estima 
encore qu'ayant ces diverses connaissances qu’on vient de recueillir, soit du chap. Pres- 
byt. de Grégoire IX, extra de Sacramentis non ilerundis, soit des anciens ordres romains, 
soit du pontifical roméën d’aujourd’hui, ce prélat s’est borné à faire l'imposition muette et 
l'extension des mains avec les prêtres, et à prononcer dans le temps de cette extension 
ces paroles : Oremus, fratres charissimi, etc., il s’en est tenu là sans aller plas avant. Il n’a 
point recommencé l’oraison Exaudi nos, quæsumus, etc., parce qu'il l’avait dite, et peut- 
être avec les mains étendues ou élevées ; et que, quand il ne les aurait pas tenues alors 
dans cette situation, il n'aurait rien fait contre l’ordre du pontifical qui ne marque rien, qui 
ue dit rien du tout sur ce sujet. Ubi enim non est lex, nec prævaricatio. I n’a point recom- 
mencé la préface Honorum auctor, etc., parce qu’il l'avait dite aussi, gardant sans doute 
l’ordre que le même pontifical prescrit, d’avoir alors les mains étendues devant la poitrine, 
et qu'ayant dit de la sorte cette préface, il avait joint la forme à la matière de l’ordination 
presbytérale. Motif qui l’a obligé à se bien donner de garde de recommencer ce rit particu- 
lier, pour ne pas réilérer un sacrement qui imprime caractère. Il y a des grâces d'état, et 
Lies de la Providence sont singulièrement admirables dans les occasions impor- 
antes (2). 


(1) On aura toujours peine à concevoir comment mieux de dire que l'imposition des mains qui a 
l’évêque impose les mains sur des gens. à qui il précedé, s'y trouve jointe moralement, ee qui suf- 
tourne le dos. Jusqu'ici on n’a point cru queles pré- fit dans un tout moral de la nature de celui de l’or- 
tres, en disant la Préface, impusassent les mains sur  dination. i 
ile peuple. On dirait, avec beaucoup plus de raison, (2) Malgré toutes ces grâces d'état, je crois, disait 
qu'ils les imposent alors sur l'autel. En supposant : un habile homme, qu'il n'y a point d’ecclésiastique 
donc que ces mots, Honorum auctor, sont la forme qui ne füt très-fàché d’avoir été ordonné d'une ma- 
de la consécration sacerdotale, il sera peut-être  nière si décousue et si peu complète. 
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1 Le . 

Avant que de finir , on insiste sur celte réflexion que ce sont les pontificaux romains 
les ordres de l'Eglise de Rome, les anciens sacramentairesde celte Eglise, qui déclarent (1) 
que l’ordination des prêtres consiste dans les paroles de cette prière ou préface , Honorum 
auctor et distributor omnium dignitatum, etc. Celte doctrine enseignée dans ces sacramen- 


| taires, dans ces ordres, dans ces pontificaux , en matière si importante, ne saurait être que 


la doctrine de l'Eglise de Rome (2). Ce qui tranche absolument la difficulté, à cause de l’au- 
torité de l'Eglise de Rome, qui est la ‘mère et la maîtresse de toutes les Eglises (3), la co- 


| Jonne et l’appui solide de la vérité (4), Eglise qui représente l'Eglise universelle (5), et qui : 


est comme le tout de toutes les Eglises (6), et dont saint Irénée dit (7) que comme il serait 
trop long de faire l'énumération de toutes les Eglises, quand nous exposons la tradition et 
la foi de cette Eglise fondée par les glorieux apôtres saint Pierre et saint Paul, nous con- 
fondons tous ceux qui s’égarent de quelque manière que ce soit, parce que c’est avec cette 
Eglise que toutes les Eglises et tous les fidèles qui sont par toute la terre , doivent s’accor- 
der à cause de sa principale et excellente principauté, et que c’est en elle que ces mêmes 
fidèles, répandus par toute la terre, ont conservé la tradition qui vient des apôtres. Eglise 
enfin au sujet de laquelle les évêques de France, s’expliquant dans un concile de Limo- 
ges (8) en 1031 , ajoutèrent comme un fondement incontestable, dit M. Bossuet , p. 66 du 
Sermon, 1682, p. 39, édit. in-kv, dont nous avons tiré la traduction du passage de saint Iré- 
née , que le jugement de toute l'Eglise paraît principalement dans le siége apostolique de 
Rome. Judicium enim totius Ecclesiæ maxime in apostolica Romana sede constat. Ainsi 
quand on sait quelle est Ja foi de l'Eglise de Rome, Gn sait queile est la foi de l'Eglise ca- 
tholique, parce que (comme dit encore M. Bossuet, Ser., 1682, p.18), la foi romaine est tou- 
jours la foi de l'Eglise, et la foi catholique ne sera jusqu'à la fin des siècles que la foi 
romaine (9). ’ 


ORFÉVRE er JOAILLIER 


L’orfévre qui trompe l’acheteur sur le titre des malières d’or et d'argent pèche contre la 
justice, et il est passible d’un emprisonnement de trois mois à un an, et d’une amende de 
50 fr. au moins, et au plus du quart des restitutions et dommages intérêts. 

Tous les ouvrages d’or et d’argent sont assujettis, par la loi du 19 brumaire an vi, à des 
titres fixés et soumis à un droit de garantie perçu par l’administration des contributions 
indirectes. : 

La tolérance des titres pour l'or est de trois millièmes ; celle des titres pour l’argent est de 


cinq millièmes. 

Cas I. Eloi, orfévre, met dans ses ouvra- 
ges d’or ou d'argent une si grande quantité 
d’alliage, qu’ils ne sont plus au titre légal ; 
quelquefois même il met du plomb dans Jes 
vides, pour donner plus de poids à ses ou- 
yrages. 

R. Il est dans l’un et l’autre cas 'évidem- 
ment coupable , il pèche mortellement si la 
matière est grave, et véniellement si la ma- 
tière est légère; c’est vendre du plomb ou 
d'autre matière pour de l'or et de l’argent. 
Il est tenu à restituer tous les dommages 
qu'il a causés. 

Cas I. Polybe, orfévre, pour ne pas payer 


(1) Martène, ibid, pag. 92, 190, 108, 440, 118, 
491, 125, 1927, 451, 138, 143, 191, 206, 209. Sacr. 
Gelas. sup. Sacr. Greg. sup. 

(2) Suivant le chap. quis nesciat, disp. 44, et le 
chap. ad abolendam{extra de hæreticis), s'appuyant sur 


-ce dernier chap. la glose in cap. super eo extra de 


cognat. spirit. verbo metropolitana, faisant mention de 
forma Sacramentorum, dit, quam quilibet tenetur ser- 
vare et credere, prout tenet Romana Écclesia, et cela 
ne peut êrre révoqué en doute. 

(3) Si quis dixerit in Ecclesia Romana, quæ om- 
nium Ecclesiarum mater est et magistra, etc. Coneil. 
Trid. disser. 7 de Bap. can. 3. # 

(4) Omnes et singuli, tum clerici, tum laici am- 
plectantur, et aperta professione eam fidem pronun- 
tient, quam saneta Romana Ecclesia magistra, co- 
lumna. et firmamentum veritatis profitetur et colit, 
Ad hanc enim .... necessum est omnem Convenire 
Ecclesiam. Conventus Melodunen.,Cler. Gall. 1579, 
de Fidei catholicæ profes., p. 87., col. 1. 

(5) Romana Ecclesia universalem Ecclesiam re- 
præsentat, quod nulli alteri Ecclesiæ particulari, 


l'impôt, s’abstient de mettre le poinçon ou 
la marque vublique du gouvernement sur 
plusieurs de ses ouvrages ; pèche-t-il? 

R. Assurément. Il pèche d’abord contre la 
loi qui prescrit de payer les impôts, et en- 
suite contre celle qui défend aux orfévres 
d'exposer en vente aucun ouvrage d’or ou 
d'argent qui ne soit revêlu de leur voiucon 
distinctif. 

Cas HI. Alix, joaillier, a vendu des dia- 
mants composés pour des diamants natu- 
rels ; il a donné à des diamants naturels une 
couleur qui les à fait paraître plus beaux. 
Quid juris ? 


nisi universali concilio competit. Petrus de Alliaco 
et ab Alex. Hist. Eccles. fol. 7, pag. 453, col. 
A 

(6) Romana Ecclesia quasi lotum est omnium, 
cæleræ Ecclesix quasi ejus partes . . . quodam res- 
pectu sedes Romana est genus et totum omnium Ec- 
clesiarum. Lanfrancus apud Alex. ibid , t. 6, p. 811, 
col. 4. A. B. 

7) Quoniam valde longam est . . . omnium Eccle- 
siarum enumerare successiones... confundimus e08 
qui quoquomodo . . . præterquam quod oportet colli- 
gunt, etc. fren. L, 115, cap. 4. 

(8) Tom IX Coucil. pag. 209. Alex., ibid., tom. 


. VI, col. 2, p. 458. , A. 


(9) Interim quæ sedis apostolicæ majestatem 
decerent, et certa traditione constarent, asserui cla- 
rius quam ut in dubium revocari possint, nempe in 
sede apostolica semper vivere ac victurum Petruin 
fidei; principem, neque suceessionem ejus a fide 
abrumpendam, et catholicam fidem ad finem usque sæ- 
culi non aliam quam Romanam futuram. Diss.- Cler. 
Gall. p. 405 et &u6. 
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R. Dans le premier cas il a péché contre pierre fausse vendue pour fine, sera puni de 
la justice, et le contrat est nul. Dans le se= jl’emprisonnement pendant trois mois . | 
cond cas, S'il vend le diamant beaucoup au- moins et un an au plus, et d’une aineu ë D! 
dessus du prix qu’en aurait donné l’ache- qui ne pourra excéder le quart des restitu+ k 
teur sans cette fraude , il pêche aussi contre tions, ni dommages-intérêts, ni être au 
li justice, à proportion de l’excédant dû dessous de 50 fr. Les objets du délit, s ils ap- 
justé prix. | bye partiennent encore au vendeur, seront con: 
 Quitonque aûra trompé l'achéteur sur le  fisqués : 
titre d’or ou d’argerit, sur la qualité d’une : | 


ORGUEIL. 


L'orgueil est un amour excessif de sa propre excellence , une estime déréglée de soi“ 
méme. L'orgueil, quoique péché mortel de sa nature, reste très-souvent dans le nombre des 
échés véniels, par défaut de consentement et surtout par légèreté de matière, Mais c’est 
le tous les vices le plus à craindre, parce qu’il est, selon la parole du Sage, l'origine de 
tous les péchés. C’est l’orgueil qui à pérdu le démon, le premier homme, et qui a séduit 
les plas grands personnagés; €’est néanmoins le vice qu’on se pardonne je plus aisé- 

ment, 
"'Sarat Thomas fait connaître douze défauts dont es uns sont des actes d’orgueil , les au- 
t'es en sont des effets : | 

4° La curiosité. Le désir de s’instruire est une curiosité Ilouabie et non un acte d’orgueil. 
Mais avez-vous cherché à contenter voire amour-propfé, à satisfaire vos sens ? C’est un 
acte d’orgueil et une curiosité blâämable ; ce n’est cependant qu’uné faute vénielle, si c’est 
en matière légère. 

Avez-vous laissé égarer vos yeux, avez-vous été d’un extérieur peu réglé, d’üne dissipa- 
tion continuelle au dehors? Effet de la curiosité. Avez-vous voulu tout voir, tout lire, tout 
entendre, savoir tous les secrets d'autrui? Autre effet de la curiosité. Avez-vous aimé le 
luxe , souhaité de paraître avec un extérieur brillant, d’être admiré par la parure, par la 
beauté, par votre train, par des ameublements rares el précieux, par des repas somptueux? 
Le luxe est aujourd'hui poussé si loin, il est si généralement répandu, qu'on a peine à con- 
naître ; à la mise, les d.fférents rangs de la société ; la servante veut briller comme sa maî- 
tresse : la bourgeoise comme la femme de condition ; ouvrier, le journalier , le domesti- 
que emploie à sa parure tout le produit de son travail, de ses journées, de ses gages. Avez- 
vous aimé à vous produire dans les grandes assemblées, dans les compagnies distinguées ? 
Troisième effet de la curiosité. Si cette curiosité n’a pas pour objet des choses gravement 
illicites, ce n’est que péché véniel. 

% La légèreté d'esprit. Avéz=-vous , avec béaucoüp de défiuts , montré une bonne opinion 
de vous-rnême, tandis que vous n’avez bonne opinion de personne. Avez-vous crü fâcile= 
lent ét avéc complaisanée tout le mal que vous avez entendu? Avez-vous pris des airs de 
petits-maîtres ? N’étes-vous point de ces génies sufisants, de ces railleurs habituels qui 
tournent tout en ridicule? Si vous avez causé beaucoup de peine aux autres , outre lor- 
Büeil, il ÿ à péché mortel contre la charité. Si ces railleries sont en matière Üé religion, 
c'est imprété, él ün Scandale énorme. N'êtes-vous point de ces grands parleurs qui, pour se 
faire valoir, raisonnent et décident de fout , qui cénsurent tout, qui vétillent ét chicanent 
sur tout? Ces ésprits légers et vétilleurs Sont appelés par Saint Paul , esprits supérbes et 
ignorants. Si té n’est qu’en malière de peu d'importance , péché vénief. 

Peu attentif sur vos défauts, vous êtes-vous imaginé qué personne v’y prenait garde ? 
Ignoränt êt petit génie, avez-vous voulu passer pour habile et pour savant ? Manvais ou= 
vrier et apprenti, avez-vous prétendu en savoir autant que vos maîtres ; rougissant de votre 
âge et voulant paraître jeune , avez-vous relevé votre prétendue beauté par le fard et la 
parure ; homme de basse condition et de petile fortune, avez -vous voulu passer pour noble 
ét poür riche ? Légèreté d'esprit ; péché veniel ordinatrement. Mais ce qui serait indigne et 
contraire au quatrième commandement; cé serait de mépriser ses parents, parce qu'ils 
sont pauvres ét routiers. 

3° La joïe sotte. Vous êles-vots livré comme ces esprits boulons qui veulent se distin- 
guet par dés bädindges ridicules et puérils, qui se font une habitude , un mérite et une 
gloire de divertir les autres par de fades plaisanteries, par des éclats de rire indiscrets et 
sans retenue , par des contenances et des gestes dissolus ? Péché véniel. L'insensé , dit le 
Saint-Esprit, fait éclater sa voix par des rires excessifs ; mais l’homme sage à peine l’en- 
tend-on rire ? 

k° La jactance. Vous y êtes-vous vanté d’avoir des biens, dés avantages que vous n’aviez 
pos ? Péché véniel, si est en matière légère ; si c'est en matière grave et avec un désordre 
notable, péché mortel. Voyez Jacrance. 

3° La singularité. Vous étésvous fait ün sujet de mérite dé vous condüire autrément que 
les autres, de n'être presque jamais du senliment d'autrui? Péché véniel, si cette singula- 
rité n’est pas accompagnée de désordre extraordinaire : par exemple, si vous aviez cru 
descendre de votre rang en vous trouvant avec le commun des fidèles dans les exercices 
publics de la religion, si vous aviez prétendu vous distinguer en affectant du mépris pour 
les lois de l'Eglise. x 


* 
o91 + 5 


1 ï re Fa 

| 2e - à & Ne 4 

pe so. NO, CL: 2e 
_ Avez-vous préféré une fête de dévotion ane fête de commandement? Avez-vous 
} faissé les pratiques ordinaires de piété po x vous faire un plan de vié selon votre 
sprl. particulier? Péché véniel, si cela n'attaque pas les choses essentiélles dé Ja 
religion. ë 

| 6° L’arrogance. Vous êtes-vous ärrogé des droits, dés préséancés, des honneurs qui ne 
vous étaient pas dus ? Vous êtes-vous arrogé le droit de juger et de mépriser les décisions 
des premiers pasteurs, préférant vos sentiments aux sentiments de l'Eglise ? Péché mortel, 
si la légèreté de matière n’excuse, 

7° La présomption. Avez-vous entfepris des œuvres au-désshs de vos forces ou de vos 
talents? Péché véniel; à moius qu’il n’en résulte un mal considérable pour vous où pour 

les autres. Avez-vous cru que vous aviez assez de force pour ne pas $uccomber dans les 
occasions périlleuses auxquelles vous vous exposiez lémérairement? Avez-vous crü que 
sans la prière vous auriez tous les Secours du ciel dont vous avez besoin pour 
pie vos devoirs? Orgueilleuse présomption, que tu as fait d’apostats et perdu 
ines HAL 

& L'excuse de ses péchés. Avez-vous refusé une réparation légilime à un innocent que 
vous avez maltraité, disant que vous ne lui aviez potut fait de lort ét qu'il à mérité ces 
mauvais traitements ? Avez-vous, pour vous disculper, äccusé malicicüsémeut tfié personne 
innocente d'une fauté que vous aviez vous-même commise? Orguéil, niensoñge, impudence 
et injustice. 

Avez-vous défendu vos erreurs, où soutenu des sentiments condatifés par l'Eglise? Qui 
vous à donné lé d'oit de réclamer contre une autorité souvéräine qui décide? Avez-vous le 
droit de condamner l'Eglise qui vous juge, et de jugcr l'Eglise qui vous éondamne? Vous 

| éles-vous obstiné dans un mauvais parti, Sans vouloir reconnaître que vous êtes préveriw 
- ou que vous vous abusez, et malgré les remüntrancés des personnes jüudicicuses ? Avez-vous 
persisté dans vos idées, vous persuadant que lé$ autres $e (rompent où qu’ils sont préve= 
nus ? Ce péché est très-commun. On ne voit que Irop de gens entêtés ; qui aÿant pris un 
sentiment dangéreux ou mauvais n’en reviennent jamais. 

Pères et mères , chefs de fimille, n’avèz-vous point méprisé les àvis qu’on vous donne 
au sujet des scandales qui sont dans votre maison; et malgré les avértisséinénts des pas« 
téurs et des personnts sensées, avez-vous soutenu les déréglements de votre famille, én 
disant qu’on n’y fait point de mal ? Plus vous étés élevés, plus vous devez craindre d’auto- 
| riser le désordre par votre si'ence et par vos exemples. : 

Pour justifier vos désordres , n’avez-vous point acthsé les autfes d’én faire autant? Tel 
fui Lüther. Tels sont ces voluptutux effréhiés qui, pour s’autoriser les unis les autres et 
séduire les personnes du sexe, disent avec effronterie qu’il n’y à point de mal et que (out le 
monde en fait autant. Péché Grave. 
9e L'areu de ses fautes avec dissimulation. Ne vous êtes-vous point abaissé afin d'étre - 
élevé, parlant de vous aveë mépris, avouant votre ignorance ; votre méprise, pour donner 
le change et recevoir dés louanges ? Un solitaire qui faisait pataître uhe profonde humilité 
vint un jour chez lPabbé Sérapion; ce bon vieillard Pinvita, selon sa coutüme, à offrir avec 
Jui sa prière à Dieu. Mais le solitaire répondit qu’il avait commis tant de péchés qu’il s’esti- 
mait indigne de cet honneur et même de respirer l'air commun à (ous les hommes. Il ne 
voulut aussi s'asseoir qu’à térre et non sur le niême siége. El fit encore plus de résistanéé 
lorsqu'on voulut lui laver les pieds. Enfin lorsqu’iis furent sortis de table, Séräpion fui 
äyant donné quelqués avis , avec toute ja douceur possible, s’äpercüt du mauvais effet de 
sa remontrance. «Eh quoi, mon fils , lui dit âlors le bon vieillard, vous disiez, il n’y à qu’un 
Môment, que vous aviez fait Lous les crimes imaginables , d'où vient donc qu’un simple 
avertissement que jé vous donne, qui n'a rien d’offensant et que vous dévriez même recé- 
Yoir comnie un gage de ma tendre affection, vous tontriste si fort, que je vois éclater sur 
votre visäge le chagrin, le dépitet lindignation là plus étonnante ? Avouez-le , non frète, 
vous attendiez l’élôge de vôtre humilité apparente ; vous auriez été fort content que je vous 
eusse répondu par ces paroles du livre Ues Proverbes : Le juste commence son discours pat 
s’accuser lui-mête. La Vraie humilité ne consisté pas à s’inipüter de grands crimes que 
pérsonne ne crôira, maië à souffrir en paix el à savoir eslimér {es injures qu’üti nous fait, 
même sans aucun fondément ! » | : 
Mais le plus grand crime en ce genré c'est quand où actuse &es fautés avéc dissimulation 
dans fe tribunal de la péniténcé. O homme aveugle! En déguisant vos fautes à un confesa 
seur , les cachérez-vous à Dieu qui doit vous juger? 

10° La désobéissance. Avez-vous résisté à l'autorité légitime qui vous cofnmande ? Avez- 
vous désapprouvé les ordres de vos supérieurs, avez-vous mäl interprété leurs intentions ? 
Quelle impudence, dit saint Bernard, que l'homme, un petit ver de terre, ose refuser de se 
souinettré, tandis que Jésus-Christ s’ést soumis à un pauvre artisan L 

41° La liberté. Etes-vou; de ces orgucilleux qui nié peuvent pas souffrir qu’on les reprenne, 
éncore moins qu’on les corrige, qui ne veulent ni dépendante, ni subordiñation, ni supés 
rieur, niégal? Enportié par esprit hautain ef domin int, n’avez-vous point voulu être 
naître avec Vos égaux, parier el agir lonjours en maître? 5 

12° L'habitude de pécher. L'homme qui pèche imnortellement par coutume porte l’érgueil 
contre Dieu, jusqu’à dire par sa conduite qu’il se moque de Dieu, qu’il se soucie peu de 
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plaire à Dieu et de retourner à lui, pourvu q 


homas , renferme un mépris de Dieu. | 4 it 
Ce qui dans cette matière serait un péché mortel, s’il y avait pleine advertance , ce serai 
de vous attribuer à vous-même vos vertus, vos bonnes qualités et tout ce que vous avez 


reçu de Dieu. 


E 


se contente. L’habitude ae pécner, dit saint 


ORNEMENTS D’EÉGLISE. 


On entend ici par ornements, les habits sacerdotaux , ïe corporal, les nappes d'autel, etc. 
Plusieurs de ces ornements doivent être bénits par l’évêque, tels que sont l’amict, l’aube , 
Ja ceinture, la chasuble, létole, le manipule, les nappes et Île corporal ; nul na 
pouvant les bénir sans sa permission, s’il n’a un privilége, tel qu'ont les supé- 
rieurs de plusieurs ordres religieux pour leur usage , ou en vertu d’une coutume légitiine- 


ment prescrile. 


Cas I. Paul ayant voulu célébrer, on lui a 
présenté une aube qui n'avait pas été bénite. 
Comme c'était un jour de Pentecôte , et qu’il 
n'aurait pu entendre la messe, il a cru pou- 
voir se servir de celte aube. L’a-t-il pu sans 


péché? 


R. Non,etil ne l'aurait même pu pour 
donner le saint viatique à un mourant. La 
raison est qu'on ne peul célébrer avec des 
ornements profanes, sans violer le respect 
qui est dû à Jésus-Christ qui y est offert en 
sacrifice par le prêtre; puisque l'Eglise, qui 
ne se conduit que par l'esprit de ce même 
Sauveur, n'a institué la bénédiction des 
choses qui servent à cet augnste mystère 
que pour marquer mieux ce respect, et en 
même temps la grâce qu’il produit par la 
vertu de la Passion de Notre-Seigneur. C’est 
le raisonnement de saint Thomas, part. 3, 
g. 85, a. 6. Ainsi Paul devait plutôt ne pas 
célébrer; et le précepte d'entendre la messe 


ce jour-là cessait à son égard. 


Cas Il. Ariste ayant une chasuble, dont un 
côté était rouge, et l’autre blanc, l’a fait dé- 
coudre , et a lait ajouter à chacune une dou- 
blure, pour s’en servir séparément. Peut-il 
célébrer avec ces ornements sans les faire 


bénir de nouveau ? 


R. Il le peut , parce qu'ils n’ont pas perdu 
leur bénédiction par ce changement; car 
quand une chasuble est double , on la bénit 
des deux côtés : et ainsi, lorsqu'on sépare 
une partie de l’autre, chacune conserve tou- 
jours sa bénédiction. Ii en est de même de 


l’étole et du manipule double. 


Cas III. Nicaise, curé d’une pauvre 
église, n’ayant que des aubes et des chasu- 
bles fort usées, les a fail raccommoder. Faut- 


il qu’illes fasse bénir de nouveau ? 


R. Si ces ornements sont si usés ou rom- 
pus,qu’on ne puisse plus s’en servir avec dé- 
cence , comme s’il a fallu mettre une autre 
manche à l'aube, ils ont perdu leur bénédic- 
tion. Mais ils la conserveraient, s'ils n’é— 
taient pas si défectueux, comme s’il n’y avait 
que quelque chose de décousu , ou quelque 


pièce peu considérable à y mettre. 


Cas IV. Barthol, ayant des aubes si usées 
qu’elles ne peuvent plus servir à célébrer, 
en a donné les morceaux à sa sœur, pour 
s’en faire du menu linge. L’a-t-il pu sans 


péché? 


KR. Non: car les saints canons ordonnent 
que ces vieux ornements soient brûlés, et 
les cendres mises en un lieu de l’église, où 
J'on ne puisse les fouler aux pieds : 


la reli- 


gion voulant qu’on n’applique jamais à des 
usages profanes ce qui a été ainsi consacré 
au culte divin. Il n’est pas même permis de 
s’en servir à ensevelir les morts; ainsi qu’il 
est porté par le canon #0 de Consecrat. 
dist., 1. 

— Ces canons joignaient aux Hinges , les 
ustensiles de métal , comme les chandeliers. 
L'usage y a dérogé en ce point. 

Cas V. Christine a donné à son curé des 
rideaux de lit, dont il a fait une chasuble. 
L’a-t-il pu sans péché? 

R. Quoi qu’en aient pensé saint Antonin 
et la Glose, il l’a pu, comme le disent un 
grand nombre de théologiens exacts , qui le 
prouvent avec Sylvius : {° par la coutume 
où l’on est d’en user ainsi ; 2 par l'exemple 
de l’ancien tabernacle qui fut fait de choses 
qui avaient servi à l’usage des hommes et 
des femmes; 3° parce que, si l’on a même 
consacré des temples d'idoles au culte de 
Dieu, pourquoi serait-il défendu de se ser- 
vir d’étoffes profanes pour faire des orne- 
ments d'église ? 

Cas VI. Dorothée, seigneur , ayant fait 
faire une chasuble, deux tuniques , etc., y 
a fait mettre ses armes. Le curé refuse de 
s’en servir, et prétend que des armes comme 
cela vont bien sur le dos d’un mulet, mais 
non sur la chasuble d’un prêtre. A-t-il rai 
son ? 

R. On peut faire mettre ses armes sur des 
ornements par vanité; on peut les y faire 
mettre pour porter sa famille, ou d'autres, à 
faire du bien à l'église ; pour n’être pas ou- 
blié dans les prières du ministre qui célèbre, 
etc. Cet usage n'est donc point mauvais par 
lui-même. De grands prélats , et même saint 
Charles Borromée, l'ont suivi. Ainsi, comme 
dans le doute même il faut toujours inter- 
préter en bonne part les intentions secrè- 
tes, le curé peut et doit même accepter ces 
ornements; pourvu que cet usage ne soit 
pas défendu par l’évêque , que ces armoiries 
n'aient aucune figure indécente , et qu’elles 
soient placées au bas seulenent de la cha- 
suble. Il ne faut point irriter un seigneur 
par ua refus opiniâtre, étant constant qu'il 
à dangereux à un curé d’être brouillé avec 

ui. 

— Voyez sur cet article un beau morceau 
de M. de la Palluelle; ou chez lui, part, 2 
pag. 241; ou dans mon Traité des saints 
Mystères, ch. 10, n. 19, 

. GAS VIT. Pacôme peat-il se servir d’une 
êlo'e pour ceinture, et d’un manipule fort 


| 
à 


grand pour étole, dans la nécessité où il M faiel ; mais cette bénédiction n’esé pas ab- 


e célébrer un jour de fête? 

R. H le peut, parce que, comme dit saint 
Antonin, l'étole qu'il fait servir de ceinture 
et le manipule sont consacrés par da bénédic- 
tion dé l’évêque. Sylvius cite trois auteurs 
qui disent la même chose. 'ERPNEMES 
. — Cas VII. André prend quelquefois des 
ornements dont la couleur ne convient pas à 
l'office, par exemple du blanc, quand il a 
fait d’un martyr. Pèche-t-il en cela, et quel 
est son péché ? 

R. Il ne pèche pas, et même il fait mieux, 


s’il en agit ainsi pour se conformer à la cou- 
leur dont se sert l’église dans laquelle il cé- 


lèbre; sans cela on verrait, dans une église 
où célèbrent plusieurs prêtres étrangers, 
des ornements de toutes couleurs à tous 
Jes autels, bigarrure qu’on doit éviter, et 
qu’on évite toujours à Notre-Dame de Paris. 
Hors de ce cas, il pèche; mais sa faute n’est 
que vénielle, à moins qu’il n’y eût du scan- 
dale, comme s’il prenait du noir le jour de 
Pâques. . 
— Cas IX. Arbogaste;curéd’un gres bourg, 
pour se donner du relief, prend ses orne- 
ments sur l'autel comme les évêques. Ne le 
peut-il pas? 

R. Non : tout prêtre particulier doit pren- 
dre les-ornements à la sacristie. S'il n’y en a 


point, ni de crédence non plus, il doit les 


prendre sur l'autel, non pas au milieu, mais 
in cornu Evangelii. 


— Cas X. Audentius, prélat régulier, ne. 


peut-il pas prendre les ornements au milieu 
de l’autel toutes les fois qu’il célèbre? 

R. Non; il ne le peut que quand il doit cé- 
lébrer pontificalement. Prelati episcopis in- 
ferores, disait en 1659 la congrégation des 
Riles, sacras vestes ex altari sumere non pos- 
sunt, nisi pontificaliter sacris vacaturi. Apud 
Merati in Indice, num. 347. 

— Cas XI et XII. Pierre se trouvant dan 
une paroisse de campagne, on lui a donné 
un corporal très-sale. A-il pu s’en servir 
pour dire la messe? Le même, la disant dans 
Ja chapelle d’un seigneur où il ne s’est point 
trouvé de purificatoire, en a fait un d’un linge 
propre, mais qui n’était point bénit. Peut-on 
l'excuser dans ces deux cas? 

R. Ad 1. Si on peut excuser un prêtre qui, 
pour de justes raisons, célèbre avec un cor- 
poral fort sale, on ne peut en aucune manière 
excuser un curé qui a assez peu de religion 
pour mettre le corps du Fils de Dieu sous un 
linge qu'il n’oserait présenter à table au 
dernier paysan de son village. Ce serait faire 
tort à la piété que de vouloir prouver une 
chose si évidente. 

Ad 2. Il est à propos que le purificatoire 
soit bénit avec les autres linges qui servent à 
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solument nécessaire, et on l’omet en quel- 
ques diocèses. Pierre a donc pu se faire un 
purificatoire d’un linge commun; mais, 
quand il s’en est une fois servi, il doit être 
traité avec respect, et n’être touché par les 
séculiers qu'après avoir été lavé par un mi- 
nistre sacré. Voyez, ci-dessus, le cas Bar— 
thol, nombre IV. 

— Cas XIH. Philométor, curé d’une pa- 
roisse très-pauvre, et qui est Iui-même fort 
éloigné d’être riche, demande comment il doit 
s’y prendre pour fournir d’ornements son 
église, qui en a un très-grand besoin? 

R. Un curé doit, autant qu'il lui est possi- 
ble, ménager son peuple, en:ce qui regarde 
son église et les ornements qui y sont néces- 
saires. Saint Vincent de Paul trouva, sans 


-qu'il en coutât rien à ses paroissiens, le 


moyen de bâtir de fond en comble l’église de 
Clichy, dont M. le cardinal de Bérule, son 
directeur, l'avait obligé de prendre ia con- 
duite. Mais comme tous les curés n’ont pas 
le crédit de ce saint prêtre, et que ceux qui 
vivraient aussi bien que lui ne sont pas tous 
à la porte de Paris, où il y a de grandes res 
sources pour le bien comme pour le mal, la 
règle générale est : 1° que les ornements 
soient fournis par les fabriques ; 2 que, lors- 
qu’elles n’ont pas assez de revenu pour cela, 
ils soient fournis par les béné'iciers qui jouis- 
sent des dîmes, et snbsidiairement par ceux 
qui possèdent les dimes inféodées. Voici 
comme s’en explique l’édit de 1695, art. 21 : 
« Les ecclésiastiques qui jouissent des dîmes 
dépendantes des bénéfices dont ils sont pour- 
vus, et subsidiairemert ceux qui possèdent 
des dîmes inféodées, seront tenus de réparer 
et entretenir en bon état le chœur des églises 
paroissiales dans l'étendue desquelles ils 1è- 
vent lesdites dîmes, et d’y fournir les calices, 
ornements et livres nécessaires, si les reve- 
nus des fabriques ne suffisent pas pour cet 
effet. Enjoignons à nos baillis et sénéchaux.….. 
d'y pourvoir soigneusement, et d'exécuter 
par toute voie, même par saisie et adjudica- 
tion desdites dimes... les ordonnances que 
les archevêques et évêques pourront rendre 
pour les réparations-desdites églises et achat 
desdits ornements dans le cours de leurs vi= 
sites, elc. » 

Le même édit porte, art. 36, que « les ap- 
pellations comme d'abus, qui seront interje- 
tées des ordonnances ou jugements rendus 
par les archevêques , évêques ei juges d’é- 
glise, pour la célébration du service divin, 
réparations des églises, achats d’ornements.. 
n'auront effet suspensif, mais dévolutif. » 
Voyez, sur cette matière , les Mémoires du 
Clergé, tom. VE, pag. 232, 239 el suivantes. 


OUVERTURE DE TESTAMENT ET DE SUCCESSION 
L'ouverture du testament est un procès-verbal que le juge dresse de l’apport qui lui est 
fait d’un testament olographe, et de l’ouverture qu'il en à faite, en conséquence du réqui- 
sitoire de celui qui le lui a mis entre les mains. Après quoi, il est fait mention aw’il a été 


déposé chez un tel notaire. 


L'ouverture de succession arrive par la mort ou naturelle ou civile de celui à qui une 
personne doit succéder. La succession est ouverte en faveur d’un enfant déjà conçn, quoique 
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non encore né. Quia qui sunt in utero pro jam natis habentur, quoties de eorum commodis 
agitur. Voyez Ferrières sur le liv. rx des Anstilules, tit. 1, $8. : 


OUVRIERS. | 4 


Par le mot ouvriers, on entend les travailleurs qui vivent de salaire. Les ouvriers peuvent 
être distingués en : 1° apprentis ; 2° ouvriers proprement dits, travaillant chez un maître, et 
quelquefois désignés sous le nom de compagnons ou garçons ; 8° artisans travaillant dans 
leur domicile pour leur propre compte ou pour le compte d’un maître, or rs 

Tous ces ouvriers peuvent être en rapport : {° avec les agents de l'autorité; 2° avec les 
maîtres ou fabricants ; 3° avec les consommateurs ou acheteurs. | 4 ë 

- Tout ouvrier travaillant en qualité de compagnon où garçon doit être pourvu d’un livret. 
Le livret a été établi pour maintenir la dépendance de l’ouvrier vis-à-vis du maître, et pour 
faciliter la surveillance qu’exerce l’autorité. Nul ne pourra recevoir un ouvrier s’il n’est 
porteur d’un livret portant le certificat d’acquit de ses engagements, délivré par celui de chez 
qui il sort. La loi ne prononce pas de peine contre le maître qui n’exécute pas cette Pres 
cription; elle l'oblige seulement à payer des dommages-intérêts au maître précédent, si l'ou- 
vrier reçu sans livret n'avait pas rempli sés engagements. L’ouvrier qui aura reçu des avances 
sur son salaire, où contracté l'engagement de travailler un certain temps, ne pourra exiger 
la remise de son livret et la délivrance de son congé qu'après avoir acquitté ses dettes par 
son travail et rempli ses engagements, si son maître l’exige, Maïs, si le maître refuse à l’ou- 
vrier du travail ou son salaire, il ne peut pas le retenir, et il doit lui remettre son livret et 
son congé, quoique les avances ne soient pas remboursées. Il peut seulement mentionner 
la dette sur le livret. Dans ce cas, le maître qui emploie ensuite l’ouvrier fait une retenue 
sur le.salaire pour payer cette dette. La retenue ne peut dépasser deux cinquièmes du salaire 
journalier. Lorsque la deite est acquittée, le maître en fait mention sur le livret. Il avertit, 
lé créancier et lui remet le montant. ; ee 

- L'homme’ ne peut pas aliénér complétement sa liberté; et, bien que les ouvriers ne jouis- 
sent pas d’une liberté véritable, puisqu'ils ne peuvent attendre, dans une inaction momen- 
tanée , qu'on leur accorde de bonnes conditions de travail, cependant la loi a posé pour 
principe que l’ouvrier ne peut engager ses services qu’à temps ou pour une entréprise dé- 
terminée. L'engagement d’un ouvrier ne peut excéder un an, à moins qu'il ne soit contre- 
maître, conducteur des autres ouvriers, ou qu’il n’ait un traitement et des conditions sti- 
pulées par un acte exprès. L’ouvrier répond des accidents qui arrivent par la défectuosité 
de son travail ou par l'ignorance des règles de son art, lorsqu'il travaille à l’entreprise; 
mais, s’il travaille à la journée, il n’est pas tenu de sa mal-facon. L’ouvrier est obligé d’a- 
chever l'ouvrage qu’il a commencé sous peine de dommages-intérêts, s’il y a lieu, à moins 
qu'il ne prouve qu'il en a été empêché par ün fait indépendant de sa volonté, et auquel il 
n'a pu résister. Si, dans Île cas où l’ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de 
quelque manière qué ce soit, avant d’être livrée, la perte en est pour l’ouvrier, à moins que 
le maître ne fût en demeuré de recevoir la chose, c'est-à-dire à moins que, l’époque de li- 
vrer étant venue, l’ouvrier n’ait offert la chose au maître suivant les conventions. Dans lé 
cas où l'ouvrier fournit seulement son travail ou son industrie, si la chose vient à périr, 
l'ouvrier n’est tenu que de sa faute; dans ce même cas, si la chose vient à périr, quoique 
sans aucune faute de la part de l’ouvrier, avant que l’ouvrage ait été reçu et sans que le 
maître fût en demeure de le vérifier, l’ouvrier n’a point de salaire à réclamer, à moins que 
la chose n'ait péri par le vice de la matière. S'il s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à 
la mesure, la vérification peut s’en faire par parties; elle est censée faite par toutes les par= . 
ties payées si le maître paye l’ouvrier en proportion de l'ouvrage fait. : 

Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit 
déjà commencé, en dédommageant l’ouvrier de loutes ses dépenses, de tous ses travaux, et 
de tout ce qu’il aurait pu gagner dans cette entreprise. 

‘Quand un ouvrier est chargé, par le chef d’une manufacture, des fonctions de chef d’ate 
lier ou contre-maître, il est assujetti à certaines obligations qui sont de la nature du manda= 
taire salarié, Voyez ManDaT 

Quand il s’agit du salaire de ouvrier, c’est la conscience, l’équité naturelle, la loi de Dieu 
qui doit nous diriger, car la loi civile est presque muette ; elle ne pose aucun principe clair 
et précis : elle emploie presque indifféremment, et sans les définir, les mots ouvriers, arti= 
sans, gens de journée, gens de travail, de service. Et pourtant, dans certains cas, c’est sur 
l'usage d’un de ces mots qu'est fondée toute une série de priviléges. Nous ne pouvons donc : 
expliquer comment se règlent et se payent les salaires. Chaque profession a sa coutume . 
les uns sont payés à l’heure ou à la journée ; les autres à la pièce ou à la tâche; d’autres 
sont payés à la semaine, au mois ou à l’année. L'époque du payementet le mode d’estima 
tion du travail varient à l'infini. 

Si le maître ne paye pas les ouvriers, ils ont contre lui une action personnelle, 
vent aussi se faire payer sur les biens mobiliers et immobiliers dumaître, sur la fabrique et 
les objets fabriqués. Ils sont dans la même position que les autres créanciers; mais n’ont- : 
ils pas droit à une position plus favorable? L’équité veut que, dans les conditions actuelles 
de la production et de la répartition des produits, l’homme dont le travail et l'intelligence 
Ont contribué à la production d’un objet quelconque ait droit à une part dans le prix de la 


et ils peu 
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yente de cet objet, et que la confianee ur | l'ouvrier pour le fabricant qui l’emploie ne 
soit jamais trompée. Quand l’ouvrier a fait au fabricant l’avance de son temps et de sa peine; 
il a acquis au paiement de son salaire un droit non moins sacré que celui qui résulte de l'a> 
vance faite au fabricant, soit en capitaux, soit en fournitures, et, de plus, il a droit à la pré- 
férence que l'équité doit assurer à celui qui a donné tout son travail, tout son temps, sur 
celui qui n’a donné qu’une partie de son bien. La loi lui accorde-t-elle cette préférence ? Les 
jurisconsultes ne sont pas d'accord à cet égard. Des arrêtés de cours royales ont été rendus 
en sens,contraire : les uns disent oui, les autres disent non. Les ouvriers n’ont aucune cer- 
titude, car les arrêts ne sont pas des lois; et une loi seule pourrait régler leurs droits d’une 
manière certaine. | | Rd Pr Da es 
. Quant aux matièrés qui sont confiées à un ouvrier pour les faconner, il est certain qu’ii 
peut les retenir si on lui refuse le paiement de la façon; maïs il a été jugé plusieurs fois 
qu'il n’a pas le droit de retenir une matière pour garantir le payement des façons données à 
d'autres matières qu’il a antérieurement livrées. L’ouvrier qui, en payement du prix de ré- 
parations, par lui faites à un.objet mobilier, accepte un billet à ordre, fait novation à sa 
créance, et perd par suite tout privilége sur l’objet réparé, | pts 
Siles maçons, charpentiers et autres ouvriers ont été employés pour la construction de 
quelque édifice, la loi ne leur accorde un privilège sur ces travaux, c’est-à-dire le droit d’être 
payés avant les autres créanciers, qu’autant que, par un expert nommé d’office par le tri- 
bunal, il aura été dressé préalablement procès-verbal pour constater l’état des lieux relati - 
yement aux ouvrages que le propriétaire aura déclaré avoir le dessein de faire, et que les 
ouvrages aient êté, dans les six mois au plus de leur perfection, reçus par un expert égale- 
ment nommé d'office, L'action des ouvriers et gens dé ravail pour le payement de leurs jour- 
nées, fournitures et salaires,est prescrite par six mois ; mais, au for intérieur, la conscience 
veut que l’ouvrier recoive son salaire, même quand il a été assez tolérant pour ne pas 


BR: 


l’exigér pendant plusieurs mois. 
PAIEMENT. 


C'est l’acquittement d’une dette ou d’une obligation. Tout paiement suppose une dette. 
:Cé qui a été payé sans être dû est sujet à répétition. La répétition n’est pas admise à l’é- 
gard des obligations naturelles qui ont été volontairement äcquittées. Une obligation peut 
être acquittée par toute personne qui y est intéressée, telle qu’un obligé on une caution : 
Pobligation peut même être äcquittée par un tiers qui w’y est point intéressé, pourvu qué 
ce tiers agisse au nom et en l’acquit du débiteur, ou que, s’il agit en son nom propre, ilne 
‘soit pas Sübrogé aux droits du créancier. L'obligation de faire un paiement ne peut être 
acquittée par un tiers contre le gré du créancier, lorsque ce dernier a intérêt qu’elle 
soit remplie par le débiteur lui-même. Pour payer valzblement, il faut être propriétaire de 
‘la chose donnée en paiement et capable de l’aliéner. Néanmoins, le paiement d’une somme 
“en argent, ou autre chose qui se consomme par l'usage, ne peut être répété contre le 
‘créancier qui l’a consommée de bonne foi, quoique le paiement en ait été fait par celui 
“qui n’en était pas propriétaire ou qui n’élait pas capable de l’aliéner. Le paiement doit être 
‘fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou qui soit autorisé par la justice 
“ou par la loi à recevoir pour lui. Le paiement fait à celui qui r’aurait pas pouvoir de rece- 
‘voir pour le créancier est valable, si celui-ci le ratifie ou s’il en a profité. Le paiement fait 
de bonne foi à celui qui est en possession de la créance est valable, encore que le posses— 


|. “seur en soit par la suite évincé. Le paiement fait au créancier n’est point valable, s’il était 


| 


| 
: 


“incapable de le recevoir, à moins que le débiteur ne prouve que la chose payée a tourné 
au profit du créancier: ; ONE 
Le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due, 
quoique la valeur de la chose offerte soit égale.ou même plus grande. Le débiteur ne peut 
point forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d’une dette même divisible. Le 
- débiteur d’un corps certain et déterminé est libéré par la remise de la chose en l’état où 
elle se trouve lors de la livraison, pourvu que les détériorations qui y sont survenues ne 


viennent point de son fait ou de sa faute, ni de celle des personnes dont il est responsable, 


ou qu'avant ces détériorations ik ne fût pas en demeure. Si la dette est d’une chose qui ne 
“soit déterminée que par son espèce, le débiteur ne sera pas tenu, pour être libéré, de la 
donner de la meilleure espèce, mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise. Le paiement 
doit être exécuté dans le lieu désigné par la convention; si le lieu n’y est pas désigné, le 
paiement, lorsqu'il s’agit d’un corps certain et déterminé, doit être fait dans le lieu où était, 
“au temps de l'obligation, la chose qui en fait l'objet : hors ces deux cas, le paiement doit 
“être fait au domicile du débiteur. Les frais du paiement sont à la charge du débiteur. Si le 
paiement se fait en argent,.il doit l’être en espèces ayant cours à l’époque du paiement, et 
“non au cours qu'elles avaient à l’époque où le baïl a été fait. Dans les paiements en pièces 
d'argent de sommes de 500 ffancs et au-déssus, le débiteur est tenu de fournir 1e SA [El 
ficelle. La valeur des sacs sera payée par celüi qui recoit, ou la retenue en sera exercée par 


golui.qui paie, sur le pied de 15 centimes par sac, 


à 
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Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette il en- 
tend acquitter; mais le créancier peut, de son côté, refuser le paiement, s il peut nuire à ses 
intérêts. Le débiteur d’une dette qui porte intérêt ou produit des arrérages ne peut point, . 
sans le consentement du créancier, imputer le paiement qu’il fait sur le capital par préfé- 
rence aux arrérages ou intérêts. Le paiement fait sur capital et intérêts, mais qui n est 
point intégral, s'impute d’abord sur les intérêts. Lorsque Je débiteur de diverses dettes a 
accepté une quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu'il a reçu sur l’une de ces 
dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demander l’imputation sur,une dette différente, 
à moins qu'il n’y ait eu dol ou surprise de la part du créancier. Lorsque la quittance ne porte 
aucune imputation, le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait poar 
lors le plus d'intérêt d'acquitter entre celles qui sont pareillement échues ; sinon, Sur la 
dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point. Si les dettes sont d’égale 
nature, l’imputation se fait sur la plus ancienne; toutes choses égales, elle se fait propor- 


tionnellement. 


Lorsque le créancier refuse de recevoir son paiement, le débiteur peut lui faire des offres 
réelles, et au refus du créancier de les accepter, consigner la chose ou la sovwme offerte. 


Voyez OFFRES RÉELLES. 


Ün débiteur est-il déchargé de l'obligation de payer ses dettes par la cession de ses biens? 


Voyez CESSION DES BIENS. 


Comme les dettes sont de différentes natures, qu’il y en a de privilégiées, d’hypothécai- 
res, de chirographaires, il y a aussi des règles différentes a garder dans le paiement, afin 
de ne pas s’exposer à les payer deux fois. Voyez Derres, JURER, PROMESSE. 


Cas I. Landrade ayant donné à Gatien une 
procuration pour recouvrer plusieurs som— 
mes qui lui étaient dues, et ayant révoqué 
sa procuration un mois après, Gatien s’en 
est encore servi pour recevoir 300 livres que 
Jean devait à Landrade. Jean en est-il quitte 
envers Landrade, même dans le for de sa 
conscience ? 

-R. Si Jean a connu la révocation faite par 
Landrade de sa procuration, il a mal payé 
les 300 livres à Gatien; mais s’il l’a ignorée, 
il est quitte envers Landrade, même dans le 
for de ia conscience. Landrade devait faire 
connaître à Jean, son débiteur, sa révoca- 
tion : c’est la décision de la loi 12, $ 2, ff. de 
Solutionibus, etc., liv. xLvi, Lit. 3 : Si quis 
mandaverit, dit-elle, ué Titio solvam, deinde 
veluerit eum acvipere : si ignorans prohibi- 
tum fuisse cum accipere, solvam, liberabor. 
Sed si sciero, non liberabor. Le code civil y 
est conforme. 

Cas IT. André doit à Titius, 1°, 500 livres 
d'argent prêté, 2°, 400 livres sous la caution 
de Mævius, 3°, 500 livres hypothéquées sur 
sa maison, 4°, 400 livres qui portent intérêt 
en vertu d’une sentence que Titius a fait 
rendre contre lui. Sur toutes ces sommes, 
André a payé 900 livres sans les imputer 
sur. aucune somme en particulier. Après 


quoi Tilius voulant exiger les intérêts de la 
susdile somme de 400 livres, André refuse 
de les payer, soutenant que son rembourse- 
ment doit être imputé, {° sur la somme qui 
porte intérêt, 2% sur celle pour laquelle la 
maison est hypothéquée. A-t-il raison? 

R. La prétention de Titius n’est pas juste. 
La loi 1, ff. de Solut., eic., porte que quand 
un débiteur donne à compte et indéfiniment 
une somme d'argent sur plusieurs qu'il doit, 
il peut imputer ce qu’il paye sur une telle de 
ces sommes qu'il lui plaît et en la même 
manière que le ferait le créancier s’il était 
en sa place, lequel voudrait sans doute, s’il 
était débiteur , faire l’imputation sur les 
sommes qui lui seraient plus à charge, c’est- 
à-dire acquitter d’abord celles qui porte- 
raient intérêt ou qui seraienthypothécaires : 
Constat, quolies indistincte quid solvitur, in 
graviorem causam videri solutum, dit la loi 5, 
eod. tit. Voyez DerTte, HyPOTHÈQUE, RESTI- 
TUTION. Le. code dit que le débiteur d’une 
dette qui porte intérêt ne peut point, sans 
le consentement du créancier, imputer le 
paiement qu’il fait sur le capital par préfé- 
rence aux arrérages ou intérêts : le paie- 
ment qui n’est point intégral s’impute d’a- 
bord sur les intérêts. 


PALE. 


La pale, destinée à couvrir le calice, se compose de deux linges qui enveloppent un car- 
ton. Elle doit être de toile de lin ou de chanvre, unie, sans broderie, du moins à la partie 
qui touche le calice, et assez grande pour pouvoir être placée et déplacée facilement. Elle 
doit être bénite par l’évêque ou par son délégué avant que de servir au saint sacrifice : 
l'usage illicile qu'on en aurait fait pour la célébration des saints mystères ne tiendrait pas 
lieu de la bénédiction. 


PAPE. 


Le pape, étant le chef de l'Eglise universelle, peut faire des lois qui obligent tous les 
cnrétiens au for de la conscience; de droit ordinaire, il peut dispenser de toutes les lois 
ecclésiastiques ou canoniques, même de ce qu’ont établi les apôtres, en ce qui n’est pas de 
foi et avec juste cause; il ne peut accorder des dispenses sur les choses de droit divin 
mais il peut les déclarer et interpréter avec juste cause; sur le droit positif, il peut accor= 
der indistinctement toutes sortes de dispenses pour cause. 

Le pape peut dispenser des vœux et des serments, pourvu que les motifs soient légiti- 
mes, el jamais au préjudice d'un tiers, si ce n’est pour de grandes causes ; mais il est vblivé 
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lui-même par son propre serment. En accordant la dispense des vœux et des serment, le 
pape ne va pas contre le droit divin, mais il détruit la base de l'obligation, comme à peu 
près le créancier dispense son débiteur de l'obligation de payer ce qu’il doit, en lui faisant 
remise de sa dette. | | 

Le pape doit garder fidèlement les constitutions de ses prédécesseurs, mais il a le droit 
de les changer, même les décrets des conciles généraux qui ne regardent pas la foi. 

Le pape seul a le droit d’absoudre de certains cas d’excommunication et de suspense, 
d’ériger une église en cathédrale et une cathédrale en métropole, de juger un évêque, unir 
deux évêchés, conférer deux évéchés à un seul évêque, de permettre à un simple prêtre de 
confirmer et de réconcilier une église consacrée, d'accorder l’exemption de la puissance 
ordinaire et épiscopale, des indulgences plénières; lui seul accorde la permission d’ordon- 
ner un clerc hors les temps fixés pour cela, de donner les ordres sacrés à ceux qui n’ont 
pas atteint l’âge. Le pape seul approuve les ordres et les instituts des ordres religieux; le 
pape seul peut canoniser les saints. Il ne peut rien faire ni rien commander d’injuste. 


PARAPHERNAUX (BIENS). 


Le mot paraphernal signifie extra-dotal. Tous les biens de la femme qui n’ont pas été 
constitués en dot sont paraphernaux. Si tous les biens de la femme sont paraphernaux, et 
s’il n’y a pas de convention dans le contrat pour lui faire supporter une portion des char- 
ges du mariage, la femme y contribue jusqu’à la concurrence du tiers de ses revenus. La 
femme a l’administration et la jouissance de ses biens paraphernaux , mais elle ne peut les 
aliéner ni paraître en jugement à raison desdits biens sans l’aulorisation du mari, ou, à son 
refus, sans la permission de la justice. Si la femme donne sa procuration au mari pour ad- 
ministrer ses biens paraphernaux, avec charge de lui rendre compte des fruits, il sera tenu 
vis-à-vis d'elle comme tout mandataire. Si le mari a joui des biens paraphernaux de sa 
femme sans mandat, el néanmoins sans opposilion de sa part, il n’est tenu, à la dissolution 
du mariage ou à la première demande de la femme, qu’à la représentation des fruits exis- 
tants, et il n’est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors. Si le mari a 
joui des biens paraphernaux malgré l’opposition constatée de la femme, il est éomptable 
envers elle de ious les fruits tant existants que consommés. Le mari qui jouit des biens pa 
raphernaux est tenu de toutes les obligations de l’usufruitier. 

Il est d’usage, en adoptant ce régime, de stipuler une société d’acquêts, qui est une véri- 
table communauté qui ne se compose que des acquêts faits par les époux, ensemble ou sé- 
parément, peudant le mariage, et provenant tant de l’industrie commune que des écono- 
mies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux. 


PARCELLES. g 


Cas. Manlius, apres les dernières ablu- 
tions, a aperçu sur la nappe de lautel, sur 
la patène et sur le corporal, des parcelles de 
plusieurs hosties qu’il avait consacrées; il 
les a prises, quoiqu'il ne fût plus à jeun. A- 
t-il péché? 

R. Non-seulement il n’a pas péché, mais il 
a suivi la rubrique, qui prescrit d’en agir 
ainsi, parce que, dit-elle, ces parcelles ap- 
partiennent au même sacrifice. Il pourrait 
même les prendre lorsqu'il serait rentré à la 


sacristie et qu'il aurait quitté les ornements 
sacerdotaux, s’il ne pouvait les conserver 
décemment; et s’il n’était pas encore désha= 
billé, suivant Benoît XIV, il pourrait pren- 
dre ces parcelles comme complément du sa- 
crifice qu'il vient d'offrir. Si ces parcelles 
venaient de la messe d’un autre, et qu’il en 
fût sûr, il devrait les conserver décemment. 
Ordinairement il est difficile de distinguer si 
les parcelles qu’on aperçoit appartiennent à 
la dernière ou à l’avant-dernière messe, 


PARCOURS, PATURE (VAINE). 


Le propriétaire qui veut se clore perd son droit au parcours et vaine pâlure en 
proportion du terrain qu'il y soustrait. Par le droit de parcours on entend le droit que les 
habitants de plusieurs communes ont de mener paître leurs bestiaux sur le territoire les 
unes des autres. La vaine päture est le droit que les habitants d’une même commune exer- 
cent sur les propriétés les uns des autres. Le droit de parcours et le droit simple de vaine 
pâture ne peuvent en aucun cas empêcher les propriétaires de clore leurs hérilages; el 
{out le temps qu’un héritage est clos, il ne peut être assujelti ni à l’un ni à l’autre. La clé- 
ture affranchit du même droit de vaine pâture réciproque entre particuliers, si ce droit n’est : 
pas fondé sur un titre. Dans aucun cas et dans aucun temps, le droit de parcours ni celui 
de vaine pâture ne peuvent s'exercer sur les prairies artificielles, el ne pourront avoir lieu 
sur aucune terre ensemencée, ou couverte de quelque production que ce soil, qu après la 
récolte. Dans les pays de parcours ou de vaine pâture soumis à l’usage du troupeau en 
commun, tout propriétaire ou fermier pourra renoncer à cette communauté el faire garder 
par troupeau séparé un nombre de têtes de bétail proportionné à l'étendue des terres qu'il 
exploitera dans la paroisse. Néanmoins, tout chef de famille domicilié qui ne sera ni pro- 
priétaire ni fermier d'aucun des terrains sujets au parcours ou à la vaine pâture, et le 
propriétaire ou fermier à qui la modicité de son exploitation n assurerail pas l'avantage 
qui va étre déterminé, pourront melire sur lesdits terrains, soit par troupeau séparé, soit 
en troupeau commun, jusqu’au nombre de six bêtes à laine et d’une vache avec son veau, 
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sans préjudicier aux droits desdites personnes sur les terres communales, s’il y en à dans 
la commune, et sans entendre rien innover aux lois, coutumes ou usages locaux et de temps 


immémorial qui leur accorderaient un plus grand avantage. Les propriétaires ou fermiers. 


exploitant des terres sur les communes $ujettes au parcours ou à la vaine pâture, et dans 
lesquelles ils ne seraient pas domiciliés, auront le même droit de mettre dans le troupeau 
commun, Ou dé faire garder, par troupeau séparé, une quantité de têtes de bétail propor- 
tionnée à l'étendue dé leur exploitation ; mais dans aucun cas cés propriétaires où fermiers 
ne pourront céder leurs droits à d’autres. A : : [ 

Quand un propriétaire d’un pays de parcours-ou de vaine pâture aura clos une partie de 
sa propriété, le nombre des têtes de bétail qu’il pourra envoyer dans le troupeau commun, 


vu par troupeau séparé, sur les terres particulières des habitants de la commune, sera res- 


treint proportionnellement et suivant les dispositions de la loi. 


l PARESSE. 

La paresse est un amour déréglé du repos, un dégoût de nos devoirs et une crainte ex- 
cessive de la peine. On distingue fa paresse corporelle et la paresse spirituelle. | 

La paresse corporelle. Gas. N’êtes-vous ‘point de ces paresseux qui passent leurs jours 
dans Woisivelé, le repos, au jeu, à table, circulant de maison en maison pour apprendre pé- 
niblement ce qui s’y passe, négligeant vos affaires et l’économie de votre maison, n’osant 
mettre la main à rien, laissant tout dans le désordre , dans la malproprelé sur vous comme 
Chez vous? Péché véniel, à moins que l'omission des devoirs, qui est l’effet de la paresse, ne 
soit grave; mais alors-cetlte Omission même serait péché grave. AR 
. N'étes-vous point de ces ouvriers lents, pesants dans leurs travaux, qu’il faut toujours 
presser, aiguillonner ; qui n€ travaillent que sous l’&il du maître, et qui, à la fin de la jour- 
née né sont guère plus avancés qu’au commencemenl? Si vous ne proporlionnez pas votre 
Travail âu salaire que vous recevez, vous êtes coupable d’injastice et tenu à restitulion. 
Nous devons tous travailler, les uns d’une manière, les autres d’une autre, tous conformé- 
ment à l’état dans lequel la Providence nous a plâcés. Celui qui ne travaille pas sur cette 
terre ne fait que de la surcharger d'an fardeau inutile. L’Esprit-Saint renvoie l’homme à la 


fourmi pour apprendre d’elle à s’occuper. , 

Les crimes de Sodome furent, dit un prophète, une suite de l’oisiveté. On peignait les 
dames romaines un fuseau à la main. Comment faudrait-il peindre aujourd'hui quelques- 
unes de nos dames? Au milieu d’un attirail de toilette, ou les cartes à la main. ; 

Paresse spirituelle. Avez-vous négligé, par crainte de la peine ou par amour da repos, de 
faire valoir les talents que Dieu vous à donnés? Si par là vous vous êtes mis dans l’impos- 
sibilité de remplir les obligations graves de votre état ; péché mortel. Si cette paresse ne 
vous à pas fait omettre des devoirs notables ; péché véniel. Ps 

‘Avez-vous négligé les choses du salut, trop différé de vous approcher des sacrements, de 
remercier Dieu de ses bienfaits? Péché véniel, à moins qu'on n’en vieune à négliger quel- 
ques devoirs graves commandés par la religion. 

Vous êtes-vous dégoûté de la vertu, la croyant trop difficite et ennuyeuse? C’est une illu- 
sion de l'esprit de mensonge qui nous trompe. La vertu a des douceurs: mais quandil ne 
s’y trouverait ni plaisir, ni consolation, elle n’est pas moins nécessaire. Dieu la commande 
si expressément, que sans vertu on n’est point sauvé. La paresse-qui vous empêche de 
vous y livrer est un péché véniel, à moins qu’elle ne vous détourne de l’accomplissement 
de quelques devoirs essentiels 

Menez-vous une vie molle, cherchant en tout vos aises, vos satisfactions, vos plaisirs, 
voulant vous contenter en lout, refusant de vous gêner, de souffrir, de vous incommoder, 
de vous faire violence pour réprimer votre humeur et vos passions? On ne peut pas dire 
‘qu'il y ait en Cela un péché gravé, à moins qu’on ne se-laisse ‘aller par paresse à des satis- 
factions ou à des plaisirs illicites. Mais combien une telle vie est dangereuse pour le salut! : 

N’étes-vous point dans l'habitude de faire l’œuvre de Dieu avec nonchalance, ne tombant 
pas à la vérité dans des fautes mortelles, mais n'ayant aucun soin d'avancer dans Ja vertu; 
“vous confessant et communiant même assez souvent, sans vous mettre en peine d’entirer 
du fruit et de vous en corriger; vous souciant pet du péché, pourvu qu’il ne soit pas mor- 
tel; tümbant volontairement, fréquemment et sans remords dans des fautes légères? Pa- 
resse, péché véniel, à moins qu’elle n’expose au danger prochain et prévu de commettre 
des fautes graves, Craignez, âmes tièdes, que Dieu ne vous vomisse de.sa bouche et ne 
vous rejette enfin pour toujours. ; 

Faites-vous vos bonnes œuvres à contre-temps, sans ordre et sans règle, en ne suivant 
que votre fantaisie? Imperfection, péché véniel; c’est une marque qu’on ne veut ni assu- 
jetlissement ni contrainte. Suivre une règle exactement, c’est au contraire la marque d’une 
âme courageuse et fervente, Vivre par règle, dit un saint Père;-c'est vivre pour Dieu et se- 
lon Dieu; vivre sans règle, c’est le caractère des âmes lâches et paresseuses, qui. he-suivent 
que leurs caprices et qui ne vivent que pour elles-mêmes. ; RRrTS 

À force de réflexions dans les choses qui regardent Dieu ou lé prochain, avez-vous ap- 
préhendé de prendre une détermination dans la crainte d’échouer? Pusillanimilé, imperfec- 
tion ; péché véniel. Faites vos réflexions avec sagesse, avec conseil.et maturité; coufiez- 
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Vous ensuite à la divine Providence: entreprenez avec courage, et attendez de Dieu le 


| succès. 


-Tofin nous placerons parmi les défauts qui sont une suite de la paresse le décourage- 
ment et l'inquiétude auxquels se livre uñe personne pieuse à la vue de ses imperfections, 
de ses rechutes, le ses fréquentes tentations, de ses peines intérieures et de ses scrupules. 
ABl-pauvre âme! vous croyez Jésus-Christ bien loin, tandis qu’il est bien près de vous. Vos 

faiblesses ne doivent jamais vous décourager ; elles doivent servir à vous animer, à vous 
“relever, à veiller sur vous. Quant aux scräpules, le meilleur remède c’est la soumission 
aveugle au directeur de votre conscience. Un ou deux avis doivent vous suffire : plus vous 
demandez de ‘conseils en consultant différents confesseurs, plus vous aigrissez votre mal. 
Graïgnez le péché, mais sans tourmenter votre conscience. Un malade qui s'inquiète et qui 
s'agite ne fait qu’augmenter son al : ilen est de même du scrupuleux. 


PAR. 


- La loi n’accorde aucune acuon pour le payement d’un pari; mais dans aucun cas, le 
perdant ne peut répéter ce qu’il a volontairement payé, à moins qu'il n’y ait eu de la part 
du gagnant del, supercherie. H:y à donc une obligation naturelle de la part du perdant ; 
elle devient obligation de justice et de conscience quand le pari est accompagné des cir« 
constances requises. Voyez GAGEURE. ; 


BARJURE. 


Se parjurer, c’est jurer en affirmant comme vraie une chose fausse, ou violer son ser- 
ment, On peut commettre le parjure, non-seulement en affirmant une chose fausse, mais 
“encore en niant une chose vraie. Comme.on distingue trois sortes de jurements, qu’on ap- 
pelle asser(orium, promissorium et comminatorium ; c’est-à-dire celui qu’on fait-en affir- 
amant: ou en niant, celui qu'on fait en promettant, et celui qu'on fait en menaçant: de 
même l’on se peut rendre coupable de parjure en ces trois manières. i 

Le parjure peut regarder une chose présente, ou une chose à venir qu’on promet ou 
qu'on menace de faire. Quand il s’agit d’une chose présente, c’est toujours un péché, parce 
qu’on juie actuellement contre la vérité. S'il s’agit d’une chose à venir, qu’on n’a pas in- 
tention d'accomplir, on commet, à l'heure même qu’on parle, le crime de parjure ; et si on 
jure avec le dessein de l’exécuter, on ne l’encourt qu’au moment qu’on change de volonté 
-et qu’on refuse de J’accomplir, lorsqu'on le peut faire sans offenser Dieu ou sans omettre 
une action plus sainte et plus méritoire. Car si, par exemple, on avait juré de commettre 
un péché, soitmortel,-soit véniel, il ne serait pas permis d'accomplir son serment. De même 
si la chose qu’on'a juré de faire empêche qu’on ne fasse un plus grand bien, le serment 
n’obligerait pas. Cependant, en ce cas comme en ceux où le serment n’a été fait que par 
crainte ou par violence, le plus sûr pour la conscience est d'obtenir du supérieur légitime 
Ja dispense du serment qu’on a fait, ou que la personne à qui l’on a fait la promesse eu 
remette volontairement l'obligation. 


Cas 1. Ménalippe étant interrogé s’il est 
allé se promener, répond, contre la vérité, 
qu’iln’y est pas allé, et confirme son men- 
sénge par un serment. Commet-il en cela 
un péché mortel, surtout en jurant avec 
équivoque ou avec quelque restriction men- 
tale, Je sujet pour lequel il jure faux étant 
très -léger ? 

R, On ne peut excuser Ménalippe de pé- 
ché mortel, La raison est que tout parjure 
est de soi-même ur péché mortel, et quoi- 
que fait pour une chose légère, il renferme 
ungrand mépris de Dieu, et une irrévérence 
notable contre sôn saint nom, puisque c’est 
appeler Dieu pour témoin d’une fausseté. Il 
semble même, dit saint Th. 2-2. q, 98. a. 8. 
que plus la chose pour laquelle on jure.est 
dégère, plus-la faute est grande par le peu 
de cas que lon fait du nom de Dieu : flle 
qui jocose pejerat, dit-il, non evitat divi- 
mam trreverentiam, sed quantum ad aliquid, 


mayis auget. Aussi le pape Innocent X{, par 


son décret du 2 mars 1679, a condamné cette 
proposition, n. 24 : Vocare Deum in teste 
mendacii levis, non est lanta irreverentia, 
propter quam velit aut possit Deus damnare 
hominem. (WE 
L'équivoque dont on se servirait n’excu- 
#érait pas de péché mortel ; car, comme dit 


saint Augustin, ep. 195, n. k : Perjuri suné 
qui, servatis verbis, exspectalionem eorum 
quibus juratum est deceperunt. C’est confor- 


mément à cette doctrine qu'innocent XI a 


encore condamné, par le même décret, cette 
proposition, qui est la 26° : «Si quelqu’ur 
étant seul ou avec d'autres personnes, soit 
qu’on l’interroge ou qu'il parle de son pro- 
pre mouvement, par récréation ou par quel- 
que autre motif que ce soit, jure qu'il n’a 
pas fait une chose qu’il a véritablement 


faite, en entendant en lui-même quelque 


autre chose qu'il n'a pas faite , ou une au- 
tre manière que celle dans laquelle il la 
faite, ou quelque autre addition véritable, 
il ne ment pas et n’est pas parjure. » Cette 
proposition et la supérieure furent défen-. 
dues sous peine d’excommunication ipso 
facto réservée au saint-siége , excepté à 
l'article de la mort. 

— L'inadvertance ct le défaut de:délibé- 
ration pourraient cependant ‘ne rendre que 
véniel le parjure de Ménalippe; mais cela 
est rare. 

Cas- H. Balthazar, élant interrogé par le 


juge, äflirme avec serment qu’une chose 
était vraie, et qui l'était en effet, mais qu’il 


croyait cependant être fausse. Est-il coupa= 
ble de parjure ? 
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R. Tout mensonge confirmé par serment 
est un parjure, Or, Balthazar a fait un men- 
songe; car mentir c’est parler contre sa 
pensée et sa conscience, soit que la chose 
qu’on affirme soit vraie ou fausse : {le men- 
titur, dit saint Aug.,de Mend., ©. 3, qui 
aliud habet in animo, et aliud verbis vel qui- 
buslibet significationibus enuntiat. 

Cas IH. Dominique, juge d’un procès qui 
est entre Claude et Alban, peut-il sans pé- 
cher exiger le serment de Claude sur la ré- 
quisition d’Alban, lorsqu'il est moraiement 
_. qu'il se parjurera comme il à déjà 

ait ? 

R. Dominique peut exiger le serment de 
Claude, car, comme juge, il est une per- 
sonne publique, et obligé à procéder selon 
la forme prescrite par les lois, et par con- 
séquent on ne peut pas dire qu’il soit la 
cause du parjure de celui de qui il exige le 
serment; étant vrai de dire qu’à proprement 
parier, ce n’est pas lui, mais Alban qui 
l'exige, c’est la décision de saint Th., 2-2, 
g. 96, art. k. 

— Le juge doit néanmoins faire ce qu’il 
pourra sans manquer au devoir de sa charge, 
pour qu’on n’en vienne point à la presta- 
tion de serment, soit en conviant le deman- 
deur à se relâcher sur cet article, soit en 
avertissant celui dont on désire le serment, 
de quelle conséquence il est de jurer à faux. 
Le juge doit en outre observer ( selon les 
Conférences d'Angers, p. 258 ) de faire pré- 
ter le serment avant que d’avoir entendu les 
témoins produits par la partie adverse; et 
de ne jamais exiger le Serment des deux 
parties sur le même fait. Cela est sévère- 
ment défendu par ie concile 11 de Valence 
de 855, can. 11, parce que cela ne se peut 
faire qu’il n’y ait une des parties qui se par- 
jure. 

Cas IV. Pélilien ayant prêté sans billet 
500 liv. à Tristan, et lui en ayant demandé 
le payement un an après, Tristan a refusé 
de le payer, et lui a même déclaré que s’il le 
faisait assigner, il affirmerait avec serment 
qu’il ne fui doit rien. Pétilien qui sait que 
Tristan jurera devant le juge, peut-il néan- 
moins sans péché l’appeler en justice, et le 
prendre à son serment ? 

R. Pétilien ne peut sans péché mortel exi- 
ger de Tristan qu'il prête serment en justice 
dans le cas proposé; car quoiqu’un juge, 
comme personne publique, puisse exiger le 
serment d’un homine qu’il sait devoir jurer 
faux, il n’en est pas demême d’un particu- 
lier qui n’a pas les mêmes raisons, et qui 
doit empêcher, autant qu'il le peut, et l’in- 
jure que Dieu recevrait d’un tel serment, et 
le dommage spirituel qu’en recevrait le pro- 
chain. C’est la décision de saint Thomas, 2, 
3, q. 96. art. k, qui cite l'autorité de saint 
Augustin, serm. 180. c. 10. 

— Ajoutez : {° que ce serment est absolu- 
ment inutile ; 2° que le concile de Mâcon de 
581, can. 7, veut que ceux qui commettent 
celte faute, soient privés de la communion 
Jusqu'à la fin de leur vie. Néanmoins, saint 
Thomas observe, in 3, dist. 39, q. 1, art. 5, 
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q. 2, ad, que sile juge séant actuellement 
dans son tribanal , exige d'office le serment 
selon l’ordre accoutumé de la justice, il 
n’est pas au pouvoir du demandeur de re- 
meltre le serment au défendeur, et il peut 
au contraire le recevoir et s’en servir, parce 
qu’il est de l'intérêt public que l’ordre de la 
justice soit observé. x 

Cas V. Fabien étant actionné par Sempro- 
pius pour lui payer 200 livres, quoiqu'il ne 
lui doive que 100 livres, a répondu au juge 
avec serment qu'il ne devait point 200 livres 
à Sempronius, sans ajouter qu’il ne lui en 
devait que cent. Est-il coupable de parjure ? 

R. Fabien serait coupable de parjure s’il 
avait affirmé qu'il ne devait rien à Sempro- 
nius, puisqu'il lui doit véritablement 100 H- 
vres. Maïs en affirmant simplement qu’il ne 
lui doit pas les 200 livres, il n’affirme rien 
contre la vérité; c'était au juge de l’interro- 
ger d’une manière plus précise, et il n’était 
obligé, en vertu de l’ordre du juge, que de 
répondre à la demande qu’il lui faisait. Cette 
décision est de Balde. 

Cas VI. Elie a promis avec serment de faire 
une chose qu’il ne peut plus exécuter sans 
une très-grande difficulté. Tombe-t-il dans 
le parjure en omettant de l’accomplir ? 

R. Quand on jure de faire une chose, on 
doit toujours, dit saint Thomas, 2-2, q. 98, 
art. 2, ad 3, sous-entendre cette condition, 
pourvu que la chose soit non-seulement li- 
cite rt honnête, mais encore praticable, et 
sans une trop grande difficulté. On ne peut 
donc regarder Elie comme parjure, puisque 
la chose qu’il a promise ne peut plus se faire 
sans une très-grande difficulté. 

Cas VIL. Luce promet avec serment à Ba- 
sile de ne point lui redemaader une terre sur 
laquelle sa dot est assignée, et que son 
époux Ménandre lui a vendue. Après la mort 
de Ménandre, Euce apprend d’un avocat 
qu'on ne peut aliéner la dot d’une femme, 
quelque consentement qu’elle y donne, et 
qu’elle peut revenir contre laliénation que 
son mari à faite dela sienne. Peut-elle con - 
tre son serment répéler cette terre? 

R. Non, parce qu’on est obligé d’accom- 
plir sou serment toutes les fois qu'il n’est 
pas fait contre la justice ou contre la con- 
science. Or, le serment de Luce n’est ni 
contre la justice, ni contre la conscience. 
Eile ne peut donc dans le for de la con- 
science rentrer dans la jouissance de cette 
terre, quoiqu'elle le puisse dans le for sé- 
culier. C’est la réponse d’innocent IL, cap, 
28 de Jurej., l. n,tit. 24, à une semblable 
difficulté : Mulieres ipsæ, dit-il, servare de- 
bent hujusmodi juramenta, sine vi et dolo 
sponte prœæstita. Il est bon d'observer qu'il 
ne faut pas conclure de ces paroles qu’on ne 


| 
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doit pas garder son serment lorsqu'on Pa 


fait par dol ou par conträinte, mais seule- 
ment que si le serment n’avait pas été bien 
libre, on serait en droit de s’en faire dis 


peaser par le supérieur, et de demander en- 


suite ans le for extérieur la rescision du 
contrat qui aurait été fait en conséquence 
d’un (el serment. 
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Gas VIIL. Cyrille a juré qu'il ne ferait pas 

- laumôné pendant un certain temps, ou qu’il 
à A de P q 

‘w’entrerait point en religion, comme il l’a- 


vait résolu. Est-il obligé de garder son ser- 


_ ment? 


! 
| 


_ KR. Non; et il fera beaucoup mieux de ne 
pas l’observer. La raison est qu'on n’est pas 
obligé d'exécuter un serment qu’on a fait 
d’une chose mauvaise, comme de ne pas 
donner l’aumône, ou qui en empêche une 
bonne, comme d’entrer en religion. Si quis 


furet, dit saint Thomas, 2-2, q. 89, arc. 7, se 


facturum aliquod peccatum, et peccat ju- 
rando, et peccat juramentum sercando. Si 
quis aulem jurat se non facturum aliquod 
melius bonum. quod tamen facere non tenctur: 
peccat quidem jurando in quantum ponit 
obicem Spiritui sancto, qui est boni propo- 
siti inspiralor: non tamen peccat juramen- 
lum servando ; sed multo melius faeit si non 
servet. Cyrille a donc mal fait en faisant son 
serment; et il ferait encore mal s’il l’obser- 
yait quant à ce qui regarde l’aumône, Pour 
ce qui est de l’entrée en religion, il pour- 
rait l’observer ; maisil fera mieux de ne pas 
l’observer, de peur qu’il ne mette un obsta- 
cle aux inspirations du Saint-Esprit. 

Cas IX. Sostrate, s'étant engagé par ser- 
ment à son maître de douner des coups de 
bâto à un paysan, a changé de volonté, et 
ne l’a pas voulu faire. Est-il devenu par- 
jure ? 

R. Non; il a péché en faisant ce serment, 
puisqu'il à juré contre la justice, et il au- 
rait péché grièvement s’il l’avait exécuté, 
parce que le serment ne doit point être un 
lien d’iniquité. Si non impleat quod juravit 
ülicitum, in hoc perjurium non incurrit, quia 
hoc non erat tale quid, quod sub juramento 
cadere posset, dit saint Thomas , 2-2, q. 98, 
art. 2, ad 1. 

Cas X. Andronicus jure faux par précipi- 
tation de parler. Est-il coupable de parjure 


… et de péché mortel? 


R. Si Andronicus s aperçoit qu’en parlant 
il jure, et que ce qu'il jure est faux, son pé- 
ché est mortel, parce qu'il renferme un mé- 
pris de Dieu, dont il outrage le saint nom. 
Mais s’il parle avec tant de précipitation 
qu’il ne s’aperçoive pas qu'il jure el qu'il 
jure faux, et que ce ne soit pas l'effet d'une 
habitude formée, qu'il n'aurait pas combat- 
tue, son péché peut n’être que véniel par le 
défaut d’une entière délibération. C'est la 
réponse de saint Thomas, 2-2, q. 98, art. 3, 
ad 2. 

Cas XI. Grégoire, pour éviter un procès, 
une vexalion, la mort, dont Baudouin le 
menacait souvent, lui a promis avec ser- 
ment de Jui donner 300 livres. Est-il obligé 
d'accomplir sa promesse, ou de s’en faire 
dispenser par l'Église? 4 

R. Tout jurement, fait même par une 
crainte griève { pourvu cependant qu’elle 
n'ait pas entièrement ôté la délibération de 
la volonté) oblige, et doit être religieuse 
ment observé; lorsque ce qu'on à promis 
n'est pas contraire au salut de celui qui a 
juré. La raison est que par le juremeni on 
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contracte une obligation particulière à l’é- 


gard de Dieu même, dont on a invoqué le 


saint nom cn jurant, et que cette obligation 
lie dans le fur intérieur celui qui l’a con- 
tractée, en sorte qu'il doit plutôt souffrir un 
dommage temporel que de manquer à l’ac- 
complir. C'est le raisonaement de saint Tho- 
mas, 2-2. q. 89, art. 7, ad 3. Grégoire ne 
peut donc sans péché mortel se dispenser 
d'accomplr sa promesse; mais il peut s’a- 
dresser à l'Eglise avant d’avoir accompli 
son serment, pour en être dispensé; et s’il 
avait déjà donné la chose qu'il avait pro- 
mise par force, il aurait droit de la répéter. 

Il est bien vrai que le vœu extorqué par 
une crainte griève n’oblige pas ; mais c’est 
parce que le vœu a besoin d’être accepté de 
Dieu, et que Dieu n’accepte pas des pro- 
messes forcées. Au lieu que lé serment se 
fait par une simple interpellat:on du nom de 
Dieu, qui n’a pas besoin d’être acceptée, et 
qui souvent ne peut l’être. 

— Les Conférences d'Angers sur le Déca- 
logue, disent que l'opinion contraire parais- 
sant fondée, le plus sûr et le plus prudent 
est de recourir à l'autorité ecclésiastique 
pour obtenir la dispense d’un vœu simple 
forcé comme d’un serment forcé. A la bonna 
heure. 

Cas XII. Laurent, ayant juré de donner 
5090 livres à Lucien pour se délivrer d’une 
injuste et rude persécution, n’a confirmé 
par serment sa promesse que dans l’iaten- 
tion de s’en faire dispenser, et par consé« 
quent de ne lui rien donner après sa dis« 
pense obtenue. Ne s’est-it point parjuré ? 

R. Non; car il n’a rien fait qui fût préci- 
sément coniraire à son serment, puisque, 
pour être exempt de parjure, il suffit d’avoir 
intention de faire tout ce qu’on est tenu de 
faire en vertu du jurement. Or, Laurent sa 
vait bien qu’il ne serait plus obligé à ac- 
compiir son serment dès que la dispense 
qu'il avait en vue lui aurait été accordée. 
Donc il a pu jurer avec l'intention de de- 
mander dispense de son serment, quand 
même il aurait juré de ne la pas demander, 
un tel jurement étant contraire à la jus- 
ice publique." Voyez JURER, cas Memnas 
XV, où je ne pense pas comme l’auteur. 

Cas XIH. Posthumius a juré avec colère 
qu'il châtierait son fils pour une faute qu’il 
avait faite. Mais son fils lui ayant demandé 
pardon et promis de se corriger, il le lui a 
accordé, dans l’espérance qu’il a eue qu’il 
se corrigerait. L’a-t-il pu faire sans se ren- 
dre-coupable de parjure? 

R. Le jurement comminatoire cesse d’o- 

liger quand la raison pour laquelle on Fa 
fait a cessé ou est changée. Or, la cause est 
réputée avoir cessé ou être changée, quand 
celui contre qui les menaces cnt été faites 
s’est corrigé de ses fautes, ou au moins en 
a demandé pardon, et marqué être dans le 
dessein de se corriger. Posthuimius a donc 
pu sans parjure pardonner à son fils, sur- 
tout étant persuadé que l'indulgence lui se- 
rait plus profitable que le châtiment , 

Cas XIV, Philonide, voulant faire entrer 


Î 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 6 | 


toto. Point d'avis plus sage et en même . 
temps plus négligé aujourd’hui que celui-ci: 
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avant lui Joachim dans sa maison, Joachim 


a juré qu’il ne passerait pas le premier. Ce- 
pendant, pressé par les instänces de Philo- 
nide, il y est entré le premier. S’est-il rendu 
coupable de parjure ? Le 

R. On ne peut excuser Joachim de peché 
et de parjure, car tout jurement, pour êlre 
licité, doit avoir trois conditions, savoir : là 
vérité, le jugement et la justice. Sans vérité 
il est faux; sans jugement il est indiscret; 
sans justice il est injuste. Or, quoique la 
justice se puisse trouver dans le jurement 
de Joachim, parce qu’il jure pour une chose 
qui n’est ni injuste ni déshonnête, il man- 
que cependant de vérité, et ce défaut fait que 
son péché devient un parjure véritable ; ou- 
tre cela il n’est point accompagné de juge- 
ment, puisqu'il n’y avait aucune nécessité 
qu’il jurât dans une pareille occasion, et 
qu’il semble ne l'avoir fait que par la faci- 
lité et l'habitude qu’il a contractée de jurer 
sans raison; ce qui le rend encore plus 
coupable devant Dieu, et son parjure plus 
condamnable. 

— Cajetan et d’autres casuistes regardent 
le serment de Joachim comme une espèce de 
compliment qu’une personne inférieure fait 
à celui qui lui veut déférer un honneur 
‘qu’elle ne croit pas mériter, et qui renferme 
toujours cette condition : à moins que je ne 
me rende trop importun. Mais si par là on 
peut excuser ces sortes de jureurs a fanto, 
on aurà bien de la peine à ies excuser a 


Nominatio Dei non sit assidua in ore {uo.…. : 
quoniam non eris immunis. Eccli. xx, 10. 

Cas XV. Pierius a cédé, moyennant une | 
somme, à Sempronius une créance de 3,000 
livres qu’il avait sur les biens de Mœvius. 
Sémpronius exige que Pierius lui garantisse 
la vente de sa créance, qu’il lui garde le se- 
cret, et qu’il souffre qu'il continue sous son 
nom les procédures qu’il a commencées. Le 
procès étant prêt à finir, Sempronius avertit 
Pierius qu’il faut pour obtenir la délivrance 
des 3,000 livres, qu'il aille affirmer devant le 
juge que cette somme lui est légitimement 
due; Pierius peut-il sans parjure faire cette : 
affirmation , quoiqu'il ait vendu sa créance. 

R. 11 le peut : 1° parce que le droit de : 
Sempronius et le sien ne sont dans le fond 
qu’un seul et même droit dont il a garanti 
la vérité et la justice à Sempronius par le 
transport qu'il lui a fait. Son serment ne 
sera donc pas faux, en affirmant que Mæœ- 
vius lui est redevable de cette somme, la 
cession qu’il en à faite n’empéchant pas 
qu'il ne soit très-vrai que Mævius la lui 
doit ; 2 parce que l’unique intention du juge 
n’est que de savoir de Pierius si le titre en 
vertu duquel il demande les 3,000 livres à 
Mœævius est véritable, c’est-à-dire s’il est 
vrai qu'il lui doive véritablement la somme 
portée par ce titre; ce qu'il peut certifier 
sans mensonge et sans en imposer au juge. 


PAROISSE. 


Le concile de Latran ne dit pas précisément que c’est dans sa paroisse qu’un fidèle doit 
commuünier au teuips de Pâques; il l'insinue seulement : mais les décisions du saint-siége, 
‘les rituels et les conciles provinciaux le commandent expressément. Sont exceptés 1° les 
étrangers, les voyageurs qui ne peuvent se rendre commodément dans leur paroisse pour 
le temps pascal; 2° les pèlerins et les vagabonds; 3° ceux qui ont la permission de l’évé- 
que, du curé ou du chef de l'Eglise ; k° les prêtres accomplissant le devoir pascal dans les 
Lieux où ils disent la messe; il en serait autrement s’ils ne la disaient pas; 5° les élèves 
des grands et petits séminaires des colléges et autres établissements d'éducation, à qui les 
évêques permettent assez généralement de communier dans leurs chapelles ; 6° les sœurs 
hospitalières, les infirmes, les vieillards, les domestiques même et généralement toutes 


les personnes 
mniales. 


qui sont dans les hôpitaux ; 7° les religieux et religieuses, monachi et mo- 


Ceux qui ont plusieurs domiciles communieront à volonté où dans celui où ils passent 
la plus grande partie de l’année, ou dans celui où ils se trouvent pendant la quinzaine de 


Pâques. 

Cis I. Nisius, chaque année , va commu- 
nier à la cathédrale pendant le temps pas- 
cal, et ne communie pas dans sa paroisse, 
parce qu’il croit que la cathédrale est la pa- 
roisse de chacun ? 

R. Nisius n’accomplit pas du tout le devoir 
pascal en communiant dans la paroisse de 
la cathédrale à laquelle il n'appartient pas. 
Il se trompe quand il croit que la cathédrale 
est la paroisse de tout le diocèse, Les étran- 
gers ne peuvent y remplir le devoir pascal, 
à moins que l’usage ou la permission de l’é- 
‘vêque n’y autorise. 

Cas IT. Alhanase, curé très-instruit, admet 
à là communion , dans sa paroisse, tous les 
étrangers qui s’y présentent dans la quin- 
Zzaine de Pâques comme dans tout autre 
temps. Un prêtre de ses voisins lui en a fait 
un-reproche ; il a même dit à Jean, son pa- 


roissien, qu'il lui était défendu de commu 
nier ailleurs que dans sa paroisse pendant la 
quinzaine de Pâques. Ce prêtre avait-il rai- 
son de faire un reproche à son confrère et à 
son paroissien? 

 R. H n'avait droit de faire un reproche ni 
à l’un ni à l’autre. Jean pouvait, s’il le dé- 
sirait, Communier dans telle paroisse qu'il 
Jugeail à propos, même dans la quinzaine de 
Pâques, Il suffisait que, pendant cette quin- 
Zaine , il Communiât une fois dans sa pa- 
roisse. Athanase n'avait pas le droit de lui 
refuser la communion, quoiqu'il fût étranger, 
parce qu'il devait présumer que Jean avait 
déjà satisfait ou satisferail plus tard au de- 
voir pascal en cômmuniant dans sa propre 
paroisse, Quovis temporePaschalt, dit Biluart, 
r'eligiosi possunt per se vel per sacerdetes sæcu- 
lares in suis ecclestis, eucharistiaon ministrure 
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_petentibus ex devotione, si constat satisfecisse 
aut satisfacturos essepræcepto in suaparochia. 
. Sion nous objectait les conciles particu- 
liers ou les ordonnances épiscopales qui dé- 
Ffendent aux fidèles de communier ailleurs 
* que dans leurs paroisses, nous répondrions 
qu’il ne s’agit dans ces ordonnances que de 
|. la-communion pascale; si non, ces ordon- 
nances seraient inconciliables avec la prati- 
que générale de l'Eglise et avec le vœu du 
concile de Trente, qui souhaite que tous 
: étrangers ei paroissiens communient quand 
_ is assistent à la messe : Nunc non exigitur, 
-dit Mgr Bouvier, schedula confessionis ut 
tribuatur communio tempore Paschali, nec 
€ætraneis ad sacram mensam accedentibus de- 
Negatur; quia prœsumitur eos licentiam a 
Pasiore suo oblinuisse, vel in parochia sua 
Jam communicasse, aut ante finem paschatis 
communicaluros. esse : mec, juxta rilualis 
Præscriplionem, describuntur nomina ‘eorum 
qui prœæcepto non satisfecerunt, ut ad episco- 
-pum deferantur. : 
… Cas II. Bénigne, desirant pour des rai- 
sons de conscience, faire sa communion pas- 
_Cale dans une paroisse voisine de la sienne, 
n'ose en demander la permission à son curé, 
dont il craint les brusqueries et la trop 
grande susceptibilité, va communier dans 
Celle paroisse étrangère immédiatement 
après s'être confessé : Alype, curé de cette 
paroisse, connaît Les dispositions de Bénigne 
à l'égard de son confrère. Doit-il l'obliger à 
faire une autre communion dans sa propre 
paroisse, et Bénigne ne la faisant pas, sa- 
lisfait-il au devoir pascal? 
.R. Alype n’est pas obligé d’avertir Béni- 


PAR 318 


gne de communier une seconde fois dans sa 
paroisse ; car Bénigne a satisfait au précepte, 
et il doit présumer si non de l'intention du 
curé, du moins du consentement de son évé- 
que. Car, comme le remarque Mgr Gousset, 
l'esprit de l'Eglise est de faciliter à ses en- 
fants l’accomplissement de leurs devoirs en 
matière de discipline; le prêtre éclairé le come 
prend, et ne confond point les intérêts de la 
religion avec les intérêts de l’amour-propre. 

Cas IV. Basile, curé de Balis, a fait faire 


Ja première communion à Alexis de la pa- 


roisse de Gerson qui n’était venu passer à 
Balis le temps prescrit par les ordonnances 
diocésaines, que pour ne pas la faire à Ger- 
son. Basile le pouvait-il ? 

R. Il le pouvait; car il n’a rien fait qui 
soil contraire aux ordonnances de son dio- 
cèse. L'enfant qui réside ailleurs que dans 
son domicile de droit peut faire sa première 
communion dans la paroisse où il a un do- 
micile de fait; ei pour avoir acquis ce domi- 
cile de fait, il faut.y avoir passé six mois, et 
même moins de temps, dans d’autres dio- 
cèses. Un eufant qui n'aurait pas encore 
passé dans une paroisse tout le temps pres- 
crit par les règlements diocésains, pourrait 
néanmoins y faire sa première communion, 
si ses parents avaient l'intention de l’y lais- 
ser, et si son nouveau curé le jugeait suffi 
samment disposé; quand un enfant a un 
domicile de fait, il conserve la liberté de 
faire sa première communion dans son domi- 
cile d’origine ou de droit; quand il a comme 
ses parents deux domiciles, il peut faire sa 
premnière communion de la main du curé 
qui l’aura instruit. 


PAROÏSSIALE (MESSE). Voyez Messe. 


PAROLES ET CHANSONS DÉSHONNÊTES. 
On entend par discours, paroles déshonnêtes, celles qui blessent la sainte vertu de pureté. 


- Cas I. Avez-vous dit des paroles équivo- 
_ques , à double sens , ou même ouvertement 
impures ? N’avez-vous point fait des narra- 
_tions voluptueuses? Si c’est avec un plaisir 
“impur, ou dans l'intention de porter une per- 
_sonne au libertinage, ces paroles sont certai- 
“nement des péchés mortels. Si c'était sans 
aucune intention de volupté, sans scandalé et 
par légèreté, le péché ne serait que véniel; 
inais ordinairement il y a péril de scandale 
et de délectation charnelle. Si ce n’est pas 
“par plaisir, comme vous le dites, que vous 
proférez ces paroles, pourquoi donc en pro- 
féréz-vous si souvent? Quand on parle vo- 
_Jontiers d’une chose, n’est-ce pas une preuve 
qu'elle fait plaisir, où du moins qu'on n’en 
‘à aucune horreur? Et comment nous persüa+ 
deriez-vous que le vice impur ne fait pas les 
honteuses délices de votre cœur, lorsque 
vous en tenez si souvent le langage ? — Mais 
c’est sans y penser? Une personne raisonna- 
ble doit-elle donc parler sans penser à ce 
“qu’elle dit ? Et Dieu ne vous ordonne-t-il pas 
d'y pénser, de faire attention à toutes vos 
paroles, crainte que vous ne péchiez par vo- 
tre langue? — C’est sans mauvaise intention. 
,— Quand on donne du poison à quelqu'un, 


FA ai doibe 


l'intention, quelle qu’elle soit, empêche-t-elle 
que ce poison ue donne la mort; ainsi quelle 
que soit votre intention, vos mauvaises pa- 
roles n’en sont pas moins capables de donner 
la mort à l'âme de ceux qui les entendent. 
— Mais ce n’est que pour rire. — Quel dé- 
testable amusement! C’est bien le cas de dire 
avec Jésus-Christ : Malheur à vous qui riez, 
parce que vous pleurerez un jour bien amè- 
rement. — Mais nous n’y pensons point de 
mal. — Que voulez-vous dire par là? Que 
vous n'avez point de mauvaises pensées en 


proférant ces paroles ? Mais cela ne vient-il 


point de ce qu'étant déjà familiarisés avec 
toutes sortes de pensées et de désirs impurs, 
vous ne vous apercevez pas de ceux que vous 
avez en tenant des discours déshonnêtes, Ce- 
lui qui s’est habitué à respirer un mauvais 
air n’y prend plus garde, tandis que ce mau- 
vais air ferait peut-être évanouir une per- 
soune délicate qui le sentirait pour la pre- 
mière fois. De même quand un habit est bien 
blanc, on y aperçoit tout ce qui peut en fer- 
üir l'éclat; s'il est sale, un y remarque à 
peine les plus grandes taches. Cicéron avér- 
tissait son fils de s’abstenir de tout discours 
capabie de blesser les oreilles chastes, et 
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Quiutilien voulait qu’on s’abstint de toutes 
paroles quisignifieraientquelques obscénités. 
Des chrétiens doivent donc, à bien plus forte 
raison, s’en abstenir. 

Cependant, les paroles déshonnêtes que 
l'on dit en plaisantant, par légèreté ou par 
masoière de récréation ne sont, suivant saint 
Liguori, que des péchés véniels : Loqui tur- 
pia ob vanuim solatium, sive jocum de se non 
est mortale, nisi audientes sint ita debiles spi- 
ritu ut scandalum patiantur ; aut nisi verba 
sint nimis lasciva. Hinc dicteria turpia quæ 
proferuntur a messoribus , vendemiatoribus, 
mulionibus non sunt mortalia. Sed non excu- 
satur a mortali qui absque causa nominat pu- 
denda alterius sexus. Quand même de telles 
paroles seraient dites par légèreté et en plai- 
santant. 

Avez-vous causé du scandale par vos pa- 
roles déshonnêtes? Les avez-vous pronon- 
cées en présence de quelques jeunes gens, 
et devant beaucoup de personnes? Péché de 
scandale plus ou moins grave, selon que les 
propos qu'on à tenus élaient plus ou moins 
obscènes. Langues empoisonnées , plus dan- 
gereuses que celle du serpent, qui guérira 
les plaies que vous faites à l’âme de ceux qui 
vous entendent? Si Dieu rendait ces âmes 
visibles, je vous en ferais voir peut-être plu- 
sieurs qui ne doivent qu’à vos discours 0ob- 
scènes l’état de mort où elles gémissent de- 
yant Dieu. Vous étiez peut-être le seul de la 
compagnie qui tinssiez de mauvais propos, 
peut-être même n’avez-vous lâché qu'une 
seule parole ; n'importe, cette seule parole in- 
spirant à vos auditeurs une foule de pensées 
impures , a enfin donné la mort à leur âme. 
— Mais ceux devant qui je parle ne sont pas 
capables de se scandaliser. — Hé ! mon Dieu, 
y a-t-il des saints qui n’aient pas été capa- 
bles de se scindaliser? — Mais ce ne sont 
pas des jeunes gens. — Tant mieux; mais le 
penchant au vice honteux est-il inconnu aux 
vieillards, même les plus débiles? Ne semble- 
t-il pas, au contraire, se nourrir sous les 
glaces de la vieillesse? — Mais ce sont des 
gens qui savent de quoi on parle. — Ils n’en 
sont que plus portés au mal; vous ne leur 
Ôterez pas la chasteté puisqu'ils l’ont déjà 
perdue, mais vous les rendrez plus lascits, 
de luxurieux qu'ils étaient déjà. 

Ceux qui ont entendu vos discours obscè- 
nes n’ont pas été scandalisés, je le veux ; 
c’est un effet de leur vertu et de la protection 
de Dieu qui ne vous rend pas innocent; vous 
avez préparé le poison, vous avez présenté 
la coupe qui en était pleine, personne n'y a 
voulu boire, en éles-vous moins coupable ? 
— Mais mes paroles ne sont ni grossières, ni 
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cuvertement obscènes. — Elles peuvent être 
moins dangereuses; mais du poison mêlé dans 
le miel est toujours du poison ; il est souvent 
plus dangereux que si on le présentait à dé- 
couvert. | : 
Avez-vous chanté des chansons lascives ? 
Tout ce que nous venons de dire des paroles 
doit s'entendre, à plus forte raison, des chan-; 


sons déshonnêtes; elles sont même plus dan-; . 


gereuses , parce que l'air, la musique el la! 
voix amollissent le cœur et le rendent plus 
susceptible de mauvaises impressions ; el} 
parce que vous n’oseriez pas dire dans laï 
conversation ce que vous osez chanter. Avez- 


‘vous communiqué, fait copier ces chansons? 


Avez-vous écouté avec plaisir des paroles 
ou des chansons déshonnêtes? Ceux qui pa- 
raissent approuver des paroles ou des chan- 
sons iascives se rendent coupables comme 
ceux qui les disent ou qui les chantent, 
Ceux-ci ont le démon impur dans la bouche, 
et ceux qui les écoutent l'ont dans les oreil- 
les, et ils coopèrent au péché de ceux qui les 
disent. Que dans une compagnie un impudent 
vienne à lâcher une obscénité, plusieurs à 
l'instant en sont révoltés ou en rougissent ; 
mais vous, peut-être , qui tenez le premier 
rang, et qui par conséquent devriez donner 
le bon exemple, vous en riez, vous y applau- 
dissez; chacun vous imite ou par faiblesse, 
ou par respect humain, et le scandale devient 
général; c’est votre ouvrage. Un autre a mis 
le feu, peut-être par mégarde, mais vous 
l'avez soufflé et vous êtes souvent plus que 
Jui coupable de tout l’incendie.Si vous aimiez 
la sainte vertu de pureté, pourriez-vous rire 
si facilement en la voyant ainsi méprisée ? 
Si yous aimiez votre prochain, lui applaudi- 
riez-vous quand il pèche ou qu’il se donne 
la mort? Si vous aimiez Jésus-Christ, ririez= 
vous en le voyant outragé? Si ces paroles 
blessaient votre réputation ou celles de vos 
proches, malgré l’enjouement qu’on met- 
trait à les dire, vous vous garderiez bien d’en 
rire. 

Cas IT. Que doit faire celui qui entend des 
discours licencieux ? 

R. Les faire cesser s’il le peut; s’il ne le 
peut pas, il doit garder le silence, les désap- 
prouver dans son cœur, faire son possible 
pour détourner adroitement la conversalion. 
Si on à autorité sur celui qui parle, si c’est 
un enfant, un domestique, on est obligé en 
rigueur de lui imposer silence, et de le cor- 
riger, s’il ne veut pas écouter les avis qu’on 
fui donne. Use-t-on de politesse avec un pes- 
tiféré? C’est pour avoir lié conversation avec 
le serpent qu'Eve à perdu le genre humain. 


PARRAIN. 
Un parran est celui qui tient un enfant sur les, fonts de baptême. Il en est le second 


père selon l'esprit; il con 


esse la foi au nom de l'enfant , il s’en rend garant envers l'Eglise, 


et il est obligé en cette qualité de prendre soin de son instruction, au défaut de ses parents 
naturels. C’est pour cela, 4” que les religieux et religieuses ne peuvent être parrains ou 
marraines, parce que, vivant sous l’obéissance, ils ne peuvent donner leurs soins quand il 
est nécessaire à l'instruction de ces petits enfants ; 2% qu’on ne doit admettre à cet. office 
que des personnes catholiques et instruites des principaux mysières de la religion. 

Le parrain et la marraine contractent une alliance avec le père et la mère de l’enfant,£et 
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avec l’enfant même. Et afin que ces alliances spirituelles, qui sont des empêchements diri- 

#, mants du mariage, lorsqu'elles le précèdent, ne se multiplient pas trop parmi les fidèles, le 

H concile de Trente, sess. 2k, c 2, de Reformat. matrim., veut qu’on n’admette qu'un seul par= 
| rain, ou tout au plus un parrain et une marraine. 


Cas I. Noël ayant tenu sur les fonts de bap- 
| tême un enfant, et cet enfant ayant perdu 
* son père et sa mère à l’âge de huit ans ,ila 
négligé d’en prendre soin. A-t-il commis en 
cela un péché grief? | 

R. Si l'enfant que Noël a tenu sur les fonts 
de baptême était tellement abandonné que 
personne. ne prît soin de l'instruire des cho- 

ses qui regardent le salut, il était absolument 
obligé de se charger de son instruction; et il 
s’est rendu coupable de péché en ne le fai- 
sant pas : Ille qui suscepit aliquem de sacro 
fonte, assumit sibi officium pædagogi, dit saint 
Thomas , 3 p. q. 67. art. 8, et ideo obligatur 
ad habendam curam de ipso , si necessitas im- 
mineret. Mais siles parents de cet enfant, le 
curé, ou quelque autre maitre d’écoie l’in- 
struisent suffisamment, cette obligation cesse 
alors à l'égard du parrain et de la marraine, 
comme l’observe le même saint Thomas, ce 
qui arrive fort souvent, et presaue toujours 
parmi les fidèles. 
— Quoique cette obligation des parrains 
à l'égard de leurs filleuis ne dure que jusqu'à 
ce qu’ils soient en état de se conduire eux- 
mêmes, il serait pourtant de l’ordre qu'ils fis- 
sent plus que des étrangers pour les ramener 
à la voie quand ils s’en écartent, s’il y avait 
apparence d’y réussir. 

Cas IL. Appollonius a admis trois parrains 
ou marraines au bapiéme d'un enfant. A-t-il 
péché en cela? 

KR. Oui; car il a violé la défense expresse 
du concile de Trente. Il a multiplié par là 
Fempêchement dirimant.de la parenté spiri- 
tuelle contre l'intention de l'Eglise, qui l’a 
voulu éviter par le décret de ce saint concile, 
sess. 24, de Reform. matrim., ©. 2. 

— Bonacina , Hurtado et plusieurs autres 
soutiennent contre Sanchez que ce péché est 
mortel. Zerola ajoute que l’évêque ne peut 
dispenser en ce point, parce qu’il ne peut al- 
ler contre la l6i d’un concile général. Et c’est 
ainsi que l’a résolu la congrégation du même 
concile. Voyez mon Traité du Baptéme, tom. 
VII, ch. 6, ou celui des Pasteurs, ch. 6, n. 3. 

Cas IE, Mais tous les parrains ont-iis con- 
tracté l’alliance spirituelle ? 

R. Je le crois ainsi avec Navarre, Man. c. 
22, Ledesma, Sylvius et autres, contre Saïr; 
parce que , quoiqu’ils aient été admis contre 
la règle, il est loujours vrai qu'ils l’ont été; 
el que infantem de sacro fonte susceperunt. 

Cas IV. Nazarius étant appelé pour bapti- 
ser deux enfants, trouve à l’église un reli- 
gieux qui se présente pour être parrain du 
premier, et un prêtre bénéficier pour l’être 
du second. Peut-il les admettre? 

R. Nazarius ne peut admettre ce religieux 
pour étre parrain. Le can. 103, dist. &, de Con- 


secrat., qui est tiré d’un concile d'Auxerre, 
le défend expressément en ces termes : Non 
licet abbati, vel monacho de baptismo susci- 
pere filios, vel commatres habere.Cette défnse 
est réilérée par le Riluel romain , et par l’E- 
glise de France assemblée à Melun en 1579. 
L’intention de l'Eglise en cela est d’ôter aux 
religieux toute occasion de dissipation et de 
familiarilé avec les femmes, sous prétexte 
des qualités de compère et de commère. 

— On ne suit pas le canon non licet, par 
rapport aux religieux qui sont évêques. On 
admet même dans plusieurs pays les abbés 
pour être parrains. Mais on doit prendre 
garde qu’il n’en arrive du scandale. À l'égard 
des ecclésiastiques séculiers , quelques con- 
ciles ont exclu de la fonction de parrain les 
clercs dans les ordres sacrés et les bénéficiers, 
ce qui est suivi dans plusieurs diocèses. On 
n'admetitra, dit l'ordonnance synodale d’An- 
gers de 1703, à tenir sur les fonts de baptême 
aucun ecclésiastique ès-ordres sacrés ; ce que 
nous défendons expressément. Cette règle n’a 
lieu ni à Paris, ni dans beaucoup d’autres 
endroits. Ainsi Nazarius doit se conformer à 
l’usage de son diocèse. Il faut suivre cette 
décision; Pontas ne répond pas au cas pro- 
posé. 

Cas V. Eusèbe ne pouvant trouver aucun 
parrain catholique, à admis un hérétique 
pour tenirsur les fonts de baptême un enfant 
qu'il fallait baptiser promptement. Cette né- 
cessité pressante l’excuse-t-elle de péché ? 

R. Ce curé à péché mortellement. L’assem- 
blée de Melun, les conciles tenus en France 
depuis le concite de Trente, et les statuts des 
diocèses particuliers défendent d'admettre 
pour parrains ou marraines les infidèles, les 
hérétiques ou ceux mêmes qui sont suspects 
d’hérésie, les schismatiques, les excommu- 
niés et les pécheurs publics, et ceux qui igno- 
rent les choses nécessaires au salut. Ces sor- 
tes de personnes, dont la foi est pervertie ou 
les mœurs corrompues, ne sont pas capables 
de donner une éducation sainte à leurs fil- 
leuls. 

— Nota 1° Que par les excommuniés on 
entend ceux qui sont nommément dénoncés, 
selon les Conférences d’Ang. p. 189 ; 2° que 
comme on ne peut admettre un hérélique 
pour être le parrain de l'enfant d’un catho- 
lique, un catholique ne doit point aussi ser 
vir de parrain pour le baptême de l'enfant 
d’un hérétique. Quoique lun et l’autre se 
puissent également faire dans l’Allemagne, 
comme l'enseigne Layman, Tr. de Bap. c. 9. 
Utrum bene? Non disputo, dit Grandin, 
p. 192 ; af in Gallia nostra, ac præsertim his 
in partibus fieri non posset absque gravi 
scandalo. Voyez BAPTÈME. 


PARTAGE. 
L'action en partage d’une succession s'ouvre à la mort naturelle ou civile ; personne ne 
pouvant être contraint de demeurer dans l’indivision , le partage et division des biens qui 
composent la succession peut toujours être provoqué, nonobstant prohibition el conventions 
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contraires. Cependant il peut être quelquefois utile à tous les héritiers que le partage soit 
difléré et se fasse dans un tenrps plutôt que dans un autre; mais la convention ( uspendre 
le partage ne peut étre obligatoire au delà de cinq ans. Si tous les héritiers sont présents ef 
majeurs, l’apposition des scellés sur les effets de la succession n'est pas nécessaire et le pars 
tage peut étre fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent con<« 
venable. %" CICR Le set “a 
Si. l’un des cohéritiers refuse de consentir au partage, le tribunal prononce comme en ma, 
tière sommaire, Bans la formation et composition des lots, on doit éviter, autant que pos: 
sible, de morceler les héritages et de diviser Les exploitations , et il convient de faire entrer 
dans chaque lot, s’il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits et créances 
de même nature et valeur. Avant de procéder au tirage des lots, chaque copartageant est admis 
à proposer ses réclamations contre leur formation. Chacun des cohéritiers peut demander sa 
parten nature des meubles etimmeubles de la succession ; néanmoins s ilyades créanciers 
saisissants et opposants, ou si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'ac- 
quit des dettes et charges de la succession, les meubles sont vendus publiquement en la 
forme ordinaire. Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession personnelle- 
ment pour leur part et portion virile, contre les cohéritiers ou contre les légataires univer- 
sels, à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer. : nai 
Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris 
dans son lot ou à lui échus sur licitation, et n’ayoir jamais eu la propriété des autres effets 
de la succession ; c’est pour cette raison que le partage est qualifié déclaratif par les auteurs, 
et non translatif de propriété. Un autre effet du partage est que les cohéritiers demeurent 
respectivement garants les uns envers les autres des troubles et évictions seulement qui 
procèdent d’une cause antérieure au partage. La garantie n’a pas lieu, si l'espèce d’éviction 
soufferte a élé acceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de partage ; elle 
cesse, si c’est par sa faute que les cohéritiers souffrent l’éviction. Ps 
Les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de dol; il‘ peut y avoir lieu 
à rescision lorsqu'un des cohéritiers établit qu’il y a eu à son préjudice lésion de plus du 
quart. L'erreur est encore une cause de rescision de partage; il faut distinguer l’erreur de 
fait et l'erreur de droit; la première était une cause de rescision dans l’ancienne jurispru-. 
dence, mais sous le code civil ellese confond ävec la lésion; de sorte que la simple omis- 
sion d’un objet de la succession ne donne pas ouverture à l’action en rescision, mais seule- 
ment à un supplément à l'acte de partage. Pour juger s’il y a lésion, on estime les choses 
suivant leur valeur à l'époque du partage. La fraude dont parle le code civil consiste dans 
la seule dissimulation de la valeur réelle de la succession de la part d’une des parties qui 
la connaissait parfaitement. Le cohéritier qui a aliéné son lot en {out ou en partie n’est plus 
recevable à intenter l’action en rescision pour dol ou violence, si l’aliénation qu'il a faite 
est postérieure à la découverte du dol ou à la cessation de la violence. 
Les père et mère et autres ascendants pourront faire entre leurs enfants et descendants, 
la distribution et le partage de leurs biens, Ces partages pourront être faits par actes entrer 
vifs ou testamentaires avec les formalités, conditions et règles préscrites pour les donations 
entre-vifs et testaments. Les parlages faits par avance entre-vifs ne pourron! avoir pour 
objet que les biens présents; si tous les biens que l’ascendant laissera au jour de son décès 
n'ont pas été compris dans le partage, ceux de ces biens qui n’y auront pas élé compris se- 
ront partagés conformément à la loi. Si le partage n’est pas fait entre tous les enfants qui 
existeront à l’époque du décès et les descendants de ceux prédécédés, le partage sera nul 
pour le tout. 11 en pourra être provoqué un nouveau dans la forme légale. Le partage fait 
par l’ascendant pourra être attaqué pour cause de lésion de plus du quart; il pourra l’être 
aussi dans le cas où il résulierait du partage et des dispositions faites par préciput, que l’un 
des copartagés aurait un avantage plus grand que la loi ne le permet. L'enfant qui, pour 
une des causes que nous venans d'exprimer, attaquera le partage fait par l’ascendant, devra 
faire l’avance des frais de l’estimation, et il les supportera, en définitive, ainsi que les dé- 
penses de la contestation, si la réclamation n’est pas fondée, « 


PARURE. 


Nous parlerons ici spécialement de la parure des femmes , dont la passion ordinaire est 
de s’orner dans le dessein de paraître agréables ou de se faire aimer des hommes. Nous fe- 
rons voir, 4” qu’une fille et une femme peuvent en certains cas se parer, sans se rendre cri- 
minelles devant Dieu ; 2 que les personnes du sexe pèchent toujours, lorsque la corruption 
de leur cœur ou le déréglement de leurs mœurs les porte à se parer. Voyez Farp. 

« On doit, dit Mgr Gousset, regarder comme immodestes certaines parures, certainés 
modes capables d’alarmer la veriu. » Mais n'est-il pas permis à une femme, continue ce 
docte archevêque, de se parer pour plaire et relever les grâces qu’elle a reçues de la nature ? 
Nous répondrons , d’après saint Thomas, en distinguant les femmes mariées et celles qui 
ne le sont pas. La femme qui se pare pour plaire à son mari ne pèche pas, si d’ailleurs sa 
parure n’a rien qui puisse scandaliser le prochain. Ce motif est honnéte, et quelquefois né- 
cessaire pour prévenir le dégoût du mari et empécher qu'il ne se laisse séduire par une 
beauté étrangère. | | 


Mais les femmes non mariées et qui ne pensent point au mariage ne peuvent sans péché 
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laire aux hommes pour se faire désirer , parce que ce serait leur donner une 
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Aaccasion 0 et si elles se parent dans l'intention de provoquer les autres à la con— 


| cupiscence,.elles pèchent mortellement. Si elles ne le font que par vanité ou par légèreté, 
leur péché n'est pas toujours mortel, il est quelquefois véniel. 


Quant à celles qui, n'étant pas mariées, pensent sérieusement au mariage, elles peuvent 


sertainement chercher à plaire par leur parure, pourvu toutefois qu’elles ne se permettent 


xien qui soit contraire à la décence, à la modestie chrétienne. « On permet plus d’affiquets 


 « aux filles, dit saint François de Sales, parce qu’elles peuvent loisiblement désirer d’agréer 


« à plusieurs, quoique ce ne soit qu’afin d'en gagner un par un légitime mariage. » 

.Du reste, en condamnant les parures et les modes indécentes, un curé, un prédicateur, 
un confesseur doit éviter avec soin de comprendre dans sa censure ou ses réprimandes les 
modes qui, n'ayant rien de contraire à la modestie, n’ont d'autre inconvénient que d’être 
nouvelles. C’est un écueil contre lequel les prêtres encore jeunes ou peu instruils ne se 
tiennent pas toujours suffisamment en garde. Mulier aliguantulum ubera, detegens, dit 
saint Liguori, non peccat graviter per se Zoquendo, etiamsi forte inde generatim alii scandali- 


sentur… . 
Cas L Frédéjonde, femme mariée, se pare 


selon la coutume du temps et du pays pour. 


se rendre plus agréable à son mari et pour 
garder la bienséance que demande sa condi- 
tion. Pèche-t-elle en cela? e 
R. Non; car on ne peut condamner de pé- 
ché les ornements d’une femme, quand elle 
ne s’en sert que pour l’une ou l’autre de ces 


deux fins, ainsi que l’enseigne saint Thomas; 


mais si Frédégonde se parait d’une manière 
qui scandalisât le prochain, elle pècherait ; 
et le commandement même de son mari ne 
l'excuserait pas, le seandale actif étaut dé- 
fendu par la loi de Dieu. Il faut dire la même 
chose si elle se parait pour se rendre agréa- 
ble au monde, parce que ce motif est vicieux. 

Cas IL. Florence, veuved un comte, n’ayant 
aucun dessein de se remarier , continue 
néanmoins à se parer aussi magnifiquement 
qu’elle faisait du vivant de son mari. Est- 
elle coupable de péché en cela, sans que sa 
qualité l’excuse. 

-R. Cette femme étant d’une condition re- 
levée, peut sans péché continuer à se parer 
comme elle faisait avant le décès de son 
mari, s’il n’y a rien dans sa parure qui 
excède l’état d’une femme de sa condition, 
ni qui blesse la pudeur et la modestie chré- 
tiènne, pourvu qu’elle ne le fasse pas par 
un esprit de vanité, mais seulement pour 
conserver la bienséance établie par l'usage 
‘entre les femmes de son rang : Servala recta 
intentione, consuetudine palriæ et conditione 
status, non est peccatum, dit saint Thomas, 
2-9, q. 169, art.2. Si au contraire, ajoute 
saint Thomas, elle se pare dans un esprit de 
vaine gloire, elle n’est pas exempte de pé- 
ché, et son péché serait mortel, si son inten- 
‘tion était d’exciter par là quelqu'un à l’amour 
impudique. 

— Florence fera bien de lire, et encore 
mieux de pratiquer ce que saint Paul pres- 
crit aux veuves, { Timoth. V, v. ket 5, et de 
se souvenir que : Quæ in deliciis est vidua, 
Sivens morlua est. 

Cas HE. Atilius a inventé une nouvelle 
mode d’étoffes qui a tellement plu aux fem- 
mes, que de simples bourgeoises en veulent 


“porter, dans le dessein de se parer plus ma- 


gnifiquement. A-t-il péché en cela, et les 
fémmes peuvent-elles en porter sans pé- 
‘ché ? 

R. Quoiqu'il puisse arriver que ceux qui 


inventent de nouvelles modes pèchent par 
les mauvais effets qu’elles produisent, sur- 


“tout quand ces modes sont immodestes et 


capables d’inspirer l’impurelé, nous pen- 
sons cependant qu’Altilius n’a point péché. 
dans le cas proposé, si son intention n'était 
pas mauvaise ; parce que ce n’est pas de 
soi un péché que d'inventer des étoffes riches. 
et somplueuses, et des modes nouvelles, 
pourvu que l’on n’ait pour vue principale 
que le légitime ornement des femmes. La 
raison est qu’il est permis aux femmes de 
se parer selon leur état. Une princesse, une 
duchesse ne doit pas étre vêtue comme une 
simple bourgeoise, et par conséquent ceux 
qui inventent leurs parures raisonnables, 
ne se rendent pas en cela coupables de pé- 
ché; ainsi que l'enseigne saint Thomas 
2-2, q. 169, art. 2 : Quia ergo, dit-il, mulies 
res licile se possunt ornare, velul conservent 
decentiam sui status, vel etiam uliquid supe- 
raddere ut placeant viris, consequens est quad 
artifices talium ornamentorum non peccant 
in usu talis artis 

H s'ensuit de là que les femmes dont il est 
question dans l’exposé ne sont pas crimi- 
nelles quand elles se parent dans le cas dont 
nous venons de parler, pourvu que leur_in- 
tention soit droite et chréticnne, que leur pa- 
rure soit motérée, et qu’elle w’aille pas jus- 
qu’à un excès qui cause du scandale. | 

— Saint Charles Borromée enseigne qu'el- 
les pèchent mortellement, quand elles font 
des dépenses excessives dans leurs habits, 
qui ruinent leur familie, ou qui l’endettent 
considérablement, qui causent de la dissen- 


sion entre leurs maris et elles. Il en est de 


même quand elles portent des habits qui sont 
notablement au-dessus de leur condition, 
eu égard à la coutume du pays où elles 
sont. 

(Il enseigne encore qu’une personne pè- 
che mortellement dans la manière de se pa- 
rer, quoique la dépense qu’elle fait n'excède 
ni sa condition nison bien, si sa parure 


porte d’elle-même à l’impureté, ou qu'on la 


regarde comme y donnant occasion; ou si 
elle se pare ayant lieu de juger qu'elle don: 
nera par là de la passion pour elle à quel- 
qu’un, ou qu'elle oceasionnera quelque pé= 
ché, quand même sa parure n’aurait rien de 
déshonnéte par elle-même.) 

Cas IV. Valentine, étant. recherchée. en 
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mariage par Alexandre, se pare aussi ma- 
goifiquement que sa condition le lui peut 
permettre, dans le dessein de lui plaire. 
Peut-on la condamner de péché? 

R. Non, pourvu qu’elle n’ait aucune inten- 
tion de provoquer par sa parure Alexandre 
à l'amour impur, et qu’elle n’ait l’autre des- 
sein, en Jui voulant plaire, que de Le por- 
ter à la désirer pour femme, etde l'em- 
pêcher par ses agréments de s'attacher à 
une autre. C’est la décision de saint Thomas 
in cap. 3. Isaï., in fin. ; 

Cas V. Queæritur an peccent mulieres ad sui 
ornatum ubera denudantes. Gelte question est 
proposée par saint Liguori; voici comment 
il y répond : Cum ego munus concionatoris 
gessi, pluries etiam hunc perniciosum usum 
fortiter conatus sum exprobrare ; sed cum 
hic officium agam scriptoris de scientia mo- 
rali, oportet ut dicam quod juxta verilatem 
sentio, et quod a doctoribus didici. Non nego, 
1° quod illæ feminæ quæ hunc morem alicubi 
introducerent, sane graviter peccarent. Non 
nego, 2 quod denudatio pectoris posset esse 
ita immoderata, ut per se non posset excusari 
a scandalo gravi, tanquamn valde ad lasciviam 
provocans. Dico vero, 3° quod si denudatio 
non essel taliter immoderata et alicubi adesset 
consuetudo, ut mulieres sic incederent, esset 
quidem exprobranda, sed non omnino dam- 
nanda de peccato mortali. Videtur huic ad- 
hœrere sanctus Thomas, ubi loquens de or- 
natu superfluo mulierum sic ail : Et si quidem 
hac intentione se ornent, ut alios provocent 
ad concupiscentiam, mortaliter peccant. Si 
autem ex quadam levitate, vel etiam ex qua- 
dam vanitate propter jactantiam quamdam, 
non semper est peccaium mortale, sed quan- 
doque veniale. Deinde addit : {n quo casu ta- 
men possent aliquæ a peccalo excusari quando 
hoc non fieret ex aliqua vanitate, sed propter 
contrariam consueltudinem , quamvis talis 
consuetudo non sit laudabilis. 

Deridel autem Roncaglia hanc rationem 
consuetudinis excusantis dicens : Potesine 
quædam consuetudo dare jus ad id quod aliis 
«de sua natura præbet gravem occasionem pec- 
candi? Sed immerito deridet (c’est saint Li- 
guori qui continue), nam palet quod con- 
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sueludo sic incedendi, non quidem det jus ad 
id quod est contra jus naturale, sed bene di- 
minuat vim concupiscentiæ; ubi enim non esf 
mos, majus scandalum dabunt illæ mulieres, 
quæ brachia aut crura ostendent, quam eæ 
quæ pectus, modo denudatio sit moderata, ubi : 


talis viget consueludo, quia assuefactio eff- 


cit, ut viri ex lali visu minus moveantur ad 
concupiscentiam, prout experientia constat. 
Sancti Patres autem au modo concionatorio 
sunt locuti, vel de usu immoderato. Cæœterum 
non dubito, quin oporteat ut prudens confes- 
sarius sententia supra relata magna cum dis- 
crelione utatur, ne indulgeat nimiæ mulrerum 
licentiæ queæ libidinem involvet, eum pie vi- 
ventes non sic incedant. Hinc non dubito quir 
hujusmodi indecens mos a prœdicatoribus et 
confessariis, quantum fieri potest, coercendus 
sit etexstirpandus. Audiatur id quod docet D. 
Antonin. : Sienim de usu patriæ est, ut snu= 
lieres deferant vesles versus coilum scissas 
usque ad ostentationem. mamillarum, valde 
turpis et impudicus est talis usus, et ideo non 
servandus. Si enim mulier ornet se secundum 
decentiam sui status et morem patriæ, et non 
sit ibi multus excessus, et ex hoc aspicientes 
rapiantur ad concupiscentiam ejus, erit ibi 
occasio polius accepta quam data, unde non 
mulieri, sed ei soli qui ruit, imputabitur ad 
mortale. Poterit autem esse lantus excessus, 
quod eril occasio etiam data. Ex prædictis 
igitur videtur dicendum, quod ubi in hujus- 
modi ornatibus confessor invenit clare et in- 
dubitanter mortale, talem non absolvat, nisi 
proponat abstinere a tali crimine. Sivero non 
potest clare percipere utruin sit mortale, non 
videtur tunc præcipitanda sententia, scilicet 
ut deneget propter hoc absolutionem, vel illi 
faciat conscientiam de mortali, quia faciendo 
postea contra illud, etiamsi illud non esset 
mortale, ei erit mortale, quia omne quod est 
contra conscientiam , œdificat ad gehennam. 
Fateor tamen quod et prœdicatores in prædi- 
cando, et confessores in audientia confessio- 
num debent lalia detestari et persualere ad 
demittendum, cum sint nimia et excessiva : 
pa tamen ita distincle asserere esse mor- 
talia. 


PASSAGE. 


Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n’a aucune issue sur ] 


a voie publique, 


peul réclamer un passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage, à 
la charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu’il peut occasionner. Le passage doit 


régulièrement être pris du côté où le trajet est le plus court du fonds enclav 


é à la voie publi. 


que. Néanmoins il doit être fixé dans l'endroit le moins dommageable à celui sur le fonds 
duquel il est accordé. Le passage doit être continué, quoique l’action en indemnité ne soit 


plus recevable. 


PATERNITÉ. 


L'enfant conçu pendant 1e mariage a pour père le mari; cette maxime Pater 
nuptiæ demonstrant, ne regarde que le for extérieur. Le marine 
même pour cause d’adultère, à moins que la naissance ne Jui ai 
sera admis à proposer tous les faits propres à justifier qu'il n’en est pas le père 
de l'enfant né trois cents jours après la dissolution du mariage pourra être co 
les divers cas où le mari est autorisé à réclamer, il devra le faire dans 


à is est quem 
pourra désavouer l'enfant, 
L'été cachée, auquel cas il 
La légitimité 
contestée. Dans 
le mois, s’il se trouve 


sur les lieux de la naissance de l'enfant ; dans les deux mois aprè i, à 
s l près son relour si, à la méêm 
époque, il est absent ; dans les deux mois après la découverte de la fraude, si on lui avait Mis 


€hé la naissance de l'enfant. 


D 
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En conscience lors même que l’adultère n’est pas prouvé devant les t'inunaux, ceux qui 
l’ont commis ne sont pas moins obligés so'idairement de fournir les aliments à l'enfant né 
du crime el d’en réparer les suites vis-à-vis l'époux innocent, ou ses enfants légitimes. 
Dans le doufe si un enfant est né de l’adultère, la restitution doit se faire au prorata du 
doute. La recherche de la paternité est interdite ; elle exp serait les hommes les plus ver- 
tueux aux attaques les plus scandaleuses. 


PATURAGE. 


Pâturage ou pacage est le lieu où le bétail va paître. Voici les principales règles qui 
concernent le pâturage. Si les bestiaux gardés, ou non gardés, vont paître dans un lieu où 
l’usage du droit de pacage n’est pas permis, le maître des bestiaux est tenu du dommage 
qu'ils y ont causé. Le droit de pâturage peut s’acquérir : 4° par titre, ® par la prescription 
d’un temps immémorial, en preuve néanmoins de laquelle les habitants qui y sont intéressés 
ne peuvent être admis pour témoins. Il n’est pas permis d'envoyer paître ses bestiaux dans 
son propre pré, avant que la première herbe soit fauchée dans le temps convenable, ainsi 


que l’a jugé le parlement de Dijon, le # juillet 1679. 


Cas I. Les haiitants d’une paroisse ayant 
60 arpents de terre de pâturages communs, 
trois riches laboureurs ont chacun un trou- 
peau de #00 moutons qu’ils y font paître 
malgré les plaintes des autres habitants, qui 
disent que leurs bêtes ne trouvent plus 
d'herbes après les moutons, et que ces la- 
boureurs ne doivent pas mettre leurs trou- 
peaux dans ce pacage commun, ou qu'ils 
doivent du moins en diminuer le nombre. 
Ont-ils raison en cela? Le seigneur du lieu 
est-il obligé de contraindre ces laboureurs, 
qui sont ses fermiers, à diminuer leurs trou- 
peaux ? 

R. Ces pâturages étant commans , ils doi- 
vent être également partagés, ex æquo et 
bono, entre tous ceux à qui ils appartien- 
nent. D’où il s’ensuit que ces trois laboureurs 
commettent une injustice, el doivent dimi- 
nuer le nombre des moutons qu’ils y mettent 
paître, en sorte que les autres aient à pro- 
portion assez de pâturage pour leurs va- 
ches. Et, en cas de refus, le seigneur du lieu 
doit faire régler par son juge, sur là requête 
de son procureur fiscal, la quantité qu'ils en 
doivent avoir. Cette décision est fondée sur 
la loi Imperatores ff. de Servilutibus prædio- 
rum ruséic. L. 1, (16.3. 

— Les coutumes ont réglé ce qu’un labou- 
reur doit avoir de moutons. Elles lui per- 


meltent d'en avoir un, deux, plus ou moins, 
par arpent de terre en labour qu’il possède 
dans une paroisse : il faut se conformer à ces 
coutumes. À l'égard des chevaux et des bêtes 
à cornes, il n’y à point de règle particu- 
lière établie, et il faut suivre ce que dit ici 
Pontas; mais il faut que les bestiaux soient 
pour l'usage de l’habitant qui les envoie 
paître , car ce droit n’est pas pour ceux qui 
feraient commerce de besliaux. L’usage 
même ordinaire est que les moutons w’aillent 
pas paître dans les pâturages où vont les 
bêtes à cornes, surtout quand ce sont des 
prés. 

Cas IL. Bertin envoie ses troupeaux dans 
ses pré:; le seigneur du lieu s’y oppose et 
prétend qu’il ne le peut faire qu'après la 
première herbe coupée. Cela est-il juste ? 

R. La prétention du seigneur est juste, 
comme il paraît par uu arrêt da k avril 1697 
du parlement de Dijon, rendu contre plu- 
sieurs particuliers qui prétendaient étre les 
maitres de faire pâturer, quand il leur plai- 
“ait, sur leurs propres terres. Cela n’est 
vrai que quand un pré, ou une autre pièce 
de terre, est elos de murailles ou entouré 
de haies vives et de fissés, suivant plusieurs 
arrêts qui autorisent cette exception. 

Voyez les modifications apportées par le 
code au mot PARCOURS ET VAINE PATURE. 


PÉCHÉ.: 


Le Péché, pris dans un sens général, est le violement de la loi de Dieu, et une désobéis- 
sance à ses saints commandements. Tout péché est originel ou personnel. L’originel est 
celui avec lequel nous naïissons, privés de la grâce sanctifiante, et que nous tirons de celui 
d'Adam : le personnel ou actuel est celui que nous commetions actuellement par action, 
par parole, par pensée ou par désir. On distingue encore deux sortes de péchés actuels : 
savoir le mortel et le véniel. Le mortel prive l’âme de la grâce, en détruisant la charité, qui 
en est la vie. Le véniel ne produit pas ces funestes effets, parce qu’il ne fait que diminuer 
Ja charité. Le péché véniel peut devenir mortel en six manières, selon saint Thomas, 1-2, 
q. 88. 1° Ratione finis ultimi, quand on aime mieux offenser Dieu mortellement, par exemple, 
manquer la messe un jour de dimanche, que de s’absteuir d’un péché qui de sa nature 
n’est que véniel, tel qu’est un entretien inutile ; 2 Ratione finis mortalis, comme quand on 
dit à une fille une parole flatteuse dans le dessein de la porter au crime ; #° Ralione conscien- 
tiw erroneæ, comme lorsqu'on dit, que l’on fait ou que l’on omet quelque chose, croyant 
qu’il y a péché mortel, quoiqu'il n’y en ait point ou qu'il ne soit que véniel; #° Ratione 
contemptus, comme lorsqu'on commet un péché véniel par mépris de la loi qui le défend ; 
5° Ratione periculi, comme lorsque, malgré l'expérience de sa propre faiblesse, on ne dit 
qu’une parole badine à une femme qu'on sait être disposée à la séduction ; 6° Ratione 
scundali, comme quand un directeur, ou un religieux, dit ou fait quelque chose qui, quoi= 
que léger en soi, est capable de scandaliser notablement ceux qui en sont témoins. 

Une chose qui mérite beaucoup d’attention ct à quoi on en fait très-peu, ce sunt les péchés 
d’omission et les péchés d'autrui. Chaque état, depuis le trône jusqu'à la plus vile cabane, # 
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ses obligations. On n’y pense presque point; et pourvu qu’on s’abstienne des péchés de 


2 “ 


commission, on se croit innocent. C’est cependant pour des devoirs omis que Dieu coudam- 


nera une infinité de personnes. Non collégistis me; non cooperuistis me; non visitastis me. 
Pour.ce qui est des péchés d'autrui dont on est la cause pour les avoir commandés, con— 


A À à 
seillés, approuvés, inspirés par ses mauvais exemples, combien avons-nous raison de dire 


avec le roi prophète : Ab alienis peccatis parce servo tuo, Psal. xvur, 14. 


Cas [. Toute parole oiseuse est-elle péché 
réniel? : 

R. On n’en peut douter, puisque Jésus- 
Christ dit en saint Matth. ©. xi : Omne ver- 
bum otiosum, quod locuti fuerint homines, 
réddent rationem de eo în die judici. IL est 
bon cependant d’observér avec saint Tho- 
mas, ên 2 sent. dist. h0, art. 5, ad 8, que par 
paroles oiseuses on ne doit entendre que ce 
qu’6n profère sans avoir une droite inten- 
tion, ou sans une juste nécessité, et que par 
cônséquent on dit souvent des paroles plai- 
santes par divertissement, qui ne sont pas 
pour cela oiseuses, ni péché : cé qui arrive 
surtout lorsque ces paroles ne sont ni im- 
pies, ni offensantes, ni tendantes à l’impu- 
rété ; mais qu’au contraire élles n’ont pour 
fin que d'entretenir l'amitié, en rendant les 
bérsonnes qui les profèrent agréables et ai- 
mables à ceux à qui éllés patlent. 

Cas II. Un péché véniel péut-il quelque- 
fois devenir mortel? Par exemple, Jean dé- 
robe un sou à un homme riche, ce qu'il fait 
tous les jours. Ce péché péut-il devenir 
mortel? i 

R. Un péché qui n’est que véniel de sa 
nature ne peut jamais devenir mortel. Ce- 
pendant celui qui le Commet peut devenir 
coupable de péché mortel par les circon- 
stances qui l’accompagnent. C’est ainsi que 
les petits larcins de Jeân peuvent, par leur 


multiplicité, le rendre coupäble de péché. 


mortel; parce qu’en les répétant souvent, il 
deviendra enfin coupable d'une injustice no- 


hors de ces circonstances ne serait que vé- 
niel, devient, lorsqu'elles y sont jointes, 


certainement. mortel. C’est la doctrine de 


saint Thomas, 1-2, q. 88, art. k. 

Cas HE Loœlius, âgé de six à sept ans, 
ment déjà pour s’excuser. A-t-il assez de 
raison à cet âge pour pécher? 


R. Lælius pèche par les mensonges qu’il 
fait, s’il a assez de jugement pour conmaître 
que lé mensonge est défendu par la loi de 
Dieu : autrement il ne pèche pas. 

— ]l est difficile qu’un enfant élevé chré- 
tiennement ignoré à six où sept ans que le 
mensonge est un péché. C’est une des pre- 
mièrés leçons que lui font $es parents, au 
sortir de la plus tendre enfance. 

Cas IV. Victor peut-il faire un péché vé- 
niel pour empêcher Mævius d'en commettre 
ün mortel? 

R. Il n’est jamais permis de faire un 
mensonge, quelque léger qu’il puisse être, 
et quelque bien qu'il puisse produire, quand 
même celui qui ment procurerait à son pros 
chain la vie éternelle par son mensonge."Ad 
sempiternam salulem nullus ducendus est ppi- 


tulante mendacio, dit saint Aug. {. de Mend. 


ñ: 1h et h2. S 
Cas V. Hiérohme, profès d’un ordre qui 
_ôblige tous les religieux à jeûner le vendredi, 


n’a pas jeûné la veille de Saint-Matthieu, qui 
arrivait le vendredi des Quatre-Temps. A:t-iE 
commis par cette seule omission un double 
éché. qu’il doive spécifier dans sa con- 
ession ? .# 

R. La multiplication des péchés, quant à 
l'espèce, se doit prendre, non pas précisé- 
mént des différents préceptes contre lesquels 
on pèche, mais des différents motifs par les« 
quels ils ont été faits. Or Hiérotime, par som 
omission, a violé déux préceptes, dont les 
motifs sont différents, savoir : le précepte de 
l'Eglise dont le motif est Pabstinence; et le 
précepté de sa règle dont le motif est la 
vertu dé religion. IE a donc commis un double 
péché qu’il a dù exprimiér distinétement dans 
sa conféssion. = 

ÏT n’en serait pa$ de méme d’un séculier 
qui n’aurait pas jeûné ce même jour, quoi= 
qu'il eût violé deux préceptes. Parce qua 
l'Eglise en faisant ces deux préceptes n’a eu 
qu’un  môtif principal, qui est l’abstinence: 
Ce séculiét n'aurait donc pas commis um 
double péché qu’il dût spécifier dans sa con< 
fession. x à 

— La méme raison qui fait qu'Hiérotime 
commet deux péchés férait que celui à qui 
son confesseut aurait ordonné dé jeûner le 
samedi, en cCommettrait déux, si ce jour-là il 
mangeait de la viande. | 

Cas VI. Raoul a fait un ménsonge léger, 
et s’est enivré un jour de dimanche. Ces 
deux péchés sont-ils plus griefs que s’ils les 
avait commis un autre jour? 

R. Le mensonge n’est pas plus grief pour 
lavoir fait un jour de dimanche, parce que, 
comme dit saint Thomas, 2-2, q. 122, art. k, 
ad 3 : Peccatum veniale non excludit sancti- 
tatem. Maïs le péehé qu’il a commis en s’en- 
ivrant devient plus grief par la circonstance 
de la sainteté du jour; guia magis homo im- 
peditur a rebus divinis per opus peccati, 
ajoute saint Thomas, quam per opus licitum, 
quamvis sit corporale. Raoul doit donc: ex- 
pliquer la circonstance du jour du dimanche 
en confessant son péché. Lx 

— Cette décision est très-importante et 
très-peu suivie dans la pratique. Je prie 
qu’on lise ce que j'en ai dit, tom. HI, de ma 
Morale, p.11, ch. 1, dans l'Appendix de Cir- 
cumstantiis. | 

Cas VIH. Aubert forme le dessein de dé: 
rober 300 liv. à Jean, et sur-le-champ, on 
deux heures après, il exécute sa résolution. 


Commet-il en cela deux péchés différents, 


lun de pensée, l’autre d'action, qu’il doive 
spécifiér en confession ? “it 
R. Si Aubert exécute son dessein immé- 


\ 
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diatement après l'avoir formé, ilne commet 
qu’un seul péché; mais s’il ne l’exécute que 
dans un autre temps, et qu’il y ait eu une 
interruption morale entre le dessein et l’exé- 
cution, il,a commis un double péché qu'il 
doit spécifier en confession. La raisor qu’en 
donne saint Thomas, in 2 sent. dist. k2, q. 1, 
art. 2, est que la multiplication numérique 
des péchés se doit compter par la multiplica- 
tion des actes intérieurs de la volonté mora- 
lement interrompus et discontinués. Ainsi, 
quand après avoir formé le dessein de com- 
mettre un péché, on en remet l'exécution à 
un autre temps qu’on juge plus commode, 
on est alors coupable de deux péchés, l’un 
de la volonté et l’autre de l’action. 

_ Cas VIII. Caprasius, demeurant en Angle- 
terre, a été menacé d’une mort prochaine s’il 
ne promettait de ne plus exhorter les catho- 
liques de ce pays, ret de décoavrir les pré- 
tres qui les exhortaient. La crainte griève 
dont ii a été saisi a fait qu'il a promis et 
qu’il a exécuté ce que ces persécuteurs lui 

emandaïent. Cette crainte l’excuse-t-elle de 
péché? 
= R. Quoique la crainte griève excuse de 
péché, quand il s’agit de choses qui, n’étant 
pas essentiellement mauvaises, ne le sont 
que parce qu’elles sont défendues par quel- 
que précepte positif; elle ne peut cependant 
excuser quand il s’agit de faire ou de con- 


tribuer à ce qui est défendu par le droit na- 


turel et divin, comme il l'est de ne pas trahir 
les intérêts de l'Eglise de Jésus-Christ et de 
he pas livrer ses fidèles ministres à la fureur 
et à la haine de ses ennemis; c’est te qu’en- 
seigne saint Thomas, 2-2, q. 125, art. 3. Ca- 
prasius a donc péché grièvement en décou- 
vrant aux hérétiques les prêtres cachés dans 
le pays. À l'égard de la promesse qu’il a 
faite de ne plus exhorter les autres fidèles, 
elle ne l’a pas rendu criminel; parce qu’il 
n’était pas obligé de le faire au danger de sa 
vie, quand même l’évêque le lui aurait com- 
mandé, à moins qu’il n’y fût d’ailleurs obligé 
par le caractère de pasteur qu’il n’a pas. 
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Cas IX. Seïus peut-il obtenir la rémission 
d’un péché vénicel dont il se repent, pendant 
qu'il est coupable d’un péché mortel, sans 


penser à s’en repentir? 


R. Non; car, comme dit saint Thomas, 
3 p. 4.87, n. k, on ne peut obtenir la rémis- 
sion d'aucun péché, que par l’infusion de la 


grâce; or celle-ci est incompatible avec le 


péché mortel. x 
Cas X. Leufroi, ayant reçu l’absolution 
de plusieurs péchés mortels, y est rétombé 


-un mois après. Ses précédents péchés revi- 


vent-ils, quant à là coulpe? . | 

R. Les théologiens enseignent que les 
bonnes œuvres mortifiées par le péché re- 
vivent par la vertu de la pénitence suivante; 
mais il n’en est pas de même des péchés qui 
ont été effacés par l’absolütion, parce qu’ils 
ont été entièrement éteints : il est néanmoins 
certain que ce péché où l’on retombe ren- 
ferme en soi un plus grand mépris de Dieu 
et de sa miséricorde, et qu’il devient par là 
beaucoup plus grief; ainsi l’on peut dire en 
ce sens avec Saint Thomas, 3. p. q. 88, 
art. 1; que les péchés revivent virtuellement 

ar le nouveau péché mortel qu’on commet, 
à cause de l’ingratitude dont le pétheur se 
rend coupable envers Dieu én le commet- 
tant. Voyez Communion, cas Maurice. 

— Quoique la justice ne soit pas inamis- 
sible, il y a bien des cas où il est fort à 
craindre qu’un pénitent qui retombe au 
bout d’un mois, n’ait eu qu’une contrition 
bien équivoque. 

Cas XI. Jean prétend que Dieu peut per- 
meltre le péché; Paul le nie. Lequel des deux 
a raison ? 

R. Jean ne soutient que la doctrine des 
théologiens après saint Augustin, qui dit, 
Enchirid., de Fide,'etce., c.27, seun.8 sub fin., 
que Dieu, par sa sagesse infinie, a jugé plus 
convenable à sa gloire de tirer le bien du 
péché qu’il permet, que de n’en permettre 
aucun. Meliusenim judicavit de malis benefa- 
cere, quam nulla malx esse permittere. 


PÉCHEUR PUBLIC. 


On appelle pécheur public celui qui a été déclaré tel par un jugement légitime, ou dont 
péché est connu à un si grand nombre de personnes, qu’il ne lui-est pas possible de le 
nier ou de s’en excuser : l'Eglise, dans les premiers temps, faisait passer, quoiqu’avec di- 
versité, les pécheurs scandaleux par des épreuves très-rigoureuses, qui allaient par de- 
grés. Le premier était celui des pleurants, qui $e tenaient à genoux hors la porte’ de l’é- 
glise, comme indignes d’y entrer ; le second était celui des écoutanfs, qui y entraient pour 
“entendre les instructions qu’on leur faisait, mais qui se tenaient au bas et ne participaient 
point aux prières publiques ; le troisième était des prosternés, qui participaient aux prières 
publiques et même à la messe jusqu’à l’évangile seulement; mais avant que de sortir de 
l'église, le prêtre faisait sur eux quelques prières durant lesquelles ils se tenaient pro: 
sternés à la vue du public ; le quatrième enfin était celui des consistants, lesquels étaient 
admis aux divins offices, et même à la sainte messe, sans pouvoir néanmoins communier , 
qu'après le temps prescrit dans ce degré. Telle était à cet égard la sévérité de la disci- 
pline des premiers siècles ; et tel était le zèle et la piété des pécheurs, qui s'y soumettaient 
: avec joie pour étre réconciliés à Dieu. Mais, quoique l'Eglise, toucliée de la faiblesse de ses 
enfants, ait bien voulu se relâcher de son ancienne sévérité, son esprit a toujours subsisté, 
comme il paraît par ce sage décret du concile de Trente, sess, 24, © L: Apostolus monet 
.publice peccantes palam .esse corripiendos : quando igitur ab aliquo publice et in multorum 
_conspectu crimen commissum fueril, unde alios scandalo offnsos, commotosque fuisse non sit 
dubitundum: huic condiguam pro modo culpæ pœnitentiam. publice injungi oportet; ut quos 
exemplo suo ad malos mores provocavit, suæ emendationis testimonio ad rectam revocèt vitam, 
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Episcopus tamen publicæ hoc pœænitentiæ genus in aliud secretum poterit commutare, quando 

ia magis judicaverit expedire. : 
C’est dans ce même esprit que M. Vialard, évêque de Châlons-sur-Marne, dont le nom 

est si cher aux évêques de France et aux pasteurs inférieurs, ordonna par son instruction 


de 1661 que tous les curés et tous les confesseurs s'unissent pour observer la même con- 


duite à l'égard des pécheurs publics, soit blasphémateurs, concubinaires, femmes de mau- 
vaise vie, ivrognes scandaleux ou autres semblables qui se présenteraient à eux dans le 
tribunal de la pénitence, sans s’en relâcher par des considérations humaines et par fai- 
blesse; à:quoi il ajouta cette exception : qu’en des cas extraordinaires, comme de duels, 
d'inimitié entre les proches, de divorce, où souvent les confesseurs sont embarrassés pour 
régler et faire accepter aux coupables la pénitence qu’ils leur doivent imposer, ils n’agis- 
sent qu'après avoir pris ses avis. C’est en effet ainsi qu’on en doit user en ces sortes de cas, 
où il serait trop dangereux que chacun se conduisit par ses propres lumières, en négli- 
geant d’avoir recours à son évêque dans un point de discipline d’une si grande importance ; 
principalement dans ce siècle où l'on trouve dans les pécheurs si peu de religion, d’obéis- 
sance et de piété, et où, par conséquent, on a besoin d’une charitable condescendance et 


de douceur pour les gagner à Dieu et les ramener à leur devoir 


Cas I. Héber, usurier public, connu de- 
puis plusieurs années pour tel de toute la 
ville, at même noté par deux sentences du 
magistrat, s’est confessé à Pâques au vicaire 
de sa paroisse, qui, sur la promesse qu’il 
lui avait faite de ne plus jamais commettre 
d'usure, lui a accordé l’absolution, après 
quoi il s’est présenté à la sainte table avec 

lusieurs autres communiants; mais Je curé 
ui a refusé la communion, quoiqu'il sût 
bien qu’il venait de se confesser. L’a-t-il pu 
faire? 

R. Il l’a pu et dû, à moins que, sur l’inter- 
rogation qu’il lui doit faire auparavant, il 
n'ait déclaré publiquement qu'il s’est con- 
fessé et qu’il a renoncé pour loujours à son 
métier d'usurier ; car, pour admettre un pé- 
cheur public à la participation de l’eucha- 
ristie, ce n’est pas assez qu’il ait reçu l’ab- 
solution : il est en outre nécessaire qu’il ré- 
pare par quelque satisfaction publique le 
scandale public qu’il a causé ; sans quoi on 
lui doit refuser non-seulement la commu- 
nion, mais encore l’absolution, s’il n’est dis- 
posé à l’accomplir. C’est la décision de saint 
Thomas, p. m1q. 80, n. 6, qui la fonde sur 
celle de saintCyprien.On connaît ces paroles 
de saint Chrysostome, Hom. 83. in Matth. : 
Non parva imininet pœna, si quem aliqua im- 
probitate teneri scientes, ei hujus mensæ par- 
ticipationem permillatis. Sanguis enim ex 
manibus requiritur vestris. Sed unde,inquies, 
ego illum, aique illum qualis sit, cognoscere 
possum? Non de ignotis, sed de notis hæœc dis- 
puto. On ne connaît pas moins la fameuse 
décision donnée par trente docteurs de Sor- 
bonne, à la réquisition de M. Pavitlon, évêé- 
qued’Alei. J'ajoute avec M.deS.B.,tom. I, 
cas 145, qu'un curé, avant d'en venir là, 


doit 1° avertir charitablement en particulier 
un tel pécheur du scandale qu'il cause, et 
l’exhorter à changer de vie; 2° condamner 
en ses prônes l'abus sacrilége que font ces 
sortes de personnes de la sainte commu- 
nion, en s’en approchant sans changer de 
vie; ce qu'il ne doit néanmoins faire qu’en 
termes généraux; sans jamais désigner per- 
sonne en particulier ; 3° consulter son évé- 
que sur ce qu’il doit faire en pareil cas, et 
exécuter fidèlement ses ordres. 

As Il. Ernest, qui a été pendant dix ans 
un concubinaire public, est enfin mort, sang 
avoir voulu se confesser. Son curé demande 
s’il ne doit pas lui refuser la sépulture 
ecclésiastique, ou au moins feindre de 
la lui refuser, pour intimider d’autres pé- 
cheurs publics de sa paroisse ; ou enfin s’ab- 
senter, afin de le laisser enterrer par quel- 
que autre prêtre, avec ordre à ce prêtre de 
l’enterrer sans luminaire, sans eau bénite et 
sans croix ? 

R. Ernest ne peut passer pour un pécheur 
public, quant aux peines que l'Eglise a dé- 
cernées contre de tels pécheurs ; car il fau- 
drait pour cela qu’il eût été déclaré tel par 
une sentence juridique. C’est pourquoi Jé- 
rôme ne peut, de son chef et sans l’autorité 
de son évêque, lui refuser la sépulture ecclé- 
siastique. Il doit donc l’enterrer avec les cé- 
rémonies ordinaires, sans s’absenter ni fein- 
dre; mais, dans ces occasions, il est du de- 
voir d'un curé de consulter son évêque, soit 
de vive voix ou par écrit, s’il lui est possi- 
ble, et de suivre exactement ses ordres, afin 
de n'avoir rien à se reprocher. S. B., 
tom. III, cas 16. Ë 

Voyez ABSOLUTION, ADULTÈRE, CONFESSION, 
PÉNITENCE enjointe. ù 


PÉNITENCE ENJOINTE. 


La troisième partie du sacrement de pénitence consiste dans la satisfaction que le pécheur 
fait à Dieu, par le commandement du confesseur, pour expier la peine temporelle qui resté 
apres la rémission de la coulpe du péché, et de la peine éternelle qu'il avait méritée en 

échant. 
à Tout coufesseur est étroitement obligé d’ordonner à celui qu'il veut absoudre une péni- 
tence convenable, et qui soit en quelque manière proportionnée au nombre ét à l’'énormité 
de ses péchés, ainsi que le déclare le concile de Trente, sess. 14, c. 8. 

On doit accomplir la pénitence enjointe aussitôt qu’on le peut, autrement on se rendrait 
coupable par la négligence qu’on aurait à s’en acquitter. On doit aussi l’accomplir en état de 
grâce autant qu’il est possible, ou du moins dans des sentiments de componction , et sans 
avoir aucune affection au pêché morte! : celui qui a une telle affection ne pouvant jamais 
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être censé vouloir apaiser la colère de Dieu. U ne faut point prescrire pour pénitence un 
grand nombre de prières différentes, de crainte que le pénitent ge les oublie. Il faut aussi 
alors avoir en vue l’effet qu’il est nécessaire que les pénitences produisent, qui est de ser-- 
vir de remède pour le passé et de préservatif pour l'avenir, comme l'enseigne le concile dé 
Trente , ibid., et ne pas imposer presque toujours les mêmes à toutes sortes de personnes , 
comme plusieurs confesseurs le font fort mal à propos. | 


Cas. 1. Le confesseur de Philométor lui 
ayant imposé quatre jours de jeûne pour pé- 
hitence , il a négligé d’y satisfaire. Doit-on 
condamner de péché mortel cette omission ? 

_R. Manquer volontairement et sans cause 

legitime à accomplir sa pénitence , c’est de 
soi un péché mortel, à cause de l’injure que 
Von fait par cette omission, et à Dieu, à qui 
ou néglige de satisfaire, et au sacrement, qui 
n'a pas toute sa perfection, et à ‘Eglise, à 
qui l’on désobéit dans la personne de son 
ministre ; et c'est ce qui est vrai, surtout 
quand la pénitence est notable, comme l’est 
celle de Philométor, et qu’elle a été imposée 
pour des péchés mortels. Il faudrait encore 
dire la même chose, quand même cette péni- 
tence n'aurait été imposée que pour des pé- 
chés véniels, s’ils étaient tels de leur nature, 
qu’ils disposassent beaucoup le pénitent au 
péché mortel, et le missent en danger d’y 
tomber. Mais si la pénitence est fort légère 
et que les péchés confessés ne soient que 
véniels et ne disposent pas notablement au 
péché mortel, alors son omission , pourvu 
qu'elle ne soit pas accompagnée d’un mépris 
formel, n’est pas mortelle, quoique ce soit 
un. péché grief; car il est difficile qu’une 
omission qui rend le sacrement imparfait et 
le prive de sa partie intégrante soit un pé- 
ché léger. C’est la décision de Navarre, Man. 
c. 21, n. 43. Nous avons dit: manquer sans 
une cause légitime. Car si sans aucune négli- 
gence on l’avait entièrement oubliée, ou que 
le pénitent se fût trouvé dans l’impossibilité 
physique ou morale d'y satisfaire, il n’y au- 
rait alors aucun péché dans cette omission , 
ou tout au plus un péché véniel. 

— Ajoutez {° que si le pénitent a oublié 

de faire sa pénitence pour avoir trop différé à 
l’accomplir, son omission est mortelle quand 
le délai et la négligence sont notables, et 
qu’elle à été imposée pour des pechés mor- 
® tels; et elle n’est que vénielle, si le délai 
n’est pas considérable; 2° que de bons théo- 
logiens croient que l’omission d’une péni- 
tence légère est d'elle-même un péché mor- 
tel, parce que, dit Simonet, pag. 299, Gra- 
gem säcramento injuriam facil, qui ipsum 
substantiali complemento privat. Cependant, 
dans une matière si obscure , il ne faudrait 
pas aisément mettre le trouble dans l'esprit 
d’une personne où il y a plus d'une espèce 
de bonne foi que de malice. 

Cas IL. Jrénée, s'étant accusé de quinze ou 
vingt péchés mortels, le confesseur lui a int 
posé pour toute pénitence de réciter cinq 

fois le Pater et l’Ave pendant trois jours. Est- 
il obligé de s’imposer à lui-même une péni- 
tence plus proportionnée au nombre de ses 
“péchés ? 

 R.{l n’est pas au pouvoir d'un confesseur 
de dispenser des œuvres satislactoires que 
Dieu exige des pécheurs pour les rendre di- 


gnes de sa miséricorde, ni d'imposer des pé- 
nitences très-légères pour de grands crimes. 
Mais il doit faire en sorte, dit le concile de 
Trente , sess. 14, c. 8, qu’il y ait de la pro- 
portion entre la satisfaction du pécheur ct 
Poffense qu'il a commise. C’est là l'esprit de 
l'Eglise dans ses conciles, dans ses rituels ct 
dans les écrits des Pères, qui enseignent tous 
que la pénitence doit être plus ou moins 
grande, selon que les péchés sont plus cu 
moins considérables , et que le nombre en 
est plus ou moins grand. Pœnitentia crimine 
minor non sit, dit saint Cyprien, de Lapsis. 
Nec tidi blandiaris, ajoute saint Pierre Da- 
mien, 5% graviler peccanti levior pœnitentia 
vel a nesciente, vel a dissimulante dicalur… 

quia dignos pœnitentiæ fructus quærit Allissi- 
mus.il est donc nécessaire qu'irénée s’impose 
à lui-même des œuvres de pénitence propor- 
tionnées à ses fautes, puisque son confes- 
seur a manqué de l’y obliger , ou par igno- 
rance, Ou par lâcheté, et que le péché doit 
être nécessairement puni. 

— Un confesseur a d'autant plus de tort 
que la satisfaction par laquelle les pénitents 
suppléent à celle qu’il aurait dû enjoindre 
n'étant pas sacramentelle, a inoins d’effet. 
Une bonne pratique des confesseurs , c’est, 
après avoir enjoint une juste pénitence, de 
donner encore, à ce titre, tout ce que le pé- 
nitent pourra faire de bien jusqu’à sa pre- 
mière confession, el de continuer toujours à 
en agir ainsi. 

Cas HI. Le confesseur de Veran , prêtre, 
lui a enjoint pour pénitence de réciter les 
heures canoniales. Peut-il satisfaire à sa pé- 
nitence en les récitant avec un compagnon, 
comme il le pourrait en récitant son bré- 
viaire ? 

R. Non, s’il le faisait sans le consentement 
de son confesseur, parce qu’un pénitent est 
un coupable qui prie en son propre et privé 
uom quand il accomplit sa pénitence. Mais 
quand il récite son bréviaire, il prie au 
nom de toute l'Eglise et pour le salut 
des fidèles; d'où vicut qu’un seul ou plu- 
sieurs ensemble peuvent fort bien s’ac- 
quitter de cette obligation. D’ailleurs Ve- 
ran aurait moins de peine à véciter les 
heures canoniales avec un autre, qu’il n’en 
aurait à les réciter seul. Or, on ne doit pas 
présumer que le confesseur ait eu intention 
de le décharger d’une partie de la peine qu’il 
lui à imposéc; il est donc tenu de réciter le 
tout, seul. 

Zas IV. Nicaise, n'ayant pas accompli sa 
dernière pénitence, quoique juste et propor- 
tionnée à ses fautes, prie Onufre , Son nou 
veau confesseur , de la lui changer. Onufre 
le peut-il? , 

R. Onufré ne peut changer la pénitence de 
Nicaise s’il démande ce changement sans rai 
son, el seulement pouren avoir une plus facile 
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et pus douce. Mais si la demande de Nicaise autre qui ne lui est point réservée. Pour- 


est fondée sur quelque raison, et qu'Onufre 
remarque que sa premièreénitence lui est 


devenue ou impossible, ou trop difficile, ou 


moins utile, et qu’il soit persuadé qu’une 
autre lui sera plus salutaire , il peut , en ce 
cas, la lui prescrire à la place de la pre- 
mière, pourvu qu’elle soit proportionnée à 
ses péchés. 

— Ajoutez 1° que pour en juger il faut qué 
Nicaise les confesse de nouveau à Onufre, 
ou du moins qu'il lui en donne une connais- 
sance générale; 2° qu’Onufre ferait encore 
mieux de renvoyer ce pénitent à son premier 
confesseur , qui pourrait faire un tel chan- 
gement sans lui faire recommencer sa con- 
fession. 

Cas V. Sédulius ne pouvant plus faire les 
jeûnes que son comfesseur lui avait ordon- 
nés pour pénitence, il l’a prié de la lui chan- 
ger en quelque aumône. L’a-{-il pu faire hors 
je tribunal de la pénitence ? 

R. Comme c’est exercer un acte de la juri- 
diction intérieure du sacré tribunal que d’im- 
poser une pénitence ou de changer en une 
autre celle qu’on a déjà imposée, un prêtre 
ne peut l'exercer légitimement que dans ce 
tribunal même. C'est pour cela que si le pé- 
aitent avait entièrement oublié celle qui lui 
a été imposée, il doit réitérer la confession 
pour en recevoir une autre. 

_— Pontas a tort de dire ici en général 
qu’on ne peut changer une pénitence sans 
faire réitérer la confession. Cela n’est né- 
cessaire que quand on s'adresse à un autre 
confesseur , ou que le même confesseur n’a 
aucune idée de l’état de son pénitent qui de- 
mande ce changement. Voyez la décision 
précédente, et ce que j’en ai dit, tom. V, 
p. 114 de la Morale, in-8°. 

.Cas VI. Julia ayant obtenu un bref de dis- 
pense sur un vœu simple qu’elle avaitfait, son 
confesseur, en exécutant cé bref, in ipso actu 
confessionis, lui a enjoint de réciter tous les 
jours le petit office de la Vierge, quoique le 
bref n'en fil aucune mention. Peut-elle faire 
changer cette pénitence par un autre con- 
fesseur ? 

R. Julia ne peut pas faire changer sa pé- 
nitence dans ce cas. La raison est qu’à pro- 
prement parler ce n’est pas simplement par 
pénitence qu'on lui à enjoint cette récitation, 
mais ça £té cn commutation de vœu, et en 
verlu.du pouvoir que son confesseur a reçu 
du pape et qu’il a exercé en qualité de son 
délégué. Julia ne peut donc être déchargée 
par un autre confesseur de ce qui lui a été 
imposé suivant celte règle, 26, in 6: Ea queæ 
fiunt a judice, si ad ejus non spectant offt- 
cium, viribus non subsistunt. 

— Je doute fort de cette décision. I ne 
paraît guère probable que le pape veuille 
qu’on recoure à lui quatre fois en quatre ou 
ciuq aps, si des circonstances graves exigent 
qu’on change autant de fois la pénitence 
qu’un confesseur mort ou absent croyait 
avoir sagement imposée, On ne recourt point 
au pape pour un vœu dontla matière qui 
lui. était réservée a été changée en une 


… 
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quoi y recourir dans le cas présent? 
CAS VII. Eusèbe, trouvant sa pénitence trop 
légère et ne sachant où trouver son confes- 


‘seur, l’a changée lui-même en une autre | 


a été imposée ? al Si os 

R. Non; car un pénitent ne peut jamais 
changer sa pénitence de sa propre autorité ; 
étant indispensablement obligé, devant Dieu, 
d'accomplir célle qu'un confesseur précédent 
lui a ordonnée, et qui seule peut être sacra- 
mentelle. pes 46 

Cas VHI. Rolland, bénéficier , a négligé de 
réciter son bréviaire deux jours de fête. Son 
confesseur doit-il lui enjoindre pour péni= 
tence de réciter l'office de ces deux jours, ou- 
tre célui du jour où il se confesse, afin de le 
mieux punir de sa négligence? VENTRE 

R. Saint Thomas, quodlib. 3, q. 13, art. 29, 

répond qu'il faut enjoindre à celui qui a né- 
gligé de réciter son office d’autres priéres, 
comme le psautier, ou une partie seulement, 
sélon la qualité de son péché. Autrement, 
ajoute-t-il, il pourrait arriver qu’on dirait 
au {emps de Pâques l'office de la Passion qu’il 
aurait omis, ou qu’on réciterait matines au 
temps de vêpres ou une autre heure, dans un 
temps qui ne serait pas convenable. Or dans 
la récitation de l'office on doit se conformer à 
l’ordre et à l’usage de l'Eglise. Le confesseur 
de Rolland ne doit donc pas enjoindre une 
telle pénitence. , 
. — Si elle avait été enjointe, il faudrait la 
faire. On peut en tout temps s’oceuper de la 
passion du Sauveur, et je ne crois pas qu’on 
blâme un séculier qui, par dévotion, réci- 
tera malines hors du temps marqué par lE- 
glise pour les offices qui se disent en son 
nom. 

Cas IX. Emilien a enjoint à Quentin pour 
péuitence d'entrer en religion; ce qu’il wa 
accepté qu'avec unegrande répugnance. Emi- 
lien a-t-il pu lui prescrire cetle pénitence"? 

K. Saint Th. in k, dist. 16, observe qu'il ya 
d'anciens canons qui marquent cetie sorte 
de pénitence ; mais il ajoute que ces canons 
se doivent plutôt entendre d’un conseil que 
d’un commandement, et que comme l'entrée 
en religion doit être entièrement volontaire, 


plus rigoureuse. Est-il quitte de celle qui lui 


un confesseur ne peut pas l’enjoindre pour 


énitenuce à celui qui ne se sent pas disposé 
à l’accepier. Introilus in religionem, dit-il, 
cum sit voluntarius, non potest alicui injungi. 
D'ailleurs il faut pour cela une vocation bien 
marquée, et un confesseur ne la donne pas. 
Cas X. Le confesseur de Tyrsus lui ayant 
enjoint pour pénitence de réciter plusieurs 
prières, il a prié un saint religieux de les 
faire à sa place, parce qu'il croit qu'il sera 
plutôt exaucé que lui. Est-il quitte de sa pé- 
nilence ? 5 
R. Non; parce que l'obligation de la sa- 
tisfaction n’est pas moins personnelle que 
celle des autres actes du pénitent, savoir: la 
contrition et la confession, qui ne peuvent 
être suppléées par un autre. Ce qui serait ég- 
lement vrai, quand même le confesseur con- 
sentirait que le pénitent dût accomplir sa pé- 
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| hitence par un autre ; car la pénitence qui 

| se fait par un autre, n'étant pas l’aclion pro- 

pre du pénitent, ne peut être sacramentelle ; 

comme le marque Sylvius, in Sup. q. 13, 

L seat. 9e 7 * 5 x ï 

… Cas XE Emporius a enjoint pour toute 

-pénitence à un prêtre d'offrir à Dieu en sa- 
tisfaction de ses péchés l'office divin, qu’ilest 
obligé de réciter le jour même de sa confes- 

| sion. L’a-t-il-pu faire? 

- R.I y a sur cela deux opinions. La pius 
‘sûre dans la pratiqué, et qui nous paraît la 

plus véritable, .est celle de ceux qui soutien- 

nent qu'Emporius n’a pu enjoindre pour pé- 

s“nitence à ce prêtre une œuvre à laquelle il 
était déjà indispénsablement obligé par le 
préceptede PEglise.' Hy à cependant des cas 
où l’on peut sans contredit satisfaire par une 
action commandée. Si mon confesseur n'a 
“enjoint de donner un écu-aux pauvres, je 
satisferai en le donnant à un malheureux 
qui est dans l'extrême nécessité. Ce serait 
-autre chose. si je le donnais à quelqu'un à 
qui ikfût dû par justice. 

+ — Quoique ce sentiment ne soit pas dé- 

:-montré, il faut le suivre dans la pratique ; et 

<c'est.ce que font d'ordinaire des confesseurs. 

Cas XI. Annibal, à qui sor confesseur a 

donné pour pénitence les sept psaumes à 
dire tous les dimanches, les a récités pen- 

| dant la messe d'obligation. Est-il quitte de 

| - ‘sa péuitence devant Dieu ? 

R.Sylvius croit que cela peut sefaire ainsi : 
Comme on peut, dit-il, réciter son office pen- 
dant la messe d'obligation. Mais nous croyons 

| qu'il est plus convenable et plus sûr de faire 

| chaque chose en son temps. Quand serons- 
: mous Hibéraux envers Dieu, si nous ne le 
sommes pas lorsqu'il nous remet toutes nos 
- dettes ? 
=. Cas XHE. Alain a prescrit à Antoine, pour 
toute pénitence, de supporter ‘avec patience 
et d'offrir à Dieu en expiation de ses pé- 
chés, de grandes.afflictions qui lui sont sur- 
venues, ou de grandes douleurs qu'il souf- 
__frait. Cette pénitence est-elle suffisante ? 
R. Une telle pénitence peut tenir liea d’une 
satisfaction légitime dans le cas proposé ; et 
il est même très-à-propos d’enjoindre ces 
sortes de pénitences aux personnes qui se 
trouvent dans l’état de smaladie ou d’afflic- 
tion. Car, dit saint Thomas, in k, dist. 54, 
4. 2, art. h, quest. 2: Quanvisilla flagellamon 
æint omnino in nostra polestale, Lanen .,quan- 
tum ad aliquid sunt; cum scilicel eis patien- 
ter utimur, et sic homo facit de mecessitate 
æviriulem; unde et meriloria el sabisfactoria 
fesse possuné. 

‘.} . Cas XIV. Uranius s'étant confessé de quel- 
«ques péchés qui n’éteient pas fort gxicfs, son 
«confesseur lui a voulu -enjoindre une péni- 
tence très-rigoureuse el longue; mais il s’est 
xcusé de l'accepter sous prétexte que ses 
‘péchés n’en méritaient pas une telle, L’ast-il 
pu faire? à ë 

R. C’est une obligation stricte pour un pé- 
mitent d'accepter la pénitence qu’on lui en- 

… joint , et il n’y a qu'une erreur manifeste 
‘dans le procédé du confesseur, qui soit ca 


PEN 


pable d’excuser celui qui la refuse. Uranius 
n’a donc pu refuser celle qu’on a jugé à pro- 
pos de lui imposer. Son confesseur est son 
juge dans le tribunal de la pénitence, et il 
n’a pas seulement en vue la peine qui est due 
aux péchés qu’on lui a déclarés, mais en- 
core le remède qu’il juge nécessaire d'y ap- 
porter pour l'empêcher d’y retomber. Pœni- 
nilens, cui major condigno pænitentia in- 
juncta est, dit säint Thomas, în-k, dist. 29, 
q. 1, art, 2, quest. 2, n. 2, tenelur eum 
explere ex sacerdotis injunctione, qui non s0- 
lum debitum pœnœ considerat, sed peccato re- 


15 


medium adhibet. I est cependant permis à 


un pénitent de faire une respectueuse re- 
montrance au confesseur sur la trop grande 
rigueurde la pénitence, ousur la trop grande 
difficulté qu’il trouve à l’accomplir. Mais si 
le confesseur, après avoir pesé ses raisons , 
ne juge pas à propos d'y avoir égard, ce pé- 
nitent se doit soumettre humblement à co 
qui lui sera ordonné. 

Cas XV. Marien s'étant confessé d’avoir 
<ommis une fois le péché de fornication, son 
confesseur l’er a absous, ec lui a enjoint une 
péaitence convenable. Six mois après, il s’est 
confessé d’avoir encore commis le même pé- 
ché avec uné aulre personre, ce même con- 
fesseur l'en a encore absous et lui a encore 
enjoint la même pénitence. A-t-il satisfait-en 
€cla à son devoir ? 

R. Point du tout ; car, 1° il n’a pas dû ab- 
soudre Marien la seconde fois sans une rai- 
son considérable, et il a dû lui différer l’ab- 
solution pour éprouver par ce délai si sa 
douleur étaitplus sincère ; 2° il devait Jui im- 
poser une péritence plus sévère. Car quoi-- 
que ces deux péchés soient d'une même es 
pèce, il est pourtant certain que la rechute 
rend Marien plus criminel devant Dicu, et 
qu’un sage confesseur doit avoir égard en 
imposant une pénitence, à la rechute du pe- 
cheur, comme aux autres circonstances de 
son péché. Consideret qualiiatem criminis in 
dempore, in perseverantia, in voluntate per - 
sonne... et in ipsius witii muliiplici eæsecu- 
tione,dit saint Augustin, Cité can. 1 de Pœnit. 
dist. 5. 

Cas XVI. Adrien n'a accompli sa penitence 
qu'après être retombé dans le péché mortel. 
Est-il obligé de la recommencer ? 


R.Ou Adrien avait encore de l’attache et 


dc l’aflection pour son péché dans le temps 
qu'il a accompli sa pénitence, ou il s'en 
repentait sincèrement. Dans le premier cas, 
il est obligé de recommencer sa pénitence, s’il 
veut qu'elle Jui soit utile. Ce n’est pas satis- 
faire à Dieu, mais l’insulter, que de lui de - 
mander pardon d'un péché que l’on aime en- 


core, et que l’on est résolu de commettre à 


la première occasion. C’est dans ce sens que 
saint Thomas, Supp.q. 1h, art. 2, dit : nec 
salisfactio aliqua est cum 'peccalo mortali. La 
raison est que la satisfaction est une œuvre 
de pénitence : or il n’y a point de pénitence, 
quand on conserve de laffection aux péchés 
que l’on à commis. 

Mais si Adrien, avant d'accomplir sa pé- 


nitence, à conçu une douleur sincère du pé- 
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ché mortel où il est retombé, il est nécessaire 
à la vérité qu’il la réitère après avoir recou- 
vré la grâce, pour satisfaire à la justice de 
Dieu, s’il veut obtenir la rémission de la 
peine pour laquelie elle lui avait été enjointe; 
parce que la pénitence doit être faite en état 
de grâce, pour ôter ou pour diminuer la 
peine qu’on a méritée par ses péchés passés. 
Mais il n’est pas dans l'obligation de la re— 
commencer par rapport à l'Eglise, et il en 
est quitte à cet égard, dès qu’il ne l’a pas ac- 
complie in actu vel affectu peccati mortalis, 
comme l'enseigne saint Thomas, l. 1v, ad 
Annibald, dist. 15, q. an. art. 2, ad k. La rai- 
son est que, comme nous le supposons ici, 
le confesseur ne lui à pas prescrit de la faire 
en état de grâce. j 
.— Nous ajoutons, {° que la satisfaction 
faite dans l’état de péché mortel, mais avec 
une vraie douleur del'avoir commis, est tou- 
jours utile pour le pénitent, soit parce que 
l'Eglise l’a toujours regardée comme telle, 
soit parce qu’elle le dispose à recevoir la 
grâce dans le sacrement ; 2° qu’il est à pro- 
pos de donner au péuitent une pénitence dont 
il puisse remplir quelque partie presque en 
sortant du tribunal ; 3° que lorsqu'on voit 
qu’il a fait sa dernière pénitence, plus ou 
moins, après être retombé dans le péché 
mortel, il est très-bon de lui en imposer une 
plus grande, selon qu’il aura plus ou moins 
accompli de-la dernière dans l'état de péché. 
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Voyez sur cette matière, qui w’est point aisée, 
ce que j’en ai dit, tom. XI de ma Morale, p.2, 
chap. 6, art. 2. ; 

Cas XVIL. Un confesseur peut-il n’enjoin= 
dre qu’une pénitence secrèle, mais sévère, à 
celui qui s’est accusé de quelques péchés pu- 
blics et scandaleux ? die. 4 

R. La discipline de l'Eglise dans l’imposi-— 
tion de la pénitence publique étant de tradi- 
tion apostolique , et foèdée sur ces paroles 
de l’Apôtre, I ad Tim. v, 20 : Peccantes coram 
omnibus arque, ut cœteri timorem habeant ; et 
le concile de Trente, sur les instances des 
évêques de France et des ambassadeurs du 
roi Charles IX, par le trentième article de 
leurs demandes, l'ayant remise en vigueur 
par ces paroles de la session 24, c.8, de Refor.. 
Huic (peccatori publico) condignam pro modo 
culpæ pœnitentiam publice injungi oportet;il 
est constant qu’un simple confesseur ne peut 
de son autorité privée en exempter de tels 
pécheurs en leur enjoignant seulement des 
pénitences secrètes, quelque sévères qu’elles 
soient, il est néanmoins obligé auparavant 
de consulter l’évêque pour savoir de lui s’il 
est à propos de l’imposer ou de la changer 
en une pénilence secrète. Episcopus tamen, 
ajoute le concile, publicæ hoc pænitentiæ ge- 
nus in aliud secretum poterit commulare, 
quando ila magis judicaverit expedire. 

Voyez ABsOLUTION ; 1° CONFESSEUR, cas JII 
et X ; JuBiré. 


PÉNITENCIER. 


Le Pénitencier est un prêtre que l’évêque commet dans son église cathédrale pour ab- 
soudre de certains péchés dont lui ou ses prédécesseurs se sont réservé l’absolution. Au- 
trefois les preniers évêques exerçaient par eux-mêmes cette fonction; dans la suite ils 
choisirent un prêtre pour remplir ce saint ministère, et ce prêtre était le vicaire général 
qu’on appelait chorévêque, et qui était tout ensemble ce qu’on appelle aujourd’hui grand 
vicaire, official, pénitencier et théologal, parce qu’il exerçait seul toutes les fonctions de 
ces différents offices. On verra dans la première décision quelle est aujourd’hui la juridic- 


tion du pénitencier. 


Cas I et II. L’évêque de N. à défendu à Ni- 
costrale, pénitencier prébendé, d’absoudre 
davantage des cas réservés. Nicostrate a con- 
tinué d’en absoudre, prétendant que l’évêque 
ne pouvait pas lui ôter son pouvoir. Ses ab- 
solutions sont-elles valides? 

R. Fagnan in c. grave 29 de Præb. et dign. 
n. 10 et 11, enseigne qu’un pénitencier en 
titre, établi dans une cathédrale pour tout un 
diocèse, en vertu du décret du concile de 
Trente, sess. 24 c. 8, de Refor., a une juridic- 
tion ordinaire pour tout le diocèse, et ne 
peut être interdit par l’évêque sans cause. Il 
ajoute qu’il en est d’un tel pénitencier comme 
d’un official. Or, un official, dit-il, ne peut 

tre destitué ad nutum par l’évêque. Et c'est 
en effet ce qui a été autrefois jugé par plu- 
sieurs arrêts. 

Nous croyons au contraire qu’un péniten- 
cier, même titulaire, n’a pas une juridiction 
ordinaire, mais seulement déléguée, et qu’il 
dépend tellement de son évêque, qu’il ne 
peut absoudre validement ni des cas réser- 
vés, ni de ceux qui ne le sont-pas, sans sa 
permission. Cette décision est de Navarre, 
qui était lui-même pénitencier de Rome, le- 
quel, parlant des pénitenciers en général, 


sans faire aucune distinction entre ceux qui 
sont titulaires et ceux qui ne le sont pas, 
dit 1. v cons. 20 de Pæœnit. et Remis., que 
Pœnitentiarius electus ad formam sacri con- 
cilii non potest absolvere a casibus reservatis. 

La sacrée congrégation, selon le témoi- 
gnage de Bail, sous-pénitencier de Paris, a 
décidé la même chose, le 17 juillet 1597, en 
ces termes : Pœnitentiarius non potest absol- 
vere quemquam a casibus quos episcopus sibi 
expresse reservuveril, nisi ipsemet episcopus 
hanc illi speciatim dederit facultatem : nec 
sufficit quæcunque prœsumptio. Et en effet, 
siun pénitencier avait pouvoir d'absoudre 
des cas réservés, indépendamment de l’évé- 
que qui se les est réservés, il s’ensuivrait 
de là, 1° que la réserve faite par l’évêque 
serait imparfaite, puisqu’un autre que lui 
pourrait en absoudre sans sa permission ; 
2*-qu'il y aurait à cet égard deux puissances 
égales dans un même diocèse ; ce qui serait 
contre l'ordre et la discipline général de 
Eglise. Zn eadem civitate, vel diæceri essent 
in solidum duo capita quasi monstrum, dit 
Panorme, in cap. 13 de Foro compet., l. li, 
tit. 2, en parlant de ceux qui prétendent mal 
à propos exercer une juridiction ordinaire. 
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Lo pape Benoît XIV enseigne la même 


de Elect. Et certes, puisque les cas réservés 
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chose dans son traité de Synode diæc. p.621. 
Quant aux officiaux il est constant, sur- 
tout depuis la déclaration du 17 août 1700 
u’ils peuvent être destitués ; et c’est ce qui 


| avant cette déclaration avait été jugé par 


plusieurs arrêts, quoique que quelques au- 
tres eussent jagé le contraire. 
Cependant un pénitencier, tant que ses 


| pouvoirs subsistent, peut subdéléguer. Car 
| la maxime : Delegatus delegare non potest, 
| n’a lieu que par rapport à ceux qui sont dé- 


légués ad nudum aliquod ministerium. C’est 
pourquoi Panorme in c. 17, de Accusat., dit : 
Delegatus ad universitatem causarum cense- 
tur quasi ordinarius. Ce qu’il faut entendre 
en ce sens qu’un pénilencier peut commettre 


tel ou tel prêtre pour exercer une partie de 


‘Son ministère. Car il ne peut déléguer au- 


cun 
Jui. 
Cas IT. Fulbert, pénitencier, à continué 
d’absoudre des cas réservés aprés la mort 
de l’évêque. L’a-t-il fait validement? 
R. La juridiction du pénitencier, quoique 


prêtre pour être pénitencier comme 


déléguée, ne finit pas à la mort de l’évêque, 


parce que ce n’est pas la personne de l’évêque 
qu’il représente; mais il est dépositaire de 
l'autorité épiscopale qui subsiste toujours. 
Et c’est en conséquence de ce principe que 
tous les pénitenciers du pape continuent 


d'exercer leur ministère après sa mort, 


ainsi que le déclare Clément V. Clem. 2, 8 1 
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ne finissent pas à la mort de l’évêque, il 
est juste et nécessaire qu'il y ait toujours 


quelqu'un qui ait le pouvoir d’en absoudre. 


Cas IV. Cyr, pénitencier, confesse pen- 
dant la messe et les petites heures : doit-il 
être tenu pour présent au chœur, et gagner 
les distributions quotidiennes ?. 

R. Le pénitencier est censé présent à l'of- 


fice du chœur, lorsqu'il exerce son mini- 


stère de grand pénitencier. C’est la décision 
du concile de Trente sess. 24 c. 28 de Re- 
form., qui dit : Pœnitentiarius.. dum con« 
fessiones in ecclesia audit, interim præsens 
in choro censeatur. Ce qui est vrai, soit qu’il 
confesse dans l’église même, ou qu’il soit 
appelé en ville pour entendre en confession 
des malades, ou que les chanoines soient 
occupés à faire quelque enterrement. Car, 
quoique le décret du concile ne dise rien de 
ces deux derniers cas , la congrégation du 
Concile l'a ainsi décidé de l'avis du pape, au 
rapport de Fagnan, in c. licet 38 de Præb. 
n. 170. 

— Cas V. Daniel a résigné sa pénitencerie 
en faveur de Jean. Cette résignation est-elle 


valable? 


R. Il serait bien à souhaiter que non. Ce- 
pendant les pénitenceries sont sujettes aux 
résignatians et aux expectatives. Heureu- 
sement l’évêque, qui ne peut refuser le béné 
fice, peut et doit souvent refuser la juri- 
diction, qui sans contredit est la plus im 
portante du ministère. Voyez le tome X des 
Mémoires du clergé. 


PENSÉE. 


La pensée est l’action de l'esprit qui pense, ou l’idée d’une chose qui nous vient dans 
l’imagination. Toute pensée est bonne ou mauvaise, selon la qualité de son objet ; mais 


quelque mauvaise qu’elle soit, elle n’est jamais péché, 


de quelque volonté. 

Cas I. Renée s’eniretient quelquefois avec 
plaisir dans des pensées impures. Pèche-t- 
elle mortellement, quoiqu’elle n’ait aucun 
désir de commettre le péché auquel elle 


_ pense avec plaisir? 


R. Renée pèche mortellement, même dans 
-celte supposition ; comme il paraît, 1° «par 
les paroles du Sage, Prov. xv, 26 : Perversæ 
cogitationes separant a Deo. Abominatio Do- 
mini cogilationes malæ; 2 parce que, dit saint 
Augustin, 1. xi de Trinit. cap. 12: Tolus 


damnobitur homo, nisi hœc quæ sine volun- 


late operandi, sed tamen cum voluntate ani- 
mum tlalibus cblectandi, solius cogitalionis 
sentiuntur esse peccala, per Mediatoris gra- 


\fiam remiliantur. La difficulté est de con- 
‘naître si l’on a véritablement consenti à ces 


pensées. Pour cela il faut distinguer trois 
différents mouvements de la concupiscence ; 
le premier, qui prévient entièrement la vo- 

?» . > , Fr 
lonté, et qui n’étant pas libre, nesi pas pé- 
ché. Le second, qui n’est pas entièrement 


Jibre, parce que la volonté s’y oppose; mais 


parce qu’elle n’y résiste pas assez fortement, 
elle est censée y donner un consentement 
imparfait, et le péché n’est que véniel. Le 


troisième est celui qui cst pleinement libre, 


parce que la volonté s’y porte avec CONDals—- 


_Sanee sans nécessité, el même avec affection, 


à moins qu’elle ne soit accompagnée 
et il est certainement mortel. C’est ce qu’en- 
seigne saint François de Sales, dans son /n- 
troduction à la vie dévote, part. 1v, chap. 6. 

— Cas LE. Renée est-elle obligée de décla- 
rer en‘confession, non-seulement ses pen- 
sées, mais encore leur objel? 

R. Oui, sans doute, il y a plus de mal à 
s'entretenir dans l’idée d’un mauvais com- 
merce avec un parent qu'avec un étranger, 
avec une personne consacrée au Seigneur, 
ou mariée, qu'avec une personne libre; et 
ces pensées seraient encore plus criminelles 
dans une personne qui serait elle-même ma- 
riée, ou qui aurait fait vœu dé chasteté. 

Cas II. Madeleine a souvent dans l'esprit 
des pensées impures, et souffre en son corps 
des mouvements déréglés qui lui viennent 
sans qu’elle s’y excite? elle ne va pas jus- 
qu’au mauvais désir et ne s’altache pas 
même à la délectation sensible qu’elles lui 
causent.Mais, connaissant qu’elles sont mau- 
vaises, elle néglige seulement de les rejeter 
pour ne pas trop gêner son esprit. Pèche-t- 
elle en cela? 

R. Elle pèche par cette seule morosité et 
par sa négligence à ne pas renoncer à ces 
mauvaises pensées. Car, dit saint Thomas, 
1-2, q.'Tk, art. 6, le péché d’une délectation 
morose se commet, non-seulement lorsqu'on 
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s’excite a la pensée mauvaise, mais encore 

. quand après avoir reconnu’qu’'on en est OC- 
cupé, on continue de s’y arrêter, et de s’en 
entretenir, au lieu de la rejeter, 

— 11 faut remarquer, {° que la délectation 
morose. se nomme ainsi, non a mora lempo- 
ris, puisqu'il ne faut qu’un instant pour con- 
sentir à une pensée infâme ; mais a mora ra- 
tionis quæ malam delectationem, statim ut 


ET 


advertit, non removel; 2° qu’on peut quel- 
quefois’ ne vouloir combattre ces sortes de 
pensées qu’en les méprisant, parce que quel- 
guefois un combat direct et réfléchi les rend 
plus opiniâtres, en sorte qu’il en est d elles | 
comme de certains moucherons, qui ne fati- 


guent jamais plus que quand on les chasse 


avec plus de vivacité, 
Voyez PÉcué. 


PÈRES ET -MÈRES, UE 


Devoirs DES PÈRES ET MÈRES. Soins temporels, soins spirituels. F* 2 4° 00 
4 Des soins temporels. Avez-vous fait quelque chose qui ait nui ou qui ait pu nuire 
à la vie de vos enfants avantleur naissance, comme de courir, danser, travailler avec excés, 
. porter des fardeaux irop lourds, faire de trop longs voyages, Se livrer à Ja colère, à l'em- 
 portement, manger des choses nuisibles à la vie, à la santé ou à la perfection naturelle de 
ES enfants ? Péché grave, si ce que vous avez fait était de nature à nuire notablement à 
leur santé. ; Mu + als 2 
pe la naissance de vos enfants et pendant leur enfance, avez-vo égligé d'éloigner 
d'eux les accidents qui pouvaient les faire périr, les’ estropier ou les rendre -difformes, les 
Jaissant seuls quand ils sont encore trop faibles, au-péril de se jeter danse feu ou de faire 
des chutes dangereuses, leur donnant de mauvais coups ? Une négligence grave en ceci.est 
péché mortel. . 64 
Avez-vous fait coucher avec vous ou avec quelques autres personnes des enfants dans 
deurs premières années, au risque de les étouffer ou de les laisser tomber du dit, ce qui 
n'arrive que trop souvent? Dans plusieurs diocèses cela est défendu gravement, alors il y a 
.… péché grave; de même lorsque vous avez négligé de prendre les précautions nécessaires | 
pour prévenir tout accident. 
Quand vous avez été légitimement dispensée d’allaiter vos enfants, soit par la faibtésse de 
de votre tempérament, soit par la volonté de votre mari, leur avez-vous choisi des nourrices 
_aineset de bonnes mœurs ? Si par votre faute vous leur en avez donné de gravement uui- 
-Sibles, vous avez péché gravement. Les enfants sucent avec Le lait les inclinations de leurs 
hourrices. Saint Grégoire le Grand blâme forternent la coutume de mettre les enfants en« 
nourrice sans raisons légitimes. | 
Avez-vous été assez dénaturé pour exposer quelqu'un de vos enfants dans un lieu public? 
Péché grave contre les lois divines et humaines. N’en avez-vous point envoyé dans les hô- « 
pitaux sans raison urgente ? Péché mortel si l'enfant est légitime. S'il était illégitime et que 
“vous soyez riche, d’après plusieurs théologiens, vous devez dédommager l'hôpital et faire 
en sortede’pouvoir reconnaître votre enfant, de pourvoir à son éducation et de veïller à son 
salut, Aujourd'hui en France, ce sont les départements qui entretiennent %es hôpitaux; ‘le 
sentiment de ceux qui exemptent même les riches de dédommager les hôpitaux qui ontreçu 
ün enfant illégitime peut-être-plus facilement suivi. a 
Avez-vous refusé à vos enfants la nourriture, le logement, l’habillement selon leur état, 
les remèdes dans une maladie grave, lorsqu’ilsne peuvent se les procurer ? Péché mortel. 
Avez-vous négligé de faire apprendre à vos enfants une profession qui devait leur être né- . 
<essaire à l'avenir? Péché mortel. Leur avez-vous procuré un établissement sortable et qui 
ne puisse nuire à Jeur salut? Une négligence grave en ce point est un péché mortel. Les pa- 
rents seraient bien coupables s'ils alliaient leurs enfants à des familles sans religion, ou 
s'ils les contraignaient d’épouser des personnes pour lesquelles ils n’ont point d’inclination. - 
Que de mariages malheureux par la faute ou la cupidité des pères et:mères1 1% & 
Ne vous êtes-vous point mis par votre mauvaise conduite, votre paresse, vos jeux et vos 
plaisirs, dans l’impossibilité d'établir convenablement vos enfants ? Péché mortel, Les pères 
et mères laisseront à leurs enfants, dit saint Chrysostome, des trésors infinis, s’ils leur tais-" 
sent Dieu pour curateur et Jésus-Christ pour cohéritier. 
Devorrs spirituels. L'amour; il est prescrit par la nature ainsi que par la religion, Avez 
vous eu de la hainecontre vos enfants? Péché mortel, si la haïne est-grave et délibérée.Les 
avez-vous gravement maltraités, frappes, chasses de la maison paternelle sans raison suf- 
fisante? Péché mortel. Avez-vous maudit vos enfants ou fait contre eux des imprécations? 
Si le mal qu’on leur souhaite est grave, qu’on désire qu’il leur arrive, et qu'il y ait délibé- 
ration. Péché mortel. N’avez-vous point témoigné trop d'amitié à l'un de vos enfants et 
excité par là la jalousie des autres ? Le péché est plus ou moins grave selon de trouble 
qu’excite dans une famille une telle indiscrétion. On connaîtles suites de la prédilection ne 


Jacob pour Joseph. 


L'éducation. Cette expression, élever des enfants, est dans la bouche 4e tout le monde; ” 
mais combien peu en comprennent le sens! Pères et mères, quelle éducation avez-vous 
donnée à vos enfants? Est-ce une éducation chrétienne ? Ecarter la religion de l'éducation 
est une idée qui fait frémir, disait un orateur devant je tribunal en l’an X. Avez-vous än- 
Struit ou fait instruire vos enfants des premiers mystères de la foi, du symbole des apôtres, 
de l’oraison dominicale, des commandements de Dieu et de l'Eglise, ainsi que des sacrements 


: 


( 
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qu'ils devaient recevoir? Vous yÿ êtes tenus sous peine de péché grave. Vous devez de plus 
Jeur inspirer lhorreur du vice, l'amour de la vértu, les accoutumer aux exercices de la re- 

ligion, à aller à la messe, à confesse, à prier Dieu matin et soir, et surtout leur donner cette 
crainte de Dieu qui peut seule arrêter la fougue des passions. La crainte de Dieu, dit saint 

Cyprien, est la plus sûre gardienne de l'innocence. Dieu, âme, religion, éternité : la science 

de ces quatre mots, supérieure à celle des langues et des plus beaux arts, devrait être fa- 

milière à vos enfants avant l’âge des passions. HR 34 | ; 

. Avez-vous confié vos enfants à des instituteurs sans religion ou sans mœurs, capables 

de les pervertir par leurs principes ou par leurs mauvais exemples? Péché mortel. Com 

prenez cette parole, pères et mères: À quoïla science sert-elle sans la crainte de Dieu ? 
Vigilance. Avez-vous veillé au salut de Fâme de vos enfants? Les avez-vous fait baptiser 
au plus 161? Sivous avez différé sans raison légitime au delà dehuit à dix jours, selon saint 

Liguori, vous avez péché mortellement. La bonne foi cependant peut vous excuser: 

. Avez-vous veïllé à ce que vos enfants remplissent tous les devoirs de la relision? Leur 

en avez-vous laissé le temps ? Avez-vous faitce que vous avez pu pour les faire confesser 

au moins une fois l'an ? Vous êtes-vous assurés s'ils l’ont fait véritablement ? s’ils ont as- 
sisté à la messe les saints jours de dimanche ? Si, par une négligence grave de votre part, 
ils ont trangressé quelques-uns des dévoirs essentiels de la religion, vous êtes grièvement 

Coupables ; véniellement, si votre négligence n’apas été grave. Vous éles-vous informés qui 
-vos.enfanis fréquentent, où ils vont, ce qu'ils font, lorsqu'ils sont hors de la maison pa- 

ternelle ? Les avez-vous laissés sortir de nuit? Avez-vous veillé sur leurs lectures, sur 

leurs conversations, sur leurs récréations, sur leurs amusements, surles tableaux et les gra- 

Mures.que vous avez dans vos maisons, sur les livres que vous gardez dans vos bibliothè- 
ques-et qui, quoique placés sous clef pendant votre vie, finiront par devenir votre héri= 
“age? Avez-vous veillé sur leur modestie dans leurs manières, dans leur toilette? Une 
jeune fille, dite Sage, est pourson père l’objet d’une surveillance continuelle, Avez-vous 
 veillé sur leur innocence? Elle doit être l’objet perpétuel de votre sollicitude. Avez-vous 

éloigné d’eux tout ce qui pouvait leur apprendre ou leur faire commettre le mal dans leur 

enfance ? Combien d’enfants perdent leur innocence à l’âge de trois ou quatre ans par 
le défaut de vigilance ou de précautions dela part de leurs parents qui les lai-sent jouer, 
s'amuser avec des amis pervers, ou qui les confient indiscrètement à des domestiques qu'ils 

-connaissent peu !-Les parents, dit le rituel de Toulon, doivent avoir soin de séparer leurs 

‘enfants de différent sexe, même dans leurs amusements; les mères devraient, selon l’avis 
de saint Jérôme, apprendre à leurs filles à ne s'amuser avec leurs frères qu'avec crainte. 

Ils doivent encore être plus soigneux.de ne pas confier leurs enfants à des domestiques da 

différent sexe : le défaut de cette précaution est d’une très-dangereuse conséquence. Avez- 

vous été assez imprüudent pour laisser coucher ensemble des enfants de différent sexe, ou 
pour les mettre dans le lit conjugal, lorsqu'ils ont à peine un ân, au risque de les étouffer ? 

Ce dernier cas est réservé dans plusieurs diocèses. a À à 

Lorsqu'il a été question d’un établissement, votre vigilance devrait être plus grande 
encore. Leur avez-vous permis de trop longues assiduités avec des personnes de différent 
sexe, même .en-vue d’un mariage? Alors les avez-vous laissés seul à seul? Les péchés 
que commettentles enfants dans ces fréquentations sont imputables aux pères et mères qui 
manquent de vigilance. - z Fun 

Avez-vous daissé aller vos enfants aux bals, aux spectacles, aux assemblées de jeu, au 

- service dans des maisons sans religion. et sans mœurs, où leur salut était-en danger ? Péché 
- mortel, Quoiqu’un enfant soit au service, ses parents ne laissent pas que d’être obligés de 

-veiller sur sa conduite. Æ À | + 

La correction. Avez-vous laissé vivre vos enfants à leur volonté, .n’osant ni les repren- 
dre, ni les punir ? De combien de désordres cette mollesse des parents n’est-elle pas la 
cause ? Quand vous avez reconnu en eux des penchants vicieux, qu'avez-vous fait pour les 

«corriger etles détruire? La négligence des parents à cet égard peut-être souvent un péché 
. amortel. Les bons et les mauvais penchants commencent dès la plus tendre enfance, et 

. Montaigne, qui connaissait l'homme, a dit : Notre principal gouvernement est dans la main 
” des nourrices. C'est dès le bas âge que vous devez corriger vos enfants. 

.+ Quand vous avez appris que vos enfants avaient oNensé Dieu, n’avez-vous point négligé 

… de les corriger, de les punir même, si vous le pouviez avec succès? Péché mortel, si le 

-péché commis par les-enfants est grave et que l'indifférence des parents le soit aussi. Le 

châtiment du grand prêtre Héli, qui, connaissant le désordre de ses enfants, ne les avait pas 
punis et corrigés, doit faire trembler les pères et mères trop indulgents. 

. N’avez-vous point corrigé vos enfants avec {rop de sévérité, par caprice, avec emporte- 
ment, les frappant trop rudement, de manière à provoquer les enfants à de grandes colères 
ou à leur nuire notablement ? Peché mortel. Un personnage distingué s’était retiré en pro- 
vince pour.s’y consucrer sans distraction à l’éducation d'un fils unique qu’il aimait ten- 
rement. Cet enfant annonçait un esprit extraordinaire. On ne remarquait en lui qu'un 
seul défaut; il était-extrémement obstiné. Un jour il montra ce défaut, mais dans un degré 
.si-déraisonnable, que son père crut devoir employer des moyens violents pour le corriger ; 
il menace, l'enfant de dix ans persiste, On fait paraître deux hommes armés de verges, on 
n'obtient rien ; le père-ordonne de saisir l'enfant, qui pleurait, qui criait, et de le fustiger ; 


& 


‘ 
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cesse de crier, ses larmes s’arré- 


on obéit; petilänt cette exécution, l'enfant devient pâle, f Ne 
tent; aux éclats de‘sa colère succède tout à coup un silence morne, une effrayante eq 
lité. On le regarde avec élonnement, on linterroge, point de réponse; sa M pee. 
composée n'offrait plus que l'expression du saisissement et l'empreinte de la sh pi ité. 
Par une révolution funeste et qui fait frémir, il venait de perdre toutes ses facultés men- 
tales, et il ne les a jamais recouvrées, il est resté imbécile. Pères et mères, corrigez vos 
enfant. à propos et jamais dans le moment de la passion. LR AR" 

N’avez-vous point forcé vos enfants à prendre un état contraire à leurs goûts e à leurs 
dispositions ? Si c’est l’état ecclésiastique ou religieux, et même Si C est] état du mariage et 
que vous n'ayez pas de fortes raisons pour les y forcer, il y a péché mortel. Les parents 
peuvent, quand il y a des raisons, engager avec bonté leurs enfants à se marier. . 

Le bon exemple. Un proverbe dit : Leçon commence, exemple achève. Les enfants ne font 
que ce qu'ils voient faire ; votre vie est pour ainsi dire tout leur évangile. Si vous êtes bons : 
ils seront bons ; si vous étes licencieux, sans religion, ils vous ressembleront': tel père, 
tel fils; telle mère, telle fille. A quoi serviraient vos leçons ; Si elles étaient démenties par des 
exemples contraires ? si ce n’est à faire penser que celui qui les donne se Joue de la cré- 
dulité de l'enfance. Celui qui ne fait pas ce qu’il dit, ue le dit jamais bien. N’avez-vous donc 
point donné de mauvais exemples à vos enfants, par votre éloignement des sacrements, des 
églises, des devoirs de la prière, par des propos, des railleries contre la religion et ceux qui 
la pratiquent, par vos emportements et vos blasphèmes, par votre travail ct vos profana- 
tions du dimanche, par vos disputes avec votre épouse ou avec d’autres, par vos haines 
et vos débauches, par vos manières trop libres et peu réservées ; en leur apprenant des 
histoires, des contes scandaleux, en mangeant des aliments gras les jours défendus, en 
leur commandant des choses contraires à la loi de Dieu ou à celle de l'Église ? Péché mor- 
tel, si le scandale est grave. Saint Cyprien ne craint pas d'appeler parricides les parents 
qui donnent de mauvais exemples à leurs enfants. 


PERTE D’UNE CHOSE. 


Lorsque le corps certain et déterminé, qui était l’objet de l'obligation, vient à périr, est 
mis hors du commerce, ou se perd, de manière qu'on en ignore absolument l'existence, 
l'obligation est éteinte, si la chose a péri ou a été perdue sans la faute du débiteur et avant 
qu’il fût en demeure. Lors même que le débiteur est en demeure , et s’il ne s’est pas chargé 
des cas fortuits, l'obligation est éteinte dans le cas où la chose eût également péri chez le 
créancier, si elle lui eût été livrée. Lorsque la chose à péri, mise hors du commerce ou 
perdue sans la faute du débiteur, il est tenu, s’il y a quelques droits ou actions en indem- 
nité par rapport à cette chose, de Les céder à son créancier. 

De quelque manière que la chose volée ait péri ou ait été perdue, sa perte ne dispense 
pas celui qui l’a soustraite de la restitution du prix ; mais, dit Duranton, l'intérêt étant la 
mesure des actions, le propriétaire de la chose volée ne peut en réclamer le prix, lors- 
qu’elle aurait dû périr chez lui, si elle ne lui eût pas été ravie ; car, dans cette hypothèse, 
le vol ne lui ayant fait aucun tort, ce serait vouloir s’enrichir aux dépens d’autrui. La dis- 
position du code civil ne regarde donc que le for extérieur ; elle a été faite en haine du vol 
- et de la violence ; mais plusivurs théologiens pensent qu’en conscience le voleur n’est pas 
obligé, avant la sentence du juge, de payer le prix de la chose qu'il a volée et qui n’a péri 


entre ses mains que comme elle aurait péri entre les mains du propriétaire ; par consé- 


quent Titius, qui retenait injustement un champ qui a été ravagé par une inondation, n’est 


pas tenu en conscience à payer la valeur qu’il avait avant l’inondalion, mais seulement à 
le rendre tel qu’il est. z 


PERRUQUE ET CALOTTE. 


Cas. Agatange, vienulard de soixante-dix 
aus, porte habituellement une perruque; il 
la laisse sur sa tête pendant qu’il célèbre le 
saint sacrifice de la messe. Pèche-t-il? 

R. Oui, il pèche, s’il n’a pas obtenu la per- 
mission de célébrer, portant sa perruque. 
Une certaine bonne foi pourrait peut-être 
l’excuser. Ïl est nécessaire qu’il demande la 
permission à son évêque. Cependant Collet 
prétend que le pape seul peut dispenser un 
prêtre à l'effet de porter la calotte ou la per- 
ruque pendant la messe. On ne veut pas 
dire cependant qu’un prêtre attaqué subite- 
ment d’un gros rhume ne puisse sans dis- 
pense porter la calotte à l’autel: Sylvius et 
Gibert pensent qu'il le peut; mais il s’agit 
ici d’une dispense habituelle et qui s'accorde 
hors d’un besoin pressant : voici Les raisons 
sur lesquelles se fonde Coilel, 


1° Un concile, tenu à Rome sous ie pape 
Zacharie, en 743, défend à qui que ce soit de 
monter à l’autel, la tête couverte, veluto ca= 
pile; cette défense s’est toujours entendue 
comme un ordre de ne célébrer que capite 
penilus detecto. s* ai : 

2° La congrégation des Evêques etcelle des 
Rites ont plusieurs fois décidé qu'iin’y a que 
le pape qui puisse permettre l'usage de la per« 
ruque où de la calotte. Un décret d'Urbain 


CE 


VIT porte : Omnibus prohibetur sacrificare 


cum pileolo, sine dispensatione apostolica; et 
le Missel romain : Nemo audeat wii pileolo in 
celebratione missæ, sine expressa licentia sedis 
apostolicæ. Saint Alphonse de Liguori ajoute: 
Senectus sacerdotis et loci humor, àut hie- 
mile tempus, vel etiam nolabile incommodum, 
non sunt raiiones celebrandi (cum pileolo) in 
loco publico, sine dispensatione. Navarre et 


Li 
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quelques autres disent que l’évêque peut dis- 
penser de porter la calotte jusqu’au canon ou 
au moins jusqu’à la secrèteet après lacommur- 
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soin, sans les obliger de la quitter comme la 


calotte, pendant le temps du canon de la 
messe. La formule rapportée dans la note 


! communion inclusivement. Selon Durand,on 
| est en usage en France, où les décisions de 


| 
| 
torité par elles-mêmes, de s'adresser pour l’ob- 


—— 


nion ; etle pape depuis le canon jusqu’à la apostolique est ainsi conçue : N...,archevé- 
que de N., permettons à N. de célébrer la 
sainte messe avec une perruque modesle, 
tant que dureront ses infirmités. Dans plu- 
sieurs diocèses celte permission se donne 
verbalement. 


congrégations de cardinaux n’ont aucune au- 


| teniraux évêques qui permettent aussil’usage 
| de la perruque aux prêtres qui en ont be- 
PERSONNE INTERPOSÉE. 


On appelle ainsi la personne qui prête son nom à une autre qui serait incapable de re- 


| 
| 


l 
| 
| 
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cevoir par elle-même une libéralité. Quand la loi a créé une prohibition, elle doit veiller à 
ce qu’on ne puisse l’éluder au moyen d’une fraude. C’est pour cela qu'après avoir établi les 
incapacités de recevoir par donation ou testament, elle annule tout acte qui aurait pour 
but de se soustraire à ses disposilions. Ainsi le code civil porte : « Toute disposition au pro- 
fit d’un incapable sera nulle, soit qu’on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit 
qu’on la fasse sous le nom de personnes interposées. L’incapacité de recevoir n'existe que 
par la force de la loi, et on ne saurait l’étendre ; car, en fait de nullité, il n’est pas permis 
d'ajouter pour les cas d'incapacité. Sont réputées personnes interposées les père et mère, 
les enfanis et descendants, et l’époux de la personne incapable. La loi comprend les père 
et mère, les enfants et descendants, légitimes ou naturels, sans distinction. Les ascendants, 
autres que les père et mère, se trouvent exceptés. Toute libéralité faite aux personnes dé- 
signées en cet article se trouve nulle de plein droit. Il y a une présomption légale qui dis- 
pense de toute preuve celui au profit duquel elle existe, et nulle preuve ne peut même être 
admise contre la présomption de la loi lorsque, sur le fondement de cette présomption, 
elle annule certains actes. Quand Ia présomption légale n’existe pas, il faut nécessaire- 
ment le secours de fait pour prouver l’interposition. Pour les établissements publics ou com- 
munautés, l'interposition serait facile à établir, si la libéralité était faite à un ou plusieurs 
membres de ces établissements ou communautés. 

À l'égard des donations entre époux, qui excéderaient la limite fixée, le législateur pro- 
_nonce aussi la nullité, lorsqu'il y a interposition des personnes ; mais dans ce cas la pré- 
 somption d’interposition n’est pas restreinte aux personnes ci-dessus désignées. Sont ré- 
» putées faites à personnes interposées les donations de l’un des époux aux enfants ou à l’un 
des enfants de l’autre époux, issus d'un autre mariage, et celles faites par le donateur aux 
parents dont l’autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, encore que ce 
dernier n’ait point survécu à son parent donataire. Quoique l'époux qu’on veut gratifier 
iodirectement ne survive pas à son parent donataire, la donation est nulle; car en prin- 


_ cipe de droit, ce qui est nul dès l’origine ne peut devenir valable ensuite. 


Une règle générale, qui s’applique à toutes les personnes interposées, c’est qu’elles ne 


» sont point incapables par elles-mêmes, mais seulement à l’occasion d’une autre à qui la do- 
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nation est présumée faite par leur intermédiaire. Ces dispositions de la loi civile étant faites 
dans l'intérêt des mœurs, sont obligatoires au for intérieur comme au for extérieur. Toute- 
- fois nous remarquerons que ces nuliités de donations ne sont portées par la loi que quand 


- ces dons sont faits en faveur des personnes frappées d'incapacité. Mais une donation simu- 


lée, sous la forme d’une vente par exemple, ne serait point nulle, si elle était faite en faveur 
d’une personne capable de recevoir. 


PHARMACIEN. 


Le pharmacien ne peut exercer nulle part, faire aucune vente, commencer aucuns tra- 
vaux, avant d’avoir, dans le délai d’an mois, exhibé son titre d'admission à l’autorité com- 
pétente, devant laquelle il prête le serment d’exercer son art avec probité et fidélité. 11 doit 


“exercer personnellement sa profession, toute location ou cession lui étant interdite, sous 
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quelque prétexte et à quelque titre que ce puisse étre. Il est défendu au pharmacien de dé- 
biter et livrer des préparations médicales ou drogues composées quelconques, autrement 
que sur la prescription d’un docteur en médecine ou d’un officier de santé. Il doit se con- 
former aux formules insérées et décrites au Codex medicamentarius, dont il est obligé de se 
pourvoir. L'infraction est punie de 500 fr. d'amende. Le pharmacien ne peut vendre aucun 
remède secret, sous peine de 25 à 600 fr. d'amende ; à l'exception toutefois de ceux dont 


. Ja distribution serait permise par le gouvernement. I doit avoir le plus grand soin de tenir 
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dans des lieux sûrs et séparés, dont lui seul a la clef, sans qu’un autre puisse en disposer, 
les substances vénéneuses. Aux termes de la loi, les pharmaciens qui aurent traité une 
personne dans une maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions entre 
vifs ou testamentaires qu’elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de cette mala- 
die. Sont exceptées les dispositions rémunératoires faites à litre particulier, eu égard aux 
facultés du disposant et aux services rendus; les dispositions universelles, dans le cas de 
parenté jusqu’au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n ait pas de 
varents en ligne directe, à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne 
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. soit Toi-ménidda nombre de ces héritiers. Les créances relatives aux frais de. la dernière, 
_ maladie, par conséquent celles des pharmaciens sont privilégiées en troisième ligne sur les … | 
meubles de la cession. Les pharmaciens, dépositaires par étatdes secrets qu'on: leur 

PAT hors le cas où la loi Les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces se. 
 crets, delent contre ia lai divine, le loi naturelle quéne contre la loi civile, qui les con 
damné à l’emprisonnement ou à l'amende. Pr - ds 
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_ réparer; » 3% enfin sur cet article du même code: « Chacun est responsable du dommage 
“qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa né nce ou par son 
Men: PSS on s'accorde à dire que la responsabilité est plu orale et toute de 
rase ARE © 4 
conscience. 


tairement été la cause, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une % 
amende de 50 à 600 francs ; » 2° sur un autre article du code : « Tout fait quelconque de 
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-Dans les villes,-où le choix des drogues ne dépend pas o irement ( macien, il 
il est tenu de suivre ce qui a été ordonné et. prescrit par le médecin, sans pouvoir en sub- 
stituer d’autres, sous prétexte qu’elles sont équivalentes. S'il y à néanmoins dans lordon= 
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w’en pouvoir faire mauvais usage. La conscience des pharmaciens y est 
intéressée. | ed LT 

- Nous ne dirons rien du prix des drogues : les mémoires d’apothicaires sont un 
pects et sujets à réduction ; il peut y avoir du préjugé; il y a toujoursicile méme p 
conscience : le prix doit être proportionné à FA valeur de la marchandise, m 


te tes PE J pe 
plus la composition, des peines particulières à payer, qui sont certainement estimables à 
prix &’argent. s | 


) PIGEONS. VO... 00 
Les pigeons qui passent dans un autre colombier appartiennent au propriétaire du co 
lombier, pourvu qu’iss n’y aient pas été attirés par fraude et artifice. = are 


« H y a, dit Malleville, des pigeons privés, comm e ilyen a de sauvages; est de va 
derniers seulement que cet article du code par ASP si des pigeons de volière allaient # 
joindre à ceux du voisin, il n’y a pas de doute que Le ire ne füt er on 


pprivoisés par l'habitade qui les rappelle dans la retraite qui leur e 
e leur appartenir dès qu’ils ont perdu l'esprit de retour, et devi 
celui dans le colombier duquel ils ont contracté l'habitude de se 
ont perdu l'esprit de retour, lorsqu'ils manquent deux ou trois foi 
coutumée dans leur ancienne demeure. . … is 
Les pigeons doivent être renfermés pendant la semaille et les moissons, et durant ce 
temps ils sont regardés comme gibier, et chacun a le droit de les tuer sur son-terrain.et 
de s’en emparer. Hors ce. cas ik est défendu: soit de tirer sur Les pigeons d'autrui, soit de 
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| les prendre avec des filets ou de toute autre manière. La loi qui permet de s'enparerdés. 


pigeons qu’on à tués sur ses propriétés peut être suivie en conscience aussi bien qu’au for 
extérieur. - #1 ee, *  : 


Fe : trié ‘ PLANTATION. “ ds +} 
-Toufe plantation sur un terrain où dans l'intérieur est présumée faite par le propriétaire 
ses frais et lui appartenir, si le contraire n’est prouvé; sans préjudice de la propriété qu'un 
tiers pourrait avoir acquise où pourrait acquérir pr prescription. Le propriétaire du sol 
[qui a fait dés plantations avec des arbres qui ne lui appartenaient pas, doit en payer la 

leur ; il peut aussi êtré Condamné à des dommages-intérêls, s’il y a lieu ; mais le pro- 
iétaire des arbres n’a pas le droit de lés enlever, s’il ont poussé des racines ; ils de 
énnent l'accessoire du fonds ; on à seulement droit à une indemnité. Mais s’il n’en ont 
| Sos poussé, on peut les réclamer ; car il n’y a pas encore incorporation; et la ré- 
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| : Les Rgsons qui passent dans 1 étang d’un autre appartiennent au Hi La de cet 
étang, & moins qu'ils n’y aient été attirés par fraude et artifice; la pêche des rivières non 
navigables appartient aux propriétaires riverains ; le droit de pêche dans les fleuves ou 

| rivières n’appartient qu’au fermier de la pêche et à ceux qui sont munis d’une permission ; 
tout autre individu n'a le droit de pécher qu’à la ligne. Les anciennes ordonnances pér- 


) mettent la pêche sur la mer à (ous les sujets du royaume. On est obligé en conscience de se 
| conformer aux lois qui ont été faites sur la péché. 
M 2 DE s EI DRE ? 
._ POLLUTION. . 
_ Pollutio est voluntaria semims resolutio, facta extra copulam carnalém. Voluntaria, in= 
juam, in se, velin causa culpabili. On ajoute: seminis, c’est-à-dire, tam virilis quam feminei. 
à térme resolutio se doit entendre, etjamsi absit (in feminis) e/fluxio extra membrum geni- 
tale. Cé péché est mortel quand ilést volüntaire in se, vel in causa culpabili. Cependant l’im- 
rfection de l'acte de là volonté, ou la légèreté de la cause, peut quelquefois, quoique ra- 
ement, le rendre seulément véniel. :? 
ILest à souhaïter que les confesseurs substituent à ce terme choquant celui d’inconti- 
ce secrèle, et celui d'illusion pour les accidents du sommeil. $ l 
«8 l. Peccantne qui fluxum seminis, aut  videre debebat; et tunc si causa est inhonestæ 
morts seminis similitudinem referentis, in= et illicita, pollutio est peccatum mortale, si 
viti patiuntur ? 4 contingat dormienti, uii docet sanctus Tho- 
_… Quæstionem hanc solvit sanctus Thomas, mas, 2-2., q. 15k, art. 5 Cum vero causa ho- 
n 3. p., q: 80, art. T., his verbis : « Causa cor- nesta, justa et licita est, pollutio quæ inde se- 
pralis (Pollutionis), quandoque estsine pec-  quitur, non est. peccatum, dummodo. omnis 


EE 


eato = puta. cum. est ex infirmitate naturæ. cohibeatur in ejus deleciationem consensus. 
Fr. "2 QI 418 à , te : ee a _. TEE à 
» Unie et quidam, etiam in vigilando absque  Quare nec chirurgus qui in pudendis suam 


péccato fluxum seminis patiuotur; vel eliam  artem exercet, nec confessarius qui impudico= 
si sit ex s erfluitate naturæ. Sicut enim ruwm confessiones audit, nec viator qui ad iter 
ontigit, sanguinem fluere absque peccaio,  ugendum equitat, ab istis rebus abstinere Lez 
emen, quod est superfluitas sangui- nentur, elsi dis præter intentionem pollutio 
his... Ouandoque vero est cum peccato, accidat Atbainen tenentur cohibere consensum 
puta cum provenit ex superfluilate cipi, vel in fœwdam delectationem. à" 
- potus : et hoc etiam .potesL esse veniale, vel Cas IL. Pollutio que incipit in somnis et 
- mortale. » rit dubio procul mortale, si quis  finirur in vigiliu estne peccatum mortale? 
eipræbuerit voluméariam causam p TES, R. Si talis pollutio ante somnum non fuit 
les feminarum aspeclus, plaies MO golita nec in se, nec in sua causa, et displicuié 
inordinatum, morosas LUTpIUM TErUM COQUE  pon est peccatum. Potest tamen 


pneus aliave snilisene contingere, ai sanctus Thomas in 4. dist. 9, 
si "IL. Poitutio ue mini ag g. 1, art. h., quæsf. 1. ad 5., quod in ipsä evi- 


, estne peccatum? LA jatur : si ollu- 
Re 2 | deratam.  Siatione peccatum oriatur ; si nempe pollu 
Re” lutsomem, NA pe 1 COPA tio propter delectationem placeat, quod qui- 
quædormientious accidir, nom esse pecc dem peccatum erit veniale, si sit ex subre- 


guandoquidem tunc homo liber non est. Si 
_tamen fuit volita, vel si causa ei data est per 
_cbrietatem, aut culpabilem cogitationem, erit 
» peccatum mortale. Potest autem pollutio esse 
- wolita in se.et directe, velindirecte et in cuusa. 
* Est volita in se et directe, quando quis pollu- 
tionem ipsam Ce rl _ 6 pro- 
“babiliter futura déleclatus est. St voliia 4n- ; rdaic RqUGEs 
se mé causa, quañdo quis, etsi pollutio- ns Lpraets pairiur, SDS cohibere st PeRKE 
nem expresse noluit, causa lamen voluit ex R. T'énetur, fum quia actus ille alaquid ha: 
qua hanc secuturam ésse prævidebat, vel præ- Det inordinati, tum quia inde immimet pericu 


ptione talis placentia; mortale autem si sit 
cum deliberatoconsensu.… ; Siautém placeat, 
ut naturæ exoheratio vel alleviatio, pecca- 
tum non creditur. Hactenus sanctus doctor , 
cujus postrema verba nonnilil difficullaris 
habent. | 

Cas IV. An tenelur qui evigilat, dum semi: 
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amation ne nuit ni au sol ni à la plante - Fm: 
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DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE 360 


| F | : 
> Jum consensus, Negant tamen cum Gersone. hæc ex prudentis confessarii, quandoque etiam 


Le 


ud 
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et mediri judicio definienda esse arbitror. 


he 7 Q . . . . 
plures id necessario faciendum esse, si fiert 
Voyez Communion, cas II; Egzise, cas XV. 


non possil tra grave incommodum. Verum 


‘" _ POSSÉDÉ. 


y 


 Onappelle possédé, en latin dæmoniacus ou a dæmonio obsessus, celui qui est tourmenté 
‘corporellement par le démon. Le démon parle souvent par la bouche des possédés ; desorte 

u’il est quelquefois difficile de distinguer si c’est le possédé même ou le démon qui parle. \ 
hs a pourtant plusieurs moyens de le discerner. Voici les principaux : 1° lorsqu'il dit des 


- choses ou profère des paroles dont l'intelligence surpasse la portée üu démoniaque ou de 


ceux qui l’entendent; 2° quand il déclare des choses secrèles qu’on ne peut savoir à cause ! 
de la grande distance des lieux ou d’autres circonstances ; * 3° quand il obéit à des 
commandements purement intérieurs ; #° quand la personne passe, dans un moment, 


de l’état d’une faiblesse extrême à une force extraordinaire, ou des abois de la mort 


à une santé parfaite et robuste. Voilà les principaux indices par où l'on peut discerner 
la possession démoniaque d’avec une maladie naturelle, et surtout des vapeurs noires et 
malignes qui brouillent la tête et gâtent l'imagination de ceux quien sont attaqués, au point 
qu’ils s’imaginent être possédés ou obsédés du démon. Il leur cause même quelquefois des 


contorsions si violentes et si extraordinaires, que personne ne douterait presque de leur 
L 


possession. Æ ; 

— Cas I. Lucius a été appelé pour secou- 
rir une personne de quaränte-cinq ans 
qu'on disait possédée. Son peuple l’y a enfin 
entrainé malgré lui. Il a fait à cette femme 


des commandements intérieurs auxquels elle 


a obéi. 1] lui a parlé latinet grec, et elle lui a 


répondu en ces deux langues, quoiqu’elle ne 


sache pas lire. Il lui a vu faire des mouve- 


ments qui l'ont étrangement surpris. Il se 
disposait à faire les exorcismes, lorsque deux 
beaux esprits du temps lui ont dit qu'il allait 
se donner en spectacle ;:que les possessions 
n'étaient que des songes-creux ; que les mou- 
vements dont il se disait témoin n’avaient 
rien de plus surprenant que ceux qu’on a vus 
dans les convulsionnaires, et qu'il n’attri- 
buait cependant pas au démon. Ces raisons 
ne l’ayant pas tout à fait ébranlé, il est re- 
tourné chez la malade, où il y avait beau- 
coup de monde. Ses agitations étaient aussi 
étonnantes que la veille; maïs elle n’a plus 
obéi aux ordres qu’il lui donnait intérieure- 
ment ; et tout le latin qu’elle lui a parlé s’est 
réduit à quelques paroles qu’elle avait enten- 
dues dans l'Eglise, et où il n’y avait ni sens, 
ni raison; ce qui a fait dire à un plaisant de 
Ja compagnie, que son diable était incongru. 
Que doit faire le curé, pour ne blesser ni la 
bienséance, ni la religion? 

R. Il doit poser pour principe : 1° qu’il ya 
eu des possessions, et qu’il peut encore y en 
avoir; 2 qu'il yen a une infinité qui n’ont 
de réel que la simplicité ou la fourberie de 
ceux qui s’en croient atteints, ou qui font 


semblant de le croire; 3 que c’est principa- 


lement aux médecins à juger si tels mouve- 
ments ou telles dispositions du corps sont du 
ressort de la nature ; quoiqu'il y en ait dont 
tout le monde peut juger (1); #° que l’obéis- 
sance aux commandements intérieurs, ct l’art 
d'entendre ou de parler une langue qu’on n'a 
jamais apprise, sont des preuves certaines de 
l'opération d’une intelligence étrangère ; que 


(1) Les possédés font quelquefois des choses si 
supérieures aux lois de {a nature, qu'on ne peut s’y 
mépreudre. Ce n’était pas selon les règles de la phy- 
sique, que le Cochinchinois, dont parle M. de la Court 
dans sa Lettre à M. Winsow, fut transporté dans un 
élin d'œil au plancher de l'Eglise ; qu'il y resta pen- 


Li 


nécessaire que la possession soit continue 
ilest très-important au démon de répar 


les prétendus esprits forts en conviennent 
comme les autres, et que toute leur res- 
source est de nier intrépidement ce qui est 
constaté par un nombre presque infini de té- 
moins de la plus éclairée et de la plus sévère | 
probité; 5° qu'il n’est point surprenant qu’un « 
vrai possédé entende aujourd’hui etqu’iln’en- 
tende pas demain, qu'il parle bien ua jour =. 
qu'il parle très-mal le jour d’après ; qu’ap 
avoir découvertunsecretilparaissesetromper 
sur l’autre; parce que, outre qu’il n’estpaint » 


de l'obscurité sur son propre ouvrage, soi 
pour empêcher la gloire qui en revient : 
Dieu, soit pour déconcerter les ministres de 
l'Eglise, soit pour rendre suspects les degmes 
de l'Eglise, en faisant juger par une impos- 
ture réelle ou apparente que tout ce qu’on 
diten ce genre n’est qu’une pure illusio 
Au reste, comme il y a beaucoup de précat 
tions à prendre dans cet examen, un curé y” 
doit procéder mûrement, calmer l’imagina=" 
tion de ses paroissiens que la contagion de L 
l'exemple pourrait infecter, nerien faire sans 
l'avis de son évêque; et, supposé qu'il en 
vienne aux exorcismes, se souvenir qu'il est 
un genre de démons qu’on ne peut chasser 
que par le jeûne et la prière. 


2 


Gas IT. Achilles, possédé par le démon, 
fait des jurements, des blasphèmes et cn à 


actions criminelles. Pèche-t-il mortellement 
en cela ? 
R. Achilles n’est pas coupable de ce qu’il” 
dit et fait en cet état, parce qu'il n’est pas 
libre, et que c’est le démon même qui se sert : 
de sa bouche et de sa langue pour proférer 
les jurements et les blasphèmes qu’il pro- 
nonce, et qu’il fait en cet homme les actions 
criminelles dont il est parlé dans l’ex= 
posé. C’est la décision de S. Th. 1,2, g. 89, 
art. 30. 5411 
Cas HE. Balthasar à dans sa paroisse un 


E = à 
dant plus d'une demi-heure, les pieds collés et La tête 
en bas ; et que par ordre de l’exorciste, le démon le 
jeta de là à ses pieds, sans lui faire de mal. Voyez 
la lettre de ce sage et vertueux prêtre des Missions 
Etrangères ; tom. 11, de ma petite Scholastique, 
pag. 452, * 5 
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homme possédé qui est dangereusement ma- 
lade. Peut-il lui donner le saint viatique qu’il 
demande ? 

R. Saint Thomas ajoute qu’il faut raisonner 
des possédés comme de ceux qui sont privés 
de l'usage de raison, c'est-à-dire que s’ils ont 
quelques bons intervalles et qu'ils aient 
témoigné de la dévotion envers le saint sa- 
crement, on doit leur donner la communion. 
Il excepte néanmoins ceux qui seraient cer- 
tainement tourmentés par le démon en pu- 
pition de quelque crime qu’ils auraient com- 
mis : Visi forte certum sit, quad pro crimine 


POS 


Il paraît même qu’il y a cu des saints | 
ont demandé à Dieu ce genre d'épreuve pour 
se garantir de l’orgueil et s’avilir aux jeux 
des hommes. Voyez le Triomphe de lu Croix, 
ouvrage du savant et vertueux H. M. Bou- 
don, pag. 196 et suiv., ou la Vie de ce grand 
serviteur de Dieu, tom. IE, p. 238 et suiv. 

— Cas V. Hartin, exorcisant un possédé, 


l’a adjuré en présence du saint sacrement de 
dire vrai; puis il lui à demandé si c'était 


Pierre qui l'avait volé, si Jean n’était pas 
un maléficier, etc.; à quoi le possédé a ré- 
pondu affirmalivement. Martin ne peut-il pas 


aliquo a diabolo torqueantur. Ce qui doit lén croire? $ 


s'entendre de ceux qui n'auraient pas expié 
leur péché par une pénitence sincère. 

— Cas IV. Mais y a-t-il donc des possédés 
qui ne”le soient pas en punition de leurs 
péchés? 

R. Il y en a eu sans doute, et il peut encore y 
en avoir. La possession n’est qu’un genre 
d’affliction, et celui qui a livré Job à toute 
la rage extérieure du démon, uniquement 


R. Ce prêtre a eu grand tort, et dans le 
serment qu'il a exigé, et dans les questions 
qu'il a faites; et il ne peut en croire le dé- 
mon qui est le père du mensonge. Si JL 2 
celte porte était ouverte, les plus gens de bien 
ne seraient pas en assurance, vu que c’est à 
eux principalement qu'il en veut. Ce sont les 
termes de la décision que donnèrent, le 16 
févricr 1620, MM. Duval, Gamaches et Isam- 


pour faire éclater sa vertu, peut permettre  bert au sujet de la possession de Loudun; 


_ qu’un innocent soit intérieurement tour- 


Sa: 
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CE 


: _ son infidèle historien la rapporte, p. 195. 
_menté par cet ennemi du genre humain. 


POSSESSEUR, POSSESSION. 


. ps possession est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons 


u que nous exerçons, par nous-m 


es ou par un autre qui la tient ou qui l’exerce en 


_ notre nom. On peut avoir la possession d’une chose sans en avoir la propriété : Nihil com- 


 mune habet proprietas cum possessione. Pour pouvoir prescrire, il faut une possession con- 
tinue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. On 


Est loujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on à 


commencé à posséder pour un autre. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on 
best toujours présumé posséder au même titre, s’il n’y à preuve du contraire. Les actes de 
Mpure faculté et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription ; 


| les actes de violence ne peuvent non plus fonder une possession capable d'opérer la pres- 
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Lcription. La possession utile ne commence que quant la violence a cessé. Le possesseur 

bactuel qui prouve avoir possédé anciennement est présumé avoir possédé dans le temps 

jat diaire, sauf la preuve du contraire. Pour compléter la prescription, on peut joindre 

“à sa possession celle de son auteur, de quelque manière qu’on lui ait succédé, soit à titre 
universel ou particulier, soit à titre lucratif ou onéreux. # 

simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de bonne foi; 


La revendique. Celui qui a vendu la chose qu’il possédait de bonne foi n’est obligé de 
restituer ue le prix de la vente, mais non les fruits, qu’ils soient consommés ou non, qu’ils 
| soient civils, naturels ou industriels, Us proviennent d’une hérédité ou d’autre part : la 
| loi parle en général et sans distinction. Le possesseur est de bonne foi quand il possède 
Leomme propriétaire, en vertu d’un titre translatif de propriété dont il ignore les vices. 
| Il cesse d’être de bonne foi du moment où ces vices lui sont connus. Celui qui doute réel- 
| Tement si là chose qu'il possède lui appartient, cesse d’être de bonne foi. La bonne foi 
seule ne suffit pas pour acquérir irrévocablement la propriété du bien d’autrui. Si le pos- 
\sesseur de bonne foi de la chose volée ou perdue l’a achetée dans une foire, ou dans un 
| marché, ou dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le 
| propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu’en remboursant au possesseur le prix 
| qu’elle lui a coûté. Cependant le possesseur est obligé de rendre la chose d’autrui dans 
} l’état où elle se trouve lorsque la bonne foi vient à cesser. S’il l’a consommée durant Ja 
bonne Re être devenu plus riche, il n’est obligé à rien; s’il est devenu plus riche, 
ilest obligé de restituer à raison de ce dont il est devenu plus riche. Le possesseur de bonne 
| foi n’est tenu à rien, lors même que la chose périrait entre ses mains, de quelque ma- 
“nière que cette perte arrive. Îl serait aussi exempt de restitution si, ayant reçu la chose 
gratuitement, il en a disposé au même litre en la donnant à quelqu'un ; probablement 
même il serait exempt de restituer ce qu’il aurait acheté d’un voleur et revendu au même 
prix, la bonne foi durant. el: 
_ # En fait de meuble, la possession vaut titre. Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le 
| fonds d’autrui, il sera obligé de rembourser à l’acquéreur toutes les dépenses, même vo- 
 Juptuaires ou d'agrément, que celui-ci aurait faites au fonds. RL 
Le possesseur de mauvaise foi est tenu de restituer la chose à qui da droit; si elle ne 
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| dans le cas contraire, il est tenu de rendre les produits avec la chose au propriétaire qui : 
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_ Evandre,qui a disparu ; a-t-il son recours sur mais sans litre, une terre ou autre chose ; 


bre subsiste plus, ül en doit la valeur. IH est tenu en un mot à réparer tout le dommage qu'il a 
Ir Le 27 à 
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6 à célui dont il retenait la propriété de mauvaise foi ; mais il a droit à ce qu'on lui 
ne compte de toutes les dépenses nécessaires et utiles qu'il a faites pour la conservation 
la chose. Il doit restituer la chose dans l’état où elle est, lors même qu'elle aurait beau- 
coup augmenté de valeur depuis qu’elle est entre ses mains. 


= Cas LE. Aristide possédait de bonne foi une R. Il est très-proba ue oui, et qu ge. 
montre, qu’il à revendue dans la même peut raisonner de la bonne foi comme de la 
bonne foi à Eyandre; celui-ci à disparu: prescription : la possession de bonne foi a | 
Narcisse a découvert que cette montre est les mêmes effets que la propriété : Sona fides 
réellement celle qui lui fut volée il y a quel-  éantum præstal possidenti quantum verilas.. 
que temps ; il ne peut avoir recours sur Cas III. Sabinien possède de bonne foi, 


Aristide? _ doit-il y être maintenu contre celui qui, 
_R. Non; Aristide ne doit rien à abus. p’ayant point aussi de titre, Le trouble dans 
qui ne peut exercer son recours que contre sa possession? en serait-il de même d’un 
celui qui ayait volé la montre. Ïl n’estpas bénéfice? à .. Sfr | 

juste qu’Aristide, qui est de bonne foi, soit R. Sabinien doit être maintenu dans sa 
victime de l'injustice commise par un autre; possession, pourvu que la chose soit de la 
c’est du moins un sentiment très-pro- qualité de celles qui entrent dans ie com- 
bable. Ù merce. C’est ce qui est porté par la règle 
Cas HT. Gnosius a joui de bonne foi d’une 65 in 6, qui dit : /n pari causa... potior esk 
terre d’un très-grand revenu, laquelle ap- condiuio possidentis. Et cela doit avoir lieu 
partenait à Crisias ; äl lui a rendu saterre jus u’à ce que cela qui trouble un posses- 
au moment où il à reconnu qu’elle lui ap-  seur fasse voir par des titres évidents qu'il 
partemaits; peut-il en conscience suivre le _estleseulet Hu 47 x, Su 
Code civil qui lui en accorde les revenus? que l’autre possède. RTS 


PRÉCAIRE. | : 

Le précaire est un prêt à usage, qui est révocable à la volonté de celui qui le fait 
comme quand je prête un cheval à Sempronius pour autant de temps qu’il me plaira. 
Le précaire finit, 4° quand celui qui a prêté la chose demande qu’on la lui rende; 2° par sa 
mort, el en quelque temps qu’elle arrive après le précaire. 1 ne seraït pourtant as d 
l'équité de redemander sur-le-champ une chose qu’an homme ne pourraît rendre sans un 
notable dommage. On appelle aussi posséder par précaire, quand on ne possède pa 
comme propriétaire. Ainsi une veuve ne possède que par précaire un douaire qui est ré 
versible aux héritiers de son mari. . vu si 

Cas. [. Liminius ayant prié Tallius de Jui — Cas IE Marius a perdu, par une faut 
prêter quelques pièces de vaisselle d'argent, légère, une chose que Jea i avait prêtée 
à condition de les lui rendre dès qu'il lui titulo precarti. Est-il tenu à restituer? 


plairait, et une tenture de tapisserie pour R. Il faut, en fait de pour dire 


s’en servir durant trois mois ; Tullius est droit appelle culpa lata, pour in 
mort quinze jours après : Liminius doit-il gation de restitaer; au lieu que dans 
rendre incessamment cette vaisselle et la  commodat, une faute très-légère suffit. 
tapisserie aux héritiers du défunt, ou peut-il raison est que le précaire pouvant être ré- 
s'eu servir jusqu’à la fin des trois mois? yoqué à tout moment, est fort onéreux de c 

R. Liminius est obligé à rendre incessam=  côté-là à celai qui le recoit ; au lieu que Ke 
ment la vaisselle d'argent aux héritiers de prêt à usage ne pouvant étrer quique +1 
Tullius, parce que c’est un précaire qui finit près le temps convenu, est en ce sens oné- 
par la rnort de celui qui l’a prêté. À légard reux à celui qui le fait. Ainsi, notre décision 
de l& tenture de tapisserie, il peut s’en est fondée sur la justice d’une certaine com 
servir jusqu’à la fin du temps convenu, pensation. Dans le cas du précaire, le pr 
parce que c’est un commodat qui ne finit pas neursouffre plus, il est donc tenu à 
par la mort de celui qui prête, comme nous. Dans le cas du commodat, il souffre moin 
‘avons dit ailleurs. * Le terme d’incessaim- ‘il est donc tenu à plus. Voyez la Règle ar 
mentse doit entendre ex æquo et bono, comme ff. Juris antiqui, el le ch. Î » extra de Com- 
on l’a insinué dans les prénotions. modato. hé Fes 


+ ES 

Prêcher, c'est annoncer en public la parole de Dieu aux fidèles. Un prédicateur doit avoir » 
quatre qualités outre celle de la science : 4° l'humilité, et une intention pure pour ne ch 
cher que la gloire de Dieu, et non pas les applaudissements des hommes, où l’intéré 
2° une vie exemplaire et édifiante; 3° la pratique de l'oraison et la méditation des vérit 
de la religion; 4° la prudence, pour ne rien dire qui ne soit certain, et capable d’instru 
et d’édifier le public. ; 1 | Fo 

Un curé, soit séculier, soit régulier, a toujours droit de précher lui-même dans son 
église, s’il le veut, préférablement à tout prédicateur nommé par les marguilliers ; il en est 
de même des théologaux dans leurs églises, comme il est porté par l'art. 12 de l'édit de 1693. 
Selon le même édit, tout prédicateur doit obtenir sa missio®/du supérieur légitime. Un 
religieux ne peut prêécher hors son monastère sans la permission de l'évêque, ni même 
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dans son église, sans s'être présenté à lui pour recevoir sa bénédiction, 


par la même ordonnance, art. 10. 
Cas IL. Gacien me veut point prêcher, quoi- 
qu’il en soit très-capable. Pèche-t-il en cela? 


: R. Celte omission n’est pas un péché pour 
Gacien, à moins ne soit engagé à pré- 
cher par son minislère, ou par le comman-— 
dcment de son évêque. 
. — Quia valde difficile est purgatum s 
Quemlibet posse cagnoscre (quermadmodum 
Asaias, gui mitti voluil, ante per altaris cal- 
culum se purgatum vidit), prœdicationis of- 


__ficium tulius declinatur, dit saint Thomas, 


A 


2-2, q. 185, a. 1. Cependant il faut auss 

craindre d’enfouir les talents que Dieu a 

donnés. On sait la triste récompense du ser- 
_ viteurinutile 
| Cas II. Arnauld prétend avoir droit de prê- 

cher, par sa seule qualitéde docteur, sans per- 
mission (le l’évêque diocésain. A-t-il raison? 

R. La prétention &’Arnauld est mal fondée, 
ainsi que l'enseigne saint Thomas, quodlib. 
12, art. 27, à quoi l’édit de 1606 est entière- 
ment conforme, art. 2. SPA) Le: 

Cas II. Guillebaud est souvent en état de 


péché mortel Le. de ss la parole de 


Dieu. Pèche-t-il en cela ? ’ 


in Ps. 
ori « 


. Mel, en aït souvent une contrilion bien sin- 
cère. LS TR 

Cas IV. Roger prêche dans la vue princi- 

pa tirer du gain de ses sermons, ou de 

S’attirer l’applaudissement du public. Pèche- 

-il'en cela ? 

KR: Oui, très-grièvement ; puisque sa fin 

D salut ds doit étre la gloire de Dieu et le 


Comine il paraît par là censure de la 45° 
proposition qu'Innocent XI condamna le 
+ 2 mars 1679. D'où il faut conclure qu’un pré- 
… dicateur ne doit pas prêcher pour avoir de 
oi subsister, mais qu’il doit seulement re- 
evoir ce qu’on lui donné pour être en état 
dé prêcher : Sed ideo mercedem recipere (de- 
Let) uf prœdicare 
- saint Grég. ibid. 
muCas V. Adelphius prêche le carême dans 
- une ville dont tous les habitants exercent 

publiquement l’usure. Peut-il recevoir d’eux 
des aümônes ovour la rétribution de ses ser- 
mons ? g 


î 


Dr, ainsi que le dit 
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comme il est porté 


R. Si Adelphius exhorte dans ses ser! ons 2 
ces usuriers à restituer ce qu’ils ont acquis 
par des voies usuraires, et qu’il ne soit pas 
assuré que tout leur bien ait bbacquis de ' 
cette manière, il peut sans scrupule rece- 
voir d'eux ce qu'ils lui offrent pour sa sub- 
sistanee : Quai prœdicat usurariis, et monet. 
eos restituere, huic licitum est accipere, dit 
saint Thomas, quodlib, 12, art. 29. 

Cas VI. Génnade, préchant dans un état 
voisin de la France, a reçu ordre du prince 


- de S’abstenir de la prédication, ou bien Île 


te s’oppose à son ministère. Doit-il ces- 
ser de prêcher? MASSE 
R. Saint Thom., quodlib. 12, art. 98, ré- 
pond que si le prince défend à Gennade de 
précher, et que plusieurs d’entre le peuple 
désirent de l’entendre, il ne doit pas cesser 
de précher, parce qu’une telle défense est 
injuste et tyrannique ; mais il doit continuer, 
en prenant néanmoins de justes et sages me- 
sures pour se mettre à couvert de la persé- 
_Cution; comme l’ont fait les apôtres, et 
comme le font encore aujourd’hui les mis- 
sionnaires de Tunkin, et des autres pays où 
la liberté de la religion chrétienne n’est pas 
permise. Mais si le peuple est de concert 
avec le prince, alors le prédicateur doit cé- 
der à la force et se retirer ailleurs, à moins, 
ajoute saint Thomas, qu'il n’y soit obligé d'of. 
fice, parce qu’il a charge d’âmes. Car alors 
il doit demeurer avec les fidèles du salut 
desquels ilest chargé, quand même il ne le 
pourrait faire qu’au péril de sa vie, pourvu 
qu’en demeurant avec eux il leur puisse 
être utile. 


Cas VII. Eléazar, religieux mendiant, a 
préché dans son couvent avec là permission 
de son supérieür , mais contre la défense de 
l'évêque diocésain. Peut-il être déclaré in= 
terdit de la prédication, ou puni autrement 
par l’évêque? 

R.L’évêque peut punir et interdire Eléazar. 
Il y estautorisé par le concile de Trente, 
sess. 24, de, Refor. ce. k. et par l’assemblée 
générale du clergé âe 1625, qui a reçu le rè- 
glement de ce concile. Enfin cette discipline 
a étéaussi confirmée par le brefd’fnnocentX, 
du 14 mai 1648. 


Cas VIIE. Aubert qui n’ést encore que 


 sous-diacre, où diacre, désire de prêcher. Le 


peut-il selon l’esprit de l'Eglise ? 

R. Si Hubert est diacre, il peut prêcher 
avec la permission de l’évêque, parce qu'il à 
ce droit pär son ordination même, dans la 
cérémonie de laquelle il est dit : Oportet dia 
prædicare. Mais s’il n’est que 
sous-diacre, il ne le peut faire sans avoir une 
permission très-spéciale de l’évêque. Cette 
décision ne regarde que l'Eglise latine; car 
dans celle d'Orient, il n’est pas permis aux 
diacres de prêcher, ni même de catéchiser 
dans l'Eglise. 

— On dit ailleurs qu’un clerc même qui 
précherait proprio motu, quoiqu'il péchât, 
n’encourrait point l'irrégularité. 
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cd PRÉCIPUT. 


Le mot ngérinut vient de aeux mots latins qui signifient prélever, prendre au delà. Il y a 
deux sortes de préciputs : le préciput hors part et le préciput conventionnel. 

Préciput hors part. L'égalité entre héritiers est La base fondamentale en matière de sut- 
cession : aussi tout héritier venant à une succession doit rapporter à la sse tout ce qu il 
4 Fe du défant par donation entre-vifs, directement ou indirectement. Mais il n’est pas 
tenu à rapporter si les dons et legs lui ont été faits expressément par préciput et hors part 
ew avec dispense du rapport. Ainsi le préciput est l'avantage accordé à un héritier en sus de 
sa part héréditaire, avec dispense d’en faire le rapport à ses cohéritiers. Si les dons et legs 
dépassent la quotité disponible, le préciput ne s'exerce que jusqu’à concurrence de cette 
quotité : l'excédant est sujet à rapport. Si le don est d’un imineuble, il peut se faire que le 
retranchement ne puisse s’opérer commolément; alors dans ce cas, si l’excédantest de plus 
de moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter Pimmeuble en totalité, 
sauf à prélever sur la masse la valeur de. la portion disponible; si cette portion excède la 
moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à 
moins prendre el à récompenser ses cohériliers en argent ou autrement. 

Pour qu'il y ait préciput, il n’est pas indispensable qu'on se serve des termes hors part, 
dispense de rapport ; il suffit que la volonté du donateur ou testateur soit clairement exprimée. 
I n'est pas non plus indispensable que la déclaration, que le don ou legs est à titre de préciput, 
soit faite dans l'acte qui contient le don; elle peut avoir lieu par un acte postérieur dans la 
forme des dispositions entre-vifs ou testamentaires. La dispense de rapport des frais de 
nourriture, d'entretien , d'éducation, d'apprentissage, d'équipement ordinaire, de noces et 
présents d'usage, n’est pas envisagée comme un précipuf, mais comme une obligation natu- 
relle qui ne diminue en rien la quotité disponible. | 

Préciput conventionnel. Les époux peuvent, par contrat de mariage, convenir que le sur- | 
vivant prélèvera une certaine somme ou une certaine quantité d'effets mobiliers en nature. | 
Ce droit de prélèvement est le préciput conventionnel, lequel ne peut se prendre que. rue 
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les biens de la communauté. En règle générale, la femme survivante ne peut l'exercer qu 
lorsqu'elle accepte la communauté, à moins que le contrat de mariage ne lui ail réservé ce 
droit en renonçant. 

Le précipui s'ouvre par la mort civile comme par la mort naturelle, et non par ia e scul 


lion de corps. Bans ce dernier cas, l’époux qui a obtenu la séparation de corps conserve seul. 
ses droits en cas de survie. Si c’est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput 
reste loujou:s provisoiremeul au mari à la charge de donner caution. 


Le précipat est une convention et non un avantage. I] peut être établi en faveur d’un seul 
époux, elsans cas de survie, et comprendre telle quotité de biens de la communauté qu’on LI 
juge à propos; car les conventions de mariage sont illimitées. Mais eu cas d'existence d’en— 
fants d’un précédent mariage, il y aurait réduction s'il en résultait un avantage qui dépas- 
serait la portion disponible, Eu cas d'absence d’un époux déclarée par jugement, quand le 
préciput porte sur des effets mobiliers, il est utile de bien s’expliquer; car le doute cécputs À 

en 
.. 


traire au préciput. Cette observation est importante. Une d fférence entre les deux pré iputs 

hors paré el conventionnel, c’est que le premier se prend sur la quotité disponible et qu 

second n'y porte aucune atteinte. La loi sur les préciputs regarde le for intérieur de mér 

que le for extérieur. és" 

PRESCPIPTION. +9 , 

La prescription est l'acquisition de la propriété d’ane chose qu’on a possédée de bons 

foi sans interruption, durant! le temps déterminé per la loi. Quandil s’agit de prescription, 

on doit se conformer en France au Code civil. Une longue absence pour les affaires publi : 

uues, ou causée par captivité, ou touie cause légilime, empéche la prescription. 0 à 
La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps et 

sous les conditions déterminées par la loi. On ne peut d’avance renoncer à la prescription; 

on peut renoncer à la prescription acquise. La renonciation à la prescription est expresse 

ou tacite ; la renonciation tacite résalie d’an fait qui suppose l'abandon du droit acquis. { 

Celai qui ne peut aliéner ne peut renoncer à Ja prescriplion acquise. La prescription peut 

être opposée en tout état de cause, à moins que la partie qui n’aurait pas opposé le moyen # 


de la prescription ne doive, par les circonstances, êlre présumée y avoir renoncé. On ne 
peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le coimerce; par conséquent, 
ies églises, les cimetières, les places publiques, les rues, ne peuvent s’acquérir par prescrip= 
tion. La prescription se compte par jour et non par heure; elle est acquise lorsque le der- 
nier jour du terme est accompli. Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont pres-. 
crites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d’en rappor- . 
ter un titre, ou qu’on puisse lui opposer l’exéculion déduite de la mauvaise foi, au for ex- 
térieur ; «car, comme le disent les théologiens et les jarisconsultes, la mauvaise foi qu 
peut survenir pendant la prescription est, ainsi que le remarque Bigot de Préameneu, uu 
fait personnel à celui qui prescrit; la conscience le condamne; aucun motif ne peut, au for 
intérieur, couvrir son usurpation. Les lois religieuses out dû ‘employer toute leur force 
vour prévenir l'abus qu’on pourrait faire de la loi civile. » | 
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« Au for intérieur, dit Delvincourt, on ne peut invoqner ou opposer la prescription 
| qu’autant qu'on a été de bonne foi pendant tout le temps requis pour la prescription. » 

« Dans le for intérieur, dit Malleville, il est bien constant que celui qui sait que la cnose 
| pe lui appartient pas, ne peut la prescrire par quelque temps que ce soit, » 
_ La bonne foi nécessaire pour qu'on puisse en conscience user de la prescription, consiste 
| d'être persuadé que la chose dont on prend ou dont on conserve la possession nous appar- 
| tient. Un doute prudent, fondé, et qu’on ne peut déposer, empêche d’user de la prescrip= 
| tion au for de la conscience. de 
| Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble, en prescrit la propriété 
| par dix ans, si le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour royale dans l’éten- 
| due de laquelle l'immeuble est situé; par vingt ans, s’il est domicilié hors dudit ressort. Si 
| le véritable propriétaire à ru son domicile en différents temps, dans le ressort el hors du 
| ressort, il faut, pour compléter la prescription, ajouter à ce qui manque aux dix ans de pré- 
sence, un nombre d'années d'absence double de celui qui manque pour compléter les dix 
| äns de présence. " 

Après dix ans, l’architecte et les entrepreneurs sont décharges de la garantie des gros 
| ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. L'action des maitres et instituteurs des sciences el arts, 
| pour les leçons qu’ils donnent au mois ; celle des hôteliers et des traiteurs, à raison du lo- 
| gement et de la nourriture qu’ils fournissent ; celle tes ouvriers et £ens de travail, pour le 
| payement de leurs journées, fournitures et salaires, se prescrivent par six mois. L'action des 
L médecins, chirurgiens et apothicaires, pour leurs visites, opérations et médicaments ; celle 
| des huissiers pour le salaire des actes qu'ils signifient, et des commissions qu'ils exécutent; 
| celle des marchands, pour les marchandises qu’ils vendent aux particuliers non marchands : 
| celledes maîtres de pension, pour le prix de la pension de leurs élèves ; et des autres maîtres 
: pour le prix de l'apprentissage; celle des domestiques qui se louent à l’année, pour le paye= 
| ment de leur salaire, se prescrivent par un an. L'action des avoués, pour le payement de 
leurs frais et salaires se prescrit par deux ans, à compter du jugement du procès, ou de la 
- conciliation des parties, ou depuis la révocation desdits avoués. A l'égard des affaires non 
| terminées, ils ne peuvent former de demandes, pour leurs frais etsalaires, qui remonteraient 
| à plus de cinq ans. La prescription, dans les cas ci-dessus, à lieu, quoiqu'il y ait eu conti- 
Dpuation de fournitures, livraisons, services et travaux. Elle ne cesse de courir que lorsqu'il 
| ya eu compte arrêté, cédule ou obligation, ou citation en justice non périmée. Tout cela 
ne doit s’entendre que du for extérieur; car pour tous les cas que nous venons d'exposer, la 
» prescription ne peut être opposée que quand il y a eu bonne foi. Néanmoins, au for extérieur, 
| ceux auxquels tes prescriptions seront opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les 
| opposent sur la question de savoir si la chose a été réellement payée. Les juges et avoués 
|. sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement des procès. Les huissiers, après deux 
|. ans depuis l’exécution de la soumission ou la signification des actes dont ils étaient chargés, 
en sont pareillement déchargés. 

Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, ceux des pensions alimentaires, les 
loyers des maisons, et Le prix de ferme des biens ruraux; les intérêts des sommes prêtées, 
et généralement tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, 
se prescrivent par cinq ans. Les prescriptions dont il s’agit courent contre les mineurs et 
les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs. 

Outre la bonne foi, il faut pour la prescription que la possession procède d’an juste titre, 
» c’est-à-dire d’un titre qui soit de nature à transférer la propriété; tel serait un contrat de 
_ wente, une donation, un échange ; cependant il n’est pas nécessaire d’avoir un titre pour la 

prescription des immeubles qui s'opère par une prescription de trente ans; mais on ne peut 

prescrire par dix et vingt ans qu’au moyen d’un titre valable et translatif de là propriété. 

Le titre nul par défaut de forme ne peut servir pour la prescription de dix et vingl ans; 

-mais il n’empéche pas la prescription trentenaire. 


4 


-. Pour compléter la prescription, on peut joindre à sa possession celle de son auteur, de 
quelque manière qu’on lui ait succédé ; ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent ja- 
- mais par quelque laps de temps que ce soit. Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres 
détenteurs précaires, ont transmis la chose par un titre translatif de propriété, peuvent la 
prescrire ; On ne peut prescrire contre son titre en ce sens que l’on ne peut point se chan— 
ger à soi-même la cause et le principe de sa possession; on peut prescrire contre son titre 
en ce sens que l’on prescrit la libération de l’obligation que l'on a contractée. | 
… La prescription peut être interrompue ou naturellement ou civilement; il y à interrup- 
tion naturelle, lorsque le possesseur est privé pendant plus d'un an de la jouissance de la 
chose, soit par l’ancien propriétaire, soit même par un tiers. Une citation en justice, un 
eommandement ou une saisie, signifiés à celui qu’on veut empêcher de prescrire forment 
l'interruption civile. : ; j 
- La citation en justice donnée, même devant un juge incompétent, interrompt la prescrip- 
tion : si l’assignation est nulle par défaut de forme, si le demandeur se désiste de sa de- 
marde, s'il lisse périmer l'instance, ou si sa demande est rejetée, l'interruption est regar- 
dée comme non avenue. La prescription est interrompue par la reconnaissance que le dé- 
biteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il preserivait. 
L'interpellation faite légalement à l’un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, in- 
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errompé la prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers. L'interpellation 
faite à l’un des héritiers n’interrompt pas la prescription à l'égard des autres cohéritiers, 
quand méme la créance serait hypothécaire, si l'obligation n'est indivisible. L More 
tion faite au débiteur principal, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre la 
caulion. A . , . L I 

La prescription court contre toutes personnes, à moins qu’elles ne soient dans quelque 
exception établie par une loi. « Ni la guerre, ni la peste, ni aucune autre calamité, ne peu= 
vent suspendre la prescription, parce qu’elles ne sont point exceptées par la loi civile. » Les 
canonistes ont prétendu le contraire; mais comme c est la lai qui règle la prescription, on 
doit en ceci pour le for intérieur s’en rapporter à la décision des interprètes de la loi civile. 

La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, à l’exceplion de quelques 


cas déterminés par la loi : la prescription au contraire court en leur faveur ; elle court con- 


tre les absens et les prodigues ; elle ne court point entre époux ; elle court contre la femme 
mariée, encore qu'elle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en justice, à l’égard 
des biens dont le mari a l’administration, sauf son recours contre le mari. La preseription 
est pareillement suspendue pendant le mariage, dans le cas où l’action de la femme ne 


pourrait être exercée qu'après une option à faire sur l’acceptation ou renonciation à la. 


communauté, et dans le cas où le mari, ayant vendu le bien propre de la femme sans son 
consentement, est garant de la vente, el dans les autres cas où l’action de la femme réfléchi 
rait contre le mari. La prescription ne court point à l'égard d’une créance qui dépend 
d’ane condition, jusqu’à ce que la condition arrive; à légard d’une action en garantie, 


jusqu’à ce que l’éviction ait lieu ; à l'égard d’une créance à jour fixe, jusqu'à ce que ce jour 
soit arrivé. Elle ne court pas contre l’hérilier bénéficiaire, à l’égard des créances qu’il a con- 


tre la succession ; elle court contre une succession vacante, quaique non pourvue de curaà- 
teur ; elle court encore pendant les trois mois pour faire inventaire, et les quarante jours 


pour délibérer. | 
Enfin nous posons en principe qu’au 


Pan + tr 
for intérieur il est permis d’user de la preseription 


dès qu’elle est autorisée au for extérieur, pourvu qu'il y ait eu bonne foi, pendant tout le = 


temps exigé pour la prescription. 

Cas I. Agathon a possédé de bonne foi un 
bien pendant le temps fixé par la loi. Peut-il 
en conscience user du droit de prescription, 
pour ne pas le rendre au propriétaire, et en 
serait-il de même d’un possesseur de mau- 
vaise foi ? 

R. Saint Raymond et quelques théologiens 
de son temps ont révoqué en doute la jus- 
tice du droit de prescription; mais ii est 
constant que le possesseur de bonne foi peut 
user de ce droit, après qu'il a possédé la 
chose pendant le temps fixé par la loi, qui 
est, à l'égard des immeubles, celui de dix 
ans, inter præsentes, de vingt, inter absentes, 
quand on possède en vertu d’un titre proba- 
ble, comme de vente, de donation , ou d’é- 
change , ou de trente ans sans titres ; et en- 
fin de quarante contre les églises, les mo- 
nastères et les hôpitaux; et à l'égard des 
meubles celui de trois aps, ou plus, comme 
ilest réglé par les lois. Ainsi Agathon, ayant 
possédé un bien le temps fixé par la loi, n’est 
point obligé de le rendre à celui à qui il ap- 
partenait, parce qu’il en est devenu le pro- 
priétaire par la prescription : c’est la doc- 
trine de saint Thomas. Si quis præscribat , 
dit-il, quodlib. 12, art, 14, bona fide possi- 
dendo, non tenetur ad restitutionem, etiamsi 
sciat alienum fuisse,post præscriplionem; quia 
lex potest pro peccato. et negligentia punire 
in re sua, et illam alteri dare. Saint Augustin 
enseigne la même chose, Ep. 153, n. 26. 
Nous supposons que la prescription d’Aga- 
thon, outre la bonne foi et le temps fixé par 
les lois, a encore ces trois autres conditions 
rapportées par Cabassut, 1. vr, ce. 22 ,n.6, 
dont la première est, continuata possessio. 
Sine possessione enim, ajoute-t-il, non currit 
præscriptio, Reg. %, in 6. La seconde : Rei 


capacilas, ut præscribi possit , qualem, dit-il, - 


non habent res sacræ, res sanctæ, res publicæ, 
jura ecclesiastica. Unde fit, ut laici non pos- 
sint præscribere jus cognoscendi, aut judi- 
candi causas E cclesiæ, jura decimarum, pri= 
miliarum, oblationum, aliaque spiritualia, 
cap. Causam de Præscriptionibus. La troi- 
sième, {itulus probabiliter præsumptus. 

Cas [f. Artus possède de bonne foi depuis 
plus de vingt ans un bien appartenant à Phi- 


lippe, qui l’ignorait, et qui par conséquent | 


ne peut être censé coupable de négligence. 
Artus peut-il se servir du droit de prescrip= 
tion pour retenir ce bien? 

R. Il le peut, si sa possession est fondée 
sur un titre d'achat. La raison est que les- 
prit des lois n’est pas seulement de punir la 
négligence de ceux contre lesquels la pres- 
cription court; mais aussi, et principale 
ment, de remédier aux troubles qui pour 
raient naître sur l’incertitude des domaines, 
et d'empêcher que la propriété des biens ne 
demeurât incertaine. Bono publico àswcapio: 
introducta est, ne scilicet quarumdam rerum 
diu et fere semper dominia incerta essent, dit 
la loi 1, ff. de Usurpationib. et Usucap., lib. 
XLI, Lit. 3. 

— Le titre d'achat n’est bon dans ce cas 
qu'à embarrasser. Le sentiment le plus 
suivi est que la prescription a lieu dans les 


4 
à 
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biens possédés à titre gratuit, comme dans - 


ceux qu'on possède à litre onéreux. La loi 


et la raison de la loi militent pour l’un comme 


pour l’autre. 

Cas II. Pélage possède de bonne foi, de- 
puis neuf ans, à titre de donation, une mai- 
son appartenant à Jean , Jacques, et à trois 
autres, Jean, ayant découvert par un titre 
qu’il avait part à cette maison, a fait sa de 
mande en justice contre Pélage, sans que les 
autres soient intervenus au procès qua 
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| priétaires. 


À R. 
il droit de 


fonds avait été partagé, 
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quinze mois après. On demande si la posses- 
sion de Pélage, qui a été troublée par Jean 
avant les dix ans, la été aussi en faveur des 
autres qui n’ont fait leur demande qu'après 
les dix ans? : 

R. Par la seule demandc de Jean, Pélage a 
cessé d'être possesseur de bonne foi, non= 
seulement à son égard, mais encore à l’é- 
gard de tous les autres copropriétaires ; et 
par conséquent dès ce moment il n’a pu pres- 
crire légitimement. C’est la décision de la 
loi 10, cod. de Acquirend. vel retin., etc., lib. 
vu, lit. 32. La raison est que c’est le droit 
entier qui à été demandé par Jean pour être 
ensuite possédé en commun par tous les pro- 


Cas IV. Pepin, tuteur d’Arnould, lai a re- 
mis après sa majorité tout son bien, excepté 
deux arpents de pré attenant aux siens. 


|! Pepin, croyant que ces deux arpents lui ap- 
:| partenaient, en à joui de bonne: foi, en les 
affermant avec les siens pendant plus de 


trente ans. Arnould, ayant découvert qu'ils 


| étaient à lui, les demande à Pepin, qui refuse 
| de les rendre, quoiqu'il les possède sans ti- 


et lui oppose la prescription de trente 
FAR 
‘ , à 
epin peul en conscience se servir du 
prescription pour retenir les deux 
arpents du pré d’Arnould, parce que le droit 


| qui s’acquiert par une possession de bonne 


foi non interrompue pendant le temps fixé 
par les lois, est un moyen légitime d’acqué- 
rir, dont les tuteurs ne sont exceplés par 


“| aucune loi ni civile ni canonique. 


Cas V. Constantin a acheté de Clément, il 
y à plus de vingt ans, trois arpents de vigne, 


| appartenant à un mineur âgé seulement de 
| ciuq ans pour lers. Ce mineur à sa majorité 


en a demandé la restitution. Constantin, qui 


) a été dans la bonue foi, peut-il opposer le 
| droit de prescription ? 


R. Non; parce que les lois n’accordant pas 


| aux mineurs l'administration de leurs biens, 
la prescription ne court point contre eux 


pendant tout le temps de leur minorité. Fa 
enim |præscriptio}) {une currere incipit, quan- 
do-ad majoremætatem dominus rei pervenerit, 
dit ja loi 3, cod. quibus non objicitur, etc., L. 
VIE, tit. 35. | 

- D'où il s'ensuit que si un fonds ou quelque 
droit, comme de servitude, où autre, appar- 
tenait par indivis à un majeur et à un mi- 
neur, il ne pourrait pas être prescrit ; parce 
que ce bien doit être possédé en entier par 
l’un et par l’autre, et que le mineur n’en peut 
pas perdre la propriété par une preseription 
qui aurait couru pendant sa minorité : S? 
communem fundum ego et pupillus haberemus, 
dit la loi 10, ff. Quemadmodum, elc., lib. vint, 
tit. 9, ficet uterquenon uteretur ; tamen pro- 

ter pupillum et ego viam retineo. Mais si le 
le majeur aurait 
perdu sen droit, sans que le mineur perdit 
le sien. 

:Cas VI. Saivius ayant joui pendant neufans 
d’use maison qui lui avait été léguée , et qui 
appartenait à Jacques, l’a laissée par sa mort 
à Bernard, son héritier, qui ne s’en est mis 
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en possession que dix mois après le décés 
de Salvius. Après en avoir joui trois mois, 
Jacques là lui demande. Bernard peut-il la 
garder par le droit de prescription, et n’a- 
t-elle point été interrompue pendant l’inter" 
valle de dix mois qu’il ne la pas possédée ? 

R. Bernard peut garder cetté maison, parce 
que tout intervalle sans possesseur n inter— 
rompt point le cours de la prescription. Ainsi 
un héritier qui est absent, ou qui ignore que 
l’hérédité est vacante, où qu’il y a droit, et 
qui n’entre en possession que quelque temps 
après que la succession est ouverte, ne laisse 
pas d’être en droit, non-seulement de join 


dre sa possession à celle du défunt, mais en: 


core tout l'intervalle du temps qui à été en- 
tre l'ouverture de la succession et celui de sa 
possession : Vacuum lempus, quod ante adi- 
tam hæreditatem , vel post aditam intercessit, 
ad usucapionem hæredi procedit , dit la loi 
31, $ 5, ff. de Usucapionibus. 

Cas VIE. Josselin, ayant possédé de bonne 
foi à titre d’achat pendant neuf ans, un bois 
taillis, l’a laissé en mourant à Olivier son 
héritier, qui en a joui deux ans : après quoi 
un voisin, à qui ce bois appärtenait, en a de- 
mandé la restitution à Olivier, attendu que 
n’en ayant joui que deux ans ,il ne pouvait 
opposer la prescription. Olivier est-il obligé 
de le rendre? 

R. Non; parce que quand un possesseur 
de bonne foi vient à mourir avant qu'il ait 
acquis la prescription d’un fonds, et que son 
héritier continue aussi de le posséder de 
bonne foi, on doit joindre ensemble le temps 
de ces deux possessions ; et si ce temps fait 
celui qui est fixé par la l6i pour prescrire, 
la prescription est acquise à lhéritier. Ce 
qu'on doit entendre également de la posses- 
sion du légataire jointe à celle du testateur, 
de celle de l'acheteur et du vendeur, et de 
celle du donataire et du donateur ; pourvu 
néanmoins que la bonne foi s’y trouve. C’est 
la décision formelle de la loi 14, $ 1, f. de Div. 
temp. præscr., |. xLiv, tit. 8, qui dit : Plane 
tribuuntur (accessiones possessionum } his. 
qui in locum aliorum succedunt, sive ex con- 
tractu, sive voluntate, Hæredibus ent el his 
qui suécessorum loco habentur, datur acees- 
sio testatoris. 

Cas VITE. Samuel possède de bonne foi, 


depuis six ans, des terres qui lui ont été lé- 


guées. Cyrille prétend qu’elles lui appartien- 
nent, et fait assigner Samuel pour les avoir; 
après quelques procédures, il a cessé de le 
poursuivre. Samuel demeuré donc encore 
quätre ans dans la po:session de ces terres. 
Ces dix années lui suffisent-elles pour ac- 
quérir le droit d’une prescription légitime, 
malgré le trouble qui lui a été suscité par 
Cyrille? 

R. Nous répondons, 1° que si Samuel n’a 
pas cessé d'être possesseur de bonne foi pen- 
dant l'instance formée et depuis , le temps 
de la prescription a toujours couru en sa 
faveur, nonobstant le trouble qui lui a été 
suscité par Cyrille. La raison est qu’on doit 
cousidérer ce trouble comme non avenu, Cy- 
ritle ayant laissé périr l'instance qu'il avait 
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commencée , faute de poursuites pendant 
trois ans, conformément à ces termes de 
l'ordonnance de Roussillon de 1564. La pres- 
criplion aura son cours, comme si ladite 
instance n'avait été formée, ni introduite, el 
sans qu’on puisse prétendre ladite prescription 
uvoir été interrompue. Ce qui a êté confirmé 
par une autre ordounance de Louis XHIT. 
2° Si depuis ou pendant l'instance, quoi- 
que périmée par le laps de trois ans, Samuel 
est devenu possesseur de mauvaise foi, avant 
les dix ans écoulés, il ne peut prescrire 
daus le for intérieur, parce que la bonne foi 
est nécessaire pour prescrire, Comme nous 
l’avons déjà dit. « 

3° Si Samuel a été dans un doute bien 
fondé, qui ait troublé sa bonne foi pendant 
ou depuis l'instance, quoique périe par le 
laps de trois ans de négligence, cela n’empê- 
che pas qu'il ne se puisse prévaloir du droit 
de prescription dans le for de la conscience. 
La raison est que, quoique la bonne foi soit 
absolument nécessaire pour commencer la 
prescription, elle n’est pourtant pas formel- 
lement requise pour la continuer ; et il suffit 
que le possesseur ne soit pas dans la mau- 
vaise foi dans le cours du temps requis pour 
la prescription. Quid si dubitat, dit la Glose, 
in cap. Quoniam, fin. de Præscrip., 1. 1, tit. 
26, an res sit sua, et habel justam causam 
dubitationis ? Adhuc dicitur bonæ fidei pos- 
sessor, et utifur fructibus, et in hoc casu præ- 
scribit, licet habeat conscienftiam dubiam. Et 
en effet, celui qui est entré de bonne foi en 
possession d’une chose , la regarde comme 
sieune, et ainsi il n’est pas obligé de l’aban- 
donner sur un simple doute suivant la règle 
de droit : {n dubie melior est conditio pos- 
sidentis. 

— Je suis bien éloigné de croire que la 
condition de celui qui commence à douter 
avec fondement si tel bien lui appartient, 
est meilleure jusqu’au point de faire qu'il 
puisse sans scrupule tout retenir pour lui. 
Je renvoie à ce que j'en ai dit dans mon 
Traité de Jure, etc., p. 1, cap. 2, et surtout 
dans la dixième édition à num. 352, p. 206. 

Cas IX. Chaumond a laissé en mourant à 
-Mienne, son fils et unique héritier, un dia- 
maut qu’il avait volé à Lucien. Etienne l’a 
possédé de bonne foi pendant plus de 30 ans ; 
après quoi Lucien l’a reconou et demandé à 
Etienne. Ne peut-on pas lui opposer La pres- 
cription? 

R. Etienne est obligé à rendre le diamant 
à Lucien. La raison est que l'héritier uni- 
versel est censé la même personne avec le 
défunt, et en succédant à tous ses biens, il 
entre aussi dans toutes ses charges. Ainsi 
l'obligation où était Chaumend de restituer 
le diamant à passé à son fils, qui par consé- 
quent n’a pu prescrire, comme le porte la loi 
11, ff, de Div. temp. præscer., etc. M faut dire la 
même chose du donataire ou légataire uni- 
versel. Mais il n’en est pas de même du do- 
ñalaire ou légataire particulier. Et si le dia- 
Want avait élé donné ou légué à Etienne, il 
Pourrait opposer le droit de prescription, 
C’est en ce sens qu’on entend ces paroles de 
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la 1o1 5, «did. Denique usucapere pOsSUMm qUoa 
auctor meus usucapere non potutét. 3 

Cas X. Hippolyte a acheté de honne foi 
d'Ursin une chose qu’il avait volée, et l’a 
vendue ensuite à Théodule, qui l’a possédée 
de bonne foi le temps requis pour prescrire. M 
Théodule en est-il le propriétaire légitime 
par la prescription ? 4 

R. Théodule ayant possédé le temps requis 
par les lois la chose volée par Ursin, il a pu M 
légitimement la prescrire; parce qu’il a un 
titre coloré et apparent, et que d’ailleurs son 
vendeur.est aussi, comme lui, dans la bonne 
foi. Ce qui se prouve par vne loi de Justi- 
nien, l.11, nstit., tit. 6, de Usucap., etc., ST, 
qui dit: Si malæ fidei possessor, ali bona fide 
accipienti tradiderit, poterit ei longa posses- 
sione res acquiri. 

— Cette loi fait voir que Pontas a 4ort d’ex- 
poseretderépondre qu'Hippolyteayantacheté 
la chose de bonne foi, Théodule qui l’a aussi 
achetée de bonne foi, a pu la prescrire. Dès 
que l’acheteur cst de bonne foi, il peut pres- 
crire; et il prescrit en trois ans de droit 
commun, s’il s'agit d’un effet mobilier, comme 
le dit Justinien, Inst., Lu, tit.6, damerte 
même que P. a cité. LÀ 

Cas XL. Gustave possède depuis plus de 50 
ans un quartier de terre qui faisait autrefois 
une partie du cimetière. Peut-il opposer la 
prescriplion à son curé, qui lui demande 
cette terre? 

R. Non; parce que l’on ne peut prescrire 
que ce qui peut appartenir aux particuliers, 
et non point les choses sacrées, comme les 


‘églises et les chapelles ; ni les choses reli- 


gieuses, comme les cimetières; ni celles que 
les lois romaines appellent saintes, comme 
les chemins publics, les murailles, les portes 
de villes, et généralement tout ce qui sert à 
l'usage public; ainsi qu’il est porté par la 
loi 8, $ 1, . de Divers. rerum qual. Il en 
serait de même d’une rente affectée pour l’ac- 
quit de fondations pieuses, comme de priè- 
res, etc. Car quand on aurait été plus de50ans 
sans la payer, les arrérages en sont toujours 
dus depuis 20 ans selon notre usage, et on doit 
en faire l’emploi pour augmenter la rente. 

Il est bon cependant d'observer qu’on peut 
acquérir ou perdre indirectement par la 
prescription, des choses qui sont hors du: 
commerce, en acquérant ou perdant celles 
auxquelles elies sont annexées; par exemple, : 
si j'acquiers par le droit de prescription une 
terre à laquelle le droit de patronage est at- 
taché, en prescrivant la terre, je prescris en 
conséquence le droit de patronage; ainsi que 
le dit sur un autre sujet la loi 62, Æ. de Acq. 
rer. dom., 1. xt, tit. 1. 

Cas XII. Ennodius et son père ont joui 
depuis près de 80 ans d’un bois. Les officiers 


du domaine du roi lui en demandent la resti- * 


tulion, en lui faisant voir que ce bois en fait 
partie. Peut-il se servir de la prescription? 

R. Non; car on ne peut prescrire ce que 
les lois déclarent imprescriplible ; or tout ce 
qui est du domaine du roi est, en France, de 
ceile nature, quelque temps qu’on l'ait pos- 
sédé; à moins, dit l’ordonn. de François Her, 
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| du 3 juin 1539, que la jouissance n’excéddt 


t restitution 
» parce que la deman 
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cent ans. 
Cas XIII. Un prince ne peut-il pas par son 


!| autorité donner au possesseur de mauvaise 
| foi le domaine de la chose qu'il a possédée 


pendant le temps requis par les lois? 
KR. Non, la raison et l'équité s’y opposent : 


| Verum est, dit saint Thom. quodlib. 12, a. 24, 


| quod omnia sunt principum ad qubernandum, 
|non ad retinendum sibi, vel ad dandum aliis. 
Cas XIV, Médard ayant possédé dix ans 


. un demi-arpent de terre, dont Renaud était 
| le véritable propriétaire, Renaud n’a sommé 
1 juridiquement Médard de le lui rendre que 


| le soir du dernier jour qui rendait les dix 


| ans accomplis. Médard soutient qu’il doit 


| jouir du droit de la prescription, parce qu'il 


lue s’en fallait que cinq à six heures que le 
temps fixé par la loi ne fût accompli. Qui a 

| raison ? | 
_R. Médard ne peut refuser à Renaud la 
du een 12 qu’il réclame; 
e faite le dernier jour 


contre la prescription en interrompt le cours 
| jusqu’à ce que le dernier moment de ce jour 
soit-expiré : In omnibus temporalibus actio— 


nibus, dit la loi 6, ff. de Oblig., 1. xuiv, tit. T7, 
nisi novissinmus lotus dies compleatur, non 
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finit cbligalionem. C'est par cette raison 
| qu'un ecclésiastique ne peut sans crime, et 
sans encourir les peines canoniques, recevoir 
les ordres sacrés avant que le dernier jour 
| du temps prescrit par l’Église soit entière- 


| ment expiré. Ainsi la maxime de saint An- 


| tonin : Quod parum deest, nihil deesse vide- 
tur, n’a pas lieu dans les choses de droit 
rigoureux, et moins encore dans celles où la 
loi est précise. 

. Cas XV.L’évêque d'Agen a découvert qu’il 
avait droit de conférer le doyenné de l’église 
cathédrale sur l’élection du chapitre, et de 
donner au doyen curam ecclesiæ el anima- 


| sum, dont néanmoins son métropolilain est 
en possession depuis plus de cent ans. L’é- 
| vêque a-t-il perdu son droit par la prescrip- 


| tion? 

R. Il l’a perdu , parce qu’une église peut 
prescrire contre une autre par une posses— 
| sion de 40 ans, et même contre celle de Rome 
| par une de cent ans; pourvu cependant que 
| la prescription ait toutes les conditions né- 
| 


cessaires pour être légitime. C’est la décision 
d'Alex. IH, c. 8, de Præscript., 1. 11, tit, 16. 

| . Cas XVI. Pantaléon, abbé, ayant vendu à 
| Vital un bois de son abbaye sans garder les 


1| formalités nécessaires, et Vilal ayant ensuite 
| vendu ce bois à Robert, le successeur de Pan- 
1} 


taléon demande aujourd’hui à Robert la res- 
titution de ce bois qu’il possède de bonne foi 
depuis plus de 40 ans, sous prétexte que le 
contrat de la première vente est vicieux. 
Robert doit-il le rendre? 

R. 11 n’y est point obligé; car nonobstant 
tous les défauts du titre d’un premier acqué- 
reur, uu liers acquéreur, qui à possédé de 
bonne foi un bien déglise pendant 40 ans, 
peut en conscience user du droit de prescrip- 
tion, comme l’observe M. Ferrière sur les 
Novelles, tom. E, tit. dé laliénation des biens 
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de l'Eglise, n. 7. C’est ce qui s’observe au 
parlement de Toulouse; et, dans un procès 
évoqué du parlement d’Aix à celui de Gre- 
noble, les gens du roi de ce dernier attestè= 
rent par un acte authentique que, selon l’an- 
cien usage, les tiers possesseurs de bonne 
foi d’un bien d'église qui avait été aliéné 
sans les formalités requises, étaient à cou- 
vert de tout trouble après #0 ans de posses- 

sion. 

Cas XVIL Fuldrade, seigneur bas justi- 
cier en Normandie, ayant laissé échoir six 
années (l’arrérages d’une ren'e seigneuriaie, 
son vassal Guilbert ne lui en veut payer que 
trois, alléguant le droit de prescription pour 
les autres. A-t-il raison? 

R. Il est vrai que selon la coutume de 
Normandie, art. 31, les seigneurs bas justi— 
ciers n’ont droit d'exiger que les arrérages 
de trois années de rentes seigneuriales qui 
leur sont dues par leurs vassaux, s’il n'y a 
comple oucondamnation, ou qu’il n’apparaisse 
de lu première fieffe par hypothèque générale. 
Et cela à la différence des seigneurs hauts 
justiciers, qui ont droit selon la même cou- 
tume d’en demander29.1l pourrait cependant 
se faire que Fuldrade fût en droit en certains 
cas de demander les six années. Pour en- 
tendre ceci, il faut observer que dans cette 
province il y a eu autrefois deux sortes de 
contrats d'inféodation. Les uns étaient exé- 
cutoires en tout temps; les autres, au con- 
traire, limitaient le temps à trois années 
seulement. Il faut donc s’en tenir aux clauses 
du contrat primitif, si Fulirade peut le re- 
présenter.S’il n’a que la possession sans titre, 
Gilbert peut se servir de la prescription, s’il 
est dans la bonne foi; c’est-à-dire, s’il n’a 
point demandé du temps à Fuldrade pour le 
payer. La raison est qu’il peut se faire que 
le contrat original d’inféodation porte que le 
rentier ne sera tenu que de payer trois an— 
nées d’arrérages. Or, dans un doute bien 
fondé, Gilbert peut le présumer ainsi en sa 
faveur, jusqu’à ce que Fuldrade lui prouve 
le contraire selon la loi 56, ff. de Reg. juris, 
qui dit : Semper in dubiis benigniora prœæfe- 
renda sunt. 

— Je déciderais la même chose, mais sur 
ce principe qu’il n’y a ici qu’un doute né- 
gatif, et que c’est à un créancier à prouver 
sa dette active. Mais si dans tout un grand 
canton il n’y avait que des contrats d’inféo- 
dation du premier genre, je ne serais pas si 
tranquille. 

Cas XVIHIL Félicien doit à Gautier, son se1- 
gneur 3 1. de rente seigneuriale. Gautier à 
été 38 ans sans en demander le payement. 
Après quoi Félicien n’a voulu lui payer que 
29 années d’arrérages, selon les ordonnances, 
parce que le surplus était prescrit. Félicien, 
qui à toujours su qu'il devait celte rente, 
doit-il payer les neuf années de surplus? 

R. Une rente, ou toute autre chose due de 
droit naturel, ne peut être prescrite, à moins 
que le débiteur ne soit dans la bonae foi. 
Félicien ne peul donc opposer la prescrip- 
lion, puisqu'elle est accompagnée de mau-— 
vaise foi; à moins qu’il ne prouve que le 
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titre péimofiifit de linféodation fixe, par 
ne convention réciproque du seigneur et du 
vassal, un temps déterminé de prescription ; 
comme il s’en trouve plusieurs dans la cou- 
tume de Normandie , ainsi qu'on l’a vu dans 
la réponse précédente. 

El n’en est pas de même des rentes consti- 
tuées et qui ne sont pas dues eæ nalura rei, 
mais seulement par l'autorité du prince, à 
laquelle les contractants se sont mutuelle- 
ment soumis, et qui pour Pintérêt public les 
a fixées à un certain nombre d'années, au 
delà duquel l'obligation cesse : Avons ordonné 
et ordonnons, dit Louis XI!, que les acheteurs 
de telles rentes (constituées à prix d'argent, 
volantes, pensions, hypothèques ou rentes à 
rachat) ne pourront demanrder que les arré- 
rages de cinq ans ou moins; el si outre cinq 
ans aucune année d'arrérages était échue, dont 
ils n'eussent fait question, ni demande en ju- 
gement, ne seront reçus à la demander... ct 
en ce ne sont compris les rentes fincières, por- 
tant seigneurie directe ou censive. D'où il sait 
que la loi déchargeant entièrement les débi- 
teurs des arrérages accumulés après les cinq 
ans, ces débiteurs en sont par conséquent 
quittes, même dans le for de la conscience; 


leur obligation ne tirant sa force que de la 


loi, qui ne les oblige pas au delà du temps 


qu’elle marque. 


Si où nous objectait qu’on doit juger des 


arréraces dus d’une rente constituée à prix | 


d'argent, comme des gages des domestiques, 
et de ce qui est dû à an houlanger, bou- 
cher, éte., qu'on ne peut prescrire dams le 
for de la conscience, quoiqu'on n'en demande 
le payement qu'après lestemps porté par les 
ordonnances, nous répondrions qu’il y a une 
grande différence entre ces espèces (le dettes, 
Les secondes sont dues de droit naturel ou 
divin; au lieu que les arrérages d’une reute 
qui n’est pas foncière, mais seulement coû— 


stituée à prit d'argent, ne sont dus que de 


droit humain, c’est-à-dire par la loi du 


prince, qui à fixé le temps pendant lequel on: 


pourrait en exiger les arrérages. D'où il 
s'ensuit qu’éncore que la somme d'argent 
qu’on a donuée en constitution, soit due de 
droit naturel, Pintérét qu’elle produit n’est 
pourtant dû qu’en conséquence de la loi du 
prince, conformément aux conditions qu’elle 
prescrit. F 

Voyez RESTITUTION, cas V, VIE, \ 


PRÉSOMPTION. 


Péché contre l'espérance. Ne vous êtes-vous point flatté de vous sauver sans faire aucune 
bonne œuvre? ou vous êtes-vous imaginé qu’en faisant beaucoup de bonnes œuvres vous 
pouviez vous sauver, sans fréquenter les sacrements et les églises? Ne vous êtes-vous point 
enhardi à pécher , pensant que vous obtiendriez aussi aisément le pardon de plusieurs pé- 
chés que d’un seul, et qu'il ne vous en coûterait pas plus d’en confesser dix que de n’en con- 
fesser qu’un? N’avez-vous point différé voire conversion, présumant qu’aux approches de la 
mort vous auriez assez de temps ; disant : Dieu est bon; il ne m'a pas fait pour me dammer, 
un bon repentir en mourant effacera tout? Péché mortel, à moins qu’une certaine bonne 
foi n’excuse ; c'est se fonder sur ia bonté de Dieu pour l’outrager. 

Présomptions en droit. Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magistrat 
tire d’un fait connu à un fait inconnu; on distingue les présompiions légales et les simpies 
présomptions. La présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains 
actes ou à certains faits ; tels sont : 1° Les actes que la loi déclare nuls, comme présumés 
faits en fraude de ses dispositions, d’après leur seule qualité; 2 les cas dans lesquels la loi 
déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées ; 3° l’au- 
torité que la loi attribue à la chose jugée ;.#° la force que la loi attache à l'aveu de la partie 
ou à son serment. La présomption léyale dispense de toute preuve celui au profit duquel 
elle existe. Nulle preuve n’est admise contre la présomption de la loi, lorsque sur le fonde- 
ment de cette présomption elle annule certains actes ou dénie l’action en justice, à moins 
qu'elle n'ait réservé la preuve contraire. Les présomptions simples sont abandonnées à la 
prudence et aux lumières du magistrat, qui ne doit admettre que des présomptions graves, 

récises et concordantes,. et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales, 
à moins que l’acte ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dot. Fe -- 

Loïs fondées sur une présomption de droit ou de faït. Les lois fondées sur une présomption 
de droit obligeut en conscience, même dans les cas où les inconvénients que la loi a voulu 
prévenir n'existent pas. Mais les lois fondées sur une présomption de fait n’obligent que 
quand le fait a eu lieu. Vous avez été condamné, par exemple, à répirer un domage causé 
à un voisin par une fausse présomption du juge; vous n'êtes pas tenu en conscience à faire 
celte réparation, si vous pouvez vous y soustraire, ou si dans une occasion vous pouvez 
user de compensation. y" 


Cas. Germain a négligé de faire l'inventaire 
d’une succession qui lui est arrivée et qu'’ila 
acceptée purement et simplement; il se 
trouve dans cet héritage plus de deties que 
de biens ; par les tribunaux il a été con- 
damné à payer loutes les dettes: peut-il en 


conscience user de compensation enyers 
quelques débiteurs? 
R. Oui; il n’a été condamné à payer les 
dettes que sur la fausse présomption de ce 
fait, qu’il y avait assez de bien pour les 
payer: en conscience il n’y est pas obligé. 


PRÊT, Mutuum. 


Le Prêt est un con{rat par lequel une personne transporte gratuitement à une autre le 
domaine d’une chose qui se consume par l'usage, tels que sont l’argent, le blé, le vin, ete. 
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| temps convenu. , 
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à: la charge d’en rendre la valeur en chose de même qualité et de même nature dans le 


Le prêt diffère du prêt à 


usage, commodatum ; par lequel on ne transfère pas le domaine 


de la chose empruntée. Il doit être gratuit de sa nature, quoiqu'on puisse néanmoins en re- 
tirer quelque profit en certains cas où l’on souffre du dommage, ou dans lesquels on man- 
que de faire un profit légitime. Tout cet article doit être modifié sur les décisions de la néni= 


| tencerie. Voyez INTÉRET. 
Cas L. Samson a prêté 2,000 1. pour deux 


| ans à Landulfe. Il en a exigé l'intérêt, à rai- 
| son du denier vingt: 1° parce qu'il a un très- 
»| juste fondement de craindre que Landulfe ne 
N lui rende pas ceite somme, si ce n’est long- 
| temps après le temps convenu; 2 parce qu’il 
w est fort jrobäble qu'il fera un profit considé- 

| rable avec cet argent. Samson peut-il sans 
M usure recevoir cet intérêt ? 


R. Non; parce que quand une action est 
mauvaise de sa nature et défendue par Île 
droit naturel et par toutes les lois divines et 
humaines, il n’y a aucune circonstance, ni 
condition qui puisse l’excuser de péché, à 
moins que cette circonstance ne change la 
nature de cette action. Or, le doute et le dan- 
ger de n’être pas payé de son principal ne 
peuvent pas changer la nature de l’action 
par laquelle on exige un intérêt usuraire, el 
de mauvaise qu’elle est la rendre bonne. Ils 
ne peuvent donc aussi excuser du péché d’u- 
sure celui qui par cette raison exige un tel 
intérêt. Ideo, dit saint Thomas, opusc. 73, 
de Usur., c. 6, quia dubium et periculum de 
sua natura non tollunt hane viliositatem 
pue a mutuo, quando fit spe lucri, nec du- 

ium, nec periculum excusare possunt vitium 
usure. Et en effet si la prétention de Samson 
était juste, on pourrait avec plus de raison 
exiger des intérêts des pauvres qne des ri- 
ches : ce qui est l’usure la plus eriante. 

On doit raisonner à peu près de même à 
l'égard du profît que Landulfe doit faire. Ce 
profit du débiteur ne donne à son créancier 
aucun droit d’en rien exiger au delà de son 
capital, parce que si cet argent vient à pé- 
rir, c’est au seul débiteur à en porter la perte, 
comme c’est à son industrie seule qu’il doit 
ce profit; parce que l'argent est stérile de sa 
naîure, et qu'il ne produit que quand on le 
met en œuvre. 

Cas HE. Jean offre de prêter 1,000 1. à Jac- 
ques fort pauvre, il lui donne le choix ou de 
lui donver une caution soivable, ou de lui 
payer cinq pour cent d'intérêt. Jacques con- 
seni de payer cet intérêt, ne pouvant faire 
autrement. Jean peut-il le recevoir ? 

R. Il ne le peut pour les raisons que nous 
avons alléguées dans la réponse précédente. 

Cas IL. Saturnin, ayant en main la dot de 
sa femme, quiest de 3,000 F., les parents de 
sa femme f’ont obligé de là: mettre entre les 
mains d’un marchand pour en tirer de quoi 
supporter les charges du mariage, comme 
Innoc. IE, c. 7, de Donat. inter virum el ux., 
E. 1v, tit. 20, semble le permettre. Cela est-il 
juste ? | à 

R. Point du tout; et iln’y a que la voie 
d’une société légitime faile avec ce mar- 
€hand, par laquelle Saturnin puisse faire 
profiter cette femme. Et c’est là le sens de la 
décrétale d’Innocent ill sur laquelle la Glose 


parle ainsi : Non tenetur (maritus) fenercri 
dotem, et de usuris alere uxorem.…. sed con- 


_vertat eam in socielatem honestam, vel ali- 


quod commercium. 

Cas IV. Cécilius a cent écus blancs qui 
doivent diminuer de cing sous à la fin du 
mois. Sempronius les Jui demande à em-— 
prunter pour deux mois. Il les lui prête avec 
päcte qu'il les lui rendra en cent pièces pa- 
roilles et 25 liv. de plus pour le supplément 


* du rabais. Ce pacte est-il usuraire ? 


R. Ce pacte n'est pas usuraire; car Céci- 
lius n’a pas intention, par ce pacte, de ga- 


 gner en vertu du prêt, maïs seulement d’évi- 


ter uue perle qu'il souffrirait s’il gardait son 
argent, ce qui m'est pas défendu. Aliud est, 
dit saint Thomas, opusce. 73, de Usur., c. 14, 
vilure lamnum, et aliud sperare lucrum... nec 
in hoc damnificatur qui mutuum accipit, quia 
non ad hoc accipit ut ipsum usque ad illud 
tempus conservet, in quo verisimiliter minus 
valitura esset pecunia, sed ut ipsa statim ute- 
relur, 

— M. P. ajoute que si ce débiteur offrait 
de rendre les 100 écus à Cécilius avant le 
jour du décri, celui-ci ne pourrait en con- 
science les refuser. Mais cela serait faux si 
Cécilius avait eu occasion de les employer 
avant le déeri et qu’il en eût averti Sempro- 
nius. Il y aurait là damnim emergens. 

Cas V. Hervé à emprunté 1,000 livres à 
Bernard ; en sortant avec cet argent on le lui 
a volé. Qui des deux doit porter cette perte? 

R. C’est Hervé, parce qu’il est devenu pro- 
priétaire de cet argent dès l'instant du prét. 
Or, suivant la maxime commune, res perit 
domino rei : c’est aussi ce qu’enseigne Jus- 
tinien, /. 1, Ansé., tit. 15, $ 2, en ces termes : 
Ts quidem, qui mutuum accepit, si quolibet 
fortuilo casu amiserit quod accepit, veluti in- 
cendio, ruina, naufragio, aut latronum hos— 
tiumve incursu, nihilominus obligatus re- 
maneé. 

Cas VE. Philémon ayant prêté au mois de 
décembre un muid de vin à Guibert, à con- 
dition qu’il le lui rendrait au premier jour 
de juin de l’année suivante, et Guibert ne 
l'ayant pas rendu au jour convenu, il Pa fait 
assigner pour le faire condamner à lui en 
payer la valeur. Guibert offre d'en payer le 
prix sur le pied qu’il valait quand il l’a em- 
prunté. Philémon veut qu'il le paye sur le 
pied du prix courant, parce que le vin est 
augmenté. De quel câté est la justice? 

R. Si le muid de vin a été pris par Guibert 
à lestinration pure et simple qui en a été 
faite lorsque Philémon le lui a livré, Philé- 
mon ne peut en conscience rien prétendre 
au delà, quoique le vin soit devenu beaucoup 
plus cher dans la suite, parce que dans ce 
cas l’estimalion d’une chose en fait la vente, 
Mais si l'estimation du vin n’a pas été faite 
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dans le temps même du prêt, elle doit être 
sur le pied du prix qu'il vaut au temps qu’il 
doit être rendu, et dans le lieu où il le doit 
être, parce qu’il est dû en ce temps eten ce 
lieu. C’est la décision de la loi fin. ff. de 
Cond. tritic.. 1. xun, tit. 3. Si merx aliqua, 
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que certo die duri debebat. petila sit, velutr 
vinum, oleum, frumentum, tanti litem œsti- 
mandam Cassius ait, quanti fuissel eo die quo 
debuit : si de die nihil convenit, quanit tunc 
cum judicium acciperetur. Voyez USURE. 


PRÊT À USAGE, Commodatum. 


Le prét à usage est un contrat par lequel on accorde gratuitement à un autre le simple 
fin et pour un temps déterminé, après quoi il doit la rendre en 


usage d’une chose pour une 
individu. 


Le commodat diffère 4° du louage qui n’est pas gratuit ; % du simple prêt, parce qu'il ne 


transfère pas la propriété de 
on ne détermine ni le temps, 


peut se servir de la chose prêtée que pour l'usage convenu, et il 


la chose, mais seulement l’usage ; 3° du précaire, dans lequel 
ni le lieu, ni l’usage. Celui à qui on fait le prêt à usage ne 


est obligé de la rendre au 


temps marqué, et celui qui l’a prêtée ne peut aussi la redemander avant ce temps. Quand 


86e 


le commodat n’a été fait que pour la seule utilité de celui qui l’a reçu, ilest tenu d’une 
faute très-légère, c’est-à-dire pour avoir omis Ja diligence qu’un homme ‘rès-prudent à 
coutume d'apporter dans ses propres affaires, cap. f, extra, de Commodato, lib. in, tit. 15; 
mais il n’est pas tenu d’un cas fortuit s'il ne s’en est chargé, ou qu’il y ait donné occasion, 


ou qu’enfin il n’ait pas rendu la chose au lemps convenu. 


Cas L. Jules a prêté son cheval à Victorien 
pour quinze jours. Huit jours après il l’a de- 
mandé à Victorien, qui a refusé de le lui ren- 
voyer. Victorien a-t-il péché en cela? 

R. Non; parce que comme dit la loi 2, $6, 
Œ. Depos. vel contra, 1. xvi,tit. 3, contra- 
ctus legem ex conventione accipiunt.Or nous 
avons dit que le prêt à usage est une cou- 
vention par laquelle on donne gratuitement 
à quelqu’an une chose pour s’en servir à 
certain usage et pour un temps déterminé, 
après lequel la chose même sera rendue à 
celui qui l’a prêtée. Victorien n’est donc pas 
obligé de rendre le cheval avant les quinze 
jours dont on était convenu avec lui. 

— On n’estimerait guère un homme qui 
pe renverrait pas le cheval d’un ami qui n’en 
a point d'autre pour aller chez son père, qui 
est à l’extrémilé. Je crois même que des cas 
aussi urgents sont exclus par épikie des con- 
ventions gratuites. 

Cas II. Hilaire a prêté un cheval à Bar- 
thélemi, qui lui a été enlevé dans le che- 
min par des voleurs. Sur qui doit (tomber celte 
perte ? 

R. Elle doit tomber sur le prêteur, parce 
que celui à qui on prête une chose pour son 
usage n’est pas tenu du cas fortuit qui ar- 
rive sans sa faute, tel que sont les vols, les 
incendies, les inondations. C’est la décision 
de la loi 5, $ k, ff. Commodati, vel contra, 
qui dit: Quod... vi latronum ereptum est, 
aut quid simile accidit, dicendum est, nihil 
eorum esse imputandum ei, qui commodatum 
accepit ; nisi aliqua culpa interveniat. 

Cas IL. Martial a prié César de lui prêter 
son cheval pour aller de Paris à Versailles. 
Martial s’en est servi à son insu pour aller de 
Paris à Orléans. A-t-il pu en user ainsi sans 
péché? 

K. Martial a péchégrièvement par la fraude 
qu’il a commise, et il est obligé à réparer 
tout le dommige qu'il a pu causer par là à 
César, soit par la perte ou par la détériora- 
üon du cheval. Qui alias re commodata uti- 
lur, non solum commodati, verum furti quod- 
que lenetur, dit la loi rapportée dans la ré- 
punse précédente. I faudrait raisonner diffé: 


rernment si Martial savait que l'intention de 
César était de lui laisser son cheval à sa dis- 
crétion. Si permissurum rei dominum cre- 
dant, extra crimen videntur, dit Justinien, 
Fnst. lib.,1v, tit. 1, $ 7. 7 

— Cette permission peut se présuiner en- 
tre bons amis; maisil ne faut ni s’y mépren- 
dre, ai en abuser. 

Cas IV. Caïus a laissé périr, par une négli- 
gence très-légère, un cheval que Brice lui 
avait prêté. Qui doit en porter la perte? 

R. C’est Caïus : Cum gratia sui lantum quis 
commodatum accepit, de levissima etiam culpa 
tenetur, dit Grégoire IX, cap. 1, de Commod. 
D'où il faut conclure que si Caïus avait em- 
prunté le cheval de Brice pour leur utilité 
commune, il ne serait chargé de la perte que 
pour une faute grande ou légère, lala aut 
levis. 

Cas V. Constantin a prié Gervais d’aller à 
Rouen pour y prendre soin de ses intérêts, 
et il lui a prêté son cheval pour faire le 
voyage. Ce cheval a été volé par la faute de 
Gervais. Gervais doit-il le payer? 

R. Comme Gervais n’a pas emprunté ce 
cheval pour sa propre utilité, si sa faute n’a 
été que très-légère, levissima, ou sa négli- 
gence seulement légère, la perte du cheval 
doit tomber uniquement sur Constantin. Si 
mea causa dedi (rem) dum volo prelium ex- 
quirere, dolum mihi tantum præstabit, dit la 
loi 10, $ r, f. Commod. vel contra. 

Cas VI. Mathieu et Clément, associés, ayant 
une detie commune, sont convenus que Ma- 
thieu iraitla solliciteret queClément lui pré- 
terait son cheval, Mathieu, en resenant, à 
laissé périr le cheval par sa faute. Est-ce à 
lui seul à en porter la perte? 

R. Quand le prêt à usage a été fait pour 
l'intérêt commun de celui qui prête et de ce- 
lui qui emprunte, celui à qui Le prêt est fait 
est non-seulement responsable du dommage 
qui arrive par sa mauvaise foi, mais encore 
de celui qui est causé par sa faute et sa né- 
gligence, lata et levi, comme il est porté par 
la Loi 5, & 10, ff. Com. vel contra, qui dit : Ubi 
ulilitus utriusqe vertilur, ut in localo….. dos 
lus el culpa prestatur. 


1885 PRE 

+ Cas VIT. Ferdinand a prêle a 2aul un lit. 
1: Le feu ayant pris à la maison de Paul, ce lit 
ha été brûlé, parce que Paul à mieux aimé 
Misauver son bien que ce lit: Doit-il le payer à 
bit Ferdinand ? 

1 R. Oui; la raison est que quand le commo- 
pli dataire peut éviter la perte de la chose qu’il 
a empruntée, quoique aux dépens de ce qui 
lui appartient, il est responsable du dommage 
ti causé même par ce cas fortuit envers celui 
Mi qui la lui a prêtée : Proinde etsi incendio, vel 
M, ruina aliquid contigit, vel aliquid fatale dam- 
AMinum, non tenebitur, nisi forte cum res com- 
NN modatas salvas facere posset, suas prœætulit. 
| dit la loi 5. ff. Commodati, ete. La Glose ex- 
ceple cependant, avec raison, les cas où le 
| commodataire ne pourrait sauver le bien du 
prêteur qu’en laissant périr le sien qui se- 
rait d’un prix beaucoup plus considérable *. 
|-Un homme sage ne laissera pas brûler son 
1 cheval de 50 pistoles pour sauver l’âne que 
| lui a prêté son voisin, et qui ne vaut pas 10 
1 écus. | 
(Cas VIII. Anastase ayant prêté son cheval 
à Louis pour aller à Bordeaux, ce cheval 
s’est trouvé détérioré de moitié après son re- 
CR 
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tour. Sur qui doit tomber ce dommage? 

R. Si Louis à nourri et ménagé le cheval 
comme il le devait, et qu’il de se soit trouvé 
détérioré que par l'usage qu'il avait droit 
d’en faire, il n’est tenu à rien envers Anas- 
tase : S? commodavero tibi equum quo utere- 
ris usque ad cerium locum, si nulla culpa tua 
inlerveniente, in ipso ilinere, deterior equus 
factus sit, non teneberis commodati. Nam ego 
in culpa ero, qui in tam longum îter commo- 
davi, qui laborem sustinere non potuit, dit la 
loi 10, f. Com. vel contra. 

Cas IX. Almachius a prié Luc de lui prêter 
sen cheval pour aller à Grenoble, Luc, avant 
de le lui mettre entre les mains, a voulu que 
Pestimation en fût faite. Le cheval est péri 
par un cas fortuit. Sur qui doit en tomber 
la perte? 

R. Elle doit tomber sur Almachius seul; 
parce que l’estimation d’une chose est une 
espèce de vente qu’on en fait, et Luc ne Pa 
exigée que pour s’assurer de son cheval cun- 
tre toutes sortes d'événements, ou de sa juste 
valeur en cas qu’il vint à périr de quelque 
manière que ce fût. C’est encore la décision 
de la loi 5 déjà citée. 


PRÊT A PRÉCAIRE. Voyez PRÉCAIRE. 


PRIÈRE. 


Prier est exposer à Dieu ses propres besoins ou ceux au prochain, avec le désir d’obtenir 
par Jésus-Christ, de sa bonté, les secours qu’on lui demande. On distingue surtout deux 
sorles de prières : la vocale, qui ne mérite le nom de prière que quand le cœur est joint 
aux paroles; et la mentale, qui est une élévation de l'esprit et du cœur à Dieu, à qui l’on 
‘demande intérieurement les secours dont on à besoin. Toute prière doit être faite avec un 
esprit de pénitence pour être agréable à Dieu, quoiqu'il ne soit pas absolument nécessaire 
| d’être en état de grâce. Saint Augustin, in ps. 118, nous apprend aussi qu’on peut. prier 
| Dieu en quelque situation du corps qu’on soit, c’est-à-dire couché, à genoux, assis ou de- 


ID bout, pourvu que l'attention s’y trouve. 


Cas I. Malchion a avancé que la prière est 
| de précepte divin en plusieurs occasions. 
Cela est-il vrai, et quelles sont ces occasions ? 


| R: La nécessité de la prière nous est mar- 
M} quée par ces paroles de Jésus-Christ, Matth. 
| €. vu : Petite et dabitur vobis; paroles qui, 
selon saint Thomas, renferment un vrai pré- 
Cepte : Petere, dit ce saint docteur, 2-2,q. 83, 
art. 3, cadit sub præceplo religionis quod 
gquidem præceptum ponitur, Matth. vu, ubi di- 
citur : Pelile et accipietis *. C'est pour cela 
que l'Eglise, avant de chanter à la messe 
| l’oraison dominicale, proteste que c’est sui- 
4, vant l'instruction qu’elle a reçue de Dieu, et 
| pour obéir à ses commandements, qu’elle 
! ose dire Notre Père: Præceptis salularibus 
HN moniti, elc. 
Or, les principales occasions où ce précepte 
| oblige, sont : {° le temps de la maladie, de 
la persécution, d’une calamité particulière 
| ou publique; 2 celui d’uné tentation vio- 
lente, d’un grand danger du salut du pro- 
chain; 3° quand on est en péché mortel et 
) qu’on est eu danger de perdre la vie ; #° quand 
1 ils’agit d'exécuter quelque grande cntre- 
1 prise pour la gloire de Dieu, le bien de l'E- 
| glise, etc. > 
Cas IL. Josse interrompt de temps en temps 
le canon de la messe pour ajouter et. faire 


des prières particulières. Sadévotion est-elle 
condamnable ? 

R. Il n’est pas permis à un célébrant d’a- 
jouter aucunes prières particulières au ca- 
non de la messe, excepté au temps du Me- 
mento, où, selon les rubriques, il e:t permis 
d’en faire quelques-unes pour ceux en fa- 
veur desquels on offre le saint sacrifice, pour 
tous les fidèles en général, et pour leurs be- 
soins particuliers. Mais elles doivent être 
très-courtes, comme le portent les mêmes 
rubriques, oret aliquantulum, et jamais faites 
daas un autre endroit du canon: {° afin de 
ne pas faire naître par une trop grande lon- 
gueur l’ennui dans le cœur des assistants ; 
2 parce qu'on ne pourrait interrompre si 
souvent le canon de la messe sans se dis- 
traire de l'attention qu’on doit avoir aux sens 
des paroles qu’on récite ; 3° parce que ce se- 
rait aller contre l'usage sagement établi, et 
se laisser emporter à un zèle hors de saison 
et peu éclairé; ce que l'Eglise n’a jamais 
approuvé, dit le cardinal Bona, 1. 1, ch. 2, 
en ces termes : Hujusmodi interposiliones.… 
inconsulta quori:mdam devotione introductas, 
nunquam approbavit Ecelesia. 

Cas II. Ferrand Gemande à Dieu qu’il hui 
donne plus de biens qu’il n’en a. Pèche-t-il en 
cela? 

R. Nous deyons demander à Dieu dans nas 
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prières la vie éternelle, et tout ce qui est un 
moyen nécessaire pour y arriver. Quant aux 
choses tempurelles, nous ne pouvons les 
souhaiter ni les demander à Dieu qu’autant 
qu’il connaît qu ell:s nous conduiront à lui, 
et qu’elles contribuerontà notresalut. Ainsi, 
si Ferrand désire et demande des biens uni- 
quement, pour eux-mêmes, il péche, parce 
qu'il se propose deux fins dernières, comme 
l'enseigne saint Thomas : T'emporalia autem 
dicet desiderare, non guidem principliter, ut 
in eis finem constituamus, sed sicut quædam 
adminicula, quibus adjuvamur ad tendendum 
in beutitudinem, in quantum per ea vila cor- 
poralis sustentatur, et inquantum nobis or- 
ganice deserviunt ad actus wirtutum, 2-2, 
‘q: 83, a. 6. 

Cas IV. Séverin est tombé dans un péché 
nertel, il s’en repent aussitôt; mais sa con- 
trition n'étant pas parfaite, il demeure tou- 
jours criminel devant Dieu. Sa prière peut- 
elle être agréable à Dieu dans cet état? 

R. Il est vrai que Dieu n’exauce point un 
pécheur qui veut demeurer dans son péché, 
mais il exauce celui qui y renonce sincère- 
ment. Séverin peut done fare une prière 
agréable à Dieu, et quoiqu’elle ne soit pas 
méritoire, elle peut néanmoïns fléchir Le Sei- 
gneur : £{ quamwis ejus oratio non sit meri- 
toria, dit saint Thomas, 2-2, q. 83, art. 16, 
potest lamenñ esse impetrativa , quia merilum 
Annitibur justiliæ; set impelratio innititur 
gratiæ. Sans cela comment un pécheur re- 
vientrait-il à Dieu ? Ceres, dit saint Augus- 
tin, tract. kh, in Joan.,n.13 : Si Deus pecca- 
tores non exaudiret, frustra ille publicanus… 
pectus suuin perculiens, diceret : Domine, 
Propitius esto mihi peceatori. 

Cas V. Théorien, ministre converti, croit 
qu’il n’est pas métessaire de s'adresser aux 
saints pour obtenir les grâces dont il à be- 
soin, mais seulement à Dieu : il est néan- 
moins dans la disposition d’obéir à ce que 
soh confesseur lui ordonnera. Est-il con- 
damnable ? 

R: Quoique les saints ne puissent rien nous 
accorder par eux-mêmes, ils peuvent ce- 
pendant nous obtenir par leurs intercessions 
les grâces dont nous avons besoin. C’est 
pourquoi il est bon et utile, comme l’ensei- 
gne la faculté de théologie de Paris dans son 
Corps de doctrine, art. 55, « d’invoquer Ja 
Mère de Dieu et les saints qui règnent dans 
le ciel comme des intercesseurs auprès de 
Dieu par le: mérites de Jésus-Christ, et on 
ne peut condamner célte invocation sans er- 
reur. » Ainsi, si Théorien ne regarde pas la 
pratique d’'invoquer les saints comme une 
erreur, et qu’il soit disposé à les invoquer, 
sion le lui ordonne, comme une chose bonne 
“et utile, on me deit pas le condamner, quoi- 
qu'il pense d’ailleurs que cette invocation 
n’est pas nécessaire: 

— Henri Holden dit la même chose dans 
son Analyse dela Foi, lib. n, cap. 7; et M. 
Camus, évêque deBelley, dans l’Avoisinement 


des protestants, tit. 2, sect. 11, n. 17. Cepen- 
dant il y aurait une affectation suspecte à ne 


jamais invoquer les saints, et il serait élon- 
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navt qu’on ne leur dif rien-en célébrant leurs 
fêtes. 
— Cas VI. Marre prie souvent pour les 
âmes qui sont en purgatoire, et les prie en 
même temps de prier pour elle. Jeanne, qui 
ne doute point que des enfants qui meurent 
après leur baptême ne soient tous des saints, 
les invoque très-souvent. N’y a-t-il rien à re-” 
dire dans ces dévotions ? 

R. Il n’y a sûremienirien à reprendre dans 
la dévotion de Jeanne, puisque ces biemheu- 
reux enfants sont les amis de Dieu pour tou- 
jours, et qu’ils sont pleins de charité pour 
les voyageurs dont ils connaissent es com- 
bats et les dangers. Il n’est cependant pas 
permis de leur rendre un culte publie, parce 
que l'Eglise ne le rend qu’à ceux dont Dieu 
manifeste la sainteté par des miracles 

Il y a plus de difficulté dans ce qui regarde 
la conduite de Marie. Je erois avec Bellar- 
min, Lessius, Sylvius, Henri de Saint-Ignace, 
et plusieurs autres, qu’il n’y a rien là de ré- 
préhensible : {° parce que saint Grégoire 
rapporte dans ses Dialogues, 1.1v, ch. k, que 
les âmes de Paschase et de Séverin, quoique 
encore en purgatoire, faisaient des miracles 
sur la terre. Or, des miracles ne se font com- 
munément qu’en conséquence des prières de 
ceux qui les obtiennent ; 2 parce qu'on peut 
croire pieusement que ces saintes âmes prient 
pour ceux qui prient pour elles : n’y ayant 
rien que de très-louable dans ce commerce 
de charité. Or, pourquoi ne pas prier pour 
ceux qui prient pour nous ; 3 parce que rien 
n'empêche qu’elles ne connaissent nos priè- 
res, ou par leurs bons anges, où par les n0- 
tres, et que d'ailleurs il n’est pas nécessaire 
qu'elles ou les saints qui sont dans le ciel 
connaissent nos prières, puisqu'ils peuvent 
prier pour ceux qui les invoquent sans les 
connaître en particulier. Remarque impor-. 
tante et qui détruit l’objection qu’un calvi- 
nisle croyait pouvoir me- tirer de l’espèce 
d’omniscience qu'il croyait que nous attri- 
buons aux saints. Voyez le tom. Ii de ma Mo: 
rale, in-8°, part.2, de Relig.,cap. 2, a num. 99, 
où j'ai ajouté qu'il est dit de Jérémie, qui. 
était encore daus les limbes : Hic est qui mul- 
Lum orat pro populo, elc., II Machab. xvir. 

Cas VIL. Avez-vous passé un lemps consi- 
dérable dans l'oubli de Dieu, sans faire au- 
cune prière ? | 

R. Des auteurs estimables pensent que l’o- 
mission de la prière pendant un mois entier 
est un péché mortel. Quand les prières ces- 
sent, dil un saint prêtre de Dieu, les secours 
de Dieu cessent aussi, et l’on tombe souvent 
dans des fautes graves. L'usage semble faire 
uue loi de prier matin et soir, mais seule- 
ment sous peine de péché véniel. 

C'était, dit un pieux auteur, la pratique 
d'un enfant de qualité d'offrir son cœur à 
Dieu tous les matins avec beaucoup de fer— 
veur, ce qui élait comme l’âme de toutes les 


actions qu’il faisait pendant le jour. « Si je 


manque, disait-il, à ce devoir, comme il 
m'est arrivé quelquelois, je suis dissipé tout 
le reste de la journée. » Cesaintenfant n'ayant 


._ Pas entorelâägede douze ans, mourut ävec les 


1 


ti 
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1, sentiments d’une rare.piété. « Mon Dieu, 5’é- 


| criait-il de temps en temps, étant près d’ex- 
, pirer, je vous ài fait presque tous les jours 
, un sacrifice de mon cœur, je vous en fais un 
s maintenant de ma propre vie. » Imilons ce 
0 pieux enfant, et soyons exacts, comme lui, 
| àoffrir tous les matins notre cœur à. Dieu, 
M) afin de mourir, comme Jui, dans les senti- 
| ments d’une vraie piété. 
| . Un auteur non suspect, et qui à écrit sous 
M, l'influence de la philosophie du dix-huitième 
” siècle, Saint-Foix, a fait la réflexion sui- 
| vante : « Chez les Romains, en se mettant à 
| table, le maître de la maison prenait une 
h coupe de vin et en versait queiques gouttes 
| à terre : ces libations étaient ur hommage 
M qu'ils rendaient à la Providence. De tous 
N temps, les chrétiens, avant et après le diner 
! et le souper, ont fait une prière à Dieu pour 
} le remercier du repas qu’ils allient prendre 
| ou qu’ils avaient pris. N’estil pas bien con- 
1 dammnable et em même temps bien ridicule 
M} qu’en France, depuis cinquante ans, cet acte 
M si naturel de reconnaissance et de religion 
M aitété regardé par les personnes du grand 
M monde comme une petite cérémonie puérite, 
| une vieille mode que le nouveau bel usage 
doit proscrire? Nos inférieurs, en devenant, à 
notre exemple, ingrats envers Dieu, s’habi- 
tuent à l’être envers nous. » | 


| Grâces sans scandaleet sans mépris n’est pas 
| un péché : vous feriez mieux d’omettre ou 
de dire secrètement ces prières, que d’expo- 
ser la religion à de mauvaises plaisanteries. 
- R. Les distractions même volontaires 
dans les prières ne sont péché mortel qu’au- 
tant qu’elles seraient accompagnées de mé- 
pris, ou que ces prières seraient d'obliga- 
tion. 


Cas VIH. L’omission du Benedicite et des 
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Cas IX, Ne vous êtes vous point tenu dans 
des postures peu décentes? Avez-vous ri, 
badiné, en faisant votre prière ? 

R. S'il n’y a pas grand scandale, si c’est 
sans mépris pour Dieu par pure légèreté : 
péché véniel. | 
. Les Turcs sont si attentifs dans leurs priè- 
res, si modestes et si composés à l'extérieur, 
qu'ils semblent plutôt être des religieux que 
des barbares. Îls entrent nu = pieds dans 
leurs mosquées, les mains jointes, les yeux 
baissés. Ils se mettent à genoux avec un 
profond respect, et ils donnent plusieurs fois 
du front en terre pour s’humilier en là pré- 
sence de Dieu. Pendant tout le temps qu'ils 


sont en prières,-vous ne les verrez jamais 


tourner la tête : c'est un crime que de dire 
un mot à un autre ; aussiest-ce chose inouïe 
que de vair deux Turcs parler ensemble 
pendant le temps de loraison. Quelque 
chose que l’on dise à un Turc pendant qu'il 
esten prières, il re répond pas ; on le mal- 
traiterait, qu'il ne regarderait pas qui l’a 
frappé! Ah! que ces infitèles donneront un 
jour de confusion aux chrétiens qui font 
leurs prières avec si peu d'attention et avec 
tant d’immodestie. 

Où demanda un jour à saint Antoine 
quelle était la meilleure manière de prier; il 
répondit : C’est lorsque vous priez sans qu'on 
s'en aperçoive; c'est-à-dire qu’en priant il 
faut éviter toute affectation et toute singu- 
larité ! 

Cas X. Ne priez-vous jamais pour les âmes 
du purgaioire, principalement pour celles 
de vos parents? Péché mortel. Avez-vous de- 
mandé à Dieu des biens temporels , dans des 
vues gravement criminelles? Il y à péché 
mortél dans une semblable prière. 


PRIVILÉGE: 


Ce terme signifie la préférence que la loi accorde à un créancier sur les autres, non pas 
eu égard à l’ordre des hypothèques, mais à la nature des créances et selon qu'elles sont plus 
ou moins favorables. On voit par là qu’il existe une différence essentielle entrele privilége 
et l’hypothèque : celle-ci n’a, en général, d'autre fondement que la convention; son rang 
n’est déterminé que par da date de l’inscription, Les_priviléges peuvent être sur les meu- 
bles ou sur les immeubles. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle par dif- 
férentes qualités de privitéges ; les créanciers qui sont dans le même rang sontpayÿés par 
concurrence. Les priviléges généraux sur les immeubles sont ceux qui frappent sur l’uni- 
versalité des meubles appartenant au débiteur ; les créances auxquelles cette espèce de pri- 
yilége est attachée sont ci-après exprimées, et s'exercent dans l'ordre suivant : 4° les frais 
de justice ; 2 les frais funéraires ; 3° les frais quelconques de la dernière maladie, concur- 
remment entre ceux à qui ils sont dus; 4° les salaires de gens de service, pour d'année 
échue et ce qui est dû sur l’année courante; 5° les fournitures de subsistances faites au 
débiteur et à sa famille, savoir, pendant les six deruiers mois , par les marchands en dé- 
tail, tels que boulangers, bouchers et autres ; el pendant la dernière année par des maitres 
de pension et marchands en gros. Les fournitures de subsistances ne sont privilégiées que 
par le motif que c’est par elles que le débiteur a véeu : on entend par la famille du débi= 
teur ses enfants, frères et autres parents qui vivent habituellement avec lui, ainsi que les 
domestiques qui lui sont nécessaires, suivant son état. 

Les créances privilégiées sur certains meubles, sont : 1° les loyers el fermages des im- 
meubles, sur les fruits de la récolte de l’année, et sur le prix de tout ce qui garnit la mai 
son louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à Pexploitation de la ferme. Voyez Louace, 
Loyer. 2 La créance sur gage; 3° les frais faits pour la conservation de la chose ; k le prix 
d'effets non payés, s’ils sont encoré en possession du débiteur, soit qu’il ait acheté à terme 
ou sans terme. Si la vente a élé faite sans lerme, le véndeur peut même revendiquer ces 
ellets, tant qu'ils sont en possession de l'acheteur, et en empêcher la revente, pourvu 
que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison, et que les effets se trou« 
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vent dans le même état dans lequel celte livraison a été faite. Le privilége du vendeur ne 
s'exerce touléfois qu'après celui du propriétaire de la maison ou de Îa ferme, à w0ins qu’il 
ne soil prouvé que le propriétaire avait connaissance que les meubles et autres objels gar- 
nissant sa maison ou sa ferme n’appartenaient pas au locataire. 5° Les fournitures d'un 
aubergiste, sur les effets du voyageur qui ont été transportés dans son auberge; 6° les 
frais de voiture et les dépenses accessoires sur la chose voiturée; 7° les créances résultant 
d'abus et prévarications commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs 
fonctions, sur les fonds du cautionnement et sur les intérêts qui en peuvent être dus. 

Priviléges sur les immeubles. Le premier privilége spécial est accordé au vendeur sur 
l'immeuble vendu pour le payement du prix, s’il y à plusieurs ventes successives, dont le 
prix soit dû en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au second, le deuxième 
au troisième, et ainsi de suite. 1 

Le second privilége sur les immeubles est accordé à ceux qui ont fourni les deniers pour 
l'acquisition d’un immeuble, pourvu qu’il soit authentiquemenit constaté par l’acte d'em- 
prunt, que la somme était destinée à cet emploi, et par la quiltance du vendeur, que ce 
payement a été fait des deniers empruntés. Le troisième privilége est accordé aux cohéri- 
liers sur les immeubles de la succession pour la garantie des partages faits entre deux et 
des soultes au retour de lot. Il résulte de cette disposition, que le privilége du cohéritier 
lui donnant droit d’être payé par préférence à tous autres créanciers de son cohéritier 
pour le remplir de sa portion héréditaire, est conservé par une inscription dans les 
soixante jours de la consommation du partage, quelle que soit l’époque de l'ouverture de 
la succession, et quoique les créanciers du cohéritier aient pris des inscriptions anté- 
rieures. e 

Un quatrième privilége spécial est accordé aux architectes, entrepreneurs, maçons et au- 
tres ouvriers employés pour édifier, construire ou réparer des bâtiments, canaux ou au- 
tres ouvrages quelconques. Ceux qui ont prété les deniers pour payer ou rembourser les 
ouvriers jouissent du même privilége, pourvu que cet emploi soit authentiquement con- 
staté par l'acte d'emprunt et par la quittance des ouvriers, ainsi qu’il a été dit ci-dessus 
pour ceux qui ont prêté les deniers pour l’acquisition d’un immeuble. 

Entre les créanciers, les priviléges ne produisent d'effet à l'égard des immeubles qu’au- 
tant qu'ils sont rendus publics par inscription sur les registres du conservateur des hypo- 
thèques, et de la manière déterminée par la loi, et à compter de la date de cette inscrip- 
tion. Sont exceptées de la formalité de l’inscription les créances énoncées ci-dessus. 


On appelle encore privilége un droit particulier accordé par le prince contre le droit 
commun. Il est ou personnel, sans pouvoir être étendu à d’autres qu’à la seule personne à 
qui il a été accordé; ou réel et transmissible à ses héritiers après son décès. 


Quand quelque privilége est donné contre quelque loi, il est absolument nécessaire. 


Lorsqu'un privilége a été donné à un corps, tel qu'est celui qui a été donné aux ecclé- 
siastiques, aucun membre particulier de ce corps n’y peut renoncer ; car il ne lui appar- 
tient pas, mais au corps. Quoique un privilège puisse être révoqué, il ne doit cependant 
pas l'être sans raison; et bien moins encore quand il] a été accordé à une province ou à 
une ville, et qu’il a été confirmé par un long usage. C’est une règle de droit, que Pri- 
vilegium meretur amittere, qui permissa sibi abutilur auctoritate, can. 7, dist. 7k. 


Cas I. Ænée et Sylvain prétendent, l'un 
que le pouvoir d’accorder des privilêges 
n'appartient qu’au pape, l’autre qu’au seul 
prince séculier. Qui a raison des deux? 

R. Tous ceux qui peuvent établir des lois 
peuvent aussi accorder à ceux qui leur sont 
soumis des priviléges qui les exemptent, 
parce qu'un privilége n’est, à proprement 
parler, qu’une loi faite en faveur de cerlai- 
nes communautés ou personnes particuliè- 
res, qui les exempte de la loi commune. 
D'où il s'ensuit que le pape n'ayant un plein 
pouvoir dans toute l'Eglise que pour le spi- 
rituel, il ne peut accorder des priviléges que 
dans les choses spirituelles, et non pas dans 
les temporelles (si ce n’est dans les Etats 
qu’il possède souverainement); et ce pou- 
voir, selon notre usage, doit être réglé par 
les saints canons, et il n’a lieu en France, 
en matière de priviléges, comme en beau- 
coup d’autres choses, qu’en conséquence des 
lettres patentes du roi, dûment enregistrées 
au parlement. 

À l’égard des priviléges qui regardent le 
temporel il n’y a que les rois et les princes 


souverains qui puissent en accorder; ils 
peuvent même donner de certains priviléges 
aux églises particulières et aux ecclésiasti- 
ques, dans les choses qui dépendent d’eux 
et qui concernent l'avantage de l'église. 

— Cas IT. Léopold, prince souverain, a 
donné sans raison quelconque de grands 
priviléges à deux particuliers. Ces privilé- 
ges ne sont-ils pas nuls? 

R. Léopold a péché, parce qu’une grâce 
accordée sans cause marque un vice d’ac- 
ceplion de personnes, aussi bien que de pro- 
digalité, et qu’elle est toute propre à exciter 
de la jalousie et des murmures; cependant 
ce privilége est valable, parce que le légis- 
lateur peut validement relâcher sa loi en 
tout ou en partie. 

Cas III. André, acolyte, ayant maltraité 
Julien, celui-ci l’a fait assigner par-devant 
le juge royal. André, en vertu de son privi-. 
lége de cléricature, n’a-t-il pas droit de de- 
mander son renvoi par-devant l’official? 

R. André n’a pas ce droit. Il faut, selon le 
décret du concile de Trente, sess. 28 de Re- 
form., c.6(reçuen France à cet égard), pour 
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| jouir du privilége du for, qu'un clerc ait 
| reçu l’ordre du sous-diaconat, ou qu’il pos- 


Al par l’ordre de son évêque à quelque église, 
où il exerce les fonctions ecclésiastiques. 
Cette discipline a été autorisée par les or- 
| donnances de nos rois, et surtout par celles 
de Roussillon de 1563, art. 21. 

| Il faut néanmoins observer, 1° que tout 
| clerc qui exerce une charge de judicature 
| me peut se prévaloir du privilége clérical, et 
| qu'il est soumis’ à la justice royale, quand il 
vient à commettre quelque faute digne de 
| punition dansl’exercice de sa charge; 2° qu’un 
| clerc. qui se mêle de commercer ne peut al- 
 léguer le privilége clérical pour se sous- 
| traire à la juridiction séculière en ce qui 
| concerne son commerce. Voyez Dupuis, 
1} dans son commentaire sur l’art. 39 des liber- 
) tés de l'Eglise gallicane, et d’'Héricourt, Lois 
ecct., c. 19. 

Cas IV. Le czar a fait une loi par laquelle 
| il condamne tous les calomniateurs à rece- 
voir des coups de bâton : quelques ecclé- 
| siastiques, qui sont tombés dans le cas de 
cetle loi, ont renoncé au privilége qui les en 
exempte, et consentent à recevoir ce châti- 
ment par esprit de pénitence. Sont-ils loua- 
| bles en cela ? 

“ i R. Ces ecclésiastiques n’ont pu en con- 
M science renoncer au privilégequi les exempte 
de subir la peine dont il s’agit, parce qu’il 
| n’est pas permis à un particulier de renoncer à 
) uuprivilége qui appartient à toutle corps dont 
| il est membre. C’estla déeision d’Innocent II, 
| cap. 36, etc., ef cap. Si diligenti, 12, de F'oro 
| competenti. Il n’en serait pas ainsi d’un pri- 
L vilége attaché simplement à la personne : 
M Cum quilibet ad renuntiandum juri suo libe-- 
| ram habeat facultatem, dit le même pontife, 
cap. fin. de Crimine falsi. 

— Il y a plusieurs cas où l’on ne peut re- 
noncer à un privilége personnel; comme, 
| 4° si ce privilége met en état de remplir un 
| préceple. Ainsi celui qui a un privilége 
| pour entendre la messe dans le temps d’un 

interdit est obligé de l’entendre les jours de 
M, fête, etc.; 2° quand on ne peut renoncer au 
| privilége, sans nuire à soi-même ou au pro- 
chain. Celui qui sera condamné à mort, s’il 
ne produit son privilége, doit en user; celui 
| qui est exempt de la dime doit ne la pas 
| payer, si, en le faisant, il se met hors d’é- 
| {at de payer ses créanciers. 
| ; Cas V. Syran a obtenu du princeun pri- 
| vilége dont les termes peuvent être pris dans 
divers sens; peut-il s’en servir en l’interpré- 
tant en sa faveur et dans un sens aussi 
1} étendu qu’il le pent être? | 
 - R. Syran doit se régler sur les maximes 
” suivantes, dans l'interprétation de son pri- 
ll vilége. 1° Les priviléges, généralement par- 
| lant, ne doivent être expliqués que dans un 
sens très-étroit, parce que c’est une loi par- 


t, mun et qui le blesse. 2° Quand un privilége 


 $eulement à la coutume ou à un statut par- 
! ticulier, il peut être pris dans un sens étendu. 


| ticulière qui déroge souvent au droit com— 


n’est pas contraire an droit commun, mais 
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3° Quand les termes d’un privilége sont am- 
bigus, c’est à celui qui l’a donné qu'il ap- 
partient de l’expliquer. 4° Si ces termes ne 
sont ni obscurs, ni ambigus, il faut s’en te- 
nir à la lettre. 5° Quand il y a quelque doute, 
il faut avoir plus d’égards aux sens des pa- 
roles qu'aux termes mêmes. 6° * Lorsque le 
privilége est favorable et qu’il ne déroge ni 
au droit commun, ni au droit d'aucun parti- 
culier, on peut lui: donner toute l'étendue 
dont il est raisonnablement susceptible, se- 
lon cette maxime d’Innocent HI, c. 6, de 
Donat., 1. 3, tit. 23 : In beneficiis plenissima 
est interpretatio adhibenda. Mais quandilest 
odieux, ou qu’il préjudicie à un tiers, il faut 
le restreindre. | 

— Cas VI. Philippe et d’autres ont obtenu 
de leur évêque différents priviléges, peu- 
vent-ils s’en servir hors de son territoire? 

R. Ils ne le peuvent pas, si c’est un privi- 
lége local. Ainsi, si l'évêque à permis de 
manger des œufs, durant lccarême, à ceux qui 
étaient éloignés.de la mer de dix lieues, Phi- 
lippe;quiétaiten ce cas, el qui va passer quinze 
Jours dans un port de mer, ne peut y man- 
ger des œufs. Mais si le privilége est per- 
sonnel, celui qui l’a obtenu peut quelquefois 
s'en servir partout, et quelquefois non. 
Ainsi, si à Paris j'ai permission de manger 
de la viande les jours maigres, ou de porter 
la calotte à l’autel, j’en userai, sauf le scan- 
dale, dans un long voyage où je change de 


diocèse tous les jours ; parce qu’une per- 


mission qui relâche le droit commun est 
comme donnée au nom de toute l'Eglise. 
Mais si j'ai à Paris permission de lire les li- 
vres défendus, je n’oserai lire ceux qui le 
sont à Sens par un statut particulier ; quoi- 
que je crusse pourvoir lire ceux qui le se- 
raient par une loi générale. Voyez mon 
Traité des lois, ch. 8, p. #04, où cela est un 
peu plus développé. 

Cas VII. Sosthène, ayant obtenu du roiun 
privilége particulier, est mort huit jours 
après. Ses héritiers peuvent-ils en jouir ? 

R. Si le privilége de Sosthène était per- 
sonnel, il ne peut passer à ses hériliers, se- 
lon cette règle 7, in 6 : Privilegium personale 
personam sequitur, et exstinguilur cum per- 
sona. Mais s’il était réel, il n’est point éteint 
par sa mort, et il doit passer à ses enfants 
ou à ses successeurs : or un privilége est 
personnel quand il s’accorde uniquement à 
la personne, en considération de son mérite 
particulier ; et il est réel quand il s’accorde 
directement à l'emploi, la dignité, le lieu, etc. 
Ainsi, l’exemption de tutelle accordée à un 
officier, parce qu’il a bien servi le roi, est 
un privilége personnel; mais si eile était 
donnée pour une de ses terres, ou à un 
corps entier, comme le droit de Committimus 
à un chapitre, ce serait un privilége réel. 
Quand le roi fait noble un roturier, c'est 
une grâce qui passe à ses enfants, sans pas- 
ser à ses collatéraux. 

Cas VIII. Pollion a prêté 10,000 liv. à 
René pour bâtir une maison : Rustique lui 
en a prêté autant, trois mois après, pour la 
finir, Cette maison ayant été ensuite saisie 
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réellement, Rustique prétend qu'il doit en- 
trer avec Pollion en concurrence d’un paye- 
ment égal, parce qu’il est également privi- 
légié, Pollion prétend qu'il doit avoir la pré- 
férence. Qui des deux a raison ? 

R. C’est Rustique : parce que, comme dit 
Ja loi 17, ff. de Privil. cred. 1. 1v, tit: 6, 
Privilegia non tempore æstimantur, sed ex 
causa : et si ejusdem tituli fuerint, concur- 
runt; licet diversitates temporis in his fue- 
rint. La Glose sur cette loi fait une excep- 
tion à l'égard des deux dotes qui seraient 
établies sur un même fonds; car alors la 


première est préférable à la seconde; et 


c’est en ce cas comme en quelques autres 
qui ne regardent pas cette matière, qu’à lieu 
cette règle 84, in 6. Qui prior est tempore, 
potior est jure. 

Cas IX. Caton a vendu une maison à 
Raoul, qui ne la lui a pas payée : peu après 
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les créanciers de cet acheteur ont fait saisir 
cette maison. Caton prétend qu’il doit être 
payé avant les créanciers de Raoul. Cela 
est-il juste? RE le : PPS 
R. Caton a un privilége qui lui donne 
droit d'être payé du prix de sa maison, pré- 
férabiement à tous les autres créanciers, 
Celui qui vend une chose n’est censé en 
transférer le domaine à Facheteur, que sous 
la condition qu'il en paÿera le prix. Cepen- 
dant s’il n’était pas porté par le contrat que 
Caton n’a pas été payé, et qu’il eût donné 
quittance à l’acheleur, en conséquence d’un 
simple billet, il aurait par 1à anéanti son 
droit de préférence, la’ seule novation de ti- 
tre éteignant son hypothèque; sans cela, 
ceux qui préteriient de l'argent à l’acheteur 
pourraient être trompés. Woyez Domar, 
liv. 1x, dit. 1, sect. 5, el dans ces sortes da 
cas, consultez des gens de valais éclairés. 


PROBABILISME: 


J'ai cru devoir mettre ici un décret qui prouve à la fois, et qu’il y a toujours de faux théo+ 
logiens qui-soutiennent les plus mauvaises opinions , et que le saint-siége se fait un devoir 
de les proscrire quand elles lui sont déférées. 


Decrerum S. Romanæ et uni». inquisitionis confirmatum a SS. D. N. Clemente papa X11I1, 
quo prohibentur theses circa probabilismum expositæ publicæ disputationt anno præterito 1760. 
Avisii in diœcesi Tridentina. 

Feria V, die 26 februarii 1761. Per suas litteras ad congregationem $. Romanæ et univer= 
salis inquisitionis, labente superiori anno datas, dolenter nimium conquestus est Antonius 
Cheselit, Tridentinæ Ecclesiæ canonicus decanus, theses quasdam de probabilismo a parocha 
Avisiensi diæcesis Tridentine in ædibus cananicahbus jam pridem propugnatas, posémodum. 
sine nota loci et auctoris obscuro prelo fuisse cusas et vulgatas, non.sine religionis detri= 
mento et bonorum offensione, prœæserlim ecclesiasticorum, quorum pars suo est regimini et 
vigilantiæ concredita. Postulante ilaque eodem decano congruum adhiberi remedium ingruenti 
malo, ne latius serpat, theologicæ censuræ de more subjectæ fuerunt prœædictæ theses unice 

. contentæ folio impresso. cujus tenor ila se habet. 2 


Propasicismus. Publicæ dispuatiom ven. clero Avisiensi exercitii gratiæ exposilus contra 
probubiliorismum stricte talem, ut pote negotium perambulans in tenebris. 
Pro die 10 junii 4760 œdibus canonicalibus Avisti. — 
Utinam vbservaremus mandata Domini certa! quid nobis tanta sollicitudo de dubiis? 
Celeberrimus P. Const. Roncaglia, 1. n, €. 3. 4 
L Probabilismus noster versatur circa hœc trie: : 
« Licet sequi probabiliorem pro libertate, relicta minus probabili pro lege. 
Licet sequi æque probabilem pro libertate, relicta æque probabili pro lege. 
Licet sequi minus probabilem pro libertale, relicta probabiliori pro lege. 
Ex ns deducuntur sequentia paradoæa : 
I. Usus probabilismi maxime tutus : Usus probabiliorismi maxime periculosus. 
HI. Usus genuini probabilismi minime in laxitatem degenerare potest 
Usus probabiliorismi stricte talis in rigorismum excurrere debet. 2 
IV. Probabilioristas qua tales, qui ex consilio probabiliora sequuntur, laudabilissime ope= 
rari affirmamus. 
V: Probabilhoristis stricte talibus, qui ex præcepto, quod nunquam clare probant, se ipsos 
et alios ad probabiliora impellunt, merito rigoristarum nomen imponemus. | 
® VE Qui nuliatenus ad Christianam perfeciionem tendere possunt, nisi sequendo probabi- 
issimu. | 
VIH. Abusus probabiliorismi stricte talis non solum licentiæ frenum, sed licentie calcar est : 
quod Gallorum testimonio comprobamus. | F5) 
VIN. Genuinus itaque moster probabilismus, qui nec morum corruptelam inducit, nec a 
S: Sede unquam male fuit notatus, origine sua Thomislicus, progressu ætatis Jesuiticus ut 
pote a quo arctatus, emendatus, el contra Jansenïianos furores propugnatus fuit. d 
EX. Qui ergo habitat in adjutorio’ fundatissimi probabilisnri, sub protectione plurimorum 
ex omnibus orbis Christiani nationibus prœæstantissimorum theologorum protectione commoru- 
bitur securus. ‘ 
Ex Hisroma Cririca. X. Minc sine ulia lamismi nota, Benignismum etiam vocamus, sed 
legitimum quem suadet utraque lex Cœsaria et Pontificia: sed Dominicanum quem illustris 
Dom nicanorwun ordo jam a prünis temporibus est amplexæus; sed Pium qui Christianam pie- 
- … dalem jovel; sed Thomisticum quem S: Thomas in amoribus habuit, qui ducentas et plures 


Nh 307 PRO | A PRO 308 


opiniones libertali faventes 1m suis Sententiarum libris docet; sed Christianum qui Christo 
Domino summe familiaris fuit. ; 
: O. A. M. D. et V. G. à à 

pro Coronide. Probabilismus noster stars pro libertate est motabiliter probxbilior ipso 
grobabiliorismo stante pro lege. 
» Cum vero theses hujusmodi notæque theologicæ expansæ fuerint in congregatione generali 
Rabila in palatio «postolico Quirinali coram sanctiss. Domino nostro Clemente papa XIII, 
Sanctitas sua, auditis eminentissimorum dominorum S. R. E. cardinalium in tota republica 
Christiana contra hæreticam pravitatem generalium inquisitorum a S. sede upostolica specia= 


MI Liter deputatorum- suffragiis, folium prædiètum et theses in illo exposilas prohibendas ac 


dumnandas esse censuit, prout præsenti decreto damnat et prohibet (anquam continentia pro- 
posiliones, quarum clique sunt respective falsæ, temerariæ et piarum aurium offensivæ, tllam 
vero excer plam a numero x, nempe probabilismum qui Christo Domino summe familiaris fuit, 
proscribendam uti erronean et hæ:esi proximam. 

” Prœfatum itaque folium sive theses, ut supra exscriptas sic damnalas et prohibitas sanctis- 
Ssimus Dominus noster velat ne quis, cujuscunque sit status el con‘itionis, ullo modo sub quo- 
cunque prætextu, quovis tdiomate imprimere ac imprimi facere vel transcribere, aut jam im- 
pressum, sive impressas apud se retinere el legere, sive privalim, sive publice propugnare 
audeut, Sed illud vel illas ordinariis locorum vel hœreticæ pravitatis inquisitoribus tradere et 
consignare teneatur sub pœnis in Indice librorum prohibitorum contentis. 

BENEDICTUS VETERANI, Assessor. 


PROBABILITÉ. Voyez Opinion. 


2 Desk PROCÈS. 
Procès est un différend entre deux ou plusieurs personnes, qui se termine par les voies 


- de la justice. Les véritables chrétiens doivent éviter avec un soin extrême tous procès. C’est 


pour cela que l'Eglise demande tous les jours à Dieu la concorde et l’anéantissement des 
procès, exstingue flammas litium, et que l’Apôtre disait aux premiers fidèles qu’ils devaient 
plutôt souffrir avec patience le tort et l’injustice qu’on leur faisait que de susciter un procès 
à leur prochain. II n’est pas de notre dessein de parler ici des procédures, ni de la manière 
de procéder ; c’est aux procureurs à en être instruits. 


Cas I. Toxotius soutient qu’on peut aisé- son est qu’on ne peut sans péché s’exposer 
ment plaider sans péché. Bertin , son curé, an danger de procurer une injustice au pro- 
soutient le contraire. Qui à raison? chain. 


R. Quoiqu'il se trouve encore de vérita- Cas TX. Avez-vous intenté des procès par 
bles chrétiens qui ne plaident que par néces- esprit de chieane, envie, animosité? Qu’avez- 
sité et sans violer les règles de la justice el vous fait pour les soutenir? Fausses dénon- 
de la charité, ils sont néanmoins si rareS,  cjations, fausses signatures, tentatives pour 
qu’on peut dire, généralement parlant, que gagner juges et témoins, emportements, dis- 
les procès sont des maux qui viennent d'une bites, refus d'accommodement, ete. Dans cent 
source empoisonnée, come le dit l’apôtre  jivres de proeès, pas une once de charité, di- 
saint Jacques, 19,1. Unde/ellaet lites invobis, sait saint Franvois de Sales. Que vous reste- 
nonne hinc ex concupiscentiis veséris QUÆ Mi {_j} après ces combats dispendieux ? De pau- 
litant in membris vestris? Et c'est ce qui jus-  yres papiers, une haine implacable, le cour- 
tifie clairement le sentiment de Berlin. Ce roux et les vengeances du ciel. Faut-il done 
qu'il y a de fâcheux, c'est que les plaideurs  Jaisser perdre son droit? Non; mais plaidez 
qui, contre leurs propres lumières, ont en- d'abord à un tribanal où il né vous coûtéra 
trepris des procès injustes, ne pens'nlJAMAIS  rjen : à votre conscience. Si vous êtes forcé 


x 2 2:le À: , , . + 
à réparer le dommage qu'ils ont causé à leurs qe plaider ailleurs, que ce soit honnêtement 
parties adverses, et se trouvent même fort  &t avec droiture. 


lésés lorsque le juge les a condamnés à quel- 
que somme pour les dépens, quoiqu’eile n’ait 
aucune proportion à tout ce qu’il en a coûté 
à leur partie adverse. 

Cas IL. Césaire sollicite fortement les juges 
en faveur de ceux qui lui sont recommandés, 
tant pour des affaires criminelles que pour 
des affaires civiles. Ne pèche-t-il point en 
cela? 

R. Césaire peut faire auprès des juges des 
sollicitations en faveur des criminels, pourvu 
qu’elles ne soient pas contre l'esprit de la loi 
ni préjudiciables à la Dane Le Eat 
cusé, en ce:qui regarde les dommages et in- oc RE 
térêts. one il s’agit d’affaires civiles, . Rp où seulement de 
il ne peut sans pécher faire des sollicitations, 8 
à moins qu’il ne soit assuré de la justice de Après le procès , par dépit et entêtement, 
la cause de ceux pour qui il sollicite. La rai- avez-vous appelé d’une sentence juste? Aveze 


Cas IV. Avez-vous entrepris un procès 
sans avoir au moins une certaine probabilité, 
fondée sur des motifs de conscience et non sur 
les chicanes du droit, que ce que l’on de- 
maände ou qu’on refuse est juste et qu’on peut 
le prouver juridiquement. Dans le cours du 
procès, avez-vous retenu les titres? Les avez- 
vous supprimés, altérés? En avez-vous pro- 
duit de faux? Avez-vous usé de chicanes, de 
piéges pour faire succomber votre partie ad- 
verse ou allonger la procédure? Avez-vous 
pris des actes de voyage ou de séjour qui 
n’ont point pour but le fait du procès, mais 
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se félicite quand on a gagné un procès; mais 
de votre adversaire pour l’amener à un ac- combien d’arrêts sont des arrêts de mort et 
commodement où il est évidemment lésé? On de damnation pour ceux qui les obtiennent! 


PROCUREUR 


On appelle procureur aux causes l'officier qui a droit de représenter la partie dont il défend 
les intérêts en justice. Outre ces officiers, dont le nombre fut fixé à #00 pour le parlement de 
Paris en 1639, il y en a de plus considérables, savoir : le procureur général du roi, le procu- 
reur du roi et le procureur fiscal. ; av { : 

11 y a encore un procureur mandatarius, qui est celui qui est fondé de procuration pour 
agir au nom d’un autre, el veiller sur ses intérêts. C’est de celui-ci que nous parlerons dans 
ce titre. Tout mandataire doit suivre à la lettre les termes et les clauses de sa procuration. 
11 peut la refuser quand on la lui offre, pourvu qu’il déclare son refus, re adhuc integra. 
Autrement, si après l'avoir acceptée, ou avoir négligé d’en déclarer son refus, le constituant 
en souffrait quelque dommage, il serait en droit d'agir, actione mandati, contre son manda— 
taire. À l'égard d’un procureur en matière ecclésiastique, on appelle procuration ad resi- 
gnandum l'acte par lequel un bénéficier se démet de son bénéfice entre les mains du supé- 
rieur légitime en faveur d’un particulier, et il sert de pouvoir au banquier qu'on charge de 
solliciter à Rome et d’obtenir les provisions du bénéfice. Cet acte doit être insinué avant 


vous abusé de la faiblesse ou de la timidité 


l'envoi. 

Cas I. Cassandre a constitué ses procureurs 
Norbert et Landri, avec pouvoir de transiger 
avec André, sa partie adverse. Norbert a fait 
seul la transaction. Oblige-t-elle Cassandre ? 

R. Cette transaction, n'ayant pas été faite 
conjointement par les deux procureurs , est 
nulie et n’oblige point Cassandre. Diligenter 
igitur mandat fines custodiendi sunt. Nam 
qui excessit, aliud quid facere videtur, dit la 
loi 5, ff. Mandati vel contra, |. xvu, tit. 1. 
Voyez Domat, I. vin, tit. 15, sect. 3, n. 14. 

Cas Il. Claude, ayant été constitué procu- 
reur de Julien, est mort peu après. Elienne, 
son fils, a exécuté la commission dont son 
père était chargé. Julien est-il obligé de rati- 
fier ce qu'Etienne à géré pour lui ? 

R. Non, régulièrement parlant, parce que 
le pouvoir du procureur finit par sa mort: Si 
adhuc integro mandato, mors alterutrius in- 
tervenerit, id est vel ejus qui mandaverit, vel 
illius qui mandatum susceperit, solvitur man- 
datum, dit Justinien, 1. ur, inst. tit. 27, de 
Mandato, $ 10. Si cependant Etienne avait 
agi dans la bonne foi, et à l’avantage de Ju- 
lien, celui-ci ne doit pas désapprouver ce 
qu’il n’a fait que pour l'avancement de ses 
affaires. 

Cas IN. Aventin a commis Thomas pour 
alier à Grenoble et y faire juger un procès. 
Thomas, à son retour, à demandé à Aventin 
le remboursement de 400 liv. qu’il a dépen- 
sées dans son voyage. Aventin ne veut lui 
payer que 300 liv., parce qu’il n'aurait pas 
dépensé davantage s’il y avait été. A-t-il 
raison ? 

%. Quoiqu’Aventin eût plus ménagé que 
Thomas, il doit lui p'yer tout ce qu'il à dé- 
pensé raisonnablement. Impendia mandati 
exæsequendi gratia facta, si bona fide facta sunt, 
restilui omnino debent : néc ad rein pertinet 
quod is, qui mandasset, potuissel, si ipse ne- 
gatium gereret, minus impendere. Leg. 27, $ ff. 
Mandati vel contra. On ne peut donc retran- 
cher, dans ces sortes d'occasions, que les dé- 
penses inutiles et faites in voluptatem, comme 
le dit la loi 10, ibid. 

Cas IV. Alain, ayant donné à Barnabé une 
procuration pour aller vendre une terre, est 
mort après le départ de Barnabé, qui, ne sa- 


cnant pas cette mort, a venau la terre. Cette 
vente est-elle valide ? 

R. Elleest valide. Ufilitatis causa receptum 
est, dit Just., 1. nr, Inst. lit. 27, de Mand., 
$ 10, si eo mortuo, qui tibi mandaverat, tu 
ignorans eum decessisse, exsecutus fueris man- 
datum, posse te agere mandati actione. 

Cas V. Victor, Vital et Valentin ont com- 
mis Godard pour aller à Nantes prendre soin 
de leurs inlérêts communs. Godard, à son 
retour, demande à Victor seul le rembourse- 
ment de ce qu'il a dépensé, sauf son recours 
sur les associés. Victor ne veut lui payer que 
sa part. A-t-il raison? 

R. Paulus respondet, dit la loi 59, $ 3, ff. 
Mandati, etc., unum ex mandatoribus in so- 
lidum eligi posse, eliamsi non sit conceptum 
in mandato. Victor ne peut donc refuser de 
rembourser à Godard toute la dépense rai- 
sonnable qu’il a avancée. Remarquez que, 
selon la loi 61, eod. tit., deux hommes qui 
ont élé chargés ensemble de la même affaire 
en sont tenus solidairement. 

Cas VI. Maurille a constitué Sigebert son 
procureur pour régir ses biens. Six mois 
après, il a donné une pareille procuration à 
Liébaud, sans en rien dire à Sigebert, qui le 
savait néanmoins d’ailleurs , et qui a venda 
les fruits de la terre à Maurille. Liébaud les 
a vendus à un autre. Laquelle de ces deux 
ventes doit prévaloir? 

R. Sigebert n’a pas eu droit de faire cette 
vente, dès qu’il a eu connnaissance de la 
seconde procural'on. C’est la décision de la 
loi 31, ff. de Procur. et Def. 1. an, tit, 3. Mais 
elle serait valide s’il l'avait ignorée. 

Cas VIT. Henri à donné à Landulfe une 
procuration générale pour administrer tous 
ses biens pendant son absence. Landulfe a 
transigé avec Charles sur les üroits que 
Henri prétendait avoir sur une succession. 
Il lui a aussi aliéné un fonds pour acquitter 
une dette. Henriest-il obligé de ratifier ce qui 
a été fait ? 

R. Henri n’y est pas oblige; car une pro- 
curation générale, portant pouvoir de gérer 
les affaires d’un homme absent, et d’admi- 
nistrer ses biens, n’est pas suffisante pour 
autoriser le procureur à transiger sur les 
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| droits de son commettant, ou à aliéner son 
} fonds ; mais il faut pour l’un et pour l’autre 
} qu'il ait une procuration spéciale, qui lui 
donne un poavoir exprès de le faire. C’est la 
décision de la loi 60 ff. de Procur. C. Defen- 
| sor. et de la loi 63, eod. tit. La raison de ces 
| lois est que généralement on diminue le bien 
| du constituant, par les transactions et les 
| aliénations. Or un procureur, qui ne l'est 
1 qu’en général, ne peut rendre pire la condi- 
!| tion de celui qui l’a constitué; Ignorantis 
| domini conditio deterior per procuratorem 
| fieri non debet, dit la loi #9, eod. tit. Cépen- 
| dant une procuration générale suffit pour 
vendre les fruits ou autres choses qu’on 
ne pourrait garder sans qu’elles dépérissent. 
En les vendant, un homme sage ne fait pour 
1 le mandant que ce qu'il ferait pour lui- 
) même. 

1 Cas VIE. Marius, qui a très-bien fait et 
! avec beaucoun de peine les affaires de Ti- 


| PROFESSION 
Pour faire une profession religieuse qui 


à régulier (1). x 
| 
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lin pendant trois ans, voyant qu'il ne le ré- 
compensait point, et n’osant s’en plaindre , 
s’est secrètement payé par ses mains. L'a-{-il 
pu en conscience ? 

R. Le mandat, comme tel, est gratuit, et 
c’est par là qu’il diffère de ce qu’on appelle 
locatio operarum. Mais on doit présumer 
qu’un homme s’est loué, quand il n’est ni 
d'humeur, ni de fortune à travailler gratui- 
tement pour un autre homme. Ferrière dit 
même, v. Procuration, qu’un mandataire 
peut non-seulement recevoir la récompense de 
ses peines,mais méme,en cas de refus, en faire 
la demande en justice. M. Argou, |. in, c. 37, 
dit au contraire assez clairement, que le con- 
stituant ne peut être poursuivi en justice 
que quand il a promis un salaire. C’est à 
chacun à bien examiner ses conventions. 
Mais un confesseur sage ne doit poivt per- 
mettre qu’on se paye par ses mains. 

Voyez Possession; RESTITUTION, cas Seius, 


RELIGIEUSE 
soit valide, il faut 1° avoir une année de 


noviciat; 2° avoir accompli la seizième année de son âge ; 3° y être admis par les 
| deux tiers des suffrages des religieux ou des religieuses, qui composent le chapitre 


} Un mineur peut faire profession nonobstant toute opposition de la part de ses père et 
| mère, comme il a été jugé par arrêt du parlement de Paris du 23 juillet 1686 : ce qui n’a 


couvent. On ne peut sans simonie rien exi- 


mettre à la profession par les constilutions 
de l’ordre, ou par une coutume légitime- 


4 lieu à l'égard des filles, que quand l'ordinaire ou son grand vicaire juge que la personne 
%, novice a une vocation légitime, et que la profession qu’elle veut faire est entière- 
ment libre. 

M On peut en certains cas réclamer contre la profession solennelle: mais il le faut faire 
“ dans les cinq premières années. Et si on avait déjà quitté l’habit, on ne serait reçu à ré- 
* clamer que quand on serait rentré dans son 

1à ger pour la profession religieuse. Cependant saint Thomas enseigne que quand le monas- 
M tère est pauvre et hors d’état de nourrir une personne quis’y présente, il est permis en ce 
M) seul cas de demander qu’on pourvoie à sa subsistance, pourvu qu’on n’exige pas plus que ce 
M qui est nécessaire à cet effet, 

! Cas I. Navigius, sourd et muet, se presente 

ui} pour étre reçu novice dans un monastère, 

M Peut-on l’y admettre, et ensuite à la profes- 


| sion solennelle, du consentement de la com- 
» munauté ? 

| R. On peut faire la profession religieuse 
| en trois manières : 4° de vive voix ; 2 par 
| écrit ; 3° par signe. Aucun canon ne dit que 
| les paroles soient absolument nécessaires. 
I] Ainsi nous estimons que Navigius peut faire 
légitimement profession. Omnes admittuntur 
1 qui non expresse prohibentur, dit la glose in 
| c. 25, de Spons.et Matrim. v. Prohibitorium. 
| — L'auteur confirme cela par l’exemple du 
mariage dont un sourd et muet est capable. 
| J'ai peine à croire que cette parité soil bien 
| concluante. Au moins faudra-t-il supposer 
| que Navigius conçoit assez les engagements 
" de l’état qu’il veut embrasser. 

2 Cas Ilet III. Flodoad a été admis par 
WU l’abbé d’un monastère à y faire profession 
M) solennelle, et l’a faite contre le sentiment de 
| toute la communauté. Cette profession est- 
1! elle valide ? 

LU KR. Elle l’est, si l’abbé a seul le droit d'ad« 


Æ 


} (4) Par édit du mois de mars 1768, aucun sujet 
L}| du roi ne. peut s'engager par profession monastique 
| s'il n’a atteint, à l'égard des hommes, l’âge de 21 ans 
M, accomplis, et à l'égard des filles, celui de 18 ans 


ment prescrite sur les religieux par ses pré- 
décesseurs,ouenufin par un privilége authen- 
tique. Mais elle est nulle s’il n’a pas ce droit 
seul, à l'exclusion des religieux. C’est la ré- 
ponse de Fagnan in c. Porrectum de Regul., 
n. 22, et elle suit de ces paroles de Boniface 
VAN, cap. fin. de Regularib. in 6. Si ud so- 
lum abbatem pertineat creatio monachorum, eo 
defuncto, nequibil novus monachus a conven- 
tu creari : alias poterit, si eorum creatio spec- 
tat in simul ad utrumque. 

— On à remarqué ailleurs qu’il serait bien 
plus sûr pour un abbé de ne rien faire que de 
l’aveu de ses religieux. 

De là il suit que la profession d’an novice 
est quelquefois valide pendant la vacance du 
siége abbatial, et quelquefois non. 

Cas IV. Aurélius à élé admis par toute la 
communauté à faire la profession solennelle 
entre-les mains du supérieur, dont l'élection 
a été juridiquement déclarée nulle six mois 
après. Cette profession est-elle valide ? 

R. Cette profession, quoique approuvée 


accomplis ; le roi se réserve après le terme de dix 
années d’expliquer de nouveau ses intentions à ce 
sujet. 


Î 
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par la communauté, est nulle ; parce que le 
religieux qui Pa reçue au nom du monastère 
n’a pu l’accepter validement par le défaut 
d’une autorité légitime , puisqu’ii n’était pas 
véritablement supérieur. C’est encore la dé- 
cision de Fagnan, loc. cit. n. 18. 

— Si c'était l’abbé seul qui reçût à la pro- 
fession comme dans le cas précédent, cette 
décision me paraîtrait hors de doute. Mais 
dès que c’est l’abbé avec la communauté, et 
que par le texte qu’on vient de citer de Bo- 
niface VIII, la communauté peut recevoir 
quand il n’y a point d’abbé, on ne voit pas 
bien clair pourquoi l'admission d’Aurélius 
est nulle. Mais enfin il sera toujours plus 
sûr de tenir un nouveau chapitre et de le 
recevoir. 

Cas V. Ladislas, après six mois de novi- 
ciat, ayant été averti par les religieux de 
sortir du monastère et de reprendre ses ha- 
bits séculiers, y a néanmoins demeuré sans 
avoir quitté l'habit religieux, par la protec- 
tion du provincial; il a même été admis au 
bout de six autres mois à faire profession. 
Est-elle valide ? et son noviciat n'a-t-il pas 
été interrompu par la déclaration qu’on lui 
a faite qu’on l’excluait ? 

R. Sylvius, Resol. var. v. Prof. Mon. 6, 
décide que la profession de Ladislas est va- 
lide , parce qu’encore qu’on lui eût déclaré 
qu’il eût à sortir du monastère, il y est néan- 
moins demeuré sans avoir quitié son habit 
de novice. Aiasi, on ne peut pas dire aue son 
noviciat ait été interrompu. 


Cas VI. Scipion, hérétique caché, a fait 


profession solennelle de religion. Son bérésie 
la rend-elle nulle ? 

R. Sylvius, loc. sup. cit., répond qu’il n’y 
a que l’hérésie publique qui rende la profes- 
tion nalle, à moins qu’ell: ne fût déclarée 
telle par les statuts de l’ordre approuvés du 
saint-siége , ou que le supérieur qui l’inter- 
roge sur sa foi ne lui déclarât que l'inten- 
tion du monastère n’est pas de le recevoir à 
la profession, s’il n’est véritablement ca- 
tholique. . 

Cas VIT. Vigilius, ayant été admis à la 
profession par le supérieur, sous condition 
qu’il n’était point attaqué du mal cadue, dont 
il avait été assez souvent atteint pentant son 
noviciat, mais sans qu’on s’en füt aperçu , 
y est tombé cinq ou six fois l’année sui- 
vante. Le supérieur veut le mettre hors du 
monasière sous prétexte que sa profession 
est nulle. Le peut-il ? 

R. Die profession ne peut être valide ‘si 
elle n’est légitimement acceptée par le supé- 
rieur. Ainsi, ceile de Vigilius ne l'ayant pas 
été, le supérieur peut, sans injustice, le ren- 
voyer. C’est la doctrine des canonistes et 
des (héologiens et entre autres de Sylvius, 
loc. sup. cit. ‘ 

Cas VIIL. Bernard, qui a une descente, a 
fait avec trois autres profession entre les 
mains du supérieur, qui avant que de l’ac- 
cepter, a dit: Declaro quod nullatenus velim 
vos incorporare conventui, si habeatis ali- 
guum infirmilatem occultam, vel morbum vobis 
cognilum vel incognitum. Celle déclaration 
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empêche-t-elle Ja validité de Ja profession de 
Bernard, qui a celé son mal, et peut-il 
aujourd'hui après douze ans quitter son mo- 
nastère, en observantles formalités requises ? | 

—R. M. P., consulté sur cette difficulté en 
1716, y répondit que cette profession était 
valide, tant du côté de Bernard, que du côté 
du supérieur : {° du côté de celui-ci, puis- 
qu'il était légitime et qu'il doit être censé . 
avoir renoncé à sa déclaration, en faisant le 
moment d'après un acte qui y était contraire, 
c’est-à-dire, en acceptant en termes abso'us 
l'engagement où entrait Berna:d, et enga- 
geantréciproqaement le monastèreenvers lui 
par l'acceptation actwel:e des vœux qu’il pro- 
nonçait ; 2° du côté de Bernard, pu squ’il à fait 
ses vœux à | âge pr'scrit,et avec une liberté si 
pleine, qu'il a été jusqu’à cacher son mal, da 
peur qu’il ne fût un obstacl: à sa réception. 
Ajoutez {° qu'une descente ne rendpas un hom- 
me inbabile à la religion ni à l’observance 
régulière, puisque Bernard la remplit depuis 
douze ans; 2 qu'il est à croire que depuis ce 
temps il a plusieurs fois renouvelé ses vœux, 
el qu’ainsi ce ne peut être que par une dan— 
gereuse tentation qu’il cherche aujourd'hui 
le moyen d'y renoncer; 3 que s'if ne Îles 
croyait pas valides, il ne devait pas tant lar- 
der à réclamer contre , et qu’il n’y a aucun 
tribunal où une réclamation pareille fût ad- 
mise. L'auteur renvoie à une difficulté pà- 


reille. Voyez OnDpres, cas XXV. 


Je renvoie aussi aux remarques que j'ai 
faites sur cette décision, et je erois qu’il n’y 
a point d'orire assez insen.é pour faire dé- 
pendre en général la validité d’une profession 
religieuse d’une maladie inconnue : ce serait 
exposer bien des religieux à la plus dange- 
reuse incertitude. Combien de gens dont les 
médecins, même habiles, assureraient qu’ils 
ont eu dès leur enfance le germe du scorbut, 
de l’asthme et d’autres semblables maux, 
dont ils sont actuellement atteints. Quelle 
apparence que le saint-siége, sans l'appui 
duquel de pareilles irritations de vœux ne 
peuvent avoir de force, y ait consenti! 

A l'égard de certaines maladies, comme est 
celle dont'il s’agit dans Pexposé, et quiexclut 
absolument de l’ordre des chartreux, il pour- 
rait se faire qu’une communauté ne consentit 
aucunement à l'admission de ceux quien se- 
raient alleints, et qu’elle fût dûment auto- 
tisée à les rejeter. Or en ce cas je croirais ses 
vœux très-nuls. Et il me paraïtrait fort ridi- 
cule de dire avec P. que le supérieur, en 
admettant un homme qui le trompe, a re- 
noncé pratiquement à la déclaration qu’il 
venait de faire de n'en vouloir point, puisque 
de l’aveu de cet auteur et du droit : Nihil tam 
contrarium est consensut quam error; et que 
c'est en partie sur ce principe qu’il a rejeté 
la profession de Vigilius dans le cas précé- 
dent. Mais tout statut, même légitime, d’un 
ordre, ne suffirait pas pour irriter des vœux, 
comme on va le voir dans la décision suivante. 

Cas IX. Les soccolanti ont un statut en 
vertu duquel tout enfant illégitime, ou né 
d’un père infâme, est inhabile à la profes- 
sion. Les minimes en ont un auire, qui ex= 
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clut ceux qui sont nés de race juive. Mi- 
\ chel, quiétait dans le premier cas, et Paul qui 
. était dans le second, et qui ont ew grand soin 
| ‘de n’en rien dire, ont fait profession, Fun 
| dans le premier de ces deux ordres, l’autre 
D dans le second, Cet engagement est-il valide ? 
| … R.H ne l'est pas : et c’est ainsi que j'en ju- 

-geai, il y a quelques années, 1° avec les pre- 
miers supérieurs de l’ordre, 2 avec les bullistes 
d'Avignon, & avec les théologiens les plus 
instruits de ces matières. Mais il faut pour 
cela que ce siatut ait été non-seulement ap- 
prouvé du pape, mais qu'il ait été en vigueur 
et observé dans l’ordre en faveur de quiül 
rest fait. C’est pourquoi le second cas s'étant 
présenté chez les RR.PP. minimes, la S.con- 
grégalion, et le pape qui approuva son dé- 
cret, déclarèrent eos qui sic pro/essi fuerant, 
habendos esse profissos, nec ejici debere, cum 
Nemo hactenus ea de causa fuerit ejcctus. C'est 
-ce que rapporte Fagnan in cap. Qui presbyte- 
rum 2, de-Pœnitent. et remiss. num. 193, lb. 
V, tit. 38. Voyez le tome III des Pispenses, 
Jett. 27. 

… Cas X. Hipparque, n'étant âgé que de 145 
ans, est entré dans un monastère où l’habit 
des novices n’est point distingué de celui des 
profès. Il y à FRE Pire un an, 
Mais encore une seconde année, pendant 
laquelle il a fait avec pleine connaissance 
les exercices propres aux profès. Est-il censé 
ar là avoir fait une profession tacite et va- 
able ? 

R. Il nous paraît plus probable, quoiqu’en 
pense Navarre, que le concile de Trente à 
abrogé toutes les professions tacites. Mais 
du moins il est certain qu’en France on ne 
Jes reconnaît pas, ainsi que l’ebservent Du- 
moulin et le commentateur de Louet, qui se 
fondent sur l’art. 55 de l'ordonnance de Mou- 
lins, qui veut que les professions de religion 
soi: nl reçues par écrit et non par témoins. 
Ce point de discipline est si étroitement ob- 
servé dans le royaume, que le parlement de 
Paris, au rapport de Cabassut, 1. 1, c. 20, n. 
19, confirma comme légitime le testament 
fait par un homme qui avait porté l’habit 
religieux pendant 28 ans, parce qu'il n'avait 
jamais fait profession expresse. Hipparque 
N'est donc pas lié par cette espèce de profes- 
sion tacite. C’est la décision de S. B. t. E, cas 
h5 ; eti. Lif, cas 120. 

. Cas XI. f'austin ayant fait une profession 
solennelle nulle, et l'ayant ratifiée un an 
après, a oblenu ensuite un rescrit de Rome 
peus être restitué contre ses vœux. Peut-il 
e mettre en exécution ? 
" R, Non, si quand il l’a ratifiée, il en con- 
paissait la nullité; parce que c’est au moins 
en ce sens qu'il faut entendre cette clause 
des rescrits de Rome: Dummodo professionem 
hujusmodi tacite vel expresse non ratifica- 
verit; mais s’il né l’a ratifiée que dans le 
temps qu’il n’en connaissait pas la nullité, 
| et que dès qu’il-l'a connue, il ait réclamé 
% ‘contre, une telle ratification ne le peut priver 
M du droit de réclamer, quoi qu'en dise Fa- 
M) gna». C'est le sentiment d'un grand nombre 
j de théologiens et de canonistes, et entre au- 
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tres de Ducasse, traité de la Jurid. cout. ch. 
6, $ 3. La raison est qu'Errantis nullus est 
consensus, leg. non, cod. de Juris ignor. 1 1, 
tit. 18. * Et c'est pour cela que dans les dis- 
penses qu’accorde la pénitencerie pour un 
empêchement qui n’est connu que d’une par- 


tie, elle exige toujours que pars impedimenti 


néscia de nullitate prioris consensus certio- 
rotur. l 

Cas XH. Claire, ayant été admise à la pro- 
fession solennelle après un an denoviciat par 
une conclusion capitulaire signée du supé- 
rieur du monastère, de la supérieure et d’elle, 
tomba malade deux jours après, et demanda 
à faire profession avant de moürir ; ce qui lui 
fut accordé. Elle recouvra ensuite la santé, 
et fut traitée pendant près d’un an comme les 
autres professes. Mais ayant demandé à la 
supérieure de renouveler ses vœux solennel- 
lement, elle y consentit, à condition que son 
père férait un présent de 4,000 1. au couvent: 
ce que le père de Claire ayant refusé, la supé- 
rieure ordonna verbalement à ses religieuses 
d’ôter le voile et l'habit à Claire, et de la faire 
sortir de la maison, so:ïs prétexte que cette 
fille n'avait pas prononcé distincitement ses 
vœux A Que, 

L'on demande, {° si la profession de Claire 
est valide; 2°si elle doit renouveler ses vœux ; 
3° si la communauté a pu, sans l'autorité du 
supérieur, révoquer l’acte capitulaire de ré- 
ceptions #° si lordonnancé verbale de la su- 
périeure est juste; 5° si on ne peut pas en 
appeler comme d’abus. 

KR. 1° On ne peut douter que Claire ne soit 
véritablement religieuse professe, puisque 
sa profession, quoique faite dans sa maladie, 
a toutes les conditions nécessaires pour être 
valide : savoir l’âge, la probation d’une an- 
née, le consentement juridique de la maison. 
D'où il suit, {° qu'elle ne doit point renouve- 
ler solennellement ses vœux ; 2° que la supé- 
rieure et la communauté entière n’ont pas eu 
droit de lui ôter le voile et de la cougédier ; 
3° que l'ordonnance verba'e de la supérieure 
est injuste ; 4° qu'on doit s’adresser à l’évêque 
pour la faire supprimer. | é 

Cas XII. Lœvius, après avoir fait son no- 
viciat, étant forcé par les menaces de son 
père, a fait ses vœux en apparence et de bou- 
che seulement, ayant trouvé le moyen de l'aire 
et signer une protestation en forme contre 
sa profession. Il n’a point ratifié ses vœux, et, 
à la cinquième année il a réclamé contre. 
L'évêque diocésain, sous la juridiction du- 
quel est le monastère, peut-il de son autorité, 
et maigré le supérieur régulier, le faire sor- 
tir du couvent? 

R. La profession de Lævius est certaine- 
ment nulle, et le concile de Trente, sess, 25 
de Reg.et Mon. c. 19, attribue à l’évêque, con- 
jointement avec le supérieur régulier, la con- 
naissance de la nullité d’une prof:ssion. C’est 
donc principalement à lui à décider de celle 
de Lævius, le supérieur néanmoins présent 
ou dûment appelé, et le provincial peut faire 
la même chose dans les monastères qui dé- 
peudent de lui. Voyez Sylvius, Resol. war. v. 
Professiomonastica, 5. 
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Cas XIV. Galéatin a, sur un faux extrait 
de baptême, fait profession solennelle à l’âge 
de 15 ans et demi. Est-il obligé d’embrasser 
ailleurs l’état monastique, ou de recommen- 

.cer son noviciat dans le même couvent? 
KR. La profession de Galéatin est nulle et 
ne l’engage point à embrasser l’état religieux 
dans aucun ordre. C’est la décision expresse 
du concile de Trente, sess. 25, de Reg. c. 15 
de Ref. Si cependant sa profession était nulle 
par une autre raison que par le défaut d’âge, 
comme s'il l'avait faite dans un ordre qu’il 
croyait, mais faussement, approuvé par le 
saint-siége, nous estimons qu’il serait plus 
sûr pour lui de se faire religieux ailleurs. 

— Je croirais assez volontiers le contraire 
avec Fagnan, in cap. Consulli 20, de Regula- 
rib.,n.52, Car outre que, comme le remarque 
ce canouiste, il n’y a point là de réception 
valide à l’habit, on peut fort bien vouloir 
prendre parti dans un ordre, dont l'institut 
et les sujets sont assortis à notre caractère, 
et ne vouloir point du tout s’engager dans 
un autre. Ce qu’on pourrait dire de plus, 
c’est que Galéalin est tenu à la chasteté; 
parce que si non vovil ut voluit, voluit ut 
potuit. Et c’est de quoi je douterais beau- 
coup. On peut, en se croyant à l’abri des 
occasions, renoncer à une ressource qui se 
trouve nécessaire, quand on est dans le 
monde. 

Cas XV. Aurélie, voulant faire profession 
dans une maladie dangereuse et avant de 
mourir, La prieure, au défaut de l’abbesse, 
la lui fit faire de son autorité. Cette abbesse 
étant morte, la nouvelle prétend qu’Aurélie 
n’est pas professe, et veut la congédier. Le 
peut-elle ? 

R. Elle le peut, parce que cette profession 
est nulle. Une prieure n’a pas le pouvoir d’ac- 
cepter les vœux solennels d’une novice pen- 
dant que l’abbesse est vivante, ni même après 
sa mort, n'ayant aucun droit de supériorité 
à cet égard. C’est la décision de Sylvius, Res. 
var. v. Prof. mon. D'où il suit qu'Aurélie 
peut aussi sortir du monastère, quand l’ab- 
besse et tout le monastère voudraient l’y re- 
tenir. 

— Cela paraît indubitable, si l’abbesse n’a 
point été informée de cette profession. Mais, 
si elle l’a été, comme il y a toute apparence, 
cela peut souffrir de la difficulté, parce que 
rali habitationem retrotrahi, et manduto non 
est dubium comparari. Reg. 10, in G. 

Cas XVI. Fabiole a été contrainte par les 
mauvais traitements de son père de se faire 
religieuse. Il y a cinq ans et demi qu’elle a 
fait profession. Ne peut-elle pas, à présent 
que son père est mort, réclamer contre ses 
vœux ? 

R. La profession de Fabiole, faiteseulement 
pour éviter les mauvaistraitementsde son pè- 
re,;estcertainementnulle. Cependant, n’ayant 
point réclamé contre ses vœux dans les cinq 
ans, ainsi qu’il est marqué dans le décret du 
concile de Trente, sess. 25, de Reg., elle est 
vbligéeen conscience à rester dans son mona- 
stère, et à y vivre, à l'extérieur, comme si elle 
était véritablement religieuse. Cette décision 
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est fondée sur la jurisprudence du royaume, 
où l’on suit à la lettre le décret du concile, 
ainsi que l'enseigne Fevret, traité de l'Abus, 
R°%, ca/n 25 

Si cependant Fabiole avait été empêchée 
de réclamer par violence (ce qu’on ne sup— 
pose pas ici), elle serait recevable à faire sa 
plainte, metu cessante, même après les cinq 
années. 

Cas XVII. Paue, qui a été forcée par son 
père de faire profession, n’ayant su que vers 
la fin de la cinquième année qu’elle avait 
droit de réclamer, n’a pu obtenir un rescrit 
de Rome qu’au commencement de la sixième 
année de sa profession. Mais elle a eu soin, 
avant les cinq ans, de réclamer contre ses 
vœux par-devant deux notaires, ou en pré- 
sence de l’ordinaire et de sa supérieure, 
Peut-elle après cela se servir de son rescrit? 

R. Jl-n’est pas absolument nécessaire que 


Je rescrit de Rome ait été obtenu avant les 


cinq ans expirés, et il suffit que Paule ait 
déduit ses raisons dans les cinq ans devant 
son supérieur et en présence de l’évêque du 
lieu où le monastère est situé, ainsi que 
l’ordonne le concile de Trente. La raison est 
que le concile n’exclut la personne reli- 
gieuse du droit de réclamer après les cinq 
ans passés, que parce qu’il présume que, 
quand elle à laissé passer ce temps sans ré- 
clamer, elle a ratifié ses vœux. Or cette pré- 
somption n’a paslieu, quand on a déclaré 
par un acte authentique, comme a fait Paule, 
qu’on ne veut pas demeurer dans l’état reli- 
gieux. Il faut néanmoins observer, f° qu’afin 
de se mettre plus en règle, il est à propos 
d'obtenir un bref et d’y faire ajouter la res- 
titulion du laps de cinq années, cette resti- 
tution étant reçue en ce cas, et autorisée par 
la jurisprudence des parlements; 2° que si la 
protestation n’était que verbale, ou qu’étant 
faite par écrit, elle ne fût pas faite par-devant 
la personne qui est supérieure du monastère 
et l’évêque diocésain, et signifiée à tous les 
deux, elle serait nulle, comme n'étant pas 
conforme au droit établi par le concile de 
Trente. Voyez Ducasse, part. n1, ch. 6, n. 45. 

Cas XVIII. Jacques et Marcelline, ayant 
été forcés par leur père d’entrer en religion, 
se sont adressés à l'évêque diocésain, qui, 
après les formalités requises, a déclaré nuls 
leurs vœux. En sont-ils par là déchargés, 
quoiqu'ils n’aient pas obtenu de rescrit de 
Rome? 

R. Il est aujourd’hui nécessaire en France 
d'obtenir un rescrit de Rome, quand ou veut 
réclamer contre une profession solennelle, 
ainsi que l'enseigne Pyrrhus Corradus, prax. 
disp., 1. v, ch. 1k. Les parlements ne sou- 
tiendraient pas les officiaux qui rendraient 
des jugements sur cette matière, de leur seule . 
autorité et sans un rescrit, non de la con« 
grégation des réguliers, car il serait regardé 
comme abusif, mais du pape même. Ainsi 
Jacques et Marcelline ne se doivent pas con- 
sidérer comme sûrement et incontestable- 
ment relevés de leurs vœux. 

Cas XIX. Amélie, ayant été admise d’une 
commune voix à la profession, l’abbesse.la 
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mi remet depuis plus de six mois 4'farré %es 
19 vœux. Pèche-t-elle en cela? 

M KR. Si l’abbesse n’a aucune juste raison de 
D, différer la profession d'Amélie, elle pèche, 
1 parce quelle lui fait une injustice et qu’elle 
1} agit contre ce décret du concile de Trente, 
we sess. 25 de Reg., ch. 16 : Finito tempore no- 
M vilialus, superiores novilios, quos habiles in- 
| venerint, ad profitendum admittant, aut e 
1) Mmonasterio eos ejiciant. Ce serail autre chose, 
D.si Amélie avait un mal dont il fallût voir les 
I Suites; si elle ne fournissait pas la dot juste- 
19 ment exigée, etc. 

w — M. P. dit au commencement de ce cas 
» que l’abbesse dont il s’agit va directement 
I} contre le décret du concile de Trente; et à la 
fin, que ce décret ne regarde que les seuls 
& novices religieux, et non pas les filles. 

UN Cas XX. Majorien a élé admis à faire sa 
W} profession un jour avant que son noviciat 
| eût été entièrement accompli. L'a-t-il pu 
M} faire validement ? L’aurait-il pu faire, s’il 
| n'avait manqué que peu d’hcures à l’année 
1H de son noviciat? 

R. La profession de Majorien est nulle, 
M} quand même il n’aurait manqué qu’une 
M} heure à l’année de son noviciat..Il faut s’en 
| tenir aux termes précis de la loi qui est reçue 
en France et qui est conforme au décret du 
: concile de Trente, sess. 15, de Reg. ch. 15, 
2) aux décrétales et entre autres à celle d’A- 
2) lex. III, ch, 8, de Regul., 1. ax, tit. 31, qui 
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marquent nellement que l’année de proba- 
tion doit être entièrement révolue, avant 
que le novice puisse faire une profession 
valide. Fagnan in cit. c. n. 35, assure que 
ça été le sentiment de la sacrée congrégation 
du concile en deux occasions différentes, où 
celte question a été proposée, quoiqu’elle 
n’ait pas jugé à propos d'en donner une dé- 
cision publique, pour éviter les troubles 
qu'elle aurait causés en plusieurs maisons 
religieuses, où il se trouvait des religieux 
qui étaient dans la bonne foi sur la profes- 
sion qu'ils avaient faite autrement. 

Cas XXI. Sélécus a pris l’habit de novice 
le premier janvier. Peut-il faire profession 
le dernier jour de décembre suivant? Il croit 
le pouvoir : parce que cette année étant bis- 
sextile, le 31 décembre fait le 366, et par 
conséquent un jour presque entier au delà 
de l’année ordinaire, qui n’est que de 365 
jours et quelques heures. 

R. Sélécus est dans l’erreur; car dans 
l’année bissextile les deux jours 24 et 27 fé- 
vrier ne sont complés que pour un seul et 
même jour : Id biduum, dit la loi, 98, ff. de 
Verb. sig. 1. 1, tit. 16, pro uno die habetur. 
Et hoc, ajoute la glose, quantum ad ætates… 
et anni terminum. 

Voyez ABBesse, cas 1 et IX ; DISPENSE DES 
VOEUX EN GÉNÉRAL, DISPENSE DES VOEUX DES 
RELIGIEUX, RELIGIEUX, RELIGIEUSE, VoEu. 


PROMESSE. 


La promesse est un engagement de parole, contracté volontairement et avec délibéra- 
W| tion, par lequel on s’engage à une chose possible et agréable à quelqu'un, ou de faire ou 
de ne pas faire une chose que peut faire celui qui promet. 

On est obligé en conscience et en honneur d'accomplir sa promesse, quelque simple 


sl qu’elle soit, à moins qu’il n’arrive quelque changement notable. Car si celui à qui j'aurais 
M promis 300 !. devenait mon persécuteur, ou si mes affaires venaient à tomber en déca- 


»%  dence, mon cbligation cesserait. 
M Cas I. Cyrille, mineur, a promis à Eudoxe 


À de l’épouser, et Eudoxe lui a fait la même 
| promesse. Mais ayant souffert facilement 


“| certaines libertés avec lui, il craint qu’elle 


: 


M n'ait eu la même faiblesse avec d’autres, et 

| ne veut plus l’'épouser, quoique elle ait re- 
M fusé un parti avantageux dans l’espérance 
dl de contracter avec lui. Cyrille a-t-il raison? 
{|| R. Cyrille est obligé à épouser Eudoxe, 
Al dont la trop grande familiarité qu’elle à eue 
\ avec lui ne prouve rien de semblable avec 
| d’autres. Si cependant ses parents s’y oppo- 
| saient, il ne le pourrait faire sans péché : 
parce qu'il est défendu aux enfants de se 
! marier sans le consentement de leurs pa- 
rents sous peine d’exhérédation. Au reste, 
" on ne peut à la rigueur les obliger d’y con- 
“ sentir, mais seulement les y exhorter, en 
cas qu'ils n'aient pas de justes raisons de s’ÿ 
HN) opposer. 
il les HI. Gaston a promis de donner 1,000 
ll livres à Léonide, qui a accepté sa promesse; 
!| mais il ne lui en a donné que la moitié. 
! N’est-il pas obligé à donner le reste? 

| R. Gaston doit exécuter entièrement sa 
| promesse, à moins qu’il n'ait une juste cause 
| qui l’en dispense. La raison esl qu'une 
| chose promise est due de droit naturel et 


| 


selon Dieu, quand elle est licite : Si licitum 
est et possibile quod promittit, dit saint An- 
tonin, 2 p., tit. 10, c. 1, $ 4, non servando, 
cum polest, utique peccat : quia omne pro- 
missum debitum jure naturali servandum est. 

Cas HE et IV. Domnole a promis à Pierre, 
son neveu, de lui donner 15,000 livres, aveg 
intention qu'après sa mort cette somme re- 
tournerait à Paul, frère de Pierre. Domnole 
n’a point fait éonnaître cette intention dans 
le temps de la promesse verbale, mais seu 
lement quand il a voulu délivrer la somme. 
Pierre alors n’a point voulu la recevoir à 
cette condition, et il prétend que Domnole 
la lui ayant promise sans condition, il doit 
la lui donner de même. Domnole soutient au 
contraire qu’il n’est plus obligé à tenir sa 
promesse, 1° parce que Pierre s’en est rendu 
indigne par son ingratitude et ses mauvais 
procédés; 2° parce que depuis la promesse 
verbale qu’il lui a faite, l’état de son bien est 
diminué de plus de moitié, et qu’il ne pour- 
rait l’'exécuter sans priver son autre neveu, 
qui à une grosse famille, du peu de bien qui 
lui reste; et qu'enfin il se mettrait dans l’im- 
possibilité de faire les legs pieux qu’il a pro= 
jeté de faire à l’église et aux pauvres. 

R,. L'obligation contractée par une pro 


44 


messe faîte et acceptée cesse, lorsqu il sur- 
vient quelque changement considérable 
qu'on n'avait pas prévu dans Pétat des cho- 
“ses ou des personnes, et qui aurait empêché 
qu’on eût promis, si on lavait prévu. Par 
exemple, si on ne le peut plus faire sans 
préjudicier au prochain ou sans en souffrir 
“soi-même un grand dommage, ou sans violer 
“une juste défense faite par un supérieur; 
ou bien si celui à qui on a promis quelque 
‘chose s’en est rendu indigne ; ar son ingra- 
titude ete. C’est ce qu’enseigne saint Tho- 
mas, 2-9,.g. 410, art. 9, par ces paroles : Ad 
“hoc quod homo teneatur fricere quod promisif, 


requiritur quod omnia immutala permaneant : 


alioquin mec fuit mendax in promilte:do, 
“quia promisit quod habebat in mente subin- 
tellectis debitis conditionibus ; nec eliam est 
infidelis, non implendo quod promisil ; quia 
eætlem conditiones non exstant. Ainsi la dimi- 
nulion qui est survenue dans les revenus de 
Domnole suffit seule pour le dispenser 
d'exécuter sa promesse, quand même 1] l'au- 
rait faite sans aucune condition. Mais l’ayant 
faite sous condition, elle ne pourrait l’o- 
bliger que quand cette condition serait ac 
complie. D'ailleurs l’ingratitade que Pierre 
a fait connaître par ses mauvais procédés 
est encore une raison pour justifier Dom- 
nole. Enfin il est juste qu'avant tout Dom- 
nole pourvoie aux besoins de ses parents, 
et qu’il emploie une partie de son bien en 
legs pieux pour le soulagement de son âme 
après sa mort. 

Cas V. Alypius a promis à Benoît de lui 
donner 600 liv. sans avoir intention d’exé- 
culer sa promesse. Doit-il l’accomplir ? 

KR. I n’y est point obligé, quia vis obli- 
gandi nascitur ex intentione, comme le di- 
sent les théologiens avec saint Thomas, 2-92, 
g+ 116, a. 3. Cependant il à péché contre la 

- «sincérité et la bonne foi, en promettant ce 
qu’il ne voulait pas donner, Et même, si en 
manquant à sa parole, il avait causé quel- 
que dommage à Benoît, il serait tenu de le 
réparer. 

Cas VI. Julien a promis à un voleur , qui 
Je voulait tuer, 2001., dans d'intention néan- 
moins d’en poursuivre la restitution en jus- 
tice. Julien doit-il tenir sa promesse, et at-il 
menti en la faisant ? 

R. Cette promesse ayant été faite par une 
crainte griève, elle ne peut produire aacune 
obligation. {llequi vim intulit, dit saint Tho- 
mas, 2-2, q. 89, art.'T, ad 3, hoc meretur ut ei 
bromissum non servetur. Le même saint Tho- 
mas enseigne qu’on ne peut aussi condamner 
Julien de mensonge, parce qu’il a véritable- 
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ment voulu douner l'argent pour éviter la 
mort. Tunc vult dare, sed postea vult repe- 
tere vel saltem judici denuntiare, st promisit 
se mon peliturum reslitutionem. Idem in 4, 
dist. 20, q. 1, art. 4. 


Cas. VII Anatolius a emprunté 1.000 liv. . 


de Manlius , à qui il a promis verbalement 
d'en payer l'intérêt à raison de dix pour 


cent. Est-il obtigé d'en payer ces intérêts ,« 


qu'il n’a promis que pr la crainte où il était 


de voir périr son commerce, et perdre sa ré-. 


putation faute de ce secours? 
R. Anatolius n’est pas oùligé à payer ces 


intérêts usuraires. Debitores ad solvendasusu-. 


ras ,in quibus se oblig iverant , cogi non de- 
bent , dit Alex. LH, cap. 6, de Jurej., Lun, 
tit. 24, La raison qu’en donne la Glose est 
que la promesse étant injustement obtenue, 
il n’y a nulle oblig :tion de l’accomplir. Ce 
serait autre chose si la crainte était fondée 
sur an motif juste, comme si je promettais 
dix louis à quelqu'un pour me garantir des 
voleurs qu’on dit être dans un bois par où 
Je dois passer. 

Cas VIII. Scévole a promis 100 liv. à Tho- 


mas s'il tuait ou s’il battait son ennemi.« 


Thomas l’a fait. Scévole doit-il lui donner 
les 1090 livres ? 
R. Il n’y est obligé, ni devant Dieu, ni de- 


‘vantles hommes. {n malis promissis fidem 


non expedit observare , dit Boniface VIN, Reg. 
69 , in 6. Cette promesse même n’obligerail 
pas, quand elle aurait été confirmée par ser- 
ment. Cette doctrine , appuyée sur les lois, 
semble être dictée par le droit naturel qui 
n’approuve pas que de mauvaises actions 
soient 
et autoriser les scélérats à les commettre 
dans l'espérance de la récompense. Et c’est à 
quoi les lois ont voulu remédier en défen— 
dant de payer ce qu’en a promis pour ré- 
compense d’un crime qu’on à commis. 

Cas IX. Jourdan à promis six louis d’or à 
une femme débauchée, pour le prix de son 
péché. Est-il obligé à les lui donner ? 

R. Jourdan a péché en promettant, et il 
pècherait en exécutant sa promesse, surtout 
s’il le faisait dans la vue de continuer dans 
le crime. La Glose dit même qu’il n’est pas 
permis de donner à une prostituée , affectio- 
nis causa. En effet, cela n’est propre qu’à 
former des liaisons dangereuses , où bien à 
entretenir dans le crime. De là ce mot-de 
saint Thomas : Augustinus dicit supra Joan- 
nem , quod donare res suas histrionibus , wi— 
tium est immane, nisi forte aliquis histrio «s- 
sel in exlrema necessitate. 


PROMOTEUR. 


Le promoteur est l'officier de l'Eglise qui, 


en ce qui regarde la juridiction ecclésiastique, 


fait les fonctions qu’exercent dans le barreau les procureurs du roi, en requérant d'office 
qu il soit informé ou décrété contre les clercs coupables de quelques fautes punissables , en 
donnant leurs conclusions sur les affaires qui sont portées par-devant l’official, en prenant 


soin de soutenir les droits , Les libertés et immunités de l'Eglise, et en maintenant la disci- 
line ecclésiastique dans sa vigueur ; autrement il y aurait lieu à appeler comme d’abus-de 


eurs procédures, aiusi que le marque Fevret, L 1v, c. 3, n. 29. 
— Le règlement dressé par la chambre ecclésiastique des Etats de 161% porte que les 
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récompensées. Ce serait enbardir 
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— Cas L L'évêque de N. a pris pour pro- 
moteur un curé de son diocèse. L’a-t-il pu ? 
NU R.Non,si ce curé a son bénéfice hors de la 


Mder. Mas Si sa cure est dans la vilie,on a pu 
| le choisir, s’il n’y a point de quoi trop le dis- 

Utraire. Mais il ne convientrait pas qu'un 

curé fit l'office de promoteur à l’ég:rd de ses 

| paroissiens. Voyez les Mém. du clergé, 
tom. VH, p. 259 et suiv. 

| Cas IL. Romilius peut-il être tout à la fois 

| promoteur et pénilencier ? 

"1 R.Ces deux dignités ne peuvent être pos- 
M sédées par la même-personne , aînsi qu’il a 


1 du 15 mars 1611, et rapporté dans les Memoi- 
4 res du cler:é, tom. [',p. 407, lequel ordonna 
qu’un pénilencier d'Angers, nommé à la 
fonction de promoteur,oplerait dans un mois 
l’une ou l’autre de ces deux disnités. ’ 


M} d'office contre Gautier, et ayant fait assigner 
à trois de ses paroissiens, a assisté à l’infor- 
! mation et à l’interrogatoire de ce curé, et 


| ‘empêcher de déguiser la vérité. A-t-il péché 
contre les formes de la justice? 

R. Un promoteur ne peut assister aux in- 
formations faites contre les accusés, ni à leur 
interrogatoire, ni au récolement et confron- 
tation des témoins , ainsi que l'observe M. 
Brillon, v. Promoteur, n. 3 parce que la 
| procédure criminelle doit être secrète,et que 
Je promoteur, étant partie publique, ne peut 
être juge. C’est un point de jurisprudence si 
constant, qu'il ne souffre pas de dificulté. 

Cas IV. Russin , promoteur, sait certaine 
ment qu’Alexis est coupabled’un crime ec- 
culte. Doit-il demander à l’official qu'il lui 
soit permis d'informer contre lui ? 

R. Le promoteur est en droit de faire or- 
donner qu'il soit informé des crimes mani- 
festes et publics. Mais il est nécessaire, à l'é- 
gard de ceux qui sont occultes, qu'il en aït 
des indices si forts, qu’il né puisse raisonna- 
blement s’en dispenser. En France, lorsqu'il 
“’agit d’une accusation d’un crime occulte, 
on oblige le promoteur à avoir un dénoncia- 
teur qui puisse répondre des dommages et 
intérêts de l’accusé en cas de besoin. Et si 
J’accusé était déclaré innocent, on peut faire 
sommer le promoteur de déclarer son cé- 
nonciateur ; et le promoteur est obligé de le 


nant une juste et préalable indemnité. 


Jiwille, parce que cela l’empécherait de rési< : 


| été jugé par un arrêt du parlement de Paris, 


Cas HE. Sextius, promoteur,ayant informé 


2 même au récolement dés témoins, pour les 
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promoteurs seront gradués et personnes de savoir. Un religieux ne peut être promoteur, 
du moins en France. Le promoteur n’est pas obligé de prêter serment "ii 


nommer, comme le dit Fevret, Z. 1v, c. 3, n. 
32, autrement il en serait responsable en 
son propre et privé nom. 

— Cas V. André, promoteur, qui ne doute 
de rien, a accordé des moniloir: s, prononcé 
d's censures, absous ceux qu'il en avait 
frappés. Tout cela est-il bin ? 

KR. Tout ceia a été défendu aux promoteurs 
par le conci!e de Rouen de 1581. La raison 
est que, comme on l’a déjà dit , ils ne sont 
que parties el non pas juge. Or, décerner 


des moniloires, des cen.ure: , elc., sont des 


fonctions de juses. C’est la raison du même 
concile. Voyez les Mém. du clergé, ibid., pag. 
1057. 

— Cas VI. Gradius, promoteur, informé 
que Pierre et Marie ont contracté un ma- 
riage défectueux, les a fait assigner pour re- 
présenter les actes de la célébration de leur 
mariage. L’a-t-il pu ? : 

R. Les cours séculières ne permettaient 
pas autrefois aux promoteurs de troubler un 
mariage paisible et concordant , et qu’au- 
cune partie civile ne demandait être déclaré 
nul. is ontun peu plus de liberté depuis la 
déclarat. du 15 juillet 1697. [ls peuvent donc 
faire assigner par-devaut les archevêques ou 
évêques les contractants dont le mariage est 
nul, pour avoir été célébré par un autre pré- 
tre que leur curé, et seu'eñrent en ce cas. Et 
cela, pourva qu’ils agissent dans la première 
année-de la célébration dudit mariage, et au 
cas que les officiers royaux, ou les parties in- 


itéressées ne fassent aucune diligence pour 


obliger les contractants à se retirer par devers 
leur évêque pour réabiliter leur mariage. Mém. 
du clergé, tom. V, pag. 1129 et 1130. 

Cas VII. Rothode, chanoine et promoteur, 
prétend être tenu présent au chœur , et ga- 
guer franc ses distributions, Le chapitre a-t- 
il droit de s’y opposer ? 

R. L'assemblée générale du clergé ue 
France, du 26 septembre 1635 , a ordonné 
que... les officiaux et promoteurs faisant ies 
visites et fonctions de leurs charges... joui- 
ront de tous les revenus de leurs dignités, of- 
fices et prébendes , tant du gros que es dis- 
tribulions manuelles et journalières, comme 
s'ils étaient présents à l’église, pourvu qu’ils 
soient actuellement se: vants el employés aux 
fonclions de leurs charges. Les arrêts du 
parlement y sont conformes ; comme l’ob- 
serve Fevret, 1. 1v,C. 3. Voyez OFFICIAL. 


PROPRIÉTÉ 


La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. Nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d'utilité publique, et moyen- 


Lors donc que la convention nationale supprima les rentes féodales sans indemnité , elle 
viola évidemment le droit de propriété. L’abolition des rentes, dit Toullier, ayant été jugée 
nécessaire au bien de l'Etat el aux progrès de l’agriculture, l'assemblée constiluante en per- 
mit le rachat; en cela elle n’excéda point ses pouvoirs. Les propriétaires de ces rentes ne 
pouvaient justement se plaindre, puisqu'ils recevaient une juste et préalable indemnité. 
Mais, en supprimänl ces méêines rentes sans indemnité, la convention fit un acte d'injus- 
tice ; elle viola la loi sacrée de la propriété, base fondamentale des sociétés. Elle ne put dé- 
truire l'obligation naturelle de payer ou de rembourser ces rentes, qui élaient le prix deg 
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héritages possédés par les débiteurs. Or, si la loi qui a supprime les rentes sans indemnité 


fit une injustice, comme on eu convient généralement, la loi qui les rétablirait ne serait. 


qu’un retour à la justice, pourvu qu’elle ne rétroagit point sur le passé. Les propriétaires 
des terres affectées à des rentes anciennement féodales ne pourraient raisonnablement se 
plaindre que la loi leur retirât un don gratuit qui leur avait été fait en 1793, dans un temps 
où les principes de justice étaient oubliés ou violés ouvertement; leurs plaintes seraient 
d'autant plus mal fondées, qu'ils ont déjà gagné plus de vingt années d’arrérages. 

D'après ce principe, qui n’est contesté par personne, nous ferons remarquer avec Mgr 
Gousset, 1° que l'obligation de payer lesdites rentes est personnelle à ceux qui en ont pro- 
fité, c’est-à-dire à ceux qui étaient possesseurs des biens affectés à ces sortes de rentes, 
lorsque la loi les a abolies. Soit qu’ils possèdent encore ces biens, soit qu'ils Les aient alié- 
nés, ils sont obligés, eux ou leurs héritiers, d'entrer en arrangement avec leurs créanciers. 
Quant aux terres qui ont été vendues libres de toutes rentes, soit par l'Etat, soit par les 
anciens propriétaires, elles ne sont plus sujettes auxdites rentes, et ceux qui les ont ac- 
quises depuis la loi de 1793 ne sont pas obligés en conscience de les payer; 2° que Pobli- 
gation dont il s’agit peut s’éteindre par la prescription de trente ans ; mais celte prescrip- 
tion n’a lieu, au for intérieur, que lorsqu’elle est fondée sur la bonne foi, et que la bonne 
foi a duré pendant tout le temps nécessaire pour prescrire. 


PROVIDENCE. 


Vous étes-vous défié de la Providence, craignant de manquer des choses nécessaires à la 
vie, d’avoir un trop grand nombre d’enfants? Si vous contrariez les desseins de la Provi- 
dence, la Providence contrariera les vôtres, et vous ne réussirez pas, et vous serez malheu- 
reux, maudit de Dieu. Il bénit au contraire les familles où les enfants sont nombreux ; pour 
récompenser Abraham de sa fidélité, il lui promit une nombreuse postérité: s’il fournit la 
nourriture aux oiseaux, abandonnera-t-il les enfants des hommes? N’avez-vous compté 
que sur vous, sur vos efforts, sur votre industrie, sur les autres hommes, et non sur Dieu? 
On ne peut manquer de tomber quand on a de si faibles soutiens. 


PRUD’HOMMES (ConsEIL DE). 


On appelle ainsi une juridiction composée de marchands fabricants, de chefs d’atelier, 
de contre-maîtres et d'ouvriers patentés, pour juger les différends entre maîtres et ouvriers, 
et maintenir la police des ateliers. Les conseils de prud'hommes sont établis sur la de- 
mande motivée des chambres de commerce ou des chambres consultatives des manufactures. 

Le conseil de prud'hommes est institué : 1° pour terminer par la voie de conciliation les 
petits différends qui s’élèvent journellement, soit entre des fabricants et des ouvriers, soit 
entre des chefs d'atelier et des compagnons ou apprentis; 2 pour juger entre les mêmes 
personnes toutes les contestations, quelle qu’en soit la valeur, qui n’ont pu être terminées 
par la voie de conciliation. lis statuent définitivement et sans appel, quand la demande 
n'excède pas cent francs; et au-dessus de cette somme, à charge d’appel devant le tribu- 
nal de commerce de l’arrondissement, ou à défaut de tribunal de commerce, devant le tri- 
bunal civil de première instance. 

Leurs jugements, jusqu’à concurrence de 300 francs, sont exécutoires par provision, 
nonobstant l'appel et sans qu’il soit besoin de fournir caution ; au-dessus de cette somme, 
ils sont exécutoires par provision en fournissant caution. Les conseils de prud'hommes sont 
chargés de veiller à l’exécution des mesures conservatrices de la propriété, des marques 
empreintes aux différents produits de la fabrique; ils sont arbitres de la suffisance ou in- 
suflisance de différence entre les marques déjà adoptées et les nouvelles qui seraient déjà 
proposées, ou même entre celles déjà existantes. Les prud'hommes ont aussi des attribu- 
Uons en mâatière de police. 


PUISSANCE PATERNELLE. 


enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. Il reste sous leur au- 
torité jusqu’à sa majorité ou son émancipation. Le père seul exerce cette autorité durant le 
mariage. L'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père, si 
ce n’est pour enrôlement volontaire, après l'âge de dix-huit ans révolus. Le père qui aura 
des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d’un enfant aura les moyens de 
correction suivants. Si l'enfant est âgé de moins de seize ans commencés, le père pourra le 
faire détenir pendant un lemps qui ne pourra excéder un mois ; et à cet effet, le président 
du tribunal d'arrondissement devra, sur sa demande, délivrer l’ordre d'arrestation. Depuis 
l'âge de seize ans commencés jusqu’à la majorité ou l’émancipation, le père pourra seule- 
ment requérir la détention de son enfant pendant six mois au plus ; il s'adressera au pré- 
Sident dudit tribunal, qui, après en avoir conféré avec le procureur du roi, délivrera l’or- 
dre d’arrestation ou le refusera, et pourra, dans le premier cas, abréger le lemps de la déten- 
Lion requis par le père. : 

Le père est toujours maître d’abréger la duréede ladétention par lui ordonnée ou requise. Si 

après sa sortie, l’enfant tombe dans de nouveaux écarts, la détention pourra être de Louveau 
ordonnée de la manière prescrite aux articles précédents. Si le père est remarié, il sera 


… 


M! 
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WHenu, pour faire détenir son enfant du premier lit, lors même qu'il serait âgé de moins de 
b'eize ans, de se conformer à l'article de la loi mentionné plus haut. 

&. La mère survivante et non-remariée ne pourra faire détenir un enfant qu’avec le concours 
Miles eux plus proches parents paternels, et par voie de réquisition au procureur du roi. 
M-'enfant détenu pourra adresser un mémoire au procureur général près la cour royale. 
relui-ci se fera rendre compte par le procureur du roi, et fera son rapport au président de 
Wa:cour royale, qui, après en avoir donné avis au pêre et après avoir recueilli tous les ren- 
fljeignements, pourra révoquer ou modifier l’ordre délivré par le président du tribunal de 
woiremière instance. Ces dispositions légales sont communes aux pères et mères des enfants 
mhaturels légalement reconnus. 


PUR1#IUATOIRE. 


2, C'est un petit linge oblong qui sert à essuyer les doigts du prêtre et le calice. Il doit être 
W'un tissu de fil de lin ou de chanvre. Il n’est pas permis de se servir d’un purificatoire de 
#boton. Les uns veulent que le purificatoire soit bénit; les autres pensent avec plus de fon- 
Wement que cette bénédiction n'est pas nécessaire, car elle n’est prescrite nulle part Ce- 
‘pendant comme les purificatoires touchent immédiatement le calice, il est convenable de 
lies bénir avant de les affecter au culte divin. Les laïques ne doivent point toucher les pu- 
Wirificatoires qui ont servi à la célébration des saints mystères, à moins qu’il n’y ait néces- 
Msité, ou qu'ils n'aient reçu de l’évêque la permission de les toucher. Mais celui qui les tou- 
Mcherait sans qu’il y eût mépris de sa part ne pécherait que véniellement. 


l 


4 e 


QUASI-CONTRATS. 


%) Certains engagements se forment sans qu’il intervienne aucune convention, ni de la part 
Wide celui qui s’oblige, ni de la part de celui envers lequel il est obligé. Les uns résultent de 
Ml'autorité seule de la loi, les autres naissent d’un fait personnel à celui qui se trouve obligé. 
“Les premiers sont les engagements formés involontairement, tels que ceux entre proprié- 
Mtaires voisins, ou ceux des tuteurs ou des autres administrateurs qui ne peuvent refuser 
Ma fonction qui leur est déférée. Des engagem”nts qui naissent d’un fait personnel à celui 
Mqui se trouve obligé, résultent ou des quasi-contrats, ou des délits ou quasi-délits. Si le fait 
* licite, il y a quasi-contrai ; s’il est illicite, ou il a été commis avec l’intention de nuire, et 
lalors il y a délit ; ou sans intention de nuire, par imprudence, alors il y a quasi-délit. 
| Les quasi-contrats sont les faits purement volontaires de l’homme, dont il résulte un en- 
Mégagement quelconque envers un tiers, el quelquefois un engagement réciproque des deux 
Mparties. 
\ Lorsque volontairement on gère l'affaire d’autrui, soit que le propriétaire connaisse la 
D gestion, soit qu'il l’ignore, celui qui gère contracte l’engagement tacite de continuer la ges- 
dlion qu'il a commencée et de l’achever jusqu’à ce que le propriétaire soit en état d'y 
" pourvoir lui-même ; il doit se charger également de toutes les dépendances de cette même 
“affaire. 
Il se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d’un mandat exprès que lui aurait 
Mionné le propriétaire. Ainsi, Joseph est absent de son domaine; le moment des moissons 
Marrivez; Jean, un de ses amis, qui est sur les lieux, fait faucher les moissons, il contracte 
ainsi l'engagement tacite de les faire recueillir, de battre les gerbes, d'apporter les soins né- 
“| cessaires à la conservation du blé. 
 Ilest obligé de coniinuer sa gestion, encore que le maître vienne à mourir avant que l’af- 
M faire soit consommée, jusqu’à ce que l'héritier ait pu en prendre la direction. 
A. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d’un bon père de famille. Néan- 
Mmoins, les circonstances qui l’ont conduit à se charger de l'affaire peuvent exempter de 
réparer tous les dommages qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gérant. 
| . Le maître, dont, l'affaire a été bien administrée, doit remplir les engagements que le gé- 
drant a contractés en son nom, l’indemniser de tous les engagements personnels ou’il a 
% pris et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. 
1 Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, s’oblige à le restituer 
| à celui de qui il l’a indûment reçu. Ainsi, lorsqu'une personne, qui par erreur se croyait débi- 
|trice, a acquitté une dette, elle a le droit de répétition contre le créancier. Néanmoins ce 
droit cesse dans le cas où le créancier a supprimé son titre par suite du payement, sauf le 
recours de celui qui a payé contre le véritable débiteur. S'y a eu mauvaise foi de la part 
de celui qui a reçu, ilest tenu de restituer tant le capital que les intérêts ou les fruits, du 
1 jour du payement. Mo: 
) Si la chose indûment reçue est un immeuble ou un meuble corporel, celui qui l'a reçue 
:} s’oblige à la restituer en nature, si elle existe, ou sa valeur, si elle est périe ou détérivrée 
par sa faute; il est même garant Ge sa perte par cas fortuit, s’il l’a reçue de mau- 
l| vaise foi. | 
Si celui qui a reçu de bonne foi a vendu la chose, il ne doit restituer que le prix de la 
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vente. Celui auquel la chose est restituée, doit tenir compte, même au possesee de mau- 
vaise foi, de toutes les dépenses nécessaires el utiles qui ont été faites pour la conserva- 
{ion de la chose. die à : 

Celui qui par erreur a donné en payement une chose qu'il ne devait pur et qui si 
réclamer après qu’il s’est aperçu de son erreur na d'action que contre celui à qui il l'a 
donnée. Si celui-ci l’a vendue, le maître ne peut attaquer l'acquéreur pour faire résilier la 
vente ét restituer la chose vendue ; il ne peut répéter que le prix. Exemple : Alexis hérite 
de Joseph, on trouve un testament par lequel Joseph me lègue une maison. Alexis me la 
livré: ensuite je la vends de bonne foi à Ernest 20,000 francs: Un an,après, on trouve un 
testament postérieur qui révoque le legs fait en ma faveur. Dans: ce cas Alexis n'a pas le 
droit d'attaquer Ernest acquéreur, il ne peut que sen prendre à moi pour mr redemander 
le prix de 20,009 francs. Il ne peut imputer qu’à lui seul le malheur d’avoir livré une mal 
son qu'il ne devait pas. Mais si celui qui réclame l'immeuble n'est pas celui qui l'a livré, 
il ‘a droit de le reprendre et peut ne pas se contenter du prix. Afnsi, Je trouve dans la suc 
cession de mon oncle une terre qu’il avait usurpée à Francisc, je la possède quelque temps 
et je la vends de bonne foi à Claudius. Franeise à le droit de la réclamer à Ciaudius avant 
la prescription, et Claudius aura recours contre moi. Ce n’est pas Francisc, légitime pro— 
priétaire, qui a fait l'erreur, il ne doit pas en souffrir, el je ne pouvais vendre ce qui ne m'ap- 
partenait pas. C’est le cas d'appliquer le principe de droit : Nemo plus juris in alium trans- 
ferre potest quam habet. 

Celui qui ayant vendu la chose qu’il avait reçue en payement sans être due en aurait 
consommé le prix de bonne foi, n’est obligé en conscience de restituer que ce dont il est 
deveru plus riche. 

C'est par suite d’un quasi-contrat que ceux qui exercent des charges publiques, comme 
les magistrats, les juges, les avocats, les notaires, les médecins et autres, sont tenus de s’ac- 
quitter avec fidélité des devoirs de leurs charges et de réparer, même avant la sentence du 
juge, tout le dommage qui résulterait d’une transgression volontaire ou d’une négli- 


gence gravement coupable de leurs devoirs 


QUERELLE. %. 1 


Cas. N'’étes:vous point la cause des que- 
relles, de la désunion, du troub'e qui règne 
dans votre famille? Souvent tel se dit chré- 
lien qui vit sans ménagement, sans retenue, 
sans douceur envers ses frères, qui se livre à 
toutes les saillies de sa mauvaise humeur, 
à toutes Les bizarreries de sa propre volonté; 
qui est piquant dans ses paroles, fier dans 
ses commandements, emporté dans ses co- 
lères, fâcheux et importun dans toute sa 
conduite. Ainsi, demandez à ce père de famille 
de quelle religion il est, il répondra qu’il est 
chrétien; il se croiten effet bon chrétien, 
parce qu'il remplit certains devoirs du chris- 
tianisme qui ne sont pas difficiles à remplir; 
mais demandez-lui : N’y a-t-il pas de que- 
rellés dans votre famille ? et nous verrons 
bientôt qu’il n’est chrétien que de nom. 
Pourquoi cela? Parce qu’il a une conduite, 
des sentiments tout opposés à ceux de Jésus- 
Christ ; parce qu’il n’a ni douceur, ni charité; 
parce que c’est un homme amateur de lui- 
même et Cpiniâtre dans ses sentiments, qui 
exige des autres ce qu’ilne veut pas faire, 
ce qu’il devrait faire lui-même. 11 prétend 
qu’on le ménage et il ne veul ménager per- 
sonne; sans avoir aucune complaisance pour 
ceux de sa famille, il veut que tous en aient 
pour lui, qu'on lui accorde tout, qu'on se 
rende à toutes ses raisons, qu'on passe par 
toutes ses décisions, qu'on s’en tienne à tout 
ce qu'il dit, que chaeun quitte ses propres 
sentiments pour entrer dans les siens. 

Allez dans cette äutre famille, vous y trou- 
verez une femme qui vous racontera de ja 
manière la plus touchante, la vietriste qu’elle 
mène, les disputes, les clameurs, les querelles 
qui arrivent chaque jour dans sa famille; à 
l'entendre, vous diriez qu’elle est la femme 


du monde la plus douce et la plus patiente, 
qu’elle passe partout où l’on veut; elle ce- 
pendant qui mauque aux égards et aux pré- 
venances les plus nécessaires, elle qui n’est 
jamais de bonne humeur, qui pour un rien 
qui lui déplaît se répand en paroles aisres 
et mordantes ; elle dont il faut toujours étu= 
dier les volontés ou plutôt les caprices, qui 
ne sait ce que c'est que de céder en aucune 
occasion, qui n’avoue jamais sa faute, qui la 
soutiendra par des mensonges, des impostu- 
res qui dévoncerteraient el impatienteraient 
un ance, Quel christianisme | 

Mais les personnes avec lesquelles j’ai à 
vivre sont si bizarres; on serail ‘ous les jours 
exposé à leur mauvaise humeur, sion les 
Jaissiit faire! Abus, erreur très-dangereuse, 
qui ne tend à rien moins qu'à pe péiuer la 


désunion dans votre famiile. Prenez plutôt le 


parti que vous inspire la charité, Celui du 
silence et de la patience. Saint Athanase con- 
fia à une dame d'Alexandrie un de ces cx= 
ractères brusques et intraitahles, qai croient 
faire grâce lorsqu'ils ne disent que des inju- 
res. À quelques jours de là, le saint lui de= 
mañda comment elle s’accommodait de sa 
compagne : ‘Frès-bien, répondit la sainte 
veuve, il y a lieu de croire qu’arec l’aide de 
Dieu et de cette femme, je ferai quelques pro- 
grès dans la patience. 
Supyortez tou!, vous n'aurez bientôt plus 
rien à supporter, Saint Sabas disait : Com- 
battez les démons et cédez aux hommes. Que 
gagne-t-on à résister? à force de suppoit, 
au contraire, on gagne à Dieu les hommes 
les plus farouches; devant une parole douce, 
homme colère s’ayoue vaincu. Mais pour- 
quoi cette personne ne se corrige-t-elle pas? 
Elle le devrait sans doute, C’est son affaire; 
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Ja vôtre, c’est de la supporter quoiqu’elle ne  erie, qu’il s’emporte tant qu’il voudra, ce 
se corrige pas. Faites ceque la charité vous n'est point là ce qu’on appelle querelle. Il y 
prescrit, nexaminez ponisi les auires le aura du bruit, mais non une querelle, si vous 


font, et vous aurez la paix. Que quelqu'un ne repondez rien. 


QUITTANCE. 


On appehe de ce nom une aeclaralion faite par écrit qu’on a reçu une chose qui était 
due, soit un prix , soit une chose individuelle. Une quittance peut être donnée sous seing 
privé ou devant notaire. Sous l’une ou l’autre forme, elle opère la libération du débiteur, si 
le. créancier qui l’a consentie était capable de recevoir. Cependantil est certains cas où 
la loi exige que la quittance soit passée. devant notaire, par exemple, lorsqu'il y 4 
subrogation du prêteur dans ies droits du créancier. La quittance du capital , donnée sans 
réserve des intérêts, en fait présumer le payement, et.en opère la libération. Le débiteur de 


plusieurs dettes a le éroit de déclarer , lorsqu'il paye, quell: dette il entend acquitter. Si la 


quittance n’énonce que la cause de la deite, sans-exprimer la somme payée , elle fait foi.du 
‘payement de tout ce qui était dû auparavant pour la cause énoncée. Quand une quittance 
p'énonce ni la somme payée, ni la cause de la-detie, elle s'étend à tout ce que pouvail alors 
exiger du débiteur le créancier qui Pa donnée ; mais elle ne s'étend pas aux dettes qui n’é— 
taient pas exigibles au temps de la date de la quittance. 

Quelquefois une quittance est valable sans qu’elle ait été passée devant notaire et signée 
du créancier : c’est ce qui a lieu dans le cas où un marchand écrit sur. son registre le paye- 
mens qu'il a recu, et lorsque le créancier écrit la même chose au dos de l'obligation. Les 
frais de passation de la quittance sont à la charge du débiteur. Celui qui veut avoir une 
guittance sur papie? timbre doit fournir le papier. Celui qui la reçoit sur papier libre s’ex- 
pose à une amende cans le cas où il est obligé d’en faire usage en justice. 

Les quittances devant notaire sont, comme tous les autres actes, sujettes au timbre sans 
nulle distinction. Quant aux quitiances sous seing privé entre particuliers, elles sont éga- 
lement sujettes au timbre, excepté celles des sommes non excédant 16 fr., quand il ne s’agit 
pas d’un compte ou d’une quittance finale sur une plus forte somme. Cependant il peut être 
donné plusieurs quittances sur une même feuille de papier limbré pour à-compte d’une seule 
et même créance, ou d’un seul terme de fermage ou de loyer. Toutes autres quittances qui 
seraient données sur une même feuille de papier timbré n’auraient pas plus d’effet que si 
elles étaient sur papier non timbré. 


RACHAT. 


. La faculté de rachat ou de réméré est un pacte par lequel le vendeur se réserve de 
reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix principal et le remboursement 
des frais et loyaux coûts de la vente, des réparations nécessiires et de celles qui ont aug- 
menté la valeur du fonds, jusqu’à concurrence de cette augmentation. De son côté, l’acqué- 
reur est tenu envers le vendeur de toutes les dégradalions arrivées par sa faute. La faculté 
de rachat ne peut être stipulée pour un terme ex édant cinq années; si elle a été stipulée 
pour un térme plus long, elle est réduite à ce terme. Le terme fixé est de rigueur ; et faute 
par le vendeur d’avoir exercé son action de rémére dans le terme prescrit , l'acquéreur 
demeure propriétaire irrévocable sans qu’il soit ténu de mettre le vendeur en demeure ou 
d'obtenir jugement. Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte da 
rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont Pacquéreur l'aurait 
grevé ; mais il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. 

Lorsque le vendeur ne veut pas être dépouillé pour toujours de l’objet qu'il vend » lors- 
qu’il espère qu’une situation plus heureuse lui p'rmettra d'en redevenir propriétaire , il 
vend à réméré. Mais d’un autre côté, ls prêteurs de mauvaise foi frouveut dans cette 
clause la facilité de dépouiller à vil prix un emprunteur géné et hors d'état de résister à 
leurs exigences injustes. Ces dangers sont d'autant plus à redoutrr, que l’action en resci- 
sion pour lésion de sept douzièmes ou de plus de moitié dans le prix ne dure que deux 
années, et que ce délai n’est pas suspendu pendant la durée du temps stipulé pour le pacie 
de rachat: en sorte que, à son expiration, le vendeur, qui se laisse bercer de fausses espé- 
rances, est irrévocablément dépouillé d’une propriété pour laquelle il n’a reçu peut-être 
qu’une valeur illusoire. On peut toutefois paralyser les effels désastreux de cette clause en 
stipulant que le vendeur aura le droit, s’il n’est pas en position dé rentrer dans sa propriété, 
de requérir la revente aux enchères dans les formes qui seraicnt convenues et déter- 
minées dans l’acte. 

Pour que ce contrat dit de réméré soit licite au for intérieur, il faut 1° que le prix de la 
venle soit proportionné à la valeur de la propriété considérée comme grevée de la faculté 
de rachat; 2 que l'acheteur soit regardé comme propriétaire de l'objet vendu avec le droit 
d'en retirer les fruits ; 3° que l'acquéreur n’ait pas la liberté de se désister de l’achat. 
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Cas. Ayant fait des ventes à rachat, aviez- 
vous l'intention de vendre ou d’acheter ? 
L’acquéreur avait-il la liberté de se désister 
de l'achat? ce serait un véritable prét. Le 
prix de la vente était-il proportionné à la 
valeur de la chose considérée comme vendue 
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à rachat? La chose était-elle aux risques et 
périls de l’acquéreur? celui-ci jouissait-il des 
revenus jusqu’à ce que le rachat ait été fait ? 
Au moment où il a eu lieu, la chose était- 
elle dans le même état que quand elle fut 
vendue ? 


RAILLERIE. 


Les railleries sont des signes ou des paroles par lesquelles on tourne en ridicule certai-, 
nes personnes ou certaines choses. Il est des raïlleries innocentes, il en est de criminelles, 
ét d’autres qui sont impies. Celles qui se font 'pour le bien de la personne qu'on raille ou 
par badinage, et qui ne peuvent faire de peine à personne , sont innocentes ; encore ne 
faut-il en user qu'avec précaution, car rien n’est plus propre à troubler la paix et à exciter 
des inimitiés. Celles qui sont capables de faire de la peine au prochain, qui lui causent de 


la confusion, sont péchés plus ou moins graves, selon que la raillerie est plus ou moins 
piquante et que l'intention qui accompagne ces railleries est plus ou moins mauvaise. Celles 
qui blessent la religion , ses ministres, la piété et les choses saintes, sont impies el péchés 
contre le premier commandement. Rien cependant n’est plus commun aujourd hui : on 
croit acquérir, par de fades plaisanteries!, le titre de bel-esprit, et on ne mérite que celui 
d'esprit borné et de libertin, au lieu de montrer son esprit, on ne montre que la corrup- 
tion de son cœur. Il est aisé de faire rire les sots quand on ne veut que faire rire et qu’on 


ne respecte rien. 


Cas. Avez-vous écouté avec plaisir les rail. 
leries des impies ? Vous êtes aussi coupable 
qu'eux. On ne raille guère que pour être 
applaudi. Trompons l'attente des railleurs en 
leur opposant un froid et dédaigneux silence 
qui les oblige à se taire. Les femmes honné- 
tes surtout doivent rejeter sévèrement tout 
ce qui tend à l’irréligion ; rompre brusque- 


ment ou détourner les discours, et imposer 
silence même, s’il le faut, à ceux qui auraient 
l'indiscrétion ou l’impolitesse d'entamer et 
de continuer devant elles ces entretiens. Une 
réponse nette, qui, en faisant voir un atta- 
chement inébranlable à la religion, oblige le 
railleur à se taire, vaut mieux qu’une dis- 
cussion et fait infiniment plus d'honneur. 


RAPPORT.: 

. Faire des rapports, c’est redire à quelqu’un ce qu’un autre a dit ou fait; une chose pro- 
pre à aigrir ou à mettre de la division. Les rapporteurs sont la peste des familles et des 
sociétés, ce sont des caractères odieux qui semblent être à gage pour diviser tout le monde 
et qui malheureusement n’y réussissent que trop ; selon la doctrine de saint Thomas , les 
rapports sont des péchés plus grands que la médisance, et entraînent après eux l'obligation 
de réparer tous les torts qu’ils ont occasionnés dans la réputation ou la fortune; aussi 
ceux qui font des rapports sont-ils maudits de Dieu, et l’on peut dire maudits du monde, qui 
les déteste. Défiez-vous de leurs discours ; ils vous disent du mal d’une personne, en vous 
quiltant ils iront en dire de vous. 

Des rapports pour les successions ou pour les partages. Tout héritier, même bénéficiaire, 
venant à une succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par 
donation entre-vifs, directement ou indirectement ; il ne peut retenir les dons ni réclamer 
les legs à lui faits par le défunt à moins que les legs ou dons ne lui aient été faits expressé- 
ment par préciput et hors part, ou avec dispense du rapport. 

Dans le cas même où les dons et legs auraient été faits par préciput ou avec dispense du 
rapport, l'héritier venant à partage ne peut les retenir que jusqu’à concurrence de la quo- 
tilé disponible , l’excédant est sujet à rapport. L’héritier qui renonce à la succession peut 
cependant retenir le don entre-vifs ou réclamer le legs à lui fait jusqu’à concurrence de la 
portion disponible, 

Le rapport est dû de ce qui a été employé pour l'établissement d’un des cohéritiers ou 
pour le payement de ses dettes. 

Les frais de nourriture , d’entretien, d'éducation, d'apprentissage, les frais ordinaires d’é- 
quipement, ceux de noces et présents d'usage , ne doivent pas être rapportés. Il en est de 
même des profits que l’hérétier a pu retirer de conventions passées avec le défunt, si ces con- 
ventions ne présentaient aucun avantage indirect lorsqu'elles ont été faites. Pareillement 
il n’est pas dû de rapport pour les associations faites sans fraude entre le défunt et l’un de 
ses héritiers, lorsque les conditions ont été réglées par un acte authentique. 

L'immeuble qui a péri par cas fortuit et sans la faute du donataire n’est pas sujet à rap- 
port. Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport ne sont dues qu’à compter du 
Jour de l’ouverture de la succession. 

Le rapport se fail en nature où en moins prenant; il peut être exigé en nature à l'égard 
des immeubles, toutes les fois que l’immeuble donné n’a pas été aliéné par le donataire et 
qu'il n'y à pas dans la succession d'immeuble de même nature , valeur et bonté, dont ‘où 
puisse former des lots à-peu près égaux pour les cohéritiers. Le rapport n’a lieu qu'en 
moins prenant, quand le donataire a aliéné l'immeuble avant l'ouverture de la succession : 
il est dû de la valeur de l'immeuble à l’époque de l'ouverture. Dans tous les cas, il doit étre 
lenu compte au donataire des dépenses qui ont amélivré la chose , eu égard à ce dout sa 
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valeur se trouve augmentée au moment du partage. I doit être pareillement tenu compte 
au donataire des impenses nécessaires qu’il a faites pour la conservation de la chose, encore 
qu’elles n'aient point amélioré le fonds. Le donataire:, de son côté, doit tenir compte des 
dégradations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble, par son fait ou par 
sa faute et négligence. 


Lorsque le don d’un immeuble fait à un successible avec dispense du rapport excède la 


.Por‘ivn disponible, le rapport de l’excédant se fait en nature, si le retranchement de cet 


excédant peut s’opérer commodément. Dans le cas contraire, si l’excédant est de plus de 
moilié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter l’immeuble en totalité, sauf à 
prélever sur la masse la valeur de la portion disponible ; si cet'e portion excède la moitié 
de la valeur de l'immeuble , Je donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à moins 
prendre el à récompenser ses cohériliers en argent ou autrement. Le cohéritier qui fait le 
rapport en nature d’un immeuble peut en retenir la possession jusqu’au remboursement 
effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations, 

Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins prenant. Il se fait sur le pied de la valeur 
du mobilier lors de la donation d’après l’état estimatif annexé à l'acte ; et à défaut de cet 
acte, d’après une estimation par experts à juste prix et sans crue. Le rapport de l’argent 
donné se fait en moins prenant dans le numéraire de la succession, En cas d’insuffisance , 
le donataire peut se dispenser de rapporter du numéraire en abandonnant jusqu’à due con. 
currence du mobilier, et à défaut de mobilier, des immeubles de la succession. 

On demande si un hérit er est obligé de rapporter ce que son père ou sa mère ont dépensé 
pour l’exempter de Ja conscription ? I y est obligé s’il était majeur et qu’il ait coopéré Iui- 
même aux. lraités qui se sont faits. S'il était mineur et que le père ait fait connaître l’inten- 
tion que son fils fit rapport de ces dépenses , il doit les rapporter. Si le père ne s’est pas 
expliqué, il faut avoir égard aux circonstances : peut-être le père avait-il un intérêt grave à 
faire remplacer ce fils qui lui était nécessaire pour son commerce. Dans ces circonsiances 
et d’autres semblables , le rapport de l'argent dépensé à l’occasion de la conscription ne 
devrait pas être exigé ; sans ces circonstances particulières. la qualité de mineur ne peut 
être un obstacle au rapport. Mais nous ferons remarquer, avec Mgr Gousset, que cette 
question fort délicate étant laissée à l'appréciation des tribunaux, les confesseurs n’inquié- 
teront point, au tribunal de la pénitence, les cohéritiers qui exigeraient le rapport du prix 
qu'aurait coûlé le remplacement de leur frère qui était appelé au service militaire. 


RAPT. Voyez EMPÉCHEMENT. 


À ; RECÉLEUR. 


On appelle recéleur celui qui protége un voleur qu'il connaît comme tel , qui le retire 
chez lui, qui garde les choses qu’il sait avoir été volées. Si par là il porte ce voleur, ou à 
commettre de nouveaux dommages , ou à ne pas réparer ceux qu'il a commis , le recéleur 
se rend lui-même injuste, et il est solidairement obligé à restituer. 


Cas. Démétrius, au moment de la banque- Mais si cet aubergiste ne recevait le voleur 
route d’Oreste, son ami, a reçu et caché dans et les choses qu’il à volées qu’à raison de sa 


sa maison des meubles, du linge, de l’argen- 
terie et d’autres effets qu'il savait être sous- 
traits à l'inventaire et injustement enlevés. 
Doit-il être considéré comme recéleur ? 

R. Ouis;etil est tenu solidairement à res- 
tituer la valeur de ces effets aux personnes 
lésées par celte soustraction frauduleuse. On 
doit en dire autant des aubergistes et autres 
personnes qui achèlent ou font vendre les 
cho:es qu’ils savent être volées par des do- 
mestiques, des ouvriers ou des enfants. 


profession ou parce qu’il est-son parent ou 
son ami, il ne devrait pas être considéré 
comme recéleur ni obligé à restituer, non 
plus que celui qui, par pitié ou par des sen- 
timents d'humanité, aiderait le voleur à 
échapper à la poursuite des gendarmes. Non 
tenetur, dit saint Liguori, qui post furtun 
Jjuvat furem ad fugiendum , modo non influat 
ad damna futura; eur le service qu’il lui a 
rendu n’influe en rien sur l’action criminelle 
de ce voleur. 


RÉCONCILIATION. 

Avez-vous refusé de faire les premières démarches de réconciliation quand vous étiez 
l’agresseur et que votre offense était grave? Péché mortel. Si l’offense est mutuelle, c'est à 
l’intérieur ou à celui qui a fait la plus grave injure à faire les premières démarches. Si vous 
êtes d’une condition égale et que l’offense soit égale de part et d'autre, vous n'êtes pas 
obligé de demander pardon à l’autre, cependant vous devez vous réconcilier. 


REGARD. 
On appelle regard l’action de jeter la vue sur un objet. L'on va examiner dans ce titre 


combien il est dangereux de donner trop de licence à ses yeux. 


Cas I. Algasie regarde souvent avec Cu- 
riosité des nudités dans les tableaux et dans 
les statues qu’elle voit, Pèche-t-elle, lors- 
qu’elle ne donné pas de consentement aux 
mauvaises pensées et aux mouvements dé- 
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réglés qui s'élèvent dans elle à celte oc- 
casion ? 

R. Algasie pèche mon-seulemenñt par les 
mouvements déréglés que produisent en elle 
ses regards, mais encore à cause du danger 


Il, L in 
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évident où elle s’expose de pécher encore 


plus grièvement. Dæmonnude fiquræ assidef,. 


dit saint Chrysostome in psalm. cxxui. Saint 
Augustin déclame avec force contre ces 
mêmes tableaux dont il n’avait que trop 
connu la funeste impression. Saint Charles 
Borromée voulait qu'on les bannîl non seu- 
lement des églises, où on ne peut les placer 
sans une sacrilége indécence, mais des mai- 
sons séculières, ou du moins qu’on les ré- 
formât. 

Cas II. Sostènes jette souvent des regards 
avec plaisir sur Christine, d’où s'élèyent en 
Ini des mouvements déréglés, Pèche-t-il en 
cela, Jorsqu'il ne passe pas plus avant? 

R. Il pèche grièvement, non-seulement 
parce qu’il consent à un plaisir qu'il ne lui 
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est pas permis de se donner, mais encore 
parce qu'il s'expose au danger évident de se 
laisser aller jusqu’au désir du péché. Nec di- 
catis vos habere animos pudicos , si habentis 
oculos impudicos, dit saint Angustin, ÆEp. 
211, alias 109 , n. 10, quia impudicus oculus 
impudici cordis est nuntius. 

Cas III. Possuntne conjuges citra peccatum 
mortale sese mutuo turpiter nudos inspicere , 
voluptatis, soliusve curiositatis animo? 

R. Aspectus hujusmodi extra matrimontii 
sanctilatem penitus versantur ; roindeque 
sine gravi culpa, sallem veniali, fieri ne- 
queunt : talia igitur carnalis voluptatis inei- 
lamenta a prudente quovis confessario sunét 
omnino prohibenda. 

Voyez DEVoOIR CONIUGAL , MARIAGE. 


REHABILITER. 


C’est lever l’empêchement qui prive un ecclésiastique du droit d'exercer ses fonctions ou 
du pouvoir d’être pourvu à un ordre supérieur, Voyez DISPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ. 


RELIGIEUX. 


On appelle religieux, à proprement parler, celui qui a fait profession solennelle des 
vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance dans une religion approuvée par l'Eglise ou 
par le pape. On donne cependant aussi le nom de religieux aux simples novices qui en 
portent l’habit. Un religieux est mort au monde et ne doit s'occuper que du culte divin et. 
de son salut, sans se mêler dés affaires séculières. Il est pourtant vrai que, selon plusieurs 
auteurs de réputation, on a admis des religieux à exercer des charges et des dignilés ecclé- 
siastiques, telles que sont celles de grand vicaire et d’official. Un religieux peut aussi être 
exécuteur d’un testament , avec la permission de son supérieur. Le religieux bénéficier 
peut, sans violer son vœu de pauvreté, disposer des fruits de son bénefice, selon l'esprit 


de l'Eglise. 

Cas I et IT. Pammaque a des enfants en bas 
âge , qui ont besoin de ses soins pour leur 
éducation, ou un père et une mère qui n’ont 
d'autre ressource pour vivre que le fruit de 
son travail. Peut-il abandonner les uns et les 
autres aux soins de la Providence, en se fai- 
sant religieux ? $ 

R. Si Pammaque n’a ni parents ni amis 
qui puissent ou qui veuilleut se charger de 
pourvoir à l’éducation et aux besoins de ses 
enfants et de ses parents, il ne peut les aban- 
donner pour entrer en religion ; il pécherait 
alors contre un préceple de droit naturel, qui 
l’oblige de pourvoir aux besoins de ceux à 
qui il a donné la vie ou desquels il l’a reçue, 
C'est la décision de saint Thomas, 2-2, q. 
189, art. 6, et q. 101, art. k, ad k, et saint 
Paul l'avait donnée, E Timoth. v, par ces 
paroles : Si quis suorum.. curam nom habet, 
: fidem negavit. Saint Thomas dit pourtant : 
quodl. 10, art. 9, que si un homme ne pou- 
vait rester dans le monde sans tomber dans 
le péché mortel, il pourrait, dans les cas 
exposés, entrer en religion. Cum magis te- 
neatur saluti animæ suæ providere, quam cor- 
porali necessilati parentum. 

— C'est à un sage directeur à comparer les 
risques qu’un homme fragile court en restant 
dans le siècle avec les besoins de sa famille, 
à éprouver si la prière, la fréquentation des 
sacrement{s, le jeûne, ne peuvent point ra- 
ientir le feu qui le dévore , à bien peser qu'il 
ssl beaucoup plus dangereux de laisser à la 
merci du lou» une jeune fille de treize ou 
aualorze ans, qu’un garçon du même âge. 


i 


Voyez ce que j'ai dit là-dessus, tom. VI de 
la Hor.,in-8°, pag. 98. 

Cas IH. Scipion, chargé de dettes, peut-il 
entrer en religion avant de les ayoir payées, 
s’il a de quoi y satisfaire? ou, ne l'ayant pas, 
est-il obligé de demeurer dans le siècle, pour 
travailler à procurer le payement de ce qu’il 
doit à ses créanciers ? 

R. Scipion doit commencer par acquitter 
toules ses dettes, s'il le peut ; mais s’il n’a 
pas de quoi y salisfaire , il suffit qu’il cède 
à ses créanciers tout le bien qu'il possède, et 
il n’est pas obligé de demeurer dans le siècle, 
pour satisfaire au surplus par son travail ou 
par son ineusirie; c’est ce qu’enseigne saint 
Thomas, 2-2, g. 189, art. 6, ad 3. Si tamen 
debeat aliquam pecuniam, dit-il, et non Lka- 
beat wnde reddat, tenetur facere quod potrst 
ut scilicet cedat de bonis suis ereditori… unde 
licite potest, exhibitis rebus suis. re'igionem 
intrarë, nec lenetur in sæculo remanere , ut 
procuret undedebitum rediat. 

— Gerson, les doeleurs de Paris, Molina , 
Suarès et plusieurs autres que j'ai suivis 
dans le premier yolume de ma Morale, part. 
n, 6. 2, a. 6, p.708, ensejgnent au contraire 
qu’un homme qui peut, en restant dans Île 
siècle, payer ses dettes, ne peut entrer en 
religion , uon plus qu'un homme qui à. cor- 
rompu une vierge, Sous promesse de ma- 
riage, ou un esclave qui se doit à son maitre. 
An fond, la religion, À parler en général, 
n’est que de conseil; au lieu que l'obligation 
de rendre le bien d'autrui est de pré ceple 
rigoureux. bre bi 
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On peut expliquer saint Thomas de celui 
qui n'a aucune ou du moins qui n'a qu'une 
très petite espérance de pouvoir jamais payer. 
ses dettes, en restant dans le monde, ou qui 
est moralement sûr de s’y damner, s’il y 
reste. p 

Cas IV. Pierre et Marc ont fait la pro- 

fession religieuse, quoiqu'ils eussent tous 
deux beaucoup de dettes. Le premier avait 
déclaré les siennes à son supérieur , le se- 
cond n’ea avait rien dit au sien. On demande, 
4° si la profession de l’un et de l’autre est 
valide ; 2° si la communauté doit payer en 
leur place. 

R. Sixte V, en 1587, déclara nulles le 
professions de ceux qui étaient chargés de 
grosses dettes. Clément VIE tempéra la ri- 
gueur de ce décret, et quoiqu'il regardât ces 
sortes de professions comme très-illégitimes 
dans le second cas, il ne voulut pas qu'elles 
fussent annulées. Elles subsistent donc au- 
jourd'hui, à moins que la communauté ne 
les rejette spécialement, et encore faudrait-il 
voir comment cet article s’est toujours en- 
tendu et pratiqué. Quant à l'obligation de 
payer les mêmes deties, le monastère en cst 
chargé dans le premier cas, et ainsi il doit les 
acquitter ou permettre à son religieux de le 
faire. Mais il n’en est pas ainsi dans le second 
cas, puisqu’une communauté n'est pas cou- 
sé pour avoir élé trompée. Cependant il 

st alors même d’une certaine équité de per- 
meltre à un religieux de restiluer autant 
qu'il le pourra, säns manquer au devoir de 
son élat. Et même s'il avait donné quelque 
chose au couvent à litre gratuit, cela devrait 
être remis aux créanciers, parce que res 
transié cum oncere. 

Cas V. Mais que dire, si la dette de Pierre 
ou de Marc n’était fondée que sur une pro- 
messe gratuite? 

R. Quoiqu’un honnête homme doive tenir 
sa parole , cependant un changement consi- 
dérable’, tel que peut étre celui d’une voca- 
tion marquée, l’en dispense. Il serait néan- 
moins mieux de remplir sa promesse, si on 
le pouvait faire sans beaucoup &’incommodité 
et de délai ; et ce devoir serait encore plus 
urgent, si celui à qui on fait une promesse se 
fût engagé dans certaines dépenses, parce 
qu'il comptait sur son exécution. 

Cas VI. Sigisbert, religieux, manque assez 
souvent aux observances extérieures por- 
-tées par la règle de l’ordre. Pèche-t-il mor- 
tellement? 

R. Sigisbert se rend coupable dé, péché 
mortel, si és observances qu'il omet regar- 
dent directement l'essentiel de sa profession, 
c'est-à-dire quelqu'un de ses trois vœux de 
pduvreté , dé continence et d'obéissance : 
Horum entim transgressio, quantum ad ea queæ 
cadunt sub præcepto, obligat ad mortule, dit 
saint Thomas, 2-2, q. 186, art. 9. Mais 
quoique Sigisbertl soit encore tenu d'observer 
les règles où constitutions de son monastère, 
on ne doit cependant, ajoute saint Thomas, 
condamner ses omissions que de péché vé- 
niel, quand méme elles seraient fréquentes, 
à moins qu'ellés ne soient accompagnées 
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d'un mépris formel, où que ces observances 
ne luï soient commandées avec raison par 
son supérieur ou par quelque statut de l'or 
dre, sous peine de péché mortel. Il faut ce- 
pendant avouer que la fréquente rechute est 
une disposition au mépris, et que l'état de 
ceux qui sont dans ces dispositions est bien 
dangereux. L ; 

— Voyez sur ce point les Leftres Théo- 
logiques et Morales du P. Limi, bénédictin. 
Quoique son sentiment paraisse trop rigou- 
reux, il mérite bien qu’un religieux y pense. 

Cas VII. Théodat , religieux de l’ordre de 
Saint-Dominique, et Corneille, de l’ordre de 
Saint-Benoît, manquent quelquefois à ob- 
server leurs règles et leurs statuts. Pèchent- 
ils toujours, au moins véniellement, lorsque 
cela leur arrive par indévotion ou par né- 
gligence? 

R. Saint Thomas, 2-2, q. 186, arc. 9, al 1, 
répond qu'un religieux de l’ordre de Saint- 
Dominique ne pèche ni mortellement, ni vé- 
niell ment, en manquant aux choses por- 
tées par les statuts : 1° lorsqu’elles ne sont 
pas essentielles aux trois vœux solennels ; 
2 quand elles ne lui sont pas expressément 
commandées par son supérieur; æ lorsqu'il 
ne les viole pas par mépris. Mais il n’en est 
pas de même d'un religieux de l’ordre de 
Saint-Benoît; car encore qu'il ne pèche pas 
en manquant contre la règle de son ordre 
dans les choses qu’elle n'exprime qu’en 
manière de règlement ct de conseil, il est 
pourtant certain qu’il pèche dans lomission 
des choses qu'elle exprime par manière de 
précepte. Néanmoins son péché n’est que 
véniel dans le cas proposé. Mais si à sa né- 
gligence et à son indévotion , il joignait le 
mépris, quand même ce ne serait que dans 
une chose qui de sa nature serait indifférente, 
son péché serait mortel. Ubique enim et cul- 
pabilis neglectus, et contemptus damnabilis 
est, dit saint Bernard, Tract. de Præcepto 
et Dispensat. cap. 8. 

— Chaque religieux doit mieux savoir que 
personne à quoi sa règle l’oblige ; mais on 
croit souvent ne point faire des fautes, quand 
on en fait de très-réelles : point de règle plus 
violée que celle du silence. Cependant on ne 
la vio'e que par des paroles oiseuses, dont 
il faudra rendre compte au tribunal du sou- 
verain juge. 

Cas VIII. Péacide, religieux bénédictin, 
a quelquefois mangé de la chair, quoiqu'il 
ne fût pas malade. A:t-il péché mortellement 
en cela ? 

R. Saint Thomas, quodl. 1, art. 20, ré 
pond ainsi à cette difficulté : Abstlinere a car- 
nibus non ponitur in requla beati Benedicti 
ut prœceptum, sed ut staltulum quoddam ; unde 
monachus comedens carnes non ex hoc ipse 
peucat mortaliter, nisi in casu propter inobe- 
dientiam vel contemptum. I faut ajouter : 
vel scandalum , et observer que cette déci- 
sion n’a pas lieu par rapport aux congréga- 
tions des bénédiclins qui ont fait un précepte 
formel de ce point de discipline. : | 

Cas IX. Gontran, qui n’est point encore 
dans les ordres, et qui travaille à un ouvrage 
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utile à l'Eglise, ne peut-il pas omettre la ré- 
citation du bréviaire, au moins lorsqu'il est 
hors du monastère ? 

R, Non; car tout religieux profès d’un 
ordre député ad chorum est tenu au bré- 
viaire, et il ne peut sacrifier cette obligation 
qui est de précep'e à une élude qui est pure- 
ment volontaire et de surérogation. 

Cas X. Aurilius, religieux , se mêle quel- 
quefois des affaires temporelles de ses amis 
qui ont des procès, et pour lesquels il solli- 
cite. Le peut-il sans péché? 

R. Oui, s’il n’agit que par l'esprit d’une 
charité pure et désintéressée, et avec la per- 
mission de son supérieur. Causa carilalis 
se negotiis sæcularibus cum debita moüera- 
tione ingerere possunt ( monachi }, secundum 
superioris licentiam in ministrando et diri- 
gendo, dit saint Thomas, 2-2, q. 187, art. 2. 

Cas XI et XII. Joseph, religieux, reçoit 
par ses mains, el dispose, sans la permis- 
sion de son supérieur, d’une pension que son 
père lui constitua lorsqu'il fit sa profession. 
Pèche-t-il en cela? Ne pourrait-il pas re- 
mettre celte pension à son père, s’ilen avait 
besoin? 

R. Dans le premier cas, Joseph pèche 
mortellement, parce que l’essence de la pau- 
vreté religieuse consiste à ne posséder aucun 
bien ni meuble, ni immeuble, et à ne pou- 
voir disposer de rien, sans la permission du 
supérieur. C’est la décision de Sylvius, Resol. 
var. v. Religiosus 3, qui ajoute que, daas le 
second cas, il ne pourrait même céder celte 
pension à son père, sans le consentement 
exprès de son Supérieur; ce qui est con- 
forme au décret du concile de Trente, sess. 25, 
de Reg. et Mon. c. 2. La raison est qu’une 
pension assurée à un religieux est devenue 
le bien de son monastère , et qu'aucun reli- 
gieux ne peut disposer d'aucun bien tempo 
rel, sans la permission de son supérieur. 

Cas XIII. Théophane, procureur, prend 
quelquefois de largent pour se donner des 
choses fort nécessaires , telles que sont la 
nourriture, les vêtements, les médicaments. 
4° Pèche-t-il quand ïl ie fait sans la permis- 
sion du supérieur ? 2 Pécherait-il encore, 
si, la lui ayant demandée, il ne la pouvait 
obtenir ? 

R. Cabassut,l.1, c. 22, répond que Théo- 
phane pèche mortellement dans le premier 
cas.: T'um ratione furli, tum ralione sacri- 
leg, contra paupertalis votum, usurpando 
sidi proprietatem et dominium. Mais il ajoute 
qu’il ne pécherait pas dans le second cas, 
parce qu’alors, le supérieur lui relusant ses 
besoins contre la juslice et contre la raison, 
il peut, par le seul droit naturel, y pourvoir 
de son autorité privée. 

— Ce qu'un procureur pourrait faire pour 
Jui , il le pourrait faire pour un confrère qui 
serait dans le même cas; mais comme cela 
est dangereux, et que l'amour du bien-aise 
voit de grandes nécessités où il n'y en a 
point ; le meilleur dans ces tristes conjonc- 
tures est de recourir à l'autorité des premiers 
supérieurs , et de leur exposer sans exagé- 
ration l’état des choses. 1 y a des supérieurs 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE 


452 


locaux et peut-être plus encore des supé- 
rieures qui ne se refusent rien, ni à leurs 
parents, et qui refusent {out aux personnes 
qui n’ont pas le bonbeur de leur plaire. 

Cas XIV. Athanase, supérieur, donne tant 
par an à chaque religieux pour son entre- 
tien; Clément par ses épargnes a amassé 
200 liv. qu’il a gardées pour s’en servir dans 
ses besvins. Doit-il les donner à son supé- 
rieur qui les lui demande ? 

R. Oui, et quand même son supérieur ne 
les lui aurait pas demandées , il serait au 
moins obligé d’avor sa permission pour les 
garder, et d’être dans la sincère disposition 
de les lui remettre entre les mains, dès qu’il 
en serait requis, sans en pouvoir faire 
usage de son autorité privée ; autrement il 
violeraitson vœu de pauvretéet d’obéissance, 
ainsi que l’enseigne Sylvius, resol. var. v. 
Religiosus 5, ce qui est conforme au concile 
de Trente, sess. 25, de Reg. et Mon., c. 2. 

— Celle pratique de donner tant par an 
pour le vestiaire , quoique commune , soil à 
cause de la pauvreté des maisons, soil à 
cause de la dissipation de certains religieux, 
n’est pas la meilleure. } vaudrait bien 
mieux fournir à chacun ce dont il a vérita- 
blement besoin, et faire languir ceux qui, ne 
ménageant rien, oublient qu'ils sont de 
vrais pauvres. 

Cas XV. Théophile, religieux et confes- 
seur, étant mort subitement , on a trouvé 
dans sa cellule 1,009 liv. Doit-on le juger 
coupab'e du crime de propriété et exhumer 
son corps ; et que doit-on faire de cet ar- 
gent? 

R. Dans le doute, on doit toujours juger 
favorablement du prochain. Or, on n’a pas de 
preuves qui excluent tout doute que Théo- 
phile ait êté propriétaire; parce qu'il se peut 
faire que cet argent soit un dépôt qu’un de 
ses pénitenis lui a confié, ou une somme 
pour restituer , ete. On ne peut donc le con- 
damner comme propriétaire, ni par cousé- 
quent l’exhamer. Quant à l'emploi de cet 
argent, il faut attendre un temps considéra- 
ble, par exemple, un an, pour voir si per- 
sonne ne le réclimera, après quoi, si per- 
sonne ne se présente, on pourra l’employer 
en œuvres pieuses. C’est la décision de Syl- 
vius, resol, var. v. Religiosus 2. 

Cas XVI. Jsidore , supérieur , peut-il per- 
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meltre à un de ses religieux de disposer par : 


un testament de ses livres, meubles, etc., 
en faveur d’un de ses amis? 

R. Non; car un supérieur ne peut per- 
meltre à un religieux de devenir proprié- 
taire : Nec æstimel abbas, dil Inn. I, cap. 
Cum ad monast 6, de Statu mon., ete:, 1. tu, 
D. 35, quod super habenda proprietate possit 
cum aliquo monacho dispen:are. Or c'est ce 
que ferait Isidore s'il permettait à son reli- 
gieux de faire un legs , puisqu'il ne le pour- 
rait faire qu’en qualité de propriétaire. 
C'est aussi ce qu'enseigne Navarre in can. 
Non dicatis, 11, g. 1, n. 29, qui d’ailleurs a 
soutenu plusieurs opinions très-relâchées 


Sur la propriélé’que le concile de Trente dé- 
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Cas XVII. Liébaud, prieur claustral, peut, 
s’il le veut, étäblir la réforme dans son 
monastère. Y est-il obligé en conscience? 

-R. ILn'y est pas obligé, si ses religieux 
gardent la régularité et observent toutes les 
règles et les statuts du monastère non ré- 
formé, où ils ont fait leur profession. La rai- 
son est qu'ils ne sont pas obligés à une ré- 
forme , à laquelle ils n’ont eu aucune inten- 
tion de s'engager en se faisant religieux. Et 
quand même la régularité ne serait pas exac- 
tement observée, Liébaud ne serait pas en- 
core obligé à établir la réforme ; à moins 
que cela ne fût absolument nécessaire pour 
rétailir l'observance des règles, à laquelle 
ses religieux se sont engagés dans leur pro- 
fession. Car, en ce cas, ilne pourrait se dis- 
penser de se servir de cette voie, pour ne 
se pas rendre responsable devant Dieu des 
péchés de ses inférieurs. C’est la décision de 
Sainte-Beuve, t. II, cas 70. 

Cas XVIII. Alexis, religieux non réformé, 
a fait une convention avec les religieux nou- 
vellement réformés de son monastère, de 
n’assister à l'office que les dimanches et les 


‘fêtes, et de recevoir une pension de 500 liv, 


qui le suivra partout où il ira. Alexis a ob- 
tenu depuis un office claustral dans un au- 
tre monastère qui fournit à tous ses besoins. 
On demande : {° si Alexis pouvait ,en vertu 
de cette convention , n’assister à l'office que 
les dimanches et fêtes ; 2° s’il peut exiger le 
payement de sa pension, quoiqu'il possède 
Vofice claustral dans un autre monastère ? 
R. Alexis ne peut pas en conscience se 
prévaloir du traité qu’ila fait avec les ré- 
formés , pour se dispenser de l'obligation où 
il est d'assister tous les jours à l'office cano- 
nial; les réformés n'ayant pas pouvoir 
d’exempter par aucune convention un reli- 
gieux d'un devoir auquel il est tenu ; non- 
seulement en vertu de sa profession reli- 
gieuse, mais encore parce qu'il tire du 
monastère sa nourriture et lous ses autres 
besoins. Alexis ne peut aussi exiger le paye 
ment de sa pension depuis qu'il a obtenu 
l'office claustral, puisqu'il a dans son nou- 
veau monastère lout ce qui lui est néces- 
Saire pour subsister. C'est la décision d’In- 
nocent LT, cap. 2, de Relig. domib., 1. 11, 
ti. 36, qui dit : Prohibemus ne quis in diver- 
sis monasleriis locum monachi habere præsu- 
mal; à quoi est conforme la jurisprudence 
du royaume, comme l'enseigne Rebuffe, 


prax. Benef. p. n, tit. de disp. cum Reg. 


facta, $ 8: Licet monachus et reqularis pos- 
sit unum habere beneficium regulare, dit-il, 
tamen duo habere non polest , nec quidem 
capellam , vel pensionem aut portionem mo- 
nachalem cum beneficio. 

Cas XIX. Les religieux mendiants peuvent 
ils aller quêter dans un diocèse, sans la 
permission de l’évêque de ce diocèse ? 

R. Non : cela leur a été défendu par le rè- 
glement de l'assemblée générale du clergé 
de 1645 , afin d'empêcher que des quêteurs 
supposés ne volent aux vrais pauvres les 
aumônes des personnes charitables. Nuls 
religieux , disent les prélats de cette illustre 
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assemblée , ne peuvent tenir écoles pour les 
séculiers dans leurs couvents, ni s'ingérer de 
quéter dans leur diocèse , sans la permission 
de l’évêque diocésain. 

Cas XX. Fabien, religieux, à administré 
le sacrement de l’extrême-onction à un mo- 
ribond , parce que l’on ne pouvait trouver 
d'autre prêtre à qui l’on pût avoir recours. 
N'’a-t-il pas encouru l’excommunicalion ipso 
facto, portée par Ja constitution de Clé- 
ment V. 

R. Non : l'intention de l'Eglise n’est pas 
qu'on prive ses enfants d'un secours si né- 
cessaire , et la constitution de Clément V 
tend seulement à réprimer la témérité des 
religieux qui voudraient sans nécessité usur- 
per les fonctions des curés : Qui... præsum- 
pserint. Tolet et Navarre, qui enseignent le 
contraire, sous prétexte que l'extrême-onc- 
tion n’est pas nécessaire , ne doivent pas 
être suivis. Car quand ce sacrement ne se- 
rait nécessaire dans aucun cas , ce qui n’est 
pas vrai , il suffit qu'il soit très-utile, pour 
qu’on ne doive pas supposer que l'Eglise, 
sans des raisons invincibles, ait voulu en 
priver ses enfants. 

Cas XXI. Cyprien, supérieur d’un cou- 

vent, a exposé le saint sacrement sans la 
permission de l’évêque. A-t-il péché en 
cela ? 
# R. Oui ; parce qu’il est défendu par Île se- 
cond article du règlement des réguliers fait 
par le clergé de France , à tous ecclésiasti- 
ques, lant séculiers que réguliers, d’expo- 
ser le saint sacrement à découvert, sous 
quelque prétexte que ce soit, Si ce n’est par 
ordre et du consentement de l’évêque diocé- 
sain. Voyez les Mémoires du clergé, tom. H, 
p. 536. 

Cas XXII. Bénigne s’est retiré pour tou- 
jours de son couvent sans obédience et à 
l'insu de son supérieur, et s’en est allé dans 
une province éloignée, sans néanmoins 
avoir quitté son habit. Est-il coupable d’a- 
postasie? 

R. Si Bénigne n’est pas entré dans un au- 
ire couvent, pour s’y soumettre au supé- 
rieur qui le gouverne , et pour en observer 
la règle, on ne peut pas douter qu’il ne soit 
tombé dans l’apostasie, quoiqu'il n’ait pas 
quitté l’habit. C’est la décision d’Innocent 
IV, c. fin., de Renuntiatione, 1. 1, tit. 9. Si 
recedit (sine licentia superioris) fugitivus est 
el apostlata. 

Cas XXIIT. Pacôme a sollicité plusieurs 
religieux de lui donner leurs voix pour être 
élu supérieur. Sa brigue a réussi et il a été 
élu. A-t-il péché en cela ? 

:. R. Oui ; parce qu'il n’est pas permis de de- 
mander pour soi un bénéfice à charge d’à- 
mes, ni par conséquent une place de supé- 
rieur. D'où il s'ensuit que ceux qui ont élu 
Pacôme , devant être persuadés qu’il était 
indigne de cette place par son ambition, il y 
a tout lieu de croire qu’ils n’ont pas eu en 
vue alors son seul mérite, mais qu’ils ne lui 
ont donné leur suffrage qu’à cause de ses 
prières et de ses intrigues, et qu'ainsi ils 
se sont rendus coupables de simonie, sui- 
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vant cette maxime de S. Th.; in k, dist. 25, 
q. 3, art: 3, ad k : Qui dat aliquod spirituale. 
si principaliter moveatur favore precum…. 
quantum ad judicium divinum simoniam com- 
mittit et rogatus et rogans, si hoc iftendat , 
sève aliquis pro se roget, sire pro alio: 

Cas XXIV. Paléemon et /gnace sont conve- 

nus de se donner réciproquement leurs suf- 
frages, l’un pour la supériorité ; l’autre pour 
la charge de provincial. Cette convention 
est-elle permise? 
 R: Elle est vicieuse et renferme une es- 
pèce de simonie. Car il y a simonie quand 
on ne donne pas gratuitement une chose 
spirituelle: Or ces charges sont spirituelles; 
et si elles étaient eonférées en vertu de celte 
convention, elles ne seraient pas données 
gratuitement, puisque l’un et l’autre y se- 
raient élevés parle moyen d'un service qu’ils 
se rendraient réciproquement. C’est pour- 
quoi la faculté de Paris.a censuré, le 46 juil- 
let 1658, celte proposition comme fausse et 
contraire au droit canonique : Donnez-moi 
votre voix pour me faire élire provincial; et 
je vous donnerai la mienne pour vous faire 
prieur. Laquelle censure a été confirmée par 
plusieurs évêques. 

Cas XXV.: Oldimir , prémontré et prieur- 
curé, voulant faire des fondations picuses, 
amassa par ses épargnes 3,000 liv. qu’il ém- 
ploya avant sa mort sans le consentement de 
son supérieur; en l'achat d’une métairie 
qu'il donva en fief à un paysan moyentant 
150 Liv. de rente annuelle. Ensuite il affeeta 
par son testament la moitié de cette rente 
pour l'établissement d’une maîtresse d'école, 
et l'autre moitié pour célébrer des messes 
pour le repos de son âme après sa mort. 
Oildimir a-t-il pu faire cet acquêt légitime- 
ment, et disposer de ce fonds comme il a 
fait ? et son successeur est-il tenu à acquitter 
les messes portées par son testament? 

R. Oldimir a violé son vœu de pauvreté : 
1° En faisant cette acquisition de son äuto- 
rilé privée ; 2° en donnant ensuite cette mé- 
tairie en fief à un paysan; 3° En ordonnant 
par Lestament que les 150 liv. de rentes se- 
raient employées aux deux fondations qui y 
sont exprimées, parce qu’il à agi dans tout 
celä en propriétaire, contre la défense que 
l'Eglise à faite à tous les religieux de possé- 
der comme propres aucuns biens immeubles 
ou meublés de quelque manière qu’il les ait 
acquis, ni d’en disposer en maître et à sa 
volonté par testament, donation ou autre- 
ment. Oldimir a donc commis un grand pé- 
ché, puisqu'il n’a amdässé et gardé une 
somme si considérable, que dans un desséin 
formé d’en disposer à sa volonté et saus éon- 
Siilter son supérieur. Ila mérité par là d'être 
privé de la sépulture ecclésiastique, ainsi 
que le déclare Clément HE, ên c. sup. #: de 
Statumonach. Son testament est outre cela 
nul et-injuste, et son successeur n’est pas 
obligé à acguitter les messes fondéés ; mais 
il doit faire ordonner par le juge (car l’évé- 
que ne peut le faire en France) que les 10 
AV. Soient converliès en telles œuvres de 
piété qu’il jugera être les plus nécessaires, 
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soit pour instruire les enfants , Soit pour se- 
courir les pauvres. C’est la décision W’Em- 
manuel Rodriguez, tom. JL, JV, 69, art: 2. 

= M. P. va nous dire dans le £as suivant 
qu’un religieux bénéficier peut indubitable- 
ment disposer des fruits de son bénéfice, 
comme un bénéficier séculier: Or; celni-ci 
pouvait amasser une somme pour en faire 
une fondation xéritabiement utile à si pa-— 
roisse; où pour augmenter le revenu de son 
bénéfice, qui ne donnerait pas une honnête 
subsistance. L'autorité de Rodriguez qui fait 
la grande prenve de Pontas, et qüi ne serait 
pas bien décisive, est ici furt déplacée, puis- 
qu'il ne dit pas un mot du cas dont il s'agit. 
On peut le consulter, pag. 205. 

Cas XXVE Nicodème, pourvu d'un béné- 
fice-cure qui est dans l'enceinte du moras- 
tère même où il est religieux, dispose, de son 
autorité privée et sans la permission dé son 
supérieur, du révenu cäsuel de cètte curé. 
Le peut-il? 

R. Navarre, Comment. de Reqular:, g: 10 
et 11, tom: 1, répond que c’est une vérité 
dont on ne doit pas douter! qu’uñ bénéficier 
révülier peut disposer des fruits de son bé- 
néfice, comme un bénéficiér Séculiér, ce 
qu'il prouve par lautorilé de Clément V œui 
dit, Clem.2,de Vita ct Honest. clerie., 1}. it, 
tit: 1, que la différence qu’il y à entfe un 
simple régulier et ün bénéficier régulier est 
que celui-ci, et non l’aütré, a droit de dis- 
poser en œuvres pieuses des revenus de son 
bénéfice, sans qu’il ait besoin d’aättune per- 
mission .de son supérieur ; ce qu'il dit sans 
faire aucune distinction entre les bénéfices 
qui sont hors le monastère, et ceux qui sont 
dans son enceintes au lieu qüé le simplé ré- 
gulier ne peut disposer d’aucüne chose de 
son autorité privée et sans lé Cotiséntement 
de son supérieur. C’est aussi le sénitimeñt de 
Sylvius, reso!. var. v. Religiosus 1: ù 

Cas XXVII Lucien, religiéux, pourvu 
d’uné cure attachée à ün Ménaslère éxempt 
de la juridiction épiscopale; et dont il est 
profès, ayant commis uné faute au sujet de 
l'adinivnistration du sacreméht dé pénitence , 
l’évêque l’a déclaré juridiquément suspens 
pour ün an. L’a-t-il pu faire jüstement 

R. Oui ; toût curé, quel qu’il soit, est Soumis 
de droit à la juridiction de l'évêque, qüique 
sa Cure soit régulière et même annexée à 
un monastère exempt. Cela se troüve décidé 
par une décrétäle d'Innôcent II], 6. 17, de 
Privil: et Eæées. priv.,l. an, tit, 3, el confirmé 
pär lé Concile de Trente, sess. 25, dé Reÿ. at 
Mon., 6. 11. Cette jurisprudente $’observe 
aussi en Franée, comme on le peut voir par 
l'arrêt que rendit lé parlement de Paris, en 
1668, contre les dominicains dE Saint:Maxi= 
min en Provencé, au sujet de la jüridietion 
sur uhe curé qui était unie à léur couvent, 
et sur lés religieux qui la désservaient. 

— Cas XXVIHE Montañ, curé, religient, a 
fait üne faute très-griève contre les mœurs. 
L’évêque du lieu a voulu le puñir: nräis ses 
supérieurs réguliers ont prétendu qué c'é- 
tait à eux à le fdire. Quid juris? 

R, Cetté püñitiôn apbartient à l’étéaue 
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Un arrêt du parlement de Paris, du % mai 
1646, condamna les prémontrés de Notre- 
Dame de Sylli à réintégrer ès prisons de l’é- 
vêque un religieux du même ordre, curé du 
Repos, et maintint l’évêque au droit de con- 
naître de toutes les fautes et crimes commis 
par les religieux-curés dans son diocèse. 
Voyez les Mémoires du clergé, tome IH, 
page 801. .. . Net 

= Cas XXIX: Adrien, prémontré, ayant 
commeticé à publier les bans d'uti de ses 
paroïssiens ; le Supérieur de ce religieux lui 
a défendu de passer outre. N’a-t-il point lui- 
même outrepassé ses pouvoirs ? 


R. Oui; et e’est ainsi que le jugea le par 


lement de Paris; le 12 juin 1691, contre le 
prieur de Flabmont: Voyez ies Mémoires du 
clergé, tome-IJT, prige 817. 


Cas XXX: Simédée est sorti de son monas- 


tère; sans avoir obtenu d'obédience, et sert 
de vicaire à un curé. L'évèque diocésain, 
qui a juridiction sur ce monastère; l’a fait 4r- 
rêter prisonnier pour je punir Sans la par— 
ticipation de son supérieur, qui l’a réclamé. 
L'évêque a2t-il ce droit ? : 

R. L’évêque peut non-seülement punir 
ce religieux déserteur, mais il v est même 
obligé en cohscience : Qui sine... mandato, 
in scriptis obtento, repertus fuerit, ab ordina- 
riis locorum; tanquam desertor sui instituli 
puniatur, dit le concile de Trente, sess. 95, 
dé Reg. et Mon.; ce: k: D'ailleurs, le monas- 
tère étant soumis à la juridiction de l’évé- 
que, ce religieux est son justiciable. Et si ce 
religieux prétendait que sa profession fût 
pulle, il serait tenu d’en déduire les raisons, 
hon=séulemient dévant son supérieur régu- 
lier, mais encore devant l’évêque diocésain, 
à qui il appartient d'en juger. Voyez Sir- 
VIUS, v: Fugitivus. 

Cas XXXI. Panthène a commis un crime 
énorme, ais il offre d’en faire telle péni- 
tence qu’on jugera à propos de lui imposer. 
Plusieurs religieux veulent lexpulser du 
couvent; d’autres s’y opposént: Peut-on le 
chasser ? 

R. Saint Thomas; quodl. fin, art. un., ré- 
pond qu'on ne peut chasser un tel religieux 
sans pécher contre là charité : Non debet 
religio infligere talem pœnam quandiu vult 
corrigirs quoniam sieul est excommunicalio 
in Ecclesia, ita est expulsio a religionez et 
ideo dicendum quod nullus est, nisi propter 
contumaciam , expellendus'. D'ailleurs, ce 
n’est pas en chassant un homme, et en l’aban- 
donnänt à lui-même, qu’on préviendra ses 


. rechütes ; c’ést au contraire le moyen dé lés 


lui facilitér. 

Cas XXXIL. Olympe à élé condamné par 
son supérieër; selon les règles de l’ordre, à 
être dépuuillé de l'habit régulier, et à te- 
nir prison péndant un an pour un crime 
énorme; mais il s'ést sauvé; el à porté l’ha- 
bit séculier pour se miëux cachér. A-t-il pu 
le faire? 

R. Olympe ayant été justement condamné, 
il n’a pu sans péché se sauver de la prison à 
laquelle il à été condamné, et-il est tenu 
d'y retourner, à moins qu’on ne lui refusât 
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les besoins nécessaires à la vie. Cepeñdant il 
ne commet pas un nouveau péché en por- 
tant l’habit: séculier pour sé thieux ca- 
cher; puisque la sentence porte qu’il sera 
dépouillé de l’habit religieux comme indigne 
de le porter. 

Cas XXXIHII. Télamon, étant poursuivi 
criminellement dans toutes les formes re- 
quises par son provincial, et craignänt d’être 
condamné injusiement; veut implorer l’an- 
torité de l’évêque diocésain., ou interjeter 
appel comme d'abus au parlement des pro- 
cédurés faites contre lui. Peut-il faire l’un 
et l’autre sans encourir l’excommuaication 
portée par le statut du monastère contre 
tout religieux de l’ordre, qui, pour se sous- 
traire aux procédures, voudrait se pour- 
voir par appel; ou autrement, par-devant 
aucun supérieur séculier, ecclésiastique ou 
laïque? 

R. Si le cas dont ils’agit est du nombre de 
ceux dort la connaissance appartient de 
droit à lévêqué diocésain, Télamon peut 
s'adresser à lui; mais s’il West pas tel et 
qu’il ne S’agisse que d'un fait Concernant la 
discipline purement régulièré et claustrale, 
ile peut s’y adresser sans encourir l'ex 
communication portée par les statuts de son 
monastère, supposé que ces statuts aient été 
autorisés par des léttrés-pateñlés enregis- 
trées au parlement de la province où est si- 
tué le monastère. , 

I! faut cependant observer que s'il était 
arrivé du tumulte, une sédilion, ou un 
grand scandale à l’occasion du procès in- 
tenté contrée ce religieux, ou qu'il se trouvât 
dans les procédures faites contre lui un 
abus manifeste par quelque contravention 
aux ordonüances royales, ou même aux 
propres Statuts de l’ordre, alors lès parle- 
meñts auraielit droit d’én connaître, et Té- 
lämon poüfrait s’y adresser. Cette jurispru- 
dernice a été confirmée par plusieurs ärrêls 
rapportés par M. d'Héricourt, Lois ecclésias- 
liques, page Th, première édit. 

Cas XXXIV, XXXV et XXXVI. Christo- 
phe veut quitter son monastère pour passer 
dans un autré, parce que son supérieur, in- 
justement prévenu contre lui, le maltraite. 
Le peut-il faire pour celte raison ? Et a-t-il 
bésoin de la permission de ce supérieur ? 

R: Christophe peut säns péché éxécuter 
son dessein. Cependant si l’ordre où il veut 
entrer n’est pas plus austère que celui où il 
est, il est nécessaire qu’il demande et qu’il ob- 
tienne même la permission dé son supérieur, 
ainsi que l’eniseigñe Sÿlvius, resol. var., v. 
Religiosus 9, après Sylvestre, etc. Mais si 
lë monastère où il veut entrér était plus 
austère, il lui suffirait, äprès avoir oblénu 
du papé son bref de translation, d’én avoir 
demandé l4 permission à son supérieur, 
quoiqu'il ne l’eût pas obtenue, äinsi que le 
déclare Innocent I, éab. 18 de Regülaribus, 
lui, tit. 31. 

— Un simple religieux n’a pas besoin 
d’un bref de translation pour passer ad 
strictiora, Cela lui est permis de droit com- 
mun, et par le châpitre même que cite l’au- 
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teur. Ilest aisé de conclure la même chose 
de Ducasse, part. nu, chap. 6, sect. k. Voyez 
aussi le Notüire apostolique, t. I, liv. 1x, 
ch. 3, art. 1,où il remarque que dans l’u- 
sage les mendiants recourent à Rome pour 
passer ad strictiorem. C'est que la plupart 
des religieux prétendent avoir des privi- 
léges qui défendent à leurs sujets celte trans- 
migralion. : 

Il s'ensuit de là, {° qu’un religieux d’un 
ordre moins sévère peut entrer dans un 
autre plus austère, quoique son supérieur 
s’y oppose, pourva néanmoins qu'il lui en 
ait demandé Ja permission, et qu’il n’ait 
d'autre motif de changer que le désir ‘une 
plus grande perfection. Car, ajoute Inno- 
cent LiE, le supérieur ne peut justement re- 
fuser son consentement : Prælatus subdito 
sine difficultate et pravitate qualibet debet 
transeundi licentian indulgere, ne videatur 
propositum impedire dicinitus inspiralum. 


Il s'ensuit, 2° qu’on peut exciter un reli- 
gieux, qui est dans un ordre moins rigide , à 
le quitter, pour embrasser la règle d’un or- 
dre plus austère, ainsi que l'enseigne saint 
Thomas, 2-2, g. 189, art. 9, ad 3, lequel 
ajoute que: Non potest induci ad minorein re- 


ligionem.… nisi ex speciali causa evidenti, et 


hoc cum dispensalione superioris. 


Cas XX XVII. Philostrate, d'un ordre ré- 
formé, étant devenu fort infirme, peut-il sans 
péché passer dans un autre moins austère 
sous prétexte de son infirmité? 


R. Il le peut, selon saint Thomas, 2-2, q. 
889, art. 8,in cap., si son infirmilé le met 
hors d'état d'observer les règles de la reli- 
gion don il a fait profession, et qu’il puisse 
garder celle de la relïzion moins austère, où 
il désire d’être transféré. Mais ce change- 
ment ne peut se faire que par une dispense 
du pape, ainsi que l'enseigne Cabassut, 
Ub.r, ©. 23, n. k : Etiamsi ex infirmitate ac 
debilitate corporis regu'am suam servare non 
possit. Voyez le concile de Trente, sess. 25 de 
Regular, cap. 19. 


Cas XXXVIIT. Eustache veut quitter son 
monastère où il est mal venu de la plus 
grande partie de la communauté, et où le re- 
lâchement s’est introduit, pour entrer dans 
un autre plus réglé, mais plus doux. Peut-il 
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le faire et a=t-il besoin d’un rescrit de 
Rome? dé: 2 Hole 

K. Eustache a deux causes justes qui l’au- 
torisent à exécuter son dessein. La première 
est l’aversion que la plus grande partie de la 
communauté a conçue contre lui, la se- 
conde , et qui est seule suffisante, est le re- 
lâchement de son monastère. Si in aliqua re- 
ligione arctiori incipi:nt religiosi remissius 
vivere, dit saint Thomas, 2-2, q. 18, art. 8, 
laudabiliter trans t aliquis ad religionem, 
eliam minorem, si melius obervetur. Mais il 
ajoute qu'un religieux doil avant tout con- 
sulter son supérieur el suivre son jugement, 
pour ne pas se (tromper en suivant ses pro- 
pres idées. requirilur superioris judicium.. 
11 faut, outre cela, selon notre usage , oble- 
nir un rescrit de Rome, qui, sur le consen- 
tement du supérieur qu’on quitte, et du mo- 
nastère où l’on veut entrer, soit entériné par 
l'official diocésain en présence du supérieur 
du religieux. 2 

Cas XXXIX. Martial veut sortir de son 
couveni pour aller secourir par son travail 
son père qui est dans une grande misère. Le 
peut-il faire ? 

R. Saint Thomas répond qu’un religieux 


est délivré, par le vœu solennel qu’il a fait, de 


la loi qui l’obligeail avant, à secourir cor— 
porellement ses parents, et qu’il n’est obligé 
qu’à les secourir spirituellement : /{le vero 
qui jamest in religione professus, dit-il, 2-2, 
y. 101, art. k, ad k, reputatur jam quasi mor- 
tuus mundo. Unde non debel occasione sus- 
tentationis parentum exire claustrum.… tene- 
tur Lamen, salva sui prælali obedientia et suæ 
religionis statu, pium:studium adhibere quali- 
ter ejus pirentibus subveniaiur. 

— En traitant cette matière, tom. V, p. 144, 
j'ai adopté ces paroles de Sylvius, 2-2, q. 101, 
art. k: Si parentum necessilas essel tam ur- 
gens, ut proæime accederet ad extremam , ne- 
que ullo modo foret verisimile quod aliter pos- 
set eis succurri quam per egressum filii e mo- 
nasterio, veluti... quod alioquin sint fame mo- 
riluri; videtur quod tunc petila, quamvis non 
obtenta licentia, posset tantisper egredi, dum 
ejusmodi necessilas transierit. 

Voyez APPROBATION, Cas X; AUMÔNE, 
cas XII; Conression, cas XX XIII; DisPENSE 
des vœux des religieux |, PROFESSION RELI- 
GIEUSE , RELIGIEUSE, VOEU. 


RELIGIEUSE. 


On appelle Religieuse celle qui est entrée dans quelque ordre religieux et qui en porte 
l’habit. Les religieuses en général ont été soumises à la clôture par le concile de Trente 
et par les ordonnances royales. 11 ne leur est jamais permis de sortir de leur couvent sans 
une juste cause approuvée de l'évêque. Le même concile veut qu’on leur donne, trois ou 
quatre fois Pannée, des confesseurs extravrdinaires. Les religieuses ont des supérieures 
perpétuelles, ou seulement triennales. Les perpétuelles sont les abbesses, qui sont presque 
toutes aujourd’hui à la nomination du roi. Les triennales, soit abbesses, prieures ou autres 
sont loules éleclives et élues par les suffrages secrets, en présence du visiteur, qui étant à 
la grille, confirme l'élection. Elles doivent, suivant le concile de Trente, être âgées} de qua- 


“Fran e ans, et avoir huit ans de profession, ou du moins de trente avec cinq ans de pro- 


fession. 


C'est à ia supérieure à donner les charges inférieures du monastère. Il est défendu, sous 
peine d'excommunication, de faire entrer une fille malgré elle en religion. Nous ne dirons 
rien ici de la question délicate qui regarde la dot des religieuses, quand, en quel cas et 


4H | 
sous quelles conditions elles peuveut faire quelques donations au monastère où elles en- 


® 
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trent. Nous en parlerons au titre SIMONIE. 

Cas I. Un confesseur peut-il absoudre des re- 
ligieuses qui manquent souvent aux henres 
canouiales , et qui refusent de lui promet- 
tre d’y assister plus régulièrement, croyant 
qu’elles n’y sont pas obligées sous peine de 
péché griel ? 

” R. Les religieuses du chœur sont obligées 
à la récitation des heures canoniales, à moins 
qu’elles n’en soient dispensées par quelque 
cause légitime, telle qu'est celle de la mala- 
die ; et si elles y manquent, on ne peut les 
absoudre. C’est le’ sentiment commun des 
docteurs, et surtout de Cabass., {. 1, €. 21. 
Comme nous avons traité cette, question 
au mot Orrice, elc., nous n’en dirons rien 
ici de plus. 

_ Cas il. Marthe, qui a toutes les qualités 
nécessaires pour être abbesse du monastère 
où elie est, peut-elle faire quelques sollici- 
tations pour y réussir ? 

R. Non ; car dès lors elle se jugerait capa- 
ble de conduire les autres; ce que l’humi- 
lité ne lui permet pas de penser. C’est le sen- 
timent de Sainte-Beuve, €. HE, c. 19. 

— 1 y a des cas où, pour éiter la nomi- 
hation d’un très-mauvais sujet, on peut dire : 
E cce ego, mille me. Mais en général cela est 
bien dangereux et ne doit se faire que sur 
l'avis et presque par l’ordre d’un sage di« 
recteur. 

Cas Hi. Scolastique ne peut se résoudre à 
se confesser au confesseur ordinaire du cou- 
vent, quoiqu’elle n’ait rien à redire contre 
ses mœurs. Sa supérieure est-elle obligée en 
conscience à lui permettre de s'adresser à un 
autre ? 

R. La supérieure ne doit pas permettre fa- 
cilement à Scolastique de changer de confes- 
seur, de peur qu’un tel exemple n'autorisât 
les autres religieuses à en changer aussi. Il 
suffit. qu’elle la renvoie äu confesseur ex- 
traordinaire, quoiqu'il ne vienne confesser 
dans le couvent que trois ou quatre fois l’in- 
née ; et cependant elie doit l'exhorter, aussi 
bien que le confesseur extraordinaire, à dé- 
poser ses préventions contre le confesseur. 
Et si elle ne peutrien gagner, elle fera bien 
de consulter quelques directeurs expérimen- 
tés dans la conduite des âmes, avant de pren- 
dre sa dernière résolution. 

Cas IV. Iduberge et Honorine sont reli- 
gieuses d’un couvent où l’on a changé Pan- 
cien usage de manger de la chair les same- 
dis d’après Noël. Sont-elles obligées de se 
conformer aux autres religieuses qui font 
maigre actuellement ? 

R. Ces deux religieuses doivent se confor- 
mer aux autres, parce qu’én faisant autre- 
ment, elles scandaliseraient leurs sœurs par 
leur singularité. Joint à cela que lou ne peut 
manger.de la viande ces jours-là, que quand 
la coutume d'en manger est en vigueur. (0- 
medere carnes sabbato, ubi non est consue- 
tudo, est mortale, dit Sylvestre de Prière. V.Je- 
junium. . 

Cas V. Fare, délibérant au chapitre sur la 
réception d’une fille, pense différemment de 
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sa supérieure, qui prétend qu’on doit s’en 
rapporter à elle. Fare est-elle obligée, pour 
lui obéir plus parfaitement, de renoncer à 
ses propres lumières ? 

R. Fare doit dire librement son avis. Au- 
trement il serait inutile de tenir chapitre. 
Une simple religieuse, devant qui une no- 
vice est moins en garde, peul voir bien des 
choses qu’une supérieuré ne voit pas; et 
celle-ci peut aussi avoir des vues moins 
pures. 

Cas VI. Eléonore scandalise depuis long- 
temps son monastère, et veut en sortir; et 
sur le refus qu’on lui en fait, elle ne va 
plus ni à confesse, ni à la messe, ni aux 
exercices de la communauté. La supérieure 
doit-elle la punir par la prison, ou autre- 
ment ? 

R. On doit regarder Eléonore comme ayant 
l'esprit blessé, et la traiter avec beaucoup 
de douceur. Et si son monastère peut la met 
tre dans une autre maison, ce sera une 
grande charité de le faire, afin de guérir son 
esprit, Mais s’il ne le peut , il est de la cha= 
rité de la supérieure de la ménager autant 
qu’elle le pourra, de peur d'achever de ren- 
verser son espril. C’est la décision de S.-B., 
t. 1, ce19, 

Cas VIH. Marcelle est religieuse d’un mo- 
nastère où la coutume immémoriale est d’exi- 
ger 8,000 1. de dot de toutes les filles qui y 
font profession, soit qu’elles soient surnu- 
méraires ou non. Peut-elle négliger de 
s’instruire de la matière de la simonie, et 
donner son suffrage pour leur réception ? 

R. Marcelle est obligée de se faire instruire 
sur la matière de la simonie, parce que des 
religieuses sont tous les jours exposées au 
danger de tomber dans ce crime, et qu’en ce 
cas son ignorance serait volontaire. D’ail- 
leurs elle sait qu’on exige la dot de 8,000 liv. 
des filles mêmes qui ne sont pas surnumé- 
raires , c’est-à-dire de celles que le monaäs- 
tère peut recevoir sans dot, ce qui ne peut 
être excusé de simonie, ou fout au moins 
d’une exaction illicite et scandaleuse, et qui 
ne reut jamais être justifiée par la coutume, 

Cas VII. Godeberte, fille riche, mais in- 
firme, voulant se faire religieuse, a offert à 
un monasière 20,000 liv. pour y être reçue 
en qualité de bienfaitrice, laquelle somme, 
la communauté a acceptée, et a reçu ensuite 
cette fille à la profession solennelle en cette 
qualité. Celle réception n'est-elle pas vi- 
cieuse et simoniaque ? 

R. On ne doit recevoir personne à la pro- 
fession , à moins qu’elle ne soit en état de 
vivre comme les autres. Ainsi, si Godeberte 
n’est pas dans ce cas, elle n’a pu être reçue 
comme bienfaitrice à cause des 20,000 liv. 
qu’elle a données. Cependant on a pu la re- 
cevoir gratuitement à la profession par dis- 
pense, en apportant une dot suflisante pour 
n'être point à charge au monastère, sans exi- 
ger d'elle rien de plus, et en laissant entiè- 
rement à sa liberté ie don qu’elle s'était 
proposé de faire; pourvu que d’ailleurs, en la 
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recevant à la profession, on n’ait stipulé avec 
elle, ni avec d’autres personnes pour elle, 
aucune dispense sur la pratique des règles 
de la religion. C’est la décision de S.-B., qui 
he se trouve pas dans l'endroit citée par l’au- 
teur, et qui n’est pas trop claire. 

Cas IX. Pélagie, ayant passé volontaire- 
ment de son monastère dans un autre, on 
demande si la pension viagère de k00 liv. 
qu'elle avait apportée pour lui tenir lieu de 
dot dans ce premier monastère, doit la sui-- 
vre dans le second ? 

R. Non ; car le premier monastere ayant 
acquis un droit entier et parfait sur cette 
pension par la profession de Pélagie, il ne 
peul plus en être privé, parce que son chan- 
gement étant purement volontaire, il ne äoit 
pas préjudicier au monastère qu’elle .veut 
quitter. Je dis volontaire; car s’il ne l'était 
pas, et qu'elle eût été expulsée en peine de 
sa mauvaise conduite, ou qu’on l’envoyât 
dilleurs pour s’en défaire, son p'emier cou- 
yent serait alors ob'igé à lui fournir les ali- 
ments nécessaires à la vie. La raison qu’en 
donne Syivius, resol. var, v. Dos Monial., est 
que, non est æquumn ul unum monasterium 
admittat alterius monasterii rebelles et inobe- 

lentes cum suo onere. Toute celte décision 
est de Navarre, Comment. k, de Regular., 
n. 24. Fe 

Cas X. Firmine a porté pour dot dans le 
monastère oùelle a fait profession, une pen- 
sion viagère de six cents livres, à condition 
que si elle changeaitde monastère, celte pen- 
sion la suivrait. Un an après, du consenté- 
ment de ses supérieures, elle est entrée dans 
un autre monastère où elle a pürté sa pen- 
Bion ; et comme elle n’y paie que trois cents 
livres, elle prête les autres trois cents à son 
nouveau monastère. Elle se réserve néan- 
moins quelque petite somme dont elle fait 
des gral:fications à quelques religieuses. 
Toul ceia est-il dans l’ordre ? 

R. 1° Firmine a été contre l’esprit de V'E- 
glise en stipulantque sa pension la suivrait, 
parce que celle clausé tend ouvertement à la 
rendre propriétaire. 2° Elle a péché contre 
Je vœu de pauvreté en disposant à sa volon- 
té de sa pension, parce qu'elle exerce un 
acte de propriété. 3 Elle ne peut pas mêmé 
toucher par ses mains l’argeñt de sa pen- 
siou, el il ne doit être reçu que par la dépo- 
Sitaire du monastère où elle à fait sa profes- 
sion, laquelle en doit payer la peusion de 
trois cents livres à la maison où Firmine 
s’est reliée , et retenir les autres trois cents 
livres au profit du premier monastèré, côn- 
formément à la décision d'Innocent II, in c4 
1, de Officio judicis delegati, lib: mritit: 35. 

11 s'ensuit de là que Firmine ne peut dis- 
poser du surplus de sa pension, soit en le 
prétant, soit eu faisant des gratifications , ni 
même stipuler qu'en éas qu’on neleluirende 
pas, on lui en fasse une fondation de messes 
après sa mort; car ce serait agir en tout cela 
Comme propriélaire: 

— Si là première partie de cette décision 
est vraie, éllé n’est pas trop bien prouvée: 
Je stipule que ma pension me suivra non 


pour la plus posséder en propre dans le se- 
cond monastère que dans Île premier, mais 
pour n'être pas plus à charge à l'un que je 
ne l’étais à l’autre. Ce qu’il y aurait plus à 
craindre, c’est qu’en vertu d’un tel pacte, on 
ne ménageäl trop une mauvaise religieuse, 
de peur de perdre une bonne pension. , 

Cas XI. Bernardine a des parents riches 
qui lui donnent quelquefois de l'argent pour 
être employé à ses besoins; elle le remet 
aussitôt entre les mains de la dépositaire, 
qui luien lient compte quand elle veut en 
disposer avec la permission de la supérieure. 
Gette conduite est-elle répréhensible? 

R. IL est dfficile de ne pas condamner Ber- 
pardine, puisque ses parents ne iui donnent 
de l’argent que pour en disposer à sa volon- 


té, et qu’il paraît qu’elle le reçoit avec. cette® 


intention. Pour qu’elle fût à couvert de pé- 
ché, il faudrait qu'elle ne reçût rien de ses 
parents sans la permission expresse de sa 
supérieure ; qu’elle ne regardât en aucune 
manière ce qu’elle reçoit comme propre, et 
qu’elle fût entièrement disposée. à le voir 
employer peur l'utilité et l'usage commun 
du monastère ,si la supérieure le jugeait à 
propos. La raison est que cet argent appar- 
tieut au monastère et non pas à Beruardine, 
qui par son vœu de pauvreté est hors d’é- 
tat de rien recevoir, de rien donner et de 
rien posséder en propre, suivant celle mas 
xime : Quidquid acquirit monachus, acquirit 
monasterio. Cetie décision paraîtra peut-être 
trop rigide, mais eile est de saint Augus-— 
tin can. Non dicatis 11, XIE, q. 1. 

— Quand une religieuse a une pension ou 
que ses parents donnent quelque chose en 
sa faveur au monastère; la supérieure doit 
d’abord s’en servir pour pourvoir aux bé-— 
soins de cette religieuse, et puis se servir du 
reste pour l’usage de toute la maison. C’est 
ainsi que l'a décidé la sacrée congrégation 
dont le décret est cité par Fagnan sur le 
chap. Monachi 2; de Statut: monachorum, 
num. 61. 

Cas XII. Anfigonus a reçu des présents 
considérables d’une religieuse. Lui sont-ils 
légitimement acquis? 

R. Clément VII, par sa bulle du 19 
juin 1594, défend étroitement à toutes sortés 
de personnes religieuses, à l'exception des 
religieux militaires, de faire des présents : 
Universis el singulis.….. regularibus perso- 
nis utriusque sexus qQuamcumque largitionem 
et missionem munerum penitus interdicimuss 
Il n'excepte que leviora esculenta, aut po- 
culenta, seu ad devolionem vel religionem 
perlinentia, encore veut-il qu’on ne les fasse 
qu'au nom du monastère et du consente- 
ment des supérieurs et de celui mêine de la 
communaulé: Communi tantum, nunquam 
vero particulari nomine, ubi superiori de 
consensu conventus videbitur, tradenda: A 
déclare enfin qu’en cas de contravention, 
ceux à qui les présents auront été {aits n'en 
acquièrent point le domaine, et sont par con- 
séquent obligés en conscience à en faire la 
restitution, et qu'en cas de refus; on leur 
doit refuser l’absolution 
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— M: Pontas n’a pâs assez fait sentir que 


Urbain VIH a beaucoup adouci la constitu- 
tion de Clément VIII, Car, 1° il a permis aux 


personnes religieuses des. deux $éxes de 
faire des présents aux séculiers, soit pour 
reconnaître les services qu’is ont rendus à 
l’ordre ou äu couvent, soit pour lui conci- 
lier leur bienveillance ou pour la cotserver, 
pourvu toutefois que ces présents soient mo- 
destes-et faits avec discrétion. ® Il n’a de- 
mandé, oùtré le consentement du supérieur 
Iccal, que celui de la plus grande partie de 
la maison, et cela seulement dans les or- 
dres où ce consententent est requis de droit 
ou par les statuts, ou par la coutume. 8° Il 
n'a demandé qu’un consentement verbal et 
non par écrit, pour les petits présents qui, 
regardent le manger ou le boire, tel que le 
prescrit le droit commun, ef ubi concurrit 
ambitionis suxpicio. 

Gas XIH. Pauline a obtenu de l’évêque 
diocésain la permission de fäire dés ouvra- 
ges de broderie, etc.; et de les vendre ou 
donner à qui illui plaira. Peut-elle se servir 
de cette permission ? 

R. Pauliné ne peut user d’une telle per- 
mission qui est nulle,un évêque n'ayant pas 
le pouvoir de l’accorder, ni de dispenser 
dans les chosés qui sont essentielles à la pro- 
fession religieuse ; puisque le pape Inn. HE, 
c. Cum ad monastérium 6 eod., reconnaît que 
c’est une matièreindispensable. Où ne pour- 
rait done absoudre Pauline; si elle s’obstinait 
à vouloir se servir de cette permission. Celle 
méêine de la supérieure ne la pourrait mettre 
à couvert de tout péché, puisque la supérieu- 
re ne la lui peut pas donner valablement et 
‘sans offenser Dieu, à moins qu'’ellé n’en cüût 
une raison juste et qui concernât le bien du 
monastère, C’est la décision dé Sainte-Beuve, 
t. IH, cas 170 et 177. ‘ Ellé résulte dë la déci- 
sion précédente bien entendue, 

Cas XIV. Geneviève et Marcelline ont en- 
gagé leur abbésse à conférer un bénéfice 
simple à leur frèré dans l'espérance et sur 
Sa parole qu’il lui en laisserait toucher le 
revenu, pour l'emiployer à leurs besoins et 
à l’ornement de l’église. Sont-elles condam- 
publes en cela ? 

R. 1° Ces deux religieuses sont très-Con 
damnables dans là conduite qu’elles ont 
tenue. > Ellés ne peuvent sans péché tou- 
cher le revenu du bénéfice qui doit être em-— 
ployé, selon les saints canons, soit à soula- 
ger Les pauvres, soit à l'ornement de la cha- 
pelle du bénéficé; et non aux prétendus me- 
nus besoins de quelques religieuses où de 
leur église. À quoi il faut ajouter que, dans 
le cas proposé, il se trouve une simonlie 
confidentielle dent les peines portées par les 
saiutscanous sont plus rigoureuses que celles 
de la simple sifnonie, f 

Cas XV: Henri, évêque; veut obliger des 
religieuses à garder la clôture dont elles 
n’ont fait aucune mention dans leur profes- 
siôn. Ne peüvent-elles pas, sans blesser leur 
evnscience, s’en défendre et demeurer dans 
là possession où elles sont de temps immé- 
morjial de n'être point eloftrées ? 
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R. Les évêques peuveñt, du moins comme 
délégués du saint-siége, obliger îes reli- 
gieuses, même eéxefnplés, à gardér là clô- 
turé. Boniface VII c. Periculoso, ünic. de 
Statu requl.; lib: in, Ut. 16, léut ordonne 
de tenir la main à l’éxécution dé $sà consti- 
tutiôn, pâr laquellé il dit Qué uwñiversas et 
singulas moniales, Dræsentes utquée futüras 
cujuscuscumque religiontis vel ordinis, in qui- 
buslibet mundi partibus éistentes, sub per- 
Pêlua in suis Mmondsteriis debere de cætero 
Permanere clausura. Le concile de Trente 
sess. 25, de ReéGular., a renouvelé et confir- 
mé cette constitution, Nuüs obsérverons en 
passant que la clôture et Ii grille n’ont ja- 
mais pu être établies à la célèbre abbaye du 
Ronceraïi à Angers. f 

— Je n’ai jämais vu ces dames sortir. 
Mais je crois qu'elles reçoivent dans une 
salle les étrangers, sans en être séparées par 
upe grille: 

Gas XVI. Æector, gouvéernéur d’üñe pro- 
Vincé, ayant accoutumé dé se sérvir d’un 
préssoir renférmé‘dans la clôture d’un mo- 
nastère, le supérieur a défendu aux religièu= 
sés de le souffrir à l’âtenir. Hectôr, pour s’en 
vehger, a envoÿé des soldats dans les fermes 
du monastère, qui y font du dégât ét mena- 
cent d’en faire encoré plus, si on refusé l’u- 
sage du pressoir: Le supérieur peut-il l’ac- 
coïder, quoique la clôture du monastère soit 
violée par là ? 

R, Si cé supérieur a un justé foñdément de 
craitidré qu’Héctor ñe continué de caüser de 
si grands dommages au monastère ; il peut 
sas péché se désister de la défense qu'il a 
faite à cés religieuses et dispétisér, dans ce 
cas, de la loi qui ofdonné la clôture, ou tout 
au moins dissimuler le violemént qu'en fait 
Hector par la violence dont il use, étant à 
présuiner que le concile dé Trente et les 
papes n’enténdent pas obliger à l’obsérver 
dans un cas où il y va de la ruine de ce mo- 
nastère. C’est la décision dé Sylvius , resol- 
var. v. Clausura 6, qui dit : Leges humänæ 
ordinarie non oblijañt, Qüuahdo servari non 
possuñt absque gravi jactura bonorum. 

Cas XVII Marguerite, religieuse d’on 
couvent exempt de la juridiction de l'ordi- 
naire, veut pâssér däns ün autré, Son pré- 
lät régulier a-t-il droit de lui en accorder la 
permission de s4 setile autofité ? 

R. Le prélat régulier ne peut accorder une 
pareille permission qu’avecle consentement 
de l'ordinaire. Cette décision est conforme 
au décret du concile de Trente, sess. 25, de 
Reqgul: et Mon. ci 5, et à l’édit du mois d'a- 
vril 1695, art. 19, qui veut « que les reli- 
gieuses ne puissènt sorti des monastères 
exemp{s où non exempls; sous quelque pré- 
lexte que ce soit et pour quelque témps que 
ce puisse être, sans cause légitime qui ait 
été jugée telle par l'archevêque ou évêque 
diocésain qui en donnera là permission par 
écrit. » Mais les abbés de Citeaux préten- 
dent qu'ils peuvent donner ces permissiuns 
de leur seule autorité, ils ont déjà plusieurs 
arrêts pour éux. 

— L'article 8 de la déclaration du 10 (6- 


a 


viier 1742, veut que les dispositions del’art. 
19 de l’édit de 1695 soient exécutées « selon 
leur forme et teneur, nonobstant tous privi- 
léges ou exemptions de quelquenature qu'ils 
soient, et à l'égard de tous les ordres mo- 
nastiques ou congrégations régulières, même 
de l’ordre de Fontevrault, de Saint-Jean de 
Jérusalem, ou autres de pareilles qua- 
lité: » és 
Cas XVIIL EClémenre, infirme, voudrait 
quitter son couvent, parie que selon le. sen 
timent des médecins , l'air du lieu où il est 
situé , est tout à fait contraire à son tempé- 
rament. Le superieur peut-il pour celle rai- 
son lui permettre de changer ? ; 
R. Le supérieur, conjointement avec l’é- 


vêque, peut permettre à Clémence, à cause, 


de ses infirmités, de quiiter son monastère 
pour entrer dans un autre. Ilest vrai que 
S. Pie V, dans sa bulle du 1‘ février 1569, 
n’admet que trois causes légitimes pour 
changer de monastère, savoir un grand in- 
cendie, la lèpre et le mal caduc; mais cette 
bulle n'a jamais été publiée ni reçue en 
France. 

— Pontas, v. Religieux, cas XXI, p.1369, 
décide que si l’ordre où l’on veut entrer est 
moins austère, il faut une dispense du pape. 
Voyez le cas XX ci-après. 

Cas XIX. Augustine est sorlie de son cou- 
vent pouraller voir ses parents. Son supé- 
rieur a-t-il pu lui donner cette permission, 
et elle s’en servir sans pécher mortellement ? 

R. Nous ne croyons pas qu'Augustine ait 
péché mortellement en sortant de son cou- 
vent, encore que la raison qu’elle a proposée 
pour sortir soit légère ; car puisque son su- 
périeur l’a approuvée, elle a été en droit de 
croire qu’elle pouvait s’en servir. Mais il n’en 
est pas de même du supérieur, qui ne peut 
ignorer que l’envie d'aller voir ses parents 
n'e-t pas une raison suffisante pour permettré 
à une religieuse de sortir de son monastére, 
C’est la décision de Sainte-Beuve, tome I, 
cas 130 et 142. 
| — On peut la regarder comme douteuse, 
quant à la première partie. Une religieuse 
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est bien neuve, si elle ne sait pas que la 
tendresse humaine a ses dangers, que l'air 
du monde est contagieux, etc. Ainsi, elle 
pourrait bien ‘être aussi coupable que son 
supérieur, à moins qu'on ne la suppose dans 
une boune foi assez stupide. 

Cas XX. Rufine veut passer dans un ordre 
plus austère. Son a! besse s'y oppose. Le peut- 
elle malgré son opposition ? 

R. Oui; parce que.ce qui est permis aux 
religieux est censé, selon le droit commun, 
être aussi accordé aux religieuses. Or, les 
religieux ont la liberté de sortir de leur mo- 
pastère pour entrer dans un autre qui est 
plus austère. 

Il faut cependant observer qu’il est néces- 
saire, suivant la discipline qui s’observe au- 
jourd’hui, que le supérieur de la religieuse 
donne son consentement à la translation , et 
que la translation se fasse en conséquence 
d’un bref du pape, et dans la compagnie de 
personnes sages, sans faire aucuu séjour 
ailleurs que dans les lieux où il est néces- 
saire delogeren chemin ;1°que les religieuses 
du nouveau monastère aient consenti à sa 
réception par voie de scrutin ; 2° qu’il ne soit 
plus permis de retourner dans le monastère 
d’où elle est sortie. 

— Fagnan, qui donne celte décision sur 
le ch.Recolentes, de statu monachorum, n° 48, 
page mihi 183, aurait dû nous apprendre, ou 
Pontas pour lui, ce que deviendra cette re=- 
ligieuse transférée, si, malgré tous ses efforts, 
elle ne peut supporter l’austérité du nouvel 
état qu'elle voudrait embrasser. D’ailleurs 
comme la bulle Decorti, sur laquelle se fonde 
Fagnan pour demander le consentement du 
pape dans le cas même où une religieuse veut 
passer à une obseryance plus sévère, n’a, de 
l’aveu de Pontas, jamais été publiée ni reçue 
en France, il pourrait bien arriver que ce 
consentement n'y fût point nécessaire, el que 
celui de l’évêque fût suffisant. Mais c'est à 
l'usage à décider ces sortes de questions. 

Voyez PROFESSINN, RELIGIEUSE, Mowas- 
TÈRE, Voeu. Mais voyez aussi mon traité des 
Devoirs de la vie religieuse. 


: RELIGION 
La religion est une vertu morale qui porte la volonté d’une créature intelligente à rendre 
à Dieu le culte de latrie qui lui est dû. Nous ne parlerons dans ce titre que de la religion 
chrétienne, et nous examinerons en quel cas on peut celer sa religion, et quand on est 


dans l'obligation de Ja déclarer. 


Cas I. Marcellin, catholique, se trouvant 
dans un pays hérétique, à pris grand soin 
de ne pas se déclarer catholique dans plu- 
sieurs occasions. Est-il pour cela criminel 
devant Dieu ? 

R. Comme le précepte de professer sa foi, 
en tant qu'il est affirmatif, n obiige pas tou 
jours, mais seulement, dit saint Thomas, 2-2, 
4. 3, art. 2, quand il y va de Ja gloire de 
Dieu, ou du salut et du bien spirituel du 
prochain ; quando scilicet per: omissionem 
hujus confessionis subtraheretur honor debi- 
tus Deo, aut etiam.utilitas proximis impen- 
denda; Marcellin n’est pas obligé de déclarer 
sa religion en loutes sortes de lemps, d’ecca- 
sions et de circonstances, mais seulement 


quand la foi est en danger, soit pour en in- 
struire les autres, soit pour les rassurer, on 
pour réprimer l’insolence des infidèles. 

Cas I. André, pasteur d’une église, voyant 
la persécution s’animer contre les catho- 
liques, a pris la fuite pour s’y soustraire, et 
a emmené avec lui deux séculiers dont il 
connaissait la Limidité. N'a-t-il,point vioié Le 
précepte de confesser sa foi ? 

R. Le rigide Tertullien a prétendu dans son 
livre de Fuga, etc., que ce n'était qu'aux 
apôtres seuls qu'il a été dit, Matth. x : Quand 
on vous pers culera dans une ville, fuyez dans 
une autre. Mais ila été combattu par les Poly- 
Carpe, les Cyprien, el surtout par saint 
Athanase. Cevendant, ce qui est permis aux 
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brebis, n'est pas toujours permis au pasteur. 
Il faut donc voir si la persécution n’en veut 
qu’à lui, ou si elle attaque en même temps 
le (roupeau. Dans le premier cas, il peut fair, 
pourvu que son peuple ne demeure pas sans 
les secours dont il pourrait avoir besoin, 
Dans le second, il doil se souvenir qué le bon 
pasteur donne sa vie pour ses brebis, et qu’il 
n'y a qu’un mercenaire qui les abandonne 
au loup. Un séculier dont la présence serait, 
au défaut de prêtres, nécessaire pour affer- 
mir le peuple, entrerait dans la même obli- 
gation. , 

Cas IT. Valère, catholique et juridique- 
ment interrogé sur sa religion, peut-il, pour 
sauver sa vie, la dissimuler ou se servir d’é- 
quivoques dans ses réponses ? 


R. Valère_ est obligé de déclarer au juge 


clairement et sans équivoque sa religion et 
sa foi. Le précepte négatif de la professer 
oblige en tout temps, et il n’est jamais per- 
mis, même pour conserver sa vie, de la nier 
ou de feindre qu’on est d’une autre. Qui ne- 
gaverit me coram hominibus, dit Jésus-Christ, 
Matth., x, negabo et ego eum coram Patre 
meo-qui est in cœlis. C’est donc avee bien de 
la justise qu’Innosent XI condamna en 1679 
celte indigne proposition (num. 18): Si a 
potestate publicu quis interrogetur , fidem in- 
genue confiteri, ut Deo et fidei gloriosum con- 
sulo : tacereut peccaminosum per senon damno. 
En effet, dit saint Augustin, serm. 279 : Quid 
prodest corde credidisse ad justitiam, si os 
dubitet proferre quod corde conceplum est. 

Cas IV. Gordius, obligé de voyager dans 
un pays hérétique, à pris des habillements 
pareils à ceux des ministres hérétiques, afin 
qu'on le érût ministre, pour éviter la persé- 
cution. L’a-t-il pu ? 

R. Gordius a péché très-grièvement ; car 
quoiqu'il soit permis de s’habiller à la mode 
de la uation infidèle parmi laquelle on de- 
meure, on ne le peut jamais faire dans le 
dessein de paraître professer sa mauvaise 
religion. C’est pourquoi on ne peut porter ni 
le turban qui caractérise les Mahoméians, 
ni le chapeau jaune qui spécifie un juif à 
Rome. On peut voir I Machab. vr, avec quelle 
fermeté Eléazar, âgé de quatre-vingt-dix ans, 
refusa, non pas de violer la loi, mais de pa- 
raître la violer. 
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— Cas V. Tondi, prince idolâtre; voulant 
faire périr tous les chrétiens, a fait une loi qui 


Jes oblige tous à porter un chapelet au cou. 


Quatre d'entre eux qui en ont mis, ont sur- 
le-champ été exécutés ; les autres qui n’en 
ont point porté, craignent d’avoir tacitement 
abjuré leur religion par là. Que dire ? 

R. Cijetan, 2-2, q. 8, art. 2, à cru qu'il y 
avait là une abjuration de la foi , parce que, 
disait-il, on est tenu de la professer, quand 
l'autorité publique l'exige, comme il “rrive 
ici. Mais ce savant s’est trompé, comme l'ont 
fait voir Malderus, Bannes, Tolet, etc. Car, 
1° une loi vraiment injuste n’oblige pas, et 
même les lois humaines justes n’obligent pas 
ordinairement, sous peinede mort. Or,quelle 
loi plus injuste que celle qui oblige un in- 
nocent à courir au-devant d'une mort cruelle, 
qu'il n’a pas méritée; % il est faux et très- 
faux qu’une telle loi ait force d’une interro- 
gation juridique. Un prince n’a pas droit 
d'inventer chaque jour de nouveaux moyens 
d'interroger, en vertu desquels chaque fidèle 
soit obligé, sous peine de damnation, d'aller 
bien vite se faire brûler tout vif. Autrement 
il pourrait aussi statuer que quiconque fui- 
rait d’un lieu dans un autre serait censé 
avoir renié sa foi. Paradoxe invouï et ré- 
prouvé par le sens commun. 

— Cas VIE. Lucien a vu, sans s’y opposer, des 
infidèles, dont les uns blasphémaient contre 
Jésus-Christ, les autres brisaient de saintes 
images. La crainte grave qui lui a fait garder 


_le silence, l’excuse-t-elle de péché? 


R. Ce cas ne peut, comme bien d’autres, 
se décider. que par les circons'ances. Si un 
infidèle séduisait les chrétiens, ou qu’on 
püt empêcher efficacement la profanation 
qu'il veut faire, on serait très-obligé d'agir. 
Mais si en agissant, on ne peut qu'augmen- 


ter la fureur d’un idolâtre, exciter une per- 


sécution plus générale, étre cause que bien 
des chrétiens faibles renient la foi,.il faut 
souffrir ce qu'on ne peut empêcher. Ad ac- 
tum inulilem, et à plus forte raison, ad ac- 
lum, noxium nemo lenetur. Voyez sur cetta 
matière ce que j'en ai dit, tome V, paré. 1, 
de Fide, a num. 98. 

Voyez EMPÉCHEMENT DE LA DIFFÉRENCE DE 
RELIGION, Fo1, MoNASTÈRE, PROFESSION, RE- 
LIGIEUX, RELIGIEUSE. S 


RELIGION, SA NÉCESSITÉ. 


Rendre à Dieu le respect et le culte qui lui sont dus, c’est la religion. Dieu ne pouvait 
s'abstenir de prescrire une religion à l’homme, il se le devait à lui-même : ses perfections 
l’exigent ; il le devait à l’homme, sa condition le demantde. Dieu est essentiellement l’ami 
de l’ordre; il veut , il approuve, il commande lout ce qui est conforme à la rai on.Or, il est 
dans la nature des choses que la créature dépende du Créateur, et s'il ne peut se dépouiller 
de sa qualité de maître suprême, il ne péut nous dépouiller de notre qualité de sujets. Son 
domaine sur nousest inaliénable ; il ne peuts’en dessaisir sans cesser d’être Dicu. Une 
femme du monde, qui, comme bien d'autres, ne savait pas trop ce que c'est que la religion, 
et même n’en tenait pas grand compte, se plaignait vivement de sa fille devant un mission— 
naire. — Mais, Madame, lui dit le missionnaire, est-ce qu'ily a des rapports entre une 
mère et sa fille, en sorie qu’une fille soit obligée de respecter sa mère et de lui obéir ? — 
Comment, Monsieur, est-ce que je ne suis pas sa mère? Quel que soit son âge, n'est-elle pas 
ma fille? N'est-ce pas de moi qu’elle tient tout? N’est-elle pas toujours obligée de me 
respecter et de m'aimer? Faites, Monsieur, que je ne sois pas sa mère et qu'elle ne 
soil pas ma fille; les droits d’une mère sont inaliénables : ils sont fondés sur sa 
qualité de mère. — Vous croyez donc bien, Madame, qu'entre vous et votre fille 
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il y a des rappôrts necessaires; que vous avez le droit de rar trs qu'elle 
est obligée de vous obéir, de vous respecter, de vous aimer; Au " ere ] EL CT 
elle est coupable, vousle eroyez bien? — Si je le erois bien 1— Eh bien! Madame, c Ar. D : 
noms : à votre place meltez Dieu; à la placede votre fille, mellez-vous vous-même, € 
vous comprendrez que la religion est nécessaire. 

Cependant, avez-vous dit que Dieu est trop grand pour s’occuper de nous, et que peu 
lui importe ce que nous faisons ? Péché mortel. Sans doute ily a entre le Créateur el ju 
créature une distance infinie ; mais si cette distance, cette grandeur ne l'a pas empêché e 
nous créer, pourquoi l'empécherait-elle de s'occuper de nous ? Ce second bienfai mess 

as la suite du premier? Les ouvrages de Dieu sont-ils donc si méprisables, qu ilne aigne 
plus y jeter un regard? Il nous a faits à son image, et nous lui sommes devenus chers, 
comme l'ouvrage est cher à l'ouvrier. Aussi pas unsiècle, pas un peuple qui nait cru que 
Dieu prescrit et récompense la vertu, qu’il interdit el punit le vice. Yous-même vous avez 
pu offenser Dieu sans pudeur, mais vous n'avez pu l’outrager sans remords. 


Avez-vous dit qu'il suffit d'être honnête homme pour se sauver ? Non, cela ne suffit pas. 
Honnête homme tant qu’il vous plaira, vous remplirez vos devoirs envers vos semblables, 
mais vos premiers devoirs, vos devoirs envers Dieu, vous ne les remplirez pas. Mais est-il 
possible d’être honnête homme sans religion ? Oui, peut-être, en publie, et quand la vanité 
parle, et pour sauver les apparences ; mais que yous soyez honnête homme, que vous ayez 
du moins des motifs assez forts, assez puissants pour l'être aux dépens de votre vaniiè, 
de vos plaisirs ? Non! si vous le diles, c’est mensonge au jactance, el si vous l’êles, c’est 
inconséquence. ou folie. Un mauvais chrélien se yantait de ce litre d'honnête homme en 
présence de saint François de Sales. « Hé bien ! lui dit le serviteur de Dieu, vous pe serez 
pas pendu, mais c’est (out ce qu’il yous en reviendra. 


2 L’hommeest fait pour vivre en société; or, point de société sans religion; aucun 
Etat, dit Rousseau, ne fut fondé que la religion ne lui servit de base. Partout où ily aura 
une sociélé établie, une religion sera nécessaire, a dit Plutarque : une ville, ajoute-t-il, se 
passerait plutôt dusoleil que d’un calte, et lon bâtirait plutôt une ville en l'air, que de 
fonder une ville saus religion. César s'étant permis devant le sénat une expression qui 
tendait à l'irréligion, Cicéron et Caton se levèrent et l’acceusérent hautement d'avoir laissé 
échapper une parole funeste à la République. ; 


Nos prétendas philosophes se sont exprimés comme les philosophes anciens. Diderot 
convient que s’il était possible de former un peuple sans religion, il trouveraitsa mort au 
sorlir du berceau, dans le vice même de sa constitution. Bayle, cet homme bizarre, qui ré- 
voquait tout en doute, avoue que partout où il y a une société, une religion est nécessaire. 
« Ilest ahsolument nécessaire pour les, princes ef pour les peuples, dit Voltaire, que la 
religion soit gravée dans les esprits. « Que voulait J.-J. Rousseau? qu'on dressât une for- 
mule de foi civile par laquelle tout citoyen ferait serment de professer une religion; que 
celui qui refuserait d'y souscrire fût banni comme insociable, et que celui qui, après avoir 
prêté ce serment, y serait infidèle, fût puni de mort. J'ose dire, affirme Machiavel, que le 
mépris de la religion est la seule cause de la ruine des Etats ; c'était aussi le sentiment de 
Montesquieu. Partout où la licence d'attaquer la religion a un libre cours, l'autorité y est 
chancelante et sujette à de grands révolutions, dit Mirabeau. Fabricius, un des généraux 
les plus distingués de l'ancienne Rome, se trouvait à la table du roi Pyrrhus avecle phi- 
losophe Cinéas, celui-ci s’exprimait comme le ferait un incrédule moderne : le général ro 
main, pour qui eelte doctrine était nouvelle, la ‘trouva si odieuse que, frappant de L1 main 
sur la table avec force, il s'écria : « Puissent noë ennemis suivre une telle doctrine pendant 
qu'ils nous feront la guerre » Un ülustre général de notre époque qu'on n’accusera pas de 
prévention à cet égard, Washington, en résignant sa place de président des Etats:Unis d'A- 
mérique, disait : « La religion est la base de toutes les dispositions et de toutes les habitu- 
des qui procurent le bonheur public. » Cherchez, dit Hume, un peuple qui r’ait 
point de religion, si vous le (rouvez, soyez sûr qu'il ne diffère pas beaucoup des bêtes 
brutes. » l 

Ayez-vous dit que la religion est une invention des prêtres? Pour qu'il y eût des prêtres 
il fallait qu'auparavant il y eût déjà une religion : autant vaudrait dire que les hommes 
ont inventé l'air, parce que l’air est nécessaire à la vie, 

Avez-vous dit que la religion n’est bonne que pour le peuple? Mais pourquoi la religion 
est-elle bonne pour le peuple ? Parce qu elle est un frein pour ses passions. Mais n'est-ce 
pas au sein des conditions les plus élevées que les passions sont plus impérieuses, et vous 
Youlez rompre la digue du côté où les eaux se portent avec plus de fureur! « S'il n'était 
pas utile, dit Montesquieu, que les sujets eussent de la religion, il serail utile que les prin- 
ces en eussent el qu ils blanchissent d'écume le seul frein qui reste à ceux qui ne crai- 
gneut pas les lois humaines, » Je ne voudrais pas, dit Voltaire, avoir affaire à des princes 
sans religion ; s’ils trouvaient leur plaisir à me faire piler daus un mortier, je suis bien 
sûr que je serais pilé. » Frédéric, quoique incrédule, assurait que s’il voulait punir une 
province, il lui enverrait des hommes sans religion pour la gouverner. 

Avez-vous dit qu’il suffit d’adorer Dieu en-esprit? Si l’homme était un pur esprit comme 
les anges, il adorerait et servirait Dieu à leur manière et seulement en esprit; mais 1} à 
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rir ce corps à l’honneur et à la gloire de Dieu? 

Avez-vous dit: J'ai de la religion, mais ma religion est dans mon cœur? La religion da 
cœur est la religion de.ceux qui n’en ont pas et n’en veulent point avoir. Celui qui pa 
que la religion du cœur l’aura bientôt, comme le dit l’impie déjà cité, reléguée dans le 
pays de la lune. | UE + 

Avez-vous altaqué les pratiques et les cérémonies extérieures de la religion, disant que 


c'est du fanatisme el que Dieu n’a pas besoin de toutes ces cérémonies? Non, Dieu n’a pas 


besoin des hommages de nos corps, ni même de ceux de nos cœurs, mais c’est nous qui en 
avons besoin pour nous élever jusqu'à lui. | 

Avez-vous dit que toutes ces eérémonies ne sont bonnes que pour le peuple? Ici tous les 
hommes sont peuple, et depuis le plus grand génie jusqu'à l’esprit le plus borné, il n’en 
est pas un qui ne soit soumis à l'influence des choses qui frappent les sens. Un protestant 
célèbre de l'Angleterre, assistant dans le palais de nos rois à la célébration des divins mys- 
tères, éprouva un-saisissement involontaire au moment où Louis XIV et sa cour, dans un 
silence majestueux, s’abaissaient devant l’hostie. J,-J, Rousseau lui-même, oubliant se: faux 
arguments contre nos cérémonies sacrées, ne fut-il pas ému jusqu'à verser des larmes en 
entrant dans nos églises ? Montaigne avait raison lorsqu'il dit qu’il n’y a « âme si r.véche 
qui, à l'église, dans les grandes fêtes, ne soit touchée du chant et du son révérencieux des 
orgues, » 

« L’enthousiasme de la multitude à la processsion de la Fête-Dieu, dit Diderot, me ga- 
gne moi-même; je n’ai jamais vu celte longue file de prêtres en habits sacerdotaux, ces 
jeunes acolytes vêtus de leurs aubes blanches, ceints de leur longue ceinture bleue, et je- 
tant des fleurs devant le saint sacrement, cette foule qui les précède et quiles suit dans un 
silence religieux, tant d'hommes le front prosterné contre la terre; je n’ai jamais entendu 
ce chant graye et pathétique entonné par les prêtres et répondu affectueusement par une 
infinité de voix d'hommes, de femmes, de jeunes enfants sans que mes entrailles s’en soient 
émues, en aient tressailli, et que les larmes m'en soient venues aux yeux. J'ai connu, 
ajoulet-il, un protestant qui avait fait un long séjour à Rome et qui conyenait qu’il n’a- 
vail jamais vu le souverain pontife officier dans Saint-Pierre, au milieu des cardinaux et de 
ioule la prélature romaine, sans se croire pour un moment catholique. » 

« À la Fête-Dieu, j'allai à la messe, dit une femme du très-grand monde et quia beau- 
coup écrit, quand la procession rentra dans l’église ayec le saint sacrement porté sous un 
dais magnifique, entouré de jeunes filles yêtues de blanc et voilées, escorté d’un nombreux 
ciergé et de troupes dent la musique à la fois guerrière, religieuse et triomphanle, faisait 
retentir les voûtes, j'éprouvai une sensation inexprimable d'enthousiasme el d’atiendrisse- 
ment; j'ai toute ma vie ressenti dans celte occasion une inconcevable émotion, la seule 
véritablement délicieuse sur la terre, car elle détache de tout ce qui est matériel, elle 
remplit l’âme tout entière et la fait jouir avec ravissement de toutes ses faculiés immor- 
telles, » 

Îlest vrai que ces cérémonies ne sont que des dehors, que l'écorce de la religion; mais 
dépouillez un arbre de son écorce, de ses feuilles, pourra-t-il ensuite porter du fruit et se 
conserver lui-méme? de même si vous Ôlez de la religion ses sulennités, ses pompes et ses 
cérémonies, bientôt il n’en restera plus rien, Que signifie donc le langage du misanthrope 
Rousseau déclamant contre nos temples sur un ton quipassait alors pour sublime et qui 
n'était que ridicule. « Les hommes, disait-il, ont relégué la Divinité dans un sanctuaire; 
les murs d'un temple bornent sa vue, elle n'existe point au delà. Insensés que yous êtes, 
détruisez ces enceintes qui réirécissént vos idées; élargissez Dieu. » Comme si la religion 
n’enseiguait pas dans ses livres les plus élémentaires que D'eu est partout, bien qu’il 
rende sa présence plus sensible dans un lieu que dans vu autre, « Rien, dit Montesquieu, 
n’est plus consolaut pour les hommes qu'un lieu où ils trouvent la Divinité plus présente, 
et où, tous ensemble, ils font parler leurs faiblesses et leurs misères, » Cependant Dieu 
n'accepte jamais de notre part le culte extérieur et sensible. à moins que notre cœur ne 
soit d'accord avec nos sens. 


RELIQUES. 


On doit avoir de la vénéralion pour les reliques des saints, puisqu'on ne saurait nier que 
Dieu lui-même les a bien voulu honorer par les miracles el par les prodiges éclatants qu'il 
a faits par. leur moyen. Pour en ëire convaincu, On naqua lire ce qu en disent les sain- 
tes Ecritures, en parlant des ossements du prophète Elisée ; du manteau qu Elie laissa à ce 
méme prophèle, son disciple, lorsqu'il fut enlevé vers le ciel dans un chariot de feu; de la 
résurrection d’un homme mort, que Dieu opéra par l’atiouchement des ossements du corps 
de ce même prophète Elisée, et de tant d’autres qu il fit par les prophètes, par les apôtres 
el par les saints qui les ont suivis. 

Mais comme le culte qu’on rend aux saints doit être uniquement rapporté à Dieu, comme 


à celui à qui appartient toute la gloire qu'il a bien voulu leur communiquer, de même la 


vénération qu’on a pour leurs ossements est relative aux saints mêmes, qui sont les ouvra- 
ges de sa grâce toute-puissante. nf: 
Le concile de Trente défend d'exposer publiquement dans les églises aucunes nouvelles 


un corps dont il doit à Dieu l’usage comme de son âme. Pourquoi ne ferait-il pas concou= | 
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reliques, qu'après que l’évêque les a reconnues et approuvée 
- gnoscente et approbante episcopo, en apportant toute la dilig 
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nécessaires pour étre suffisamment informé de leur authenticité. 


“to 


Cas [. Cusimir, curé, a exposé de son au- 
torité privée des reliques qu’il a apportées 
de Rome, à la vénération des fidèles. L’a- 
t-il pu faire ? 

R. Casimir a agi contre la défense expresse 
du concile de Trente, qui dit, sess. 25, decr. 
de reliq. S S. Memini licere.... in ecclesia……. 
ullam insolitam ponere, vel ponendam curare 
imaginem, nisi ab episcopo approbata fue- 
rit... nec novas reliquias recipiendas, nisi 
eodem recognoscente et approbante epis- 
copo. 
| — Les religieux, même exempts, nc peu- 
vent exposer aucune relique sans l’approba- 
tion de l’évêque par écrit. Voyez les Mémoi- 
res du clergé, tom. VI, pag. 1421. 

Cas II. Léon, curé, a pris furlivement 
dans la châsse d’une église l’ossemerit du 
bras d’un saint nour le mettre dans la sienne. 
Est-il obligé à le restituer ? 

R. Léon a non-seulemrnt commis un pé- 
ché grief en volant cette relique; mais il 
ne peut, sans se rendre coupable d’un nou- 
veau crime, la retenir ; et il à fait un nou- 
veau péché en l’exposant de sa seule auto- 
rilé dans son église. 

Il est vrai que quelques moines bénédic- 
lins français enlevèrent le corps de saint 
Benoît qui reposait au mont Cassin, et l’ap- 
portèrent au monastère de Saint-Benoît-sur- 
Loire, où il est encore actuellement. Mais ils 
he le firent que Deo revelante, et parce quele 
mont Cassin était abandonné et désolé par 
les Lombards. 

Cas HI. Le curé de S.-D. prétend qu’une 
relique qui est dans l’église du curé deS. G. 
lui appartient : peuvent-ils, pour éviler un 
procés, convenir entre eux de parlager en- 
semble les offrandes qui s’y font ? 

R. Les curés de ces deux paroisses ne peu- 
vent en conscience terminer leur procès par 
une telle convention. Les reliques sont une 
chose sainte qu’on ne peut sans crime faire 
entrer dans aucune espèce de commerce, ni 
donner de l'argent pour les avoir ou pour 
les retenir. Ils doivent recourir à l’auto- 
rité de l’évêque et se conformer à son juge— 
ment. 
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s pour telles, nisi eodemreco= 
ence et toutes les précautions 
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Cas IV. 1 suit de là qu’un curé n’a pu ac- 
corder à un autre curé le chef d’un saint, 
moyennant une rente annuelle. Car, puis- 
que les reliques sont des choses saintes, 
cotle convention est simoniaque. Religuias 
vendere vel emere cest simoniacum, dit sa nt 
Antonin, 3.p., tit. 13, c. 8. Les empereurs 
Honorius et Théodose en ont fait une loi ex- 
presse, qui dit, selon le grec : Nemo sancto- 
rum reliquias mercelur. 

— Cas V. Un évêque ayant indiqué une 
procession (rès-solennelle, les moints de S. 
qui ont de belles châsses ont voulu les y por- 
ter. Mais le prélat le leur a défendu. L'a-t-il 
pu, ces reliques élant très-authentiques ? 

R. Il a été jugé par arrêt du conseil d'Etat 
du 6 mai 1693 centre le chapitre d'Auxerre, 
que les chapitres même exempts n'ont pas 
droit de faire porter processionneilemenit 
leurs châsses sans l’ordre spécial de l’évé- 
que , même dans les occasions de néces- 
sité publique. Voyrz les Mémoires du clergé, 
tom. Vi, pag. 1117, 1424 et suiv. Ce qui 
décide la question par rapport aux régu- 
liers. ? 

— Cas VI. Le peuple de Fréjus ayant beau. 
coup de dévotion à saint Antoine, les reli= 
gieux de N. qui en ont une relique, la por- 
tent aux malades. C la est-il dans l’ordre ? 

R. L'article 1 des lettres patentes du roi 
données au mois d'avril 1746, au sujet des 
contestations entre les curés et les réguliers 
du ressort du parl. d'Aix, porte que ceux-ci 
pourront porter les reliques aux malades, 
qui y auront dévotion; mais que cela se fera 
sans aucune cérémonie extérieure; et que les= 
dits réguliers étant dans la chambre des ma- 
lades, pourront y prendre l'étole pour y faire 
révérer et toucher les reliques aux malades, et 
dire sur ‘eux les oraisons des saints dont ils 
présenteront les reliques ; que la même chose 
pourra se faire pour ceux qui seront de 
quelque confrérie dûment autorisée, sans 
que tout ce qui se passera à cet égard puisse 
donner aux réguliers le droit de s'atiribuer 
aucune juridiction... La même chose avait 
été déjà jugée au sujet des curés et des reli- 
gieux du diocèse d'Émbrun. 


RENTE, 


Revenu ou rapport annuel d’un fonds, d’un capital quelconque. On peut stipuler un 
intérêt moyennant un capital que le prêteur s’interdit d'exiger ; dans ce cas, le prêt prend 
le nom de constitution de rente. Cette rente peut être constituée de deux manières en per- 
pétuel ou en viager. La rente perpétuelle est essentiellement rachetable. Les partie: peu 
vent seulement convenir que le rachat ne sera pas fait avant un délai qui ne pou:ra exeéz 
der dix ans, ou sans avoir averti le créancier au lerme d'avance qu’elles auront déterminé. 
Le débiteur d’une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat 1° s’il cesse de 
remplir ses obligations pendant deux années ; 2 s’il manque à fournir au préteur les sûretés 
promises par le contrat. Le capital de la rente constituée en perpétuel devient aussi exigi- 
ble en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur, ; 

Lorsque le débiteur d’une rente rembourse ou est forcé de rembourser le capital, il n’a 
pas droit de réclamer les intérêts qu'il a payés jusqu'alors; car le créancier les a perçus 
en verlu d’un litre légitime. 6 

La rente constituée en viager ou, comme l'on dit, la rente viagère, est une rente dont la 
durée est bornée au temps de la vie d’une ou de plusieurs personnes. Elle est un. contrat 


Lessentiellement aléatoire, c'est-à-dire qu'il faut absolument qu'il y ait chance de profit et 
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de pertés dela part des deux parties; qüe l’acquéreursoitexpôséà payer moins on plus que la va- " 
leur de l’objet acquis, et que le vendeur soit exposé à recevoir plus ou moins que le prix dela 
+ 


chose qu'il vend; cela est si vrai qu’en droit on ne considère plus comme une rente viagère 
le contrat par lequel une partie vend une chose pour une rente qui n’excède pas l'intérêt 
ou le revenu annuel de cette chose. Comme il n’y a dans cette hypothèse aucune chance de 
perte de la part de l’acquéreur, qui en sera quitte en remettant au vendeur les revenus de 
l’objet vendu, ce contrat n’est plus qu’une donation de la nue-propriété de ect objet. 


. - La rente viagère peut être constituée à titre onéreux, moyennant une somme d’argent où 
pour une chose mobilière appréciable, où pour un immeuble. Elle peut être aussi consti- 
tuée, à titre purement gratuit, par donation entre-vifs ou par testament. Elle doit être alors 
revêtue des formes requises par la {loi; et elle est réductible, si elle excède ce dontilest 
permis de disposer; elle est nulle si elle est au profit d’une personne qui est incapable de 
recevoir. 

* La rente viagère peut être constituée soit sur la tête de celui qui en fournit le prix, soit 
sur la tête d’un tiers qui n’a aucun droit d’en jouir; elle peut étre constituée au profit d'un 
liers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne. Dans ce dernier cas, quoi- 
qu'elle ait les caractères d’une libéralité, elle n’est point assujettie aux formes requises 
pour les donations, sauf les cas de réduction et de nullité. Tout contrat de rente viagère 
créée sur la tête d’une personne qui était morte au jour du contrat ne produit: aucun effet; 
il en est de même du contrat par lequel la rente a été créée sur la tête d’une ‘personne 
atleinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat, encore 
bien que les parties auraient connu la maladie. Il résulte de là que la mort accidentelle, 
dans les vingt jours, de la personne désignée dans l'acte, et la mort, après les vingt jours, 
de cette personne quaud elle aurait été malade au moment du contrat, n’annulent pas la 
rente visgère. 

On a demandé si la rente constituée sur la tête d’une femme enceinte, morte en couches 
dans les vingt jours du contrat, était nulle: Les auteurs anciens et modernes ont tous pensé 
qu’elle. était valable, parce qu’au dire des médecins la grossesse d’une femme n’est pas une 
maladie. 1} est à observer que, lorsque la rente est constituée sur plusieurs têtes, la mort 
de l’une des personnes désignées, dans les vingt jours du contrat, par suite d’une maladie 
dont elle était atteinte lors de l’acte, n’annule pas la rente. j 


T° Il n’est pas nécessaire à la validité de la rente viagère à titre onéreux qu’elle soit consti- 
tuée par acte notarié; elle peut l’être par acte sous seing privé. 

Fr La rente viagère peut étre constituée au taux qu'il plaît aux parties contractantes de 
fixer. Ce contrat ne peut jamais être considéré comme usuraire. Le taux ordinaire est de 
40 pour ‘/., mais on prend toujours en considération l’âge et la santé du créancier. Si la 
rente ne représentait que l'intérêt à 5 pour °{. ou au-dessous, il y aurait, comme nous l’a- 
vons dit tout à l'heure, donation et non constitution de rente viagère. La rente perpétuelle 
pe peut excéder l'intérêt légal, qui est le cinq pour cent. 

:- La rente viagère peut, comme tous les autres contrats, être résiliée dans le cas où le dé- 
biteur ne donne pas toutes les sûretés promises : dans le cas, par exemple, où il aurait con- 
féré une hypothèque sur des biens qu’il aurait déclarés libres, et quicependant seraient grevés 
d’autres hypothèques antérieures. Mais à la différence de la rente perpétuelle, le seul défaut 
de payement des arrérages de la rente pendant deux ans n'autorise point celui en faveur de 
qui elle est constituée à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds 
par lui aliéné : il n’a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de 
faire ordonner ou consentir sur le produit de la vente l'emploi d’une somme suffisante 
pour le service des arrérages ; on peut cependant stipuler que le défaut de payement des 
\arrérages résoudra le contrat. 


5 A la différence encore des autres rentes, le débiteur de la rente viagère ne peut se libérer 
du payement de la rente en offrant de rembourser le capitai et en renonçant à la répétition 
des arrérages payés; il est tenu de servir la rente pendant {oute la durée de la vie de la 
personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été constituée, quelque oné- 
reux qu'ait pu devenir le service de la rente. 

La rente viagère n’est acquise au créancier que dans la proportion du nombre de jours 
qu'il a vécu ; cependant, s’il a été convenu qu'elle serait payée d'avance, le terme qui a dû 
être payé lui est acquis du jour où le payement a dû être fait. La mort civile ne l'éteint pas; 
la rente en ce cas se paye jusqu’à la mort naturelle, soit au créancier si elle estalimentaire, 
soit à ses héritiers dans les autres cas. 

Elle s'éteint par la prescription de trente ans. Pour éviter cetle prescription, le 
créancier doit avoir soin de demander, aux, approches de la trentième année, un titre 
nouveau. 

Le créancier a aussi à craindre la prescription de cinq ans. Les arrérages des rentes 
viagères se préscrivant en effet par cinq ans, il ne-faut pas qu'il néglige de se faire payer 
pendant plus de cinq années. … 8 

La rente viagère constituée pour prix d’un immeuble ne s’éleint pas par la destruction 
de cet immeuble; c’est une obligation personnelle. 

Le créancier d’une rente viagère ne peut en demander le payement qu'en justifiantde son 
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existence ou de celle de la personne sur la tête de laquelle elle est constituée; à cet effet 


les notaires et les maires sont autorisés à délivrer des certificals de vie. 
( on appelle communément placement ou vente à fonds perdus. 


L 


rente viagère est ce qu 


Cas L. Siméon a une rente qui a été con- 
stituée au denier 12, selon l'ordinaire, qui 
était alors en vigueur, et avant la déclara- 
tin de 1665, qui a fixé toutes les rentes au 
denier 20. Il en a encore constitué une sur 
le même pied en Normandie, où ladite décla- 
ration n’a pas été enregistrée. Peut-il les re- 
cevoir ? nr ke 

R. Si la première rente de Siméon a été 
constituée en vertu d’une ordonnance qui 
permettait de le faire au denier douze, il peut 
légitimement en jouir, parce que la déclara- 
tion de 1665 ne parle que des rentes qui se- 
ront constituées à l'avenir, ét non point de 
celles qui ont été autrefois constituées à un 
denier plus fort. 

H faut dire la même chose de la seconde 
rente, s'il est vrai que la déclaration du roi 
pe soit point suivie en Normandie, et qu’on 
s’y soit maintenu dans l’ancien usage de 
constituer les rentes au denier douze; le roi 
le sachant et le dissimulant. 

Cas HE, Cœcilius doit à Publius 6,000 liv. 
Il offre de lui en faire un contrat de 300 liv. 
de rente, au lieu de le payer en argent comp- 
tant. Publius peut-il l'accepter ? 

R. Ille peut, pourvu qu’il n’y ait ni inté- 
rêts, ni arrérages qui fassent partie de ce ca- 
pital de 6,000 liv. Car en ce cas il ne le pour- 
rait pas, parce que les lois défendent de ti- 
rer l'intérêt de l'intérêt. Les bulles 1 et 3, fit. 
de Empt., extrav. com., ne sont point con- 
traires à notre décision. Car je paye devant 
Dieu argent comptant 6,000 liv. quand j'en 
laisse le domaine à celui qui me les doit. Ces 
deux papes n’ont voulu exclure que des 
rentes sans litre réel. V. Navarre, Comment. 
de Usuris, 88. 

, Cas Iil. Sergius a constitué une rente via- 
gère à un denier plus fort que l'ordinaire. 
Est-elle licite? 

BR. Cette rente est licite : elle n’est con- 
traire ni à l'ordonnance, ni à la justice. Ce 
serait autre chose si le prince avait défendu 
à certains corps, sous peine de nullité, d’ac- 
cepter de pareilles rentes, et que sa loi fût 
en vigueur (1). 

Cas IV. Yves a constitué une rente sur ses 
biens, et le contrat porte qu'elle lui sera 

’ gene d'avance. Cela est-il permis ? 

…  R. Cette clause est vicieuse et défendue 
expressément par saint Pie V en sa 70: bulle, 
où il dit : Soluiiones quas vulgo anticipatas 
appellant, fieri, aut in pactum deduci prohi- 
bemus. * La raison est que celui qui en don- 
nant #,000 1. commence par en recevoir 200, 
n’en donne réellement que 3,800 (2). 

# Cas V. Philippe a prêté 10,000 1. à con- 
slitulion à Poter, à condition qu'il sera obli- 
gé de l’avertir deux mois avant que de lui 
rembourser le principal. Cette clause est- 
elle juste? 


{3} Sous l'empire du code civil, il n’est pas per- 
mis de porter la rente constituée au-dessus du cinq 
pour cent, 


Le placement en 


R. Nous estimons qu’on ne doit point in— 
sérer cette clause dans les contrats de rentes 
constituées ; elle n’est, comme l’observe $. B. 
tom. I, cas 203, que tolérée, et contre Ia li- 
berté que doit avoir le débiteur de s’acquit- 
ter quand il lui plaît. Néanmoins on ne vou— 
drait pas dire que cette condition soit si in= 
juste, qu’elle rende un contrat passé de la 
sorte illégitime. On ne peut même guère 
condamner qu’on prenne des précautions 
pour n'être pas remboursé à la veille d’un 
décri des monnaies, ou dans un temps où 
Von ne pourrait placer son argent ailleurs. 

Cas VI. Hérennius a constitué sur lui et 
sur ses biens meubles une rente de 500 liv: 
pour 10,000 liv. au profit de Noël : est-elle 
légitime, surtout métant établie sur aucun 
bien immeuble ? 

R. IL est vrai que Pie V, en 1569, défendit 
par sa 70° bulle de créer des rentes à prix 
d'argent sans les assigner sur des fonds; 
mais cette bulle n'ayant été ni reçue ni pu 
bliée en ce royaume, eile n’y à pas été sui- 
vie, d'autant plus que ce saint pape ne con- 
damnait pas ces rentes comme usuraires. 
L'usage contraire est généralement reçu en 
France comme légitime, et approuvé par un 
grand nombre de docteurs, qui soutiennent, 
avec le sage Sylvius, que comme un homme 
peut selon les lois donner à louage son tra- 
vail et son industrie, il peut aussi établir 
une rente sur ce même fonds. Le concile 
provincial de Bordeaux, qui avait statué le 
contraire, n’a pas été suivi dans sa province 
même, et les rentes personnelles y sont en 
usage. 

Cas VII. Antoine prête 1,000 I. à Florent, 
à condition qu’il lui en fera la rente, et qu’il 
ne pourra la racheter par le remboursement 
du capital. Ce contrat est-il licite ? 

R. Ce contrat est injuste, parce que toute 
rente constituée doit nécessairement être ae- 
compagnée de celte condition, que le débi— 
teur de la rente puisse en tout temps se dé- 
charger de l'obligation de la payer, en rem- 
boursant le sort principal pour lequel la 
rente a été constituée. C’est ce qu'ont for- 
mellement décidé Martin V et Calixte HI, c. 1 
et 2 de Empt., in extrav. comm.:; et cela est 
admis par tous les docteurs. 

Cas VIIT Blandin a fait un contrat de 
rente perpétuelle à Landri, à prendre sur 
une maison qu’il lui a hypothéquée, sans 
lui hypothéquer aucun autre bien en particu- 
lier, ni en termes généraux. Dépuis, cette 
maison a été brûlée par des gens de guerre. 
Blandin doit-il encore la rente? 

R. Si le contrat que Blandin et Landri ont 
fait ensemble a été passé en France, Blän- 
din doit encore payer sa rente, parce que 
les notaires, et surtout dans l'étendue du 
parlement de Paris, ajoutent toujours la 


(2) Cette anticipation du payement des arrérages 
est admise aujourd’hui, 


à: 
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clause de l’'hypothèque générale à lhypo- 
thèque spéciale, à peu près en ces ternies : 
Lequel débiteur, pour l'effet des présentes, a 
hypothéqué et hypothèque généralement tous 
et un chacun de ses biens présents et à venir, 
noms, raisons et ac!ions; el spécialement une 


* maison, sise, etc., sans que l’hypothèque géné 


rale déroge à la spéciale, ni la spéciale à la 
générale. Et quand même cette clause de 
lhypotbèque générale n’aurait pas été ajou- 
tée par les notaires à l’hypothèque spéciale, 
le créancier ne laisserait pas d’avoir une hye 
pothèque générale tacite sur tous les biens 
du débiteur, dans toute l'étendue du sceau 


REPRÉSENTATIONS DE COMÉDIES ET 


J'ai presque honte dé revenir encore sur 
celte matière, après en avoir parlé deux fois 
dans le Traité des devoirs des religieuses, 
Cependant, comnie la chose est importante, 
et que l’autorité de M. Gibert peut faire iin- 
pression, je crois qu’on voudra bien mé 

ermettre d’en dire encore un mot. Voici 
e cas comme on le lui avait proposé : 

« Dans un monastère de province on avait 
coutume de faire chaque année deux repré- 
sentations de comédies ou de tragédies : 
c'était un ancien usage pour la récréation et 
pour l'instruction des pensionnaires. Le su- 
jet en élait toujours pris de la vie de quel- 
que saint de l’Ancien ou du Nouveau Testa- 
ment. On évitait tout déguisement de sexe, 
il n’y avait point de personne externe qui 
fût actrice ou spectatrice. Les jeunes reli- 
gieuses les plus sages et les pensionnaires 
les plus avancées y déclamaient les pièces. 
On prenait si bien son temps, qu’on n’omet- 
tait aucun exercice régulier. Comme, à la 
faveur de ces précautions, on croyait parer 
à tous les inconvénients que ces sortes de 
spectacles peuvent avoir, on les croyait in- 
nocents. Mais un nouveau coufesseur, qui 
avait dirigé d’autres religieuses à qui ces 
représentations avaient beaucoup nui, vou- 
lat absolument les retrancher. {l profita de 
la première confession de chaque religieuse 
et de chaque pensionnaire, pour leur inspi- 
rer de l’horreur de toute représentation de 
théâtre. fl tâcha de leur faire comprendre 
que cette espèce de jeu ne convenait ni à des 
religieuses, ni à des pensionvaires , dont 
plusieurs aspirent à l’état religieux. La plu 
part se rendirént, mais il trouva dans l’ab- 
besse autant de résistance, qu’il avait trouvé 
de docilité dans les autres. Sur ce il résolut 
de lui refuser l’absolution ; mais avant que 
d’en venir là, il crut devoir consulier ; et M. 
Gibert fut du nombre de ceux à qui il s’a- 
dressa. » 

Ce fameux canoniste (1) répondit en sub- 
stance que les représentations dont {il s’agit 
peuvent avoir, et ont ordinairement de mau- 
vaises suites; que l’auteur de ces pièces, 
lors même qu'il traite un sujet édifiant, 


(4) Consultations sur la Pénitence, tom. Il, con- 
suit. 12, pag. 240. Jean Pierre Gibert a donné douze 
volumes de. Consultations, ei beaucoup d’autres 


Ouvragés. Son corps de droit canon, en 3. vol, in 
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F + 
dont le contrat est scellé. Ainsi si c’est un 


du Châtelet de Paris et des consuls, l’hvpo— 
thèque générale a alors lieu sur tous les 
biens du À et si c’est seulement un 
scel seigneurial, l'hypothèque a lieu sur 
tous les biens situés dans l'étendue de la 


seigneurie. Voilà quelle est noire jurispru- 


scel royal, tels que sont ceux du parlement, 


“dence. Dans les pays où elle n’est pas suivie, 


il faut se conformer aux lois et aux cou- 
tumes. £ 
Nota. Ce que nous avons dit plus haut ré- 


_sout nettement celte difficulté. 


TRAGÉDIES DANS LES COMMUNAUTÉS, 


pense plus à divertir qu’à édifier; qu’il y a 
dans chacune d'elles des endroits qui flattent 
la chair et nourrissent la cupidité; que les 
plus saintes sé trouvent d'ordinaire dans les 
livres où il y en a beaucoup qui ne sont pas 
innocentes, et qu’ainsi on expose bien des 
personnes au danger de les lire; que quand 
même elles se trouveraient dans des bro= 
chures détachées , elles pourraient loujours 
avoir de mauvais effets, et qu’il serait tou 
jours à craindre qu’elles ne fussent une 
source féconde de distractions au temps de 
la prière, soit pour les religieuses qui se 
forment à la déclamation, soit pour les pen- 
sionnaires qui y sont formées, el que ce 
danger est d'autant moins à mépriser, qu’il 
parait plus volontaire, puisqu'il n’y à au- 
cuue nécessité de faire ces représentations, 
attendu qu’il y a d’autres moyens d’instruire 
et de récréer les pensionnaires. 

Ce docteur cite ensuite quatre sorles de 
canons, desquels il croit pouvoir tirer des 
preuves contre les speetacies dent il s'agit, 
Quand il n’y en aurait aucun qui fût bien 
décisif, je n’en serais pas surpris. }l est de 
principe dans 16 droit qu'on-ne fait pas des 
lois pour les eas qui n'arrivent presque 
point (2). Or, je suis bien persuadé que les 
anciennes religieuses s’occupaient plus à 
pleurer leurs péchés et les péchés du peu- 
p'e, qu’à jouer où à faire jouer des comé- 
dies. 

Mais quelle est enfin la décision de notre 
canoniste ? La voici ciaire ou moins claire, 
car j'ai mes raisoïs pour n’y rien changer. 
«Âl s'ensuit de ce qui à été dit, que si l’ab= 
besse, n’ayant pour elle aucune consultation 
et ayant ou celle-ci ou d’autres semblables, 


persévère dans la volonté de ne pas abolir 


les abus de faire représenter des comédies 
dans le monasière, le confesseur doit lui re- 
fuser les sacrements; mais que si elie a quel- 
que consultation favorable, capable de la 
mettre dans la perplexité, et qu’elle soit dans 
la disposition de se soumettre à ce que l'é- 
vêque ordonnera là-dessus, il doit lui don- 
ner labsolution, » il suit de là que, quoi 
qu’en pensent bien des gens, une supérieure 


fol, n'est pas le plus mauvais. Il mourut le 2 dé- 
cembre 1756, à 76 ans. 

(2) Pro rar6 contipgentibus non constituuplur 
eges, 


&: 


ess 
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ne doit ni établir ces sortes de jeux dans sa 
maison, quand ils n’y sont pas, ni prendre 
sur elle de les y continuer quand ils y sont. 
Un homme du monde, c’est le fameux de 
Bussi - Rabutin, aurait été pour le moins 
aussi sévère, lui qui, fondé sur sa propre ex- 
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périence, défendait les bals même en général, 
et qui croyait qu'on n'y doit point aller 
quand on est chrétien, et que les directeurs 
feraient leur devoir, s'ils exigeatent de ceux 
dont ils gouvernent les consciences, qu'ils n'y 
allassent jamais (1). 


RÉSIDENCE DES ÉVÊQUES. 


On appelle résidence la demeure continuelle que fait un bénéficier dans le lieu où est si- 
tué son bénéfice, afin qu’il soit toujours prêt à le desservir. 
® Les évêques sont obligés à résider dans les évêchés, comme le sont les autres bénéficiers, 
qui sont curés où chanoines, ou qui possèdent des bénéfices à charge d’âmes, ou qui y 


sont tenus par le titre de leur fondation. 


, 


Le concile de Trente, sess. 23 de Ref., c. 1, ordonna qu'un évêque ne pourrait s’absen- 


ter de son diocèse plus de deux ou trois mois dans une année , à moins qu'une absence 
plus longue ne fût fondée sur quelque cause juste et urgente, c est-à-dire sur la charité, la 
mécessité, l’obéissance ou l'utilité évidente de l'Eglise. (Ce qui regarde aussi les curés.) 
Louis XF, par une déclaration du mois de janvier 1475, enjoignit aux archevêques et évê- 
ques de se retirer dans leurs diocèses et d'y résider. François II fit aussi un édit qui enjoi- 


gnait la résidence aux évêques ; Charles IX renouvela cet édit en 1560, et le parlement, en 
enregistrant cet édit, posa pour principe que la résidence dans les évêchés était de droit 


divin. 

Cas I. Nicandre, évêque, prévoit une 
prochaine et violente persécution de la part 
des Turcs ou des hérétiques. Est-il obligé de 
résider dans son diocèse, même au péril de 
sa vie? : : 

R. La nécessité de la résidence est trop 
incontestable nour qu’on puisse la révoquer 
en doute; et chacun sent que demander si 
un pasteur doit résider dans le lieu où Dieu 
l'a placé, c’est demander si un médecin peut 
abandonner ses malades, ou un pilote le 
gouvernail du vaisseau. Il est donc inutile 
de citer des canons pour prouver que les 
évêques ct les autres pasteurs qui ont charge 
d'âmes sont obligés par le droit divin et par 
le droit ecclésiastique à résider sous peine 
de péché mortel. Il suffit de lire le fameux 
décret du concile de Trente, sess. 23, c.1, 
Cum præcepto divino mandalum sit omni- 
bus, etc., dans lequel il déclare que ceux 
qui y manquent pèchent mortellement, et 
sont en outre obligés à la restitution des 
fruits de leurs bénéfices, à proportion du 
temps de leur absence. 

, Nicandre ne peut donc abandonner son 
troupeau sous prétexte des malheurs qui le 
meuacent: Non debet pastor, dit S. Th., 2-2, 
4. 483, art. 8, personaliter suum gregem de- 
serere, ncque propter aliquod incommodum 
_ temporale, neque etiam propter aliquod perso- 
… male periculum imminens ; cum bonus pastor 
“anima suam ponere tenealur pro ovibus suis. 
C'est même düns le lemps de la persécution 
que sa présence est plus nécessaire pour 
confirmer les fidèles dans la foi. 

Si cependant ja persécution ne regardait 
que la personne même de Nicandre, et qu’il 
pût, par de dignes grands vicaires, pourvoir 
aux besoins de son troupeau, non-seulement 
il pourrait s’en absenter, mais il semble 
même qu'il le devrait faire pour le bien des 
fidèles qui sont sous sa conduite, et revenir 


après que l'orage serait dissipé. C’est le sen- 
timent de saint Thomas, qui poursuit ainsi : 
Si vero subditorum saluti possit sufficienter in 
absentia pastoris per alium provideri, tunc 
licet pastori, vel propter aliquod commodum 
ecclesiæ, vel personæ suæ periculum, gregem 


_deserere : unde Augustinus dicit in epistola 


228, ad Honoratum : « Fugiant de civitate ia 
civitatem servi Christi, quando eorum quis- 
piam à persecutoribus specialiter quæritur, 
sic ut ab aliis qui non ita quæruntur, non 
descratur ecclesia. » 

Cas Il. Le pape a consacré Jérôme évé- 
que pour aller dans une ile réunir à l’'E- 
glise romaine des Grecs schismatiques. Mais 
depuis six mois qu'il y est, il n’a éprouvé 
qu’une opposition générale dela part de tous 
les habitants et des magistrats qui l'ont mal- 
traité et lui ont défendu de ne jamais parler, 
soit en public, soit en particulier, de la 
religion grecque. Jérôme dans ce cas est-il 
obligé de résider dans cette île ? 

R. Il y serait absolument obligé s’il y avait 
quelques catholiques, pour veiller à leur 
salut. Mais comme on suppose qu'il n’y ena 
point, et que sa personne est non-seulement 
inutile aux schismatiques, mais qu'elle leur 
est même une occasion de commettre de 
nouveaux péchés, il peut se retirer ailleurs. 
C'est le sentiment de Gratien, post can. Ad- 
versitas, 48, 7, q. 1, qui le prouve par ces 
paroles de saint Grégoire, lib. 11 Dialog., e. 
3: 1bi aduünati œquanimiter porlandi sunt 
mali, ubi inveniuntur aliqui, qui adjuventur 
boni: nam ubi omnimodo de bonis fructus 
deest, fit aliquando de malis labor superva- 
cuus, etc. C’est pour cela que saint Paul 
et saint Barnabé dirent aux Juifs, Act, xui, 
46 : Quoniam repellitis illud (verbum Dei)... 
ecce converlimur ad gentes: sic enim præcepit 
nobis Dominus, etc. 


(1) Voyez les Discours du comte de Bussi-Rabutin à ses enfants sur le bon usage dés adversités, etes: 


Paris, 1746, pag, 290 et 291 
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| RÉSIDENCE DES CÜRÉS. à . 
L'obligation de résider est plus indispensable à l’égard d’on curé qu’à l'égard de tout au 
tre, à cause du besoin continuel que ses paroissiens peuvent avoir de son ministère. Le 
concile de Trente, sess. 23, c. 1, de Reform., n’admet aucune cause d'absence, quelque légi- 
time qu'elle paraïisse, à moins que l’évêque diocésain ne la juge telle : causa prius per epi- 
scopum cognita et probata, et cette absence ne doit pas être plus longue que de deux mois, 
sans une cause très-importante : Discedendi licentiam.. ultra bimestre tempus, nisi ex gravi 
causa, non obtineant. Et alors, ajoute le concile, Vicarium idoneum ab ipso ordinario appro- 


bandum, cum debita mercedis assignatione, relinquant. 


Cas KL Servius s’absente’de sa paroisse 


chaque année pendant deux mois, qu’il 


passe chez ses parents. Pèche- t-il mortelle- 
ment? Ne peut-il pas prendre ses vacances 
comme un chanoine ? 


“ KR. Nous estimons que Servius ne se peut 


absenter de sa cure pendant deux mois, et 


selon l’opinion de plusieurs docteurs, pen- 
dant même un mois, pour aller voir ses pa= 
rents, ou sous un prétexte aussi léger, sans 
pêcher mortellement. C’est le sentiment de 
Cabassat, {. ur, c. 1, n. k, qui dit: Siquis tu- 
men parochus sine justa causa, etiam minus 
duobus mensibus absit, peccat mortaliter, nisi 
sit parvi temportis absentia, qualis posset esse 
guindecim aut ad summum viginti dierum.… 
modo reliquerit idoneum substitutum. Un 
curé ne peut donc s’absenter de sa paroisse 
que pour des causes nécessaires ; et pour le 
faire alors en sûreté de conscience, il doit 
laisser un vicaire capable de suppléer à son 
défaut, et obtenir la permission de son évê- 
que, à qui il appartient de juger si la cause 
est suffisante ou non. Ce qui ne doit s’en- 
tendre que d’une absence notable, et des cas 
où il n’est pas empéché par quelque accident 
soudain et imprévu de recourir au supé- 
rieur. 

— Cabassut soutient avec Navarre qu’un 
curé qui pour de bonnes raisons s’absente 
de sa paroisse pendant deux mois, n’a pas 
besoin de l’approbation de son évêque, et 
que sa conscience lui suffit: mais qu'après 
les deux mois écoulés, il est obligé de les 
exposer au prélat et d'obtenir son agrément. 
Mais voyez le Traité des devoirs d’un pas- 
teur, etc., pag. 122. Il est inutile d’insister 
sur la différence qu’il y a entre un chanoine 
et us curé, Un chanoine n’a point de parois- 
siens à instruire, de malades à confesser, de 
sacrements à administrer, etc. 

Cas I. Edouard a un procès de consé- 
quence qui est sur le point d'être jugé. 
Peut-il s’absenter pour solliciter ses juges ? 

R. Edouard doit consulter son évêque, et 
s’il lui permet d’aller poursuivre le jugement 
de son procès , il pourra s’absenter pendant 
le temps qu'il lui sera convenable, en mel- 
tant à sa place un prêtre capable d'exercer 
dignement ses fonctions pastorales. Cette 
décision est conforme au décret du concile 
de Trente que nous avons déjà cité. 

Cas HI. Amable peut-il s’absenter de sa 
paroisse dix ou douze jours tous les ans pour 
faire une retraite? 

R. Comme il est très-impor!lant à tous 
ceux qui sont chargés de la conduite et du 
salut des fidèles, et conséquemment au bien 
de l'Eglise, qu'ils travaillent à leur propre 


sanctification pour être plus capables de 
sanctifer les autres, ce qu'ils ne peuvent 
mieux faire que par une retraite annuelle, 
il n’est pas douteux qu’Amable ne puisse 
quitter sa paroisse pour la faire, pourvu 
néanmoins que des maladies ou autres rai- 
sons ne demandent point sa présence; car 
alors il faudrait sacrifier la retraite: Su- 
prema lex salus populi esto. 

Cas IV. Roch a requis une cure en vertu 
de ses grades, et en a pris possession. Est-il 
obligé d'y résider, sachant que d’autres 
plus anciens gradués que lui pourront la re- 
quérir dans les six mois? Y serait-il encore 
obligé, s’il était actuellement troublé par 
Jacques, quoique la récréance lui eût été ad- 
jugée? 

R. Roch est obligé de desservir sa cure 
dans ces deux cas. Dans le premier, parce 
que son seul titre de possession paisible lui 
donne droit de percevoir les fruits du béné- 
fice. Or les fruits d’un bénéfice ne sont dus 
au bénéficier qu’à raison du service qu'il 
rend au bénéfice. Il y serait encore plus 
obligé dans le second cas, puisque sa prise 
de possession serait soutenue par l'autorité 
de la justice, c’est-à-dire par une sentence 
de récréance. Cette décision est confirmée 
par un concile tenu à Rouen en 1581, dont 
voici les termes : Plerique ne resideant, pre- 
texunt litigia, auf suscitant ipsimet devo- 
luta, ne videantur sua beneficia pacifice pos- 
sidere. Verum quisquis beneficio, vel ejus 
fructibus gqaudet, aut resideat, aut fructus 
non percipiat, quos suos sine resitentia facere 
non potest, et aliis decreti pœnis subjacent. 

Cas V. Justinien, homme très-savant, 
a été choisi par son évêque pour official, 
ou pour grand vicaire. Peut-il retenir sa 
cure, en mettant à sa place un vicaire pour 
la desservir ? 

R. Les théologiens conviennent qu'un curé, 
qui ne peut exercer les fonctions de secré- 


taire, d’official, de grand vicaire, sans se 


meltre hors d’état de résider dans sa pa- 
roisse, ou d’y résider d’une manière pro- 
portionnée au besoin de son peuple, doit en 
conscience quitter l’un ou l’autre de ces deux 
emplois. Et cela est d'autant plus juste, que 
l'évêque ne manque pas de sujéts pour ces 
sortes d'emplois, ou qu’il peut donner d’au- 
tres bénefices à un curé dont il a besoin 

Voyez S. B., tom. I, cas 75. 

Cas VI. Antonin s’est absenté un mois de 
sa paroisse, parce qu’il craignait de mourir 
de la maladie contagieuse qui y régnait. 
A-t-il péché? 

R. Antonin n’a pu en conscience, régu- 
lièremeut parlant, laisser ses ouailles sans 
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secours, dans un femps où elles en avaient 
plus dé besoin, en préférant sa vie corpo- 
relle au salut de leurs âmes, et en les expo- 
sant par sa retraite à leur perte éternelle. 
Et il est obligé à la restitution des fruits au 
prorata du temps de son absence, Voyez 
Curé, cas T'héodule. 


Cas VII. T'héotime est haï de son scigheur, : 


qui à menacé et tenté de le tuer : peut-il 
s’absenter pour quelque temps, afin d'éviter 
la fureur de son ennemi? Pourrait-il aussi 
le faire, si, étant infirme, les médecins lui 
conseillaientde changer d'air pendant un mois 
ou deux ? 

R. Ces raisons sont suffisantes pour excu- 
ser Théotime de péché, pourvu qu’il obtienne 
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la permission de son évêque, et qu’il laisse 
à sa place un prêtre capable de desservir sa 
cure. C’est le sentiment du cardinal Tolet, 
qui dit, Inst. sacerd., 1. v, c.8 : Cumpericu- 
lum imminet episcopi vitæ, nisi discedat ab 
ecclesia, vel ob infirmitatem, vel ob persecu- 
tionem alicujus tyranni, vel. aliqua simili 
causa : tunc potest ad tempus recedere, dum- 
modo tamen non sequatur spiritale detrimen- 
tum gregis. Saint Thomas avait dit la même 
chose, 2-2, q. 183, art. 5, en ces termes : 
Si subditorum saluti possit suffcienter in 
absentia pastoris per alium provider, tunc 
licet pastori, vel propter aliquod commodum 
ecclesiæ, vel personæ periqulum, corporaliter 
gregem deserere. : 


RÉSIDENCE DES CHANOINES. 


L'obligation de résider est moins étroite à l'égard des chanoines qu’elle ne l’est à l'égard 
des curés : et il y a des causes d'absence autorisées, même par le droit canonique, qui ne 
sont pas légitimes à l'égard des curés, et qui le peuvent être à l'égard des chanoines. Ceux- 
ci au reste ne sont censés résider que quand ils assistent au chœur, et qu'iis remplissent 


) 


toutes leurs autres obligations. 


Tout chanoine qui, sans cause, ne réside point et n’assiste point au chœur, et profile 
des fruits de sa prébende, est obligé à restituer, et cela au prorata du temps de l'absence. 


5 Cas L. Sylvius, professeur en théologie à 
Douai, possède un canonicat de l’église de 
Tournay, où il ne réside pas : est-il en sû- 
reié de conscience ? | 

R. Les professeurs qui enseignent la théo- 
Jogie ou le droit canonique dans une uni- 
versité sont dispensés de la résidence pen- 
dant qu'ils enseignent. {’est ce qui est 
expressément porté par la fameuse décré- 
tale d’Honorius El Super specula fin., de 
Îlagistris, où ce pape dit : Docentes in theo- 
logica faculiate, dum in scholis docuerint et 
Sludentes in ipsa, integre per annos quinque 
Percipiant…. proventus prœbendarumet bene- 
ficiorum suorum, non obstante aligua alia 
consueludine vel statulo. Cette constitution 
a été confirmée par le concile de Trente, 
sess. 5, c. 4, de Reform. 

Cependant, comme l'intention de l'Eglise 
est seulement de fournir à la subsistance 
nécessaire de ceux qui enseignent, il semble 
que si un professeur avait des émoluments 
considérables, il ne pourrait pas se servir 
de ce privilége. 

Cas 11. René, âgé de seize ans, jouit du 
revenu de son canonicat, quoiqu'il soit 

absent pour finir ses études : le peut-il faire? 
_ KR. La décrétale et le concile de Trente, 
que nous avons cités dans la décision précé= 
dente, accordent aux chanoines qui étudient 
en théologie le même privilége qu'aux pro- 
fesseurs ; et l’usige est que les jeunes cha- 
noines jouissent de ce privilége quand ils 
étudient dans une université fameuse, en 
hilosophie, en droit canon, et même dans 
es humanités, avec la permission du cha- 
pitre et celle de l’évêque, au moins tacite. 

Ce que nous avons dit des chanoines élu- 
diants ne se doit pas étendre aux curés, 
parce que leur résidence est bien plus né- 
cessaire, comme l'observe Fagnan, in c. 
Super specula, de Magistris, n.17. Le concile 
de Bordeaux fit, en 1624, le même règle- 
ment, avec celte exception toutefois , nist td 


personæ merilum, in utililatem ecclesiæ ces- 
surum exigere comprobelur. 

— Il est de l'équité qu’un jeune chanoine, 
à qui la pauvreté ou d’autres raisons ve 
permettent pas d'étudier dans une univer- 
sité, soit traité à peu près comme ceux qui 
y étudient. Et il en est de même pour le 
temps du séminaire, Voyez mon Traité de 
POflce divin, part. nu, chap. 5, num. 8. 

— Cas II. Si René n’avait encore ni fait 
son stage, ni pris possession personnelle de 
son canonicat, aurait-il le même droit de 
recevoir les gros fruits de son canonicat ? 

R. il l'aurait dans le premier cas; et cela 


est juste, puisque le stage couperait un cours 


d'études qu’il est important de finir sous le 
même professeum Mais il ne l'aurait pas 
dans le second cas, ni même un conseiller 
clerc. Ces deux questions ont été décidées 
par arrêt. Voyez le même Traité, ibid., 
page 425. = 

Cas IV. Quatre chanoines d’une église 
où iin’y a que douze prébendes, ayant 0b« 
tena la permission du chapitre, sont allés 
étudier à Bordeaux, sans avoir demandé 
celle de l’évêque ; l’évêque veut les con- 
traindre à revenir : 1° parce qu’ils ne lui 
ont pas demandé la permission de s’absenter ; 
2° parce qu'ils ne peuvent s’absenter quatre 
tout à la fois, sans que le culte divin en 
souffre. Sont-ils obligés d'obéir? 
. KR. Nous répondons, 1° que ces chanoines 
devaient aussi obtenir la permission de s’ab- 
senter de leur évêque, à qui il appartient 
de juger de la validité de leurs raisons. C’est 
ce qu’enseignent les canonistes, et entre 
autres Fagnan, d’après une bulle de Pie IV 
du 24 novembre 1564. Declaravit Pius AV, 
dit-il, in c. Cum sint, de Cler. non resid., n.5, 
has dispensationes de non residendo, ac de 
fructibus præbendarum et beneficiorum in ab- 
senlia, studiorum causa, percipiendis.... 
nequaquam hujusmodi absentibus suffragari, 
msi singulorum ordinäriorum lTocorum, in, 
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quibus singula beneficia hujusmodi consistunt,” 


consensus gralis præstandus ad id accedat. 
2e Ces chanoines sont obligés d’obéir à 
leur évêque, qui peut les contraindre par des 
peines canoniques à venir desservir leur 
église, qui souffre de leur absence par le 
défaut de ministres suffisants. C’est ainsi 
que l'a déclaré, dans un cas pareil, Gré- 
goire IX, in c. Cum sint, 16, de Cler. non 
resid., 1. 1, tit, k: Mandamus, dit-il, quate- 


nus non obstantibus apostolicis indulgentiis, - 
et prœdecessorum tuorum licentia, absentes 


canonicos..…. revoces ad residendum in eccle- 
sia supradicta. Et si non venerint, tu de ip- 
sorum beneficiis, dum absentes fuerint, ipsi 
ecclesiæ facias congrue deservire. 

t Il faut dire la même chose, si, au lieu de 
vaquer à l'étude, ils perdaient leur temps. 
: Cas V. Pierre et Paul, chanoines de la 
cothédrale de Toul, étant employés par l’é- 
vêque au gouvernement de son diocèse, 
peuvent-ils, quoique absents, jouir des fruits 
de leurs prébendes? 

R. Honoré HI, c. Ad audientiam, 15 per- 

met à l'évêque de choisir deux chañoines de 
sa cathédrale pour l’aider en ses fonctions, 
et les dispense de la résidence : Decernimus, 
dit ce pape écrivant à l’évêque de Meaux, 
ut duo ex canonicis ecclesiæ memoratæ, in 
duo servilio existentes, suarum fructus integre 
percipiant prœbendarum : cum absentes dici 
non debeant, sed præsentes, qui tecum pro 
duo et ipsius ecclesiæ servitio commorantur. 
Le pape en excepte les distributions quoti- 
diennes, ce qu'il fait encore, cap. 32, de 
præœbendis,etc.," et la congrégation du Concile 
l’a décidé. Néanmoins il y a quelques églises 
où l’usage contraire a prévala, et il faut le 
suivre s’il est bien autorisé. À l'égard des 
distributions manuelles, c’est-à-dire de celles 
qui se donnent aux obits, les deux chanoines 
que l’évêque emploie dans le gouvernement 
de son diocèse ne les reçoivent point. 
à — L'ancienne jurisprudence des arrêls 
p’adjugeait pas les distributions quotidiennes 
aux chanoines commensaux ; mais elle leur 
est devenue plus favorable dans la suile, selon 
des Mémoires du clergé, tom. 11, pag. 388 et 
suiv. 

— Cas VI. Gaston,qui a un grand diocèse, 


a pris trois chanoines commensaux, dont 


l’un à une dignité dans la cathédrale ; les 


deux autres re sont chanoines que d’une 


collégiale : doivent-ils tous être réputés 
présents? 

» R. Un chanoine de collégiale peut être de 
comitatu,et par conséquent privilégié comme 
un chanoine de cathédrale. Celui-ci peut 
aussi être pris parmi les dignitaires, si quel- 


que raïson spéciale, tirée des devoirs par- 


ticuliers de la dignité, ne s’y oppose. Mais 
‘comme les canons ne parlent que de deux 


“commensaux, le choix d’un troisième pour- 


rait soufrir de la difficulté, à moins que la 
maladie de l’evêque,ou quelque autre raison 
semblable n’intercédât pour lui. Voyez les 
Mémoires du clergé, tom. I, pag. 986 et 
suivantes. ; 

Cas VII. Le chapitre d’Auch a député un 
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_chanoïne pour aller à Bordeaux gérer les 


affaires communes; peut-il gagner les gros 
fruits de sa prébende et les distributions 
quotidiennes ? 

R. C'est la coutume générale des chapitres 
qu'on laisse jouir et des gros fruits et des 
distributions quotidiennes, et autres revenus 


de son bénéfice, un chanoine qui est député 


pour aller prendre soin d’une affaire pen- 
dante dans un parlement, laquelle intéresse 
le corps. Cette coutume est aulorisée par le 
concile de Trente, sess. 23, c. de Ref., qui 
dispense de résider , cum... evidens Ecclesiæ 
vel reipublicæ utilitas... exiqunt. 

On doit à plus forte raison dire la même 
chose : {° d’un chanoine qui est député du 
diocèse pour travailler au règlement des dé- 
cimes; 2% de ceux qui sont députés à l’as- 
semblée générale du clergé; 3° des archi- 
diacres pendant le cours de leurs visites ; 
&° d’un chanoine qui, par l’ordre exprès de 
son évêque, prêche l'avent, le carême ou 
l’octave du saint-sacrement , ou qui est em- 
ployé dans une mission; 5° enfin de celui 
qui est obligé de s’absenter pour soutenir 
un procès injuste qui lui est intenté par le 
chapitre. * Voyez sur l'art. des Missions ce 
que j'en ai dit dans le même Traité de l’Of- 
fice divin, p. u, ch. k, n. 7. 

Cas VE et IX. Léopold, chanoine, des- 
sert une cure par l’ordre exprès de son 
évêque, qui n’a pu trouver un autre ecclé- 
siastique capable. Est-il dispensé de la rési- 
dence? Le serait-il aussi s’il s’absentait, ou- 
tre le temps qui lui est permis, pendant 
trois semaines, pour aller secourir un ami 
qu'il sait être en danger de son salut, ou 
pour terminer un grand différend entre 
deux personnes considérables ? 

R. 1° Léopold est exempt de résider et de 
desservir sa prébende dans le premier cas. 
Cette exemption est fondée sur la constitu- 
tion de Boniface VIII, cap. unic., de Cler. 
non resid., in 6, qui déclare que evidens 
Ecclesie utililas est une cause d'absence 
qui est légitime devant Dieu. Or, on ne 
peut disconvenir que ce ne soit une chose 
très-utile à l'Eglise que de desservir une 
paroisse abandonnée, et plus importante 
que d’assister aux heures canoniales. 

Dans le second cas, Léopold est aussi dis- 
pensé de résider. Le concile de Trente, en 
confirmant la même constitution de Boni- 
face VII, dit, sess. 93, c. 1, que la charité 
chrétienne, christiana charitas, excuse de la 
non-résidence, c’est-à-dire, comme l’expli- 
que le cardinal Tolet, Inst. sacerd., 1. v, c. 
k, n. 3, qu'un chanoine peut s’absenter pour 
secourir son prochain, assister des pauvres, 
réconcilier des personnes ennemies, termi- 
ner des procès importants, meltre la paix 
dans une famille, et pour d’autres sem- 
blables bonnes œuvres ; surtout quand il ne 
se trouve personne pour les faire. 

Cependant ces raisons ne pourraient au- 
toriser Léopold à recevoir les distributions 
quotidiennes pendant son absence, puis- 
qu’elles ne sont dues qu’à ceux qui assis- 
tent actuellement aux divins offices ; car la 
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loi que l'Eglise a faite au sujet des distribu— 


tions doit être prise à la lettre et expliquée 
à la rigueur. C’est le moyen de rappeler un 
homme à son devoir aussitôt qu’il est pos- 
sible. 

Cas X. Candide, dont le canonicat ne vaut 
que 100 liv., aide un curé à desservir sa 
cure, afin de gagner de quoi subsister. Peut- 
il s’absenter de son église au delà du temps 
que le concile de Trente permet aux cha- 
noines ? 

R. Alexandre III, cap. 6, de Clericis non 
resid., déclare qu’un ecclésiastique n’est pas 
dispensé de rendre en personne le service 
qu’il doit à son église, et d’y résider, sous 
prétexte que son bénéfice ne lui fourait pas 
un revenu capable de le nourrir et de l’en- 
tretenir. Et en effet il n’est pas jusie de per- 
cevoir les fruits d’un bénéfice qu'on ne des- 
sert pas: et en l’acceptant, on accepte en 
même temps les charges. 

Cas XI. Jérôme a passé une année à faire 
des pèlerinages, et après son retour il a été 
encore une année saus assister au chœur. 
Est-il obligé de restituer les gros fruits de sa 
prébende qu'il a recus? 

R. Les gros fruits de la prébende de Jé- 
rôme ne lui appartiennent pas; il ne peut 
les gagner qu’en assistant à l'office, au 
moins pendant neaf mois chaque année; et 
le concile de Trente, sess. 24, c. 12, déclare 
abusive toute coutume contraire, en ces ler- 
mes : Non liceat vigore. cujuslibet statuti aut 
consuetudinis, ultra tres menses ab tiisdem 
ecclesiis quolibet anno abesse; salvis nihilo- 
minus earum ecclesiarum constilulionibus , 
guæ longius servitit tempus reqjuirunt. Ainsi, 
Jérôme, pour se dispenser de restituer, ne 
pourrait se prévaloir de la coutume des 
Eglises, tant de France que d'Espagne, d’I- 
talie, etc., qui exempte les chanoines de ré- 
sidence à l'égard de leurs gros fruits. Ces 
coutumes sont des abus que l'Eglise désap- 
prouve, et quine pourraient devenir légi- 
times, même par la tolérance du pape ou 
des évêques. 

Cas XII. Théodose a été nommé par le 
prince pour aller en Portugal en qualité 
d’ambassadeur. Peut-il gagner lesgros fruits 
de sa prébende ? 

R. Nous avons déjà dit que le concile de 
Trente, sess. 25, c. 1, déclare que l'utilité de 
J'Eglise et de l'Etat est une cause légitime 
d'absence : evidens Ecclesiæ vel reipublicæ 
utilitas. Ainsi, comme Théodore pourrait 
s’absenter de son église pour en défendre 
les droits, ou pour assisler à un concile 
même provincial, ille peut aussi lorsque 
son prince le juge capable de faire les fonc- 
tions d'ambassadeur. El fera sûrement plus 
de bien, s’il peut empêcher la guerre, ou 
moyenner la paix, qu’il n’en ferait en as- 
sistant au chœur. ; 

Cas XIII. Libérius et Publius, aumôniers, 
chapelains ou clercs de chapelle chez le roi 
ou la reine, jouissent chacun d’un canoni- 
cat sans le desservir, sous prétexte qu’ils 


sont au service du roi. Sont-ils en süreté 


de conscience ? 
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R. Ces chanoines peuvent jouir, mème 
sans résider, des gros fruits de leurs prében- 
des, pendant le temps seulement qu'ils sont 
actuellement en service, comme aussi avant 
et après, pendant autant de jours qu’il leur 
en faut pour se rendre du lieu de leur rési= 
dence à la cour, et pour retourner de la 
cour au lieu de leur résidence. Ce privilége 
a été accordé à nos rois par plusieurs bulles 
des papes qui sont citées par Fevret, 1. nt, 
de l'Abus, c. 1, n.13. Elles ontété autorisées 
par des lettres patentes de nos rois, et n’ont 
point été révoquées par le concile de Trente, 
puisque nos rois en sont demeurés en pos- 
session depuis ce concile. l 
Hi faut cependant observer : 1° que ces of- 
ficiers ecclésiastiques ne gagnent pas les 
distributions quotidiennes, parce que les 
bulles des papes ne les leur accordent pas ; 
2% que dans les chapitres où il n’y a que 
douze chanoines, il n’yen a que deux qui 
puissent êlre privilégiés ; 3° qu'on ne peut 
jouir de ce privilége quand on possède de 
ces prébendes qui, par leur fondation, re- 
quièrent un service personnel et actuel à 
l'autel, comme est celui de chanter tous les 
jours l’épilre ou l’évangile à la messe ca- 
noniale. 
— Cas XIV. Marin, qui jouit d’une très- 
bonne santé, et qui n’a point d’affaires, 
prend exactement deux mois de vacances, 
selon l’usage de son église. ]l se fonde sur 
le concile de Trente. Ce concile est-il aussi 
appropatif qu'il se l’imagine ? | 
R. Non, sans doute : le concile défend 
bien de s’absenter plus de trois mois, mais 
il ne permet point de s’absenter trois mois. 
Quand saint Pie V disait : Ceux qui ne réci- 
teront pas leur bréviaire après six mois de 
paisible possession d’un bénéfice seront tenus 
d'en restituer les fruits, il ne disait point du 
tout, nine pouvait dire: Ceux qui y man- 
queront pendant les six premiers mois ne se 
ront tenus à rien. Voyez ce que j'ai dit sur 
celte matière dans le Traité de l’Offce di- 
vin, ch. 5, n. 6, où je n’ai fait que suivre 
le sentiment de Vasquez, de Wigers , de 
MM. Lamet et Fromageau. Voyez CHANOINE, 
cas VIII. PRE 


Cas XV. Hyparque, religieux, a été pourvu 
d’un prieuré simple, dont les charges sont 
de célébrer trois messes basses par semaine. 
Est-il obligé d'y aller résider ? ARE 


R. Hyparque ne pourrait sans péché aller 
résider dans son prieuré, parce que le troi- 
sième concile de Latran, cap. Monachi, 2, 
de Statu Mon., 1. m, tit. 35, défend aux re- 
ligieux de demeurer seuls hors leur cou 
vent. Honoré Il1, dans une décrétale qu’il 
adresse à l'archevêque de Bordeaux au su- 
jet des religieux de son diocèse, qui demeu-— 
raient seuls dans les prieurés dont ils étaient 
titulaires, veut qu'il les contraigne, par la 
voie des ceusures, à retourner dans leurs 
cloîtres, à moins qu'ils n’aient d’autres re- 
ligieux avec eux. Hyparqne doit donc faire 
desservir son bénéfice per clericos sæculares, 
comme le dit ce même pape, cap. k, de Ca- 
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pellis monachorum, etc., lib. int, tit. 37. An  gieux bénéficiers se relâchent de lenrs de 
fond on ne sait que trop, à la honte de la voirs essentiels, et deviennent plus sécu 
religion en combien peu de temps ces reli- liers que les séculiers mêmes. 


RESPONSABILITÉ CIVILE, 


C'est l'obligation de répondre d’un fait et de réparer le préjudice qui en est résulté. Toute 
personne qui a souffert un dommage par suite d’un délit peut intenter l’action en répara- 
tion. L'application de la responsabilité par suite d’impéritie a lieu pour les notaires, avoués, 
greffiers, huissiers, 

Quoique les pères et mères soient responsables, la partie lésée n’en obtient pas moins 
condamnation contre le mineur, sauf à exécuter Je jugement sur les biens qui lui advien- 
dront par la suite ou qui peuvent déjà lui appartenir. Dans le cas d’insolvabilité ou d’ex= 
cuse de la part des parents, on conçoit que cette condamnation devient indispensable. 

La condamnation aux frais en matière criminelle, quand elle est prononcée contre l’ac- 
cusé ou prévenu, est plutôt une restitution qu'une peine; en conséquence le père dont le 
fils mineur encourt une condamnation correctionnelle est responsable des frais ou dépens 
envers la partie publique, comme il le serait des dommagés-intérêts envers la partie civiles 
il ne peut être affranchi qu’au cas où il prouverait qu’il n’a pu empêcher le fait qui donne 
lieu à sa responsabilité. Les parents eux-mêmes, soit dans leur compte de tutelle, lors- 
qy'ils ont à leur en rendre, soit sur les biens personnels de leurs enfants, sont en droit.de 
se faire indemniser par ceux-ci des sommes qu’ils ont été obligés de débourser pour eux. 

Les maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par leurs domes« 
tiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés, parce qu'ils ont à se 
reprocher d’avoir pris à leur service des hommes méchants, maladroits ou imprudents, 
Toutefois , à l’égard des délits ou quasi-délits que commettent les domestiques et préposés 
en dehors de leurs fonctions, les maitres n’en sont nullement responsables, à moins qu’il 
ne fût établi que, en ayant eu connaissance et pouvant les empêcher, ils ne l'ont pas fait. : 

Pour savoir si les maîtres sont fondés à exercer un recours contre leurs domestiques et 
préposés à raison des eondamnations intervenues, il faut distinguer entre les faits domma- 
geables. Si le fait a été expressément commandé au domestique ou préposé, il est évident 
qu’il est personnel et uniquement imputé au maître, contre lequel seul la condamnation 
doit être prononcée, à moins que le fait commandé ne constituât en lui-même un crime ou 
délit, ce qui rendrait le domestique lui-même non recevable à exercer contre son maître 
une action en garantie. ‘ 

Dans le cas au contraire où il s’agit d’un fait nuisible arrivé par la faute, la négligence 
ou la maladresse du domestique ou préposé dans l’exercice de ses fonctions, la responsa- 
bilité civile du maître vis-à-vis des tiers n’est qu’accessoire, et ce dernier a toujours contre 
l’auteur du dommage un recours en garantie, qu’il peut exercer en retenant par exem= 
ple, les gages et salaire dont il se trouve débiteur. 

Les instituteurs et artisans, pendant tout le temps que leurs élèves et apprentis sont 
sous leur surveillance, exercent, en quelque sorte, à leur égard, la puissance paternelle ; 
ils doivent, par conséquent, comme les pères et mères, répondre de leurs actions. Comme 
ceux-ci, les instituteurs et artisans cessent d’être garants envers les tiers lorsqu'ils prou= 
vent qu’il ne leur a pas été possible d'empêcher le fait dommageable. 

Quoique le décret du 15 novembre 1811 réserve à l’instituteur son recours contre leg 
père ou mère ou tuteur, en établissant qu’il n’a pas dépendu de lui de prévenir ou d’empé- 
cher le délit, M. Toullier n'en décide pas moins que l’action récursoire n’est pas admis 
sible. I se fonde sur ce que la disposition du décret n’a pu ni déroger au code civil, ni l'ab= 
roger. 

De plus la responsabilité s’étend aux artisans de différentes professions : par exemple, 
lorsqu'un charretier ayant mal rangé des pierres sur sa charretle, la chute d’une des pier- 
res cause des dommages, il en répond. : 
& Les commissionnaires de transport et les voituriers doivent veiller à la conservation des 
marchandises pendant le voyage, et les rendre dans le même état qu'ils les ont reçues. Leur 
responsabilité commence à l'instant même où les marchandises ont été remises à eux ou à 
leurs préposés. Ils doivent faire tout ce qui est nécessaire, non-seulement pour les char- 
ger convenablement et les conserver, tel que des réparations à des tonneaux qui fui- 
raient, mais encore ils sont tenus d'accomplir les formalités et conditions exigées par les 


lois ou règlements locaux, sauf à se les faire rembourser par l'expéditeur ou le destina- 


taire. : 

Le code rural déclare les maris responsables des délits commis par leurs femmes; à l'é- 
gard des délits ruraux, il n’est pas douteux que si la femme s'était rendue coupable de dé- 
lit ou quasi-délit dans l'exercice des fonctions auxquelles elle aurait spécialement été em 
ployée par son mari, celui-ci serait tenu de la même responsabilité que tout autre commet - 
tant. La même responsabilité est encourue quand le mari est en faute de n'avoir pas dirigé 
sa femme lorsqu'il pouvait empêcher el n’a pas empêché le dommage causé. s . 

La simple imprudence entraîne responsabilité du dommage causé, au for extérieur, mais 
non au {or de la conscience. 11 y à imprudence donnant lieu à responsabilité au for exté— 
rieur, et peut-être aussi au for intérieur, dans le fait de porter un fusil chargé dans une 
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direction telle que, s’il vient à partir, même par accident imprévu, il puisse atteindre 
tiers. : . OR 
Celui qui néglige d'accomplir les conditions nécessaires à l'exercice de ses droits, ou de 
ae en aurai 'exi st’responsable de son fait 
prendre des renseignements qui en auraient assuré l'existence, € p sr à ; 
en ce sens qu'il se prive de l’action qu’il aurait pu exercer. La responsabi ité imposée aux 
architectes par le code civil ne s’élend pas aux vices qui ne seraient que la conséquence 
d’une erreur commune. Une compagnie d’assurance n'est pas responsable des faits des 
sous-agents qui, sans pouvoirs émanés d'elle, s’entremettent entre les assurés et les 
agents de cette compagnie. , ; d ; 
Le’maître n’est pas responsable da dommage que son domestique a causé par imprudence 
à un tiers dans un travail que celui-ci était chargé de faire avec le domestique moyennant 
salaire. | ; | 
Un médecin est responsable des accidents arrivés à Ja suite de ses opérations, lorsqu'il 
est établi que ces accidents sont le résultat de sa négligence, de sa faute lourde et de l'état 
d’abandon dans lequel il a laissé le malade. à saone 
Un confesseur qui, par une négligence ou un autre molif coupable, omet d’avertir son 
pénitent de l'obligation de restituer, est-il obligé de faire celte restitution à défaut de ce 
‘pénitent, qui ne s’en accuse pas et qui même ne le consulte pas ? Mgr Gousset répond ainsi 
dans ce cas : «Les théologiens sont partagés sur cettesquestion : les uns obligent le con- 
fesseur à restituer, les auires le dispensent de toute restitution. Ce second sentiment mous 
parait beaucoup plus probable que le premier. En effet, sur quel fondement peut-on obliger 
ce confesseur à restituer ? Sur sa qualité de confesseur ? Comme tel il est sans doute obligé 
par le devoir de sa charge, ex  officio, de donner à son pénitent tous les secours spirituels 
qui dépendent de son ministère ; il pèche bien certainement s’il néglige de l’avertir de ses 
devoirs envers le prochain. Mais sur queliitre se fondera-t-on pour l’obliger par justice à 
s’occuper des intéréts temporels d’un tiers, c’est-à-dire du créancier de son pénitent ? Cette 
obligalion ne peut résulter que d’un contrat ou d’un quasi-contrat. Or, il n'existe ni con- 
trat ui quasi-contrat entre un confesseur considéré comme tel, et, les créanciers de ceux 
qu'il dirige au tribunal de la pénitence. Le confesseur n’est donc point tenu, dans le cas 
dont il s’agit, de restituer à défaut du pénitent ; ce qui s’applique même au confesseur qui 
a charge d’âmes.» Tel est aussi le sentiment de saint Liguori, de Mgr Bouyier, de Suarez, de 
Billuart, de Bonacina et d’une foule d’autres théologiens. à 
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Restiluer n’est rien autre chose que rendre à une personne ce qui lui appartient, soit 
qu'on j’ait de son gré, comme dans le cas du prêt ou du dépôt ; soit qu’on la possède malgré 
elle, comme dans le cas du larcin ; et alors il ne suffit pas de la rendre, mais il faut encore 
réparer le dommage que le prochain a souffert par sa privation. 

Quand plusieurs sont complices d’une action contraire à la justice, tous sont obligés soli- 
dairement à restitution. L’injuste détenteur de la chose y est obligé le premier , et ensuite 
ceux qui ont.eu part à l'injustice, ou au dommage causé au prochain, soit par commande- 
ment, par conseil où par quelque autre complicité. On doit restituer sitôt qu’on le peut; et 
on doit restituer non-seulement la chose qu’on retient injustement, mais encore réparer 
tous les dommages qu’on a causés. Le détenteur de la chose est le premier obligé à resti- 
tulion, ensuite ceux qui ont concouru à l'injustice par commandement, conseil, etc. Quand 
on ne connaît pas la personne à qui on a fait tort, il faut restituer aux pauvres. L’honneur 
doit se restituer aussi bien que l'argent. Cette importante malière va s'éclaircir dans les dé- 
cisions suivantes, Voici trois propositions relatives à ce sujet, que le clergé de France con- 
daimna en 1700. 

Proposition XLVIII. Non tenetur quis sub pœna peccali mortalis restituere quod abla- 
tum est per pauca furta, quantumecunque sit magna summa totalis. | 

Censura : Hæc,propositio falsa est, perniciosa, et furta eliam gravia approbat. 

Proposition XLIX. Qui alium movet aut inducit ad ferendum grave damnum tertio, non 
tenctur ad restitutionem istius damni illati. ‘ 

Proposition L.Etiamsi donatario perspectum sit, bona sibi donata a quopiam fuisse ea mente 
Pr EEE frustrentur, non tenetur restituere , nisi cum donationem suaserit, vel ad eam 
induxerit. 

Censura : Hæ  propositiones falsæ sunt, temerariæ, fraudibus et dolis patrocinantur , et 
justitiæ regulis repugnant. en 

Cas EL, Romulus a vendu à Servius un che- 


Cas I R. Dans le premier cas, Romulus doit dé- 
val qu’il ne lui a pas encore livré, et auquel 


dommager Servius, si la maladie survenue 


il est survenu incontinent après, par la faute 
du même Romulus, une maladie qui en a 
diminué de beaucoup la valeur ; ou bien le 
cheval est venu à périr par un cas purement 
fortuit; ou enfin il a été saisi et confisqué 
pour un délit qu'avait commis Romulus avant \ 
qu'il l'eûl livré. Que dire dans (ous ces cas? 


aucheval est arrivée par sa faute notable ov 
même légère : Custodiam talem venditor præ- 
stare lenelur, quam præstant hi quibus res 
commodata est', dit la loi 3, ff. de Periculo 
et commodo rei venditæ, Liv. xviu, tit. 6. 

2 A l'égard du cas fortuit, Romulus en est 
encore lenu , si le cheval n'a été vendu que 
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sous condition, ‘et que le cas dont il s'agit 
dans l’exposé soit arrivé avant l'accomplis- 
sement de la condition. La raison est qu’un 
contrat fait sous condition n’est censé par- 
fait que quand la condition est accomplie, Mais 
si la vente est absolue, c’est l'acheteur qui est 
tenu des cas fortuits : Cum speciem vendita, 
per violentiam ignis absumpiam dicas, si ven- 
ditionem nulla conditio suspenderat, amissæ 
rei periculum non le astringit, dit encore la 
loi 5, ff. cod. tit. 

3° Si Romulus n'ayant point encore livré 
son cheval à Servius, il venait à être saisi 
entre ses mains, pour quelque délit qu’il au- 
rail commis, et à êlre confisqué par l’auto- 
rité dn juge, ce serait à Romulus à en por- 
ter la perte, puisque l'acheteur ne doit pas 
souffrir d'un délit dont il est innocent. 

Enfin, Romulus serait encore tenu du cas 
fortuit, s'il avait négligé de rendre le cheval 
dans le temps convenu, puisqu'il serait en 
demeure par sa faute. Si au contraire l’ache- 
teur était en demeure de prendre son che- 
val, Romulus ne serait plus responsable du 
mal quipourrait lui arriver, pourvu qu'il n’y 
eût point de dol de sa part. 

Il est encore bon d’observer ici que la 
vente des choses qui se vendent au poids, à 
la mesure, ou en nombre, n’est pas réputée 
parfaite que ces choses n'aient été pesées, 
mestirées et comptées. Ainsi la perte et la 
détérioration qui y arriveraient auparavant, 
même par un cas forluit, regardentle vendeur, 
à moins que les choses n'aient été vendues 
en gros, ei sans aucune énonciation de poids, 
de nombre et de mesure, Il en serait de 
même si l’acheleur avait acheté {ant de muids 
de vin à tant le muid, à condition qu’il le 
goüûterait; car si le vin venait à se gâter 
avant qu'il l’eût goûté, ce serait sur le ven- 
deur que tomberait le dommage, quoique 
l'acheteur y eût déjà apposé sa marque. 
" Voyez Venre, cas XXI, ou l’auteur parle 
plus juste qu’il ne fait ici, au moins dans mon 
édition. 

Cas I. Hubert a acheté de Marc du blé, à 
condition d'en payer le prix dans un mois. 
Hubert n’a pas payé dans letemps convenu, 
ce qui a causé un dommage de 1,000 livres 
à Marc, qui n’a pu faire avec cet argent, 
sur lequel il comptait, le payement d’un achat 
sur lequel il aurait gagné ladite somme. A 
quoi est tenu Hubert? & 

R. Hubert n’est obligé qu’à payer le prix 
du blé qu'il a acheté, et dans la rigueur à 
J'intérêt légitime de la somme principale, et 
non pas aux dommages et intérêts de Marc, 
parce qu'il ue l’a pas porté à s'engager dans 
l'achat où il a manqué de gagner 1,000 liv. 
C'est ainsi que l’ordonnerait tout juge équi- 
table, et c’est ee qui est porté par la loi Ven- 
ditor, fin. ff. de Periculo et com. rei venditæ, 
en ces termes : Venditori, siemptor 4n prelio 
.solvendo moram fecerit, usuras duntaxat præ- 
Stabit, non omne omnino quod venditor, mora 
non facta consequi poluit ; veluti si negotia- 
tor fuit, et pretio soluto ex mercidus plus 
gui ex usuris quærere poluit. Voyez AGHAT, 
Cas À, 
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+ Cis LI ef IV, Théofème. a acheté nn dia 


mant qu’il savait avoir été volé, et dont il a 


fait présent à un ami. Ïl à aussi acheté une 
._Mohtre qu'il jugeait probablement avoir 


été dérobée. À quoi est-il tenu? 

R. Dans le premier cas, Théolime à com- 
mis une injustice, et ainsi il est obligé à res- 
ütuer Île diamant : Talis emptor tenetur ad 
reslitutionem, sicut fur , dit Sylvius, in 2-2, 
q. 62, art. 6, q. 1, concl. 6. 

Dans le second cas, il a péché mortellement, 
parce qu’il s’est exposé volontairement à 
commettre une injustice, et ilest obligé de 
faire des recherches exactes pour découvrir 
Ja vérité du fait ; et s’il reconnaît que la mon- 
tre à été volée, ilest obligé à la restituer ou 
sa valeur, de quelque manière qu'il en eût 
disposé par donation, vente ou autrement, 
ou qu’on la lui eût dérobée dans la suite. 
C’est encore la décision de Sylvius, eod. loco, 
q. 3, concl, 1; saint Raimond, liv. 11, tit. de 
Raptoribus, $ 22, ajoute : Unde nec pretium 
quod dedit, poterit repetere ab illo cujus res 
est, Recexpensas quas vdi fecit ; et omnem uti- 
lifatem, quam ex illa re habuit, tenetur resti- 
tuere. Sirestiluat eliam rem deteriorem, quam 
ad ipsum pervenit, non liberatur. 

— Si, après us juste examen,le même doute 
subsistait, il faudrait restituer pro rata parte 
dubii. Un possesseur de mauvaise foi n’est 
pas tenu à restituer tout le fruit qui Jui vient 
à l’occasion de la chose volée, par exemple 
le gros lot qu’il a eu à une loterie où il avait 
mis un écu dérobé : c’est ce que dit ce mot 
connu : Nummus ex furto,non est furlivus. 

Cas V et VI. Samson a acheté de bonne foi 
une écritoire que Brutus avait volée, et il l’a 
donnée peu après à un ami, ou il la lui a ven- 
due, ou il l’a perdue par un cas fortuit. 
Après quoi il apprend qu’elle a été volée. 
Est-il obligé à restituer ? Que dire s’il l'avait 
vendue plus qu’il ne l’a achetée ? 

R. Dans le premier cas, Samson n’est 
oblisé à aucune restitution. Bonæ fidei em- 
ptor, dit saint Raimond,liv. x, tit. 6, si du- 
rante bona fide ipsius, res periil, restituere 
non tencetur. Idem credo, si alienavit durante 
similiter bona fide. La raison est que celui 
qui a possédé de bonne foi n’a ni acquis, ni 
ne relient injustement le bien d'autrui. Ainsi 
il n’est tenu à restituer, ni ralione injusiæ 
acceptionis, ni ralione rei acceptæ. 

Dans le second cas, Samson ést obligé à 
restituer au propriétaire le gain qu’il a fait 
en vendant lPécritoire plus qu’il ne l'avait 
achetée. C’est la décision de Cabassut, liv. vi, 
c. 17,n. 8, qui dit : Si quis, dum bona fide 
possidebat rem alienam alteri vendiderit, ad 
id solum tenebitur, quod amplius acceperit, 
juæta S. Thomam, 2-2, q. 62, a. 6. Que si 
Samson avait fait présent de lécritoire, à 
quelqu'un qui par reconnaissance lui eût 
fait un présent égal, il serait obligé à resti- 
tuer la valeur de ce présent : * parce que ce 
serait une espèce de payement honnête de 
son présent, et qui lui en tiendrait lieu. C’est 
encore la décision de Cabassut, ibid. 

Cas VII. Ogier, entremelleur, à adressé 
Paul à Lucien, marchand, à qui il a vendu, 
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sur la parole d'Oicr, des marchandises à 
crédit. Lucien a fail ensuite une bangucroute 
frauduleuse, et Paul a tout perdu. A quoi est 
tenu Ogier envers Paul? 

R. Ogier n'est pas tenu à dédommager 
Faul, parce qu’un entremetteur, quoique paye 
de ses droits, ne doit point par sa profession 
répondre de la solvabilité de ceux à qui il 
fait vendre à crédit, ou prêter. C’est la déci- 
sion de la loi 2, ff. de Proxenelis, liv.z,, tit. 14. 
Ce serait autre chose s’il commettait quel- 
que faute grossière dans son entremise : par 
exemple, s’il donnait comme bons, des gens 
dont il ne connaîtrait ni la probité, ni les 
affaires. 

Cas VIIL. Fabrice, marchand joaillier-cour- 
tier, est chargé par Paulin de lui vendre un 
diament 6,000 liv. s’il le peut. Fabrice le 
porte à Barnabhé, quine lui enoffre que k,500 
livres, et sur le refus que fait Paulin de l’a- 
bardonner à ce prix, il revient le lendemain 
lui dire qu’on lui en offre #,500 Liv. Paulin 
consent, quoique avec peine, à le céder 
pour ce prix-là, et lui dit qu’il le fasse en- 
core voir à d’autres marchands, pour tâcher 
d’en tirer 5,000 livres, ou au moins #,800 
livres, et que cependant, s’il ne peut en 
trouver un plus haut prix, il le donne pour 
les k,500 livres. Fabrice, considérant qu’il est 
joaillier, aussi bien que Barnabé, et étant 
persuadé qu'il pourra vendre dans la suite 
ce diamant 4,800 livres au moins, le retient 
secrètement pour son propre compte, sur le 
pied de 4,500 livres, qu’il paye de ses deniers 
à Paulin, de qui il reçoit 140 livres pour son 
droit de courtage. Huit jours après il re- 
tourne chez Barnabé, à qui il déclare que 
Paulin veut absolument avoir 4,800 livres de 
son diamant.Barnabé en conclut donc le mar- 
ché à ce prix, et donne à Fabrice pour son 
droit de courtage la somme de 60 livres, de 
sorte que Fabrice se trouve avoir gagné 500 
livres. Mais comme il n’a pas fait connaître 
à Paulin que c'était lui-même qui était l’a- 
cheteur, parce qu’il ne lui aurait rien donné 
pour ses peines, et que d'ailleurs il a né- 
gligé de faire voir le diamant à d’autres 
marchands, comme Paulin le lui avait en- 
joint, il craint que son procédé ne soit pas 
juste, et il demande, 1° s’il a pu acheter le 
diamant pour son compte, en étant chargé 
par commission ; 2 s’il a pu dans ce cas exi- 
ger et recevoir les 200 livres pour son droit 
de courtage; 3° et au cas qu’il soit obligé à 
quelque restitution, à qui doit-il la faire, et 
combien doit-il restituer? 

R. I est clair que le procédé de Fabrice est 
rempli de mauvaise foi, et qu’il n’a cherché 
qu’à tromper Paulin. Or, comme il n’est ja- 
mais permis de profiter de sa fraude, il doit, 
4° restituer à Paulinles #40 liv. qu'ila reçues 
pour son droit de courtage, parce qu'il a re- 
noncé à sa qualité de commissionnaire, en 
se rendant lui-même l’acheteur, etqu’il n'est 
pas juste qu'il reçoive des émoluments pour 
un emploi qu'il n’a pas exercé. D'ailleurs 
Paulin ne lui a donné cette somme que parce 
qu'il ne le croyait pas acheteur, et qu'il 
croyait au contraire qu'il avait exécuté la 
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encore lui restituer les 300 liv. qu'il s'est 
rendues propres au préjudice de Paulin, puis- : 
qu'il savait bien que Paulin n’a consenti à 
donner son diamant pour 4,500 liv. que dans 
lé cas qu’on ne pôt en trouver davantage, et 
que réellement Fabrice en pouvait lirer da- 
vantage, puisqu'il l’a vendu 300 liv. de plus; 
3 il doit aussi restituer à Barnabé les 60 liv, 
qu’il a reçues de lui comme courtier, puis- 
qu'il ne faisait pas vis-à-vis de lui le person- 
page de courtier, mais celui de marchand. 

Cas IX et X. Cassien, ayant recu un louis 
d’or faux, a ordonné à sa femme de le passer 
avec d’autres. Le même a reçu des louis d’or 
qui n'étaient pas de poids, et il les a donnés 
de bonne foi à des marchands qui les pas- 
saient aussi comme de poids, sans qu’on les 
pesât. A quoiest-iltenu? 

R. Dans le premier cas, Cassien et sa 
femme sont solidairement obligés à la resti- 
tution, puisque tous deux sont la cauie de 
l'injustice et du dommage qu’a souffert celui 
à qui le faux louis d’or a été donné. Voyez le 
cas Caninius. 

Dans le second cas, nous ne croyons pas 
que, quand la coutume générale est de ne 
point peser la monnaie d’or, mais qu'on la 
reçoit et qu’on la passe communément dans 
le commerce, on doive inquiéter ceux qui en 


ont ainsi passé de bonne foi, ni par consé- 


quent obliger Cassien à restitution pour 
l'avoir fait. Laraison est quecetusage est fon. 
dé sur un consentement tacite général, tant 
de ceux qui la passent que de ceux qui la 
recoivent, et du prince même, qui ne man-— 
querait pas de s’y opposer, s’il jugeait qu'il y 
allât de l'intérêt de l'Etat ou de celui du 
public. 

Cas XI. C’est an usage universel dans le 

Piémont, et autorisé par les juges, de préter 
son argent pour un an à trois pour cent d’in= 
térêt. Amédée, qui était dans la bonne foi, 
déclare à son confesseur qu’il ne veut plus 
prêter de cette manière à l’avenir. Feut-on le 
dispenser de restituer les intérêts qu’il a pris 
auparavant? 
. R. En général celui qui s’est enrichi des 
intérêts usuraires, qu’il a reçus même dans 
la bonne foi, est tenu à les restituer. Néan- 
moins S.B., t. If, cas 131, pense que dans le 
cas dont il s’agit, le confesseur d’Amédée 
le peut dispenser de la restitution dans les 
circonstances mentionnées, parce que l'usage 
étant universel de prendre ces intérêts, et 
étant de tout temps autorisé par les juges, il 
semble que ceux qui payent ces intérêts 
doivent être censés en transférer avec un 
plein consentement le domaine à leurs créan- 
ciers. Cependant, comme l'usure est défen- 
due de droit naturel, divin et canonique, le 
confesseur aurait sans doute suivi la voie la 
plus sûre, s’il avait obligé son pénitent à res- 
tituer ce qu’il n’avait pas consumé dans la 
bonne foi. 

— Il faut s’en tenir à ce dernier senti- 
ment, Le prétendu plein consentement de 
ceux quiempruntent à intérêt est imaginai- 
re, Ils ne consentent que parce qu'ils ne 
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peuvent avotr de l'argent gratuitement. Ce- 
pendant un abus semblable ayant longtemps 
subsisté dans une province, on s’en tint à 
une espèce de condonation mutuelle consen- 
tie par les habitants, et l’évêque jugea qu’il 
fallait prendre des mesures pour l'avenir, et 
ne point donner d'inquiétude pour le passé. 

Cas XII. Zldefonse ayant prêté 300 liv. à 
Théophile pour un an, les redemande après 
ce temps pour les faire profiter dans son com- 
merce. Théophile, voulantaussitirer du pro- 
fit de cet argent, dont il trafique actuelle- 
ment, le garde encore deux ans. Doit-il res- 
tituer à Idefonse le profit qu’il a tiré de ces 
300 liv. les deux dernières années ? 

R.— Ce n’est pas le profit qu’a fait Théo- 


. phile qui doit régler sa restitution, car il 


pourrait n’en avoir point fait, et être obligé à 
restituer; il pourrait aussi en avoir fait 
beaucoup, et n'être pas obligé à tout resti- 
tuer. Il doit donc restituer non pas tout ce 
qu'ildefonse aurait pu gagner absolument, 
mais tout ce qu’on a coutume de gagner, ou 
ce qu'ont gagné les’autres dans le commerce 
qu'il voulait faire; pensalo labore et infortu- 
nis etiam quæ in lucro accidere alias possent. 
Quia lucrum non causatur tantum ex pecunia, 
sed ex industria et labore. S. Thom., in #, 
dist. 15, q. 1, art. 2 qu. 2, ad 4. 

: Cas XII. Juvénal a emprunté le cheval 
d’Alexis pour aller à Orléans; et quoiqu'il 
fût dangereux de passer la forêt pendant la 
nuit,iln’a pas laissé de la traverser et les 
voleurs le lui ont pris. Doit-il en porter la 
perte? 

R. Nous avons décidé, au titre PRÊT commo- 
DAT, cas IV, que le commodataire était tenu du 
cas fortuit qui arrive par sa faute, même 
très-légère. Or Juvénal est en faute. 

Cas XIV. Aubin a chargé Conrad de reme- 
ner à Damien un cheval qu’il lui avait prêté. 
Des voleurs le lui ont enlevé dans le chemin. 
Aubin doit-il porter celte perte? 
 R. Il n’y est pastenu, parce qu’il n’est cou- 

able ni de faute, ni même d’imprudence, en 
e renvoyant par un homme sûr et connu, 
et que le commodataire n’est pas tenu du 
cas fortuit. Argentum commodatum, si ido- 
neo servo meo tradidissem ad te perferendum, 
ut non debuerit quis æstimare fulurum, ut a 
quibusdammalis hominibus diriperetur ; luum, 
non meum detrimentum erit, si id mali homi- 
nes intercepissent, dit la loi 20, ff. Commo- 
dati, etc. Voy. Cabassut, 1. vi, c. 25, n. 5. 

Cas XV. Paterne a prêté deux flambeaux 
d'argent à Julien, qui les a enfermés avec sa 
propre argenterie dans un coffre fermant à 
clef, qui était dans une salle basse sur le 
devant de la maison. Des voleurs, ayant arra- 
ché deux barreaux de fer de la fenêtre, sont 
entrés la nuit, et ont emporté tout ce qui 
était dans ce coffre. Julien est-il obligé de 
restituer le prix des flambeaux ? ‘ 

R. Il paraît évident que Julien est tout au 
moins coupable d’une faute très-légére. Or 
daas le contrat de prêt appelé commodalum, 
celui pour l’avantage duquel seul il a été fait 
est tenu du dommage arrivé par sa faute, 


quoique très-légère, Is qui utendum acce- : 
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pit, dit Justinien, Inst. !. xvi, Quibus modis, 
etc, sane quidem exactam diligentiam custo- 
diendæ rei præstare jubetur : nec sufficit ei 
tantam diligentiam adhibuisse, quantam suis 
rebus adhibere solitus est, si modo alius dili- 
gentior poterat eam custodire. 

— Que pouvait faire de mieux un homme 
très-sage, que d’enfermer sous la clef, et 
dans un lieu qu’on jugeait très-sûr, deux 
flambeaux avec son argenterie, qui valait 
peut-être dix ou vingt fois plus ? 

Cas XVI. Landri ayant un petit voyage à 
faire, Germain lui a prêté son cheval, afin de 
l'exercer. Le cheval est devenu malade des 
avives en chemin. Germain a négligé de s’a- 
dresser à un maréchal qu’ilavaittrouvé à un 
quart de lieue de la ville où il allait, croyant 
qu’il pourrait y arriver à temps, et y trouver 
un maréchal plus expérimenté. Mais le che- 
val est mort avant son arrivée. Qui doit eu 
porter la perte? Les ce 

R. Landri n’est pas tenu de la perte du che- 
val; car ne devant pas par sa profession 
connaître ces sortes de maladies extraordi- 
haires qui arrivent aux chevaux, sa faute 
n’est que très-légère. Or, quand le commodat 
se fait à l'avantage de celui qui prête et du 
commodataire tout ensemble, le commoda- 
taire qui n’est coupable que d’unc faute très- 
légère n’est pas tenu du dommage qui ar- 
rive à la chose prêtée, leg. 18, ff. Commodati 
vel contra. Ce serait autre chose si sa faute 
eût été, je ne dis pas grossière, mais simple- 
ment légère; c’est-à-dire qu’il eût omis ce 
que des gens intelligents dans la matière 
dont il s’agit n'auraient pas omis. 

Cas XVII et XVII. Aurélius a prêté à ti- 

tre de précaire un manteau et des meubles à 
Bernard, à qui on les a volés deux jours 
après, par son imprudence. Ou bien Auré- 
lius les a redemandés un mois après au 
même Bernard, qui n’a pas voulu les rendre, 
et quatre jours après des voleurs les ont em= 
portés, ou le feu du cielles a consumés. Quid 
juris dans ces deux cas? 
. R. Dans le premier cas, si les meubles 
qu’on a volés à Bernard n’ont été perdus 
que par sa faute très-légère, ou même par sa 
faute légère, culpa levi, il n’est point obligé 
d’en restituer le prix à Aurélius; parce que 
dans le précaire on n’est tenu que du dol, ou 
d’une faute notable, et non d’une faute très- 
légère, ni même de celle qu’on appelle légère, 
comme on le serait en pareil cas dans le 
commodat. La différence vient de ce que le 
précaire peut être révoqué quand il plaît à 
celui qui à donné la chose, soit qu’il en ait 
besoin ou non. * Or, comme cetie condition 
est très-dure du côté de celui qui emprunte, 
elle fait qu’il doit être moins responsable 
qu’un commodataire. Et d’un autre côté elle 
fait que le prêteur à précaire doit plus aisé- 
ment s’imputer la négligence qu'il à eue de 
pe pas retirer des effets qu'il pouvait révo- 
quer d’un moment à l’autre. 

Dans le second cas, Bernard est obligé à 
la restitution du prix de tous les meubles, 
parce qu'ayant refusé sans juste raison de 
les rendre à Aurélius, il est tenu de tous les 


is Me 
cas fortuits, dont il est censé s'être chargé. Ubi 
enoram quis fecerilt precario, omnem causam 


debebit constituere, dit la loi 8, ff. de Freca- 


rio, 1. xx, tit. 26. 


© Cas XIX. Matthieu, depuis vingt ans, re- 
coit 1,000 livres par an de Roger, pour 
20,000 livres qu'il lui a prétées, croyant 
qu'il pouvait recevoir cet intérêt sans péché, 
n'ayant point d'autre bien pour vivre. £on 
confesseur lai a déclaré qu’il était obligé à 
la restitution de tous les intérêts qu’il avait 
recus. Est-il tenu à celte restitution, qui le 
réduiräit à la misère? 
5 R. Comme l’on suppose, dans l'exposé, 1° 
que Matthieu a toujours été dans la bonne 
foi en recevant ces intérêts; 2° qu’il s’en cst 
servi pour vivre, ét que par conséquent il 
les a consumés dans la bonne foi ; 3° et qu’il 
p'en est pas devenu plus riche, nous pensons 
qu'il ne doit rien restituer à Roger. La rai- 
son est que, quoiqu'en général on soit 
obligé de restituer les intérêts usuraircs 
qu’on a reçus, on peut cependant en être 
dispensé quand ces trois circonstances sé 
trouvent ensemble. Mais si une seule de ces 
conditions manque, on est obligé à restituer. 
Ainsi il y serait obligé du moment où on 
aurait averti que ces intérêts étaient usu— 
raires, ou du moment où sa bonne foi aurait 
été interrompue par le doute. Il en serait 
néanmoins excusé si Roger lui en faisait don 
par une pure et simple libéralité, laquelle 
on présumerait aisément en lui, si, voyant 
qu’il est le maître absolu de les payer ou de 
ne les payer pas, il continuait à les payer. 
VoyezS, B.,t.1, cas XCIX, CXXHI, CXXXI; 
tom. II, cas X, etc. j 

Cas XX. François a acquis par des voies 
usuraires 6,000 liv. de biens qu'il voudrait 
restituer. IL doit d’ailleurs k,600 liv. pour 
des marchandises, et il n’a que 8,009 liv. 
pour tout bien. Doit-il restituer les 6,000 iv. 
usuraires avant ses autres dettes ? 


! R. François doit payer les 4,000 liv, des 
dettes qu’il a contractées par des emprunts 
ou d’autres voies licites, préférablement aux 
gains usuraires. La raison est que la justice 
veut qu'on restitue plutôt le bien à celui qui 
n’a point consenti d'en être dépouillé qu’à ce- 
lui qui y à donné quelque sorte de consen- 
tement. Or, il est constant que celui, par 
exemple, qui à vendu ses marchandises, 
est censé n'avoir point consenti à en perdre 
la valeur, el au contraire celui qui a payé des 
intérêts usuraires à sou créancier a bien 
voulu, quoiqu’à regret, se soumettre à en 
être privé. C’est le raisonnement de saint 
Ant., 2p., tit.2, c. 1. François ne doit cepen- 
dant préférer le payement de ses autres det- 
tes à la restilution des usures, que sous deux 
conditions : la première, qu’il ne possède 
plus en nalure les effets usuraires, si, par 
exemple, on lui avait donné des étoffes au 
lieu d'argent ; la seconde, qu’il ne soit pas. 
devenu hors d'état de restituer les usures 
par des dettes qu’il avait contractées depuis 
qu’il les a reçues; car alors, dit Cajetan, in 
Summa, v. Restit., e. 8, il faudrait qu'ilcom- 
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tres dettes. — ” s 

—Si les créanciers n’ont ni priviléges, nf 
hypothèques, il »’y a aucune solide raison 
de payer lun plutôt que l’auire,.et chacun, 


doit être payé à proportion de ce qui lui est 


dû. Pontas, cas Attalus, 87,et selon notre 
ordre 158, veut que les dettes ex furto soient 
payées les premières; el v. Usure, il nous 
fera entendre qu’un malheureux usurier qui 
suce le sang du peuple est un voleur. Voyez 


cette question amplement traitée dans la : 


dixième édition de mon traité de Jure, etc., 
part. 1, €. 2, a num. 573. ve 

Cas XXE. Pierre a emprunté de Matthieu 
3,000 liv. dont il lui paye liutérêt. Le con- 
fesseur de Maithieu lui ordonne de restituer 
aux pauvres les intérêts qu'il a reçus, pré- 
tendant que Pierre ne mérite pas qu'ils lui 
soient restitués, parce qu'il ne devait pas 
les payer. Le confesseur a-t-il raison ? 

R. Cette restitation n’est due qu’à Pierre, 
qui mérite d'autant moins de la perdre, qu’il 
n’a péché ni contre la conscience, ni contre 
la loi en payant ces intérêts usuraires à Mat- 
thieu ; puisqu'il est permis dans un pressant 
besoin d'emprunter d’un homme qui ne veut 
prêter qu’à intérêt. C'est la décision de saint 


, Thomas, 2-2, q. 62, art. 5, ad 2. | 


Cas XXII. Emeric, ayant reçu an rem- 
boursement de 10,000 iv. quelques jours 
avant le décri des monnaies, et craignant 
d'y perdre beaucoup, donna cetle somme à 
un agioteur pour des billets sur les receveurs 
généraux des finances. Justin, qui se trou- 
vait pressé de payer une somme qu’il devait, 
s'offrit de lui prendre ces billets selon leur 
valeur intrinsèque, et lui en fit un contrat 
de constitution de 500 Liv. de rente, quoique 
ces billets fussent tellement décriés, qu’on y 
perdait le tiers. Justin a employé ces billets 
à payer ce qu'il devait; mais il a assuré dans 
la suite à Eméric qu’il y avait perdu le tiers 
de leur valeur, et l’a prié de lui en faire jus- 
tice. Eméric est-il obligé, 1° à croire Justin: 
2° à réduire sa rente de 500 liv. aux deux 
tiers seulement ; 3° à lui tenir compte du tiers 
des 1,000 liv. qu'il a déjà reçues pour les 
deux premières années? | 

R. Les docteurs sont partagés sur ce point, 
En posant pour principe, que locupletaï i non 
debet aliquis cum alterius injuria vel jactura, 
nous disons, 4° que si Eméric a donné à l’a 


gioteur les 10,000 liv. d'argent pour des 


billets d’une pareille somme y contenue, et 
selon leur valeur intrinsèque, il a pu (puis— 
qu'il n’y a rien gagné) les donner à Justin à 
constilution sur Le pied de 500 Liv. de reutes 
Si Justin à perdu dans la suite sur l'emploi 
des billets, ce n’est pas la faute d'Eméric, 
qui par conséquent n’est nas tenu à le dé- 
dommager de celte perte ; 2° que si Eméric 
a reç'r de l’agioteur, par exemple, 15,000 Liv, 
en billets, sous prétexte qu’alors on y per- 
dait Le tiers, il n’est pas juste qu’il profite de 
ce tiers sur Justin, qui.y a perdu autant. Et 
dans ce cas il doit réduire la rente aux deux 
tiers, et rendre à Justin le tiers des 1,000 liv.s 
9° qu'Eméric n'est pas obligé de croire Jus- 


les dsures avant ses au= 


* 
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tin sur sa parole, à moins le soit con- 


vaincu lui-même, par de solides raisons, que 
Justin luidit la vérité ; k° que, supposé qu'E- 
méric ait reçu pour 15,000 liv. de billets pour 
les 10,000 livres d'argent qu’il a données à l'a- 
gioteur, et qu’il les ait employées sans perte, 
et qu'il ne soit tenu à rien envers Justin, il 
ne laisse pas pour cela d’être obligé à la res- 
üitution de ce tiers envers celui qui aurait 
fait la perte, si la personne peut être connue, 
où à ce défaut, lemployer en aumônes ou 
en d’autres bonnes œuvres. 

Cas XXII. Un avocat s’est chargé de plai- 
der une cause qu'il savait être injuste, et il 
l’a gagnée par son éloquence. A quoi est-il 
tenu? 

R. Cet avocat à péché, et il est obligé à 
restituer tout ce qu'il 4 reçu pour plaider 
celte cause, et à réparer tout le dommage 
qu’il a causé à la partie adverse, au défaut 
de celui qui a gagné injustement son procès. 
C’est la décision de saint Thomas, 2-2, q. 71, 
ari. 3. Advocatus defendens causam ir justam, 
dit-il, impio prœbet auxilium. Ergo peccando 
iram Dei merelur.… et ad restilutionem dam- 
ni, quod altera pars incurrit, tenetur. 

Cas. XXIV. Un avocat a conseillé à son 

client de nier un fait qui lui aurait fait per- 
dre son procès, s’il l'avait avoué au juge. Il 
l’a nié et a gagné son procès. À quoi est 
tenu l'avocat? 
#: R. I est solidairement obligé avec son 
client à réparer le dommage, si le client 
manque à le faire. Celui qui conseille un lar- 
cin en est coupable comme s’il l’avait fait lui- 
même. Si tua culpa datum est damnum.…. ju- 
re super eo satisfacere te oportet, dit Gré- 
goire IX, cap. fin. de Injurüs, etc. 

Cas XXV. Amable a donné par avance 100 
liy. à un avocat pour se préparer à défendre 
sa cause. L'avocat s’est préparé; mais il 
meurt avant d’avoir pu plaider. Ses héritiers 
doivent-ils rendre les 100 liv,? 

R. Les héritiers de l'avocat ne doivent pas 
rendre les 100 liv., parce qu'ayant fait tous 
les frais nécessaires pour s’instruire et pour 
plaider, il à mérité son honoraire. Advocali, 
si per eos non steterit, quominus causam 
“gant, honoraria reddere non debent, dit la 
loi 38, ff. Locati,etc., 1. x1x, tit. 2. * Il faut 
cependant qu'il conste que ce travail a été 
fait. 1! peut se faire qu’un avocat chargé de 
causes n’ait pas encore jeté l’œil sur telle ou 
telle qu’il a entre les mains depuis deux 
mois. 
= Cas XXVI. Damien, notaire, a passé une 
obligation entre Gilles et Paul, qui ne sa- 
vaient ni lire ni écrire, par laquelle Gilles 
s’obligeait de payer une usure exorbitante 
à Paul. Damien doit-il, au défaut de Paul, 
restituer à Giiles ? 

R. Si Damien aeu connaissance de l’usure; 
régulièrement parlant, il est obligé à resli- 
tuer au défaut de Paul, et mérite d’être puni, 
selon l’ordonn. de 1510, parce qu'il a co- 
opéré efficacement à l'usure, puisque Gilles et 
Paul ne sachant ni lire ni écrire, el ne pou- 
vant contracter sous leurs seings privés, 


l'acte qu'a passé ce notaire a autorisé lu. 


RES 486 


sure et l’a rendue exigible par le créancier. 


Il ne serait cependant tenu à rien, {° s’il n’a- 
vait passé celle obligation qu’à la prière de 
Gilles, qui n’avait pas d'autre moyen de se 
tirer d’une nécessité pressante, que d’em- 
prunter de cette facon. C'est la décision de 
saint Antonin, 2 p..itit. 4, c. 9,6 6, qui ajoute: 
Peccaret tamen mortaliter, hoc faciens (nota- 
rius), quia perjurium incurreret, faciens in- 
siruinentum falsum et in fraudem usurarum. 

2% Saint Antonin dit encore qu'il ne serait 
pas obligé à restituer, si l’usure était expres- 
sément portée par l'acte qu’il passerait, 
parce qu’alors celui qui a promis l’usure 
par un {el acte peut s’en faire relever on jus- 
tice, à moins que la coutume du pays n’au- 
torisät l’action d’une telle usure; car alors 
il serait encore tenu à restitution au défaut 
de l’usurier. : 

Enfin nous ajoutons avec Sainte-Beuve, t, 
I, cas 143, et ©. 11, cas 146, que quand les 
contractanis savent lire et écrire, et que le 
notaire a passé l'acte à leur réquisition, sans 
qu'il ait sollicité l’usurier à prêter à usure, 
il semble qu’on ne doit pas le condamner à 
restitution , puisqu’en ce cas il n’est pas la 
cause efficace de l’usure, les contractants la. 
pouvant exercer sans son ministère par un 
simple billet, signé du débiteur. | 

—Un simple billet n’est point exécutoire, 
ni n’emporie hypothèque, comme un acte 
passé par-devant notaire. Celui-ci peut done 
en plusieurs cas être la cause efficace du 
payement des intérêts usuraires. J'ajoute, 
sur la seconde remarque de saint Antonin, 
que le notaire serait au moins obligé à res- 
üituer les frais qu’il faudrait faire pour se 
pourvoir en gystice. D’ailleurs un pauvre 
paysan peut-il {oujours se pourvoir contre 
un notaire, à qui il doit, par exémple, ou 
dont il dépend? . 

Cas XXVII Marcoul, notaire, a causé 
quelque dommage à Julien, pour n’avoir pas 
bien couché par écrit un acte. Doit-il répa- 
rer ce dommage ? 

R. Il yest lenu ex quasi delicto , parce 
qu'il ne se doit pas mêler d’exercer une pro- 
fession, s’il ne peut, ou s’il ne veut pas s’en 
acquitter dignement. Voyez Juce, NoTaire, 
cas Manlius, cas David et cas Thucydide. 

—Je propose ici un cas sur lequel j'ai été 
consulté. Un notaire habile et très-homme de 
bien, par une de ces distractions dont l’hom- 
me le plus sage est capable, met, lit et relit 
constamment dns un acte deux mille livres 
pour dix mille. Il n’est point coupable devant 
Dieu. Le serait-il devant les hommes, s’ils né 
jugeaient pas sur une présomption de faux? 
Je sais que dans la profession de notaire, 
comme dans bien d’autres, une faute juridi= 
que suffit. Mais au moins faut-il qu’elle ne 
soit pas invincible. 

Cas XX VIII et XXIX. Timoléon, appelé en 
justice pour déposer sur un vol, n’a pas dé- 
posé tout ce qu'il en savait, et à été cause 
par là que tout le tort n’a pas élé réparé, 
ou bien, interrogé par le juge sur un fait 
ancien, par un défaut de mémoire il a dé- 
posé faux, en croyant dire Ja vérité sur un@ 
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circonstance qui cause 300 liv. de perte à la 
prete ianocente, Quid juris dans ces deux 
cas 

R. Dans le premier cas, Timoléon est obli- 

gé de faire une entière restitution au défaut 
du principal auteur du vol, parce qu’en qua- 
lité de témoin il exerçait une espèce d’of- 
fice qui l’engageait à concourir avec le juge 
à rendre la justice à qui elle était due. C’est 
la décision Ge saint Bernardin, serm. 34, in 
Dom. k quadrag.* Mutus est mis par tous les 
théologiens au nombre de ceux qui doivent 
restituer. 
Dans le second cas, si le défaut de mémoire 
de Timoléonest purement naturel, et qu’a- 
près un examen suffisant il ait été persuadé 
qu’il disait la vérité, on doit l’excuser de res- 
titution, dit saint Antonin, 2 p., t. 1, c. 19. Si 
dans la suite il reconnaissait la fansseté de sa 
déposition, il serait obligé, sous peine de res- 
titution, d’en avertir le juge, pourvu qu’il le 
püt faire sans un danger notable : sur quoi 
il serait à propos qu’il prit avis d’un ou de 
plusieurs avocats éclairés. 

Cas XXX. Pothin a reçu six livres pour 

avoir déposé devant le juge. Est-il obligé à 
les restituer ? 
x R. Il y est obligé, s'il les a reçues unique- 
ment pour sà déposition, parce qu’il n’est 
pas plus permis à un témoin de se faire 
payer une somme pour le prix de son té- 
moignage, qu’à un juge de se faire payer 
de son jugement. Cependant, comme Pothin 
n’est pas obligé de rendre témoignage à ses 
propres dépens, sa peine, son temps et les 
frais qu'il a faits lui doivent être rembour- 
sés par celui qui l’a fait citer pour déposer. 
Ilen est alors de lui comme du juge qui, 
quoiqu'il soit obligé à rendre la justice gra- 
tuitement, peut néanmoins, s’il n’est pas 
suffisamment gagé du prince ou du public, 
recevoir et même exiger ce qui lui est juste- 
ment dû pour ses peines. 

Cas XXXI. Hygin a tué Paul : Pierre et 
Jacques en sont seuls témoins. Assignés pour 
déposer devant le juge, ils n’ont point chargé 
Hygin de ce crime. Sont-ils tenus à restitu- 
tion envers le fisc, à qui auraient appartenu 
les biens d'Hygin, après qu’il aurait été con- 
damné à mort? 

R. Ils n’y sont pas obligés, parce que la 
loi pénale du prince, qui adjuge au fisc les 
biens d’un homme condamné à mort, n’a 
lieu et n’est en usage nulle part, jusqu’à ce 
que la sentence ait été prononcée par le 
juge. C'est ainsi que Navarre décide cette 
question, Man. c. 25, n. 15. D'ailleurs un 
dédommagement éloigné et extrinsèque n’est 
pas dû comme celui qui est intrinsèque, 
comme il paraît par la loi 2, ff. de Act. ex 
exempt. el vendit., 1. x1x , tit. 1.* Transcar. 

Cas XXXII. Théodemir, juge civil et cri- 
minel, n'empêche pas Julien, tuteur, d'u- 
surper le bien de son pupille. Est-il obligé à 
réparer le dommage que souffre ce pupille? 

.R. Il y est obligé solidairement avec Ju- 
lien. La raison est que ceux qui sont obligés 
p&: le devoir de leurs charges à réprimer les 
malfaiteurs, à protéger les veuves et les pu- 
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piles, et à conserver la justice, sont tenus 
à réparèër tousies dommages quiarrivent par 
leur faute et par leur négligence. Facientis 
culpam procul dubio habet, dit le pape 


Jean VIJf, qui quod potest corrigere, ne— 


gligit emendare, cap. 3, dist. 36. 

Cas XX XIIL. Tribonien, juge, sachant que 
ses confrères sont disposés à rendre un ju- 
gement injuste, s’est absenté du tribunal, de 
peur qu’en opinant contre leur sentiment, 
il ne leur déplût, quoiqu'il fût persuadé 
qu'il les eût peut-être pu convaincre par ses 
raisons. Est-il tenu à réparer le dommage 
causé {par le jugement injuste à la partie 
lésée ? 

t R. I yest tenu solidairement avec ceux 
qui ont rendu le jugement , non-seulement 
parce qu’il ne s’est pas opposé, comme son 
devoir et sa conscience l’y engageaient, à 
l'injustice qu’il savait bien qu'ils allaient 
commettre, mais encore parce qu’il était ca 
pable de l'empêcher par la force de ses rai- 
sons. C'est lesentiment de Sylvius, in 2-2, q. 
62, art. 7, qui dit : In moralibus... is qui 
potest ac debet malum impedire, censetur il- 
lius causa, si, ipso non impetiente, evenerit. 
Ji en serait de même si Tribonien ayant as 


sisté au jugement, et s’élant vu seul de son 


avis, avait opiné, contre son sentiment, 
comme les autres et pour leur complaire. 

Cas XXXIV. Lysidius et Maævius ayant 
procès ensemble au sujet de la propriété 
d’une maison, les sept juges, ennemis de 
Lysidius, l’ont adjugée à Mævius contre l’é- 
quité et leur conscience. On convient que 
les quatre qui ont opiné les premiers sont 
obligés à restituer ; maisles trois derniers pré- 
tendent qu’ils n’y sont point obligés, parce 
que Lysidius aurait également été condamné, 
quand même ils auraient opiné en sa fa- 
veur. Ont-ils raison ? 

R. Les trois derniers juges sont également 
obligés à la restitution, parce qu'ils étaient 
tenus à s'opposer à l'injustice , et à persua- 
der aux autres que la maison appartenait à 
Lysidius. 

— Nous avons suivi ce sentiment, tom. f, 
p. 282, quoique autrefois assez combattu; 
et en efiet ces trois derniers opinants ont 
contribué réellement à l'injustice, à peu 
prés comme un homme qui se joindrait à 
deux autres qui en assassinent un troisième, 
quoique les deux fussent suffisants pour le 
tuer. À la bonne heure que les derniers ju- 
ges n'eussent pu empêcher l’iniquité des 
premiers; mais ils auraient au moins empé- 
ché que l'unique sentence n’eût été portée 
d’une manière si triomphante, et surtout 
qu’elle n’eût été souscrite en leur nom. 

Cas XXXV. Alphius a recu 30 liv. pour 
faire une chose à laquelle il était d’ailleurs 
obligé. Doit-il Les restituer ? 
|! R.Hl le doit, s'il était obligé à faire la 
chose par justice, par exemple, si étant juge 
il à reçu cette somme pour rendre une sen= 
tence ; si ayant trouvé quelque chose, il res 
fuse de le rendre, à moins qu’on ne lui 
donne celte somme, etc. La raison est que 


- Ce qu'on à ainsi reçu n'a élé donné qu'invo- 
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lontairement et pour se racheter d’une in- 
juste vexation; et qu’à proprement parler 
celui qui reçoit en ce cas, vend ce qui ne 
lui appartient pas. Il s'ensuit de là qu’on 
est également obligé à restituer ce qu’on a 
reçu pour ne pas faire une chose dont on 
était obligé de s’abstenir par les lois de la 
justice; el même quand on n’y serait obligé 
que par le devoir de la charité, celui qui a 
donné serait en droit de répéter l'argent 
qu'on a exigé de lui, leg. 1, ff. de Condict. 
ob turpem caus., 1, xn, tit. 5. 

— On convient que lorsqu'une chose due 
par charité peut se faire sans peine, celui 
qui a exigé de l'argent pour la faire, doit le 
rendre; comme s’ilen demande pour m'indi- 
quer le lieu où un voleur à porté quelqu'un 
de mes effets. Mais on ne convient pas qu’on 
soit obligé de restituer, lorsque le service 
dû par charité n’a été rendu au’avec des 
peines, et en se donnant de certains mouve- 
menis. Voyez le Traité de Jure, etc., p. 3, 
c. L, art, 3. 

Cas XXXVI et XXXVII. Caprasius, curé 
et confesseur de Titius, l’a obligé de resti- 
tuer 300 liv., quoiqu'il n’y fût pas obligé. Le 
même a confessé Gérard, malade à l’extré- 
mité, et qui était excommunié en vertu d’un 
monitoire pour un vol de 1,000 liv. qu’il 
avait fait à Gabriel. Il lui a donné l’absolu- 
tion de l’excommunication et de ses péchés, 
sur la promesse qu’il lui a faite qu’il resti- 
tuerait à Gabriel les 1,000 liv. et les frais de 
la procédure; mais étant mort quelques 
heures après, il n’a pu exécuter sa pro- 
messe. À quoi est obligé Caprasius dans ces 
deux cas? 

R. Dans le premier cas, Caprasius est 
obligé à dédommager Titius du tort qu'il lui 
a fait, en l’obligeant mal à propos de resti- 
tuer, s’il l’a fait par malice, par une igno- 
rance coupable, ou enfin par une impru- 
deuce non excusable. La raison est que les 
confesseurs étant préposés à la couduite des 
âmes, ne peuvent justement s’excuser sur 
leur ignorance ou sur leur négligence, parce 
qu'ils n’ont dû ni pu s'engager dans le mi- 
histère qu'ils exercent, s’ils n'avaient au 
moins une science compétente. Si Caprasius 
l’a, cette science, et teile que doit l'avoir 
communément un homme de cette profes- 
sion, il n’est pas obligé à réparer l'injustice 
qu’il a commise de bonne foi, pourvu qu'il 
ait eu soin de consulter, s’il l’a pu, des per- 
sonnes d’une science éminente. 

Dans le second cas, il:a péché grièvement 
contre la justice et contre son devoir. Il ne 
devait pas absoudre Gérard de l’excommu- 
nication, qu'après l’avoir obligé à réparer 
le tort qu’il avait fait, ou du moins à donner 
des sûrelés nécessaires, comme l’ordonne 
InnocentIll, in cap. ex parte 23 de Verborum 
signif., 1. v, tit. fin., et ne l'ayant pas fait, 
il est devenu l'unique cause par son impru- 
dence et sa trop grande facilité du dommage 
qu'a souflert Gabriel, et, par conséquent, 
il est obligé de le réparer tout entier. 

— Il suit de celte décision qu'un confes- 
seur qui manque à faire restituer celui qui 
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y esttenu, doit le faire pour lui (à moins, dit 
Habert, qu’il ne l’ait oublié par une inadver- 
tance non coupable, ou qu'il fût justement 
persuadé que son pénitent le ferait de lui- 
même). Cependant Ledesma, Daëlman et 
d’autres croient qu’un confesseur n'y est 
point obligé, parce que son ministère tout 
Spirituel n’a point le temporel pour objet; 
mais cette raison est la faiblesse même. Le 
ministère du prêtre regarde le salut de l’âme, 
et on ne peut souvent la diriger que relati- 
vement au temporel, soit du pénitent, soil 
d’un autre. Il faut donc s’en tenir au senti- 
ment contraire, qui est de saint Bernardin, 
d’Angelus de Clavasio, de Navarre, etc. 

Cas XXXVIII Amauri, curé, a vu dissi- 
per les biens de son égiise par les marguil- 
liers, sanss’yopposer,craignant de se hrouil- 
ler avec eux. Doit-il restituer à leur défaut? 

K. Amauri étantle premier admivnistra- 
teur du bien de son église, était leuu 
d'office d'empêcher sa dissipation, soit en 
s’adressant à son évêque, soit en prenant 
d'autres moyens; et ne l’ayant pas fait, ilest 
censé avoir élé cause de l'injustice, suivant 
celle maxime du cardinal d'Ostie, in cap. 10 
de Reg. juris apud Greg :1X. Pastor qui tacet 
vel dissimulat, consentire videtur. Il est donc 
tenu solidairement avec les marguilliers à la 
réparation du dommage qu'ils ont causé à 
son église. 

Cas XXXIX. Cassius a appris, depuis 
son mariage, que la dot qu'il à reçue de sa 
femme provenait uniquement des usures de 
son père. Doit-il restituer cette dot et les in- 
térêls qu’il en a perçus, quoiqu'il lait reçue 
et qu'il en ait joui dans la bonne foi jusqu’à 
présent ? 

R. Cassius, ayant été dans la bonne foi, 
n’est pas obligé de restituer les intérêts 
qu’il a tirés de la dot de sa femme, ou la 
partie da fonds de la dot qu'il aurait con- 
sumée pendant sa bonne foi; mais depuis 
qu'elle a cessé, il est obligé de restituer le 
principal ou son reste qu’il à entre les mains, 
et les intérêts qu'il aurait perçus depuis quil 
a eu connaissance de la manière injuste 
dont ce bien avait été acquis; et, comme il 
n’a aucun droit de disposer, sans le conisen- 
tement de sa femme, des biens dotaux qu'elle 
lui a apportés en mariage, sans s’exposer 
au danger de les rendre à ses héritiers, si 
elle venait à mourir; il doit lui proposer de 
faire conjointement la restitution de sa dot 
aux propriélaires, on aux pauvres, ou à 
l’église. Si elle n’y veut point consentir, il 
suffit que Cassius, puisqu'il ne peut faire 
autrement sans s’exposer à une perte consi- 
dérable dont il n’est point tenu, répudie cette 
dot et la laisse entre lés mains de sa femme, 
sauf à elle à en faire l’acquit de sa con- 
science ? 

Cas XL. Isabelle doute que sa dot ne pro- 
vienne d’usure, parce qu’elle a ouï dire, ou 
même elle est certaine que Martin, son père, 
a acquis une grande partie de son bien par 
celte voie. On demande, 1° si dans le doute 
elle doit s'informer de la vérité du fait; 2si, 
en élant assurée, elle doit restituer sa dot, 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. IL 16 


supposé que son père, qui est encore vi- 
vant, ne restitue pas; 3° si, dès à présent, 
elle doit prier son mari de consentir à celte 
restitution, ou lordonner par son testament; 
&° si son père n’ayant acquis du bien par 
usure qu'après avoir payé sa dot, elle est en- 
core obligée à quelque restitution? 

R. Isabelle, étant seulement dans le doute 
mal fondé si son père à du ben d'autrui, 
n’est point tenue de s'informer du fait: 
elle a lieu de présumer que sa dot fait par- 
tie d’un bien légitime, le seul bruit qui 
court au désavantage de Martin ne mérilant 
pas qu’on y ajoute foi, suivant ces paroles 
de saint Augustin, Ep. 185, alias 50, n. 4: 
Facile est homini seu vera, seu falsa de altero 
homine credere. Dans le second cas, elle n’est 
tenue de restituer après la mort de son père 
que selon la coutume du pays; c’est-à-dire 
que si elle est tenue des dettes, avec $es co- 
héritiers, elle n’est obligée à faire la resti- 
tution qu’au prorata de ce qu’elle a reçu en 
dot, et de sa portion de l’hérédité, dont elle 
pourrait en outre avoir profité. Dans le troi- 
sième cas, elle doit, du consentement de son 
mari, prendre des mesures pour faire la res- 
titution mêmée sur-le-champ, si elle y est 
obligée. Si son mari n’y consent pas, elle 
doit l’ordonner par son testament. Dans le 
quatrième cas, elle n’est tenue à aucune 
restitution pour sa dot. Mais après la mort 
de son père, elle serait tenue à la restitution 
du bie: mal acquis à proportion de ce qu’elle 
profterait de l’hérédité, si elle se portait hé- 
ritière, et non autrement, C’est la décision 
de Sainte-Beuve, t. ILE, cas 218. 

Cas XLI. Hermolaüs a exigé de Probus 
des intérêts usuraires qu'il ne veut pas res- 
tituer ; sa femme peut-elle les restituer à son 
insu et contre sa volonté? 

R. Non; la raison est que le mari est le 
seul maître de la communauté des biens qui 
est entre lui et sa femme. Et ainsi il n’est pas 
permis à la femme d’Hermotaüs d'en disposer 
à son gré et à l’insu de son mari, sous le 
spécieux prétexte de faire une bonne œuvre 
à laquelle elle n’est point obligée devant 
Dieu, et qui serait inulile au salut de son 


mari, puisqu'il conserverait toujours égale- 


ment la volonté de retenir ce bien mal ac- 
quis. Il est vrai que l'auteur de l’opuscule 73, 
de Usuris, croit que la femme pourrait resti- 
tuer à l'insu de son mari, au cas qu'il ne le 
lui eût pas défendu. Mais on peut dire que la 
volonté où elle sait qu'il est de ne pas res- 
tituer, est pour elle une défense tacite de le 


ire. 

Cas XLIT. Catherine a appris, après la 
mort de son mari, qu’il avait gagné 200 livres 
par des usures. Est-elle obligée à les res- 
titüer? 

R. Si Catherine à renoncé à la commu- 
pauté d’entre elle et son mari, et qu'elle 
n’ait reliré que son propré bien: après sa 
mort, elle n’est obligée à aucune restitution. 
Mais si, outre sa dot, elle possède: le bien 
de son mari ou une partié, elle-doit‘employer 
tout ce qu’elle en a pour restituer; elle se— 
rait même obligée de le faire aux dépens de 
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son propre bien , si elle avait profité de ces 
usures du vivant de son mari. Mais: si le bien 
qu’elle avait apporté en mariage: était suffis 
sant pour la nourrir et pour l’entretenir, et 


qu’ainsi elle ne soit pas devenue plus riche: 


par l’usage.de ce bien usuraire., elle n’est: 
obligée à rien. Uxor usurarii tenetur ad re= 
stitulionem pro marito defuncto: secundum 
quod ad eam bon male,aequisita devoluta 
sun; vel in quantum ipsa, vivente marilo, ta- 
libus bonis usa est, dit l’auteur de l'opuseule 
75, de Usuris, cap. 17. 

Cas XLII. Elpèdius et Mœvius ont hérité 
de leur père mort dans la réputation d’avoir 
amassé de gros biens par des voies injustes 
dans les aïlaires du roi. Sent-ils obligés de 
donner, par forme de restitution, une partie 
de l'hérédité aux pauvres, ne connaïssant 
pas Îles particuliers à qui leur père pourrait 
avoir fait quelque tort? 

R. Elpidius et Mævius peuvent raisonna- 
blement présumer que leur père a acquis 
son bien par des voies légitimes, s'ils n’ont 
point de preuves convaincantes du contraire ; 
et puisqu'ils ne sont que dans us doute peut- 
être mal fondé et uniquement sur un bruit 
vague, on peut leur appliquer cette règle du: 
droit : Melior est conditio possidentis. C’est 
là décision de Sainte-Beuve, t. HE, cas 197. 

— Quand le doute wést fondé que. sur des 
bruits vagues, il faut le mépriser. Quand il 
y à quelque chose de plus, il faut lappro- 
fondir, comparer motifs à motifs, se souvenir 
que la règle qui dit : In dubio melior est con- 
ditio poss dentis, ne dit pas : Zn dubio totum 
est possidentis; et par conséquent donner à 
ceux qui sont l’objet du doute une partie de 
ce qui pourrait bien leur appartenir tout en- 
tier. Je crois que ce système, qu'on ne trou= 
vera point mauvais à l'heure de la mort, 
peut très-bien s’admettre pendant la vie. 

Cas XLIV. Fuldrade, femme veuve, a dé- 
cläré aux enfants que feu son mari avait 
eus d’un premier mariage que la commu 
nauté d’enire elle et leur père était redeyable 
de 3,000 livres à la succession de Landri, qui 
leur avait prêté cette somme sans billet, Ful- 
drade à même commenté à restituer 1,500 
livres pour sa part, ayant moitié dans la 
communauté. Ces enfants , sur cette simple 
déclaration , sont-ils obligés à restituer, 
quoique le juge les en ait déchargés ? 

R. La déclaration de Fuldrade paraissant 
sincère, il semble qu’on ne peut raisonna— 
blement dispenser les enfants de restituer. 
C'est la décision de Sainte-Beuve, cas 213. 

— En effet, si on conçoit bien qu’une 
femme, pour favoriser un enfant dont elle 
est folle, peut jeter du soupçon sur la légi- 
timité de l’autre, on ne conçot pas que, 
pour favoriser la succession d’un étranger, 
elle veuille se dépouillér de son bien, et en 
dépouiller ses propres enfants, et ceux que 
Son mari avait eus d'un autre lit. On pour= 
rait néanmoins diminuer cetts restitution, si 
le mari de Fuldrade faisait de temps, en 
temps des choses importantes, sans l’en 
avertir: mais cela est contre l'exposé, où 
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Von dit que Fuldrade est assurée que cette 
somme n’a poin{ été rendue. sfr 

Cas XLV. Constantine a un enfant, né 

d’adulière, lequel passe pour légitime avec 
ses autres enfants. Son confesseur doit-il 
Vobliger de déciarer la vérité à son mari ou 
à cet enfant, afin de remédier à l'injustice 
que les autres en souffriront, ou sous quelles 
conditions la doit-il absoudre ? 

R. Constantine n’est obligée à déclarer son 
péché ni à Son mari, ni à son enfant illé- 
gitime , ni à d’autres ; car, régulièrement 
parlant, on n’est pas tenu de resliluer les 
biens d’un ordre inférieur, quard on ne Île 
peut faire sans perdre un bien d’un ordre 
Supérieur. Or, le bien de la réputation est 
d’un degré beaucoup supérieur aux biens 
temporels et domestiques, suivant celte pa- 
role du Sage, Prov. xxn. 1: Melius est nomen 
bonum quam divitiæ multæ. Le confesseur ne 
doit done pas engager Constantine à déclarer 
son crime. C’est la décision d’innocent Iil, 
cap. 9. de Pœnit. et Remis., |. v, tit. 38, qui 
dit : Mulieri quæ, ignorante marilo, de 
adulterio prolem suscepit, quamvis id viro 
suo timeat confiteri, non est pænitentia de- 
neganda.. sed competens salisfactio per dis- 
cretum sacerdotem ei debet injungi. U’ail- 
leurs, comme l’enfant adullérin serait tou- 
jours jugé légitime dans le for extérieur, 
ainsi que l'enseigne la Glose in cap. cil., 
cette déclaration serait inutile, el n’auraït 
d'autre effet que de déshenorer celle qui la 
fait, de faire tomber 5a honte sur son mari 
et sur sa famille, et de produire la discorde, 
la haine , la jalousie et d’autres maux sem- 
blables. 

— Pontas devait ajouter que cette femme, 
pour réparer son injustice , doit redoubler 
son travail et ses soins, épargner sur ses 
habitlements et ses autres dépenses d’ailleurs 
honnêtes, et si elle à des biens dont elle 
puisse disposer selon la loi, en avantager 
ses enfants légitimes, au préjudice de l’a- 
dultérin ; voir si celui-ci est propre à la re- 
ligion , etc. Je n’ai point rapporté ce que dit 
saint Antonin, qu’une femme, d’ailleurs vio- 
lemment soupçonnée , pourrait avouer sa 
faute à un mari vertueux. Pontas a raison de 
dire qu’un confesseur ne doit jamais pres- 
crire ni conseillér une pareille démarche. 
Une infidéiité certainement connue aigrit la 
vertu la plus pure ,et nous savons, dit-it, 
ce qu’il en a coûté à des femmes imprudentes 
pour avoir trop compté en ce cas sur la pré- 
tendue vertu de leurs maris. 

Cas XVI. Andrée, femme veuve, mère 
de cingenfants, les fait venir avant sa mort, 
et leur déclare qu’il y en à un d’entre eux 
qui est né d’adultère, et leur demande s’ils 
veulent consentir qu’elle le déclare , ou s’ils 
aiment mieux se remcltre réciproquement 
le tort que celui-là causera aux autres : ils 
concluent à cé que Andrée ne déclare pas 
Padultérin. Cet expédient est-il à suivre? 

R. Alciat, 1. in, de Prœsumpt., rapporte 
que ce fait arriva de son temps à Avignon, et 
il appouve cet expédient. Nous croyons ce- 
pendant devoir préférer le sentiment de Co- 
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varruvias, qui condamne la conduite de cette 
veuve, La raison qu’il en donne, 1. I, Relect. 
cap , peccatum de Reg. juris in 6, part. 1, 
est qu'une telle remise n’est pas suffisamment 
libre de la part de ceux qui sont légitimes, 
parce qu’elle n’a pour raison que la crainte. 
Or. dit la Glose in can. 1, xv, q. 6 : Canon hic 


tria æquiparat , vim, melum et fraudem. 


— Où aurait dû ajouter que ce moyen est 
dangereux , en ce qu’il peut faire concevoir 
de faux soupçons sur la naissance des en- * 
fants légitimes, à cause de certains traits de 
visage ou de quelque autre ressemblance, 
et par là occasionner des haines et des dis- 
sensions. 

Cas XLVII. Ferrand a eu par adultère un 
enfant de Berthe, femme de Théodore, Est-il 
obligé en conscience, au défaut de la mère, 
à réparer le tort que cet enfant causera ou 
a déjà causé à Théodore et aux enfants ou 
aux héritiers légitimes de cette femme et de 
son mari ? 

R. Ferrand est obligé à réparer tous les 
dommages que souffriront ou qu'ont déjà 
soufferts Théodore et-ses enfants , ou ceux 
qui , à leur défaut , sont ses héritiers, soit à 
raison des dépenses nécessaires que Théo- 
dore a faites pour nourrir et entretenir, ou 
pour établir l’enfant adultérin, ou à cause 
de la part qüe ce même enfant a prise ou 
qu'il prendra dans l’hérédité de Théodore : 
quia , dit saint Anton, 2 p. tit. 2, c. 7, $ k, 
causa efficacem dedil tali damno. Ge saint 
ajoute que si l’homme adultère a une juste 
raison de douter que l’enfant vienne de lui 
ou du mari, ou de quelque autre, on ne doit 
alors obliger cet homme à aucune resti- 
tution. Tu 

— Je continue à croire qu’on est alors 
obligé à restituer pro rata parie dubii. Pour- 
quoi setriiter en innocent, quand on a au— 
tant de raison de $e croire coupable? Ce 
qu'ajoute Pontas, que cet homme n’est obligé 
à la restitution qu’au défaut de la femme, 
parce qu’elle y est obligée la première, et 
ét que par conséquent si elle a des biens 
suffisants dont elle puisse disposer, elle est 
obligée devant Dieu à les y employer ; que 
si elle n’en a pas, elle n’est tenue qu’à faire 
pénitence, et à exhorter le père de l'enfant 
adultérin à satisfaire à son défaut : cette ad- 
dition , dis-je, est fausse; car enfin l’adul- 
tère n’est pas moins cause du dommage que 
la femme, et méme il en est ordinairement 
plas cause qu’elle, parce que c’est lui d’or- 
dinaire qui couseille le crime, qui y sollicite, 
qui l’extorque par ses importunités. Et dans 
ce cas, s’il n’est pas obligé à tout, comme le 
veut Sylvius, il est au moins obligé à quel- 
que chose de plus que la femme, puisqu'il 
ést à la fois consulens et exsecutor. 

Cas XLVIII et XLIX. Alexandre ayant eu 
üñ enfant adultérin, veut réparer le dom- 
mage qu’il a causé aux autres enfants légt 
times, pendant que leur père est encore en 
vie, et avant que l’énfant adultérin ait par- 
tagé l’hérédité ; mais il ne sait comment et à 
qui faire la restitution. S'il la fait au père 
putatif, et qu'il vieune à mourir, lPenfant 
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adultérin profilera d’une partie de la resti- 
tation, S'il la fait aux enfants légitimes, ce 
sera peut-être mal à propes, parce que cet 
enfant adultérin venant à mourir avant le 
père putatif, il n’aurait point de part à l’hé- 
rédité, el en ce cas, le dommage serait bien 
moindre , puisqu'il n'irait qu’à la seale dé- 
pense de la nourriture ct de l'entretien de 
l'enfant jusqu’au jour de son décès. Quel avis 
un confesseur doit-il donner à Alexandre, et 
surtout s’il est moribond ? 

R. H doit, 1° obliger Alexandre à réparer 
le dommage certain, c’est-à-dire à restituer 
aux enfants légitimes toute la dépense rai- 
sonnable que le père putatif a faite jusqu’a- 
lors, soil pour l’education, soit pour l’éla- 
blissement et le mariage de l'enfant adul- 
térin. 2° À l'égard du dommage douteux , et 
qui pourrait arriver dans le cas que l'enfant 
aduitérin survivant vint à partager l’hérédité 
avec les autres, il doit obliger Alexandre à 
en faire la réparation aux enfants légitimes 
suivant l’estimalion qu’en ferait un homme 
sage, intelligent, désintéressé, par rapport 
au doute qu'il y a si ce dommage sera plus 
où moins grand. Si præfala persona est mor- 
is periculo propinqua, dit Navarre, Man., 
©. 16,n. 50, relinquat aliis filiis, non tantum 
quantum deberelur eis, sijam hœreditatem 
acquisivisset una cum üillis filius putalious ; 
sed tanto minus, quanto minoris æstimari de= 
bent bona post patris putalivi mortem üilli 
quærenda, ob illam dubielatem an acquisitu- 
rus sil, nec ne : ideoque facere poterit melio- 
rando, ut jurisconsultorum vulqus loquitur, 
alios filios de illa bonorum parte, quam, qui- 
cunque volet, libere potest relinquere juxta 
varias variorum regnorum leges. Voilà ce que 
peut faire de mieux Alexandre avant que de 
mourir, 

Cas L. Geruntius ayant eu un enfant d’une 
fille, il l’a fait mettre à l’hôpital pour éviter 
le scandale, À quoi est-il tenu? 

R. Si Gerantius est pauvre, il n’est obligé 
à rien; s’il est en état, il est obligé de resti- 
tuer à l'hôpital toute la dépense nécessaire 
qu'il fera pour l'enfant. C’est la décision de 
saint Antonin, p. 2, tit. 1, c. 14. 

— On peut ajouter que, lorsque cet enfant 
gagnera autgut ou plus qu’il ne dépense, son 
pêre ne lui devra plus rien de ce côté-là, quoi- 
que comme père I doive loujours veiller sur 
ses mœurs, el même lui procurer une res- 
source contre les besoins probables. 

Cas LI. Daniel a débauché Jeanne sous de 
fausses promesses de mariage et par de vio- 
lents sollicitations. Est-il tenu à quelque 
restitution, celte débauche étant publique ? 
Y serait-il tenu aussi, s'il n'avait usé ni de 
fraude ni de violence ? 

2%. Si la promesse de Daniel était sérieuse 
&! sincère, et qu’il eûl usé euvers Jeanne de 
ces sollicitations importunes el pressantes 
qui tiennent lieu de contrainte et de dol, il 
serait obligé en conscience de réparer lout le 
préjudice qu’il lui a fait, soit en l’épousaut si 
elle le veut, et que l'inégalité de sa condition 
ne soit pas trop grande, soit en lui donnant 
une somme pour sa doi. * {il est encore tenu 
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de faire une réparation aux parents pour 
l'injure qu’il leur à faite.) | 

Mais si Daniel n’a usé ni de dol, ni de 
fraude, ni de contrainte, et que la fille ait 
consenti à êt:e déshonorée, ou si la promesse 
devait paraître feinte, et faite sans le dessein 
de l’accomplir, comme il arrive quand un 
homme d’une condition fort élevée promet à 
une fille de basse naissance de lépouser 
pour l’engager de consènlir à son mauvais 
dessein, ii n’est obligé envers elle à aucune 
restitution, n'ayant pas péché en cela contre 
la justice, suivant cette maxime : Scienii et 
consentienti non fit injuria. 

— Cette décision est imparfaite. Il fallait 
exaniner si, dans ce dernier cas, Daniel ne 
doit rien aux parents de cette fille. Or j'ai dit, 
tom. I, p. 3, ch. 2, ». 182, qu’il doit réparer 
le tort qu’il leur a fait en les obligeant, par 
exeinple, à donner une plus forte dot à leur 
fille pour la marier selon sa condition; car il 
est vrai qu’il a violé le droit qu'ont les pa 
rents sur une fille quiest sous leur puissance. 
Et, si elle a pu céder son droit, elle n’a pu 
céder le leur. Ainsi pensent le P. Antoine, 
Azor, Navarre, Daëlman, pag. 326, etc. 

Cas LIL. Aristide a excité Tullius à débau- 
cher une fille; à quoi est-il tenu envers Tul- 
hius? 

R. I duit réparer, autant qu’il est en lui, 
le dommage spirituel qu’il a causé à Tullius, 
en le portant à la pénitence, en priant et 
faisant prier Dieu pour obtenirsa conversion. 
C'est la décision du docteur subtil et de l’au— 
teur des Conf. de Périgueux .* A l’égard de 
Tullius, il doit suivre les autres décisions 
que nous venons de donner, et, s’il ne le 
peut, Aristide doit le faire pour lui. 

Cas LIT. Henriette, ayant été déshonorée 
par la violence de Martial, la forcé, en 
le menaçant de le poursuivre, à lui donner 
2,000 écus pour lui tenir lieu de dot. Comme 
le crime élait secret, elle ne s’en est pas ma- 
riée moins avaniageusement. Est-elle obligée 
à restituer les 2,000 écus? 

R. Henrietten’yest point obligée, quoiqu'il 
soit vra: que, si elle n’avait pas encore recu 
cet argent, elle ne serait pas en droit de sé 
le faire payer, puisqu'elle n'a souffert, 
comme on le suppose, aucun dommage ni en 
son honneur ni en ses biens par le crime de 
Martiai. C'est le sentiment de Rodriguez, de 
Navar., |. u, de Rest., k parte, c. 3, et des 
Confér. d'Angers. 

— Je ne crois pas qu'on doive admettre 
entièrement celte exceplion, 1° parce qu’une 
vierge opprimée a essuyé une injure person- 
nelle qui doil être réparée autant que faire 
se peut; 2 parce que, si Titius a brûlé ma 
maison et que Pierre, par amilié pour moi 
seul, l'ait fait rebâtir, Titius me doit toujours. 
un dédommagement. Voyez ce que j’ai dit là 
dessus, tou. 1, p. 3, ch: 2. 

Cas LIV, Fuldrade, voulant engager Eu- 
sèbe à épouser une de ses parentes, l’a assuré 
qu’elle avait 6,000 Livres de dot. Eusèbe a 
consenti de l’épouser, en déclarant cependant 
que, si elle n’avait pas ce bien, il ne l’épou- 
serait pas. Eusèbe n'ayant reçu que 2,000 lix 


- devient le véritable 
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vres pour la dot, il demande à Fuldrade qu’il 


Jui restitue les 4,000 liv. que la fille avait de 


moins. Fuldrade y est-il tenu ? 
R. Fuldrade,ayanttrompé Eusèbe, s’est ren- 
Ju coupable d’injustice, et il est obligé à resti- 


.uer à Eusèbe les 4,000 liv. Si culpa tua da- 


um est damnum.…. jure super his salisfucere Le 
oportet, dit Grég.IX, cap. fin. de Injurüis,etc., 
1. v,tit. 36. À quoi est conforme la loi 30, ff. 
Lux, tit. 2, oùil est dit : Qui occasionem præ- 
stat, damnum fecisse videtur. 

Css LV. Ruffine, ap: ès la mort de son mari, 
a détourné plusieurs effets des biens de la 
communauté, par le secours d’Angélique. à 
aui elle a donné dix louis d’or pour récom- 
pense. À quei est tenue Angéique ? 

R. Angélique ayant concouru à l'injustice, 
elle doit, {° restituer les dix louis d’ur; 2° ré- 
parer (si elle le peut) au défaut de Ruffine 
tout le dommage qu'ont souffert les héritiers; 
3° si elle ne le peut, exhorter fortement Ruf- 
fine à le faire, et commencer toujours par 
faire tomber les dix louis dans les mains de 
ceux à qui elle à fait tort. Les deux textes 
cités dans la décision précédente démontrent 
la justesse de celle-ci. 

Cas LVI. Henri, ayant prêté 2,000 liv. à 
Laurent et ayant appris qu'il allait faire 
banqueroute, à retiré ses 2,000 liv. en le 
favorisant pour détourner ses effets au préju- 
dice de ses créanciers. À quoi est tenu Henri? 

KR. Henri, ayant fait tort aux créanciers par 
sa connivence, est obligé, au défaut de Lau- 
rent, de les dédommager jusqu’à la concur- 
rence de ce qu’ils auraient eu des effets, s'ils 
n'avaient pas été détournés. Outre cela, s’il 
était prouvé en justice qu’il eñt reçu ladite 
somme, il serait condamné à [à rapporter 
pour être partagée entre tous les créanciers, 
et il serait puni comme complice de la ban- 
queroute, conformément à l'édit du mois de 
mai de l'an 1609. C’est la décision de S. B., 
t. III, cas 228. 

Cas LVII. Arisfarque a prêté 2,000 liv. à 
Thibaud pour acqüilter une dette qu’il devait 
à Léanüre. Quelques jours après, Fhibaud est 
mort insolvable. Aristarque prtend que 
Léandre doit lui rendre les 2,000 liv., qu’il 
n’avait prêtées à Thibaud que pour les obli- 
ger tous les deux. Léandre doit-il les rendre? 

R. Non. Dès le moment qu’un argent est 
prêté à quelqu'un, celui qui l’a emprunté en 
ropriétaire. Ainsi Thi- 
baud n’a payé Léandre que d’un argent qui 
lui appartenait; par conséquent, Aristarque 
n’a aucun droit de le répéter sur Leéandre. 

Cas LVIII. Huit créanciers, ayant fait sai- 
sir réellement une terre sur Mævia, l’ont af- 
fermée 2,200 liv. par bail judiciaire. Titius, 
l’un d’eux, chagrin de ne pouvoir la faire 
vendre, à cause des lettres d'Etat obtenues 
par Mævia et de ses chicanes, lui offrit de la 
lui faire adjuger pour 40,000 liv. à l’insu des 
autres créanciers, sous le nom de Caïus, qui 
lui donnerait une contre-lettre pour sa sû— 
reté. Mævia, pour engager Titius à exécuter 
ce projet, s'obligea , par un écrit sous seing 
privé, de se désister, à son égard seulement, 
de la demande qu’elle avaitfaite desonuouaire 
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coutumier, qui était de 15,000 liv. de capital, 
et de consentir que la (erre de S.:B., ri-devant 
achetée par lui, et sur laquelle elle avait aussi 
droit de répéter son douaire, lui demeurât à 
pur et à plein, se réservant à exercer ce droit 
sur une autre terre qui était aussi saisie 
réellement, et qui n’était pas vendue. 

Titius s’arrangea si bien, qu’au moyen de 
plusieurs faux enchérisseurs, il fit adjuger 
pour h0,000 liv. la terre à Caïus, interposé 
par Mævia. Les autres créanciers se plaigni- 
rent de cette vente, qui s'était faite en leur 
absence, firent faire une descente sur leg 
lieux, et oblinrentun monitoire. Maïs, crainte 
de nouveaux frais et du crédit de Mævia, ils 
en restèrent là, et la terre demeura à Mævias 
Mais le receveur des consignations, à qui on 
ne put payer le prix de l’adjudication , fit 
vendre derechef la terre sur Caïus, et elle 
fut achetée par un duc qu’elle accommodait, 
et qui en donna 60,000 liv., et en outre une 
pension viagère de 2,500 liv. 

Mævia, non contente de ces avantages, se 
fit colloquer pour son douaire sur la terre qui 
restait à verdre. Mais, en vertu de la cou- 
tume , elle ne fut colloquée qu’au rang des 
derniers créanciers, et elle ne fut pas même 
payée faute de fonds. Là-dessus elle revint 
contre Titius, et, malgré son écrit sous seing 
privé, elle le fit enfin consentir à recevoir 
7,000 liv. comptant, dont il chargea sa con- 
science, Mævia lui répondit que le total même 
lui était dû, et qu'elle ne lui cédait le surplus 
que parce qu'elle Savait qu'ayant douze miile 
livres de créances postérieures aux aulres 
créanciers, il n’en serait pas payé faute de 
fonds. Néanmoins Tilius, se voyant poursuivi 
au sujet de ce douäire, avait trouvé le moyen 
de se faire payer,sur d’autres biens de Mævia 
non saisis, de la somme de 15,000 liv., sans 
que Mævia ni aucun créancier le sût; et par 
là il était payé de tout ce qui lui était dû, en 
vertu de sa créance antérieure aux autres 
créanciers, et même de 8,000 liv. de plus, à 
déduire sur les 12,000 qui lui étaient dues par 
une créance postérieure. 

Cela posé, Titius demande, 1° s’il est res- 
ponsable envers les autres créanciers de ce 
que la terre a été vendue moins qu'elle ne 
valait; 2 s’il est obiigé à restituer les 8,000 
liv.restantes, et qui font partie du douaire de 
Mævia. 

Il en doute fort ; 1° parce que la collusion 
dont il a usé avec Mævia a élé pour le profit 
des autres créanciers comme pour le sien; 
car,depuis six ans, Mævia leur avait fait tant 
de chicanes, qu’il avait été impossible de 
vendre sa terre, qui dépérissait Llous les 
jours, et qui, probablement, sans celte con- 
vention, serait encore à vendre ; 2° parce que 
le douaire coutumier de Mævia étant insai- 
sissable, elle pouvait le donner en fout ou en 
partie à qui it lui p'airait; et ainsi elle a pu 
lui en remettre une partie, sans que les au— 
tres créanciers eussent droit de l'empêcher; 
3° parce que les autres créinciers ne peuvent 
trouvér mauvais qu’on laisse de quoi vivre à 
une femme accablée de dettes, et qu’ainsi la 
collusion n’était pas injuste; #° parce que ce 
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n’est que par un bonheur inopiné que Mævia 
a trouvé un seigneur qui a pris sa terre à si 
haut prix, et que jamais elle n’eût monté si 
haut si elle avait été vendue par décret; 
5° parce que, quand la terre aurait été ven 
due sans collusion jusqu’à 55,000 livres, ce 
qui n’est pas à croire, Mævia avait toujours 
droit d’en retenir 15,0001liv. pourson douaire, 
el il n’en fût par conséquent resté que 40,000 
Liv. à partager entre tous les créanciers. 

R. Nous croyons Titius obligé à restituer 


aux autres créanciers, {° le tort qu’il leur a 


{ait ; et ce jusqu’à concurrence de la somme 
à laquelle la terre aurait pu monter par une 
Aädjudication faite de bonne foi, de l’avis des 
autres créanciers ; 2° les frais qu’ils ont faits 
inutilement pour revenir contre l’adjudica- 
tion frauduleuse dont Titius est le principal 
auteur. Et les raisons qu’il apporte pour s’en 
défendre ne le justifient pas. 

Car, 1° ce que les autres créanciers ont 
touché est beaucoup au-dessous de ce qu'ils 
auraient reçu, si la terre avait été vendue sa 
jusie valeur; ce qui n’est pas arrivé, puis- 
qu’elle a été reveudue quelque temps après 
presque la moitié plus qu’elle n'avait coûté 
à Mævia sous le nom de Caïus. D'ailleurs, 
quoique celte Lerre fût en désordre, et que 
peut-être elle eût été longtemps sans être 
vendue, Titius ne laisse pas d’être en faute, 
parce qu'il ne pouvait agir de son chef, et 
que selon la règle 27 du Sexte : Quod omnes 
tangit, d'bet ab omnibus approbari.  . 

2° La remise de 8,000 liv., que Mævia a 
faite à Titius, ne l’excuse pas, parce que ce 
n’est pas une pure libéralité, mais une suite 
de l’injuste et frauduleuse convention qu'il 
avait faite avec elle au préjudice de ses au- 
tres créanciers. De plus, puisque leurs créan- 
ces élaient antérieures à la sienne, il n'avait 
point droit d’être payé avant eux des 12,000 
livres, au sujet desquelles il a reçu de Mævia 
7,009 1. comptant : et cette indemaité pour lui 
est une perte pour les autres. 

3 Quoiqu’on ne puisse refuser de quoi vi- 
vre à une personne dont les biens sont saisis, 
ce n’était pas à Tilius seul, mais à (ous les 
créanciers à faire cet arrangement. Non est 
sine culpa, qui rei quæ ad eum non pertinet, 


se immiscel, Reg. 19, ia 6, joint à cela que 


l'avantage qu'il lui procurait allait bien au 
delà du juste nécessaire, comme il paraît par 
l'exposé. 

k° Parce que c’est sans fondement qu’on 
attribue à Mævia l'accident ou le bonheur 
d’avoir trouvé un homme puissant qui avait 


besoin de sa terre. Ce seigneur, qui en avait 


envie, aurait au moius fait ses enchères avec 
les autres, si elle eût été mise loyalement en 
vente. Et il se peut faire que ce soit faute 
d'argent qu’il ail été si longtemps à se dé- 


‘clarer. 


* 5° C’est encore sans raison que Titius 
suppose que la terre dont il s’agit n'aurait 
tout au plus monté qu’à 55,000 liv., puisque 
réellement et de faitelle a été portée beau- 
coup plus loin, et qu'il ne pouvait deviner 
l'avenir, 


Au reste, quand même Titius aurait agi 


avec une sorte de bonne foi, et saus croire 
faire tort aux autres créanciers, il ne serait 
pas pour cela à l’abri d’une juste restitu- 
tion, parce que le dommage que souffre une 
personne par le fait d'une autre, soit qu’il 
soit arrivé par fraude, ou par quelque faute, 
méme légère, doit étre réparé par celui qui 
en est l’auteur, suivant ces paroles de la loi 
5, $ 1, ff. ad legem Aquiliam, Lax, tit. 32 : In- 
Juriam hic accipere nos oportet, non... con 
tumeliam quamdam, sed quod non jure factum 
est, hoc est contra jus. Itaque injuriam hic 
accipimus, culpam datam, etiam ab to qui no- 
cere noluit. 

Cas LIX. Emilien, ayant 500 [. en argent 
et prévoyant que les écus allaient êfre ré- 
duits par des décris prochains, et voulant 
éviter la perte de 150 liv. qu’il aurait faite 
par le rabaïs, a prié Jean de prendre cet ar— 
gent pour payer ceux à qui il devait quel- 
que chose; à condition de lui remettre la 
même somme après le décri. Le temps où 
Jean devait remettre les 590 L. étant arrivé, 
il les mit exprès dans un sac pour les ren- 
dre à Emilien sitôt qu’il le verrait. Mais dès 
le lendemain les écus qui étaient fixés à 3 
liy. 10 s. montèrent derechef à 4 liy. Ainsi 
le profit fut d'environ 50 liv. A qui de Jean 
ou d’Emilien appartient-i1? 

R. Le profit appartient à Jean, 1° parce 
qu’en se chargeant des 500 fiv. il s’est chargé 
de tous les décris qui pouvaient arriver, et 
quand même les écus auraient été rédui!s à 
trois livres, il eût toujours été obligé à ren 
dre les 500 1. à Emilien; 2’ quoiqu'il eûl mis 
cet argent dans un sac pour le rendre, il en 
conservait toujours le domaine ; et comme il 
eût été obligé de le rendre à Emilien, si on 
lui avait volé le sac, de même il est juste 
qu'il profite de l'augmentation des monnaies 
qui est survenue. 

Cas LX et LXI. Lactance prêta 1,000 liv. 
en 1680 à Joseph, qui lui en fit son billet daté 
en chiffres et reconnu par-devant notaire. 
Joseph étant mort sans avoir rendu les 1,000 
livres, et Lactance craignant que Jacques, 
son fils, absent depuis 42 ou 15 ans, ne lui 
opposât la prescription, au lieu de 1680 mit 
1689, faisant du zéro un neuf : Lactance ne 
doit-il pas restituer au fils de Joseph? Si Jac- 
ques ayant connu la fraude de Lactance, et 
voulant se servir de la prescription, s'était 
inscrit en faux contre le billet, et qu'après 
un jong procès il eût été débouté de son 
inscription en faux, et condamné à payer 
les 1,000 I. et 609 1. de dépens et intérêts, 
Lactance serait-il obligé alors de restituer 
ces dépens et ces intérêts ? Pourrait-il allé: 
guer que Jacques ne s'étant inscrit en faux 
que dans le dessein de lui faire perdre ce 
qu'il lui devait, sous prétexte qu'il y avait 
prescription, il doit s'imputer la perte du 
procès qu'il a entrepris injustement ? 

R. {° Il est certain que Lactance à commis 
un péché très-grief en changeant la vérita- 
ble date du billet, et que Jacques, étant dans 
la bonne foi, et ignorant l’état des affaires 
de son père, eût pu sans péché se servir du 
droit de prescription pour s’exempier de 


$ 
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payer les 1,000 1: Nous croyons néanmoins 
que Lactance n’est pas obligé de les rendre; 
parce que cette somme lui est légitimement 


due de droit naturel, et que la fausse date 
“qu'il a faite n’a pas détruit la vérité du titre 


qu’il avait, mais qu’elle pouvait seulement 
empêcher Jacques de se servir de la voie de 
prescription. “ | 

° Quoique. Lactance ne soit pas.obligé de 


rendre les 1,000 liv., ii doit néanmoins dans 


le second cas restituer à Jacques les 600 liv. 
de dépens et intérêts qu'on lui a adjugés, et 
tous les frais que Jacques a faits pour sou- 
tenir son inscription en faux. La raison est 
qu'ayant été la cause du procès par sa fausse 
date, il n’en doit pas tirer âvantage, selon 
cette maxime si connue d'Innoc. Ii : Fraus 
el dolus alicwi patrocinari non debent. Le 
procès, à la vérité, est juste à l'égard de 
Lactance, mais il n'est jamais permis de 
soutenir un procès, quelque. juste qu'il soit, 
par des voies injustes. El c’est en quoi Lac- 
lance est condamnable, puisqu'il soutenait 
comme vraie la fausse date qu'il avait lui- 
même faite. 
 — Ce cas est-assez mal proposé. Car 1° 
Joseph n’a pu de son vivant prescrire la 
somme à lui prêtée par Lactance, puisqu'il 
n’y a point de prescription sans bonne foi, 
etqu'il ne peut y avoir de bonne foi dans un 
homme qui est lié par son billet. 2 Le fils 
de Joseph n’a pu non plus prescrire, puis- 
qu'il n’a pas ea pour cela le témps statué 
par la loi, qui, dans les biens meubles, est de 
trente ans, quaud onm’a point de titre. 

Cas LXAL. Tütiena prêté à constitution 20,000 
liv. à Jacques sur le pied du denier vingt, et 
Jacques lui en à payé la rente de 1,000 livres 
pendant cinq ans; après quoi il l’a éteinte 
par le remboursement du capital. Ni l’un 
ni l'autre, pendant ce temps, n’ont pensé au 
dixième denier que les propriétaires étaient 
alors obligés de payer au roi, et Jacques ne 
Va point déduit en payant. À qui Talien 
doit-il donner ce dixième de cinq années ? 
Est-ce à Jacques, est-ce au roi ? 

R. L’édit de création du dixième porte que 
tous les particuliers payeront au roi la 
dixième partie de leurs biens, et qu’ils pour- 
ront la déduire à leurs créanciers sur les 
rentes qu'ils devront, lorsqu'ils en paÿeront 
les arrérages. Ce dixième n'ayant pas été 
payé au roi ni par Tatien, ni par Jacques, 
faute d’avoir été demandé par celui qui en fai- 
sait la recette, Tatien doit être dans la dispo- 
silion de le payer au roi dès quil le lui de- 
maudera. Que si Jacques l'avait payé pour 
Tatien, qui n'aurait pas compris celle rente 
dans la déclaration de ses biens, ce serait à 
Tatien à lui en tenir compte, parce qu’il au- 
rait payé pour un bien, c'est-à-dire pour 
un revenu annuel qui appartenait à Ta- 
tien. 

Cas LXIIL Génésius, intendant d’un 
prince, a reçu 50,000 liv. pour payer les ga. 
ges des domestiques. Il s’en est servi per: 
dant trois mois, eten a retiré #,000 liv. de 
profit. Peut-il retenir ce profit. ou doit-il le 
restituer à son maître ? 
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Cas LXIV. Le même propose à un tailleur 


que s’il veut lui faire gratuitément sos ha- 


bits. et ceux de sa femme, il lui procurera 
la pratique de son maître. Le tailleur a ac- 
cepté et exéculé la condition. Doit-il resti- 
tuer, et à qui ? 

R. Dans le premier cas Génésius peut rete- 
nir sans injustice le profit qu’il a tiré de 
l'argent de son maitre, pourvu qu’en le fai- 
sant valoir, il né lui ait causé, ni à ses do- 
mestiques, aucun dommage. La raison est 
4° que.ce luere doit étre uniquement attribué 
à son industrie, el non pas à l'argent même, 
qui, élant stérile de sa nature, ne peut rien 
produire; 2 qué ces sortes d'officiers sont 
responsables des Sommes qu’ils reçoivent, 
et c’est pour cela qu’on exige ordinairement 
d'eux des cautions; 8° que leurs maîtres 
sont présumés consentir (acilément à ces 
commerces qu'ils n’ignorent pas. C’est la dé- 
cision de saint Anton., 2 p., tit. 4, qui ob- 
serve {° que sile maître élait chargé du pé- 
ril de la perte de l'argent, alors le profit lui 
appartiendrait, selon éette maxime de droit, 
Eur, Inst, tit.9%, de Empt.et Ven.,S 3. Com 
mocum ejus esse debet, cujus periculum est; 
2° Que si les domestiques, au payement des- 
quels l’argent était destiné, avaient souffert 
quelque dommage, pour n'avoir pas été 
payés dans le temps, Génésius serait obligé 
à réparer ce dommage. 

Dans ie second cas, il ne dévait rien exi- 
ger du tail'eur en lui procurant la pratique 
de son maître ; parce qué le profit qu’il en a 
reliré est ce qu’on appelle turpe lucrum. 
Nous ne croyons pas cependant qu’il ait en 
cela violé la justice, {parce qu'il n’était pas 
obligé de le préférer aux autres tailléurs; 
2° parce qu’il n’a usé d’aucun dol, pour l’in- 
daire à accepter la proposition qu’il lui à 
faite. Il n’est donc obligé à aucune restitu- 
tion envers ce lailleur, ni envers son maf- 
tre. Colte décisôn est de Sainte-Beuve, t. HE, 
cas 224, et nous ne Padoptons qu’en suppo- 
sant que ‘Génésius ail élé exact à ne pas 
souffrir que ce tailleur ait rien exigé au delà 
de ce qui était légitimement dû pour la fa- 
çon et pour les fournitures des habits; car 
s’il y avait eu de la collusion eñtre eux à 
cet égard, ils Seraïent tous deux obligés s0- 
lidairement à restitution. 

— Pontas nous décidera bientôt que ce 
qu'il appelle ici éurpe lucrum est un gain 
non-seulement illicite, mais encore injuste. 
Voyez les cas LXV et LXVI. 

Ca: LX V. Douze associés dans une nouvelle 
manüfacture voalant obtenir du roi un pri- 
vilége, proposent à Juvénal, qui est de leur 
société, de prier une dachesse de le deman- 
der au prince, en la priant d’agréer un pré- 
seut de 45,000 liv. Juvénal fait la proposi- 
tion à cette dame, et lui fait entendre qu’il 
espère qu’elle voudra bien lui faire part du 
présent. La dame accepte la proposition soûs 
ces conditions. Elle obtient la grâce, reçoit le 
présent, et en donne 3,000 livres à Juvénal 
comme une pure gratification. Cette somme 
lui est-élie bien acquise ? 11 le croit : {° parce 


.qu'il n’est pas obligé d'employer gratis le 
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crédit qu’il a auprès de cette dame ; 2° parce 
que la compagnie a donné absolument les 
15,000 livres, et peu lui importe qui en pro- 
fite; 3 parce qu'il s’est donné bien des pel- 
nes et a fait des dépenses ; 4° parce que c’est 
l’usage que ceux qui reçoivent de pareils 
présents en fassent part à celui qui les leur 
procure. Quid juris ? ‘ 

R. On ne doit regarder Juvénal dans l’es- 
pèce proposée que comme un Ccommission— 
paire ou mandataire de la société, qui se 
charge volontairement de procurer gratui- 
tement l'intérêt commun de ceux qui la com- 
posent avec lui. Or, un tel commissionnaire, 
ou procureur volontaire, est obligé, en con- 
science, à ménager l'intérêt de ses associés, 
et de le faire gratuitement. Mandatum nisi 
gratuitum, nullum est, dit la loi, obligatio, 
8 4. Mandati, |. vu, tit. 1, nam originemex 
2fficio atque amicilia trahit. Javénal a donc 
dû déclarer à sa compagnie que la duchesse 
s’était contentée de 12,000 livres ; et les as- 
sociés n'auraient pas manqué de lui faire 
remettre les 3,000 liv. dans la caisse de la 
société. À quoi il aurait été condamné dans 
tous les tribunaux, où l’on ne souffre pas 
qu’il y ait de l'inégalité entre les associés, 
conformément à cette maxime de la Glose : 
in can. 1, 26. q.7 : Iniquum est inter socios, 
quod unus consequatur plus quam alter, 

Les raisons qu'oppo.e Juvénal ne sont pas 
recevables : {1° [l n’était pas à la vérité 
obligé de se charger de la commission; mais 
l'ayant acceptée, il devait l’exécuter gratui- 
tement; 2il est faux que sa compagnie ait 
consenti à l’aliénation des 15,000 liv. d’une 
manière absolue ; 3° quoique sa compagnie 
doive lui payer les frais légitimes qu'il a 
faits, ces frais néanmoins n’ont aucun rap- 
port avec la somme qu’il s’est réservée se— 
crètement ; 4° l'usage de vendre son crédit, 
pour obtenir une grâce du prince, est un 
usage illicite et injuste, car il est certain 
que le crédit n’est pas de la nature des cho- 
ses qui peuvent entrer en commerce, et que 
ceux qui en font trafic en le vendant, n’en 
relirent que ce qu’on appelle turpe lucrum , 
et qu’iis sont obligés à en faire la restitu- 
tion, ainsi que l’a déclaré la faculté de théo- 
logie de Paris, par son 89: article de doc- 
trine conçu en ces termes : Qui gratia et au- 
ctorilatle qua pollent apud magnates, magis- 
tratus, aliosve abutuntur ad quæœstum, ut 
aliis dignitates, munia, honoris gradus, vel 
aliqua officia procurent, peccant et restitu- 
tionis lege tenentur. D'où l’on doit conclure 
que Juvénal n’a pu, sans injustice, entrer 
dans ce commerce illicite, puisqu'il devait la 
fidélité à sa compagnie, et qu’il était obligé 
à en ménager les intérêts communs, et à lui 
déclarer sincèrement que la dame s'était 
contentée de la somme de 12,000 liv.; après 
quoi, si les associés lui avaient offert les 
3,000 liv. par forme de gratification, il eût 
pu les retenir, conformément à la loi siremu- 
nerandi, 6, Îf. Mandati, etc. 

. Cas LXVI. Cræsus, riche partisan, ayant 
êlé Laxé à 800,000 Liv. par la chambre de 
justice, s’est adressé à Pauline, et lui a pra- 
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posé 40,000 liv. si elle voulait lui obtenir la 
remise de la moitié de la taxe. Elle l’a obte- 
nue par son crédit. Peut-elle justement re= 
cevoir les 40,000 liv. de Cræsus, surtout si 
elle est pauvre, et qu’elle ait besoin de son 
crédit pour fournir à ses besoins? 

R. C’est un principe certain qu’on ne peut 
vendre ni acheter que les choses qui tom- 
bent dans le commerce ordinaire des hom- 
mes. Or, la faveur, le crédit et les grâces 
n’entrent point dans le commerce. On ne 
peut donc ni les vendre, ni les acheter, ainsi 
que nous l’avons déjà établi dans la précé- 
dente décision. Nous ne croyons donc pas 
que Pauline, dans le cas proposé, ait pu re- 
cevoir les 40,000 liv., et que, les ayant re- 
çues, elle puisse les retenir, suivant les pa- 
roles de l’article de doctrine que nous avons 
cité dans la réponse au cas précédent : pec-— 
cant, et restitutionis lege tenentur, etc. La 
pauvreté de Pauline ne fait rien à la ques- 
tion et ne peut l’autoriser à mettre en com- 
merce une chose qui n’y peut entrer. D’ail- 
leurs il est à présumer que Crœæsus a mérité 
de porter cette taxe, soit par les exactions 
injustes qu’il a faites sur le peuple ou par des 
profits peu légitimes. : 

On doit raisonner de même d’un inten- 
dant de grand seigneur qui, moyennant ce 
qu’on appelle pot-de-vin, procure à quei- 
qu’un une recette, une ferme, un emploi ou 
une commission, etainsi d’une infinité d’au- 


tres personnes. Etant constant que de tels 


gains sont illicites et injustes, et qu’ils obli- 
gent par conséquent ceux qui les ont faits à 
en faire la restitution à qui il appartient. 

— Voyez ci-dessus la réponse au cas LXIV, 
où nous avons observé que Pontas enseigne 
mal à propos le contraire. 

Cas LXVII. Amand, tuteur, a tiré des in- 
térêts usuraires des prêts qu’il a faits de l’ar- 
gent de son pupille. Doit-il restituer ces in- 
térêts de ses propres deniers ? 

R. Amand était obligé, selon l’art. 102 de 
l’ordonnance de 1560, à faire valoir d’une 
manière licite l'argent de son mineur. Ne 
l'ayant pas fait, ilest en faute, et doit resti- 
tuer de ses propres deniers les intérêts usu- 
raires qu’il a perçus. Voyez ce que nous di- 
rons des luteurs sous leur propre article. 

Cas LXVIIL. Falcidius a emprunté 409 liv. 
de Quentin, et lui a donné pour sûreté de sa 
dette une montre d’or. Quelques mois après 
celte montre a été enlevée par des voleurs. 
La perte de ce gage doit-elle tomber sur 
Quentin ? 

R. Non; il n’était tenu ni du cas fortuit ni 
de la faute très-légère, parce que nonobstant 
l'engagement, Falcidius était toujours de- 
meuré le maître de la montre, et que res pe- 
rit dumino. Si la perle était arrivée par la 
faute notable ou légère de Quentin, alors il 
devrait en répondre, parce que le contrat de 
gage est favorable aux deux parties, et que 
dans ces contrats on est tenu du dol et de la 
faute notable et légère, comme le dit Justi=' 
nien, LL. 1v, fnst., lit. 15, guib. modis contrah. 
oblig. $-#. 

Cas LXIX. Gabinius, qui n’a que 2,000 livz 
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en argent pour tout bien, ayant promis à 
Gabrielle de l’épouser , lui a donné manuel- 
lement 1,000 liv. pour gages de sa promesse. 
Ayant changé depuis d'inclination, il a de- 
mandé ses 1,000 liv. à Gabrielle, s’offrant 
d’ailleurs à lui payer pour les intérêts ce qui 
serait ordonné par le juge ou par des arbi- 
tres. Gabrielle prétend qu’elle ne doit rien 
rendre, parce qu’elle est toute prête à exé- 
cuter sa promesse. A-t-elle raison ? 

KR. Gabrielle n’est pas obligée à rendre 
les 1,000 liv. Gabinius ne lui a donné cette 
somme que comme un gage et une sûreté de 
sa promesse. Or, celui qui donne un gage de 
sa promesse est censé consentir de le per- 
dre en cas que, sans une juste cause, il man- 
que de laccomplir. Ainsi Gabinius, étant seul 
en faute, doit s’imputer la perte de son 
argent. ; 

— Les peines conventionnelles sont dé- 
fendues en fait de promesses de mariages, 
pour n’en pas blesser la liberté. Cependant 
les arrhes y sont permises ; mais pour ne 
pas retomber dans l’inconvénient des peines 
conventionnelles, elles doivent être modé- 
rées ; et plus encore dans les pays où l’ac- 
tion du double et même du quadruple à lieu. 
Ce serait donc au juge à voir si un homme 
qui n’a que 2,000 livres pour tout bien n’a 
point trop promis quand il s’est engagé à en 
donner la moitié. Voyez ce que j'en ai dit 
LHOMEVE ca ane 197: 

Cas LXX. Nebridius et Licinius ayant fait 
une société de tous leurs biens meubles et 
immeubles présents el à venir, sans excep- 
tion, peu après un ami de Nebridius lui a 
laissé par testament une maison, dont il 
s’est attribué le revenu pendant cinq à six 
ans, Licinius prétend que la maison doit 
être mise dans le fonds de la société, et qu’il 
doit avoir la moitié des revenus perçus. La 
possession de bonne foi de Nebridius ne 
l’exempte-t-elle pas au moins de la restitu- 
tion des fruits perçus depuis ce temps-là? 

R. Nebridius doit mettre la maison dans 
le fonds de la société, et sa bonne foi ne 
peut l’exempter de restituer à Licinius la 
moitié des loyers qu'il a perçus dans cette 
bonne foi. La raison est que sa bonne foi, 
n'étant fondée que sur une erreur de droit, 
n'élait pas un titre suffisant pour jouir 
de la portion de son associé. C’est la décision 
de la loi 73, ff. pro Socio, |. xvir, tit. 2. 

Cas LXXI. Pysandre, à qui son père ne 
donnait que 330 liv. par an, ayant éludié 
deux ans en philosophie dans une univer- 
sité, se trouva à la fin de son cours hors 
d’état de payer à son professeur l'honoraire 
de 24 éeus, selon l'usage. Depuis, ilestdevenu 
assez riche pour satisfaire à ses dettes. Est- 
il obligé de restituer aux héritiers de feu son 
professeur les 24 écus ? ; , 

R. Non; parce que ce droit n’est dû aux 
professeurs que par ceux qui ont le moyen 
de le payer, et qu'à l'égard des autres, 
comme Pysandre, ils doivent les considérer 
comme paurres et lies enseigner graluite- 
ment. Ilest inutile d’objecter qu'il est au- 
jourd’hui en élat de payer. Gar, puisqu'il n'y 
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a pas été tenu alors, il ne doit pas y être 
tenu à présent, suivant cette maxime du 
droit : Obligatio semel exstincta non revivis- 
cit. Ajoutez que ce professeur, ne lui avant 
jamais rien demandé, lui a assez fait enten- 
dre qu’il le regardait comme hors d'état de 
lui payer cet honoraire. Le troisième con- 
cile de Latran, cap. 1, de Magistris, défend 
aux maîtres de rien demander aux écoliers 
qui n’ont pas le moyen de payer, ne paupe- 
ribus legendi et proficiendi facultas subtra- 
hatur. 

Cas LXXIT. Afhanase, homme très-pau- 
vre, el feignant d’être prisonsier pour dettes, 
s’est mis en prison de concert avec le geô-— 
lier, dans le temps qu’on délivre des prison- 
niers ; il a représenté aux dames de charité 
qu’il était détenu pour 300 liv. Il leur a en 
même temps présenté un homme affidé, et 
son prétendu créancier, qui a consenti à son 
élargissemeut moyennant 150 liv. que ces 
dames lui ont comptées. Athanase est sorti 
de prison, et cet homme lui a remis 150 liv. 
Athavase est-il obligé de restituer cette 
somme, et à qui ? 

R. Athanase a péché mortellement, et il 
a commis une injustice en profitant par son 
mensonge de 150 liv. qu’on n’a eu intention 
de lui donner qu’en qualité de prisonnier, et 
non pas en qualité de simple pauvre. Il doit, 
donc restituer cette somme en lemployant à 
la délivrance des prisonniers, selon l’inten- 
tion des personnes qui ont fait cette aumône, 
Locupletari non debet aliquis cum alterius 
injuria vel jactura, dit la #8° règle in 6. Or, 
Athanase s’est enrichi au préjudice des pri- 
sonniers qui eussent été délivrés. ce 

Cas EXXIIS, Vinebaud, fameux fainéant, 
qui à de quoi vivre selon son état, fait pro- 
fession de gueuser pour éviter de travailler. 
Est-il obligé à restituer ce qu’il a amassé 
par cette voie ? Comment, et à qui ? 

R. Vinebaud est obligé à restituer; parce 
qu'il n’a acquis que par fraude tout ce qu’il 
a reçu d’'aumônes. Furtum facere videntur, dit 
le Catéchisme du concile de Trente, p. 3, de 
8 Præcepto..…. qui fallaci mendicitate pecu- 
niam exlorquent. Et comme les personnes 
qui lui ont fait l’aumônue ont eu l'intention 
formelle de se dépouiller du domaine de ce 
qu'ils donnaient, en faveur des véritables 
pauvres, c’est à eux que Vinebaud doit 
donner tout ce qu’il a amassé. 

Cas LXXIV. Léon a trouvé une bourse 
où il y avait dix louis, peut-il les retenir 
pour lui, ne sachant à qui cet argent ap- 
partient ? 

R. Léon ne peut retenir la bourse qu’il a 
trouvée. La raison est qu'il n’en est pas 
des choses qui n’ont jamais eu de maître, 
telles que sont les pierres précieuses, ou les 
perles, etc., que la nature a formées, et 
qu’on trouve sur Île bord de la mer, comme 
des choses trouvées, et qui appartiennent 
à quelqu'un. On peut retenir les premières, 
pourvu néanmoins que le prince ne se les 
ait pas réservées. Mais quand on trouve leg 
secondes, on ne peut les relvnir, que dans 
le dessein de les restituer au propriétaire, 
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quand ou le connaît. Autrement on se rend 
coupable de vol: Si quid invenisli, et non 
reddidisti, rapuisti, dit saint Aug. serm. 
178, alias 19. Saint Thomas enseigne aussi 
la même chose, 2-2, q. 62, art.5, el il ajoute 
que si on ne connaît pas celui à qui on doit 
faire la restitution de la chose trouvé», on 
doit la faire de la manière qui est possible, 
en donnant, par exemple, l’aumône aux 
pauvres, à l'intention de celui à qui elle ap- 
partient, soit qu'il soit vivant, ou qu il soit 
mort. Ainsi Léon doit faire une exacte re: 
cherche du propriétaire de la bourse qu'il a 
trouvée ; el s’ii ne peut le découvrir, il peut 
donner l’argent à un hôpital, cu à une 
église, afin qu’on l’emploie à des œuvres ie 
piété Mopar être utiles à l’âme de ce- 
lui à quiil appartient. 

L'auteur del’opuscule 73, de Usuris,c.16(1), 
avertit qu'on peut encore prendre une autre 

récaution, qui est que l’hépital, ou l’église, 
Faut l’on restitue le bien qu'on à trouré, 
s’oblige de le rendre à celui qui l'avait perdu, 
s’il vient à se faire connaître. 

Si Léon était lui-même véritablement 

pauvre, il pourrait s'appliquer la chose 
trouvée ; mais pour éviter l'illusion de la cu- 
pidité, il.ne doit rien faire sans avoir pris 
l'avis de son confesseur, ainsi que l’ensei- 
gnent saint Antonin et saint Raimond, 
. Cas LXXV. Mais que dire, si Léon après 
avoir fait une exacte information, avait 
donné la bourse de louis d’or a l'hôpital et 
qu'il vint quelques mois après à en décou- 
vrir le propriétaire ? 

R. Cabassut, 1. vi, c. 22, n. 11, répond que 
tous les docteurs conviennent qu’alors Léon 
ne serait point obligé à lui rien restituer, 
parce qu'ayant p'is toutes les précautions 
qu’on devait prendre pour l’avantage du 
maître de cette bourse, il en aurait disposé 
avec prudence, et sans en avoir reliré aucun 
profit. Si cependant la chose trouvée et don- 
née à l’hôp'tal, ou aux pauyres, existait en- 
core en nature, il faudrait la rendres 

On peut dire la même chose de celui qui, 
ayant été d’abord possesseur de mauvaise 
foi, veut ensuite restituer; et après avoir 
fait tous les efforts possibles pour découvrir 
le maître, n’ayant pu en venir à bout, à tout 
distribué en œuvres pies. Car sa mauvaise 
foi ayant cessé par le repentir, sa condition 
devient semblable à celle des possesseur: de 
bonne foi. On évite tous ces inconvénients 
quand, selon l’avis de l’auteur 23 de l’o- 
puscule 73, de Usuris, on donne à un hôpi- 
tal, sous condition de restituer en cas que 
le maître vienne à paraître. 

— Cas LXXVI. Natal a trouvé un tur- 
ban garni d’émeraudes, qui appartenait sû- 
rement à quelque musulman quil n’a ja- 
ais pu déterrer, Ne peut-il pas le retenir, 
puisqu'il est inutile de prier Dieu pour l'âme 
d’un Turc, ou d’un hérétique, mort dans la 
fausse religion? 

R Il faut encore dans ce cas suivre le 
principe général, et employer la chose 
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trouvée en œuvres pies. Si les bonnes œu- 
vres ne servent pas à un Turc qui est inort, 


“elles pourront servir à ses hériüers, où à 


obtenir de Dieu que les chréliens soient. 
moins vexés par les infidèles : uf tranquil- 
lem vitam agamus, disait l’'Apôtre, qui ne 
compliait apparemment pas beaucoup que 
les Nérons pour qui il voulait au’on priât, 
seconvertissent. E 

Cas EXXVII Jacques, ayant perdu un 
diamant, promit par un placard qu'il don- 
nerait 309 liv. à celui qui le lui rendrait, 
Corentin, qui l'avaii trouvé, vint lui dire 
qu'il était prêt de le lui donner s’il voulait lui 
paycr d'avance les 300 livres, sans quoi il 
le garderail, Corentin a-t-il pu exiger el 
recevoir les 300 livres ? 

R. Corentin n’a pu exiger ni ne peut re- 
tenir les 309 liv. de Jacques. La raison est 
que personne ne peut sans crime retenir le 
bien d'autrui, invito domino. Or, il est évi- 
dent que Corentin retenail le diamant de 
Jacques contre sa volonté; il ne pouvait 
doug sans crime se dispenser, sous aucun 
prétexte, de le lui rendre, quand même il 
n'aurait rien promis..Il est vrai que Jacques 
a promis une récompense ; mais on ne peut 
pas dire qu'il l'ait promise librement, puis- 
que la crainte de perdre son diamant en a 
été l'unique motif, étant bien certain, que 
s’il avait cru pouvoir le recouvrer sans une 
telle promesse, il n’eût-eu garde de s’y-en- 
gager. Mais quoiqu’on ne puisse justement 
exiger une récompense pour rendre à leurs 
maitres les choses trouvées, on peut rece- 
voir ce que je maître offre librement: on 
peut encore exiger le remboursement de la 
dépense qu’on a faile-pour la conservation 
et la garde de la chose trouvée. | 

Cas LXXVIIL, Crassus, cureur de retraits, 
a trouvé en travaillant quarante louis d’or 
dans une boîte de cuivre. Est-il obligé de les. 
restituer, supposé qu’il les ait employés à 
ses propres besoins ? 

R. Crassus est obligé de restituer les qua- 
rante louis d’or, s’il a êté persuadé qu’ils ne 
lui étaient pas légilimement acquis, ou 
même s’il en à seulement élé dans un doute 
bien fondé. Mais s’il a été persuadé qu'ils lui 
appartenaient, et qu’il Les ait consommés de 
bonne foi, il n’est pas tenu à en faire la res- 
tilulion, à moins qu’il n’en soit devenu plus 
riche. Car alors il serait obligé à restituer 
ce surplus, quand même il ne le pourrait 
faire sans s'incommoder. C'est la doctrine 
de saint Thomas, C’est aussi la décision de 
S.-B., t. II, cas 137. 

Cas LXXIX, Métellus, ayant trouvé une 
somme d'argent qui appartenait à Fabrius, 
l'a lui a envoyée par un domestique, à qui 
deux voleurs l’ont enlevée. Méteilus est-il 
tenu de ce cas fortuit ? 

R. Non; paree qu'il n’a commis aucune 
faute, même très-légère. Or quand on n’est 
coupable d'aucune faute, on n’est pas tenu 
du cas fortuit qui arrive : Quoties omni de- 
Litoris culpa seclusa, res debita perit, domino 


{2 Le P. Echard attribue ce petit ouvrage à Gilles de Lessine, dominicain, qui vivait vers 1278, 
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suo perit, dit Grégoire IX, cap. 1, de Com- 


.modato, Kb. mn, tit. 15. Ce serait autre chose, 


si Métellus avait renvoyé celte somme par 
un inconnu, où par un homme très-pauvre, 


quis’en fût emparé; parce qu’il aurait alors 


commis une faute très-notable. 

Cas LXXX. Alexandre, nommé par le 
roi gouverneur d’une province, garde pour 
lui 2,000 Liv. qui avaient été assignées pour 
les gages du capitaine des gardes de ce 
gouverneur; etcela parce qu’il a nommé un 
gentilhomme qui esi à son service, pour ca- 
pitaine de ses gardes. Doit-il restituer à ce 
gentilhomme? A Gt 

- On demande la même chose à l’égard d’un 

intendant-des finances, où de quelqu’autre 
officier semblable, qui retient à son profit 
1,200 livres de gages, qui sont assignées à 
son premier commis, et payées par le roi; et 
cela sous prétexte de les employer à payer 
d’autres commis qu’il prend, et qu'il est tenu 
de payer de ses deniers, par rapport à sa 
charge. PT 

R. Le gouverneur doit restituer à son 
capitaine des gardes, parce qu’il y a tout 
lieu de présumer que l'intention du roi est 


Que ce capitaiue en profile, et non pas le 
gouverneur,qui a de gros appointements, et 


a qui il est d’iilleurs aussi honteux qu’in- 
juste des’:pproprier les gages d'an officier 
inférieur. fl faut raisonner de même de l’in- 
tendant des finances. Sainte-Beuve, t. II, 
cas 209. 

Cas LXX XI. Démétrius, gouverneur d’une 
ville frontière, levait par ordre du prinee 
des contributions sur les paysans des envi- 
rons, pour les frais du guet qui s’y faisait 
jour et nuit pendant la guerre. Après la 
paix, il a coulinué à faire payer les mêmes 
contributions, quoique le guet ne s’y fit plus 


-que pendant Ja nuit, et que la dépense soit 


devenue moindre qu'auparavant. Dérétrius 
peut-il retenir le surplus de la contribution 
à son profit ? 

R. Démétrius ne peut, sans une injustice 
visible, profiter du surplus qui lui reste de 
la contribution dont il s’agit, et il est obligé 
à restituer ce qu'il eu a reçu. 1] doit regar- 
der à présent comme injuste celte imposition 
sur le pied qu’elle est, et par conséquent 
l’abolir, ou au moins Ja diminuer, s’il a le 
pouvoir de le faire; et s’il ne la pas, faire 


ses représentations au prince pour y réussir. 


C’est la décision de S.-B,, t. HA, cas 208, 

Cas LXXXILI. Æpiménides, sachant qu’un 
de ses amis avait fait Lælius son légataire 
universel, l’a si fortement sollicité, qu'il lui 


a fait changer son testament et s’est fait 


nommer lui-même légataire universel. Est- 
il obligé à restitution à l'égard de Lælius ? 
R. Non: 1° parce qu’il n’a usé ni de vio— 
lence, ni de fraude, ni de menaces envers 
son ami, pour l’obliger à changer sa dispo- 
silion lestamentaire; 2 parce que Lælius 
n'avait aucun droit acquis aux biens que 
ce testateur avait dessein de lui laisser après 
son décès ; 3 parce qu’enfin le testateur 
avait une pleine liberté de révoquer son 
testament et d’en changer les dispositions. 
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Restiluendi nulla inest obligatio, dit Cabas- 
sut, 1. vi, ©. 15, in e0 qui precibus, blan- 
disque officiis, aut frequenti adkhortatione 
citra vim el mendacium, mentem alicujus 
avertit ab instituendo illum hæredem, quem 
prius intendebat, aut'a relinguendo legato, 
vel donalione facienda. Mais il n’en serait 
pas de mêre, 1° $i Epiménides avait joint la 
violence ou la fraude à ses sollicitations; 
2 si Lælius avait eu droit à îa chose léguée, 
soit en vertu d’une promesse, d'un: stipula- 
tion. ou de tout autre contrat. Car alors, 
quoiqu’on ne se fût servi que de prières pour 
empêcher le succès de lPaffaire, on serait 
tenu à restituer, sion l'avait empêché sans 
de justes raisons. 

Cas LXXXIII. Eustase a prêté 00 liv. à 
Rodolphe par une obligalion signée d’un 
seul notaire el sans témoins. Le créancier et 
le débiteur étant morts, l'obligation s’est 
trouvée parmi les papiers de Rodolphe dé- 
biteur. Godefroi, son exéeculeur t:stamen- 
taire, Va soustraäite et l’a mise entre les 
mains de Jean, fils d'Eustase. Jean a con- 
sulté sur cela son procureur, qui lui a dit, 
que s’il ne se trouvait point de quittance 
par laquelle on justifiât que cette obligation 
était acquittée, il pouvait sans difficulté Ta 
faire payer par les héritiers de Rodoiphe; 
mais qu’il fallait avant la faire signer en 
second par un autre notaire, ce qué Jean à 
fait, quoiqu'il y eût dix ans que lobl gation 
avait été passée; et a fait payer ensuite 
les 509 liv. par les héritiers de Rodolphe, en 
vertu d’une sentence de condamnation qu’il 
a obtenue contre eux. 

Sur quoi l’on demande, 1° si Godefroi a pu 
en conscience remeltre cette obligation à 
Jean; 2% si Jean à péché, en suivant da 
bonne foi le conseil de son procureur; 3° s’il 
est obligé à restituer Les 500 livres qu’il s’est 
fait payer, et les frais qu’on a faits pour sa 
défendre de les lui payer; k° si le notaire 
qui a signé l’obligation en second, l’a pu faire 
sans péché et à quoi il est tenu; 5° si Gode- 
froi est tenu à quelque restitution? 6° sup- 
posé même que l'obligation se fût trouvée 
signée de deux notaires parmi les papiers de 
Rodolphe, Jean, fils d'Eustase, qui aurait 
lieu de croire que Rodolphe l'aurait acquit- 
tée, ou qu'Eustase la lui aurait remise gra- 
tuitement, serait-il obligé en ce cas à rendre 
aux héritiers de Rodolphe les 590 livres qu'il 
aurait reçues d'eux, et à son défaut Godefroi, 
qui la lui a mise entre les mains, serait-il 
obligé à leur en faire la restitution? 

R. Godefroi a péché contre la justice en 
donnant à Jean l'obligation dont il s’agit. Il 
devait juger que Rodolphe l’avait acquittée, 
ou qu'Eustase la lui avait remise gratuite- 
meni; puisque autrement il ne s’en serait pas 
trouvé saisi. D'où il suit que Jean est obligé 
à restituer, non-seulement les 500 livres aux 
héritiers de Rodolphe, de qui illes a exi- 
gées en vertu d’un acte informe, qui n'eût 
pas été reçu en justise, s’il n’y avait ajouté 
la fausseté, mais encore à leur restituer {ous 
les frais qu’il leur a fait faire, et tous les 
dommages qu’ils ont pu souffrir d’ailleurs à 
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celte occasion. Au défaut de Jean, le no- 
taire, et ensuite Godefroi, sont obligés soli- 
dairement à la même restitution pour avoir 
concouru à l'injustice. Enfin on peut dire 
que, quand même cette obligation se fût 
trouvée signée par deux notaires parmi les 
papiers de Rodolphe, Godefroi n’auraitencore 
pu, sans injustice, la donner à Jean, parce 
que, comme nous l'avons observé, il devait 
présumer qu'elle était acquittée. Cette déci- 
sion est de Sainte-Beuve, tom. I, cas 203. 

Cas LXXXIV. Giraud, laquais, à volé 
plusieurs bouteilles de vin à son maïitre, el 
les a bues avec ses camarades. Doit-il res- 
tituer? dl 44. 

R. Giraud est tenu à la restitution, ainsi 
que ses camarades complices de son vol. 
C’est la décision de saint Thomas, quodl. 12, 
art. 15, et de la raison qui veut qu’on res- 
titue le bien d'autrui, quand on l’a pris, invito 
domino, el consumé de mauvaise foi. 

Cas LXXXV. Blesile, servante, a volé et 
donné deux pintes de vin par semaine au 
gareon de la boutique, outre la portion qui 
lui était due. Qui doit restituer ? 

R. Le garçon doit restituer le premier, et 
la servante à son défaut. La raison est que 
celui qui possède une chose volée est tenu 
à restituer le premier, et qu’on est censé 
posséder encore ce qu’on a consumé de 
mauvaise foi: Pro possessore habetur, qui 
dolo desiit possidere. Reg. 26, in 6. 

Cas LXXXVI. Gabriel et plusieurs autres 
domestiques ont de concert volé à plusieurs 
fois 500 Liv. à leur maître. Gabriel est-il 
obligé à restituer toute la somme, et ne 
peut-il pas présumer que les autres ont 
restitué ? 

R. Quand plusieurs ont commis quelque 
injustice de concert, chacun d’eux est soli- 
dairement obligé à la réparer. Ainsi il ne 
suffit pas que Gabriel restitue la part du 
vol dont il a profité, il est obligé à la resti- 
tution du total, siles complices ne restituent 
pas chacun leur part. C’est donc à lui à s’in- 
former et à s’assurer si la restitution a été 
faite par quelqu'un de ses complices et à 
suppléer à ceux qui ne pourraient, ou ne 
voudraient pas restituer leur part du vol. La 
présomption qu'il a que les autres auront 
restitué, ne fait pas une preuve concluante 
en sa faveur, et il peut mieux présumer le 
contraire; car il est rare que ceux qui ont 
volé, et qui même se proposent de restituer, 
le fassent. Il est rare que des domestiques, 
qui ne volent souvent que pour fournir à 
leurs débauches, puissent restituer, male 
parta, male dilabuniur. 

Cas LXXXVII Victorie, banquier, ne 
donne que 200 liv. à Claude, son commis, 
Claude, qui travaille pour le moins autant | 
que Paul, autre commis de Victorie à qui il 
donne 400 livres, retient par an 200 livres 
des deniers qu'il touche jusqu’à la concur- 
“ence de 400 livres. Est-il obligé de restituer 
ce surplus qu’il s’attribue chaque année ? 

R. Quelques casuistes ont enseigné que 
des domesliq ès qui sont dans ce cas ne sont 
obligés à aucune restitution envers leurs 
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maîtres. Mais cette doctrine a été condamnée 
par l’université de Louvain, en 1657, par le 
clergé de France, en 1700, et par la faculté 
de théologie de Paris, qui s’en est expliquée 
en ces termes : Les serviteurs qui prennent 
secrètement le bien de leurs maîtres, croyant 
que leur service merite un plus grand salaire, 
sont coupables de larcin. Ainsi Claude doit 
restituer à Victoric tout ce qu’il a retenu au 
delà du salaire dont il est convenu avec lui. , 
* Qu'il aille chez un autre, s’il ne se trouve 
par bien chez Victoric. 

Cas LXXXVII et LXXXIX. Bertulfe 
ayant joui d’une maison et d’un demi-arpent 
de vigne pendant deux ans, el en ayant perçu 
les fruits et le loyer, Raimond lui a inten'é 
un procès qui a duré un an, et l’a évincé en 
vertu d’une sentence par laquelle il a été dé- 
claré le véritable propriétaire. Bertulfe est-il 
obligé, 1° de restituer les fruits de la vigne et 
le loyer de la maison qu’il a perçus avant le 
procès ? 2° doit-il aussi restituer les fruits et 
le loyer de la troisième année? 

R. Bertulfe n’est pas obligé à la restitu- 
tion des fruits de l’arpent de vignes et du 
loyer de la maison qu’il a perçus durant tout 
le temps qu’a duré sa bonne foi, comme nous 
l’avons dit dans la réponse au cas IV du 
titre PREscriPTion. Mais sa bonne foi doit être 
censée avoir cessé à compter du jour de la 
demande faite par Raimond. Ainsi il doit le 
produit de la troisième année. Remarquez 
que quand il s’agit de revenus qui viennent 
successivement, comme ceux d’un bac, d’une 
maison, etc., ce qui est échu au jour de la 
denande faite en justice appartient au tiers 
détenteur de bonne foi, et la suite à celui par 
qui il est évincé. 

Cas XC. Aspais ayant possédé de bonne 
foi, en vertu d’une donation, quatre arpents 
de terres labourables pendant trois ans, Ro- 
main, qui en est le propriétaire, l’a sommé 
juridiquement de les lui rendre dans le 
temps de la moisson, et lorsqu'il avait déjà 
coupé les blés de la moitié des quatre ar— 
pents. Aspaïs a été évincé dans la suite par 
Romain, qui lui a demandé la restitution de 
tous les grains de l’année. Ea doit-il faire? 

R. Il n'y a pas de difficulté à l'égard du blé 
des deux arpents, qui n’était pas encore 
coupé lors de la demande faite par Romain. 
Car comme les fruits font partie du fonds, 
lorsqu'ils y sontattachés, Aspaïsétantévincé, 
est obligé de les restituer avec les quatre 
arpents. Mais il n’en est pas de même de 
celui des deux arpents, qu’il avait coupé 
avant que Romain lui eût intenté action. Car 
dès Je moment que les fruits sont séparés du 
fonds, ils ne sont plus réputés en faire partie. 
Ainsi le blé coupé appartient à Aspaïs, puis- 
qu'il en était encore possesseur de bonne foi 
au temps qu’il l’a coupé. Ce qui est véritablé, 
quoique ce blé fût encore sur le champ en 
gerbes, el qu'Aspaïs ne l’eût pas enlevé; 
conformément à la loi Bonæ fidei 48, ff. de 
Acq., etc., l. xLt, tit. 2, qui dit : Etiam prius- 
quam (fructus) percipiat, statim ut a solo se= 
parali sunt, bonœ fidei emptoris fiunt. 

— Pontas, dans la réponse suivante, dé 
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cide le contraire, et explique la loi : Bona 
fidei. Nous avons dit, t. 1, p. 240, que le pos 
sesseur te bonne foi doit restituer les fruits 
s’il les a encore, sinon il doit restituer ce en 
quoi il est devenu plus riche. 

Cas XCE. Alcuin jouit de bonne foi depuis 
deux où trois ans de deux arpents de terre 
labourable, de quatre arpents de bois taillis, 
de six vaches, qui appartiennent à Théo- 
gène, comme il l’a reconnu depuis un mois 
en çà. Voyant qu’il ne peut plus en jouir, 
il offre à Théogène de lui restituer le tout ; 
mais Théogène prétend en outre qu’Al- 
cuin Jui restitue les fruits qu’il en a perçus 
depuis qu’il en jouit : peut-il s’en exempter ? 

R. Il faut savoir, pour résoudre celte dif- 
ficulté, qu'il y a deux sortes de fruits; les 
uns sont naturels et les autres d'industrie. 
Les fruits naturels sont ceux que les fonds 
produisent d'eux-mêmes, sans qu'il soit né- 
cessaire de les cultiver. Tels sont les bois, 
les pâturages des montagnes, des landes, ou 
des autres lieux champêtres, que là terre 
produit sans aucune culture; les pommes ou 
poires, le gland, les autres fruits, qui tom- 
bent d'eux-mêmes des arbres plantés dans 
les champs ou dans les vergers, qui ne de- 
mandent aucun autre soin que celui de les 
ramasser ou recueillir. Ceux qu’on appelle 
d'industrie sont ceux que les fonds ne peu- 
vent produire d'eux-mêmes sans les cultiver. 
Tels sont les grains, le vin, le lait et la laine 
des animaux, parce que ces dernices fruits 
ne sont produits que par l'hébergement, la 
nourriture et la garde des animaux. 2° Il 
faut encore savoir que, lorsqu'un homme 
possède des fruits naturels, sans aucun titre, 
ou avec un litre gratuit, comme celui de la 
donation, il n’en acquiert pas le domaine par 
la simple possession ; mais s’il les possède 
avec un titre onéreux, ayant acheté le fonds 
qui les à produits, il en acquiert la propriété 
pendant seulement qu’il possède ce fonds de 
bonne foi. Cela posé, nous répondons que si 
Alcuin possède les choses mentionnées dans 
l'exposé, sans titre, ou avec un titre seale- 
ment gratuit, tel qu'est celui de la donation, 
itn'a pas acquis le domaine du bois qu'il a 
coupé : cette espèce de fruit étant un fruit 
purement naturel, et n’exigeant aucun autre 
soin que celui de la coupe. Mais si sa pos-— 
session est fondée sur un titre onéreux, tel 
qu'est celui d’achat, il en a acquis le do- 
maine, étant, comme on le suppose, posses- 
seur de bonne foi. Maïs si sa bonne foi a cessé 
avant la perception des fruits qu’il a retirés 
de ce bois taillis, il n’a pu les faire siens, et 
doit les restituer avéc le fonds à Théogène 
qui, en ce cas, en est le véritable proprié- 
taire. Que si ayant coupé le bois dans la 
bonne foi, il ne l’a pas consumé, il est encore 
obligé à le restituer avec le fonds, à moins 
qu’il ne lait gardé trois ans entiers, étant 
toujours dans la bonne foi, parce qu’alors 
il pourrait user de la voie de la prescription. 

Pour ce qui est des fruits qu’Alcuin a re- 
tirés des deux arpents de terres labourables 
et de six vaches durant le temps de sa bonne 
foi, nous pensons que, s'ils sont encore en 
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_ nature, et qu'il ne les ait pas possédés trois 


ans entiers dans la même bonne foi, il est 
plus sûr et même plus probable, quoique le 
sentiment contraire puisse se soutenir, de 
dire qu’il n’en à pas acquis un domaine ab- 
solu et irrévocable, non plus que des fruits 
naturels, et qu’il est obligé à les restituer à 
Théogène, dès que sa bonne foi vient à 
cesser ; ou qu'en cas qu’il les ait consumés, 
il est obligé à restituer ce dont il est devenu 
plus riche. 

— M. Pontas n’est pas clair dans cette dé- 
cision, et on ne sait trop ce qu'il veut dire. 
Il dit d’abord qu’en n’acquiert pas le do- 
maine d’une chose par une possession fondée 
sur un titre gratuit, mais par une possession 
fondée sur un titre onéreux. Il ne fait point 
cette distinction au titre PrescrirTton. Il dit 
encore que si Alcuin possède les bois et les 
terres sans litre ou avec un titre gratuit de 
donation, il n’acquiert pas le domaine des 
fruits, et dans la réponse précédente il dé- 
cide qu’Aspaïs a acquis le domaine et ne 
doit pas restituer des gerbes qui ne sont pas 
encore enlevées d'un champ qu’il ne possé- 
d'it qu’à titre de donation. Enfin il dit dans 
ses observations préliminaires qu'il faut rai- 
sonner différemment d’une possession fondée 
sur un titre onéreux, que de celle qui est 
fondée sur un titre gratuit, pour régler la 
restitution des fruits, et dans la suite de 
la réponse il conclut le contraire, en déci- 
dant que si Théogène avait coupé dans la 
bonne foi les bois taillis qu’il possédait à 
titre d’achat, il est obligé à le restituer avec 
le fonds, s’il ne l’a pas consumé; ce qui est 
contraire à sa seconde observalion et à la 
décision du cas précédent. Pour moi je re- 
marque d'abord que Pontas ne cite aucune 
loi qui parle du possesseur à titre gratuit 
autrement que du possesseur à titre oné- 
reux ; 2 qu’au contraire les lois font la con- 
dition de l’un et l’autre parfaitement égale. 
Voici les termes de Justinien cités par Pon- 
tas même dans le cas présent: Si quis a non 
domino, quem dominum esse crediderit, bona 
fide fundum emerit, vel ex donatione, aliaque 
qualibet justa causa, æque bona fide acceperit, 
naturali ratione placuit, frucius quos perce- 
pif, ejus esse pro cultura el cura. Si ces der— 
nières paroles font une difficulté à l’égard 
des fruits naturels, c’est à Pontas comme 
à un autre à la résoudre, puisqu'elle tombe 
sur le possesseur à litre onéreux, comme sur 
celui qui l’est à titre gratuit. 

Cas XCII, Bertrand à possédé de bonne foi, 
pendant deux ans, 20 arpents de bois taillis, 
et un étang appartenant à Barnabé. Ber- 
trand a retiré de la coupe du bois et de la 
pêche de l'étang 1,200 L.,avec lesquelles il a 
gagué par le commerce #00 1. Bertrand doit- 
il restituer non-seulement les 1,200 |. dont 
il est devenu plus riche, mais encore les 400 
liv. qu'il a gagnécs par le woÿen de ces 
1,200 liv., et que Barnabé redemande avec 
son fonds. 

R. Dès que Bertrand est devenu plus riche 
par les 1,200liv., il doit, comme nous l’avons 
dit dans la précédente réponse, selon l'opi- 
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nion la plus sûre et la plus probable, les 
restituer. Mais il n'en est pas de même des 
#09 liv, qui sont le fruit de sa seule indus- 
trie et non pas le fruit des 1,200 liv., parce 
que, comme l'enseigne saint Th., l’argent est 
stérile de sa nature, et cela aurait lieu, 
quand même Bertrand aurait été possesseur 
de mauvaise foi. Ajouez que Bertrand a 
droit de dédure les dépenses légitimes qu'il 
a faites pour recueillir ces fruits, aussi bien 
que la juste récompense qui est due à son 
trawail et à ses soins. | ; 

Cas XCINL. Marin possède de mauvaise foi 
quatre arpents de vignes appartenant à Ho- 
noré. II les a beaucoup améliorés. Il veut 
aujourd’hui les restituer. Doit-il restituer 
tous les fruits qu’il a perçus, ou seulement 
ceux qu'Honoré aurait perçus en l’état où 
était la vigne avant qu’il l'eût usurpée ? 

R. 11 semble qu'il est et plus sûr, et même 
plus probable, que Marin est obligé de resti- 
{uer tous les fruits, qu’il a perçus par celte 
amélioration. La raison est que celte amé- 
lioration est attachée au fonds, dont elle est 
uné partie inséparable. Ainsi elle n’appar- 
tient pas moins au maître du fonds que le 
fonds même. Or le droit naturel voulant que 
tout fonds fructifie pour celui qui en cst le 
propriétaire, il doit fructifier avec l’amélio- 
ration à Honoré. Cependant Marin peut dé- 
duire sur le prix de ces fruits les frais nêces- 
saires ct les dépenses utiles qu’il a faites 
pour cultiver et améliorer cette vigne. : 

— Cette décision souffre beaucoup de diffi- 
cultés, qüant à l’article de la répétition des 
dépenses utiles ou même nécessaires. Elle 
est combattue par l’ancien synodicon de l'E- 
glise de Nîmes, par saint Raimond, etc. ; et 
en effet, si Pierre fume mon champ sans mon 
avêéu ou contre ma vo'onté, je ne suis pas 
obligé par justice à lui en tenir compte. 
Cependant je m’en tiendrais au sentiment 
de l’aüteur, parce qu’il est le plus suivi; et 
que si lé propriétaire doit recouvrer son 
bien, il ne doit pas profiter de celui d’un 
autre avant la sentence du juge. Voyez mon 
traité de Jure, part. 2, chap. 2, édit, x°, à 
num. 275. 

Cas XCIV. Nébridius possède de mauvaise 
foi un arpent de terre ou de vigne, dont il 
n’a paint retiré de fruit, l’ayant laissé in- 
culte. Doit-il restituer à Justin, qui en est le 
maire, et l’arpent et les fruits qu’il en au- 
rait retirés, s’it en avait joui. 

R. Nébridius doit restituer et l’arpent de 
terre et tous les fruits que Justin en aurait 
légitimement retirés (deductis expensis), s’il 
l'avait eu en sa disposition. Constat animad- 
verti debere, non an malæ fidei possessor 
fruitus sit, sed an pétitor frui potuerit, si ei 
possideré licuisset, dit la loi, Si navis, 62, K 1, 
ff. de Rei vindicat. Si cependant il paraissait 
cértain que Justin mêmé n'eût tiré aucun 
profit de son arpeñt de terre, on ne pourrait 
obliger Nébridius qu’à restituer les fruits 
qu'il aurait retirés. 

Cas XCV. Aubert et Jacques, étant héritiers 
d’Arnoul, et Aubert étant absent, Jacques, 
croyant qu’il était mort, à joui seul depuis 
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deux ans de toute la succession, Doit-il res- 
tituer à Aubert, qui est de retour, Sa por- 
tion de l'héritage et les fruits qui en sont 
provenus ? - 

R. La bonne foi de Jacques ne l’exempte 
pas de restituer à son cohéritier, non-seule- 
ment sa portion de l’hérédité, mais encore 
toutes les jou'ssances qu’il en à reçues {de- 
ductis expensis). C’est aipsi que l’ordonne la 
loi 17, Cod. famil. erciscundæ, 1. nr, lit. 36. 
La raison est que le titre d'un héritier ne lui 
donne droit qu'à sa seule portion, et que 
celle de son cohéritier s’augmente par les 
fruits qui en proviennent. Fractibus augetur 
hœredilas, cum ab eo possidetur, a quo peti, 
seu repeti potest ; ibid. leg. 2. 


Cas XCVI. Epimaque, ayant gagné beau— 


coup de bien par des prêts usuraires, qu’il 
croyait très-permis, Daniel, un de ses fils, 
qui depuis six ans à hérité de ses biens, 
craint qu'il ne soit fenu à quelque restitu- 
tion. Cependant il serassure, 1° parce que son 
père a toujours reçu ces intérêts dans la 
bonne foi, et étant persuadé par les principes 
de sa religion, qui est celle des protestants, 
que cela était permis. Or la bonne foi est un 
litre légitime de posséder. Donc il les a faits 
siens; 2 parce que les intérêts sont des biens 
mobiliers. Or le possesseur de bonne foi ac- 
quicrt la propriété de ces biens par une 
possession (riennale. Donc Daniel el ses co- 
héritiers, qui les possèdent dans la bonne 
foi, depuis six ans, les ont légitimement 
prescrits; 3° parce qu'il est (rès-vraisemblable 
qu’Epimaque à perçu plusieurs intérêts avec 
justice, et qu’il n’est pas possible de discer- 
ner la justice ou l'injustice des intérêts qu'il 
a tirés. Daniel demande si ces raisons peu- 
vent l’ekempter de la restitution? 

R. Danie: ne doit pas dans le cas présent 
se servir du droit de ia possession trisnnale 
de bonne foi; parce qu’on ne peut pas s’en 
prévaloir à l’égard des fruits usuraires, ainsi 
que l’en-eigne S.-B., 1. Il, c. 140, avec plu- 
sieurs autres, dont l'opinion est plus sûre. 
Cependant comme il paraît dans lespèce 
proposée qu'il est très-difficile de savoir si 
Daniel est effectivement obligé à quelque 
restitution, le plus sage ct le plus salutaire 
conseil qu’on lui puisse donner, #st qu'après 
sasubsistancenécessaire, préalablement prise 
sur les biens dont il a hérité de son père, il 
fasse des aumônes du reste qui n’est pas du 
pur nécessaire, dans l'esprit de la restilution, 
à laquelle il pourrait être obligé devant Dieu. 

— L'auteur avoue que l’opinion de S.-B,, 
qui nie que la possession triennale ait lieu 
en lait de biens usuraires, est contredite par 
d’autres théologiens, qui prétendent qu’elle 
a lieu, comme en toute autre matière; parce 
que ubi lex non distinguit, neque nos distin- 
guere debemus. 11 résulte donc de 1à un doute 
dans lequel on n’est pas tenu à une restitu- 
tion entière, Il semble néanmoins que la 
bonne foi d’un protestant, qui n’est fondée 
que sur une erreur volontaire, ne peut guère 
obtenir grâce que dans le cas où un catho- 
lique pourrait s’en prévaloir. 

Cas XCVIJ. Epiphane possède de bonne 
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foi un héritage que Baudouin, dont il a hérité, 
possédait de mauvaise foi. Sa possession de 
bonne foi ne l’exempte-t-elle pas au moins 
de la restitution des fruits, principalement 
si son industrie et ses soins ont eu la plus 
rande part à leur production ? 

- R. La bonne foi d'Epiphane ne peut pas 
l’exempter de la restitution des fruits qu'il 
a percus, non plus que de l’héritage même, 
parce que la mauvaise foi a passé à lui avec 
l'héritage : Vitia possessorum a majoribus 
contracla perdurant,.et successorem auctoris 
sui culpa comitatur, leg, 11, cod. de Acquir. 
posses., lib. vu, tit. 32. 

.— Il faut remarquer que tout héritier, le 
füt-il avec plusieurs autres cohéritiers, est 
dans le cas de celte décision. Il en est de 
même d'un légataire et d’un donalaire uni- 
versel; mais non du légataire ou donataire 
particulier, soit qu’il le soit par testament, 
ou par disposition entre vifs. Voyez Pres- 
CRIPTION, cas Chaumond,.et mon is vol. de 
Mor. p. 1, chap. 2, à num. 334. 

Cas XCVHIIL T'héodat et Flavien, s'étant 
déclarés héritiers de leur père par bénéfice 
d'inventaire, ont déjà acquitté des deltes au 
delà des biens de la succession dont ils ont 
profité. Ils viennent de découvrir que le dé- 
funt. avait reçu 500. liv. d'intérêts geuraires 
de différents particuliers. Sont-ils obligés de 
restituer ces 500 kw? 

_R. Non; parce que quand les enfants se 
sont portés héxitiers par bénéfice d’inven- 
taire, ils ne sont tenus au payement des 
dettes du défunt qu’autaut qu'ils: ont profité 
de sa succession. Saint-Beuve, t. I, cas 232. 

— Ceux à qui ils auraient payé des legs 
purement graluits, devraient les restituer en 
proportion de la dette, parce qu’ils seraient 
ex œre alieno 

Cas XCIX. Sempronia ayant servi sa mère 
sans récompensé, mais avec promesse réi- 
térée de lui en faire une, et voyant que cette 
mère qui venait de lomber en apoplexie lui 
serrail la main, s’est persuadée qu’elle lui 
voulait faire entendre par ce signede prendre 
30 louis d’or, à l'insu de ses sœurs. Peut-elle 
les garder? 

R. Sémpronia doit restituer à ses sœurs la 
part des louis qui leur devaient revenir, 
puisqu'ils ne lui appartenaient pas plus qu’à 
ses sœurs. Le signe qu’elle dit que Mævia lui 
a fait est trop équivoque, pouant le faire 
par une simple marque d'amitié, ou même 
par un mouvement convulsif. Les services 
qu’elle à rendus à sa mère ne lui peuvent 
pas servir de prétexte, 1° parce qu'une fille 
est obligée à rendre gratuitement à sa mère 
fous les services dont elle a besoin; 2° parce 
qu’il y à apparence qûe ses sœurs auront 
aussi rendu dans la maison dés services, 
quoique peut-être moins considérables. 

— Il semble que si Sempronia à manqué, 
en servant sa mère, de faire le même gain 
que faisaient ses sœurs par leur travail, son 
zèle pour sa mère ne devrait pas lui être 
préjudiciable. J'ai dit ailleurs, d'après Ca- 
bassut, qu'ut fils de famille peut en cerlains 
cas, gagner dans la maison de son pêre, 
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comme un ouvrier étranger, selon ce mot de 
de la pénult, loi ff. de Obsequio, ete., pietalem 
libcri parentibus, non oper:s debent. Voy. le 
tom. }, de ma Mor. p.41, e. 2, n. 2, où j'ai 
remarqué que la coutume des licux en dis- 
pose quelquefois autrement, comme en Bre— 
tagne. FA 

Cas G. Hyacinthe, riche de 40,600 livres de 
bien légitimement acquis et de 40,000 livres 
de bien mal acquis, à laissé en mourant 
10,000 livres à Hnbert, son fils puiné, et le 
reste à: Jude, son fils aîné. Hubert demande 
si, au refus de son frère, il est tenu à resti- 
tuer les 10,000 livres en entier ou seulement 
une partie, au prorata de ce qu'il a reçu. 

R. Hubert et Jude sont obligés à restituer 
selon la disposition de la coutume du pays 
où-ils demeurent. Or la coutame de Paris, 
dans l'étendue de laquelle se trouve la suc- 
cession, porte que « les. héritiers d’un dé- 
funt en pareil degré, (ant en meubles qu’imi- 
meubles, sent tenus personnellement de 
payer et acquilter les dettes de la succes- 
sion, chacun pour telle part et portion qu’ilg 
sont héritiers d’icelui_-défunt… Toutefois, 
s'ils sont détenteurs d'héritages qui aient 
appartenu au défunt, lesquels aient été obli- 
gés el hypothéqués à la dette par ledit dé— 
font, chacun desdits héritiers est obligé à 
payer le tout, sauf son recours contre ses 
cohtritiers, » D'où il s'ensuit que Hubert 
n’est pas obligé en conscience à payer le to= 
tal du bien mal acquis qui se trouve dans la 
succession du défunt : la dette n’étant pas 
hypothécaire, mais seulement personnelle, 

Cas CI. Numérien a légué en mourant 
deux arpents de vignes à. un couvent. Après. 
son décès, Zénobe, son fils, se saisit du tes— 
tament, le tint caché, et jouit pendant sa vie 
des deux arpents de vignes. Prêt à mourir, il 
fit venir Jacques et Julien, ses deux fils, à 
qui il fit lire le testament, en leur comman- 
dant de lexécuter , et le remit entre les 
mains de Jacques. Après la mort de Zénobe, 
ses enfan!s n’eurent point d'égard. au testa- 
ment et partigèrent la succession, où entrè- 
rent les deux arpents de vigne, qui échurent 
à Julien. Julien étant mort, ces deux arpents 
passèrent à un des cohéritiers de Jacques. 
Enfin Jacques, prêt à mourir, voudrait faire 
satisfaction aux religieux; mais il y trouve 
de la difficulté, parce qu’il n’est pas posses- 
seur des deux arpents de vignes et qu'il 
trouve de l’opposition de la pari de celui à 
qui ils son! tombés en partage. Il demande, 
4° ce qu’il doit faire; 2° s’il ne pourrait pas, 
donuer une somine d'argent aux religieux, à 
condition qu’ils diraient quelques messes 
pour le défunt; 3° s’il est tenu sofidairement 
à la restitution; 4° s’il doit restituer (ous les 
fruits perçus. 

R. Jacques, avant toutes choses, doit dé- 
poser chez un notaire public l'original da 
testament olographe, afin que le procureur 
du couvent puisse s’en faire délivrer une co- 
pie collationnée. 

de F1 ne suflit pas de restituer les deux ar< 
pents de vignes, il faut encore restituer tous 
les fruits perçus (deductis exvensis) depuis.1& 
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mort de Numérien. On ne peut faire aucun 
accommodement avec les religieux sans leur 
déclarer la vérité du fait, ni les contraindre 
à acquitter des messes ou leur imposer d’au- 
tres charges; mais on doit leur laisser le 
choix d'accepter les deux arpents ou d’ac- 
cepter la somme qui leur sera offerte pour 
leur juste valeur et pour celle des fruits per- 
çus à leur préjudice. 

8 Jacques est obligé solidairement, avec 
les détenteurs des deux arpents, à la restitu- 
tion entière qui est due aux religieux, sui 
vant cette décision du pape Grégoire IX : Si 
culpa tua datum est damnum, vel injuria ir- 
rogata, seu aliis irrogantibus opem forte tu- 
listi… jure super his te salisfacere oportet. À 
quoi il faut ajouter que Zénobe, son père, 
ayant joui injustement de la même vigne, il 
est encore obligé à restitution envers les mé- 
mes religieux, pro rata porlione hæreditatis, 
c'est-à-dire à proportion du profit qui Jui en 
est revenu lorsqu'il a partagé avec Julien, 
son frère, les biens de Zénobe, leur père. 
Voyez CESSION DE BIENS, cas Hipparque. 

Cas CIE. Jean et Pierre ont hérité des biens 

de leur père, qui, avant sa mort, avait volé 
cent écus à Placide, et qu’il a dissipés. Jean 
et Pierre sont-ils obligés à restituer ? 
- R. ils sont obligés à restituer les cent écus, 
quoiqu’ils n’en aient pas profité. C’est la dé- 
cision expresse de saint Thomas, q. k, de 
Malo. , art. 8, resp. ad arg. 15. 11 en est de 
même des profits usuraires, ainsi que le dé- 
clare Alexandre IIL, cap. 9, de Usuris, 1. v, 
tit. 19, par ces paroles : Filii ad restituen- 
das usuras ea sunt districlione cogendi, qua 
parentes sui, si viverent, cogerentur. 

Cas CII. Optat a trouvé une montre d’or 
dans les effets de la succession de Gilbert, 
dont il est héritier et à qui il ne l’avait ja- 
mais vue. Il est dans un doute, assez bien 
fondé, que le défunt a volé cette montre. 
Est-il obligé d’en restituer le prix aux pau- 
yres? 

R. Optat doit faire toutes les perquisitions 
nécessaires pour éclaircir le fait, et s’il ne 
peut reconnaître que Gilbert ait volé la 
montre d'or dont il s’agit, il doit être censé, 
dans le for intérieur, possesseur de bonne 
foi, et peut, en déposant son doute comme 
mal fondé, la retenir comme une chose qui 
lui appartient, suivant la règle de droit : 
Potior est conditio possidentis. Si cependant, 
après ces recherches, il doutait encore avec 
raison qu'il lui fût permis de la retenir, il ne 
le pourrait pas, parce qu'’alors il agirait 
contre sa conscience. 

— Il faut, dans ces occasions, proposer à 
des personnes sages les raisons qu’on a de 
douter. Si elles les trouvent de force égale, 
il faut partager le différend. 

Cas CIV. Claire sait avec certitude qu’une 
partie de la succession de son père provient 
de gains usuraires qu’il a faits peul-être de 
bonne foi. Est-elle oblivée à restituer à ceux 
qui assureront que son père a exigé d'eux 
des usures? Ne pourrait-elle pas les donner 
à un couvent, pour payer sa dot? 

R. Si Claire connaît quelques particuliers 
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qui aient payé des intérêts usuraires, elle 
doit les leur rendre; elle n’est pas cependant 
obligée de s’en rapporter à leur témoignage, 
à moins qu’elle ne fût bien convaincue de 
leur bonne foi. Si elle ne connaît point les 
personnes qui les ont payés, elle peut don- 
ner son bien au couvent où elle veut se faire 
religieuse, quand même elle serait assurée 
qu'une partie est provenue d'usure, puis— 
qu'en l’employant ainsi elle l’emploie en des 
œuvres véritablement pieuses, comme on le 
doit faire quand on ne sait à qui restituer. 
S.-B., tom. IIE, cas 19. 

Cas CV et CVI. Adrien a loué à Bertaud 
des futailles qu’il savait être gâtées. Bertaud 
y ayant mis son vin, il s’y est corrompu. 
Est-il obligé de restituer le dommage à Ber- 
taud ? Que dire si Adrien croyait que ses fu- 
tailles étaient sans défaut? 

R. Dans le premier cas, Adrien a péché 
mortellement et est obligé de restituer à Ber- 
taud tout le dommage qu’il a souffert : Qui 
sciens vasa viliosa commodavit, dit la loi 18, 
ff. Commodati, etc., si ibi infusum vinum.… 
corruptum, effusumve est, condemnandus eo 
nomine est. Rien de plus juste, puisqu'il est 
la cause du dommage qu’a souffert son pro- 
chain. 

Dans le second cas, si Adrien a loué ses 
futailles croyant qu’elles étaient bonnes, en 
avertissant cependant qu’il ne les avait pas 
éprouvées et qu'il ne les garantissait pas, il 
n’est tenu à rien qu’à ne pas recevoir ou à 
rendre le prix convenu. Si au contraire il 
les a louées comme bonnes, il est tenu à la 
même restitution que dans le premier cas, 
s’il n’a pas apporté toute la diligence qu’un 
homme prudent aurait apportée pour les 
éprouver, parce qu'il est tenu, comme le dit 
saint Antonin, d’une faute légère : In hoc lo- 
cationis contractu venit culpa levis, cum gra- 
tia utriusque celebretur. Saint Antonin, p. 2, 
tit. 2, e. 15. 

Cas CVII. Romain, maître d’un vaisseau 
marchand chargé de marchandises apparte- 
nant à Jérôme et à Balde, ayant voulu con- 
duire lui-même le vaisseau, pour épargner 
la dépense d’un pilote, a échoué contre un 
rocher. Est-il obligé à réparer la perte? 

R. Oui. La loi 13, ff. Locati, y est formelle : 
Si magister navis sine qubernatore in flumen 
navem immiserit, et tempestale orta... navem 
perdiderit, vectores habebunt adversus eum ex 
locato actionem. li en serait de même si, pou- 
vant choisir un pilote habile, il en avait pris 
un ignorant. 

Cas CVIIT et CIX. Sempronius, marinier, 
conduisant une barque chargée pour le 
comple de Nicolas, en divertit un sac de dia- 
mants. La barque ayant coulé à fond, il se 
jeta à l’eau avec le sac, qu’il fut obligé d’a- 
bandonner. Doil-il restituer ces diamants? 

R. Comme Sempronius n’est pas la cause 
efficace de la perte du sac où étaient ces dia- 
manis, puisqu'il n’eût pas laissé de périr 
quand il ne l’eût pas dérobé et qu'il l’eût 
laissé dans la barque, il n’est pas obligé à en 
restituer la valeur. 

— M. P. dit le contraire, cas Fulcinius, 
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915. La meilleure raison qu’on puisse en 
donner, c'est que dès qu'un voleur prend et 
a entre ses mains le bien d'autrui, il se 
charge de tous les cas fortuits, et il est tou- 
jours in mora. Quoique ce sentiment soit 
dur, j'ai cru le devoir suivre, tom. II Mor., 
part. 2, ch. 2, art. 5, sect. 2. Mais qu'ique le 
savant Daëlman dise qu’il est aujonr{’hui 
commun parmi les théologiens, cependant, 
comme il n’est appuyé que sur des preuves 
qu’on peut absolument résoudre, je n’oserais 
en ce cas ni prescrire ni exiger une reslitu- 
tion entière. 

Cas CX. Adolphe à mis le feu, dans un 
temps calme, au chaume qui était sur son 
fonds. Un vent subitement élevé a poussé les 
flammes sur le blé de son voisin et l’a con- 
sumé. Est-il tenu de ce cas fortuit? 

R. Les lois exemptent de réparer un tel 
dommage, lersque celui qui a mis le feu à 
son chaume a pris les précautions nécessai- 
res pour empêcher que le feu ne se commu- 
niquât à la maison voisine : Si omnia, que 
oportuit, observavit, vel subita vis longius 
ignem produxit, caret culpa, dit la loi 19, $ 8, 
ff. ad leg: Aquiliam. Nous ne pouvons néan- 
moins approuver une telle indulgence. Adol- 
phe pouvait et devait prévoir un pareil événe- 
ment ; il doit réparer le dommage : Si egres- 
sus ignis invenerit spinas, et comprehenderit 
acervos frugum, sive stantes segetes in agris, 
reddet damnum qui ignem succenderit, dit le 
législateur des Juifs, Exodi, 22, 6. Voyez le 
cas suivant, 

Cas CXI. Nicaise ayant par sa négligence 
laissé prendre le feu à de la paille qui était 
dans le grenier de Juvénal, la maison a été 
consumée. Est-il tenu de ce dommage, si sa 
faute n’a é:é que très-légère ? 

R. Quoique Nicaise fût condamné, dans le 
for extérieur, à réparer tout le dommage 
dont il a été la cause, nous ne pensons pas 
qu'il y soit tenu, dans le for de la conscience, 
avant qu’il y ait été condamné par le juge, 
parce que sa faute étant telle qu’un homme 
juste et sage peut y tomber, et étant comme 
indélibérée, ne peut exiger une aussi grande 
peine. Néanmoins, puisque sa faute a donné 
occasion à l'incendie, il semble que l'équité 
Haturelle demande qu’il répare une partie 
lu dommage, selon le jugement d’un homme 
intelligent, par rapport à la qualité et aux 
circonstances de sa faute. 

— Cette décision s'accorde assez mal avec 
Ja précédente. Un homme juste et sage peut 
dans un temps très-calme ne pas prévoir un 
ouragan qui vient subitement. Je crois donc 
que cela ne peut se décider que par les cir- 
constances. Si le chaume de l’un était très- 
voisin du blé de l’autre ; si le temps n’était 
pas bien sûr; si après avoir mis le feu au 
chaume, on n’a pas veillé dessus ; la faute 
mérite une toute autre peine que dans des 
circonstances opposées. Outre que les lois 
judiciaires de Moïse ne prouvent que pour 
les lieux où elles seraient en vigueur, Syl- 
vius et les interprètes expliquent celle qu’on 
ubjecte du cas où il est intervenu une cou- 
pable négligence. 
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Cas CXII. Des particuliers, voyant le feu 
prêt à se communiquer à d’autres maisons, 
out abattu, pour le couper, celle de Titius, 
qui est intermédiaire. Sont-ils ehligés à res- 
litution envers Titins ? 

R. Non; parce que ces sortes d'événements 
doivent être considérés comme des cas pure- 
ment fortuils , dont le dommage doit tomber 
sur ceux qui y sont intéressés, ainsi qu’il est 
porté par la Joi #0, $ 1, ff. ad leg. Aquiliam, 
Ï. 1x, tit. 2. Cependant , régulièrement par- 
lant, on ne doit point abattre de maisons sans 
l’ordre des officiers de police, à moins qu’ils 
ne soient absentsct que le danger ne soit très- 
pressant, au jugement de la multitude: qui 
est présente. Cetle décision peut se confirmer 
par la loi 29, ff. eod. tit., où il est dit que si 
un vaisseau est jeté par un coup de vent sur 
les cordages des ancres d’un autre vaisseau, 
et que le maître du premier vaisseau ne 
puisse le dégager qu'en les coupant, il n’est 
pas tenu à réparer ce dommage. Et ïl en est 
de même quand une barque est jelée sur les 
filets des pêcheurs. 

Cas CXIHI. HMédard a mis une planche soli- 
dement attachée au dehors de sa fenêtre, sur 
laquelle étaient des pots de fleurs. Un coup 
de vent a renversé le tout sur un homme qui 
a été fort blessé. Médard est-il tenu de cet 
accident ? Que dire si sa servante avait jeté 
imprudemment par la fenêtre quelque chose 
qui eût gâté la robe des passanis? 

R. Dans le premier cas, Médard doit répa- 
rer le dommage queleblessé a souffert, parce 
qu'il a péché contre les lois. Mais il n’y est 
obligé qu'après le jugement qui sera rendu 
contre lui; parce que ces lois n’élant que 
pénales, n’obiigent qu'après la condamnatior 
du juge. 

— Je serais plus rigoureux. Un homme qui 
met des pots de fleurs sur sa fenêtre doit pré- 
voir que pendant deux où trois mois qu’ils y 
restent, il peut arriver des vents impétueux. 
Ainsi il est en faute, à moins qu’il n’ait pris 
des mesures insolites et qui n’aient été dé- 
rangées que par des cas les plus extraordi- 
naires. 

Dans le second cas, la servante doit répa- 
rer le dommage qu’elle a causé, el, à son dé- 
faut, Médard; parce que les lois rendent les 
maitres responsables du dommage causé par 
leurs domestiques : Æabitator suam suorum- 
que culpam , eliam insciente domino commis- 
sam, præslare debet , dit la loi 6, $2, fF. de 
His qui effud., etc. Mais il n’y sera obligé 
qu'après la sentence du juge, et alors il aura 
son recours sur sa servante. Et celle-ci y est 
obligée avant toute sentence. 

Cas CXIV. Conrad a fait creuser un puits 
dans son jardin, qui a fait tarir celui de son 
voisin. Est-il tenu de dédommager? 

R. Non; pourvu qu’il ne l'ait pas fait creu- 
ser contre la loi, ou dans le dessein de nuire 
à son voisin, et sans nécessilé parce qu'il a 
usé de son droit. Leg. 24, $ 12, f. de Damno 
infeclo, 1. xxxix, Lit. 2. 

— Ceux qui ne trouvent dans l'intention 
de nuire au voisin qu’une faute contre la cha- 
rité, veulent cependant que le juge arrête 
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cette mauvaise volonté. De plus, si je viole 
la justice en arrétant par un grand puits, 
qui m'est inutile, l'eau d’une partie d'un vil- 
‘lage, ne la violé-je point, quand j'arrête celle 
que Dieu avait donnée aux besoins d’un au- 
(À HO D EEE 
Cas CXV: Tullius ayant trop différé d'é- 
täyer sa maison, quoiqu'il en fût averti par 
son voisin , elle est tombée et a abaltu celle 
du voisin, où il y avait des peintures et sculp- 
tures qui ont péri. À quoi ést tenu Tullius? 

R. Si Tullius pouvait remédier à cet acci- 
dent, il est tenu du dommage qu'a souffert 
son voisin, suivant la loi 7, ff. de Dam. inf.; 

. mais s’il n’a pu faire cette dépense, il n’est 
tenu à rien, pourvu qu'il àit proposé à ce 
voisin de faire lui-même là dépensé nécessai- 
ré, avec offre de lui hypothéquüer sa maison 
pour la sûreté de ses avances. À l'égard des 
peintures, la loi 40, ff. eod. ti., veut qu’on 
n'en estime pas le dommage à la rigueur ; 
pes que ces sortes de choses étant super- 

ues, ne doivent pas être de la même consi- 
dération que celui des choses nécessaires. 
Ce qu’on vient de dire serait vrai, quand une 
mauvaise maison, qui a endommagé celle du 
voisin, serait tombée par un cas fortuit, ©. g. 
par un vent impétueux, parce que le proprié- 
taire, surfout quand il a été averti de la ré— 
parer, devait la mettre en état de résister à 
ces sortes d'accidents. 

Nota. Quard un particulier répare ün ur 
mitoyen, sur lequel le voisin avait fait faire 
les peintures , ce voisin n’en peut prétendre 
aucun dédommagement, parce que celui qui 
fait réparer le mur use de son droit, et que 
ces peintures périssent sans sa faute. 

Cas CXVI. Callistrate à tué Méderic, qui 
par son lratail nourrissait son père, sa fem- 
me et un enfant. À quoi ést-il obligé? 

R Il est obligé de réparer tout le tort que 
ces trois personnes souffrent par la mort de 
Méderic , et à pourvoir, non-seulement pour 
le présent, mais encore pour l'avenir, à la né- 
cessité où elles Se trouvent réduites, Cette 
décision, qui est de saint Antonin, doit ser— 
vir à plusieurs autres semblables, où l'on 
doit plus ou moins restituer, selon le plus:ou 
le moins de dommage qu'on a fait en tuant 
ou blessant quelqu'un. Ainsi, si j’ai blessé un 
paysan à quiilen a coûté cent livres pour 
se faire traiter, et qui a perdu cent journées 
de travail, je dois l’indemniser de tout cela. 
Si j'ai tué un homme revêtu d’une charge 
qu'il allait faire passer à son fils et qui a été 
perdue par sa mort, je dois indemniser ce 
fils, au moins à proportion de ce qu’elle au- 
rait pu être vendue, si le fils n’en était pas 
sapable. Si j’ai lué un habile procureur qui 
allait gagner un procès qu’on lui intentait 
injustement et que sa veuve a perdu, j'en 
suis responsable. 

— Cas CXVII. Méderic nourrissait encore 
uñe jeune sœur et deux pauvres honteux de 
sä paroisse. Son assassin doit-il aussi les dé- 
dommager ? 

R. Le sentiment le plus commun est qu’il 
n’y est pas obligé; parce qu’on pe doit de res- 
tilution qu’à ceux dont on à violé le droit 
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strict, et que ni la sœur de Méderic; ni les 
pauvres qu'il nourrissait par pure charité: 
n'avaient un droit strict sur son bien. ,. 

Cas CXVHI. Le même Méderic avait deux 
créanciers à qui il devaii par contrat 2,000 
liv, par an. Son meurtrier ne doit-il.pas les 
payer pour lui, puisqu'elles étaient duesure 
siriclissimo. ; 

R. Molina, Layman, etc., croient qu’il yest 
obligé, parce qu'il est la cause , par son in- 
juste violence, que ces créanciers ne peuvent 
recevoir ce qui leur est dû. Soto, Lessiuset 
plusieurs autres pensent différemment avec 
Sylvius. Leurs raisons sont, {° que les créan- 
ciers n’ont point d’action dans le for exté- 
rieur contre le meurtrier ; 2,que les créan- 
ciers ont bien droit sur la persinne du 
débiteur, mais non sur tout autre étranger, 
relativement à ce même débiteur; 3 qu'un 
créancier n’a droit sur son débiteur que par 
rapport à ses facultés présentes ou vraisem- 
blablement futures, s’il eût vécu. Puis donc 
que l'assassin est obligé de restituer tout-cela 
aux héritiers du défunt, il ne fait point d’in- 
jure à un créancier qui a son recours sur 
eux. On voit par là que la question se réduit 
à savoir si l'assassin doit restituer au créan- 
cier avant l’héritier, ou vice versa. Ce der—- 
nier Ordre paraît plus naturel; La Placette 
croit qu'il faudrait. s'en rapporter au juge. 
Au moins faudrait-il avertir les créanciers de 
faire saisir entre les mains du débiteur, si on: 
savait que les héritiers sont des dissipateurs 
qui ne-payeront rien. 

Cas CXIX. Pisistrate a coupé la main à 
Claude; lui doit-il quelque restitution? En un 
mot, en doit-on quand la chose qui semble- 
rait y obliger n’est pas de nature à pouvoir 
être restilnée ? 

R. il faut dire avec saint Thomas, 2-9, q 
62, à. 1, que quand on ne peut restituer une 
chose en elle-même, il faut restituer comme 
on peut, vel in pecunia, vel in aliquo honore, 
considerata conditione utriusque personæ se 
cundum arbitrium boni viri. Etcomme le tort 
que souffre celui qui à été mutilé peut ré- 
tomber sur sa famille et durer autant que sa: 
vie, celui qui est la cause de cetort doit en-- 
core, après avoir payé la dépense faite pour 
guérir la blessure, réparer tout le tort que 
la famille pourrait en souffrir, soit pour le 
présent ou pour l'avenir. * Voyez les cas 
CXIV et CXV. 

Cas CXX. Protais, ne pouvant corrompre 
Amélie, luiacoupéle nez. Aquoi est-il obligé? 

R. Il doit réparer le tort qu'il lui a causé 
par une augmentation de dot, en sorte que 
par là elle puisse trouver un parti aussi avan: 
tageux qu’elle l’eût trouvé avant. 

Cas CXXHet CXXH. Eustorge a ordonné 
à Raoul de battre Lollius; en iui défendant de 
le tuer ou de l’estropier. Raoul.a passé la dé- 
fense, et a tué ou mutilé Lollius. Eustorge : 
doit-il réparer les dommages qui s’en sont 
suivis. Ÿ serait-il encore tenu , s’il avait ré- 
voqué son ordre ? 

R. Dans le premier cas, Eustorge est obligé 
de restituer : [lle qui jubet est, principaliter 

movens, dit saint Thomas, ibid. a. 2, unde ipse 
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primeipaliter tenetur ad restituendum : et 

quoiqu'il n’eût pas ordonné de le tuer, il pou- 

-vait prévoir que cela arriverait dans ia cha 
Jeur de l'attaque , ou dans la nécessité de se 
défendre. C’est pour cela que ceux qui don- 
nent de telles commissions tombent dans l’ir« 
régularité, si la mort ou la mutilation s’en- 
suivent. 

Dans le second cas, Raoul seul serait tenu 
à la restitution entière du dommage , parce 
qu’un ordre révoqué n’est plus la cause du 
dommage. y 

Cas CXXHI, CXXIV et CXXV. Tarbule, 
jouant au mail dans un2 grande place, a fort 
blessé à la jambe d’un coup de sa boule Ber- 
nard qui passait parle chemin. Ou bien Tar- 
bule, sans malice , mais par imprudence, a 
blessé Bernard d’un coup de pistolet. Doit-il 
réparer le dommage qu'il a causé à Bernard? 
Son héritier y serait-il tenu après sa mort? 

R. Dans le premier cas, Tarbule est tenu 
à réparer le dommage qu’il a causé à Ber-— 
nard par son imprudence, parce qu'en s’oc- 
cupant à un jeu qui, à raison du lieu où ilse 
faisait, pouvait être dommageable au pro- 
chain, il doit être censé coupable : Lusus 
quoque noxius in culpa est, dit la loi 10, f. 
ad leg. Aquil., et cela est véritable, quand 
même sa faute serait très-légère. On raison- 
nerait différemment si Bernard, traversant 
imprudemment un jeu de mail, y avait reçu 
un coup de boule déjà frappée, parce qu’il 
est permis de jouer dans un mail, et qu’il n’y 
a du danger que pour ceux qui s’y fourrent 
mal à propos. 

Dans le second cas, Tarbule est encore 
obligé à restituer, quand même il n'aurait 
blessé Bernard que par une faute très-légère, 
ainsi que l’enseigne Panoïme în cap. fin. de 
Injur. et Damno (ato. 

— $i Tarbule n’avait commis qu'une faute 
très-légère, il ne serait tenu qu’à quelque 
restitution , puisque, selon l’auteur, cas 118, 
(et chez lui 177,, un homme qui a laissé 
prendre le feu à de la paille, dont la maison 
à été consumée, n'est tenu qu’à réparer une 
partie du dommage, quand sa négligence n’a 
été que très-légère. 

Dans le troisième cas, l'héritier de Tarhule 
serait tenu à la même restitution, à laquelle 
le défunt était obligé, parce qu’il succède 
aux Charges, comme il succède aux droits. 

Cas CXXVI. Alphonse a transporté fort 
loin des livres qu’il avait volés à lribonius. 
Boit-il, en les restituant, payer tousles frais 
de voiture ? : 

Il doit faire à ses frais la restitution dans 
le lieu même où il a commis le délit. Sans 
cela Tribonius perdrail pour recouvrer son 
bien injustement enlevé. V. le cas suivant, 

Cas CXX VII. Si on ne pouvail renvoyer à 
untiers ce qui lui appartient, sans faire 
beaucoup plus de frais que la chose ne vaut, 
serail-on obligé à les faire ? 

= La réponse de l’auteur (cas 189, chez 
lui } est 1° que si on n’a pas cette chose par 
une voie injuste, il faut, si on ne peut la ren- 
voyer sans souffrir une fort grande perte, la 
mettreentre lés mains d’une personne sûre, 
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et en donner avisau propriétaire ; 2 que si 
c'est une chose mal acquise, on est obligé à 
porter tous les frais nécessaires pour la re- 
mettre entre les mains de son maître, comme 


l'enseigne Cajetan. né A 


Je le croirais fort, s’il était question d’une 


chose ou nécessaire au maître, ou dent il ne 


porte la privation qu’avec une vive douleur, 
ou dont la perte l’expose à des dommages 
qui vont comme de pair avec les frais néces- 
saires pour la restitution. Hors de ces cas, je 
crois, avec de savants docteurs, qu’on peut 
différer de rendre jusqu’à ce qu’on puisse le 
faire cum minori incommodo, ou qu’on sache 
du maître ce qu’il veut qu’on fasse de la 
chose. La vraie justice est toujours raison- 
nable, toujours chrétienne. Ce cas est équi- 
valemment deux ou trois fois dans l’auteur: 

Cas CXXVIH. Macé à fait sommer Flo- 
rent de lui rendre 409 liv. qu’il lui avait pré- 
tées. Florent croyant son billet perdu a 
désavoué sa dette. Macé, pour faire des frais, 
ne l’a montré qu’à l'extrémité et a fait cou- 
daviner Florent à lui payer le principal et 
150 liv. de dépens. Macé qui n’a fait ces 
frais que par malice, doit-il rendre les 150 
iv. à Fiorent ? 7 

R. Quoique Macé ait péché contre la cha- 
rité, il n’est pas obligé à rien restituer à 
Florent, qui doit s’imputer à lui-même son 
dommage. Cependant il n’est pas juste que 
Macé profite de sa vengeance, mais il doîit, 
après avoir pris sur les 150 1. les frais qu'il 
a déboursés, s’il en a fait quelques-uns de 
bonne foi, restituer le resteaux pauvres, ou 
l’'employer en d’autresæuvres pieuses,comme 
le doit être un argent reçu par simonie, dont 
celui qui l’a reçu doit être privé aussi bien 
que celui qui l’a donné, selon saint Thomas, 
2-2, q..32, n.7 

— Je conviens que deux simoniaques ne 
doivent pas se restituer l’un à l’autre, parce 
que cela paraît reçu dans l'Etat comme dans 
l'Eglise; mais je ne vois pas comment de sim- 
ples dotleurs peuvent priver de leur chef un 
hoinme de son bien, sur cela seul qu'il s’en 
es! rendu indigne. La translation du do- 
maine de l’un à l’autre n'appartient qu’au 
prince. 

Cas CXXIX. Guiraud ayant fait une dé- 
mission pure et simple de sa cure, l’évêque 
en a pourvu Fulerand, Guiraud a engagé les 
marguilliers à lui intenter un procès injuste 
Après quelques procédures, Fulerand a pro- 
posé de s’en rapporter au jugement de l'évé- 
que; mais les marguilliers, avec le juge du 
lieu et le procureur fiscal, qui y avaient 
donné leur consentement, en ont été détour- 
nés par Guiraud, Ils ont continué fa procé- 
dure, et refusé de payer les honoraires de 
Nicolas, vicaire de Fulerand, chez qui ce 
vicaire s'élait mis en pension, moyennant 
150 liv. Fulerand, qui voulait la paix, pré- 
senta aux marguilliers un mémoire de ce 
qui Jui était dû $ ce qui montait à 400 liv. 
à condition qu'ils satisferaient Nicolas. Les 
marguilliers donnèrent le mémoire à exami- 
per à Guiraud qui le réduisit à 450 liv. Fu- 
lerand consenlit encore à cette réduction in- 
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juste, à la charge qu’on payerait Nicolas ; 
mais Guiraud les empêcha encore de rien 
conclure, Une dame de piété, touchée de ce 
scandale, offrit 50 liv. à la fabrique, pourvu 
qu'on cessât de plaider. Le marguillier en 
charge accepta la somme sous cette condi- 
tion qu’il n’exécuta pas. Enfin Nicolas, par 
le conseil de son curé, fit saisir les biens de 
la fabrique, et donna parole à Fulerand 
qu’il ne se désisterait point jusqu’à son en- 
tier payement. Cependantayant donné main- 
levée de la saisie, à l’insu de Fulerand et à 
la sollicitation de Guiraud, qui lui fit tou- 
cher le quart de ce qui lui était dû, Fule- 
rand fit saisir en son nom sur les marguil- 
liers ce qui restait à payer des honoraires 
dus à ce vicaire; ce qui lui fut adjugé par 
une sentence, de laquelle Guiraud appela 
comme d'abus, et dont il se désista dans la 
crainte d’être condamné aux dépens.Sur quoi 
on demande, 1° si les marguilliers et Gui- 
raud ne sont pas obligés solidairement à dé- 
dommager Fulerand des ‘frais et des pertes 
qu'il a faits ; 2 si le marguillier ne doit pas 
resliluer à la dame les 50 liv. qu’il en a 
reçues ; 3° si Nicolas n’est pas tenu envers 
Fulerand du tort qu’il lui à causé par son 
désistement ? 

R. Guiraud a grièvement péché contre la 
charité et contre la justice ; d’où nous con- 
cluons, {° qu'il est obligé solidairement avec 
les marguilliers, et chacun d'eux au défaut 
des autres, à restituer à Fulerand tous les 
frais qu’il a fiits pour se défendre contre 
leur vexalion, et tous les autres dommäges 
qu'il en à pu seuffrir; 2° que cependant les 
marguiiliers y sont obligés les premiers à 
l'égard de tout ce qui a été fait en leur nom, 
et Guiraud à leur défaut, parce qu’il n’a fait 
que les conseiller ; 3° que ces marguilliers, 
qui avaient le juge et le procureur fiscal à 
leur tête, ne peuvent s’excuser sur leur 
bonne foi, puisqu'ils ne pouvaient ignorer 
la mauvaise manœuvre de Guiraud, et qu'ils 
ont refusé toutes les voies d’accommode- 
ment ; #° qu’ils doivent faire la restitution 
de leurs prorres deniers, et non de ceux de 
la fabrique ; 5° que le marguillier qui à reçu 
les 59 liv. de la dame doit les lui restituer, 
puisqu'on n’a pas accompli la promesse 
qu’on lui avait faite ; 6° enfin Nicolas est 
obligé de payer sa pension, et en outre de 
dédommager son curé des frais qu'il à été 
obligé de faire, depuis qu’il à donné main- 
levée de la saisie qu’il avait faite des revenus 
de la fabrique, puisqu'il l’a donnée contre la 
promesse qu’il avait faite au curé, à qui il 
a Ôté par là l'assurance de son dû et la fa- 
cilité d’en être payé. 

Cas CXXX. Gratien étant mort à Paris, 
un ami de son frère l’a fait enterrer et a 
payé 300 liv. pour ses frais funéraires. 
L'héritier du défunt, qui les trouve exorbi- 
tants, se veut lui rendre que 150 liv. Peut- 
il en conscience s’en tenir là ? 

R. Il doit restituer les 300 liv., s’il paraît 
par les circonstances de la qualité du défunt, 
du lieu ou il a dû être enterré, ct de l’u- 
sage reçu, qu’elles ent été emploj;ées avec 


prudence et de bonne foi. Sans quoi l’héri- 
tier serait en droit de les faire réduire, 
attendu qu'il n’est pas juste qu'on fasse 
pour un gentilhomme d’un revenu médiocre 
ce qu’on ferait pour un autre très-opulent. 
Tout celaest conforme aux lois romaines : 
Sumptus funeris arbitrantur pro facultatibus 
vel dignitate defuncti… uf neque plus impute- 
tur sumptus nomine quam factum est, neque 
tantum quantum factum est, si immodice fac- 
tum est.Leg.12 et 1%, ff. de Relig.et Sumptib. 
funerum, lib, xx, til. 7. 

Cas CXXXI.Séius ayant accepté la procu- 
ration d'Albert, pour prendre gratuitement 
soin de ses affaires, y a toujours agi de 
bonne foi, mais avec quelque négligence, ce 
qui a été cause qu’Albert a fait pour 209 liv. 
de faux frais dans un procès. Séïus doit-il 
les restituer à Albert ? 

R. Oui, parce qu'un mandataire, mêmegra- 
tuit, est tenu d’avoir les mêmes soins qu’un 
homme sage et diligent a coutume d’appor- 
ter dans ses propres affaires, ainsi que Île 
décide la loi 13, Cod. mand., etc. 

— Cela n'est ni bien prouvé, ni assez 
expliqué. En général le contrat in commo- 
dum solius dantis n’oblige que ex dolo et 
culpa lata, mäis les lutelles, les mandats et 
la gestion des affaires sont exceplés de celte 
règle, et,selonles lois, elles obligent eg culpa 
Levi ; et quand le mandat ou [a procuration 
regarde un procès, il oblige ex culpa levissi- 
ma, parce que les procès demandentbeaucoup 
de sollicilude. C’est ce que dit Bronchorst in 
Reg. 23, ff. pag. mihi 57. 

Cas CXXXII. Lucius charge Titius de gé- 
rer ses affaires et de cultiver une terre de 
Mævius, son ami, qui est absent. Titius ac- 
cepte gratuitement cette procuration ; mais 
dans la suite il la néglige beaucoup, d’où 
Mævius souffre un dommage de 1,060 liv. 
Titius doit-il les rendre à Mævius ? 

R. Oui; car il était tenu de prendre soin 
des intérêts de Mævius, comme si Mævius 
même l’en avait chargé; i° parce que Lucius 
aurait donné cetle commission à un autre 
qui l’aurait exécutée ; 2° parce que, comme 
dit la loi 2, ff. Mandati, 1. xvu, t. 1, Mandu- 
Lum inter nos contrahilur, sive mea lantum 
gratia tibi mandem, sive aliena tantum : veluti 
si tibt mandem ut Titii negotia gerus. 

Mai: tout ceci ne se doit enteudre que des 
commissions par lesquelles on donne charge 
en termes exprès, avec dessein de former 
une convention qui cblige, et non pas de ce 
que l’on recommande par une simple prière, 
par conseil ou d’une autre manière, qui ne 
renfermant aucune véritable convertion , 
laisse la liberté entière à celui à qui l’on 
fait celte recommandation, de faire où de ve 
pas faire ce qu’on lui recommande. Car dans 
ce cas on n’est tenu à restituer que quand 
il y à du dol. 

Cas CXXXIII. Bartole a prié Gilles de lui 
faire faucher son pré dans le plus beau temps 
qu’il lui serait possible. Gilles en a accepté 
la commission ; mais au lieu d'y faire tra- 
vailler au premier beau temps, à l'exemple 
de ses voisins, il a différé de huit jours à le 
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faire ; de sorte que le temps étant devenu 
pluvieux, le foin en a été considérablement 
endommagé. Gilles doit-il restituer ce dom- 
mage à Bartole, quoiqu'il ne se soit chargé de 
cette commission qu’à sa simple prière. 

R. La commission de Bartole est propre- 
ment ce qu’on appelle en droit Mandatum; 
or le mandataire est tenu des fautes notables 
et légères, quoique le mandat soit gratuit ; 
ainsi, comme on ne peut excuser Gilles d’une 
faute aa moins légère, il est obligé à réparer 
le dommagequ'’ila causé parsa négligence. * 
Voyez la remarque sur le cas Séius CXX XI. 

Cas CXXXIV. Dracontius, après avoir ac- 
cepté une procuration de Clodius pour gérer 
gratuitement ses affaires , s’est assé d'en, 
prendre le soin. Clodius , qu’il n’a pas averti 
de son changement de volonté, en a souffert 
us dommage de 800 liv. Dracontius doit-il 
jui restituer ? , 

R. Un procureur est oblisé de faire savoir 
son changementde volonté à son commettant, 
s’il lui est possible, ainsi qu’il est porté par 
la loi 27, $ 2, . Mand. vel contra, autrement 
il ést tenu de tous ses dommages et intérêts. 
Si cependant ii ne pouvait l’avertir, il ne 
serail tenu à rien, comme le dit encore la 
même loi. 

— Si le mandataire avait prévu qu'il ne 
pourrait avertir son commellant, qui par 
exemple, allait partir pour la Chine, il ne 
pourrait s’excuser sur celle impuissance, et 
par conséquent il serait responsable de toutes 
les suites de sa mauvaise conduile. Preuve 
qu'il faut bien peser cette 19° règle du 
Sexte : Non est sine culpa, qui rei que ad 
eum non perlinet, se immiscet. 

Cas CXXXV. Sempronius voyant que la 
maison d'Eustochius, son ami, et absent, me- 
pace ruine, il la fait étayer ; mais peudelemps 
après un ouragan l’a renversée, et sa dépense 
est devenue inutile. Peut-il cependant se la 
faire rembourser ? 

H le peut. Si quis absentis negotia gessertt, 
licel ignorantis, lamen quidquid utiliter in rem 
ejus impenderit… habeat eo nomine actionem, 
dit la loi 2, ff. de Negotiis. Bt cela, dit la loi 
10, non solum si effectum habuit negolium 
quod gessit, sed si utiliter gessit, etsi effec- 
lum non habuil: et idea si insulam (Â) fulsit, 
eliamsi insula exusta est, aget, seu habebit 
actionem negoliorum gestorum. 

Cas CXXXVI. Probus a pris de lui-même la 
défense de Rolland, son ami absent, à qui Caïus 
demandait injustement 2,000 |. Après avoir 
soutenu quelques mois le procès, et Rolland 
étant venu à mourir, il en à abandonné le 
soin, et par là a donné lieu à Caïus d'obtenir 
les 2,000 livrés. L’héritier de Rolland veut 
rendre Probus responsable des 2,000 1. el des 
autres dommages qu’a soufferts la succession. 
Probus n’y veut pas consentir. A-t-il tort? 

R. Il a Lort; car, quoique les lois n’obli- 
gent personne à se charger des affaires des 
autres, si ce n’est les tuteurs et semblables, 
il est pourtant vrai que celui qui s’en est 
chargé en ieur absence est tenu de finir ce 
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qu'il a commencé, et n’est plus libre de l’a- 
bandonner, selon ce mot de la loi24,$ 2,1. x, 
tit. 18 : Si vivo Titio negolia ejus admini- 
strare cœpi,intermitlere, morluo eo, non de- 
beo... nam quæcumque prioris megolit expli- 
condi causa gerentur, nihilum refert, quo 
tempore consumentur ; sed quo tempore in- 
choarentur. à 

— Si Probus avait averti à (emps lhéritier 
de Rolland, et qu’il lui eût donné les preuves 
qu’il avait contre son faux créancier, je ne 
crois pas qu’on eût rien à lui dire. On peut 
commencer de faire pour un tendre ami c8 
qu’on n’entrepreundrait point pour un autre : 
quoique la charité oblige toujou:s à empé - 
cher qu’il ne soit injustement lésé. 

Cas CXXXVIL. Palémon, ayant pris de lui- 
même la défense de Valier, son ami absent, a 
commis dans la poursuite du procès, par dé- 
faut d'intelligence, une faute notable ou 
au moins légère. Est-il tenu de réparer le 
dommage qu'il lui a causé? 

R. Si les affaïres de Valier fussent demeu- 
rées abandonnées sans les soins de Palémon, 
il n’est tenu que du dommage causé par une 
faute griève. Mais s’il avait un juste fonde- 
ment de croire que d'autres en auraient pris 
soin, il est tenu niême d’une faute légère , et 
même d’une très-légère, s’il avait empêché 
un homme très-versé dans les affaires d’en 
prendre soin. Nec sufficit ialem diligentiam 
adhibere, qualem suis rebus adhibere solet, si 
modo alius, diligentior eo, commodius admi- 
nistraturus esset. Inst. À. «11, t. 2. 

La Gloseajoute qu’un hommeseraittenu mé- 
me des cas fortuits, 4° s’ils étaient arrivés en 
conséquence d’une faute par lui cormmise; 2 
s’il s'était ingéré des affaires d’uu pupille, dont 
la cause est toujours (rès-favorable; 8° s’il 
avoit engagé ce liers, sans sou aveu, dans des 
affaires extraordinaires, etc. 

Cas CXXXVIEE. Ariste, s’élant chargé de 
lui-même de défendre ies intérêts de Claude 
absent, a été obligé par cette raison d’em- 
prunter de l'argent à intérêt. Claude est-il 
obligé de lui rendrect l'argent elies intérèts 
qu’il en a payés ? se 

R. Oui; car il n’est pas juste qu’un ami 
soit lésé pour avoir fait les affaires de son 
ami. Où negotium alienum gestum sumpluum 
faciorum usuras præstari bona fides suasit, 
dit La loi 18, cod..de Negotiis gestis. 

Cas CXXXIX. Tribonius, maire de ville, 
a reçu un présent de 300 liv. d’un ferwier 
pour lui obtenir une diminulion d’un ancien 
bail que la maison de ville lui avait fait. 
Fribonius peut-il retenir ce présent? 

R. Non; car si la diminution que Tribo- 
nius à accordée est juste, il a dû l’accorder 
gratuitement au fermier, et si elle est injuste, 
4° il doit dédommager la ville du tort qu’il 
lui a causé, et le fermier est tenu à lui ren- 
dre l’excédant de la juste diminution dont il 
est tenu envers la ville; 2 quant au présent, 
comme par sa qualité de maire, il est juge 
entre la ville et le fermier, et qu'un juge, se- 
lon saint Augustin, epist. 152, n. 23, ne peut 


(1) Insula, maison isolée qui ne tient à aucun autre bâtiment. 
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profiter d’un présent qu’il a reçu pour faire. 
une injustice, il est obligé à en faire restitu— 
tion à l'Eglise ou aux pauvres; parce que 
celui qui à donné de l'argent. ou un pré- 
sent, dans le dessein de corrompre un juge, 
mérite de le perdre. 

— Voyez la remarque sur le cas CXXVIIL, 
et n’y ayez point d’égard, si vous ne la trou- 
vez pas juste. 

Cas CXL. Protogène a détruit lasemence de 
la terre de son voisin. Doit-il restituer autant 
que cette terre aurait dû rapporter, et sur le 
même pied qu'a valu le blé à la moisson? 

R. Pour régler cette restitution, il faut s’en 
rapporter à l'estimation d’un homme judi- 
cieux et bon connaisseur, * et voir ce que 
les champs voisins ont rapporté, et si lechamp 
détruit avait coutume de rapporter comme 
eux. Voyez saint Thomas, în 4, dist. 15, q. 1. 

Cas CXLE. Blosius ayant commencé à rom 
pze les ceps de la vigne de Christophe, homme 
haï dans le pays, quatre autres ont fait la 
même chose, saus y être excités par Jui. Tous 
sont-ils obligés solidairement à restituer au 
maître de la vigne le dommage qu’ils ont 
causé ? L 

R. Blosius et les autres n’ayant pas con- 
couru en même temps au délit, mais succes - 
sivement en divers temps, il semble que l’o- 
bligation de restituer ne doit pas être solidaire 
en ce cas, et qu’il suffit qu’un chacun resti- 
tue à proportion du dommage qu’il à causé, 
ainsi que l’enseignent S. Raimond. et S. Tho- 
mas qu'a suivis Cabassut, L. vr, c. 26. Cepen- 
dant il serait plus sûêr pour la conscience que 
chacun d’eux se tint solidairement obligé à 
restitution. 

—Pontas s’est étudié à embrouiller ce cas. 
Pour le résoudre il faut savoir si l’action de 
Blosius a servi d'exemple aux autres, ou non, 
comme si pendant qu’il ravageait un coin de 
la vigne, ils ravageaient l’autre, sans savoir 
qu’il le fit, ou très-délerminés à le faire, 
quand il ne l’aurait pas fait. Dans le second 
cas, il n’y a point d’obligation solidaire de 
restituer. Dans le premier cas, les théole- 
giens ne sont pas d'accord. Molina, Sanchez 
et beaucoup d’autres croient que le mauvais 
exemple n’influant point comme cause effi- 
ciente dans le mal qui s'ensuit, puisqu'il 
p’est ni conseil, ni moins encore commande- 
ment, il n’y a point d'obligation in solidum 
de restituer. Henri de S. Ignace et le P. An- 
toine pensent le contraire; parce que verba 
movent, exempla trahunt, etc. Jai suivi ce 
sentiment, tom. #, p. 2, ch. 2, n. 510. 

Cas CXEIT. Foulques et deux cents fanati- 
ques ont pitlé de concert une ville. Foulques 
à eu pour'sa part 1,000 liv. dont il veut faire 
la restitution, ne pouvant pas donmer plus. 
À qui la doit-il faire? 

KR. 1l' doit restiluer aux pauvres du lieu, ou 
employer son argentauprofit de la ville, se- 
lon lavis de l'évêque ou des magistrats. 
C'est la décision de saint Thomas, in k, dist. 
tk, q. 4, art. 5, Les autres demeurent cepen- 
dant dans l'obligation solidaire. de. restituer 
le surplus,du dommage. 

—Si Foulques pouvait savoir à peu près 
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quel quartier il a pillé, il devrait y porter 
le fort de sa restitution. | 

Cas CXLIII et CXLIV. Eloi ayant un trou- 
peau de moutons, dont le berger a été agi 
par force par un capitaine qui passait, les 
moutons sont entrés dans une pièce de blé 
appartenant à Médard et l'ont éndommagée. 
Eloi est-il tenu à restitution? Y serait-ilaussi 
tenu si ce berger s'étant endormi, les mou-— 
tous eussentravagéun plartde jeunes arbres? 

R. Méd:rd n’a pas tort de demander soù 
dédommagement à Eloi, dans te premier cas ; 
car, selon les lois cananiques et civiles, Fe 
maître des animaux qui ont fait du dégât 
est obligé à le réparer. Cependant il semble 
que, selon l'équité naturelle, on ne le doit 
pas obliger à la réparation de ce dommage, 
du moins jusqu’à ce qu’il y ait été condamné 
juridiquement, puisqu'on ne peut lui impu 
ter, ni à son berger, aucune faute ni aucuné 
négligence. 

Dans le second cas, Eloi est obligé de ré- 
parer le dommage causé par son troupeau. 
Car ilest de la justice qu’il en réponde, aussi 
bien que du berger : Si quadrupes paupe- 
riem flecisse dicatur, actio ex lege 12 tabula- 
rum descendit, dit la loi 1, #. {. 1x, 6. 4. Mais 
il n’y est pas tenu par le seul fait, mais seu 
lement après que le juge Fy aura condamné; 


- parce que lon n’est tenu à restitution qu'à 


raison du bien d'autrui qu’én retient injuste 

ment, ou à cause du dommage injuste qu’on 

lui a causé, ou enfin en vertu de quelque con- 

trat. Ovil n’y à ni contrat, ni injustice de la: 
part d’Eloi. Mais s’il était condamné par les. 
juges, qui sont les ministres des lois, à resli 
tuer il y serait obligé en conscience, sauf son 

recours contre le berger. « La raison est que 

ces lois sont justes et établies pour la sûreté 

du bien public, et les docteurs conviennent 

que les lois pénales obligent en. conseience 

à la peine, après la sentence. » Ce sont les: 
termes des Conférences d'Angers. 

— Je ne crois pas qu’un juge bien instruit 
du fait osât condamner Eloi à restituer, dans 
le premier cas; comme il ne l’oserait faire, 
siles ennemis de Médard, après avoir lié le 
berger d’Eloi, avaient chassé son. troupeau 
sur les terres du même Médard. Cependant 
comme Eloi aurait épargné son bien, tandis 
queses moutons broutaient eelui d’un autre, 
il serait tenu de restituer ce dont. il serait 
devenu plus riche. 

Cas CXLV et CXLVI. Etienne a un:tau- 
reau qu’il sait être féroce, et: qui: a tué dans 
un pâturage le cheval de René, Le mémeawvait: 
aussi un loup qu'il tenait enfermé soigneu— 
sement, el qui, s'étant échappé, a causé du: 
dommage à un troupeau.de moutonsde Jules, 
À quoi est tenu Etienne dans ces deux cas? 

R.. 11 doit, dans le premier cas, restituer à 
René le dommage causé par son taureau, 
avant même la sentence du juge; parce qu'il 
ne devait pas mettre, au moins sans de justes 
prévautions, un animal féroce dans les pâtu= 
rages publics , et-qu'’en voulant la cause du 
ma}, il est censé avoir voulu le mal. même. 

Dans le second cas, il n’est pas tenu da 
dommage, qu'a souffert Jules, si le loup s’est 
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échappé sans sa faute. Il faut raisonner dif- 
féremment d’un animal domestique , tel que 
le chien, que d’un animal féroce, tel que le 
loup, l'ours,-ete. Le maître est toujours tenu 
du dommage que cause le premier, comme 
nous avons dit, et il n’est pas responsable du 
dommage d'un animal féroce, qui s’estéchappé 
sans sa faute. La saison est que celui qui 
possède le dernier, cesse d’en être le maître 
dès qu'il s’est enfui, l'animal étant censé 
avoir recouvré sa première liberté. C'est la 
raison qu’en donne :la doi {, ff. Si Quadru- 
pes, etc. Mais-si l'animal s'était échappé par 
la négligence du maître ou de celui qui en 
doit répondre, il serait alors responsable du 
dommage causé. Et au contraire il ne Le se- 
rait pas du dommage fait par son chien, s’il 
n'avait mordu que parce qu’on l’a agacé. 

Cas CXLVII. Pamélius, pour empêcher les 
bêtes fauves de manger ses grains ; à fait 
des fosses dans un sentier. Matthieu y est 
tombé le soir et s’est rompu une jambe. Pa- 
mélius doit-il lui restituer ? re 
.… R, Oui; parce qu’il n’a pas droit de faire 
des fosses dans un chemin public : Si fossam 
feceris in silva publica , et bos meus in eam 
inciderit, agere possum hoc interdicto ; quia 
in publico factum est, dit la loi 7 , ff. Quod vi 
aui clum. Ilest encore plus coupable d’avoir 
fait «ces fosses dans un chemin passant, 
parce qu’il devait en prévoir les conséquen- 
ces. ë 

Cas CXLVHIT. Polybe à pris douze canards 
sauvages qu’il a nourris pendant un mois. 
Ces canards s’élant sauvés dans un élang 
yoisin, Caïus en a tué six. Doit-il les rendre 
à Polybe qui les lui redemande ? 

R. Non; parce que selon la loi3, ff. de 
Acg: rerum dom., les animaux sauvages 
n’ont plus de maître et sont au premier oc- 
cupant, dès qu'ils ont recouvré leur pre- 
mière liberté, et qu’on les à perdus de vue. 

ll est bon d’ajouter qu’on peut meitre au 
rang des animaux sauvages les abeilles, 
dopt par conséquent les essaims n’appar- 
tiennent à personne, jusqu’à ce qu’on les 
ait enfermés dans la ruche, et qui repren- 
nent leur premier état, dès qu’ils s’envolent 
hors la ruche, sans que celui qui en était le 
propriétaire les puisse revendiquer comme 
une chose qui dui-appartienne. 

— Cette addition est très-fausse en plu- 
sieurs coutumes. Les abeilles y sont regar- 
dées comme des épaves, et se partagent en- 
tre :le seigneur et celui qui les a prises, 
pourvu qu'il l’ait averti à temps. Le temps 
est de huit jours, selon la coutume de Tours. 
Voyez Ferrières sur les Instituts, 1. 11, tit. 1. 

Cas CXLAIX. Zralde voyant dix pourceaux 
appartenant à Robert , qui ravageaient son 
blé, et ne pouvant les chasser sans augmen- 
ter le dégât, en a tué deux. A-t-il péché et 
doit-il restituer à Robert? 

R. Si le dommage est proportionné à la 
valeur des deux pourceaux, Eralde n’est lenu 
à aucune xestitution dans le for intérieur 
envers Robert, puisque Robert est tenu en- 
vers lui de ce dommage. Mais, parce qu'il 
s’est par son action rendu juge En sa propre 
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cause, il a péché ; à moins que la coutume 
de la province ne permît aux particuliers de 
se faire justice à eux-mêmes en pareil cas, 
come cela s’observe dans certains lieux. 

_ — En général on ne peut que se saisir des 
animaux el les garder jusqu’à ce que le maî- 
tre ait réparé le dommage qu’ils ont causé, 

Cas CL. Sisinnius, ayant surpris Lucien 
chassant sur ses terres, ou tuant ses pigeons, 
s’est saisi de lui, lui a ôté son fusil brisé, et 
Pa menacé de le poursuivre en justice. Lucien 
intimidé lui a offert son fusil et deux pisto- 
les, ce que Sisinnius a accepté. Doit-il res- 
tituer à Lucien ? 

R. Sisinnius ne peut légitimement s’attri- 
buer les deux pistoles de son autorité pri- 
vée, et avant que le juge y ait condamné Lu- 
cien, à moins qu’il n’eût causé un dommage 
proportionné à cetle somme , parce qu’une 
amende n’est jamais due qu'après qu'elle a 
été ordonnée par le juge; mais il n’est pas 
obligé de lui reudre son fusil; 1° parce que 
Lucien n’a aucun droit de s’en servir en pa- 
reil cas, el que l’ayant fait, il est censé avoir 
consenti suffisamment à en être privé, sur— 
tout étant surpris in flagranti delicto; 2 
parce que l’usage d’un fusil brisé est étroite- 
ment prohibé, el qu’il est même défendu de 
l'exposer en vente. De sorte que le seigneur 
quien trouve un paysan saisi, peut le briser 


de son autorité privée. Néanmoins si un sei- 
Le 


gneur en (trouvait un chez un paysan, qui 
ne le garderait que pour sa propre défense, 
il ne pourrait le lui enlever, comme il fut 
jugé au parlement d’Aix, le 26 janvier 1666. 

Cas CLE. Kiienne a empêché Hildevert 
d’avoir une commission, en priant celui de 
qui elle dépendait, de ne la lui pas accorder. 
Doit-il restituer à Hildevert ? _. 

R. Non; parce qu’Hildevert n’avait aucun 
droit à la commission qu’il sollicitait, et 
qu’Etienne n’a usé ni de dot, ni d'aucune voie 
violente et injuste, maïs de simples prières 
pour empêcher qu’il ne l’ob{înt. Cependant 
il a péché contre la charité, s'il s’est opposé 
à l’avantage de Hildevert sans raison légi- 
time. EF 

Cas-CLH. Patrice, qui hait Thomas, a em- 
pêché un coilateur de lui donner une pré- 
bende ; ou bien il en a fait révoquer la colla- 
tion. Est-il obligé à queique restitutionenvers 
Thomas ? 

R. Patrice, ayarg agi par un esprit de 
haine, a commis une injustice à l’égard de 
Thomas. Mais pour régler la réparation qu'il 
lui doit faire , il faut distinguer, dit saint 
Thomas, 2-2, q. 62, art. 2. Car si le présen- 
tateur ou le collateur n’était pas encore ab- 
solument résoiu de lui donner le bénéfice, 
quoiqu'il en fût digne, Patrice qui l’en à em- 
péché est obligé à quelque dédommagement 
selon le jugement d’un homme sage, quoi- 
qu’il ne soit pas lenu à la restitution de l’é- 
quivalent. Mais si Thomas était déjà assuré 
de la prébende, et que Patrice en eût, sans 
une juste cause, fait révoquer la présenta- 
tion, il serait obligé envers Thomas à la ré- 
paration de l’équivalent, parce que, dit le 
saint docteur, idem est ac si jam habitam præ- 


555 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 536 


bendam ei auferret : et ideo tenetur ad restitu- 
tionem æqualis; tamen secundum suam facul- 
lalem. 

— Je croirais assez que quand une aumône 
est simplement, mais fermement destinée à 
un pauyre, celui quipar menaces ou par dol 
empêche qu’il ne l’obtienne est tenu à la 
Jui restituer tout entière, et que quand il n’y 
a ni dol, ni rien d’équivalent}, on n’est tenu 
de restituer que quand celui à qui on a fait 
tort avait jus ad rem. Dans les cas que les 
circonstances rendentobseurs, ilfaut toujours 
consulter. 

Cas CLIN. Pompilius a conféré une pré- 
bende à Jacques, qui en est fort peu digne, 
préférablement à Jean d’un mérite singulier, 
qui la demandait. Est-il obligé à la restitu- 
tion de l'équivalent du bénéfice envers Jean? 

R. Pompilius doit faire pénitence du mau- 
vais choix qu'il a fait; mais il ne doit aucune 
restitution à Jean, parce qu'il n’a péché que 
contre la justice distributive. Or, selon saint 
Thomas el tous les autres théologiens , on 
n’est obligé à restitution que lorsqu'on à 
violé la justice commutative. C’est le raison- 
sement de Cabassut, }. vi, c. 2 

— C’est sur ce principe que nous avons dé- 
cidé ai.leurs (tom. 1 Mor. in 8, cap. 5, de 
Justitia) que ceux qui donnent des offices 
à gens indignes d’en être revêlus, sont tenus 
à restitution, parce qu'il ne se peut faire que 
ces gens-là ne causent beaucoup de dommage 
à la république. Et de 1à, grand Dieu! que de 
restitutions qui ne se font jamais, 

Cas CLIV. Fulgose a donré au valet de 
chambre d’un évêque 300 livres qu'il avait 
promis de lui remettre sitôt qu'il lui aurait 
fait donner une cure. Fulgose doit-il reudre 
le bénéfice, et le valet de chambre les 300 
livres à Fulgose ? 

BR. Fulgose est obligé de rendre à l'Eglise 
le bénéfice qu’il a acquis par cette voie, afin 
que le collateur en puisse disposer canoni- 
quement , et le valet de chambre doit resti- 
tuer l'argent qu'il a reçu, non pas à celui 
qui le lui à donné, mais aux pauvres, ou 
l’employer à d’autres œuvres pieuses. C'est 
la décision de saint Thoinas, 2-2, q. 100, art. 
6, et elle est reçue partout 

Cas CLV. Artlémius, ayant joui pendant 
deux ans d’une prébende que son père lui 
avait obtenue par simonie, l’a remise au col- 
lateur sitôt qu'il l’a su. Doit-il aussi restituer 
lés fruits qu’il a perçus et consumés , avant 
qu’il eût connaissance de la nullité de ses 
provisions ? 

R. S'il a consumé les fruits de sa prébende 
sans en être devenu plus riche, il n’est obligé 
à aucune restitulion : Fructus bonæ fidei 
possessores reddere cogendi non sunt, nisi ex 
his locupletiores exstiterint, dit la loi 1, Cod. 
de Perceptione hæred. Mais s’il avait encore 
actuellement entre les mains le restant de 
ces fruits, ou leur valeur, ou si en les con- 
sumant, il avait épargné et augmenté par là 


sou propre bien , il serait obligé à restituer 


ce en quoi il serait devenu plus riche. 
— Ces mots, Si par là il avait auymenté 
son bien, peuvent présenter un sens faux. Si 


Artémius avait mis à la loterie cent francs de 

son bénéfice, -et qu’il eñt es un lot de 10,000 

livres, il ne serait pas tenu de le restituer 
Cas CLVI. Joseph s’est fait réhabiliter à un 


bénéfice qu’il avait obtenu par une simonie 


non coupable. Doit-il restituer les fruits qu’il 
a perçus de ce bénéfice, et qu’il »’a pas en- 
core consumés ? - 

R. Si Joseph, en se faisant réhabiliter, n’a 
pas obtenu da pape la condonation des fruits 


qu’il a perçus et non consumés , il doit les 


restituer, parce que sa réhabilitation ne lui 
donne droit d’en jouir que pour l'avenir, et 
p’a aucun effet rétroactif. 

Cas CLVII. Fortunat, prieur, a été six 
mois saus réciter le bréviaire. Est-il obligé à 
quelque restitution? 

KR. Il est obligé à restituer la moitié du re: 
venu de l’année , à moins que son prieuré 
n’ait d’autres fonctions, dont il se soit ac- 
quitté ; car il pourrait alors déduire un sa- 
laire proporlionné à ces mêmes fonctions, 
Secundum arbitrium viri prudentis. Voyez 
Bénéricier, cas Ericius. 

Cas CLYHI. François, âgé de onze ans, 
ayant été pourvu de plusieurs bénéfices con- 
tre sa volouté, n’a point récité le bréviaire 
jusqu’à l'âge de seize ans , que, son père 
étant mort, il s’est aussitôt démis de ses bé- 
néfices. Doil-il restituer les revenus de ces 
bénéfices, quoiqu'il ne les ait pas touchés ; 
mais son père qui en à eu l’.dministration ? 

R. François ne paraît point obligé à resti- 
tuer les fruits de ses bénéfices qu'il n’a pas 
touchés , puisqu'il n’a pu s’en démettre, et 
que son père n’eût pas manqué de faire dé- 
clarer nulle en justice la démission qu’il en 
aurail faite. Cependant son ; ère ayant pro- 
filé contre la justice des fruits de ses bénéfi- 
ces, il est tenu avec ses cohéritiers à les 
restituer ,; pro rata portione hæreditatis , 
comme il y serait tenu à l’égard des profits 
usuraires ou des dettes dont la succession 
de son père serait chargée. Au reste si, 
comme on le peut présumer, François a eu 
assez de jugement pour connaître la mau- 
vaise conduite de sou père, nous ne préten- 
dons pas excuser de péché son omission. 

Gas CLIX. Bertrand, chanoine, a recu les 
distributions quotidiennes, quoiqu'il fût ab- 
sent, parce que ses confrères ont bien voulu 
lui en faire remise. Est-il obligé à les resti- 
tuer ? 

R. Oui ; car le concile de Trente ordonne 
que les chanoines obligés à l'office publie 
soient privés de leurs distributions à pro= 
porlion du temps qu'ils s’en sont absentés, 
sans qu'il soit permis à leurs confrères de 
leur en faire remise : Reliqui, quavis collu- 
sione aul remissione exclusa, his distributio- 
nibus cureant. Trid. sess. 24 , de Reform. ; 
cap. 12. “ 

Cas CLX. Gordius, chanoine, a assisté 


pendant six mois à l’office sans attention. 
Doit-il restituer les fruits à proportion de ce. 


temps ? 

R. Quoi qu’en aient pensé de mauvais ca- 
suistes, on doit dire que Gordius,n’ayant as- 
sisté que de corps à l'office , il doit être eon= 
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sidéré comme s'il n'y avait pas assisté ; ét 


qu'ainsi, il est obligé à restituer au prorata 


du temps qu’il a manqué d’attention. Quand 
l'Eglise commande la confession et la com 
munion annuelles, elle commande indirecte- 
ment et par une suite nécessaire les actes 
de pénitence et de dévotion avec lesquels on 
doit s’approcher de ces sacrements. Elle 
commande donc aussi l’atteniion et la piété, 
quand elle commaude la prière: Studiose et 
devote, dit le conc. IV de Latran. 

Cas CLXI. Dizier, n'ayant pu faire siens 
les fruits d’une cure, {° parce qu'il était ir- 
régulier quand on la lui a donnée ; % parce 
qu'il ne l’a point desservie; 3° parce qu’il n’a 
pas récité l’office,a présenté sa supplique au 
pape, dans laquelle il s’est contenté d’expri- 
mer son irrégularité, en demandant sa réha- 
bilitation avec la condonation des fruits , ce 
qui lui a élé accordé. Est-il en sûreté de 
couscience ? 

R. Dizier ayant supprimé dans sa suppli- 
que les deux raisons qui le rendaient beau- 
coup plus coupable et plus indigne de la 
grâce qu’il demandait, et qui auraient rendu 
le pape plus difficile à l’accorder , son re- 
scrit est subreptice ct nul pour la condona- 
tion des fruits : Ai, dit Innoc. IE, qui falsi- 
tatem exprimunt, vel supprimunt verilatem , 
in suæ perversitatis pœænam, nullum ex illis 
litteris commodum consequantur , etc. Dizier 
est donc loujours obligé à restituer les fruits 
comme auparavant. Tout ce qu’on peut lui 
accorder , est qu’en vertu de son rescril il 
commence d'être titulaire légitime et de faire 
siens les fruits à l'avenir, à compter du 
jour de la date de la grâce que le pape lui a 
faite ; mais à l'égard de ceux qu'il a mal 
perçus, ilne peut sans un nouveau rescrit lé- 
gilime se les attribuer. 

Cas CLXII. Sophronius, chanoine régulier, 
jouissant d’un office claustral ou d’un béné- 
fice, ayant amassé 3,000 liv. de ses épargnes, 
en a fait présent à Marguerite , sa nièce, 
âgée de quinze ans. Son père a dissipé cette 
somme en peu de mois. Marguerite demande 


si elle est obligée à restituer ces 3,000 liv., 


parce qu’elle a ouï dire qu’un religieux ayant 
fait vœu de pauvreté ne peut rien donner ? 
R. Il est vrai qu’un religieux , qui jouit 
d'une pension, r’en a pas l'administration 
et n’en peut disposer sans la permission de 
son supérieur régulier. Mais celui qui a un 
office claustral ou un bénéfice peut dispo- 
ser des revenus comme les bénéficiers sécu- 
Jiers.Cependant,comie ils n’en sont que les 
simples économes , ils n’ont droit de dispo- 
ser que de ce qui est nécessaire pour leur 
entretien , le reste appartenant de droit à 
V’Eg ise ou aux pauvres. Néanmoins nous 
æm'estimons pas que Marguerite soit obligée 
à restituer les 3,000 liv. , supposé , comme il 
y à bien de l'apparence, eu égard à sun âge, 
qu’elle les ait reçues dans la bonne foi; parce 
que, selon saint Thomas et tous les théolo- 
gieus,on nest pas obligé à restituer ce qu on 
a consumé dans la bonne foi sans en êlre 
devenu plus riche. Or, Marguerite est dans 
ce cas, puisque c’est son père qui à tout 
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consumé. Voyez Sainte-B.,lom. III, cas 137. 

Cas CEXHI. Est-on obligé à restituer les 
fruits perçus d’un bénéfice qui oblige à étre 
prêtre dans l’an , quand on a négligé de se 
faire ordonner ? 

R.On est obligé de restituer les fruits per- 
çus depuis l’année révolue , parce qu’on les 
a perçus sans litre. On serait même obligé à 
les restituer tous , si on avait reçu le béné- 
fice dans le dessein de ne pas recevoir la 
prétrise dans le cours de l’année. C’est la 
décision de Boniface VII, cap. 35, de Elect., 
in 6.*Ce cas est déjà v. PENSION. Voyez 
ce qu’on y a dit cas HET. 

Cas CLXIV et CLXV. Odon a dit par ven- 
geance et contre la qhe Baudouin l’a= 
vait volé. Ou bien il a publié à Lyon, où 
Baudouin travaillait en soie, le vol réel qu’il 
avait commis à Amiens, d’où il s'était sauvé, 
el par là il lui a ôté le moyen de gaguer sa 
vie. À quoi est tenu Odon ? 

F. Dans le premier cas, Odon, de quelque 
condition qu’il soit,est obligé à déclarer que 
cequ’il a dit contre Baudouin est faux. Il est 
en outre obligé à réparer le tort qu’il pour- 
rait lui avoir fait dans ses biens par sa ca- 
lomnie. 

Dans le second cas, Odon a péché griève- 
ment, supposé qu’il n'ait agi dans la vue 
d'aucun 
moins, siBaudouinavait été convaincu de vo 
en justice , et puni publiquement , il ne se- 
rait tenu à aucune réparation pour l'avoir 
publié, parce que tout le monde a droit d’a- 
voir connaissance d’un jugement. Mais s’il 
n'y a pas eu un tel jugement, Odon doit ré- 
parer tout le dommage qu’il lui a fait dans 
ses biens et dans sa réputation. Tunc, dit 
saint Thomas , 2-2 , 4.02, a. 2, fenelur ad 
restilutionem famæ, quantum potest,sine men- 
dacio tamen; ut pote quod dicat, se male 
dixisse, vel quod injuste eum diffamaverit. 

Cas CLX VI etCLXVIE Lucien ayanttrouvé 
Marius à Luçon, où il passait pour honnête 


‘homme, lui a reproché publiquement qu’il 


avait été marqué à Paris pour un vol do- 
mestique. L’a-t-il pu sans péché? L’aurait-il 
pu, s’il avait révélé que Marius avait cssuyé 
ce traitement, parce qu’il était hérétique ou 
dangereux charlatan ? 

R. Lucien a grièvement blessé la charité 
dans le premier cas ; parce qu’il a privé Ma- 
rius d’un bien qu’il possédait paisiblement 
et sans préjudice de personne , quo qu'il n’y 
eût pas un droit striet après le flétrissant 
arrêt qui avait été rendu contre lui. 

Dans le second cas, Lucien a bien fait en 
découvrant que Marius était un empoison- 
neur des âmes ou des corps, supposé qu’il 
continuât à séduire ou à tromper les simples 
dans l’un ou dans l’autre genre, Sans cela il 
serail aussi coupable que dans Île premier 
cas. 

Cas CLXVHI. Hippolyte, ayant calomnié 
Sabinius , à été pour cela condamné par le 
juge, et Sabinius rétabli dans sa bonne ré- 
putalion. Hippolyte doit-il encore se rélrace 
ter et rembourser les frais que Sabinius à 
faits pour se justifier ? 


bien public où particulier. Néans 
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R. Sabinius étant suffisamment justifié, 
Hippeiyte doit seulement lui restituer les 
frais, comme l’enseigne Sylvius , in 2-2, q. 
62, art. 2. 

Cas CLXIX. Farulfe à calomnié Théocrite. 
Mais Théocritelui a pair donné, et l’a dispensé 
de lui faire réparation. Doit-il encore la lui 
faire ? | 

R. Non ; car, ajoute Sylvius, sicuf is, cui 
est condonatum ut per furtum ablata non res- 
tiluat, est liber « restilulione ; ia etiam infa- 
mator eut infamatus obligationem restituendi 
rationabiliter condonavit. Ce serail autre 
chose, si Théocrite était un homme public, 
comme l’est un pasteur,un magistrat, parce 
que ces sortes de personnes ont besoin de 
leur réputation pour le bien des peuples. “Il 
faut même quelquefois en agir rigoureuse- 
ment avec un calomniateur , pour son pro— 
pre avantage, c’est-à-dire pour lui appren- 
dre à être plus mesuré dans la suite. 

Cas CEXX. Clément et Jude, marchands, 
d'égale condition, se sont réciproquement 
calomniés. Clément offre à. Jude de réparer 
le tort qu’il lui a fait , s'il veut réparer aussi 
le tort quil a reçu de lui. fude le refuse. 
Ciément lui doit-il encore une réparation ? 

R. Clément el Jude étant d’une condition 
égale , et leurs crimes égaux, l’un n’est pas 

lus obligé que l’autre à la réparation. Et 


_ Jude refusant de la faire , Clément peut en 


être dispensé suivant ce mot d’Innocent IL, 
cap. fin:, de Adulter,etc., 1. v, tit. 16: .Paria 
crimina compensatione mutua delentur. Mais 
ils sont tous deux obligés de se pardonner 
et.de se remettre l'obligation qu'ils ont con- 
tractée l’un envers l’autre. Au reste si y 
avait une inégalité considérable dans Ja 
condition el dans l’accusation des crimes, 
celui qui aurait fait le plus grand mal ne 
pourrait user du droit de.compensation. 

. — Navarre, Lugo , elc. ,:pensent , contre 
Pontas ,que la compensation n'a-pas lieu en 
ce cas, ,parce.que:le mal que. Clément a: dit 
de Jude ne répare. pas le tort.que l’un a souf- 
fert de l’autre. Mais, {°si j'ai brûléla mai- 
son de mon voisin, et «que ,mon svoisin ait 
brûlé la mienne , le. mal n’est pas réparé ,-et 
cependant il.y:a compensation cæferis pari 
dus; 2 il.est vrai que Clément ne recouvre 
pas sa réputation formellement , en ne:ré- 
tractant pas le mal.qu'il.a dit de Jude ; mais 
iltest en voie de.la-recouvrer,parce que-Jude 
lui .reudea ,justice. pour ; lobtenir.. Heureux 
celui qui :se rétracte par ‘umprincipe.de pié- 
Aé l'ilgagne plus devant Dieu, qu'ilsne perd 
devant les: hommes : il ne: perdra même rien 
devant.eux,. s'il commence.à.mener une vie 
solidement.chrétienne. 

Gas CLXXI. Olivier étant accusé en.jus- 
tice contre la vérité d’avoir.volé Diodore, 
‘Artus , qui passe ‘pour honnêle homme ,:a 
«confirmé l'accusation. Olivier: justifie qu’Ar- 
tus a déjà rendu un faux témoignage et .le 
idiffame:par là. Est-il obligé de réparer le 
4ort-qu’il:a fait à sa, réputation ? 

R. Non ; car étant opprimé-parle faux: té- 
moignage. de cethomme , il a droit de pro- 
poser les raisons qu’il a de le récuser, pourvu 
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néanmoins qu’il n’ait pas d'autre moyen de 
se justifier , et que le crime d’Arlus soit de 
pature à faire voir qu'il est un faux lémoin; 
car autrement il ne pourrait pas le déclarer 
sans violer la justice, comme Île remarque 
Sylvius, in. 2-2, q. 62, art. 2, q. 10, 

Ca: CLXXHI. Gracilien, sachant que Raoul 
a commis un larcin secret, le dénonce au 
juge comme un voleur, dans le dessein de le 
perdre. Est-il obligé à réparer le Lort qu'il 
lui a fait-par vengeance ? TH 

R. Non, puisqu'il n’a blessé ni la vérité ni 
Ja justice, élant juste qu’un maifaiteur soit 
puni.ll doit seulement faire pénitence du 
péché qu’il a commis contre la charité. C’est 
le sentiment de Genet, tom. VE, tr. 8, c. 5: 

— Serail-il bien juste d’aller dénoncer au 
juge un.enfant de famille dont le vol peut 
aisément être réparéet qu’on peut aussi ai- 
sément wmeltre hors d'état d'y retomber ja- 
mais ? 

— Cas CLXXIT, Berli, étant à la question 
et ne. la pouvant soutenir ,.s’est ,avoué çou- 
pable d’un crime énorme qu’il ,n’avait pas 
commis et dont la honte :rejaillit sur sa fa- 
mille. Est-il obligé , pour réparer son hon- 
neur el le.sien propre, de se rétracter ? 

R.{lest sûr d’abord que Berti a péché, 
parce qu’il n’est jamais permis de mentir, 
pas même pour é\iler les plus cruels .et les 
plus. injustes supplices. Mais.ikest sûr aussi 
que , dès que son infamie.ne peut manquer 
de porter.coup ou à.sa famille, ou à la reli- 
gion , comwe si un prêtre avait avoué.qu'’il 
était magicien, il. doit ahsolument.se dédire. 
-Car , quoique ce désaveu ne -fasse pas tout 
à fait tomber la ,calomuie , il «est toujours 
vrai, qu'étant fail.-par un-homme:qui. va:pa- 
raître devant Dieu, il en diminuera beaucoup 
l'impression. .Savoir.si-un particulier qui-ne 
tient à personne, et dont:la rétractation ne 
changera rien dans a,sentence portée eon- 
tre lui, peut, comme maître de sa réputation, 
ne point révoquer la-calomnie:dont il s’est 
chargé :pour.éviter de nouvelles.toriures , 
c'est une question sur laqueile on-est par- 
tagé. de crois, contre .Lugo qu'il faudrait 


parler. Garder le: silence dans:une sembla- 


“ble occasion . c’est en-quelque sorte sceller 
de son saug son anensonge-et son:propre 
déshonneur. J'ai amplement traité æette 
question dans mon premier 4ome de Mor. , 
in-6°,-p.:3,.0h.8sédit.:10,.a.,n155. 

Gas CLXXIV.erthaud a tellementpublié 
un crime secret de Noël, qu'il me, peut-plus 
-réparer, larréputation-qu'il lui .a-ôtée.injus- 
tement. Est-il obligé de compenser. le -dom- 
-Mmage-parune somme d'argent ? L 

RS. Th.2-9,.g.62,4.9, dit que-dans-un 
-pareil cas la réparation se -doiti faire par ar- 
-gent,-ou «bien en :procurant quelque autre 
“avantage à la personne diffamée ; Covarru- 
ivias :pense ‘de ‘nême :'Consentiunt omnes , 
dit-il, famam posse pecunia compensari: C’est 
‘surce principe que, quoiqu’on ne puisse 
rendre Péquivalent d’un bras qu’on a coupé, 
on-dédommage néanmoins autant qu'il est 
possible. 

Cas CLXXV. Cléonic fit, il y a trois ans, 
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une médisance contre l’honneur d’une fille, 
devant une de ses voisines. Cette médisance 
n’a fait aucun tort à la fille. Cléonice doit-il 
néanmoins aller réparer sa médisance ? 

R. Cléonic,-ni tout autre médisant, n’est 
point obligé à faire cette démarche : {° si la 
médisance n’a fait aucune impression sur 
l'esprit de la voisine ; car on n’est pas obligé 
à restituer un bien qu'on wa pas ôté; 2 s’il 
a lieu dé croire que la voisine à oublié le 
mal qu’il lui à dit de cette fille ; car alors il 
renouvellerait la plaie qu’il a faite à son hon- 
neur ; 3° si cette voisine: a été! instroite dans 
la suite du fait et qu’il ne puisse la dés:bu- 
ser ; 4° s’il ne pouvait faire cette réparation 
sans s’exposer au danger de souffrir quel- 
que mal-très-considérable en sa personne ou 
en ses biens. Dans touscescas un médisantet 
un-calomniateur peuventétre dispensés de ré- 
parer le tort qu’ils ont fait au prochain, et si 
Cléonic s’y trouve, il n’y est pas obligé; à 
moins que dans ce dernier cas il n’y allât 
aussi de la vie ou d’unibien égal du prochain 
calomnié et qu’on pût le sauver en rétrac- 
tant sa calomnie. Voyez CaBassur, lib. vr, 
cap. 22, n. 2. 

Cas CEXXVE Fhéophraste,supérieur d’une 
communauté , ayant appris qu’un de ses in- 
férieurs répandait, malgré ses avis, une-mau- 
vaise doctrine, l’a déclaré à toute la com- 
munauté. Doit-il réparer le tort qu'il lui a 
fait dans l'esprit de ceux qui ne le connais- 
saient pas ? 

KR. Point du tout; parce qu’un supérieur 
qui. a inutilement averti un homme conta- 
gieux, doit le faire connaître, afin qu’il n’in- 
fecte pas les autres. C’est pourquoi on peut 
découvrir à un supérieur le vice d’un de ses 
inférieurs, dans le dessein de prévenir le 
mal qui en peurrait arriver. On peut aussi 
avertir un particulier, qui serait exposé au 
danger de recevoir quelque dommage du 
commerce d’un homme dont il ne se défie 
pas: Voyez Sylvius, in2-2, q. 62, et 2, q. 10. 

Cas CLXXVH Marini, chargé décrire la 
vie d’un prince, y a mis des anecdotes très— 
infamantés pour lui, et dont il était sûr. 
croit pouvoir le faire, non-seulement parce 
que son livre se vendra beaucoup mieux; 
mais-encoré pour apprendre aux dieux de la 
terre, que s'ils ne marchent droit pendant 
leur vie , ils seront couverts d’opprobre 
après leur mort. 

R, Marini a très-grièvement péché. I rest 
pas plus permis de: priver les morts de la 
réputation dont ils ont joui' sans préjudice 
de personne, que les vivants: L'intérêt du 
hvre et la scandaleuse instruction des lec- 
teurs sont d’indignes et frivoles prétextes, 
Cela est d'autant plus juste, qu’on débite 
comme anecdotes sûres des calomnies ridi- 
cules. C’est ainsi qu'on écrira de sang-froid 
que ce fut pour se-veriger de Grandier, que 
le cardinal de Richelieu fit jouer la comédie 
des possédées de Loudun, comme si ce for- 
midable miwistre, pour perdre un prêtre de 
de ville ou de’ village, et qui n’étail point 
Hinocent , avait eu besoin de recourir à un 


moyen dont le succès élait très-douteux , ct, 
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dont cent mille âmes auraient pu découvrir 
l'imposture. 

Cas CLXX VIEIL. Albert a assuré faussement 
que son laquaïis lui avait volé sa montre. 
Doit-il lui en demander "pardon, pour réta- 
blir son honneur ? | 

KR. Non ; mais ilsuffit qu’il répare letort qu’il 
lui a fait, {° en déclarant devant les mêmes 
personnes,, qu’il ne l’a chargé du Jarein de 
sa montre que par un soupcon mal fondé; 
2° en le traitant d’une manière qui marque, 
que, bien loin de s’en défier, il a au contraire 
de la confiance en lui ; 3° en lui offrant de le 
reprendre à son service, en cas qu’il Pait 
déjà congédié. 

On peut raisonner à peu près de même à 
l'égard de tout supérieur, qui ne doit étre 
obligé à réparer le (ort à celui qu'il à offensé 
en sa répulation, que par des voies qui ne 
dérogent ni à sa qualité, ni à son autorité, 
ainsi que l'enseigne Merbésius. C’est en ce 
sens que saint Augustin, ep. 21, n. 14, disait 
à ceriaines supérieures : Non a vobis exigi- 
tur ut ab eis veniam postuleris, ne dum ni- 
mia servatur humilitas,regendi frangatur auc- 
torilas. 

Cas CLXXIX. Pierre à volé à Didyme, re- 
ligieux profès, une montre. Quelque temps 
après Didyme Jui à remis l'obligation de Ja 
restituer. En est-il déchargé devant Dieu ? 

R. La condonation faite par Didyme est 
nulle ; ainsi Pierre doit restituer la montre 
au monastère de Didyme à qui elle appar- 
tient, parce qu’un religieux profès ne peut 
rien posséder qu’au nom de son monäsière, 
selon cette maxime : Quidquid acqiirit mo- 
nachus, acquirit monasterio. 

Cas CELXXX. Candidien à donné, quoique 
avec beaucoup de scrupule, à des religieux. 
mendiants 2,500 liv. pour faire admettre son 
fils à la profession, outre 300 livr. qu'il a 
données pour l’année de som noviciat. Les 
religieux doivent-ils rendre celte somme à 
Candidien ? 

— R. Les religieux n’ont pu sans simonie 
recevoir les 2,500 liv. que Candidien n’a don- 
nées au couvent que sous la condo te 
son fils y serait reçu à la profession ; parce 
que tout ce qui est spirituel, telle qu'est fa 
profession religieuse, doit être donné gratui 
tement. Le monastère, qui à profité injüste- 
ment de cette somme, est donc obligé à Ta 
restituer ? Et comme Candid'en à ét 6 dans la : 
mauvaise foi en donnant retté sorame con- 
tre sa conscience, la restitutior: doit étre 
faile aux pauvres, commié nous avons déjà 
dit, d’après saïnt Th@mas. Maïs si Candidien 
eût cru pouvoir donner les 2,00 liv. sans 
commettre de simonié , ét qu’i, eût élé dans 
la bonne foi, alors la restitut; on devrait lui 
être faite. 

Cas CEXXXT. Frégaubt, o* icle et tuteur de 
Louise, Pa forcée à se fire religieuse. 
A quoi est-il tenu ? 

KR: La liberté étant un des biensles plus pré- 
cicux, Rrégault à commis * une grande injus- 
lice, et, pour la réparer, if doit faire tout ce 
qu’il pourra pour procurer la liberté à Louise, 
et lui fournir le moyen d e réclamer contre 
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ses vœux, si elle a fait prafession contre son 
gré ; et outre cela, il doit payer de ses pro- 
pres deniers tout ce qui a été donné au cou- 
vent, à raison de la prise d'habit, du novi- 
ciat ou de la profession solennelle, sauf à 
déduire ce qui lui en aurait coûté à l’entre- 
tenir chez lui, si elle yélait demeurée. 

Cas CLXX XII. Chrétien a engagé Paul, re- 
ligieux profès très-utile à sa communauté, 
d'entrer dans une autre plus douce avec dis- 
pense. Est-il obligé à quelque restitution en- 
vers le premier monastère ? 

R. Il est obligé à dédommager le couvent 
dont il s’agit, de tout le tort qu’il lui a causé, 
soit pour le présent, soit pour l'avenir; et 
cette restitution il peut la faire , soit en per- 
suadant à Paul de rentrer, s’il le peut, soit 
en procurant au monastère un autre reli- 
gieux qui sache le même métier, soil en éva- 
luant les pertes que fait le couvent et qu’il 
fera probablement dans la suite, deductis ta- 
men probabilibus expensis. 

Cas CEXXXIH. féraclide, ayant volé 300 
1., s'en est servi au jeu, où il a gagné 500 1. 
Doit-il restituer avec les 500 I. les 500 I. qui 
proviennent du larcin qu'il a fait ? 

R. H suffit qu’il restitue les 300 I. qu'il a 
volées , le reste étant un fruit de son indus- 
trie ou de sa bonne fortune. C’est la décision 
de saint Thomas, 2-2, q. 78, art. 3,etles lois 
y sont conformes, quand elles disent que 
numnus ex furto non est furtivus. 

Cas CLXXXIV. Tullius vola, il y a dix 
ans, mille écus à un marchand. Doit-il res- 
tituer, avec le principal, les intérêts de celte 
somme, à raison du denier vingt ? 

R. Il doit lui restituer tout le gain qu’il l’a 
empêché de faire et tout le dommage qu'il 
lui à causé par son larcin; et si ce mar- 
chand n’eût fait aucun usage de son argent, 
il suffit qu'il le restitue, sans réstiluer les 
intérêts. 

Cas CLXXXV. Didace, ayant commis grand 
nombre de pelits larcins envers ditlérents 
particuliers, prétend qu’il n’est pas obligé, 
sous peine de péché mortel, de les restituer, 
pärce qu'il n’a péché que véniellement en les 
faisant, et que modicum pro nililo repu- 
falur. 

R. Quoiqu’on n’ait péché que véniellement 
en prenant de petites choses, on pèche mor- 
tellement en ne les rendant pas, lorsqu’étant 
jointes, elles font une somme notable. La rai- 
son est que, quoique chaque particulier ne 
souffre pas un grand dommage, et qu’il n’ait 
point d'intention d’obliger, sous peine de pé- 
ché mortel, à restituer celui qui lui a fait ce 
petit vol , néanmoins ces petits larcins pris 
ensemble sont très- préjudiciables au bien 
public, et rendent un homme injuste délen- 
teur d’une somme notable qui n’est pas à lui. 
Le Saint-Esprit dit, Deuter. xxv: Non habebis 
in sacculo diversa pondera, majus et minus. 
Pourquoi ? parce que séatera dolosä abomina- 
lio est apud Dominum. Prop. x1. Voyez dans 
les prénotions la proposition condamnée par 
Innocent XI, et concluez que Didace doit 
resutuer aux particuliers, s’il les connaît, 
sinon à l'Eglise ou aux pauvres. 
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Cas CLXXXVL Diogène, étant dans un be- 
soin extrême, a volé de la farine chez un 
boulanger. Doit-il, maintenant qu il a de quoi 
subsister, restituer au boulanger qui est 
riche ? ; à 

Non ; parce qu’il n’à pris que ce que le 
droit naturel lui permettait de prendre, ainsi 
que l'enseigne saint Thomas, 2-2, q. 66, 
art.1. Diogène serait cependant obligé à res- 
tituer la farine, s’il ne l’avait pas encore 
consumée dans le temps qu’il à commencé à 
avoir de quoi en acheter. 

— Cas CLXX XVII. Si la nécessité de ce 
pauvre paysan n’eût été que griève, lui eût- 
il été permis de faire la même chose ? 

R. Non; ce serait ouvrir la porte au lar« 
cin. C’est pourquoi Innocent XI a condamné 
celte proposition : Permissum est furari, non 
solum in extrema, sed eliam in gravi neces- 
silate. 

Cas CLXXX VII. Anselme a volé à un la- 
boureur du froment qu’il destinait à ense- 
muencer ses terres, et il n’a pu, à cause de 
ce vol, semer que du blé commun. À quoi est 
{tenu Anselme ? 

R. 11 doit réparer tout le dommage qu'il 
a causé par son vol à ce laboureur, selon le 
chap. fin. de Inj. et Damno, etc., qu’on a 
plusieurs fois cité. 

Cas CLXXXIX. Remi a volé à Martin un 
cheval qu’il avait acheté 300 livres et qu’il 
voulait garder iusqu’à un temps où il l’au- 
rait revendu 500 livres. Remi l’ayant vendu 
sur-le-champ, doit-il restituer à Martin les 
309 livres et les 200 livres qu'il aurait ga- 
gnées sur son cheval? 

R. Oui, parce que c'est d'autant qu’il Fui 
a fait tort. Mais cela se doit faire, les frais 
déduits et eu égard au péril, selon le juge- 
ment d’un homine sage et prudent. C'est la 
décision de l’auteur de Fopuscule 73, de 
Usuris, c. 30. ” 

Cas CXC. Gaspard a volé une écuelle d’ar- 
gent qu’il a fait dorer de peur qu’on ne la 
reconnût. Est-il obligé de rendre la même 
écuelle qui est améliorée? 

KR. Non, et il suffit qu’il en restitue la va- 
leur avec ce qui en a coûlé pour la façon. 
Car la restilution est une action de la jus- 
tice commutative, qui consiste à remettre le 
propriétaire d’une chose dans le même état 
où il était avant le vol commis. Saint Tho- 
mas 2-2, q. 62, art. 5. 

— Cette décision souffre des exceptions à 
raison.de certaines circonslances qui n’ont 
pas lieu dans notre exposé. 

Cas CXCI. Colomban a fait beaucoup de dé- 
penses à uue pendule qu’il avait voiée à 
Claude. il consent de la restituer, mais à 
condition que. Claude lui remboursera toutes 
les dépenses qu’il y a faites, tant nécessaires 
qu'utiles et volontaires. Quid juris ? 

R. Coiomban peut se faire rembourser les 
dépenses véritablement nécessaires, comme 
est celle d'une roue qui manquait à la pen- 
duie. A l'égard de celles qui sont seulement 
utiles, il les peut enlever, s’ille peut, sans 
détériorer la pendule. Quant aux dépenses 
volontaires et superflues, il est juste qu’il 
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les perde : Nullam habeant repetitionem (fu- 


res) dit la loi 5, cod. de Rei vindicat., nisi 
mecessarios sumptus fecerint. Sin autem utiles, 
licentia eis permittitur sine læsione prioris 
status rei eos auferre. Que si Colomban a été 
condamné en justice à perdre toute la dé- 
pense qu’il a faite, il est obligé de se sou- 
mettre à cette condamnation comme à une 
peine qu’il a justement méritée par son lar- 
cin. * Voyez ie cas Marin XCI, et la remar- 
que qu’on y a faite. Pontas y permet la répé- 
tition des dépenses utiles. 

Cas CXCIT. Théonile a dérobé une brebis 
qui lui a fait dans la suite quelques agneaux. 
Doit-il restituer les agneaux et la brebis? 

KR. Oui, car on est non-seulement obligé à 
restituer la chose dérobée, mais encore les 
fruits qu’elle a produits, lorsqu’elie est d'une 
palure fructifiante. Saint Thomas, 2-2, q.68, 
art. 9. 

Cas CXCHIT. Atlale a volé 1,000 livres à 
Germain, et il en doit 2,000 à Théodore. Il 
n’a pour tout bien que 2,000 livres. Est-il 
plus obligé à restituer ce qu’il a volé que la 
dette de Théodore ? 

R. Attale doit commencer par restituer la 
somme qu’il a volée, et donner le reste à 
Théodore. La raison est qu'on ne peut 
payer ses dettes du bien d’autrui, et que, si 
Von n’a pas en propre de quoi s'acquitter 
d’une dette, l’on en est quitte devant Dieu. 
Or, Attale n’a en propre que 1,000 livres, les 
autres mille livres appartenant à Germain, 
et non à Attale, qui n’en a jamais acquis le 
domaine. C’est la décision de saint Antoine 
et de l’auteur de l’opuscule 73, de Usuris, 
c. 18. Ce que néanmoins cet auteur entend 
du cas où la restitution qu’on est tenu de 
faire est claire, certaine et déterminée. 

— J'ai dit ci-dessus, cas XX, et prouvé 
par Pontas même, que les dettes qui naissent 
du délit ne sont pas préférables à celles qui 
naissent du contrat. Je crois cependant avec 
Cajétan que si la loi ou la coutume d’un 
pays en disposait autrement, il faudrait s’y 
conformer. 


Cas CXCIV. Victricius a volé à cinq per- 
sonnes des sommes différentes qu’il a consu- 
mées, exceplé 1,000 livres qu’il a volées à 
Proculus. Peut-il partager ces1,000 livres en- 
tre les cinq personnes à qui il a fait tort ? 


R. Non, mais il doit rendre les 1,000 li- 
vres à Proculus, puisque les ayant encore 
en nature, il n’en à jamais acquis le do- 
maine, eLne peut par conséquent s'en ser- 
vir pour payer les autres créanciers. S'il a 
d'autre argent, il doit partager entre les 
quatre autres à proportion du plus ou du 
moins de tort qu’il leur a fait. Mor. de Gre- 
noble, tom. VI; Cabassut, L. vi, c. 23. 


Cas CXCV cet CXCVI. Laurent a volé 1,000 
livres à un pauvre et autant à un riche. Il 
n’a que 1,000 livres. Peut-il restituer le tout 
au pauvre ou Île partager? Que dire si ces 
deux hommes étaient dans un pareil état de 
richesse ou de pauvreté ? 

R. L'auteur de l’opuscule 73 veut, c. 18, 
que dans le premier cas on préfère le pauvre 
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au riche, parce qu'il est plus lésé et qu'il 
souffre plus, | 

Quant au second cas, il croit, et nous eñ- 
core avec lui, que si la condition des deux 
est égale, et la dette aussi certaine, on doit 
restituer à celui qui a été volé le premier. 
Ce que nous admettons, parce que selon la 
règle 54 du Sexte : Qui prior est lempore, 
Prior est jure. 

Si cependant le dernier volé avait de- 
mandé son bien ou fait d’autres diligences 
pour l’obtenir, il devrait alors être préféré, 
selon les jurisconsultes et les canonistes, 
parce que, dit Navarre, Man. c. 17, Vigi- 
lantibus jura subveniunt. Si tous deux étaient 
dans une extrême nécessité, nous pensons 
que la restitution devrait être également 
partagée entre eux. 

—- Je crois bien que dans le premier cas 
un riche doit aller après un pauvre, quand 
celui-ci est dans une extrême nécessité. Je 
dirai même avec Sylvestre, Medina, etc., 
que cela doit avoir lieu quand il est in ne- 
cessitate gravi, parce que l’ordre de la jus- 
tice ne peut empêcher celui de la charité, 
qui est la reine des vertus. Mais hors de ce 
cas,jene vois pas comment la pauvreté donne 
plus de droit à un pauvre qu’à un riche. 
Dans le second cas, Lugo et d’autres croient 
que la demande d’un créancier ne lui donne 
aucun droit de préférence sur un autre, si 
elle n’est faite en justice. Un sage confes- 
seur ne doit rien décider en tout ceci, sans 
consulter les légistes et la coutume. 

Cas CXCVII. Anatolius a volé 500 livres à 
un abbé, et autant à un père de famille. 
Doit-il leur restituer cette somme, sachant 
qu’ils en feront un mauvais usage? 

R, Comme il n’est pas juste de restituer 
son épée à un homme, quand on prévoit 
qu’il veut s’en servir pour blesser quel- 
qu’un, on peut, ce semble, dire avec Cajé- 
tan, que ce n’est pas à l’abbé qu’il faut res- 
tituer, mais à l'Eglise, à qui son bien appar- 
tient en propre. On doit raisonner de même 
du père de famille, et restituer à sa femme, 
supposé qu'elle soit d’une sage conduite, 
parce que, dit Gaugerie avec Navarre , Defi- 
ciente viri prudentia circa rem domesticam, 
pertinet ad uxorem de bonis communibus dis- 
ponere. 

— Tout cela dépend beaucoup des cir- 
constances. On diffère la restitution quand 
il y à lieu d'espérer qu’un débauché à qui 
elle est duc changera de conduite. Dans le 
cas de l'abbé, je restituerais plutôt à de pau- 
vres ouvriers, qu’il fraude de leur salaire, 
qu’à l'Eglise, en prenant des mesures pour 
qu’il ne restituât pas deux fois. 

Cas CXCVHI. Gilles, ayant volé 1,000 li- 
vres à Louis, voudrait les restituer, Comme 
Louis est mort, et qu’il ne peut connaître ses 
héritiers, il s’est adressé à Rolland, à qui 
Louis devait pareille somme de 1,000 livres, 
et Gilles lui a proposé que s’il voulait lui 
remettre son billet, il lui donnerait 300 li- 
vres, et que les autres 500 livres tourne- 
raient à son profit où seraient employées en 
œuvres pieuses ; ce que Rolland a accepté, 
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croyant sa dette mal assurée. Gilles peut-il 
profiter des 500 livres? 

K. Non; car, puisqu'il pouvait restituer les 
4,000 livres, il n'avait aucun droit de faire 
une pareille transaction avec ce créancier, à 
qui la somme entière était due, e! qui ne se 
contentait de la moitié que parce qu’il était 
persuadé qu'il ne Ja pouvait pas retirer 
tout entière, ou du moins que très-diffici- 
lement. Sylvius, Resol. var., v. Restit. ES 

Cas CXCIX. Ribier a prêlé à Augustin 
plusieurs sommes faisant ensemble 3,500 
livres. Augustin lui ea a fait ses billets, et a 
écrit sur son livre-journal les jours où il a 
reçu chaque somme. Six mois après Augus- 
tin a rendu à Ribier cinq de ces sommes qui 
faisaient 3,000 liv., et voyant qu'il ne lui de- 
mandait point la sixième qu’ilavait marquée 
comme les autres sur son livre de compte, 
il a dit à Ribier qu’il la lui devait encore, 
Ribier a peine à la recevoir, parce qu’il a 
été exact à garder tous les billets d’Augustin, 
et qu’il ne trouve point celui-là. Que doit-il 
faire ? 

R. Ribier peut recevoir ces 500 livres quoi- 
qu’il n’en ait plus le billet : 1° parce que 
cet article étant écrit sur le livre-journal 
d'Augustin, c’est une preuve positive qu'il le 
doit à Ribier. Or, une preuve positive -doit 
prévaloir au simple doute et au défaut de 
mémoire de Ribier, et que comme dit Ja 
Glose, in dubio standum est scripture ; 
2 parce qu’il n’est pas probable qu’un 
homme exact, comme on suppose Augustin, 
ait enflé son propre compte. 

Cas CC. Martin passant dans une forêt à 
rencontré Benoît qui lui a demandé s’il n’y 
avait point de voleurs; Martin, qui le haïs- 


sait, lui a répondu que non, quoiqu'il en eût | 


rencontré trois. Sur celte réponse Benoît a 
continué sa route, et a trouvé les voleurs 
qui lui ont pris 300 livres. Martin doit-il les 
lui restituer ? 

R. Oui; car quoiqu'il ne fût pas obligé par 
justice, mais seulement par la charité, à aver- 
tir Benoît du mal quilui devait arriver, si 
cet homme ne l'avait pas requis de lui dire 
la vérité, il ne pouvait cependant en ce cas 
lui dire une fausselé, sans se rendre la cause 
au moins morale de la perte des 300 livres 
que les voleurs lui ont enlevées. Sylvius, 
Resol. var., v. Restitutio. " Le fail est que 
Benoît lui a donné équivalemment un con- 
seil frauduleux. 

Cas CCI. Michel, Protais. Siméon et Vic- 
tor ont volé de concert à Basile 600 livres 
dont Victor est saisi. Basile ayant su que 
Victor, son ancien ami, était un des vo- 
leurs et saisi de la somme, il lui a remis 
l'obligation de restituer. Les autres en sont- 
ils aussi exempts? 

R. Quand celui qui possède la chose volée 
a restitué, ses complices, qui y étaient soli- 
dairement obligés avec lui, en sont déchar- 
gés. Or, dans l'espèce proposée, Victor est 
dans le même état que s’il avait restitué, 
puisque Basile lui à remis l'obligation de le 
faire. Michel et les autres doivent donc être 
aussi censés déchargés de l’obligation dont 
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ils n’étaient chargés qu’au défaut de Victor. 
C'est ce qui est décidé par la loi 46, ff. de Ac- 
ceptilat. 

Cas CCIT. Par une semblable raison, si 
Victor avait été la principale cause du vol, 
parce qu'il aurait commandé aux autres de 
lui aider, etque Basile l’eût dispensé de la 
restitution, des autres, qui ne seraient tenus 
qu’à son défaut, en seraient aussi dispensés, 
à moins que quelqu'un d'eux ne possédât 
encore la chose volée. 

Cas CCI. Lorsque ceux qui sont les cau- 
ses principales d’un vol ne peuvent ou ne 
veulent pas restituer, et qu’un de ceux qui 
sont les causes moins principales fait la 
restitution entière, les autres ne sont plus 
obligés à restitution, mais seulement à dé- 
dommager celui qui l’a faite, chacun jusqu’à 
la concurrence de ce qu’il aurait été tenu de 
restituer, si celui-là ne l’avait pas faite. Saint 
Thomas, 2-2, q. 62, a. 2. 

Cas CCIV. Par une raison contraire, si ce- 
lui à qui l’on à fait tort dispensait de la 
restitution une des causes moins principales 
du dommage qu’il a souffert, les causes 
principales n’en seraient pas moins oblgées 
à tout restituer comme elles l’étaient avant 
cette remise; parce que celui à qui elle a été 
faite n'était tenu à restituer qu’à leur défaut. 
Or, en fait de larcin ou d'autre dommage, le 
premier obligé à restituer, c’est celui qui l’a 
commandé, #7andans ; le second, celui qui 
l’a fait ou exécuté, exsecutor; le troisième, 
celui qui l'a conseillé, consulens ; parce que, 
quoiqu'il ait influé le premier comme cause 
morale dans la perte, l'exécuteur y a pro- 
chainement influé comme cause physique et 
efliciente. Voyez le cas suivant. 

Cas. CEV. Caninius a commandé à Dio- 
mède de voler un sac de 1,909 1. Afraniusl’a 
conseillé. Diamède à remis le sac volé entre 
les mains de Mævia, du consentement de son 
mari. Enlin Julien, qui devait empécher le 
vol, ne s’y esi pas epposé. Qui sont ceux qui 
doiveut restituer les premiers ? 

R. 1° Si Mævia a encore la somme volée 
en elle-même ou en équivalent, elle est obli- 
gée à restituer avant tous les aatres, 

20 Au défaut de Mævia, Caninius doit resti- 
tuer le premier, étant la principale cause du 
vol, par le commandement qu'il en a fait; et 
s’il restitue, les autres ne sont plus tenus à 
rien. Au défaut des deux premiers, c’est à 
Diomède à restituer; c’est ensuite à Afranius, 
qui a conseillé le vol ; puis à Mævia et à son 
mari, quand même ils n'auraient plus ia 
chose volée, Enfin Julien y est tenu au dé- 
faut des cinq autres. Tout ceci est de Cabas- 
sut, lib. vr, cap. 23, el admis communément. 

Cas CCVI, Félix et Godefroy, ayant volé 
une montre d'or, l’ont vendue à Norbert, 
qui savait qu'elle avait élé volée. Lequel des 
trois est tenu premièrement à restituer 

R. Comme Norbert possède 1a montre 
il doit la restituer avant Félix et Godefroi, 
qui n’y sont obligés qu’à son défaut ; et Nor« 
bert restituant, les autres complices sont 
déchargés à l'égard du propriétaire. 

— Les deux voleurs sont obligés de restituer 
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le prix qu'ils ont reçu, à Norbert, selon moi, 


one 


RES 


et selon les principes de Pontas, aux pau 
vres ; parce que Norberts’enestrenda indigne. 


Cas COVIF. Flaminius a volé 1,000 Liv. à - 


son maître, Voulant les restituer, à a 
rémises à son confesseur pour les fui por- 


Ê 


ter.’ Ce confesseur s'étant noyé en chemin, ! 


lès 1,006 liv. ont été perdues. Flaminius 
doit-il porter celte perte ? 


mis, on n’est jamais quitte, jusqu’à ce que la 
chose qu’on doit restituer soit parvenue en- 
tre les mains de celui à qui elle appartient; 


parcé que celui qui a causé le dommage, 


tenetur ad réstitutionem non soluñ ratione 
rei, sed eliam ralione injuriosæ acceptio= 
nis ; eliamsi res apud ipsum non remaneat, 
ainsi que parle saint Thomas, 2-2, q. 62, 
art. 2. Ajoutez que le détenteur de mauvaise 
foi sechargeipso suo facto detousles risques. 

II faudrait dire le contraire, si le maître 
de Flaminius lui avait dit de remettre les 
1,000 liv. à ce confesseur pour les lui rendre. 

Cas CCVIII. Fulcintus a volé à Jacques un 
cheval fourbu, et qui est mort cinq heures 
après. Doit-il en restituer I valeur à Jacques? 

R. Les auteurssônt partagés surce cas. Les 
uns pensent que lorsque la chose eût périin- 
failliblement entre les mains du propriétaire, 
le voleur n’est pas obligé d’en restituer Ja 
valeur. Nous persons qu'il est plus juste et 
plus sûr pour a conscience de dire avec 
saint Thomas, 2-2, q. 62, a 6, que celui qui 
a voléune chose est tenu à en faire la resti- 
tution, non-seulement à raison de la chose 
même qu'il a volée, mais encore à raison de 


l'action injuste qu'il a commise en la volant. 


La faculté dethéologie de Paris, dans le 8l°de 
sesarticles de doctrine, déclare, sans faire au- 
cune exceplion, qu’un voleur est eriu à la 
restitution de la chose qu'il a volée, si elleest 
entre ses mains, ou de sa Valeur, quand elle 
n’est plus en sa possession. Furfi, rapinæ et 
aliorum contra justitiam délictorumrei... obli- 
ganturadrestitutionem. Ajoutez quele voleur, 
pour s'échapper, n’aura pas manqué de 
presserlecheval; ce qui aura accélérésa mort. 

— Cetté addition est étrangère à la diffi- 
culté. Il s’agit de savoir si, vous ayant volé 
un cheval qui a péri dans mon écurie par un 
incendie, qui a en même temps consumé la 
vôtre, je suis tenu à vous le restituer. Pon- 
täs dit ici que oui; et au cas Sempronius, il 
dit que non. Voyez ce qu’on ÿ à observé. 

Cas CCIX. Guinebaud est allé chez Nicolas, 
pour lui voler du blé. ia commandé à son ber- 
ger de lui tenirune échelle pour monter par la 
fenêtre, etde faire le guet. Guinebaud étant 
murt sans avoir restilué, son berger yÿ est-il 
tenu ? 

R. Ce berger doit restituer le blé ou en 
payer la valeur. Si duo, pluresve unum tig- 
num furati sunt, quod singuli tollere non po- 
tuerint, dit laloi 21,8 9, ff. de Furtis, dicendum 


est omnes eos furti insolidum teneri. La raison 


en est claire. Qui coopère à un vol doit resti- 
tuer, lors même qu'il n’en atiré aucun profit. 
Cas CCX. Léodebert, ayant volé du drap, 
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l’a porté chez Flavien, qui l’a gardé, et le lui 


a rendu huit jours après. Flavien, qui savait 
le vol, doit-il restituer au défaut de Léodeberi? 
_R. Flavien, comme recéleur, est tenu s0- 
lidairement à la restitution du drap, avec 
ui qui Pa volé. Quia receptores non minus 
delinquunt quam aggressores, dit la loi 3, 


. ff. de Incend. C’est ce qu’enseigne saint Au- 


_R. Oui ; car en matière d’üne restitution, à : EUR CAO FO AE RIT a 4e 6 
laquelle on est obligé à cäause d’un délit com- : 


Cas COXI. Noël a volé à Florus jusqu’à la 
quantité d'un muid de vin, qu'il a bu em 
plusieurs collations avec trois de ses amis 
qui ignoraient ce vol. Ces trois amis sont-ils 
obiigés à restituer, à son défaut, au prorata 
de ce qu’ils ont hu de ce vin? 

R. Non; car quand on à consuméde bonne 
foi une chose volée, on n’est obligé qu'à la 
restitution du profit qu’on en a retiré en la. 
consumant. Or ces trois amis de. Noël 
n'ayant bu le vin qu’il a volé, que dans les 
collations qu’il leur à données hors des re- 
pas ordinaires, ils n’ont fait aucun profit, 
puisqu'ils n’ont rien épargné par là de leur 
propre vin, comme on le suppose. Ce serait 
tout le contraire, 1° s'ils avaient eu con- 
naissance du vol; 2 si, ayant coutume de 
boire du vin dans ces mêmes temps, ils ont 
épargné le leur en buvant celui de Florus. 

— Ne pourrait-on pas dire, si Noël avait 
coutume de traiter ces trois amis, qu’ils n’ont 
pas épargné leur vin, mais le sien? Puisque, 
s’il n’avait pas volé, ce serait le sien propre 
qu'ils auraient-bu chez lui, et non pas le leur. 

Cas CCXIT. Nobilius, ayant conseillé et 
persuadé, par plusieurs raisons, à Caïus de 
dérober 5,000 liv. à Jean, a, quelque temps 
après, lâché de le dissuader; mais Caïus 
n’a pas laissé de voler la somme. Nobilius 
doit-il la restituer, à son défaut ? 

R. Comme Caïns n’a fait ce vol que parce que 
les raisons de Nobilius l’y ont porté, ce pre- 
mier conseil doit être censé la véritable 
cause du larcin que Caïus a fait, et par con- 
séquent il doit restituer : Tenetur consiliator, 
dit saint Thomas, 2-2, q. 62, art. 7... ad re- 
stitutionem, quindo probabiliter æstimuri po- 
test quod ex hujusmodi causis fuertt injustaac- 
ceptio subsecuta.* Voyez la réponse suivante, 

Cas CCXHI, Salomon et André ont confié 
à Barthélemi qu’ils allaient voler Etienne. 
Barthélemi a applaudi à leur dessein et 
leur a même conseillé de lPexécuter. Est-il 
tenu à restituer aussi bien qu'eux ? 

R. On a dit dans la réponse précédente, 
que tout conseil n’oblige pas à restituer ; 
mais seulement, quando probabiliter œsti- 
mari potest, quod (ex consilio) fuerit injusta 
acceptio subsecuta. Ainsi, si Salomon et An- 
dré étaient déterminés à voler Etienne, indé- 
pendamment du consentement ou du con- 
seil de Barthélemi, celui-ci n’est obligé à 
aucune restitution ; mais il y est obligé à 
leur défaut, s'ils n’eussent pas commis le vol 
sans son consentement et son conseil. Dans 
le doute si le conseil a été la cause efficace du 
vol, il est plus probable qu’on est tenu à re- 
slilution. | 

— Je continue à croire que dans le cas 
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d’un doute légitime, on doit moins que dans 
le cas de la certitude. 

Cas CCXIV. Ulysse, ayant déclaré à Jac 
ques qu’il voulait voler 100 louis à Pierre, 
il lui a conseillé de ne lui en prendre que 


50; ce qu’il a fait. Jacques est-il tenu à 


restituer ? Le serait-il encore si, ayant dis- 
suadé Ulysse de voler cette somme à Pierre, 
parce qu'il est pauvre, il lui avait conseillé 
‘ de la voler plutôt à Paul qui est riche? 

R. Pierre n’a pu, sans pécher contre la jus- 
tice, conseiller à Ulysse de ne prendre que 
50 louis ; et si son conseil a été la cause du 
vol, il doit restituer au défaut d'Ulysse. Il 
faut dire la même chose du second cas. 

— ]l suit de là que, si Ulysse élait déjà 
très-déterminé à faire son mauvais coup, 
Jacques, bien loin d’être obligé à restituer, 
aurait rendu un vrai service à Pierre, en 
empêchant la moilié de son mal, san: vouloir 
l’autre. Grandin et Habert croient aussi que 
celui qui dirait: Laissez ce pauvre homme, il 
y en a de plus riches, ne serait tenu à rien ; 
parce qu’il n'aurait pas intention de faire 
voler les riches, mais de faire épargner un 
pauvre. Voyez mon premier tome de Morale, 
p. 2, ch. 2, n. 355 et suiv. 

as COXV. Théocrite, ayant vu un homme 
qui volait son voisin, a négligé de le chasser, 
quoiqu'il l’eût pu faire aisément. Doit-ilresti- 
tuer à ce voisin le dommage qu'il a souffert? 

R. Théocrite a grièvement violé la cha- 
rité; mais il n'est pas obligé à restituer le 
dommage, parce qu’il n’était point tenu d’of- 
fice à l’empécher ; c’est la doctrine de saint 
Thomas, 2-2, q. 62, art, 2, et des autres 
théologiens, à l’exception de Cajétan, qui 
est trop sévère à cet égard. 

— Il y a de bons théologiens qui croient 
que quand un homme s’est tu, parce qu’il 
était bien aise que son ennemi fût volé, il 
n’est pas exempt de restitution. Ce sentiment 
souffre de la difficulté. 

Cas CCX VI. Fulgose, prêt à restituer à Fré- 
déric 200 liv. qu’il lui a volées, apprend que 
son père est dans un besoin extrême. Peut-il 
se servir de ces 200 liv. pour le soulager, et 
différer la restitution ? 

R.Il le peut et le doit même, toutes les 
choses étant communes alors, par le droit 
naturel ; mais, hors ce cas qui est très-rare, 
il ne le peut pas, et doit restituer. Voyez 
saint Thomas, 2-2, q. 62, art. 5, ad k. 

— La nécessité grave du débiteur, de son 
père, de son enfant, est aussi une raison de 
différer la restitution, quand celui à qui on 
a fait tort n’est pas dans le même besoin. 

Cas COX VII. Théodore et Mœvia ont gagné 
chacun 100 écus par la voie du péché. Ne 
sont-ils pas tenus à les restituer ? 

R. On peut acquérir de l'argent par la 
voie du péché en plusieurs manières : 1° en 
le gagnant justement, quoiqu'on ait péché 
en le gagnant; par exemple ,.si Théodore et 
Mævia l'avaient acquis en travaillant les di- 
manches, et alorson n’est point tenu à resti- 
tuer ; > quand on reçoit de l’argent qui est 
donné gratuitement à cause du péché qu’on 
& Commis : par exemple, si Mævia a reçu les 
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cent éeus de celui qui l’a débauchée ; et elle 
n’est point obligée à les restituer, parce qu'il 
n’y a point de loi qui défende de donner de 
l'argent en ce cas, el qu'en le recevant, elle 
n'a pag VIOL la justice commutative. Cepen-— 
dant il est bien plus sûr pour la conscience 
de ne pas retenir un gain qu’on a fait par ses 
débauches, et de le danner aux pauvres ; 
3° lorsqu'un homme est convenu avec um 
autre de lui donner une somme pour faire 


une action qui est un péché, celui qui la. 


reçue n’est pas tenu à la restituer, à moins 
que la loi ne déclire nulie ces sortes de con- 
ventions, ou qu’elles ne soient contraires à 
la justice commutative ; 4° lorsqu'une chose 
est acquise par un péché qui renferme une 
injustice : par exemple, par rapine, par vol 
ou par usure, et alors il faut restituer ; 
5° enfin il ya des choses qu’on peut avoir 
acquises par certains péchés. que ceux qui 
les ont reçues ne peuvent ni garder, ni ren- 
dre à ceux de quiils les ont reçues, parce 
qu’ils ne méritent pas qu’elles leur soient 
rendues ; tels sont les gains acquis par simo- 
nie, dont la restitution doit être faite aux 
pauvres. Toute cette décision est de S. Th. 
2-9, g. 31, art. 70. C’est sur ces principes 
que Théodore et Mævia doivent juger s'ils 
sont obligés à restituer ou non. | 

—Les conférences de Paris, celles d'Angers. 
Sainte-Beuve et beaucoup d’autres ensei- 
gnent qu’une prostituée est tenue à resti- 
tuer le fruit de ses débauches , à moins que 
les lois ne les lui attribuent , comme dans 
les pays où ces malheureuses sont tolérées 
pour éviter de plus grands maux. Sans les 
obliger à une restitution bien exacte , tant à 
cause de l’autorité de ceux qui les en exemp- 
tent, que parce que nos lois (à moi connues} 
ne sont pas précises sur ce point, je ne les 
dispenserais pas a toto; et surtout j'aurais 
soin qu’en se resserrant beaucoup sur la 
dépense, elles donnassent au moins par cha- 
rité ce qu’elles pourraient bien devoir par 
justice. Voyez mon vol. I où cette question 
est amplement traitée, part. 3, cap. 1, art. 
L, num. 88. 

Cas CCXVIIL. Fullonius a volé à Jean une 
écritoire d'argent, qu'il a donnée ensuite à 
Tilius, qui savait que Fullonius l’avait dé- 
robée. Titius l’a perdue. Lequel des deux 
est obligé à restituer ? 

R. Fullonius est tenu à restituer le pre- 
mier, rationeinjuriosæ acceptionis , et Titius, 
ralione rei acceplæ ; ce sont les termes de S 
Th.,2-2, q. 62, art. 6, ad 1. Il en serait de 
même quand Titius aurait acheté l’écri- 
toire , si Fullonius ne pouvait ou ne vou- 
lait pas la rendre, nile prix à l’acheteur. 

Cas CCXIX. Trémérius a volé 100 livres à 
un homme dont il ne connaît ni le nom, ni 
le pays. Que doit-il faire pour l’acquit de sa 
conscience ? 

R. Il doit d’abord tâcher de déterrer celui 
à qui il a fait tort et, s’il ne le peut décou- 
vrir, faire des aumônes pour son salut: 
sine til vivus, sive mortuus, dit S. Th., ibid., 
arc. 5. 

Cas CCXX, COXXI et CCXXII. Clofaira 
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ayant fait tort de 3,000 livres à Festus, s’ex- 
cuse de les restituer , hic et nunc, 1° parce 
qu'il ne le peut sans se mettre en danger de 
manquer du nécessaire lui et ses enfants ; 
2e parce que Festus, qui est un débauché, 
dissip-rail cette somme, s’il l'avait s arce 
qu’il ne peut faire celle reslilution sans dé- 
couvrir sen péché. 

R. Clotaire est dispensé de restiluer ac- 
tuellement dans ces trois cas. Car, 1° quand 
un débiteur ne peut restituer sans une très- 
grande incommodité, telle qu'est celle de se 
réduire lui, ou ses enfants, ou ses père et 
mère, à une grande pauvreté, il est dans une 
impuissance morale qui l’excuse pour le 
présent (à moins que le créancier ne soit 
réduit à un pareil état par le délai de la res- 
Utution). La raison estque dans ce cas d’im- 
puissance le créancier cst censé y consentir 
selon les règles de la charité chrétienne. 
C’est la décision de S. Ant. ur, p. tit. 2, et de 
Sylvius , in 2-2, q. 62, art. 8, conc. k. H fau- 
drait dire la mème chose si Clotaire ne pou- 
yait restituer qu’en vendant son bien ou ses 
marchandises à vil prix, et en souffrant un 
dommage considétable. La seconde raison 
de Clotaire le dispense aussi de restituer ; 
car dit S. Ant. au même endroit, on ne doit 
point rendre hic el nunc à un homme ce qui 
lui appartient, quand il le demande pour 
s’en servir à se faire du mal à lui-même, ou 
au prochain. Clotaire peut donc différer à 
restiluer les 3,009 livres à Festus jusqu’à ce 
qu’il ait changé de vie: il doit cependant 
avoir soin de ne pas laisser la restitution à 
faire à ses héritiers. 


Enfin la dernière raison de Clotaire est 


encorexrecevable. Car comme la réputation 
est bien plus précieuse que tous les biens 
temporels, on est encore dispensé de resti- 
tuer, selon ie même $. Antonin, tant qu’on 
ne le peut faire sans se diffamer. On y pour- 
voit ordinairement par le ministère d’un 
sage confesseur. É 

— Dans le second cas, si un homme vio- 
lent voulait me tuer, à moins que je ne lui 
rende son épée, dont il veut se servir pour 
se battre en duel, je ne serais pas obligé de 
me laisser assommer pour empêcher son 
crime. 
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Cas CCXXIIT. Artemid, notaire, n’a pour 
tout bien que 4,000 livres qu’it doit à diffé 
rents particuliers. Peut-il employer cette 
somme pour assurer une pension alimen- 

taire à son fils, qui esten démence, préféra- 
 blement au payement de ce qu'il doit à ses 
créanciers ? 

R. Ille peut ; selon Cabassut, liv. vr, ch. 
23, dont la décision est confirmée par plu- 
sieurs arrêts du parlement de Paris, qui 
adjugea même, lek août 1599, aux deux filles 
du sieur des Arpentis une pension alimen- 
taire, préférablement aux créanciers de feu 
leur père, quoiqu’elles n’eussent aucune 
infirmilé de corps ni d'esprit. 

Cas COXXIV. Hildebaud a frappé si ru- 
dement Henri, qu’il en est mort. Le père de 
Hildebaud doit-il payer à la veuve de Henri 
les frais du chirurgien, de l'enterrement et 
les autres dommages causés par le crime de 
son fiis, et surtout ayant conseillé à son fils 
de s’évader de peur d’être puni comme ho- 
micide. 

R. L’Ecriture dit, Ezech.xvirr : Filius non 
portabit iniquitatem patris, neque pater ini- 
quitatem filiü. C'est sur ce principe qu'A- 
lexandre IE, cap. fin. de Delictis pueror. dé- 
clare qu’un père n’est tenu à aucune peine 
pécuniaire pour un homicide commis par 
son fils, même impubère, nonobstant qu'il y 
eût une coutume contraire. Les lois romai- 
nes veulent que le coupable seul soit sujet 
à la peine qu’il a méritée par s1 mauvaise 
action : Unusquisque ex suo admisso sorti 
subjicitur, nec alient criminis successor cons— 
tituitur, dit la loi 26, ff. de Pœnis, lib. xLvrtr, 
tit. 19. Les arrêts du parlement de Paris 
confirment cetté décision, comme on le voit 
dans Péleus, qq. {llustres, q. k. 

Voyez ACHAT; ADULTÈRE, cas Léandre ; 
AvocaT,cas Camille, Saluslius, Lentulus, 
Pomponius, Capitaine ; CONTRAT, ComPpENSsA- 
TION; DONATION, Cas Madeleine, Antonin, 
AGoard, Eudoxe, Omer, Guerre; INrÉRÉT, 
cas Edmond, Casimir, etc. ; Jucx, cas Man- 
lius, Thucidide; Possession, cas dernier; 
PRÊT mutluum, PRÊT à usage, cas Martial et 
suiv,; SOCIÉTÉ, TUTEUR, cas Aristarque, Sal- 
vine, Cassandre, Avircius, Symmaque, Elpi- 
dius; VENTE, UsURE. 


RESTITUTION EN ENTIER. | 
On définit fa restitution en entier : Prioris juris reintegratio, et in pristinum statumre- . 


positio, judicis auctorilale facta. On ne peut être restilué en entier qu'après avoir obtenu 
des lettres de chancellerie, par lesquelles le roi annule les actes dont on était lésé. Ces 
lettres n’ont d'effet que lorsqu'elles sont entérinées. Les causes ordinaires pour obtenir [a 
restitution en entier sont le dol, la crainte, la violence, la minorité, Ia lésion d’outre moi- 
tié de juste prix. Il y a aussi des causes qui sont laissées à la prudence du juge. 

L'Eglise et l'Etat étant toujours mineurs, l’un et l'autre peuvent avoir recours à la voie 
de restitution. Quand un homme a été lésé d’outre moitié dans une vente, il peut obtenir 
ces lettres de rescision; mais l'acheteur a le choix, ou de rendre le bien, ou de le retenir 
en suppléant le juste prix excédant. D'un autre côté la restitution n est jamais accordée à 
l'acheteur, mais au seul vendeur ; parce que dre cheteur n’est jamais nécessité à acheter, et 
que le vendeur peut être obligé à vendre à vil prix. 


Lorsqu'il s’agit de droits successifs de biens meubles, ou même immeubles vendus par un 
décret forcé, le vendeur n’est pas admis à la restitution en entier. Le droit de la restitu- 
tion en entier, quelque cause qu’elle puisse avoir, se prescrit par dix aos , à compter, à 
l'égard des majeurs, du jour de l'acte dont on se plaint, et à l'égard des mineurs, du jour 
de leur majorité. 7 
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Cas I. Gorgias ayant reconnu , après sa 
majorité, qu'il a été lésé dans une vente 
qu’il a faite à Claude pendant sa minorité, 
lui redemande la chose qu’il a vendue, et 
offre de lui rembourser le prix qu’il a reçu. 
Doit-on lui accorder le bénéfice de la resti-— 
tulion en entier ? Aie 

R. Si Gorgias a demandé sa restitution 
avant que les dix premières années de sà 
majorité aient été écoulées , il est recevable 
en sa demande, en justifiant qu'il a été lésé 
dans le contrat de vente qu'il a fait. C'est 
ainsi qu'il est porté par l'ordonnance de 
Louis XII de 4510. Au reste, Claude est tou- 
jours Lenu de réparer l'injustice qu’il a com- 
mise en achetant à trop bas prix. 

Remarquez 1° qu'on accorde quelquefois 
des lettres de rescision après dix àäns passés, 
comme lorsque celui qui les demande prouve 
que celui avec qui il a contracté a usé de 
dol à son égard, ou de violence; 2° qu’un 
majeur qui. à fait entériner en justice ses 
lettres de rescision ne peut plus s’en dé- 
sister, à moins que sa partie adverse n’y 
consente. 

CasIl. Damien, mineur, ayant renoncé à 
une succession trop embarrassée de dettes , 
Léandre, le plus proche héritier après lui, 
l’a acceptée et terminé toutes les affaires par 
ses soins. Damien, devenu majeur, veut se 
servir du bénéfice de restitution eu entier 
et reprendre l’hérédité. Le peut-il ? 

R. Non; il est vrai que, selon les lois, il 
eût eu droit de se relever de sa renonciation, 
s'il l’eût demandée pendant que les choses 
étaient encore en leur entiers mais Léandre 
ayant débarrassé la succession des dettes dont 
elle était embrouillée, il est juste qu’il jouisse 
du fruit de ses peines. C’est Ia décision de la 
loi 24, $ 1. ff. de Minor. 6, an: Domat ob- 
serve que notre usage y est conforme, Lois 
civiles, liv. 1v, tit, 6, sect. 2, n. 12. 

Cas IE Cestius, mineur, ayant accepté 
une riche succession, en a acquitté les dettes. 
Une grande partie de cette succession étant 
venue à périr par des cas fortuits, Cestius , 
devenu majeur , veut se faire relever de son 
acceptalion , afin de se faire rembourser des 
dettes qu’il a payées. Cela est-il juste ? 

R. Non. La diminution des biens de l'hé- 
rédité, étant causée par des cas fortuits, ne 
le met pas en droit d’obliger les créanciers à 
lui rendre ce qu'il leur a payé, en partie de 
ses propres deniers; parce qu'ils n’ont reçu 


} que ce qui leur était dû, et dont ils auraient 


pu se faire payer, quand Cestius n’aurait pas 
accepté là succession. 
Cas IV. Théodeberl, mineur, ayant ruiné 
ar sa faute un cheval qu’il avait emprunté 
à Landri, lui a promis de le dédommager. 
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Peut-il, après sa majorité, se servir du bé=. 
néfice de la restitution en entier, pour ne. 
pas accomplir sa promesse ? D ET R 

R. Non. Les lois, qui accordent des let- 

cision aux mineurs, quand ilsont : 

s, ne les dispensent pas de répa- 
rer le dommage qu’ils ont causé. Placeé in 
delictis non subveniri minoribus, dit la loi 9, 
ff. de Minoribus, etc. d | 

Cas V. André, mineur , a chargé Claude 
de donner une pistole par mois pour la sub- 
sistance de son père. André peut-il, après sa 
majorité, se servir de lettres de rescision 
contre Claude, pour ne pas le rembourser des 
avances qu’il a faites ? 

R: André n'ayant fait que son devoir en 
faisant soulager son père, il ne peut se ser- 
vir du bénéfice de la restitution en entier, 
qui n’a lieu que quand un mineur a été lésé 
et trompé. Leg. kk, ff, de Minor. 25 an. 

Cas VI. Agapius, ayant obtenu des lettres 
de rescision pour un contrat qu’il avait fait 
aveé Antoine sous la caution de Louis, 
Louis est-il déchargé de sa caution ? - 

R. Non, à moins que l'engagement con- 
tracté par Agapius ne se trouve fondé sur le 
dol d'Antoine, ou sur quelqu’autre vice qui- 
doive avoir le même effet, tel que serait la 
violence. Auquel cas la restitution en entier 
aurait lieu à l'égard de Louis, éomme à l’é- 
gard d'Agapius. Leg. 2,cod. de Fidejus. mi- 
nor. 1: 1x, (: 23, 

Cas VII Frédéric, tuteur de Remi, ayant 
vendu à Samson une maison de son mineur 
pour payer ses dettes, Remi, devenu majeur, 
peut-il se faire relever de cette vente? 

R. Si Frédéric a agi de son chef et sans 
observer les formaliiés requises, quoiqu'il 
ait agi de bonne foi, Remi a droit de se faire 
relever, et il peut :ctionner et son tuteur et 
l'acheteur, ainsi qu’il est porté par la loi #7, 
ff. de Minor., etc. 

Cas VIE. Gédouin ayant été forcé par vio- 
lence de vendre une métairie à Jutes, qui l'a 
ensuite donnée en payement à Gautier , a 
obtenu des lettres de rescision après la mort 
de Jules , et a demandé à Gautier la restitution 
de sa métairie. Gédouin peut-ii attaquer 
Gautier ? 

R. Oui, et il peut rentrer dans sa métai- 
rie, en rendant le prix qu’il en a reçu. Gau- 
tier n’a que son recours contre Jules, au 
contre ses héritiers. C’est la décision de la 
loi 14, $ 3, ff. Quod metus causa. I faut re- 
marquer que les héritiers de Gédouin au- 
raient lé même droit que lui de se servir de 
rescision. Omnium, qui ipsi potuerunt resti- 
tuiin integruim,successores in inlegrum resti- 
tui possunt, Leg. 6, ff de in integrum Resti- 
tutione. 


RETRAIT. 


C'est la faculté qu’on à de se faire subroger au lieu et place d’un acquéreur. Ayant la 
révolution, on en distinguait vingt-cinq espèces ; le code civil n’en reconnaît plus que 


trois : le retrait conventionnel, connu sous le nom de faculté de rachat 


le retrait débital ou de droits litigieux, et le retrait successoral. . 


(voyez RAcHAT); 


1° Retrait de droits litigieux. La chose est censée litigieuse dès qu’il y a procès et con- 
lestalion sur le fond du droit. Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut s’en 
faire tenir quilte par le cessionnaire en lui remboursant le prix réel de la cession avec les 
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frais et loyaux coûts et ayec les intérêts à compter du jour où le cessionnaire à payé le 
prix de la cession à lui faite. Cette disposition cesse dans le cas où la cession a été faite 
à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé; 2° lorsqu'elle a été faite à ün créancier 
en payement de ce qui lui est dû ; 3 lorsqu'elle à été faite au possesseur de l'héritage sujet 
. audroit litigieux. tn À SOU ROLE , | 
2e Retrait successoral. D'après le code civil, toute personne, même parente du défunt, qui 
n’est. pas successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession , 
peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui rem- 
boursant le prix de la cession. De nombreuses questions se Sont élevées sur l'application 
de cet article dont le laconisme laisse beaucoup à désirér. Les bornes qué nous nous 
sommes imposées ne nous permettent pas d’autres développemeuts. 


RÉVÉLER. Voyez CORRECTION; EMPÉCHEMENT EN GÉNÉRAL, cas VIII ei suivants ; MoniroiRe. 
REVENDICATION. ing 


- Action par laquelle on réclame une chose qui nous appartient et qui est entre les mains 
d’un autre. Le propriétaire seul est fondé à l’intenter ; mais il n’est pas nécessaire que la 
propriété du vendeur soit parfaite ; il suffit d’avoir un droit de propriété quelconque, un 
droit d’emphytéose par exemple ; elle doit être. intentée contre celui qui possède la chose, 
sauf à remonter au vendeur ou au bailleur, lorsque la chose a été vendue ou donnée à 
ferme. 11 est un cas où le demandeur est irrecevable dans son action; c’est celui où un 
effet mobilier a été acquis de bonne foi du non-propriétaire par un tiers, à moins toutefois 
que cet effet n’ait été perdu ou qu’il n’ait été volé. ; 

Le vendeur pourra, en cas de faïllite, revendiquer les marchandises par lui vendües et li- 

vrées et dont le prix ne lui a pas été payé, dans les cas et aux conditions ci-après expli- 
quées. 
- La revendication ne pourra avoir lieu que pendant que les marchandises expédiées seront 
encore en route, soit par terre, soit par eau, et avant qu’elles soient entrées dans les ma- 
gasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les vendre pour le 
compte du failli: Eiles ne pourront être revendiquées si, avant leur arrivée, elles ont été 
vendues sans fraude sur factures et connaissements ou lettres de voiture. 

La revendication ne pourra être exercée que sur les marchandises qui seront reconnues 
être identiquement les mêmes et que lorsqu'il sera reconnu que les balles, barriques ou en- 
veloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente n’ont pas été ouvertes ; que les 
cordes ou marques n’ont été ni enlevées ni changées, et que les marchandises n’ont subi en 
nature et quantité ni changement ni altération. APT ANR 

Pourront étre revendiquées aussi longtemps qu’elles existeront en nature, en tout ou 
en partie, les marchandises consignées au failli à titre de dépôt, ou pour être vendues pour 
le compte de l’envoyeur : dans ce dernier cas même le prix desdites marchandises pourra 
être revendiqué, s'il n’a pas été payé ou passé en compte courant entre le failli et l’ache- 
teur. | 
Le comiissionnaire qui achète pour le compte du commettant une marchandise qu’il 
paye de ses deniers peut exercer la revendication. À 

Le vendeur non payé d’un fonds de commerce ne peut donc pas plus, après la faillite de 
l’acheteur, agir par voie d'action en résolution qu’il ne peut agir par voie d'action en re- 
vendication ; mais dans ee cas et faute de payement des termes de loyer, le vendeur du 
fonds de commerce qui a en même temps cédé son droit au bail peut faire résilier cette 
cession. La mise en gage des marchandises n’exclut point, comme la vente qui en serait 
faite, le droit de revendication. 

En principe, ie défendeur est obligé de rendre les fruits, lorsque le demandeur a justifié 
de son droit de propriété, soit qu’il s'agisse d’un meuble, soit qu’il s'agisse d’un immeuble, 
à moins que la demande n’ait pour objet que la nue propriété d’une chose. Mais la Loi ci- 
vile de même que la loi de l& conscience établit une différence entre le possesseur de 
bonne foi et le possesseur de mauvaise foi. Le possesseur de mauvaise foi est tenu de 
restituer tous les fruits qu’il a perçus durant sa jouissance. Le possesseur de bonne foi 
au contraire fait les fruits siens jusqu’au jour où une demande en éviction a été formée 
contre lui. | 
| , RITE ET RITUEL. 


Rit où Rite, c’est le nom qu'on donne aux cérémonies religieuses en tant qu'elles sont 
approuvées et réglées par l’autorité compétente. Le livre qui en contient lé détail et les 
formules s'appelle Rituel. : 

Jésus-Christ, en fondant son Eglise, n’a institué qu’un petit nombre de rites essentiels qui 
forment le fonds invariable de la religion chrétienne, El n’a rien prescrit touchant les autres 
cérémonies accessoires : il laissa ce soin à sés apôtres ou aux évêques leurs successeurs , 
comme une partie variable et qui, sans mettre la foi en danger , pouvait se modifier à Fin- 
_ fini selon les temps , les lieux , les mœurs , les goûts et le caractère des différents peuples. 
Declarat (Tridentina synodus) hanc potestatem perpeluo in Ecclesia fuisse, ut in sacramento- 
rum dispensatione, salva eorum substantia, ea stalueret vel mularet quæ suscipientium wiili- 
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tati seu ipsorum sacramentorum venerationi pro rerum, lemporum et locorèm vartetate , 
magis expedire judicaret. » 2 ae Pet: 

L'Eglise défend expressément non-seulement aux simples prétres, mais au Mer 
eux-mêmes d’omettre ou de changer les cérémonies prescrites pour l'administration des 
sacrements : Si quis dixerit, dit le concile de Trente, receptos el approbatos EÉcclesiæ catho- 
licæritus in solemni sacramentorum administralione adhiberi consuelos , aut contemnt auf 
sine peccato a ministris pro libito omillt, aul 1n novos alios per querncunque ecclesiarum 
pastorem mutari posse, analhema sit. . 2 9e Aa. 

Un grand nombre d’évéqués et de prêtres français ont témoigné le désir, pour une plus 
grande uniformité, que le Rituel romain fät exactement suivi dans tous les diocèses ; ce qui 
pourrait se faire d'autant plus facilement, ainsi que le remarque Mgr Gousset, que les Ri- 
tuels particuliers sont généralement, à peu de chose près, conformes au romain pour ce qui 
regarde les bénédictions et l'administration des sacrements. Paul V, en publiant le Rituel 
romain, émit le vœu qu’il fût généralement suivi dans toute la chrétienté. 

In quo (Rituali) cum receptos et approbatos catholicæ Ecclesiæ ritus suo ordine d'gestos con- 
spexerimus, illud sub nomine Ritualis romani merito edendum publico Ecclesiæ Dei bono judi- 
cavimus. Quapropter hortamur in Domino venerabiles fratres patriarchas , archiepiscopos, 
episcopos et dilectos filios eorum vicarios , nec non abbates, parochos universos ubique loco- 
rum existentes et alios ad quos spectat, ut in posterum tanquam E cclesiæ Romane fili, ejusdem 
Ecclesiæ omnium matris et magistræ auclorilate conslituto riluali in sacris functionibus 
utantur et in re Lantimomenti, quæ catholica Ecclesiaei ab ea probaltususus antiquilalis statuié, 
ÿaviolate observent. é 

L’evéque ou le prêtre qui, volontairement et en matière grave, omettrait, changerait l'or- 
dre et les cérémonies prescrites pour l’administration des sacrements , pécherait mortelle- 
ment, Si ce changement, ou cette omission, sans élre en matière grave , était accompagné 
de mépris ou était de nature à scandaliser les fidèles, le péché serait mortel. 

Ipse sacerdos , dit le Rituel romain, dum sacramentum aliquod ministrat, singula ve'ba 
queæ ad illius formam et ministerium pertinent, atlente , distincte et pie afque clara voce pro- 
nuntiabit, similiter et alias orationes et preces devote ac religiose dicet ; nec memoriæ, que ple- 
rumque labitur, facile confidet ; sed omnia recitabit ex libro. Reliquas præterea cæremonias ac 
ritus la decenter gravique actione peraget, ut asiantes ad cœlestium rerum cogilaliones eri« 
gat et atientos reddat. 

Saint Augustin, entraîné sans doute par son respect pour l'antique tradition, s’inquiétait 
des différences qu'il remarquait de son temps dans les usages des Eglises d'Afrique, et ceux 
de Rome, l’Eglise-Mère de toutes les Eglises ; et pourtant il répond à sainte Mouique, qui 
l'avait consuilé sur le jeûne du samedi qu’on n’observait pas à Milan, où elle demeurait 
alors, comme on le faisait à Tagaste, sa patrie : « En quelque Eglise que vous soyez, obser« 
« vez-en la coutume, si vous voulez n'être pour personne un objet de scandale, el que per- 
« sonne ne le soit pour vous. » L k 

Et quand un moine du même nom, Augustin, premier apôtre et évêque d'Angleterre, tra- 
versait les Gaules pour se rendre dans le pays qu’il allait soumettre à l'empire de Jésus- 
Christ, s’il fait remarquer au pape avec étonnement la maltiplicité des rites qu'il trouve en 
ce pays , le pape Grégoire le Grand lui répond : « Ce qui attache votre cœur aux rites 
romains, c’est que vous les avez observés dès l'enfance. Cependant, que cette affection na 
vous détourne pas des bonnes coutumes que vous trouverez dans les Gaules ou ailleurs, 
et ne vous empêche pas de les transporter en Angleterre, où la foi est nouvelle ; car il faut 
aimer les choses pour leur valeur et non pour les souvenirs qu’on y rattache. Prenez done 
en chaque Église ce que vous y trouverez de meilleur et de plus capable de nourrir la piété, 
d’inspirer l'estime et l’amour de la religion , puis faites de tous ces riles un recueil à l’usage 
des Bretons. » Si saint Grégoire , ce pape savant et pieux, qui lui-même avait rétormé 
la liturgie romaine du pape Gélase, parle ainsi au futur évêque de Cantorbéry, peut-on 
s’étonner encore de la diversité des rites du monde chrétien, et songer à rétablir jamais 
une véritable unité dans les usages, quand on voit , même encore de nos jours, chaque 
. Eglise varier dans ses propres rites, et Rome elle-même rejeter ceux qu’elle suivait autre- 
füis pour en adopter de nouveaux plus conformes aux besoins actuels des populations. Les 
rites ne sont-ils pas d'ailleurs la seule partie de la religion qui puisse et qui doive même se 
, modifier à loutes les diverses périodes de l'histoire ? Il y a loin du 1v° au x: siècle de l'Eglise, 
et du x° au xix* siècle. Le symbole de notre loi est resté le même qu’en l'an 335 , époque 
du concile de Nicée, mais le pape Pie IX ne doit pas êtrele dernier des successeurs de 
saint Pierre qui verra de nouveaux rites s’introduire sans danger dans l'Eglise confiée à sa 
sollicitude paternelle. 

_La congrégation des Rites ne reconnait et n’admet qu’un seul bréviaire , qui est le bré- 
viaire romain, pour toute l'Eglise ; cependant, à cause des usages qui se sont introduits à 
diverses époques dans plusieurs diocèses et qui ont passé à l’état de loi, elle tolère les bré- 
viaires particuliers. 

Nous croyons faire plaisir à nos lecteurs en leur citant la lettre que Grégoire XVI écrivit 
en 1842 sur cette matière à Mgr l’archevêque de Reims : 

Studium pio prudentique antistite plane dignum recognovimus in binis illis tuis litteris, 
quibus apud nos quereris varielatem librorum liturgicoruin, que in mullas Galiiarum eccles 
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sius indueta eu et a nova præserlim circumscriptione diæcesium , novis porro non sine fide- 
lium offensi ne auclibus crevit. Nobis quidem idipsum tecum una dolentibus nihil optabilius 
foret, venerabilis frater, quam ut servarentur ubique apud vos constitutiones S. Pii V 
immortalis memoriæ decessoris nostri, qui et breviario et missali in usum ecclesiarum Romani 
ritus, ad mentem Tridentini concilii, emendatius editis, eos tantum ab obligatione eorum reci- 
piendorum exceptos voluit, qui a bis centum saltem annis uti consuevissent breviario aut mis- 
sali ab illis diverso ; ila vidrlicet, ut ipsi non quidem commutare iterum atque iterum arbitrio 
suo libros hujusmodi, sed quibus utebantur, si vellent , retinere possent. ta igitur in votis 
essel, venerubilis frater; verum tu quoque probe intelligis quam difficile arduumque sit mo- 
rem illum convellere, ubi longo apud vos temporis cursu inolevit : atque hinc nobis, graviora 
inde dissidia reformidantibus, abstinendum in prœsens visum est nedum a re plenius urgenda , 
sed eliam a peculiaribus ad dubia quæ proposueras, responsiontbus edendis. Cœterum cum qui- 
dam ex regno isto, venerabilis frater, prudentissima ratione idoneaque occasione utens, diver- 
sos, quos in ecclesia sua invenerat, lilurgicos libros nuper sustulerit, suumque clerum univer- 
sum ad Romanæ Ecclesiæ instifuta ex integro revocaverit, nos prosecuti illum sumus meritis 
laudum præcontiis, ac juxta ejus pelita, perlibenter concessimus indullum officii votivi pluri- 
bus per annum diebus, quo nimirum clerus ille bene cœteroquin in animarum cura laborans, 
minus sæpe obsiringerelur ad longiora in breviario Romano feriarum quarumdam dire per- 
solvenda. Confidimus equidem, Deo benedicente, futurum ut alii deinceps atque ali Galliarum 
antistites, memorati episcopi exemplum sequantur; praæseriim vero ut periculosissima illa 
lidbros lilurgicos commutandi facilitas isthic penitus cesset. 


ROGATIONS. 


Le mot Rogations signifie les trois jours de prières publiques qu’on fait avant la fête de 
lAscension de Notre-Seigneur Jésus-Christ, durant lesquels on garde l’abstinence de la 
viande. Au commencement on jeûnait pendant ces trois jours; mais on s’est relâché peu à 
peu, et l'on se contente aujourd'hui de s’abstenir de viande. k 


Cas IL. Sigonius, étant de retour d'Italie en 
France, a mangé de la viande les trois jours 
des Rogations, sans croire commettre un 
péché, 1° parce que l’on en mange à Rome; 
2% parce que là-dessus l'Eglise n’a fait au- 
cune loi qui oblige à l’abstinence. Quid 
juris? 

R. Sigonius, étant suffisamment instruit 
de la coutume générale qui s’observe en 
France, a péché mortellement en la trans- 
gressant : 1° parce que dans plusieurs diocè- 
ses il y a une loi qui oblige à l’abstinence, 
comme il paraîl par le concile d'Orléans, 
de 511, qui dit: Rogaliones.… placuit cele- 
brari cum triduano jejunio; 2 parce que la 
coutume générale qui s’observe dans tout 
le royaume depuis plusieurs siècles a force 
de loi qui oblige en conscience. Que longa 
consuetudine comprobata sunt ac per pluri- 
mos annos observata velut tacita civium con- 
ventione, non minus quam eu quæ scripla 
sunt jura servantur, dit la loi 35, ff. de Le- 
gib., etc., L r, tit. 3. Voyez JEUNE, cas XVI. 

— Il y aen France des diocèses, comme 
celui de Nimes, où l’abstinence des Roga- 
tions n’est pas en usage. Il y en a en Italie 
où l’on jeûne, comine à Milan. Voyez le Ca- 
téchisme de Montpellier. 


£ Cas IT. Rodolphe, évêque, a fait un statut 
synodal par lequel il a ordonné qu’on jeû- 
nâtles trois jours des Rogations.Les religieux 
exempls de sa juridiction, et qui sont dans 
l’étendue de son diocèse, pèchent-ils en n’ob. 
servant pas ces trois jeûnes ; comme ils pé- 
cheraient en ne gardant pas les fêtes ordon- 
nées par cet évêque, ou en violant un in- 
terdit qu’il aurait prononcé contre la ville où 
ils seraient établis ? 

R. Tous les religieux, même exempts, 
sont obligés par le droit commun et par le 
concile de Trente, sess. 25 de Regul., c. 12, 
d'observer les fêtes commandées par l’évê- 
que diocésain et de garder son interdit. Mais 
on ne trouve nulle part dans le droit que 
des religieux exempts soient dans la même 
obligation à l'égard des jeûnes particuliers 
ordonnés par les évêques. On peut donc 
croire que, sauf le scandale qui ne manque- 
rait pas d'arriver, ils n’y sont pas tenus. A 
moins qu’au défaut du droit cette obliga- 
tion ne fût induite par la coutume ancienne 
et générale du lieu où le monastère est si- 
tué ; car alors, dit Sylvius, in resol. v. Roga-. 
tiones, ils y seraient obligés, ex vi talis 
consuetudinis , elsi non ex vi legis episco- 
palis. 


RUBRIQUES. 


Ce mof signifie proprement une observation écrite en lettres rouges, comme l’étaient 
autrefois les titres et les principales maximes ;du droit romain, On applique ce terme en 
particulier aux règles à suivre dans Ja liturgie et l'office divin. , 

Burchard, maître de cérémonies de la chapelle papale , joignit les rubriques de la messe 
à un pontifical imprimé à Rome en 1485, et bientôt après l'usage s'établit généralement de 
les imprimer en tête des missels. Ce fut le pape Pie V qui les fit rédiger dans l’ordre où 
elles sont aujourd’hui. On joignit de même au bréviaire les règles à suivre dans la récita- 
tion de l'office. Quelques-unes de ces règles furent insérées dans l'ordinaire de la messe, 
où, pour être mieux remarquées, elles étaient imprimées en caractères rouges. 

Les cérémonies et les prières que prescrivent les rubriques pour la célébration de la 
messe sont d'obligation. On doit aussi se conformer aux règles de la rubrique pour l’ordre 
et le temps de la récitation de l'office divin. 
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Le pape saint Pie V, dans sa bulle de l'an 1570 qui se trouve à la tête du missel romain, 
pere 7" à tous les prêtres en vertu de la sainte obéissance, de dire ou d chanter la 


messe selon le rite et Ja règle que prescrit le missel : Rep de districte omnibus el sin- 
gulis ecclesiarum prædictarum patriarchis, administratoribus, a Un LS aa opt 
ecclesiastica dignitate fulgentibus , etiamsi cardinales , aul cujusvis alierius HR el præc- 
minentiæ fuerint, illis in virtute sanctæ obedientie præcipientes, ut cœteris omnidus rationt- 
bus et ritibus cæ aliis missalibus quantumuis vetustis observart consuetis, in posterum pentius 
emissis ac plane rejectis, missam juxta ritum, modum ac normam que per Sd 1 hoc a nobis 
traditur, decantent ac Legant ; neque in missæ celebratione alias cœremonias vel preces, quam 
quæ hoc missali continentur, addere, vel recitare prœsumant. k 

. Le concile de Trente dit anathème à quiconque dira que les rites établis dans l'Eglise pour 
l'administration des sacrements peuvent étre changés ou omis à volonté, et veut que les 
évêques décernent des peines contre les prêtres qui , au mépris des règlements, substituc- 
raient d’autres rites, d’autres cérémonies ou d’autres prières aux riles el aux prières approu- 
vés par l'Eglise. D'où il suit {° que les rites propres à une Eglise particulière pour la célé- 
bration des saints mystères et l'administration des sacrementis, ne peuyent être suivis et 
conservés qu’autant qu’ils ont pour eux une approbation spéciale du saint-siége ou une 
prescription suffisante. | sur ; NE h > 

2 Que, hors le cas de nécessité, d’inadyertance involontaire, il y a toujours péché à chan- 
ger, à omettre la moindre règle prescrite par la rabrique. | 

3° Qu’une omission grave contre les rubriques peut être un péché mortel. Quelle 
matière doit être en ce genre regardée comme grave? IL n’est pas facile de le décider. 
Cependant on regarde généralement comme faule grave, l’omission volontaire 1° de la con- 
fession que fait le prêtre au pied de l’autel ; 2° de l’épître, ou de l’évangile, ou des collectes 
principales ; & de l’offrande du pain et du vin; 4° de la préface ; 5° de l’une des six oraisons 
qui composent le canon : T'eigitur, Hanc ijitur, Quam oblationem , Unde et memores, 
Memento etiam, Nobis quoque peccatoribus ; 6° du Pater ou de la prière Libera nos où de 
V'Agnus. Dei; T° du Domine, non sum dignus ou des trois oraisons qui précèdent la commu- 
nion ; 8 des prières qu’on récite depuis la communion jusqu’à la fin de la messe. 

Pour juger de la gravité de l’omission d'une cérémonie, il faut avoir égard à sa significa- 
tion. De ce principe on conclut communément qu’il y a péché mortel à négliger de mettre de 
l’eau dans le calice avec le vin pour la consécration ; 2° de faire l’élévation de l’hostie où du 
calice ; 3° de rompre une parcelle de l'hostie pour la mêler avec le précieux sang; # de 
purifier le calice ou la paiène. 

IL est difficile, dit saint Liguori , d’excuser de péché mortel le prêtre qui met moins d'un 
quart d'heure à dire la messe, lors même qu'il s’agit de la messe de la sainte Vierge in 
sabbato, ou d’une messe de Requiem. Il est moralement impossible, dit ce saint docteur, de 
terminer la messe dans moins d’un quart d'heure , sans commettre une irrévérence grave 
etsans être la cause d’un grand scandale pour le peuple; mais on peut dire la messe en 
vingt minutes, el il y aurait des inconvénients graves , surtout pour un curé, de demeurer 
à l'autel plus d’une demi-heure pour dire une messe basse. 

Ce serait une affectation répréhensible de dire d’une voix assez forte pour qu’eiles fus- 
sent entendues les paroles de la consécration ou celles du eanon et autres prières qui doi- 
vent, d’après la rubrique, être dites tout bas : Que vero secrete dicenda sunt, ta pronuntiet 
ut ipsemel se audiat et a circumstantibus non audiatur, 

 L’omission des signes de croix, des inclinations , des génuflexions , des élévations des 
mains ou des yeux, n’est pas par elle-même un péché mortel ; mais le prêtre qui, habituel- 
lement, omettrait, comme oiseuse ou inutile, une prière, une cérémonie prescrite, quelque 
peu importante qu'elle fût en elle-même, pécherait mortellement , car il y aurait mépris. 
Îl en serait de même de celui qui, en célébrant la messe, ne ferait aucune des inclinations ou 
des génuflexions indiquées par la rubrique, Voyez Messe, MisseL. ri. 

C'est une faute de faire une inclination au lieu de faire une génuflexion, de confondre 
J'inclination médiocre avec l’inclination simple, et l’inclination- profonde avec la médiocre, 
de faire le signe de la croix en l'air sans se toucher le front , la poitrine et les épaules ; de 
tracer la croix sur sa poitrine sans porter la main à l’une et à l’autre épauie; de ne pas 
baiser l’autel lorsqu’on le doit; de ne point élever les yeux aux endroits marqués par la 
rubrique; de ne pas tenir les mains jointes comme il le faut; de dire à haute voix ce qui 
doit se dire à voix médiocre, et de dire à voix médiocre ce qu'on doit dire à voix baisse ou 
secrète ; de placer le corporal sur le voile du calice sans le renfermer dans la bourse’soit 
en allant de la sacristie à l'autel, soit en revenant de l’autel-à la sacrislie ; de déplier le 
corporal tout entier au commencement de la messe ; de retourner à l’autel sans avoir répété 
l'introït, ou de dire en allant du côté de l’épitre à l'autel le Æyrie eleïson, le Munñda cor meum 
ou la conclusion, la post-communion ; de faire le signe de. la croix soit avec la patène et 
l’'hostie, à Suscipe, sancie Pater, soit avee le calice à Offerimus tibi, avant que d’avoir achevé 
l’une et l’autre de ces prières ; de dire pendant ou après l'élévation les paroles hæc quoties- 
cunque feceritis, elc., car an doit les dire immédiatement après la consécration , tandis 
qu’on remet le calice sur l'autel ; c'est une faute de s'appuyer sur l'autel à Domine, non sum 
dignus, ou de se tourner à demi vers le peuple , ou d'étendre entièrement le bras pour se 

. frapper la poitrine, tandis qu’on ne doit remuer que le poignet; de se tourner vers la croix 
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mo factum est pour faire la génuflexion; de quitter l’autel ou de faire éteindre 
s dé: lu le dernier évangile. Il y a donc obligation de savoir les 


RURAUX. BIENS. USAGES. 


- La loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 contient, à l'égard de l’agriculture, des dispo- 
silions qui obligent en conscience et qui sont d’une application journalière au for intérieur. 
Les voici en grande partie: 


Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës à 
moitié frais. Nul ne peut se prétendre propriétaire exclusif des éaux d’un fleuye ou d’une 
_fivière navigable ou flottable. En conséquence, (out propriétaire riverain peut, en vertu du 
‘droit commun, y faire des prises d'eau, sans néanmoins en détourner ni embarrasser le 
cours d’une manière nuisible au bien général et à la navigation établie. $ 


Le droit de clore et de déclore ses héritages résulte essentiellement de celui de propriété, et : 
ne peut être contesté à aucun propriétaire. Le droit de parcours et le droit simple de vaine 
pâture ne pourront, en aucun cas, empêcher les propriétaires de clore leurs héritages ; et 
tout le (emps qu'un héritage sera clos, il. ne pourra être assujetti ni au .parcours ni à la 
vaine pâture. L'héritage sera réputé clos lorsqu'il sera entouré d’un mur de quatre piedè 
de hauteur avec barrière ou porte, ou lorsqu'il sera exactement fermé et entouré de pa- 

‘lissädes ou de treillages, où d’une haïe vive, où d’une haie sèche, faite avec des pieux ou 
cordelée avec des branches, ou de toute autre manière de faire les haïes en usage dans 
chaque localité, ou enfin d’an fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture, et da 
deux pieds de profondeur. Quand un propriétaire d’un pays de parcours ou de vaine p4- 
ture aurà elos'une partie de sa propriété, le nombre de têtes de bétail qu’il pourra con- 
tinuer d’envoyer dans le troupeau commun, ou par troupeau séparé, sur les terres particu— 
lières des habitants de la communauté, sera restreint proportionnellement. 


Chaque propriétaire sera libre de faire sa récolte, de quelque nature qu’elle soit, avee 
tout instrument et au moment qui lui conviendra, pourvu qu’il ne cause aucun dommage 
aux propriétaires voisins. Cependant, dans le pays où le ban de vendange est en usage, il 
pourra être fait à cet égard un règlement chaque année par le conseil général de la com- 
mune, mais seulement pour les vignes non closes. 


Les dégâts que les bestiaux de toute espèce, laissés à l’abandon, feront sur les pro- 
priétés d'autrui, soit dans l'enceinte des habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les 
champs ouverts, seront payés par les personnes qui ont la jouissance de ces bestiaux ; 
si elles sont insolvables, ces dégâts Seront payés par celles qui en ont la propriété. 


Le propriétaire qui éprouvera les dommages aura le droit de saisir les bestiaux, sous 
l'obligation de les faire conduire dans les vingt-quatre heurés au lieu du dépôt qui sera 
désigné pour cet effet par la municipalité. ]1 sera satisfait aux dégâts par la vente des bes- 
tiaux, s’ils ne sont pas réclamés, ou si le dommage n’a point été payé dans la huitaina 
du jour du délit. Si ce sont des volailles, de quelque espèce que ce soit, qui causent la 
dommage, le propriétaire, le détenteur ou le fermier qui l'éprouvera, pourra les tuër, mais 
seulement sur les lieux, au moment du dégât. 

Les propriétaires ou fermiers des moulins et usines, construits ou à construire, seront 
garan(s de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins ou aux propriétés 
voisines, par la trop grande élévation du déversoir ou autrement. 


Les glaneurs, les rateleurs et grapilleurs, dans les lieux où les usages de glaner, de ra- 
teler ou de grapiller, sont reçus, n’entreront dans les champs, prés el vignes récoltés et 
“ouverts, qu'après l'enlèvement entier des fruits ; ie glanage, le ratelage et grapillage, sont 
interdits dans tout enclos rural. 

Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes où pieds corniers, ou autres arbres 
plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages, pourra, en outre du 
payement du dommäge et des frais de replacement des bornes, être condamné à une amende 
de la valeur de douze journées de travail, et sera puni par une détention dont la durée 
serait de deux ans s’il y avait transposition de bornes à fin d'usurpation. 

Tout voyageur qui déclora un champ pour se faire un passage dans sa route, payera Je 
dommage fait au propriétaire et, de plus, une amende de la valeur de trois journées, à 
moins que le juge de paix du canton ne décide que le chemin public était impraticable, et 
alors les dommages et les frais de clôture seront à la charge de la communauté. 

Les gazons, les terres ou les pierres des chemins publics, ne pourront être enlevés, en 
aucun cas, sans l’autorisation du préfet. | 

Toute rupture, toute destruction d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de 
cabanes de gardiens, sera punie d’un emprisonnement d’un an à cinq. 

Ces divers règlements du code rural obligent en conscience; outre l'amende à laquelle les 
délinquants sont condamnés, ils sont obligés à restituer tous les dommages qu’ils ont eausés 
aux particuliers où À la communauté 


B67 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. - 


SACREMENTS. 


Les sacrements sont des signes sensibles que Jésus-Christ a instiftués pour sanclifier les 
hommes, soit en leur donnant la vie de la grâce qu'ils n'avaient pas, et ceux-ci s'appellent 
sacrements des morts; soit en augmentant la grâce qu'ils avaient déjà, et on les appelle sa— 
crements des vivants, Chaque sacrement a sa matière et sa forme. La forme consiste dans les 
paro'es que prononce le ministre, OU au moins dans des signes équivalents. La matière est 
ou éloignée, et c’est le signe même dont se sert le prêtre pour appliquer la grâce; ou pro- 
chaine, et c'est l’action par laquelle ce signe est appliqué. Ainsi dans le baptême l'eau est 
la matière éloignée, et l'application de cetle eau, ou l’ablution,est la matière prochaine. Le 
changement essentiel de la matière el de la forme rend le sacrement nul, mais le change- 
ment accidentel n’a pas le même effet. Outre la matière et la forme, il faut encore l’inteñ- 
tion du ministre, comme on l’a dit. Voyez INTENTION. 

Il y a sept sacrements, et il était digne de la bonté de Jésus-Christ de les établir. On 
naît enfant d'Adam par le péché, et on devient enfant de Dieu par le baptême. La confir- 
mation donne de nouvelles forces, l’eucharistie les répare. On se relève de leur perte par 


la pénitence, etc. 


Cas [. Renaud sait que Félix, son curé, est 
dans une habitude criminelle. Peut-il rece- 
voir de lui la pénitence ou la communion, ou 
même les lui demander? 

R. Si Félix n’est pas déclaré suspens, ni 
dénoncé excommunié, nidégradé, mais qu’il 
soit (oléré dans son ministère, on peut rece- 
voir de lui les sacrements, parce que pen- 
dant que l'Eglise le reconnaît pour son mi- 
nistre on communique avec l'Eglise en com- 
muniquant avec lui; c’est ce qu’enseigne 
saint Thomas, 3 p. k, 6%, art. 6, après Nico- 
las L°7, cap. fin. xv, q. 8. Mais on ne doit pas 
s’adresser à ce mauvais prêtre hors le cas 
de nécessité, mais recourir à un autre : Nec 
obstat, dit Sylvius, quod sit parochus, a quo 
Rabet jus petendi:quia charitas dictat non esse 
utendum jure suo, quando inde sequitur gra- 
vis proximi læsio, et tua parum in'erest, an 
ab eo pctas, un ab alio. Ce serait autre chose 
s’il y avait quelque juste raison de le croire 
bien converti‘, comme après une bonne 
retraite. 

Cas II. Renaud peut-il recevoir un sacre- 
ment de son confesseur ordinaire, qui n’est 
pas son curé, quoiqu'il le sache en péché 
mortel? 


R. Sylvius estime que si ce prêtre n’est lié 
d’aucune censure, Renaud peut, sans péché, 
s’adresser à lui, pourvu 1° qu’il se trouve 
dans l’obligation de s'approcher du sacre= 
ment, comme il arrive au temps de Pâques 
ou dans la maladie; 2° qu’il ne puisse re- 
courir à un autre prêtre qu'il croit être en 
état de grâce ; 3° que ce prêtre soit disposé 
à administrer le sacrement qu’il lui de- 
mande : comme s’il est actuellement au con- 
fessionnal, 

— En tout cela il faut avoir beaucoup d'é- 
gard aux circonstances du ministre et du pé- 
nitent. On recevrait plus volontiers les sa- 


- crements d’un prêtre sujet au vin, que d’un 


curé incestueux. On différerait moins à se 
confesser sur la fin d’un jubilé, où quand on 
doit se fortifier contre une occasion pro- 
chaine de péché, que quand il n’y a rien qui 
presse. La science extraordinaire du direc- 
teur, l'espérance de le rappeler à Dieu, 
comme il arriva à sainte Thérèse, la néces- 
silé de finir une confession pénible qu’on a 
commencée sans le connaître, sont encore 
des motifs qui méritent d’être considérés. 
Voyez ABsOLUTION, CONFESSION , CURÉ, 


SACRILÉGE. 


Le sacrilége est une profanation des choses saintes qu’on emploie à de mauvais usages ou 
à des usages pour lesquels elles ne sont pas destinées. Les choses saintes sont, {° celles qui le 
sont par elles-mêmes, comme l'Ecriture sainte et les sacrements ; ou celles qui sont con- 
sacrées à Dieu, comme les vases sacrés, etc. ; 2° les personnes sacrées, comme ceux qui 
sont dans les saints ordres, et les personnes religieuses ; 3° les lieux saints, comme ceux 
où les fidèles s’assemblent pour exercer leur religion ou qui sont destinés à leur sépulture. 
Ainsi, on commet un sacrilége, 1° en profanant l’Ecrilure et les sacrements par l'abus 
qu’on en fait en les recevant ou en les administrant indignement, ou de toute autre ma 
nière; 2 en traitant injurieusement la croix, les images de Jésus-Christ, de la Vierge ou 
des saints, les saintes reliques; & en faisant servir à des usages profanes les ornements 
sacrés, etc.; 4° en outrageant un ecclésiastique, ou bien un religieux ou une religieuse, 
auquel cas l’on encourt l’excommunication par le seul fait; ou enfin lorsque ces sortes de 
personnes commeltent le crime d'impurelé, ou qu’on le commet avec elles; 5° par l’usaga 
qu’on fait des églises, des cimetières, etc., soit en faisant des actions contraires au respect 
qui leur est dû, comme lorsqu'on y lue, ou qu’on y frappe quelqu'un, ou qu'on y vole une 
chose même profane, ou qu’on y tient des assemblées profanes, ou qu’on y donne la sé- 
puliure à un excommunié dénoncé. 

1° Sacrilége des personnes. Avez-vous frappé, outragé, injurié des personnes consacrées 
à Dieu, des prêtres ou des religieux ? Les avez-vous méprisées, en avez-vous mal parlé ? 
Pourquoi celte fureur d’une foule de catholiques contre les prêtres? Est-ce parce que les 
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r ont donné le baptême? Est-ce parce qu’ils ont consenti à bésayer avec eux 
enfance pour leur apprendre à connaître Dieu? Est-ce parce qu'ils recomman- 
d x hommes de s'aimer les uns les autres? Est-ce parce qu'ils viennent les assister 
dans leurs derniers moments? Un vénérable ecclésiastique est appelé pour administrer les 
derniers sacrements à un vieillard. A la vue du ministre de Dieu, le mourant se trouble et 
frémit : « O mon Père, s'écrie-t-il, pouvez-vous soutenir ma vue et m’entendre? Cette main, 
que la mort saisit déjà, a massacré trente de vos confrères! — Rassurez-vous, lui dit le 
vertueux prêtre, il en reste encore un pour vous consoler. » 

Les peuples les plus éclairés ont toujours vu, dans les pontifes et les prêtres de leur reli- 
gion, une classe d'hommes dignes d’une vénération particulière. A Rome, la puissance des 
tribuns avait quelque chose de bien redoutable ; n'importe, un tribun fut condamné à une 
amende pour avoir manqué de respect à un prêtre; el vous, catholiques, vous livrez vos 
prêtres à la haine et au mépris, vous les jouez sur le théâtre, vous les insullez dans les 
journaux et les libelles! Chose remarquable! ce ne sont que les catholiques qui insultent 
leurs prêtres. Le mahométan , le juif, le païen, insultent-ils les leurs? Les protes'ants in- 
sultent-ils leurs ministres? Jamaïs, jamais ils n’en parlent mal; toujours ils cherchent à 
justifier leurs plus grands excès. Un missionnaire se trouvait en voyage avec quatre jeu- 
nes gens catholiques et un protestant, À Ja vue du prêtre, ces jeunes gens se mellent aussi= 
tôt à parler religion, à répéter leurs plaisanteries ordinaires. Le protestant, après quelques 
moments de silence, leur dit : « Messieurs, sans doute que vous êtes protestants? — Non, 
pous sommes catholiques. — Comment, vous êtes catholiques, et vous insultez vos prêtres! 
Ce n’est pas ainsi que nous protestants nous traitons nos ministres. » De là que conclure? 
que la religion catholique est divine. Elle serait tranquille comme les autres religions que 
les hommes ont faites , si cette religion était l'ouvrage des hommes. « On ferait, dit Fonte- 
nelle, une longue histoire des mauvais trailements qu'ont éprouvés les introducteurs de 
cette malheureuse étrangère qu’on appelle la vérité. Combien ils durent être traités plus 
sévèrement encore, ceux qui ont été apôtres de vérilés qui nous humilient, qui con- 
damnent toutes nos passions ! Doit-on donc s'étonner qüe dans tous les siècles les envoyés 
de Dieu, exerçant le beau ministère d'éclairer et de sanctifier la terre , aient été si constam- 
ment et persécutés et calomniés ? » 

Que quelques prêtres ne soutiennent pas par leurs mœurs la dignité de leur vocation, 
c’est à l'humanité seule que vous devez l’attribuer ; et loin de relever avec éclat des fautes 
que la religion déplore, vous devriez les pallier et Les taire. On avait présenté à Constantin 
de nombreux libelles contre un évêque; il les jeta tous au feu sans les lire, ajoutant : « Si 
je voyais un prêtre commeltre un crime, je le couvrirais de ma pourpre. » 

Toutes ces inculpations contre les prêtres , quand elles seraient aussi vraies que le plus 
souvent cles sont calomnieuses , loin d’affaiblir, devraient au contraire affermir notre foi. 
Un mahométan, touché de la beauté de la morale de l'Evangile, se sentit puissamment ea-— 
traîné à en embrasser la doctrine. Il en fit part à un mahoimétan comme lui. Celui-ci vou- 
lut l’en détourner, et n’osant le contredire de. front , il crut réussir en lui conseillant de 
faire, avant de se déterminer, le voyage d'Italie. Il eut lieu, mais ce fut avec un succès bien 
différent de celui qu'en avait attendu le dangereux ami. « Je me fais chrétien, lui écrivit 
le mahométan, et c’est d’après ce que j'ai vu; car ilest impossible qu’une religion, si elle 
n’est pas divine, subsiste avec des mœurs si contraires à sa doctrine. » En effet, la barque 
de Pierre , ou l'Eglise, n’a point fait naufrage, quoique conduite, selon l’incrédule, par de 
mauvais pilotes. Il faut donc que ce soit une main invisible, mais divine, qui la conduise. 
Que l’on ne pense pas que cesoit pour notre intérêt que nous rappelons le respect dû aux 
prêtres ; mais dans un (emps où on les insulte, où on les calomnie de toutes parts, ilest 
bien permis de rappeler aux peuples ce qu’ils leur doivent de reconnaissance et de respect. 
Alexandre arrive à Jérusalem ; il avait conquis l'univers. Le grand prêtre Jaddus va au-de- 
vant de lui, revêtu des ornements pontificaux. À sa vue , le conquérant descend de cheval 
et se prosterne devant Jaddus. Parménion, favori du prince, s’en étonne et lui en demande 
la raison. Alexandre lui fit cette réponse : « Ce n’est pas lui que j'adore, c’est le Dieu qu'il 
repré-enle. » 

Dans une paroisse du diocèse de Besancon, à quelques lieues de cette ville, il arriva un 
événement surprenant, qui fut regardé comme un coup du ciel pour inspirer le respect dû 
aux prêtres. Deux libertins scandalisaient la paroisse par leurs désordres; le curé en étant 
informé, eu avertit leurs pères, qui reçurent mal lPavis de leur pasteur. L'un d'eux eut 
l'insolence de lui répondre. « Monsieur le curé, mêlez-vous de dire votre bréviaire, et ne vous 
mélez point de ce qui se passe chez moi ; il faut bien que la jeunesse se passe. » Cet homme 
publia dans toute la paroisse qu'il avait si bien dit le fait à son curé, qu il ne $ aviserait 
plus de lui faire des réprimandes. C'était un samedi, et les deux libertins passèrent le di- 
manche au cabaret, du consentement de leur père, et pour braver le curé, ils firent plus 
de scandale que les autres fois. Le lendemain le ciel menaçail d'un orage ; ces deux liber- 
lins , avec deux autres jeunes gens verlueux, courent à la tour de Péglise pour sonner les 
cloches. Il se fit dans le moment un si grand coup de tonnerre, que ces quatre jeunes gens, 
saisis de frayeur, prirent la fuite. Dans le temps qu’ils descendaient à le tonnerre écrasa les 
deux libertins, mais d’une manière qui fit comprendre que célail un châtiment de Dieu. Le 
tonnerre , en tombant, après avoir fait plusieurs circuits dans la tour, suivit les quatre 
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jeunes hommes le long de l'escalier ; il épargna le premier, qui était sage, et écras je se- 


coud, qui était un des libertins ; il-ne fit aucun mal au planet Parties. frap 
quatrième, qui était l'autre libertin. Le tonnerre entra ensuite dans l’église, où était la 
mère de ces libertins ; il enleva cette femme , la jeta contre les murs, et ne fit aucun mal 
aux autres personnes qui se trouvaient dans le lieu saint. L corn ; 
de Sacrilége des choses. N'avez-vous point profané des lieux saints, tels qu'églises, cime- 

tièrés, oratoires, chapelles, par des actions indécentes, criminelles ? Y avez-vous entretenu 
des pensées, des désirs; vous y êtes-vous permis des signes, des sourires, des regards, des 
actions contre l’aimable vertu? y êtes-vous venu avec des parures immodestes , y avez-vous 
donné des rendez-vous, y aVezZ-VOUS choisi une place avec une mauvaise intention? Le té- 
méruire qui eût prolané la sainteté prétendue du temple des idoles, eût été frappé de mort. 
Les dames romaines venaient prier , et quelquefois prosternées devant leurs idoles , elles 
purifiaient les pavés du temple avec leurs cheveux. Polybe dit que c'était l'usage dans les 
temps de grandes calamités. Un Charlemagne embrassait avec dévotion les piiers mêmes 
des églises ; un Louis XIV n’y entrait jamais sans en baiser respectueusement le pavé , ce 
qui a donné lieu à ces beaux vers de Racine : 

Tu le vois tous les jours devant toi prostérné, 

, Huniilier ee front de splendeur couronné, 
Et, confondant l’orgueil par d’augustes exemples, 
Baiser avec respect le payé de Les temples. : 


Et aujourd’hui que voit-on dans nos églises ? des femmes hardies, devant lesquelles la 
udeur tremblante baisse les yeux ; de jeunes impies qui viennent ÿ chercher un aliment à 
eur cupidité , y tendre des piêges à l'innocence, l’alarmer par leurs démarches comme par 

leurs regards et leur attitude. d | 

N'avez-vous point profané les reliques des saints, leurs images ou leurs tombeaux 9 L’im- 
pératrice Constance lenait à grande faveur d’avoir un peu de la poussière qui était tombée 
en limant la chaîne de fer dont saint Paul avait été chargé. 

Pendant la révolution, n’avez-vous point pillé, contribué à piller nos églises, à brûler 
les images , à renverser nos autels ? Avez-vous profané les vases sacrés, les linges ou or- 
nements d'église? Combien ces sacriléges n’ont-ils pas été multipliés parmi nous! Mon 
Dieu, pardonnez-nous. 

Avez-vous insulié, renversé, aidé à renverser les croix? C’est outrager Jésus-Christ lui- 
même. Quand nous révérons la croix, ce n’est ni le bois , ni la pierre que nous adorons, 
mais Jésus crucifié. Que n’a-t-on pas fait, que n’a-t-on pas dit de nos jours contre la 
croix? Et cependant la croix demeure, et ses ennemis ont élé comme cette poussière qui 
s'élève, aveugle pour un moment, mais se dissipe bientôt , tandis que la pyramide reste. 
Au sortir de notre révolution , un respectable ecclésiastique travaillait au salut des âmes 
dans un hôpilal; on lui parla d’un soidat dont la vie paraissait un prodige dans l'état de 
mutilation où il était. 11 l’abôorde : Mon ami, lui dit-il, on m’a dit que vos blessures étaient 
très-graves. Le malade sourit : Monsieur, répôndit-il, souleyez un peu la couverture: il la 
lève : ô Dieul s’écrie-t-il, en reculant d'horreur ; Vous n'avez plus de bras. Mon père, levez 
la couverture aux pieds : — Ô Dieu ! vous n'avez plus de jambes ! — Je n'ai que ce que je 
mérite; c’est ainsi que j'ai traité un crucifix. Je me rendais à l’armée avec mes camarades: 
nous rencontrâmes sur la roule une croix, aussitôt on se mit en devoir de l’abattre. Je fus 
un des plus empressés, je montai, et, avec mon sabre , je brisai les bras et les jambes du 
crucifix , et il tomba. À mon arrivée au camp, on livra bataille, et dès la première dé- 
charge, je fus réduit où vous me voyez. Mais, Dieu soit béni ; il punit mon sacrilége en ce 
monde pour m'épargner en l'autre, comme je l'espère de sa grande miséricorde. 

Ce triomphe de la croix, ces hommages que nous lui rendons suffiraient pour confondre 
nos incrédules ; en effet, comment la croix dont lous avaient tant d'horreur, que Dieu même 
avait maudite , comment est-elle devenue plus noble que les couronnes, puisqu'elle y a été 
placée pour en faire l'ornement? Un jeune homme s’était laissé gâter par le venin de l’in- 
crédulité ; un de ses anciens amis s’en aperçut et se mit sur l'heure à travailler à sa guéri- 
son. Si l’incrédulité, lui dit-il , n’a pas altéré votre jugement que j’ai connu si droit, voyez 
avec quel éclat la croix brille sur nos autels ; les édifices religieux dominent nos cités; et 
la croix elle-même domine ces superbes monuments; veuillez me dire comment cela a pu 
se faire , et si, pour s'emparer des autels, au sortir du supplice , il ne fallut pas que Jésus- 
Christ fût Dieu ? 

Ce raisonnement si simple réduisit au silence ce jeune incrédule: il réfléchit , et 
comme le cœur n'etait pas encore vicié, il s’estima heureux de revenir à ses anciens prin- 
cipes. 

Ne vous êtes-vous point servi de l'habit ecclésiastique ou religieux , peut-être même des 
vêtements sacerdotaux , pour des divertissements profanes , des bals, des comédies, des 
mascarades? On ne peut que déplorer ces scènes scandaleuses où dans ces derniers temps 
la religion a été si indignement traitée. Que de Vils histrions se jouent des choses sacrées , 
c’est ce qu’on peut attendre d’hommes aussi méprisables ; mais que la foule se presse pour 
applaudir à ces parodies sacriléges, c’est ce qui fait la honte de notre siècle. Fe 

Avez-vous profané les cérémonies de l'Eglise en les simulant par une impie dérision, ou 
les tournant en ridicule ? ; | 


Li 
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e fait servir les paroles de l’Ecriture-sainle à des plaisanteries , à des allusions 
décentes ; les avez-vous mélées à des chansons profanes? Péché mortel, à moins que la 
$ icité ou la bonne foi n’excuse, | 


. On raconte de la pieuse mère du P. Le Jeune, qu’elle lui faisait faire chaque jour des 
lectures dans l'Evangile; mais avant qu’il prit le volume sacré, elle lui faisait laver les 
mains pour lui en mieux faire connaître tout le prix. 

Avez-vous profané : 1° le sacrement de pénitence en déguisant , cachant un péché mor- 
tel, ou quelques circonstances nécessaires à déclarer, en recevant l’absolution sans contri- 
tion, sans préparation ; 2° le sacrement de l’autel, en communiant avee un péché mortel 
ou que vous croyiez mortel ; 3° le sacrement de mariage, le recevant sans être en état de 
grâce? Il faut, pour recevoir le sacrement de mariage, être exempt de péché mortel , de 
même que pour communier. De {ous les sacrements, celui du mariage est celui auquel on 
se prépare le moins. On ne se présente à confesse que beaucoup trop tard, par contrainte 
et pour oblenir un billet de confession. Si un confesseur demande des délais pour qu’on ait 
lelemps de se disposer au sacrement, on lui répond : tout est prét, le contrat est signé, 
les familles averties. Oui, tout est prêt, excepté le cœur , et l’on commence une alliance 
par un sacrilége. Demandez ensuite pourquoi tant de mariages malheureux. 


Cas I. Vitellius a volé une montre dans 
une église. Ce larcin est-il un véritable sa- 
crilége ? 

R. Lelarcin est un sacrilége en trois cas, 
1° lorsqu’on dérobe une chose sacrée dans un 
lieu sacré, tel qu'est l’église ; % quand on 
dérobeune chose profane dans un lieu saint, 
qui est le cas dont il s’agit; 38° lorsqu'on 
vole une chose sacrée dans un lieu profane : 
Sacrilegium committitur, nuferendo sacrum 
de sacro, vel non sacrum de sacro, sive sa- 
crum de non sacro, dit Jean VIII, can. 21, 
xvu q.#. Ainsi le larcin de Vitellius a changé 
d'espèce par la circonstance du lieu où il l’a 
commis; et il est obligé de la déclarer en 


Cas Il. Polycarpe, ayant laissé par son 
testament 300 1. pour les besoins de la fa- 
brique, son héritier a brûlé ce testament, 
pour ne pas délivrer cette somme à l'église. 
Cette injustice est-elle un sacrilége qu’il 
doive spécifier en confession ? 

R, C'en est un ; puisque c’est un vol d’une 
chose destinée au culte de Dieu : Sacrilequs, 
dit saint Isidore, dicitur, quia sacra legit, id 
est furatur. Et c'est ce que décide saint Gré- 
goire le Grand par ces paroles, ibid. can. 4. 
Sacrilegium et contra leges est, si quis, quod 
venerabilibus locis relinquitur, pravæ volun- 
tatis studiis, suis fentaverit compendiis reti- 
nere. 


| confession. 


SAISIE. 


C’est un exploit par lequel un huissier met sous la main de la justice les biens ou effets 
auxquels le saisissant prétend avoir droit ou qu'il fait arrêter pour sûreté de ses préten- 
tions. On ne peut procéder par voie de saisie sur les biens de quelqu'un qu’en vertu d’une 
obligation ou pour cause de délit, Pour saisir il faut être créancier , soit de son chef, soit 
de celui dont on est héritier. 

On distingue plusieurs sortes de saisies ; voici les principales : Saisie-arrét. C’est celle 
que le créancier fait sur son débiteur entre les mains d’un tiers qui doit quelque chose à 
ce même débiteur, pour que cetiers ait à ne pointse dessaisir de cequ'il a entre ses mains au 
préjudice du saisissant. Aux termes de la loi tout créancier porteur de titresauthentiques ou 
privés peut saisir, arrêter entre les mains d’un tiers les sommes ct effets appartenant à 
son débiteur, ou s’opposer à leur remise. Les traitements des fonctionnaires publics sont 
saisissables jusqu’à l’entier acquiltement des créances ; savoir : pour un cinquième , sur 
les sommes non eéxcédant 1,000 fr.; pour un quart sur les 5,000 fr. suivants, et pour un tiers 
sur la portion excédant6,000 fr. Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables en to- 
talité, 

Sont insaisissables : {° les choses déclarées insaisissables par la loi ; % fes provisions ali- 
mentaires adjugées par justice ; 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables 
par le testateur ou donateur ; 4° les sommes et pensions pour aliments, encore que le tes- 
tament, ou l’acte de donation, ne les déclare pas insaisissables. Les provisions alimentaires 
ne pourront être saisies que pour cause d'aliments. | 

Tout créancier, même sans titre, peut sans commandement préalable, mais avec permis- 
sion du président du tribunal de première instance et même du juge de paix, faire saisir les 
effets trouvés en la commune qu’il habite appartenant à son débiteur forain. Lorsque le 
créancier a un titre exécutoire, il est de son intérêt de prendre la voie de saisie-exécution, 
qui est plus expéditive ; elle n’a pas besoin d’être autorisée ni déclarée valable , mais s’il 
n’a pas de titre, ou si celui qu’il a n’est pas exécutoire, il ne peut faire une saisie sur son 
débiteur forain qu’en vertu de la permission du juge. | ABS #2 

Le débiteur forain est celui qui se trouve dans une commune où il n’a pas son domicile. 
Un débiteur peut étre forain sans être marchand , et sans fréquenter les foires; c’est parce 
qu'il va dans celles des communes où ilne demeure pas, et dans lesquelles on peut dire 
qu'il est étranger , du dehors, forain. L ! à RE 

Le créancier qui fait saisir les effets de son débiteur forain, doit en être gardien s'ils sont 
entre ses ses mains , sinon il en est établi un autre, Quel qu'il soit, le gardien est tenu 
par corps à la représentation des effets. Il ne peut être procédé à la vente qu'après que la 
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saisie a été déclarée valable par Je tribunal du lieu où re et c'est également ce 
tribunal qui doit statuer sur toutes les actions qui S ÿ rattachent. An "à 
CA C’est une voie d'exécution forcée par laquelle un créancier saisit les 
fruits pendants par racine, appartenant à son débiteur pour les faire vendre, et sur le prix 
en provenant, être payé de ce qui lui est dû. On ne.peut procéder à une saisie-brandon qu’en 
vertu d'an titre exécutoire, et pour choses liquides et certaines ; si la dette exigible n’est 


pas d’une somme d'argent, il doit étre sursis, après la saisie, à toutes poursuites exté- 


ieu iusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite, JS k 
A No eirébrandonrer toutes sortes de fruits pendants par racines, comme Maé 
foius, raisins, légumes, fru ts des arbres, bois taillabies. Tant que ces fruits son! pen S 
par racines, ils sont immeubles; mais comme la saisie-brandon n'a pour objet que de les 
vendre séparément du fonds pour en toucher le prix, elle constitue une action mobiière. 
La saisie-brandon ne peut être faite que dans les six semaines qui précèdent l'époque or- 
dincire de Ja maturité des fruits, Si les fruits sont saisis pour une dette du propriétaire , 
le fermier peut exciper de bail et agir en ce point comme propriétaire. Il en est de même 
pour le colon à l'égard de la part qui lui revient. , de: 

La saisie est un acte qui peut souvent entraîner Ja ruine d un débiteur en perdant son 
crédit ; ce n’est donc qu'avec la plus grande réserve, et après avoir apprécié les droits de 
loutes les parties, que le magistrat doit permeitre l'emploi d’une mesure aussi rigou 
reuse. lisa 

Saisie-exécution. C’est une voie d'exécution forcée par laquelle un créancier saisit les 
meubles et les effets mobiliers appartenant à son débiteur pour les faire vendre, et sur la 
prix en provenant, être payé ce qui lui est dû. Il ne peut être procédé à une saisie-exécu- 
lion qu'en vertu d’un titre exécutoire et pour choses liquides et certaines. Si la dette exigi- 
ble n’est pas d'une somme en argent, il doit être sursis, après la saisie, à toutes Les pour- 
suites ultérieures, jusqu’à ce que l'appréciation en ait été faite. Un tiers revendiquant peut 
s'opposer à la vente, mais non à Ja saisie. L'intérêt de l'humanité, des lettres, des sciences, 
des arts, de l’industrie, a fait admettre à cette règle des exceptions qui sont d'ordre public. 
Ne pourront être saisis : 1° les objets que la loi déclare immeubles par destination; 2° le 
coucher nécessaire des époux , ceux de leurs enfants vivant avec eux , les habits dont les 
saisis sont vêtus et couverts ; 3° les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu’à la somme 
de 300 fr. à son choix : k° Les machines et instruments servant à l’enseignement pratique 
ou exercice des sciences et arts, jusqu’à concurrence de la même somme et au choix du 
saisi ; 5° les équipements des militaires, suivant l’ordonnance el le grade ; 6° les outils des 
artisans nécessaires à leurs occupations personnelles ; 7° Les farines et menues denrées 
nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 8 une vache ou 
trois brebis, ou deux chèvres , au choix du saisi, avec les pailles , fourrages et grains né- 
cessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mais. Ces objets ne 
pourront être saisis pour aucune créance, méme celle de l'Etat, sice n’est pour aliments 
fournis à la partie saisie , ou sommes dues aux fabricants où vendeurs desdits objets , ou à 
celui qui aura prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer; pour fermages et moissons des 
terres à la culture desquelles ils sont employés, loyer des manufactures, moulins, pres- 
soirs, usines, dont ils dépendent , et le loyer des lieux servant à l'habitation personnelle 
du débiteur. 

Celui qui se prétend propriétaire des objets saisis, ou partie d’iceux, pourra s’opposer à la 
vente par exploit siguifié au gardien et dénoncé au saisissant et au saisi , contenant assi- 
gnation libellée et l’énonciation des preuves de propriété à peine de nullité. Si le réclamant 
est reconnu copropriélaire des meubles saisis, le tribunal ordonne le partage ou la vente. 
Les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne pourront 
former opposition que sur le prix de la vente. La vente des meubles saisis ne peut être 
effectuée qu'après qu'il s’est écoulé huit jours au moins depuis la signification du procès- 
verbal de saisie au débiteur saisi. 

Saisie-gagerie. C'est une simple saisie d'effets mobiliers, qui diffère de la saisie-exécu- 
tion, en ce que les effets saisis restent entre les mains de la personne à qui ils appartien- 
nent, mais elle ne les possède plus qu'en qualité de dépositaire ; et c'est à ce titre seul que 
l'huissier saisissant doit lui laisser les choses comprises dans son procès-verbal. 

Les propriétaires où principaux locataires de maisons ou biens ruraux, soit qu’il y ait 
bail , soit qu’il n’y en ait pas , peuvent un jour après le commandement, et sans permis 
sion du juge, faire saisir-gager, pour loyer et fermages échus, les effets et fruits étant 
dans lesdites maisons ou bâtiments ruraux et sur les terres. Ils peuvent même faire saisir- 
gager à l'instant en vertu de la permission qu'ils en auront obtenue, sur requête da tribu= 
nal de première instance. Ils peuvent aussi saisir les meables qui garnissent [a maison ou 
Ja ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans leur consentement, et ils conservent sur eux leur 
privilége , pourvu qu'ils en aient fait la revendication conformément à la loi. 

Saisie des rentes constituées sur particuliers. C’est une voie d'exécution forcée par laquel'a 
le créarcier mel sous la main de la justice la rente appartenant à son débiteur pour la faire 
vendre, et sur le prix en provenant, être payé de ce qui lui est dà. Unerente viagère peut étre 
saisie aussi bien qu’une rente perpétuelle, à moins qu’elle n’ait été constituée à titre insai= 
sissable : vainement on prétendrait que les arrérages seuls de la rente sont insaisissables. 
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endication. C’est la réclamation d’un effet mobilier sur lequei on prétend avoir le 


droit de propriété, ou celui d’un gage privilégié. La chose déposée entre les mains d’un 


incapable de 


ontracter peut être revendiquée tant qu’elle existe entre les mains du dépo- 


sitaire. Le vendeur peut revendiquer les effets non payés qu’il a vendus sans terme, tant 
qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en empêcher larevente, pourvu que la reven- 
dication soit faite dans la huitaine de la livraison, et que les effets se trouvent dans le même 
état dans lequel cette livraison a été faite. Le propriétaire peut revendiquer les meubles 
qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement, sa- 
voir : lorsqu'il s’agit du mobilier qui garaissait une ferme , daus‘le délai de quarante jours, 
et dans celui de quinzaine, s’il s’agit du mobilier qui garnissait une maison. 

La perquisition domiciliaire n’a lieu qu’en présence du juge de paix, ou, à son défaut, du 
commissaire de police, du maire ou de son adjoint. Le revendiquant doit être bien sûr de 
l'endroit où sont les effets ; car la personne chez laquelle à été faite une perquisition sans 


résultat, peut suivant les ciiconslances obtenir contre lui des dommages-intérêts. 


SCANDALE, 


Le scandale est toute action qui peut induire au péché. Le scandale est actif, ou passifs 
c'est-à-dire donné ou pris. Le scandale actif consiste dans une action, ou même une omis= 
sion, propre à être un sujet de chute à ceux qui en sont lémoins. Ce scandale est quelque- 
fois direct, quand on veut expressément porter au mal ; quelquefois interprétatif, quand on 
fait ou qu’on dit quelque chose capable de porter au mal, sans en avoir l’intention formelle. 
Le scandale passif est celui qu'on prend en conséquence de ce que quelqu’un dit ou fait. H ya 
deux sortes de scandale passif : l’un est pris et donné tout ensemble; et celui-ci naît d'une 
action qui est mauvaise; l’autre n’est qu'un scandale seulement pris et non donné. Ce der 
nier naît d'une action qui ne devrait pas le causer, soit parce qu’elle est bonne, soit parce 
qu’elle est indifférente. Quand le scandale vient de la pure malice de celui qui le rec it, on 
l'appelle pharisaique ; autrement on le nomme scanda'e des faibles. Comme tout scandale 
actif, tant formel qu’interprétalif, est un péché de sa nature , on est oblivé de le déclarer en 
confession, outre l’action par laquelle on l’a causé, parce que c’est une circonstance qui 
augmente notablement la malice d’une action mortelle. 


Cas I. Un curé ayant entrepris une bonne 
œuvre pour le salut de ses ouailes, presque 
tous ses paroissiens s’en sont scandalisés, 
en interprétant en mauvaise part ce qu'il a 
dit. Est-il obligé de céder à leur faiblesse : 
et s’il continue sa bonne œuvre, sera-t-il 
coupable du scandale auquel il aura donné 
lieu? 

R. Si cette bonne œuvre est de nécessité 
de salut, ce curé ne doit, ni ne peut s’en 
abstenir sous prétexte de faire cesser le 
scandale, parce qu’il pécherait mortelle- 
ment, et qu'il est plus obligé de pourvoir à 
son propre salut qu’à celui de son prochain. 
Mais si elle n’est qu’utile, il faut voir si le 
scandale qui en naît vient de la malice de 
ceux qui s’en scandalisent exprès, pour 
empécher le bien qu’elle peut produire, ou 
s’il vient de faiblesse et d’ignorance. Dans 
le premier cas, il doit mépriser ce scandale 
et continuer sa bonne œuvre; dans le second 
cas, il doit la suspendre, jusqu’à ce qu’il ait 
instruit les faibles de la juste raison qu’il a 
de la faire, et qu’il leur ait fait connaître Je 
bien qu'elle peut produire. Après quoi, si le 
scandale continue, il le doit considérer 
comme l'effet de leur mauvaise volonté, et 
n'avoir pas plus d’égard à leurs plaintes, 
qu'un père sage n’en à aux murmures de 
ses enfants, lorsqu'il les reprend de leurs dé- 
fauts ; ou un médecin expérimenté aux plain- 
tes de son malade, à qui il ordonne, dans la 
nécessité, des remèdes violents où dégoû- 
tants. Tout cela est de saint Thomas, 2-2, q. 
h3, "art. 7. 

“ Casil, Léger et Damase, qui prétendent{ous 
deux avoir droit à la cure de N., se présen- 
tent en même temps pour en prendre pos- 


session. Tous les paroissiens veulent Da- 


mase pour curé, et s'opposent à la prise de 
possession de Léger, quoique son droit soit 
incontestable. Est-il obligé de se désister, 
lorsqu'il voit que le scandale ne peut cesser 
autrement ? 

R. Il y est obligé; {° parce que, selon saint 
Thomas, ibid. a. k,le scandale est un péché 
mortel, soit que celui qui en est l’auteur pè- 
che mortellement par l'action qui le cause, 
soit que seulement il méprise le salut de son 
prochain en ne voulant pas, pour le conser- 
ver, S’abstenir d’une chose qui n’est pas né— 
cessaire ; 2° parce que si Léger devenait curé 
malgré tous ses paroissiens, il nuirait plutôt 
à l'Eglise qu'il ne la servirait, vu qu'il est 
moralement impossible qu'un curé soit utile 
à ses ouailles, lorsqu'elles ont de l’aversion 
pour sa personne, etc. 

— ci, comme ailleurs, il faut beaucoup 
peser toutes les circonstances. Si, par exem- 
ple, le peuple ne préfère Damase que 
parce qu'il est un buveur, un homme qui 
passe tout dans le tribunal; qu'il a formé 
par lui et par les siens une cabale contre 
Léger, homme nécessaire à une paroisse en 
désordre, ne sera-ce pas là scandalum ex; 
malilia ? 

Cas HE. Agobard perçoit la dîme de cer- 
tains fruits; tous ses paroissiens s’en scan- 
dalisent et le décrient avec beaucoup de mé- 
pris comme un avare. Doi!-il renonccr à ce 
bien, dont le droit est fondé sur des titres lé- 
gilimes, ne pouvant laire cesser autrement 
ce scandale qui dure depuis trois ans quil 
est curé? 

R. 11 ne le doit, ni Le peut; parce qu'il 
n’est pas le maître des biens ecclésiastiques 
de sa cure, mais dépositaire, et que, comme 


tel, il est Lenu de conserver à ses successeurs 
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le droit de les pércevoir. Qand même il s’a- 
girait d’un bien propre, il ne serait pas tou- 
jours obligé de le sacrifier, mais seulement 
d’apaiser par de charitables avertissements 
les plaintes injustes qu’on forme contre lui. 
La raison est qu’en cédant son bien dans 
une telle occasion, on agirait contre le bien 
spirituel des particuliers qui profileraient de 
ce qui ne leur appartient pas, et contre le 
bien commun; puisqu'on donnerait par là 
occasion aux méchants de ravir impuné- 
ment le bien d'autrui. C’est ce qu’enseigne 
saint Thomas, ibid. art. 8, conformément à 
ces paroles de saint Grégoire : Quidam, dum 
temporalia a nobis rapiunt, solummodo sunt 
tolerandi : quidam vero œquilale servala pro- 
hibendi, non sola cura nenostra subtrahantur ; 
sed ne rapientes non sua, semetipsos perdant. 

Cas IV. Arnaud, voyant l’usure autorisée 
dans son diocèse, par un usage ancien et 
général, a fortement préché contre ce dé- 
sordre dans le cours de ses visites. Un grand 
nombre de personnes, ayant regardé sa doc- 
trine sur ce sujet comme une nouveauté, 
l’ont rendu odieux et l'ont empêché de faire 
autant de bien qu’il eût fait sans cet in- 
juste scandale. Peut-il continuer à prêcher 
contre ce vice, ou doit-il cesser, pour éviter 
un plus grand mal? 

R. Ii doit continuer, parce que, comme dit 
saint Grégoire le Grand: In quantum sine 
peccato possumus vitare proximorum scan- 
dalum, debemus. Si autem de veritate scanda- 
lum sumitur : utiliuws permiltitur, nasci scan- 
dalum, quam veritas relinquatur. Hom. T7 in 
Ezech. 

Cas V. Apollo, juge royal, s'étant trouvé 
dans une conjoncture où il était de son de- 
voir de rendre justice sur une émotion popu- 
laire, s’en est abstenu, parce qu’il ne Le pou- 
vait sans qu’il en arrivât un grand scandale. 
L’a-t-i] pu faire? 

R. S'il s'agissait de punir un crime, et 
qu'Apollo ait prévu qu’en punissant les 
coupables il en arriverait de plus grands 
désordres, il a pu, sans péché, s'abstenir de 
les punir , étant souvent de la prudence d’un 
juge de dissimuler pour un temps un mal 
qu’il ne peut empêcher sans qu’il en arrive 
un plus grand. Mais s’il s’agissait de rendre 
. à un particulier Ja justice qui lui est direc- 
tement due, le juge serait obligé de la lui 
rendre, quelque scandale qu’il en püût arri- 
ver. Saint Thomas, ibid, a. 1. 

Cas VI. Briand voulant se faire capucin, 
son père, sa mère, ses parents s’en sont 
scandalisés, parce qu'étant fils unique et de 
qualité, ils étaient sur le point de le marier 
richement. Peut-il entrer en religion, mal- 
gré ce scandale ? 

R. On serait justement scandalisé de voir 
entrer en religion un fils dont le père indi- 
gent a besoin pour subsister ; à moins qu’en 
demeurant dans le siècle, son salut ne fût 
dans un danger évident ; parce qu’un fils est 
obligé par le droit naturel de pourvoir aux 
besoins pressants de son père ou de sa 
mère; mais puisque le père de Briand est 
riche, on doit regarder le scandale dont il 


ceux qui s’y laissent emporter : il peut donc 
exécuter sa résolution, nonobstant un tel 
scandale qui n’est que passif à son égard. 


s’agit, comme l'effet du peu de put à de 


Et même s’il avait fait vœu d’entrer en reli- 


gion, ce ne serait plus un conseil pour lui, 
mais un préceple qu'il serait tenu d’ac- 
complir, quelque scandale qu’il en pût arri- 
ver. Tout ceci est de saint Thomas in 4, 
dist. 38, q. 2, a. 4. * Le saint docteur l’a bien 
confirmé par son exemple. 

Cas VII. Atenius uxorem suam in partibus 
aliguando tangit, Claudio et Antonio virtu- 
tis modicæ viris præsentibus, illamque ipsius 
uxorem esse nescientibus. Queæritur an letha- 
liter peccet Atenius, peccato scandali; licet 
ad peccandum neminem inducere intendat. 

R. Peccat is graviter : quamvis enim forte 
sine culpa sic erga uæorem sese gerere possel, 
ubi nullus testis adesset, modo id fieret in 
ordine ad actum conjuyalem ; non potest tan 
men sine peccato scandali id agere, cum quis 
præsens est, et attendit. Ratio est, quia quis 
moréaliter peccat, sive quando committit ac- 
tum peccati mortalis; sive quando contemnit 
salutem proximi, ut, si pro ea conservanda 
non prætermittat aliquis facere quod sibi 
libuerit. I£a sanctus Thomas. Hinc quanquam 
primis Ecclesie fidelibus nusquam vetilum 
fuit idolis immolatas carnes edere, Paulus 
tamen 1is vesci prohibet ; ne aliis offendiculo 
sint, qui ex infirmitate et ignorantia judi- 
cas eos ; sic idolis cullum deferre. EL Cor. vus, 

, etc. 

Cas VIIL. Louise, fille belle et sage, sait 
que Claude l'aime impudiquement et qu’il se 
trouve souvent dans l’église où elle entend 
la messe, et dans une promenade, où elle va 
avec une de ses parentes. Est-elle obligée, 
n'ayant aucun mauvais dessein, de ne point 
sortir de sa maison, pour éviter de causer 
du scandale à Claude, qu’elle sait être tombé 
dans le péché mortel presque toutes les fois 
qu’il l’a rencontrée ? 

R. Elle n’y est pas obligée; car une femme 
n’est pas responsable devant Dieu des péchés 
où iombe un cœur corrompu, pourvu qu’elle 
n’y donne aucune occasion par sa faule. 
Mais si elle affectait de jeter des regards trop 
fréquents sur Claude, ou que pour lui plaire 
davantage elle s’ajustât d’une manière im- 
modeste, il n’y a point de doute qu’elle ne 
péchàt et qu’elle ne participât au péché de 
cet homme. 

—I n’y à point de doute non plus qu’elle 
ne fit très-bien de dérouter cet homme cor- 
rompu en entendant la messe à une autre 
heure, dans une autre église, en jetant sur 
lui un regard d’indignation, ete. 

Cas IX. Gaïus peut, en excusant Titien, 
par un mensonge officieux, empêcher un très- 
grand scandale qu'une action de ce dernier 
va causer. Ne le peut-il pas, puisque de 
qe maax ilest permis de choisir le moin- 

re 

R. Tout mensonge étant de soi un péché, 
il n’est jamais permis d'en user pour quel- 
que bien que ce soit. Homo, dit saint Tho- 
mas, in-6° dist, 38, q, 2, à 2, -aliquod pec- 
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catum venialecommittere, ne alius peccet mor- 
taliter, non tenetur, nec bene facit commit- 
tendo. Et ideo nullus debet facere peccatum 
ventale ad vitandum scandalum. Cette maxime 
du 8° concile de Tolède : Duo mal, licet sint 
omnino caulissime præcavenda, tamen si 
periculi necessitas ex his unum perpetrare 
compulerit, id debemus resolvere, quod mino- 
ri nexu noscilur obligare, ne peut avoir lieu 
dans le cas présent, puisque rien ne con- 
traint Gaïus de mentir, et qu’il lui est 
libre de demeurer dans le silence. Voyez 
MENSONGE. 

Cas X. Adelar, Chinois, dont l'office est de 
soutenir son prince, lorsqu'il se prosterne 
devant ses idoles, s'étant converti à la foi, 
demande s’il peut continuer de faire la même 
chose ? 

R. C’est le cas de Naaman, qui, rendant à 
son maitre le même service dans le temple 
de Rermmon, eut peur de pécher. Elisée qu’il 
consulia là-dessus, IV Reg. v, lui répondit : 
Vade in pace, c'est-à-dire ne vous inquiétez 
plus de votre scrupule, et continuez à votre 
roi le même service ; car, dit Merbesius, au- 
teur qui onc ne fut suspect de relâchement : 
Quod ait Elisœus : Vade in pace, non est vox 
dispensantis, sed declarantis, licitum esse 
quod faciebat, La raison est qu’en tout ceci 
il n’y avait qu'une cérémonie mécanique, 
qui consistait à se prêler au mouvement 
d’un prince, lequel ne pouvait se baisser 
sans qu'un homme sur lequel il était appuyé 
se baissât aussi. Mais pour lors il faut faire 
ce que fit cet officier, c’est-à-dire déclarer 
qu’on ne prétend point adorer l’idole : sans 
cela on donnerait du scandale, ce qui n’est 
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er Voyez sur cela mon 5: vol., 
az. 200. 

F Cas XI. Savin, prêtre, ayant été pris sur 
mer par les Algériens, ils ne lui ont donné 
pendant le carême que de la viande, au mé- 
pris de sa religion. Îl en a mangé d’abord, 
et quelques fidèles s'en sont scandalisés : 
devait-il mourir de faim pour épargner ce 
scandale? 

R. Le refus que fit Eléazar ; I Mach. vi, 
de manger de Ja chair de porc, au 
scandale des fidèles, suffit pour convaincre 
un chrélien qui se trouve dans le cas où est 
Savin, qu'il se devrait plutôt exposer à la 
mort, que de causer un tel scandale. Parce 
que, comme dit saint Thomas, Nullus debet 
scandalum activum committere. Cependant, si 
celui qui fait une chose qui paraît mauvaise 
aux âmes faibles, la fait par une juste rai- 
son, il suffit qu’il instruise ceux qui s’en $can- 
dalisent. Que s'ils persistent, il ne sera plus 
obligé de s’en abstenir, parce que ce ne sera 
plus qu’un scandale passif, dont il ne sera 
plus coupable. 

—Les chrétiens de CP. äimèrent mieux ne 
menger point de pain, que d’user de celui 
qui se vendait dans la ville, parce que Jukien 
l'avait (tout fait consacrer aux idoles. Ceux 
d’Antioche ne furent pas Si scrupuleux, 
comme on le voit dans Théodoret, 1. m1, Hist. 
ecclés., c. 15, et ils eurent raison. N’auraient- 
ils pu boire de l'eau, parce que cet apos- 
tat aurait consacré à ses dieux toutes 
les fontaines, etc. Au reste, on sait à Alger, 
comme en France, qu’en carême on manga 
de la chair, quand on a rien autre chose. 


SCANDALE, HOMICIDE SPIRITUEL. Celui qui détruit l’union qui existe entre l’âme et le corps 
se rend coupable d'homicide corporel, de même celui qui détruit l'union de l’âme avec Dieu 
se rend coupable d’homicide spirituel; cette union de l’âme avec Dieu consiste dans Ja 
grâce sanctifiante, laquelle est enlevée par le péché. Autant l’âme l’emporte sur le corps, 
autant l’homicide spirituel est-il plus déplorable que l’homicide corporel. C’est ce qu'on 
appelle scandale. Ne vous en êtes-vous point rendu coupable en paroles? N’avez-vous point 
été cause, par l’indiscrétion de votre langue, que dans cette compagnie où vous étiez, on 
s’est entretenu successivement des défauts de plusieurs personnes, et que plusieurs péchés 
ont été commis contre la charité? 


N’avez-vous point tenu de mauvais propos, fait des railleries contre la religion, la piété 
et ceux qui la pratiquent, méprisant leur air modeste, blâmant leurs pieux exercices, 
donnant un mauvais tour à leurs plus saintes pratiques? 


N’avez-vous point dit des paroles équivoqués, à double sens, où même ouvertement 
impures ? N’avez-vous point fait des narrations voluptueuses ? Langues empoisonnées, plus 
dangereuses que celle du serpent, qui guérira les plaies que vous faites à l'âme de ceux qui 
vous entendent? Si Dieu rendait ces âmes visibles, je vous en ferais voir, et peut-être dans 
cetle seule assemblée, des dix, des vingt, que sais-je combien, qui ne doivent qu'à vos dis- 
cours obscènes l’état de mort où elles gémissent devant Dieu. Oui, c’est vous, malheu- 
reux, qui avez donné la mort à l’âme de ce jeune homme, de eette jeune personne; c’est 
vous qui avez fait périr toute cetle société où vous vous trouviez, toute cette réunion d’ou- 
vricrs, de jeunes gens, au milieu de laquelle vous avez exhalé par vos paroles le poison 
mortel de la volupté. Vous étiez peut-être le seul de la compagnie qui tint de mauvais pro- 
pos, peul-être même aussi n’avez-vous lâché qu’une seule parole, n'importe; celte seule 
parole inspirant à vos auditeurs une foule de pensées impures, a enfin donné la mort à leur 
âme. J’interrogerais à ce moment tous ceux qui ônt à se reprocher des fautes contraires à 
l’aimablé tertu, qu’il ne s’en trouverait péut-êtré pas un seul qui ne me répondit que ce 
sont les mauvais discours qui l’ont perdu; et la plupart dés réprouvés, si nous _pouvions 
entenure leurs cris, rejelteraient sur ceux qui disent des paroles obscènes les supplices qu'ils 
cudurent. L à f 

— Mais ceux devant qui je parle ne sont pas capables de se scandaliser. — Hé! mon Dieu, 
Yat-il des saints qui n'aient pas été capables de se scanduliser ? — Mais ce ne sont vas 
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des jeunes gens. — Qu'importe ? Le penchant au vice honteux Diil iDSq nn area 
même les plus débiles ? Ne semblent-ils pas au contraire quelquefois MAÉ ds ii | 
glaces de la vieillesse ? — Mais ce sont des gens qui savent de quoi Aus Fa UE DE RES 
encore ? ils n’en sont souvent que plus portés au mal; vous ne jeux SE pas TT L 
puisqu'ils l'avaient perdue, mais vous les rendrez plus lascifs, de LE de SE DT 
déjà. — Mais c’est devant des personnes mariées que Je parle, quel ma y Aus î rer a 
mal pour vous et pour elles, s'ils prennent plaisir à vos discours, Re que Eee ce ps ne 
de l’adultère ; c’est une circonstance que Vous devez déclarer en con ession eux LE on 
entendu vos mauvais discours n'ont pas élè scandalisés, je le veux ; cèst un effet éJeur 
veitu et de la protection de Dieu qui ne vous rend pas innocent; vous avez préparé le 
poison, vous avez présenté la coupe qui en était pleine, personne n'y a voulu boire, en 
êtes-vous moins coupable ? — Mais mes paroles ne sont ni grossicres, nl ouvertement obs- 
cènes. — Du poison mêlé dans le miel en est-il moins un poison ? En donne-t-il moins [a 
mort ? N’est-il pas plus danyereux qu: si on le présentait à découvert ? 

Avez-vous chanté des chansons lascives ? Tout ce que nous venons de dire des paroles, 
doit s'entendre à plus forte raison des chansons déshonnêtes ; elles son! même plus dange- 
reuses, parce que l'air, la musique el la voix amollissent le cœur et le rendent plus sustep- 
tible de mauvaises impressions, el parce que vous noser!ez pas dire dans vos entretiens 
ce que vous osez chanter. Les avez-vous communiquées, les avez-vous fait copier É | 

N'avez-vous point, par vos conseils ou vos mauvais discours, détourné quelqu'un de 50$ 
devoirs de religion, de la fréquentation des sacrements à Pâques, de l'assistance à la messe 
du dimanche ? als 

Avez-vous eu le malheur d'apprendre le mal à un enfant ou à quelque autre qui l’igno- 
rait et qui peu’-être l'aurait toujours ignoré, sans vos funestes leçons? DRE 

L'avez-vous fait commettre par vos mauvais conseils, vos flatteries, vos sollicitations ou 
vos railleries ? N'est-ce point à force d'importunités, de vaines promesses, de mensonges, 
que vous avez ravi à une jeune personne le précieux trésor de son innocence ? Ne vous 
êtes-vous point vanté du mal que vous avez fait ou que vous n'avez pas fait, afin d'y enga- 
ger les autres? 

N’avez-vous point aidé quelqu'un à faire le mal, facilitant ses entrevues avec des per- 
sonnes de différent sexe, prêtant vos appartements pour des rendez-vous, des danses ou 
des jeux criminels, avertissant, écrivant, portant des lettres ? 

N'est-ce pas vous qui avez proposé, commencé celle danse, ce jeu indécent, qui en avez 
introduit l'usage dans votre société? qui avez établi celte mode, cette parure immodeste ? 
N'est-ce pas vous qui avez conduit ou entraîné vos amis ou vos compagues dans les bals et 
les spectacies ? N'en avez-vous pas pris la defense, en disant : il n’y à pas de mal ? Avez. 
vous donné des bals ou des soirées dansautes sans nécessité ? Combien de personnes y 
avez-vous invitées ? Ces assemblées de plaisir sont-elles autre chose, selon la pensée d’un 
auteur moderne, qu’un carnage d’âmes ? Un célèbre prédicateur admet comme bien exacte 
et bien noble cette idée que Nicole nous donne d’une assemblée mondaine ou d’un bal. C’est, 
dit ce dernier, comme un champ de bataille : une multitude presque innombrable de per- 
sonnes s’y rassemblent, pour s’entr'égorger les unes les autres : avec cette différence que 
sur un champ de bataille on ne lue que des corps ; ici ce sont des âmes. Quel affreux car- 
nage s’en fait au son de ces instruments d’une si douce harmonie, au milieu de ces éclats 
de joie, dans cette agitation, ce tumulte si éblouissant ! Plus le plaisir est vif, plus les coups 
qui se portent de toutes parts sont fréquents et dangereux. La mort, maïs c'est la véritable 
mort, la mort de l’âme y porte partout la désolation; et le vainqueur, c’est toujours le 
démon, et on serait spectateur indiflérent de si cruels combats ! 

Avez-vous prêté, communiqué, lu à d’autres des livres impies ou immoraux ? En avez 
vous vendu, imprimé, où fait imprimer? Péché grave, vous êtes obligé de retirer tous les 
exemplaires qui restent. Quelques années avant la révolution, une marchande de livres 
de Paris, attirée par la réputation du P. Beauregard, se rendit à l’église de Notre-Dame 
pour entendre un de ses sermons. La Providence l'y avait conduite pour ménager sa con= 
version. Le prédicateur prononça ce jour-là un discours contre les mauvais livres, et ja 
dame avait de grands reproches à se faire sur ctt article. Touchée de la grâce, elle résolut 
à l'instant de renoncer à ce trafic indigne d’une âme qui conserve encore des principes de 
religion et de pudeur. Le sermon fni, elle se rend chez le prédicateur : « Mon Père, lui dit« 
elle, en l’abordant les larmes aux yeux, vous venez de me faire sentir combien je me suis 
rendue coupable en vendant de mauvais livres, et je viens vous prier de vouloir bien ache- 
ver la bonne œuvre que vous avez commencée, en prenant la peine de venir dans mon 
magasin pour en ôter tous les ouvrages qui pourraient blesser les bonnes mœurs ou la re- 
ligion. Quoi qu’il men coûte, je suis déterminée à en faire le sacrifice; j'aime mieux me 
priver d'une partie de ma fortune, que de perdre mon âme. Bientôt les mauvais livres fu- 
rent extraits par le P. Beauregard et brûlés les uns après les autres par celte marchande 
pour une valeur d’environ six mille francs. À 

.Ne conservez-vous point imprudemment dans votre bibliothèque quelques-uns de ces 
livres impies où immoraux? Nicolas Ferrare, quelques jours avant sa mort , pria son frère 
de transporter hors de son cabinet trois énormes paniers de livres qui se trouvaient là de- 
puis bien des années, «Ce sont, dit-il, des comédies, des tragédies, des poëmes héroïques 
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<t des romans. Qu'on les brûle à l'instant sur les lieux où sera mon tombeau ; quand vous 

aurez rempli mon désir, vous viendrez me l’apprendre. » On vint lui dire que les flammes 
avaient tout consumé; il déclara alors qu'il avait voulu donner un témoignage du peu de 
cas, qu'il faisait de ces sortes de productions qui ne pouvaient que corrompre l'esprit de 
l'homme et dont tout bon chrétien doit s’interdire la lecture. 

Pères et mères, maîtres et maîtresses, si vous voyez un mauvais livre entre les mains de 
vos enfants, de vos élèves, ayez au moins le zèle de l’athée Diderot; est-ce trop démander ? 
Arrachez, comme il fit, avec indignation, des mains de ce qui vous est cher, le livre où la 
religion ne serait pas respectée. C'était son propre ouvrage que cet incrédule ne put souf- 
frir un instant entre les mains de sa fille. 

N’avez-vous point exposé dans vos appartements des tableaux ou des statues immodestes, 
monuments subsistants du vice, qui ne devraient même pas se trouver dans une maison de 
RSR En avez-vous peint, vendu, fait peindre ou sculpter? Péché mortel, si l’indécence 
est grande. 

Avez-vous porté des habits bien indécents ? Péché mortel. S'ils n'étaient pas très-indé- 
cents, mais que vous eussiez l'intention de porter les autres à offenser Dieu grièvement, il 
y aurait aussi péché mortel. - 

Ne faites-vous point profession de retirer chez vous tout ce qu’il y a ae pius licencieux 
dans une paroisse, pendant le temps des divins offices du dimanche, à des heures indues, 
pendant la nuit ? 

N’avez-vous point fait murmurer tout un public par vos assiduités auprès de cette per- 
sonne, et par les visites trop fréquentes que vous vous obstinez à faire dans cette maison, 
malgré les avis qu’on vous donne ? 

N’avez-vous point donné l’exemple d’un travail ou d’un trafic qui vous était défendu les 
Saints jours de dimanches et de fêtes? Avez-vous servi sur votre table et fait servir à d’au- 
tres des aliments gras les vendredis et samedis? N’êtes-vous point du nombre de laut d’in- 
fortunés qui depuis longtemps se sont excommuniés eux-mêmes, ne paraissant plus à la 
table sainte au temps de Pâques ? ï 

Vous deviez, pères et mères, former vos enfants à la vertu et à la religion:ne l’avez-vous 
point décréditée par vos exemples et vos discours ? Maîtres indignes de ce nom, n’êtes- 
vous pas devenus les dépravateurs d’une jeune personne confiée à vos soins et dont vous 
deviez être les tuteurs et les lihérateurs ? 

Avez-vous déclaré l'espèce de péché occasionné par le scandale, ainsi que le nombre des 
personnes que vous avez scandalisées ? Malheur à ceux, dit Jésus-Christ, par qui le scan- 
dale arrive! 


SCRUPULE. 


Le scrupule est une perplexité d'esprit qui n’a aucun fondement raisonnable. Le scrupule 
peut précéder, accompagner ou suivre l’action qui en est le sujet. C’est une maladie de 


l’âme des plus fâcheuses. 


Cas L. Basiline, femme très-pieuse, est de- 
puis trois mois souvent agitée de toutes sor- 
tes de mauvaises pensées, et surtout contre 
la foi, ou par des blasphèmes qui occupent 
longtemps son imagination,ou par des crain- 
tes qu’elle a d’avoir péché mortellement en 
des choses où, le plus ordinairement, il n’y à 
pas de peché véniel: ce qui l’'empéche de 
communier deux fois la semaine, et même 
en certains jours où son directeur le lui a 
commandé. On demande, 1° si elle pèche, 
lorsqu'elle à l'imagination remplie de ces 
horribles pensées; 2° si elle fait bien de 
s'abstenir de la communion par la persua- 
sion où elle est qu’elle pécherait griève- 
ment, si elle s’en approchait sans s'être con- 
fessée ; 3° sielle peut s’en priver sans péché, 
quand son confesseur la lui a ordonnée. 

R. Pour bien entendre cette importante 
matière, il faut savoir ce que c’est qu'opi- 
pion, doute et scrupule. L'opinion, dont nous 
parlons ailleurs, est une connaissance qui 
fait juger qu'une chose est illicite ou per- 
misé; mais avec crainte qu’on ne se lrompe 
dans ce jugement. Le doute est la connaïis- 
sance qu'on a de deux choses contraires, 
sans pencher plus du côté de l’affirmative 
que du côté de la négative. Enfin le scru- 


pule, pris comme nous le prenons pour une 
peine de conscience, est un doute accompa- 
gné de crainte sans fondement, venant de 
quelques conjectures faibles qui agitent les 
prit, et font appréhender le péché où il n'y 
en à pas : c'est pour cela que, quoiqu’on ne 
doive jamais faire une chose que l’on doute 
avec fondement être péché; il faut au con- 
traire agir contre le scrupule, parce qu’il 
n’est fondé que sur des raisons frivoles ; et 
cela est vrai, soit que le scrupuleux con- 
paisse, par son expérience passée, que son 
doute est un véritable scrupule, ou qu'il en 
soit instruit par un directeur éclairé. : 

Les scrupules peuventprovenir de l’homme 
même, de Dieu, ou du démon. Ils viennent de 
l’homme, soit parce qu’il est d’un tempéra- 
ment mélancolique, qui le dispose à la 
crainte ; soit parce qu'il s’échauffe l’imagi- 
nation par des jeûnes ou des veilles exces- 
sives, par des lectures qui passent sa portée, 
par un examen ({rop long de sa conscience, 
contre la défense de ses directeurs, etc. Ils 
viennent de Dieu, qui se plaît tantôt à hu- 
milier et à perfectionner des âmes choisies, 
par les peines d'esprit, pour les purifier, 
comme l’or dans la fournaise , comme il est 
arrivé à saint Bonaventure, tout savant qu’il 
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mais uniquement contre son scrupule, dont » 


étäit, à saint Dominique, etc., tantôt à réveil- 
ler dés cœuts tièdes, et à les porter à l’amour 
qu'ils li doivent. Enfin ils viennent souvent 
du démhôn, qui s'efforce par toutes sortes de 
moyens d'induire au péché les âmes timo- 
rées, Où du moins de leur faire pérdre la 
päix de la conscience, ou de le Lenter du dé- 
sespôir de leur salut:et c’est en quoi il réussit 
quélquefois, én représentant à un éhtende- 
ment faible les choses tout autres qu’elles 
né sont. 

Hi suit de là qu’un directeur doit bien éxa- 
minér là éause des scrupules de so pénitent, 
et pour cela il faut qu’il étudie son tempé- 
rament, $ôn génie, ses inclinätions näturel- 
les, sà conduité passée, si elle à été réglée 
ou non; car quand il reconnaît que c’est 
uñe personne naturellement timide et mélan- 
colique, où peu éclairée, il peut juger que 
son tempérament, ou sa conduite passée, est 
la cause de $es scrüpules. Si c’est une pér- 
sonne dont la vie est éxemplaire, dont Île 
tempérament ne soit pas atrabilaire, et qui 
ait de l’esprit, il y à lieu de regarder ses 
scrupules comnié un moyen dont Dieu se sert 
ou pour la sanclifier de plus en plus, ou 
pour lui faire mieux expier la peine due à 
ses crimes passés, si sa vie a été déréglée. 
Eüfin, le démon à Souvent part aux scrupü- 
les, dé quélque cäusé qu’ils proviennent, 
parce qu’il met tout éñ œuvre pour nous per< 
dre, ou au moins pour nous priver de la paix 
de l'âne, qui contribué beaucoup au salut 
des fidèles. 

tela posé, nous répondons aux demandes 
proposées, 1° que Basiline n’est aucunement 
coupable des horreurs dont son imagination 
est remplie malgré elle, parce que le consen- 
tement, sans lequel on ne peut pécher, dé- 
peud de la volonté, et non pas de la seule 
imagination, qui n’est pas une faculté libre ; 
2 qu'elle n’agit pas prudeñiment en $e pri- 
vänt de son chéf de la conimunion, ais 
qu’elle doit en cela, comme en tout le reste, 
obéir fidèlement à son confesseur ; mais que 
si, lôrsqu’éllé ne peut le consulter, elle était 
bien persuadée du’ellé pécherait mortelle: 
ment en communiant, elle serait très-coupa- 
ble de le faire, puisqu'’ellé âgirait contre sà 
conscience ; 3 qu'elle ne peut se priver de 
là commuñion coñtre l’ordre de son direc- 
teur, et sans se rendré coupable de présomp- 
tion, en préférant son jugement à celui de 
son süpérieur : Ce que noùs ne disons qu'én 
supposant qu’elle n’est pas tombée dans un 
nouveau péché depuis l’ordre qu’elle a reçu 
de son confesseur. 

Cas IL. Synesius, homme pieux, mais fort 
scrüpuleux, craint d'avoir oublié un péché 
qu'il croit ôftel, dans une conféssion qu’il 
fil il y deux ans. Est-il obligé de s’en con- 
fesser lorsqu'il ira à confesse? À 

R. Si Synesius à apporté touté la diligence 
requise dans celle confession, comme $à4 
piété le fait supposer, il doit croire qu’il à 
confessé le péché qui cause son scrupüule, 
et qu’ainsiil n’est pas obligé de le déclarér 
derechef dans la première confession; et, 
en ce Cas il n’agira pas contre sa conscience, 


le rétnède est qu'il acquiesce aux avis que 
lui donnent les personnes éclairées : caf cet 
acquiescement ést véritablement sd Con- 
science, et ée n’est que pär là qu'il peut 
äcquérir la paix : c’est là règle qüe donienit 
Gerson et saint Antonin. in: 

Cas III. Haïinon, que Soù évêque veut éta- 
blir confésseur d’uie communauté de fillés, 
où il ÿ en à plusieurs tourméntées de cruels 
scrupuüles, demandé, 1° quelles doivent être 
les qualités d’un confeséeur par FU à ces 
sortes de personnes? 2 quels rémèdes il doit 
leur prescrire? 

_R. Comme l’état des personnes tourmen- 
tées de scrupules est très-digñe de com- 
passion , elles ont besoin d’un directeur, 
4° qui les traite avec beaucoup de patience 
et de douceur, sans jamais leur rien dire 
qui fasse connaître qu'il se lasse de leurs im- 
portunités. IL faut, 2 qu'il soit éclairé et 
qu’il s’instruise âvec soin de la matière des 
scrupules, et surtout de leur véritable cause. 

Pour ce qui est des remèdes qu’il doit met- 
tre en usage : le premier et le plus sûr est 
qu'il persuade ses pénitentés de la nécessité 
absolue d’une parfaite obéissance en tout ce 
qui n’est pas mañifestement contre la loi de 
Dieu, puisqu'il est moralement impossible 
de guérir un scrupuleux qui ne se soumet 
pas entièrement aux conseils de son direc- 
teur, et qui se donne la liberté d’en vouloir 
être lui-même le juge. Un scrupuleux doit 
imiter les médecins, qui, quelque habiles 
qu'ils soient, se soumettent dans leurs mala- 
dies aux avis des autres médecins. 

Le second est, que le directeur mette tout 
en œuvre pour persüäder à ünu scrapuleux 
qu'il est véritablement tel, parce que dès qu'il 
en sera bien convaincu, il sera beaucoup 
mieux disposé à mettre en usage les remèdes 
qui lui seront proposés. 

Le troisième est üne grande confiance en 
Dieu; car souvent le scrupule vient de ce 
qu’on ne regarde Dieu que comme un juge 
qui ne sait pas pardonner; aulieu qu'on doit 
toujours le considérer comme un père plein 
de miséricorde, qui est toujours prêt à re- 
mettre les plus grands crimes à ceux qui ont 
recours à lui avec une sincère douléur de 
leurs pechés. L 

Le quatrième est de ne se laisser jamais 
trop abattre par la rechuté dans les péchés 
véniels, puisqu'on peut aisément s’en rele- 
ver par un acle d'amour, de foi, et que d’ail- 
leurs ils ne privent pas dé là grâce par eux- 
mêmes. | 

Le cinquièmé ést de mépriser lès séru- 
pules, et surtout les mauvaises pensées , 
quand on s’en sent troublé. Intendant séru- 
pulosi, quod talid non curent, nèque multum 
Cum his litigent, Sed potiüs irrideant dicentes 
cum illo patre in Vilis Patrum : IMmunwpiriA 
TUA SÜPER TE DÆMON : DOMINUS mil ADIUTOR ? 
NON TE TIMEBO. On lirà utilement sûr celte 
matière saint Antonin, page 1, tit. 3. 

Cas IV. Acaire, prêtre fort pieux, mais fort 
scrupuléux, se cohfessant à Ferdinand de 


_ plusieurs choses qu’il doutait être mauvyaisés, 
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ve lui a pu assurer qu'il ait forme sa con- 
science avant que d'agir, parce que tantôt il 
se persuadait qu'il faisait mal, et que tantôt 
il combattait la pensée qu’il en avait, Com- 
ment se doit comporter ce cônfesseur avec 
Acaire ? 

_ R:Ilen est des scrupuleux comme de ceux 
qui craignent les spectres pendant les ténè- 
bres de la nuit; car, quoiqu'ils regardent la 
crainte qu’ils en ont comme une faiblesse 
qu'ils ont grand soin de cacher, il ne leur 
est pourtant pas (toujours possible de vaincre 
leur frayeur sans de grands combats; et s’ils 
gagnent sur leur esprit de demeurer seuls 
péndant la nuit, leur imagination ne laisse 
pas de les troubler sans césse, comme si quél- 
que spectre allait paraître effectivement de- 
vant eux. C’est sur cette comparaison, que 
Ferdinand doit juger que l'embarras et la 
crainté de son pénitent ne viennent pas du 
défaut d’amour de Dieu, mais de sa timidité 
naturelle, surtout lorsqu'il voit que ce prêtre 
est agité de la même peine sut d’autres su- 
jets différents, {l doit donc lâcher de le lui 
persuader, et surtout Se donner de garde 
d'approuver ses doutes, mais au contraire 
décider contre sa crainte; puisque s’il agis- 
sait autrement, il le confirmérait dans ses 
scrupules. 

Cas V. Laumer, prêtre fort scrupüleux, 
voulant faire une confession générale, inter- 
rompt souvent son office pour écrire des 
péchés qu’il se rappelle alors. Pèche:t-il en 
cela, surtout s’il est persuadé qüe ne les pas 
écrire, c’est les vouloir oublier ? 

R. 11 faut d’abordobserver que presque tous 
les scrupuleux croient que lé remède sûr à 
leurs scrupules est de faire une confession 
générale , quoiqu’ils soient persuadés qu’ils 
ont apporté tous leurs soins pour bien faire 
leurs confessions précédentes. Et c’est en 
quoi ils se trompent lourdement, parce que 
leur constience n’en est pas plus calme, et 
que souvent mémé leur troublé augmente ; 
c’est pourquoi un sage confesseur ne doit pas 
les y adméttre, à moins qu'il ne soit évidem- 
ment convaincu de la nécessité de le leur 
permettre. Après cetle observalion, nous di- 

- sons que nul écclésiästique occupé à réciter 
l'office ne doit l’interrompre pour écrire les 
péchés qui lui reviennent dans la mémoire, 
et imnéême qu'il ne le peat sans péché, puis- 
qu’il n’est jamais permis de se distraire vo- 
lontairement de l'attention qui lui est due, 
sous prétexte de faire quelque bone action, 
lorsqu'on la peut faire dans un autre temps. 
Îl est vrai qué par là on peut oublier quel- 
qu’un de ses péchés, mais cela n’empéche 
pas qu'ils ne soient pardonnés avec ceux dont 
on s’accuse ; parce que cet oubli est fondé sur 
une causé juste, et que si un homme se met- 
tait ainsi à écrire les péchés qui lui revien- 
nent dans son office, le démon ne manque- 
rail pas de les lui remettre en mémoire les 
uns après les autres, pour lui ôter l’applica- 
tion qui lui est nécessaire afin de bien prier. 

Cas VI. Zsamberÿge, qui fréquente les sa- 
crements presque tous les huit jours, mais 
qui est fort scrupuleuse, ne fait presque ja- 
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mais de confession, qu’elle ne retourne 
deux ou trois fois pour s’accuser de quelque 
faute qu’elle a oubliée, ou de quelque cir- 
constance qu’elle croit n'avoir pas bien ex- 
pliquée. Son confesseur, qui le lui a défendu, 
peut-il la renvoyer sans l'entendre ? 

R. Ce confesseur doit rappeler à sa péni- 
tente, 1° que quoiqu’on soit obligé de s’accu- 
ser detousles péchés qu’on croit être mortels, 
on n’y est pourtant pas obligé à l'égard des 
péchés véniels ; 2° qu’il est bien nécessaire de 
s’accuser des circonstances d’un péché mor- 
tel, lorsqu'elles en changent l'espèce, ou 
qu'elles l’aggravent notablement ; mais qu’on 
n’est pas tenu à äéclarer celles qui ne sont 
pas de ce genre; 3° que ce n’est pas par le 
seul détail de ses péchés qu’on en obtient le 
pardon, mais que c’est par une véritable 
contrition, el par un sincère bon propos de n’y 
plus retomber ; 4° qu’aprèsavoir fait une con- 
fession précédée d’un examen suffisant, elle 
nese doit occuper, au sortir du confessionnal, 
que des avis salutaires qu’il lui aura donnés, 
et ne penser qu'à se préparer à faire uñe 
digne communion, rémellant avec confiance 
aux piels du Sauveur tout ce qu’ellé aürait 
oublié, sans s'inquiéter davantage. Après 
cela, son confesseur doit être ferme à lui 
refuser de l’entendre, et lui ordonner d’aller 
recevoir par obéissance et en paix là com- 
munion. En $é conduisant de la sorte, ilagira 
avec sagessé, et il guérira plus aisément 
cette femme de ses scrupules. 

Cas VII: Lure est si agitée de scrüpules 
sur ses confessions passées, et même sur la 
dernière générale qu’elle à faite de son 
mieux, qu’elle n’a aucun repos de conscience 
depuis six mois, et qu'elle n’en espère avoir 
qu'après qu’elle en aura fait une nouvelle, 
qui puisse remédier aux défauts de toutes les 
autres, où elle n’a, dit-elle, ni assez déclaré 
toutes les circonstances de sés péchés, ni eu 
uuëe véritable contrition. Sen confesseur doit- 
il céder à ses instances, et lui permellre cette 
nouvelle confession ? 

R. Une expérience de plus de cinquante 
huit ans nous détermine à dire qüe ce con- 
fesseur doit être iñexoräble , étant très-sûr 
qué bien loin que cette confession fût un re- 
mèêde à ses scrupules, ce serait ün moyen 
certain de les perpétuer; el s’il avait la con- 
déscendancé de l'entendre, il Se verrait bien— 
tôt importuné plus forlement que jamais, 
pour obtenir là liberté d’en recominencer 
utie nouvelle. H doit donc né lui permettre, 
4° que de continuer à faire ses confessions 
ordinaires; 2 lui défendre de S’ÿy préparer 
par de trop longs examens, Il fera même 
prudemment de lui limiter le temps qu’elle 
y doit employer, et au surplus, lui faire 
quelques interrogations surles péchés où elle 
pourrait être tombée, s’il le jugé à propos ; 
8v il doit encore lui défendre expressément 
dé $s’occuper l'esprit des péchés de sa vie 
passée, celi ne servant bien souvent qu’à 
remplir Pimägination d’un scrupuleux de 
mille idées qui la salissent ou qui la trou- 
blent, 


Néanmoins, si üne personne scrupuleuse 


591 DICTIONNAIRE DE GAS DE CONSCIENCE. 392 


était sujette à tomber dans des ‘péchés mor- 
tels, et qu’elle y eût toujours persévéré de- 
puis sa dernière confession générale, le con- 
fesseur pourrait (et devrait) en ce cas lui ac- 
corder d’en faire une nouvelle pour suppléer 
à la précédente, qui pourrait avoir été nulle 
par le défaut de bon propos. 

Nota. I y a deux sortes de scrupuleux ; 
les uns ont une conscience si timorée, qu ils 
ne voudraient pas commettre aucun péché 
de propos délibéré, et ceux-ci, il faut leur 
défendre de revenir sur le passé ; les autres, 
qui sont en moindre nombre, suivent quel- 
quefois les mouvements déréglés de leur 
cœur, tantôt par la simple fragilité humaine, 
et tantôt par une espèce de jdésespoir. Et il 
faut en agir de méme avec ces derniers, lors- 
qu’on reconnaît que leurs doutes sont sans 
fondement raisonnable; mais s’ils se ressou- 
venaient que, lorsqu'ils ont commis l’action 
qui est le sujet de leur scrupule, ils ne sa- 
vaient pas qu’elle fût péché mortel, ou qu’ils 
ignorassent qu’il fût nécessaire de déclarer 
en confession une circonstance qui faisait 
changer d’espèce lé péché, ou qui l’augmen- 
tait considérablement, et que l'ayant appris 
depuis, ils fussent dans le doute d’être obligés 
à s’en accuser; il est sûr que ce doute étant 
bien fondé, ils seraient obligés de s’en accu- 
ser dans leur prochaine confession, sans 
néanmoins être ‘obligés à réitérer les con- 
fessions qu’ils auraient faites pendant le 
temps qu'ils auraient été dans une telle igno- 
rance non coupable, ni encore moins de faire 
une confession générale. 

— Un directeur comptera bien plus sur 
une confession faite à un homme exact, que 
sur celle qui aurait été faite à gens qui pas- 
sent tout, et qui n’éprouvent point assez. 


Cas VIII. Demia, religieuse, est devenue si 
scrupuleuse sur son office, qu’elle répète 
très-souvent les mêmes versets, et quelque- 
fois les mêmes heures, croyant ;qu’elle n’a 
pas eu l'attention requise. 

Armand, prêtre, est continuellement tour- 
menté de la même peine depuis six mois, 
nonobstant tout ce que son confesseur lui a 
pu dire ; de sorte qu’il se trouve dans une 
peine d’esprit si violente, qu’il en perd sou- 
vent le repos de la nuit. Doit-on les dispen- 
ser de l'office ? 

R. La supérieure de Demia lui doit défen- 
dre absolument de rien répéter tout bas, pen- 
dant qu’elle récite l'office avec le chœur. Que 
si elle ne peut gagner sur elle de suivre le 
chœur , et que la supérieure juge à propos 
de lui permettre de le réciter en particulier, 
il faut qu’elle lui donne pour aide une autre 
religieuse, et qu’elle ordonne à cette scru- 
puleuse de lui obéir exactement, en lui dé- 
clarant qu’elle la dispense de toute autre ré- 
citation. Mais si la violence de la peine la 
met hors d'état de s’acquitter de ses autres 
obligations, ou qu’elle souffre une altération 
dans son corps ou dans son esprit, la supé- 
rieure doit la dispenser de la récitation du 
bréviaire, surtout avec le consentement du 
supérieur, jusqu’à ce qu’elle soit en état de 
le réciter avec la tranquillité nécessaire. 

A l'égard d’Armand, s’il n’est pas possible à 
son confesseurde le réduire à réciter en paix 
son bréviaire, et que sa peine ne cesse point, 
il faut obtenir de Rome une dispense de la 
récitation de l'office , laquelle ce confesseur, 
ou un autre ayant les qualités requises par 
le rescrit, exéculera dans le tribunal de la 
pénitence , en lui enjoignant des œuvres sa- 
tisfactoires autres que la prière vocale. 


SECRET. 


Le secret a toujours ète regardé comme si important, que Foscarini, doge de Venise, qui 
ne l’avait pas gardé, fut déposé, sans que ses frères qui assistèrent à la délibération du sé- 
nat s’y opposassent, ni lui en donnassent avis. L'obligation d’y être fidèle est de droit na-— 
turel, hors deux cas : le premier est quand ce qu’on sait sous le secret est un crime que 
quelqu'un projette contre le prince ou contre le bien public, ou qui même tend à la ruine 
d’un simple particulier. Le second regarde les empêchements dirimants du mariage. Mais 
le secret de la confession n’admet aucune exception, comme on l’a dit. Voy. CoNFEssEuR, 2°. 

— On a limité ailleurs ce que dit ici l’auteur sur l'obligation de révéler un empêchement 


du mariage. 


Cas I. Génius sait que Mævius a commis 


secrètement un crime qui n’intéresse ni le 
public, niaucun particulier : son supérieur ou 
le juge, qui s’en doute, peut-il, sans agir juri- 
diquement, lui commander de le lui révéler ? 
R. Non; et s’il le lui ordonne, il n’est pas 
tenu de lui obéir. C’est la décision de saint 
Thomas, qui ajoute que si ce supérieur qu 
juge procède selon les formes de la justice, 
l'inférieur est alors obligé de lui obéir : £4 
tunc publicans peccalum occultum vitat majus 
malum, scilicet disciplinæ juris enervationem, 
saint Thomas, in k, dist. 19, q. 2, art. 5. 
Cas Il. Corsin, garçon, riche de 20,000 écus 
de bien, et qui n’a aucunes dettes passives, 
a abusé de Léogonde pendant trois ans , et 
en a eu un enfant, sans que sa débauche soit 
devenue publique, quoique plusieurs l’en 
aient soupçonné, Léogonde s’est mariée avec 


Claude, qui n’a encore rien su de son aven- 
ture; et elle en a eu deux enfants. Corsin, se 
voyant très-mal. a mis entre les mains de 
Gérard, son confesseur, une bourse dans la- 
quelle il y avait 40 louis, et après avoir obli- 
gé au secret Pierre et Jean, ses amis, qui 
étaient présents, il l’a prié d’en disposer se 
lon l'intention qu’il lui avait déclarée en sa 
confession. Corsin étant mort, ses héritiers, 
qui lui avaient vu cette bourse, ne l’ayant 
point trouvée, ont soupçonné Guillaume, bon 
ami du défunt, de l'avoir volée : sur quoi 
ayant obtenu un monitoire, deux faux té- 
moins ont déposé contre lui en des termes 
très-capables de le faire condamner au par- 
lement et de le ruiner de biens et de réputa- 
tion. D'un autre côté, le bruit s’est répandu 
que cetle somme avait été remise par le curé 
à Léogonde; ce dont on n’a pu être assuré, 
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parce que Pierre et Jean ne la lui ont pas vu 
donner, et que ce curé est mort sans avoir 
rien déclaré sur ce fait. On demande si ces 
deux témoins du dépôt sont obligés à garder 
le secret qu'ils ont promis à Corsin, quelque 
dommage qu’il en puisse arriver à Guillau- 
me ; ou s’ils sonttenus de déclarer la vérité, 
au hasard que le dommage ne retombe sur 
Léogonde et même sur son mari, qui pour- 
ront tous deux être injustement condamnés 
à restituer; ou nonobstant le danger qu'il y 
a que les héritiers du curé défunt n’en souf- 
frent de la part de ceux de Corsin, qui pour- 
ront les faire condamner à la restitution des 
0 louis, ou à déclarer l’usage que le curé en 
a fait, etc. 

R. Comme le secret, quoique de droit nà- 
turel, ne doit pas être, non plus que le ser- 
ment, un lien d’iniquité, il n’oblige point ici 
au préjudice des préceptes qui concernent la 
justice ou la charité qu’on doit au public ou 
au prochain en particulier : or Pierre et Jean 
ne peuvent garder le secret qu’ils ont promis 
à Corsin, sans que Guillaume n’en souffre 
injustement un très-grand dommage, tant 
en son honneur qu'en ses biens. Ils péche- 
raient donc très-grièvement contre la justice 
et contre la charité, en laissant accabler un 
innocent sous le poids de la calomnie , lors- 
qu’ils peuvent, par leur déposition, le justi- 
fier en déclarant ce qu’ils savent. Et en cas 
que le juge les presse, à l'instance des béri- 
tiers, de déclarer l'emploi que le curé défunt 
a fait de cet argent, afin de se pourvoir con- 
tre ses. héritiers ou contre Léogonde, déjà 
soupçonnée, il leur suffira de répondre que, 
n’ayant pas vu donner ce dépôt à Léogonde, 
ni à aucune autre personne, ils n’ont rien à 
ajouter à ce qu’ils ont déjà déposé; et qu'ayant 
toujours reconnu Gérard pour homme de 
bien, ils sont persuadés qu’il a fait son devoir 
en exécutant la volonté de Corsin. Que si le 
juge les interroge sur ce qu’ils savent au su- 
jet du bruit qui a couru que Corsin avait dé- 
posé les louis au curé pour les donner à 
Léogonde, ils n’ont qu’à répondre qu’ils n’ont 
point vu donner cet argent, que Gérard ne 
leur a point dit quel usage il en avait fait, et 
qu'ayant reçu ce dépôt en qualité de confes- 
seur du défunt, il n'a pas même dû le leur 
déclarer; et qu’à l’égard du bruit qui a couru, 
il a pu avoir été répandu témérairement 
contre Léogonde, comme bien d'autres sem- 
blables. Par là ils ne feront aucun tort ni à 
Léogonde, ni à leur conscience; parce que, 
ne sachant rien sur cela que par des ouï-dire 
vagues, ils ne peuvent s’y conformer dans les 
dépositions. Les héritiers de Gérard en seront 
quittes en répondant qu'ils ne savent rien de 
ce qu’on leur demande , et que si Gérard a 
reçu du mourant un dépôt, ils sont persua- 
dés qu’étant une suite de la confession du 
défunt, il aura exécuté ses intentions, dont 
ils ne sont pas obligés de donner des preuves. 

Cas III. Emond, ayant appris sous le se- 
cret que Diodore doit mettre le feu à la 
grange de son voisin, est-il obligé de le gar- 
der ? 

R. Non; car lorsque le dessein que quel- 
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qu’un forme au préjudice notable d’un tiers 
n’est pas encore exécuté, on est tenu dele dé- 
couvrir, le précepte de la charité étant aussi 
de droit naturel et divin, et sans doute d’une 
plus étroite obligation que celui du secret. 
Voyez le cas suivant. 

Cas IV. Gentien étant résolu d'aller s’éta- 
blir au loin, dit sous le secret à Paul que Ja 
nuit suivante il volera à Gabriel un sac de 
200 louis. Paul peut-il, sans violer la foi du 
secret, en avertir Gabriel et lui nommer Gen- 
tien? 

R. Paul doit avertir Gabriel; mais il nepeut, 
sans un péché grief, lui déclarer que c’est 
Gentien qui doit faire le vol. La raison est 
qu’on ne peut révéler un secret dommagea- 
ble au prochain que pour empécher le dom- 
mage qui en doit naître. Or il est aisé à Paul 
d'empêcher le dommage dont il s’agit, sans 
lui déclarer que c’est Gentien qui le veut 
faire; puisqu'il n’a qu’à l’avertir d’ôter son 
argent du lieu où il l’a mis, et de le mettre 
dans un lieu sûr. 

Cas V, Pascul a déclaré à René, sous le se. 
cret, qu’il ferait soulever la populace contre 
les commis des fermes. L’ayant fait, il en a 
été soupçonné et arrêté prisonnier; René, 
qui à été assigné pour déposer sur ce fait, 
est-il obligé à découvrir le secret de Pascal? 

R. Oui; parce qu’un tel crime est très-dom- 
mageable au public et injurieux à l’autorité 
du prince, à qui on ne peut disputer le droit 
de lever des impôts. C’est la doctrine de saint 
Thomas, 2-2, q. 70, art. 1. IL est vrai que 
Firmus, évêque de Tagaste, répondit à ceux 
qui poursuivaient un homme, qu'il ne pou- 
vait ni le découvrir, ni mentir. Mais on n’en 
peut rien conclure parce que cet homme 
pouvait être innocent , ou seulement coupa- 
ble d’une faute qui n’était préjudiciable ni 
au public, ni à aucun particulier. Si je suis 
obligé d'empêcher qu’on insulte un inno- 
cent, je puis n’être pas obligé à faire punir 
celui qui l’a offensé. 

Cas VE Mutius veut confier à César un se- 
cret important , à condition qu’il le gardera 
comme s’il l’avait appris par la confession. 
César, qui le lui promet, est-il obligé à le 
garder avec la même fidélité que s’il l'avait 
appris par la confession ? 

R. Quoiqu'il ne soit pas à propos d'accepter 
unsecretde cette manière, ondoitnéanmoins, 
quand on ne l’a reçu que sous cette condition, 
le garder comme si on l'avait appris par la : 
confession même. Homo, dit saint Thomas, 
in 4, dist. 21, non de facili debet recipere ali- 
quid hoc modo (sub secreto confessionis); si 
tamen recipiat, ex promissione tenetur hoc 
modo celare, ac si in confessione haberet ; 
quamvis sub sigillo confessionis non habeat. 

— Sylvius remarque que cette manière de 
stipuler le secret fait une certaine injure au 
sacrement de pénitence. Navarre et plusieurs 
autres croient que cette formalité ne lie pas 
plus que si elle n’y était point. Au moins est- 
il sûr qu’elle ne lie pas sacramentellement, 
puisque, de l’aveu de l’auteur, le secret ainsi 

romis n’oblige point, 1° quand il s’agit de 
l'intérêt de la religion ou du bien public ; 


595 


2 quand il ne s'agirait que du dommage, v. 
9, d’un larcin qu’on voudrait faire. Et c’est 
en ce sens, dit-il, qu’on doit entendre ces pa- 
roles de saint Ambroise : Non semper pro- 
missa omniasolvendu sunt, lib. 111, de Officiise 

Cas VII. Vancent, chanoine, a déclaré à un 
de ses amis la manière méprisante dont on 
avait parlé de lui en chapitre, pour l’exclure 
du doyenné. L'a-t-il pu sans violer le secret 
du chapitre ? 

R. Non sans doute : 4° parce qu’on p’ins- 
talle aucun chanoine qu'après qu'il a prêté 
serment de garder le secret sur les choses 
qui se disent ou qui se passent en chapitre, 
où chacun parle avec liberté sous la bonne foi 
de ce secret; 2% parce qu’autrement la timi- 
dité ou la politique empêcheraient des gens 
qui pensent bien de déclarer leurs véritables 
sentiments sur des choses importantes au 
bien commun de leurs corps. S.-B., tam. HI, 
cas 51. 

Cas VIII. ‘Basile a confié un secret impor- 
tant a Melchior, religieux; son provincial 
lui ordonne de le lui déclarer. Peut-il sans 
péché le refuser ? 

R. Non, s’il s’agit d’une chose préjudieia- 
ble au prochain ; oui, s’il s’agit de toute au- 
tre affaire. C’est la décision de saint Thomas, 
quodl. 1, art. 15, et elle est conforme à cette 
maxime du Sage, Prov. 1, 13. Qui ambulut 
fraudulenter, revelat arcana. Qui autem fidelis 
est amict, celat amici commissum. 

Cas IX. Jérôme, portier d'un séminäire, 
ouvre par pure curiosité des lettres qu'on 
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écrit à ceux qui y demeurent: Pèche-f-il con- 
tre la loi du secret ? 

R. Oui ; car comme dit Navarre : Qui ape- 
rit lilteras, peccatum injustiliæ commiliit : 
tollit enim jus alterius , scilicet aperiendi lit- 
Leras , tam miltenti, quam ei cui muttuntur. 
Et même ce péché serait mortel, s’il y avait 
un juste sujet de craindre quil n’en arrivât 
un dommage notable, dans la répulation ou 
autrement, à celui qui les a écriles, ou à ce- 
lui à qui elles sont envoyées. Dans les com- 
munautés on ouvre les lettres, mais le bien 
commun l'exige, et chacan y a consenti, Un 
particulier peut aussi faire la même chose, 
soit du consentement présumé d’un ami, soit 
pour éviter quelque injustice considérable, 
qu'il a une juste raison d’appréhender. On 
ne doit pas non plus condamner un mari qui 
ouvre les lettres de sa femme, ni un père qui 
ouvre celles qu'on adresse à ses enfants ; 
puisqu'il est souvent fort important que l’un 
el l’autre soient informés de ce qu’elles con- 
lienpent. 

— Un mari sage n’ouvre point les lettres 
de sa femme, qui n’est point suspecte, à 
moins qu’elles ne regardent la communauté. 
Un supérieur ne pourrait lire les lettres de 
consultation qu’on écrit à un des siens, et 
qui ont trait à la conscience. S'il le faisait 
imprudemment, il serait leny au secret, 
ceamme celui qui est consulté, 

Voyez CoNFEssEUR , 1°; EMPÉCHEMENTS 
DE MARIAGE EN GÉNÉRAL , Cas VIIL et suiv. ; 
CORRECTION FRATERNELLE, MONITOIRE. 


Toute chose confiée dans l'intention qu'elle ne soit pas révélée, est un secret. Cette in- 
tention doit toujours être respectée, parce que recevoir une confidence, c’est contracter les 
- engagements qu’elle suppose. 

« Les Romains, dit un célèbre publiciste, faisaient une divinité du secret, et nous en fai- 
sons un devoir sacré, non=seulement parce que le secret est le premier ressort en affaires, 
parce qu’il est le fondement de toute bonne conduite, de tout succès, de toute confiânce, 
mais parce qu'il est indispensable à tout honnête homme, parce qu’il est la base de Ja pro- 
bité la plus commune; puisque dire imprudemment son secret, c'est soltise; mais révéler 
celui d'autrui, c’est perfidie, c’est crime, » 

Avez-vous violé un secret auquel vous étiez tenu à raison de votre état de médecin, d’a- 
vocat, de notaire? Péché mortel, à moins que l’inadvertance ou la légèreté de matière n’ex- 
cuse. 

Le plus inviolable des secrets est celui de la confession, Nous ne pouyons ni Girectement, 
ni indirectement faire mention , je ne dis pas à d’autres , mais à yous-même des péchés, 
quelque légers qu’ils soient, que vous naus aceusez. Votre secret est plus en sûreté chez 
votre confesseur que chez vous. Vous êtes libre de le révéler, et le confesseur ne le peut 
pas. Si nous étions interrogés devant les tribunaux de la justice humaine sur les choses qui 
nous auraient été confessées, nous pourrions affirmer avec serment, et sans crainte de nous 
tromper, que nous ne savons rien de ce qui nous à élé dit ; aussi les juges des tribunaux 
w'interrogent jamais les confesseurs des accusés. Fallût-il subir Ja mort, tous les supplices 
imaginables, nous devrions les endurer plut ( que de trahir le secret de la confession, Wen- 
ceslas, roi de Bohême, voulait savoir ce que la princesse Jeanne son épouse ayait dit à 
confesse. Il employa les prières, les promesses, les menaces ; toutes ses instances furent 
inutiles. Saint Jean Népomucène fut mis à mort, il devint martyr du secret de la confession. 

Vous avez vu des prêtres (tombés en démence, trausportés par le délire ; à l’épuque des 
malheurs à jamais déplorables de la religion, vous en avez vu qui avaient indignement ou- 
blié la sainteté de leur ministère; en avez-vous entendu qui aient révélé les choses qui leur 
avaient été dites en confession? Aucun. C’est un trait de proyidence bien À 

Quel bonheur de pouyoir avec sécurité et la certitude de n'être point trahi, confier à un 
de ses semblables les secrets quelquefois dévorants de son cœur! Sous ce rapport, et consi- 
dérée d’une manière purement humaine, la confession serait déjà d’une admirable utilité. 
Une dame, dévorée de remords, ne savait à qui confier le poids qui l’accablait. Elle entre 
dans une église ; elle aperçoit un prêtre entendant les confessions ; elle en connaissait le se 
cret. Elle se présente et fait l’aveu de sa faute. Son cœur est soulagé ; il goûte un bonheur 
qu'il ne connaissait plus depuis longtemps. Chaque semaine, régulièrement, elle ÿenait 
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prendre un remède dont elle s’était si bien trouvée. Le eonfesseur un jour lui prescrivit une 
communion extraordinaire et lui Aemanda à son retour si elle avait communié. Élle ne ré- 
pond rien.— Avez-vous communié, vous dis-je, ma sœur ? avez-vous communié , Comme 
je vous l'avais prescrit? — Non, mon père. — Mais, pourquoi n’avez-vous pas eommunié ? 


— Mon père, c’est qu'on ne communie pas dans ma religion, — On ne communie pas dans 


yotre religion ! mais de quelle religion êtes-vous donc? — Mon père, je suis protestante, — 

Comment, vous êtes protestante, et vous venez vous confesser! — Oui, mon père, j'avais 

besoin de confier à quelqu'un le secret de mon cœur. Je ne trouyais pas de véritable ami ; 

j'avais entendu parler du secret inviolable de Ja confession chez les catholiques ; j'y ai re- 

Er ae et je m'en suis trouvée si bien que j’ai dès lors continué à me confesser tous les 
uit jours. 

Avez-vous entendu par hasard la confession des péchés des autres ? Vous êtes tenu à un 
secret non point sacramenle}, cornme le confesseur lui-même, mais à un secret naturel 
très-rigoureux : si yous étiez interrogé en justice sur çe que vous avez entendu, vous pour- 
riez, aussi bien que le confesseur, répondre que vous ne savez rien de ce que l’on vous de- 
mande, Pour prévenir ces inconvénients, ne vous approchez pas trop des tribunaux de la 
pénitence, de manière à entendre ce que l’on y dit, 

Avez-vous cherché à entendre ce qu’on disait à confesse? Péché mortel, à moins que 
l'ignorance, ou la bonne foi, ne yous excuse. 

Ayant trouyé éerite la confession d'un autre, l’avez-vous lue? Péché mortel, à moins que 
vous ne fussiez assuré qu'elle ne contenait que des péchés légers, Vous êtes tenu, à cet 
égard, à un secret naturel. Vous deviez brûler cet écrit, ou le rendre à qui il appartenait. 

Avez-vous répété ce qui vous avait été dit en confession ? Péché grave, si vous avez at- 
tiré du mépris sur le confesseur et de l'éloignement pour le sacrement de pénitence. La pru- 
dence, aussi bien que la loi naturelle, vous prescrit à ce sujet la plus grande réserve. Il est 
bon même que vous ne fassiez connaître, ni la pénitence qui vous a-été imposée, ni les avis 
qui vous ont élé donnés ; à plus forte raison, ne devez-vous pas répéter certaines interro- 
gations qui vous sont particulières, et qui ne conviendraient point à d’autres, Quand on 
vous interroge sur certains péchés, c’est que l’on présume ayec raison que vous vous en 
êtes rendu coupable. Votre imprudence, votre indiscrétion, peuvent avoir les suites les plus 
fâcheuses pour la religion, Combien de prêtres qui se trouvent compromis par l’indiscrétion 
de quelques prétendues dévotes, qui s’en vont s’entretenant de confession et de confes- 
seurs, et répétant ce qu’on leur dit ou qu'on ne leur dit pas, et qu’elles comprennent mal! 
Cependant vous n’auriez pas péché, si vous ne racontiez que des choses édifiantes, qui, loin 
de décréditer le confesseur qui vous les à dites dans le saint tribunal, tourneraient à sa 
louange et lui attireraient de la confiance. 

Avez-vous réyélé, sans raison suffisante, un secret important qui vous avait été confié, et 

que yous ayiez accepté? Péché mortel, s’il s'ensuit une injure ou un préjudice notable pour 
la personne qui vous a fait sa confidence, Si le secret révélé n’est que de peu d’importance, 
et qu'il ne puisse s’ensuiyre aucun dommage pour celui qui yous a copfié le secret; si vous 
ayez regardé de bonne foi ce secret comme peu important, ÿotre indiscrétion pourrait n’être 
qu'uxe faute yénielle. 
. Avez-yaus ouyert une lettre qui n’était point à voire adresse ou que yous ayez trouvee 
décachelée et que l’on tenait cachée? Péché mortel, si yous pensiez que celle let(re con- 
tenait des secrets imporlants et que les personnes qui s’écrivaient tenaient beaucoup à çe 
qu'ils ne fussent connus de personne. Si vous avez eu l'intention de nuire par la mani- 
festation du secret que vous parveniez à connaître, celte intention rendrait votre péché 
plus grave encore. Ce ne serait toutefois qu’une faute yénielle, si yons pensiez que la lettre 
que vous avez décachetée ne contenait que des choses d’une médiocre importance, décidé 
que vous êtes du reste à garder le silence, si la nature des choses le commandait. Vous 
n'avez nullement péché, si vous n’avez décacheté une lettre que d’après la présomption du 
consen(ement de la personne qui écrivait ou à laquelle on écrivait 

Les supérieurs des communautés religieuses, des colléges, les pères de famille ont la 
droit de déeacheter les lettres reçues ou envoyées par leurs inférieurs ou leurs enfants, à 
moips qu'il ne s'agisse des letires d’un conlesseur et qui ont rapport à la conscience, 

Le huitième commandement du Seigneur s'étend au plus grand nombre des péchés de la 
langue. On s’étonnera de l’idée que l’apôtre saint Jacques nous donne de ce petit membre 
de notre corps. La langue, dit-il, est un feu, mais un feu qui tient de la nature de celui de 
l'enfer, car il brûle sans consumer ; c'est un feu qui noircit ce qu'il ne peut dévorer et qui 
n’agil que sur les âmes. Si quelqu'un, ajoute le même apôtre, croit être religieux, et qu'il 
ne mette pas un frein à sa langué, sa religion est vaine et illusoire.ll n’y à bêles si féroces, 
dit l’Apôtre, ni animaux si sauvages que l’homme ne puisse dompter et qui en effet ne 
l’aient été. Mais nul homme ne peut dompter la langue. On ne se console que dans la pen 
sée que ce qui est impossible à l’homme est facile a Dieu. En faut-il davantage pour que 
nous pesions nos paroles el qu'il n’en sorte aueune de nos lèvres qui n’ait été sérieuss 
men! examinée ? 

SECRÉTAIRE. 


Les secrétaires des évêques sont ecclésiastiques ou laïques, et leur fonction est de 
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dresser les actes publics qui concernent la] 


uridiction épiscopale, et d’y souscrire, après 


qu’ils ont été signés par l’évêque. On va examiner ce qui leur est légitimement dû pour sa- 
laire, selon le concile de Trente et les ordonnances. Il y a des secrétaires d'Etat, du roi, du 


cabinet. etc. : 


Cas I. Le secrétaire d’un évêque exige de 
grosses taxes pour les provisions des béné- 
fices, pour des lettres de dimissoire, ou d or- 
dre, et pour le droit de sceau , qu'il tient à 
ferme du prélat. Ne pèchent-ils point l’un et 
autre ? 

R. Ils pèchent grièvement tous les deux , 
parce qu’ils violent et la loi du dernier con- 
cile, sess. 21, cap. 1, de Reform. et l’ordon- 
nance de Blois, où le décret de Trente est 
rendu par ces termes de l'art. 20 : « Les évé- 
ques et autres collateurs ordinaires, ou leurs 
vicaires et officiers, ne pourront rien pren- 
dre, sous quelque couleur que ce soil, pour 
la collation d’aucuns ordres, tonsure de 
clercs, lettres dimissoires et testimoniales , 
soit pour le scel, ou autres choses quelcon- 
ques, ores qu'il füf présenté : sauf néan- 
moins à faire taxe pour les lettres dimissoi- 


res et testimonimes aux greffiers pour leur 
salaire, qui ne pourra excéder la dixième 
partie d’un écu; et ce, seulement pour le re- 
gard de ceux qui n’ont aucuns gages, etc 


Cas IT. Lucius, ayant obtenu un bénéfice 
en régale, demande si cette grâce doit être 
signée par un secrétaire d'Etat? 


R. Si Lucius a obtenu son bénéfice en vertu 
d’une résignation en faveur, il suffit que la 
grâce soit signée d’un secrélaire du roi. Mais 
s’il l’a obtenu ensuite d’un autre genre de va- 
cance, ses provisions doivent être signées par 
un des quatre secrétaires d'Etat; parce que 
la grâce n’étant alors que du propre mouve- 
ment du roi, doit être signée de ceux qui 
reçoivent immédiatement ses commande. 
ments. Voyez le Dictionnaire de M. Durand, 
pag. 714. 


SEIN 


Le sein, ou la gorge d’une femme, est une des parties de son corps que la pudeur oblige 
de tenir toujours cachée ; et celle qui a le front de paraître découverte ne doit être regar- 


dée, ni comme chaste, ni comme honnête. 


Cas I. Agapia, pour se conformer à la cou- 
tume presque générale des dames de qualité, 
a le sein fort découvert. Peut-elle être excu- 
sée de péché à cause de la coutume, lors 
qu’elle ne veut plaire qu’à son mari, et évi- 
ter la singularité ? 

R. Non; car quoique la coutume puisse 
quelquefois déroger au droit humain , elle 
pe peut jamais déroger au droit naturel et 
divin. Or l’un et l’autre obligent toutes les 
femmes à garder les règles de la pudeur et 
de la bienséance chrétienne, à laquelle une 
pareille coutume est entièrement contraire. 
C’est pourquoi saint Antonin, p. 2, tit. k, c. 
5, dit : Valde turpis et impudicus est talis 
usus, el ideo non servandus. Il faut voir avec 
quelle force Tertullien s'explique là-dessus 
dans son traité de Habitu muliebri. 

Cas II. Léodie s’étant présentée à la com- 
munion, le sein fort découvert, et des mou- 
ches avec du fard sur le visage, son curé la 


lui a refusée publiquement: ce dont elle est 
scandalisée, comme d’un affront,et elle s’en est 
plainte à l’évêque. Ce cure est-il coupable ? 

R. Non; il n’a fait que son devoir, et Léo- 
die est seule la cause du scandale, en insul- 
tant par des airs pleins de mondanités Jésus- 
Christ dans un sacrement où il fait autant 
éclater son humilité que son amour. Cette 
décision est de saint Charles. 

— Cas IE. Mélinde est toujours très-mo- 
deste en public. Mais elle paraît le matin et 
le soir devant ses femmes, presque sans pré- 
caution. Est-elle répréhensible ? 

R. Oui et beaucoup; 1° parce que, comme 
dit un Père, pudicitia proprios veretur aspe- 
ctus, et à plus forte raison aspectus alienos; 
2° parce que cette dame apprend aux autres 
à faire ce qu’elle fait elle-même ; 3° parce 
qu’une femme peut être très-dangereuse à 
une autre femme. Num feminæ eorum , etc. 
Rom. 1, 26. 


SÉPARATION DE BIENS. 


La séparation de biens qui a lieu pendant le mariage, s’appelle judiciaire , parce qu’elle 
ne peut s'opérer que par un jugement. Toute séparation de biens volontaire est nulle. A la 
femme seule appartient le droit de la solliciter, lorsque sa dot est mise en péril, et que le 
désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient 
point suffisants pour remplir les droits et les reprises de la femme, Elle peut demander sa 
séparation de biens, sous quelque régime que les époux soient mariés. Il n’est pas néces- 
saire qu’elle justifie de l'apport d'une det, ou qu’elle ait actuellement des droits et des re- 
prises à exercer contre son mari. Elle a des raisons pour redouter les conséquences de 
la dissipation de celui-ci dans l'avenir; cela Jui suffit pour obtenir la séparation. Toute 
séparation de biens doit, avant son exécution, être rendue publique par l'affiche sur un 
tableau à ce destiné, dans la principale salle du tribunal de première instance ; et de plus 
si le mari est marchand, banquier ou commerçant, dans celle du tribunal de commerce 
du lieu de son domicile, et ce à peine de nullité de l'exécution. La séparation de biens, 
quoique prononcée en justice, est nulle si elle n’a point été exécutée par le payement réel 
des droits et reprises de la femme, effectué par acte authentique jusqu’à concurrence des 
biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi 
le Jugement, et non interrompues depuis. Le jugement qui prononce la séparation de biens, 
remonte, quant à ses effets, au jour de la demande 


sn 
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La femme qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer proportionnellement à ses 
facultés evà celles du mari, tant aux frais du ménage qu’à ceux d'éducation des enfants com- 
muns. Elle doit supporter entièrement les frais, s’il ne reste rien au mari. La séparation de 
biens ne dégage point non plus la femme des liens de la puissance maritale. Elle a la libre 
administration de ses revenus ; mais elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consente- 
ment du mari, ou sans l’autorisation de la justice en cas de refus. 

La loi permet aux époux séparés de biens de rétablir leur communauté ; mais la com- 
munauté rétablie sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement 
est nulle. La séparation de biens n’a d'autre effet que de rendre la femme étrangère à la 
vommunauté et de lui faire reprendre, soit dans les biens de cette communauté, soit 
dans les biens personnels de son mari, sa dot et tout ce qu’elle avait confié au mariage. 
| Séparation de corps. La séparation de corps est le droit que la justice accorde aux époux 
| de vivre séparés sans que le mariage soit dissous. Le droit canonique introduisit ce divorce 

mitigé dans la société devenue chrétienne, comme un frein aux excès du despotisme domes- 
tique, qui pesa si longtemps sur la femme. Des principes qui semblaient s’exelüre se trou- 
vèrent ainsi conciliés ; et le précepte divin qui régit le mariage conserva son empire sans 
dommage pour l'humanité. Proscrit en 1816, le divorce a disparu de la loi française, et la 
séparation seule est restée. 

= La séparation de corps doit se fonder sur des causes déterminées ; et devant la loi civile 
ces causes sont l’adultère de l’un des deux époux, les excès, les sévices, les injures graves, 
Ja condamnation à une peine infamante. 

La puissance (emporelle peut bien régler ce qui a rapport aux effets civils, aux droits 
respectifs des époux sur les biens de la; communauté matrimoniale ; elle peut bien statuer 
sur le temporel du mariage; mais elle ne peut ni directement ni indirectement porter 

- atteinte au sacrement de mariage ; elle ne peut par conséquent annuler le contrat naturel 
sans lequel il n’y a pas de sacrement : Prohibitio legis humanæ, dit saint Thomas, non suf- 
ficeret ad impedimentum matrimonit, nisi legi interveniret Ecclesiæ auctoritas, quæ idem in- 
‘terdiceret. Le concile de Trente déclare généralement anathème quiconque dira que les 
causes matrimoniales n’appartiennent pas aux juges ecclésiastiques; ei il est certain, 
comme Pa dit le pape Pie VI, que le canon du concile de Trente comprend non-seulement 
ceux qui enseignent que les puissances souveraines du siècle ont le pouvoir de faire des 
lois sur le mariage, mais encore ceux qui autorisent cette doctrine par leurs actes. D’après 
un acte aussi important de la part du vicaire de Jésus-Christ, dit Mgr Gousset, il y aurait 
au moins de la témérité à soutenir l'opinion de quelques modernes qui accordent à la puis+ 
sance civile le droit d’apposer des empêchements dirimants au contrat de mariage, et d’an- 
vuler ainsi le sacrement. Il faut certainement rendre à César ce qui appartient à César, mais 
il faut également rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu. Le mariage des chrétiens une fois 
consommé ne peut être dissous, ni par l’adultère, ni par la mort civile, ni par quelque 
crime que ce soit.Cependant l'Eglise enseigne qu’il y a plusieurs causes qui permettent de 
se séparer : quoad thorum, seu quoad habitationem; mais la séparation n’a lieu parmi nous, 
quant aux effets temporels, que quand elle est prononcée par les tribunaux civils. 

La première cause qui légitime la séparation des époux est l’adultère de la femme ou du 
mari ; le droit canon met à cet égard les deux époux sur le même rang ; mais la loi civile 
en France n'accorde à la femme le droit de demander la séparation de corps, pour cause 
d’adultère de son mari, que quand il a tenu sa concubine dans la maison.-commune. Si le 
mari s'était rendu coupable d’adultère, il ne peut pas, en morale, se séparer de se femme 
pour ce crime, paria delicta mulua compensalione delentur. Il ne le pourrait pas non plus, 
s’il avait coopéré à sa prostitution, ou s’il avait continué d’habiter avec elle, quoiqu'il eût 
connaissance de ses désordres. 

La seconde cause de séparation admise par les tribunaux civils est reçue également 
par Le droit canon : les époux pourront demander la séparation de corps pour excès, sé- 
vices, ou injures graves, de l’un d’eux envers l’autre. 

La troisième cause qui légitime en conscience la séparation des époux, serait le cas où 
le mari s’efforcerait d’altérer la foi de sa femme et l'empécherait de pratiquer sa religion, 
ou la porterait au crime. 

La quatrième cause serait Ja crainte pour la femme d’étre impliquée dans les crimes de 
son mari. 

. La cinquième serait la crainte de quelques accidents fâcheux. ; 

La sixième serait la piété des époux qui, d’un commun consentement, voudraient vivre 
dans la continence ; mais alors il faudrait que tous deux fissent profession solennelle dans 
un ordre religieux , ou que le mari recût, les ordres sacrés, et que la femme se fit reli- 
gieuse, à moins qu’elle ne soit d’âge à rester dans le monde sans danger, en faisant vœu 
de continence. À ces causes, le code en ajoute une qui n’est pas reçue, dont le droit canon 
ne dit rien : la condamnation de l’un des époux à une peine infamante. À 

Cas I. Alybe a obtenu la séparation de R.Non;son confesseur fera bien del’yexhor- 
corps pour cause d’adultère de sa femme. ter, maislil ne peut pas l’ÿobliger ; Alybe peut 
Celle-ci paraît convertie et repentante; Alybe en conscience demeurer séparé de sa femme 
est-il obligé de se réconcilier et d’habiteravec le reste de ses jours. | 
sa femme ? Cas II. Agathe a vbtenu séparation de 
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corps de son mari qui est sujet à des accès 
de fureur qui mettent ses jours en péril ; son 
eonfesseur l’exhorte à retourner chez son 
mari. Est-elle obligée de suivre ce conseil ? 

R. Non; et le confesseur prudemment de- 
vrait s'abstenir de conseiller une telle rê= 
conciliation, à moins que le mari ne füL tel 
lement changé, que sa femme n’eût plus rien 
à craindre. ER 

Cas HI. Deux époux vivent séparés pour 
raison légitime sans avoir fait prononcer leur 
séparation. Quid juris ? 

La femme qui a élé chassée peut être ad- 
mise aux sacrements, mais non le mari, $ il 
n’a pas fait prononcer juridiquement la sépa- 
ralion, à moins que ce ne soit pour un adul- 
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tère de l’un d'eux tellement c6nnu, qu’il est 
incontestable; dans ce cas le coupable ne 
peut pas êlre admis au sacrement, qu'il n’ait 
réparé sa faute et le scandale. 

« On regardera, dit Mgr Goussel, comme 
indignes d’absoltution les époux qui, par 
suite d’un mariage mal assorti, ou par cause 
d'incompatibilité d'humeur, se sont séparés 
de leur autorité privée}; même d’un commun 
consentement. Mais on userait d’indulgence 
à l'égard de celui qui aurait fait son possi- 
ble, moralement parlant, pour se rapprocher 
de son conjoint et obtenir de demeurer en- 
semble, si ses dispositions el ses démarches 
étaient connues du public. Voyez ADULTÈRE, 
EMPÉCHEMENT, ORDRE. 


SÉPULTURE. 


La sépulture a été dans tous les temps, et même chez les païens, d’une très-grande con 


sidération ; et l’on a toujours regardé comme un grand opprabre d'en étre privé. C’est pour 
cela que l'Eglise la refuse à ceux qui meurent dans l’excommunicalion, Sacris canonibus in- 
stitutum est, dit Innocent HI, c. 12, de Sepult., ut quibus non communicavimus vivis,n0R 602n- 
municemus defunctis; ef ut careant ecrlesiasfiea sepultura, qui prius erant ecclesiastica um: 
tate prœæcisi, nec in articulo mortis Ecclesiæ reconciliafi fuerint; et les canons, pour faire 
mieux observer cette règle, veulent que le lieu saint où l’on à enterré un excommunié 
dénoncé, ou une personne nommément interdite, perde sa consécration, et qu'on retire le 
corps d'un tel homme, si on peut le discerner d'avec les corps des fidèles, x 
Les curés peuyent, sans simonie, demander quelques droits de sépulture, pour leur aider 
à subsister ; en quoi l’article 15 de l'ordonnance d'Orléans a été révoqué par celle de Blais. 
Mais toute action sordide a toujours été considérée comme ressentant la simonie. Toute 
personne qui peut faire un testament, peut aussi choisir le lieu de sa sépulture en quelle 
église séculière ou régulière qu’il lui plaît. Mais s'il n’a rien ordonné, son corps doit être 
enterré dans la paroisse du lieu où il est mort, cap, 1 et 2, de Sepult., in 6. Voyez le eas 1Y. 


Cas I. Landri, connu depuis quatre ans 
pour concubinaire et ivrogne de profession, 
est mort dans une débauche de vin, sans 
avoir donné aucun signe de pénitence. Son 
euré doit-il lui donner la sépulture ecclé- 
siastique comme à ceux qui meurent en bons 
chrétiens ? ù 

R. Ce curé ne peut refuser au corps 
de cet endurci la sépulture ecclésiastique 
de son autorité privée: il doit donc, avant 
de l’enterrer, consulter son évêque, el se 
conformer à ses ordres; et en cas qu’il 
ne puisse pas les recevoir à temps, il doit 
inbumer le défunt en terre sainte, avec tou- 
tes les cérémonies accoutumées. C’est qu’en 
France un homme ne peut être traité comme 
pécheur public, à moins qu’il n’y ait une 
sentence déclaratoire du juge ecclésiastique 
contre le coupable. 

Cas IL. T'uribe étant mort dans un hameau 
de la paroisse de Saint-Gall, éloigné d'une 
lieue de l’église paroissiale, et dans le temps 
le plus rude de l'hiver, le vicaire l’a enterré 
daus un lieu qui n’a point été bénit par l’au- 
torité de l’évêque, mais où on avait déjà in- 
humé plusieurs habitants de ce hameau, 
parce que le chemin est presque impratica- 
ble en hiver. L’a-t-il pu faire ? 

R. Non ; et la tolérance du curé qui a souf- 
fert qu'on y ait inhumé d'autres fidèles, ne 
peut non plus être excusée, puisqu'il était 
obligé de leur donner la sépulture dans le 


cimetière public, ou au cas d’une trop grande 
difficulté, obtenir de son évêque la permns- 
sion de bénir un nouveau cimelière dans ce 
hameau. 

Cas IIE. Pétron, euré de N., ayant droit 
d’enterrer ses paroissiens dans le cimetière 
d’une paroisse voisine, a vendu son droit au 
curé de cette paroisse, du consentement de 
ses marguilliers. L’a-t-ii pu ? 

R. Nou ; parce qu'un droit purement spi- 
riluel, tel qu’est celui de la sépulture ecclé- 
siastique, ne peut entrer dans le commerce. 

— Cas IV. Firmin est mort subitement. Sa 
famille veut le faire enterrer aux Jacobins. 
Le curé s'y oppose. A-t-il raison ? 

R. Ceux qui n'ont point de lieu de sépul- 
ture dans aucune église, peuvent s’en pro- 
curer un où bon leur semble ; mais s’ils n’ont 
fait aucun choix de sépulture, et que leur 
famille n’en ait aucune d'affectée , ils doivent 
être enterrés dans leur paroisse. Diction. de 
droit, etc. 

— Cas V. Luce est morte en couches: où 
doit-on enterrer son enfant, qui n’a point été 
baptisé? 

R. Si cet enfant n’était pas encore né, il 
faut l’enterrer avec sa mère, dont il est 
censé partie. Mais s’il était né, on ne peut 
l'enterrer dans un lieu saint. Il y a en quel- 
ques endroits au bout du cimetière un lieu non 
bénit où l’on enterre les enfants mort-nés. 

Voyez Cure, Excommunicarion, Simone. 


SÉQUESTRE. 
. Cette expression se prend en deux sens ; tantôt elle signifie le dépôt d’une ehose conteh- 
tieuse entre les mains d’un tiers chargé de veiller à sa conservation : tantôt elle désigne le 


_ 
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tiers lui-même chargé du dépôt. Le séquestre peut avoir lieu de trois manières : il peut 
FOIE; 1° de la convention des parties ; 2° d’une sentence judiciaire ; 3° d’un acte admi- 
nistratif. | 

Le séquestre conventionnel est le dépôt fait par une ou piusieurs personnes , d’une chôse 
contentieuse entre les mains d’un tiers qui s oblige de la rendre, après la contestation ter 
minée, à la personne qui sera jugée devoir l’obtenir, Ce contrat diffère du dépôt sous plu- 
sieurs rapports : il exige le concours d’au moins {rois personnes, le dépôt n’en réclame que 
deux ; il peut porter sur des immeubles, le dépôt ne s'applique qu'aux meubles: il peul être 
Salarié, le dépôt est ordinairement gratuit ; enfin le séquestre doit garder la chose jusqu’à 
te que la contestation soit terminée, le dépositaire doit la rendre à toute réquisition, Le 
séquestre, étant ordinairement salarié, est tenu d'apporter à la conservation de la chose la 
plus grande diligence. 

Le séquestre judiciaire. La justice pent ordonner le séquestre, 1° des meubles saisis sur 
un débiteur; 2 d’un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété, ou la posses- 
sion, est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; 3° des choses qu’un débiteur offre 
pour sa libération; mais là ne s’arrête pas le pouvoir du juge; il peut foujours prendre 
l'initiative pour des choses non comprises dans celte énumération. 

… L'établissement d’un gardien judiciaire produit entre le saisissant et le gardien des obli- 

gations réciproques. Le gardien doit apporter pour la conservation des effets saisis les 
soins d’un bon père de famille. L'obligation du saisissant consiste à payer au gardien 
le salaire fixé par la loi, et l’on pense que celui-ci n’aurait pas le droit de les réclamer 
auprès du tiers saisi. 

Le séquestre administratif a lieu, lorsqu’en vertu d’une loi, ou en vertu d’un acte d’ad- 
ministration, les biens d’un particulier sont mis sous la garde de l'autorité; tels furent les 
biens des émigrés, et de nos jours les biens des condamnés par contumace. 


SERMENT DE FIDÉLITÉ. 


Le serment de fidélité que les évêques prêtent au roi, a été fortement attaqué par plu- 
sieurs célèbres auteurs français, mais mal à propos, puisqu'il n’a rien de commun ni avec les 
investitures, tant de fois condamnées, ni avec la foi et hommage qu’un vassal! rend à son sei- 
gneur , et qu’il ne consiste qu’à promettre au prince une inyiolable fidélité, à, e. une 
chose qui lui est due par tous ses sujets, et dont ceux qui sont à la tête du troupeau doi- 


vent lui donner l'exemple. 


Cas I. Dans une conférence on a demandé, 
4° si, selon notre usage, un nouvel évêque 
qui à pris possession de son évêché en 
vertu de ses bulles, peut exercer tous les ac- 
{es de sa juridiction, avant que d’avoir prêté 
au roi son serment de fidélité, et de l'avoir 
fait enregistrer à la chambre des comptes; 
2° si en cas que cette chambre refuse de l’en- 
registrer , la régale demeure toujours ou- 
verte ; 3 si le roi étant absent du royaume, 
il suffit de prêter ce serment entre les mains 
de celui qu’il a établi son lieutenant général, 
ou régent du royaume ; k° si tous les évé- 
ques du royaume sont {enus, à prêler ce 
serment en personne, pour clore la régale ; 
B si, lorsque les chapitres sont seuls colla- 
teurs des prébendes , {la régale doit avoir 
lieu en ce qui regarde le serment de fidélité. 

R. 1° Un évéque, en vertu de ses provisions 
de Rome et de sa prise de possession, peut 
exercer toutes ses fonctions épiscopales, et 
faire tous actes de juridiction, excepté la 
collation des bénéfices vacants en régale, dont 
il ne peut disposer qu'après avoir prêté son 
serment de fidélité, et l’ayoir fait enregis- 
trer à la chambre des comptes de Paris; il 
y à jusque-là dans l’évêque une incapa- 
cité purement politique de jouir de son re- 
venu et des fruits de la prélature, dont les 
collations font partie, mais non pas une In- 
habileté canonique à en exercer les fonc- 
tions et à conférer les cures. 

2e L'évéque ayant fait son serment de fidé- 
lité, et s'étant présenté à la chambre des 
comptes, la régale devient close dès ce 
moment, encore que la chambre reluse de 


l'enregistrer ; ce qui est conforme à l’équité 
et à celte règle de droit : Imputari non debet 
ei, per quem non stat, si non faciat quod per 
eumeral faciendum. Ainsi jugé le26 février 1493 
en faveur de René d’Illiers, pourvu de l'évêché 
de Chartres, quoiqu'il n’eût pas même encore 
prêté le serment de fidélité au roi qui avait 
refusé de le recevoir, à la charge néanmoins 
qu'il le prêterait, quand il plairait à Sa Ma- 
jesté de le recevoir. 

3° Il a été jugé dès le 13 août 1493 que ce 
serment doit être prélé au roi en personne; 
el qu’en cas que le roi soit absent volontai- 
rement du royaume, il ne suffit pas de le lui 
prêter entre les mains de son lieutenant 
général. Que si le roi était détenu prison- 
nier, comme le furent le roi Jean et Fran- 
çois Er, alors la nécessité tiendrait lieu 
de lai. 

k° Hors ce cas d'absence involontaire du 
roi, la régale est loujours ouverte, jusqu’à 
ce que l’évêque ait prêté serment, et il ne 
suffit pas qu'il le prête par procureur, même 
du consentement du roi, Ainsi la règle 72 
juris in 6 : Qui facit per alium, perinde est uc 
si faciat per seipsum, n’a pas lieu en ce ças, 
parce que les ordonnances royales y sont 
contraires. Charles VII déclara en 1#ô1 que, 
nonobstant la prestation de ce serment que 
l'évêque de Térouane avait fait par procu- 
reur, ayec Ja permission de Sa Majesté, il an- 
tendait continuer à conférer en régale les 
bénéfices qui vaqueraient, jusqu’à ce qu’il 
lui eût prêté ce serment en personne, 

— Cas IL. Thierry ayant fait enregistrer à 
la chambre des comptes son serment de fidé» 


607 © LICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


lité, el pris possession de sonsiége par procu- 
reur, a-{'il clos par là la régale ? 

R. Quelques-uns ont prétendu que la ré- 
gale n’était close que par la prise de pos- 
session personnelle. Mais cela n’est pas, 
comme on le voit, dans les Mémoires du 
Clergé, tom. XI, pag. 1619 et 1037. Il faut 
cependant, pour la clore, que l’évêque, après 
avoir fait enregistrer l’acte de son serment, 
et les lettres patentes de .main-levée de la 
régale, ait levé cet arrêt d'enregistrement, 
et qu’il l'ait fait signifier avec l’aitache et le 
mandement des auditeurs de la chambre, à 
l’économe, et surtout aux officiers et au 
substitut du procureur général sur les lieux, 
sans quoi la régale subsiste toujours, et un 
bénéfice obtenu en cour de Rome le jour 
même où elles auraient été remplies ; serait 
censé avoir vaqué en régale, s’il y était 
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Cas IL. Fullon ayant requis de l’évêque 
de G. un canonicat vacant, en vertu d’un 
indult, ou d’un serment de fidélité, l’évêque 
le lui a refusé, parce qu’il l'avait conféré à 
Pâulin ; Fullon a formé opposition à Ja prise 
de possession de Paulin. Qui des deux a 
droit à ce canonicat ? 

R. Il ya une grande différence entre un 
indultaire et celui qui n’a qu’un brevet de 
serment de fidélité. C’est pourquoi si Fullon 
est indultaire, le canonicat qu’il a requis lui 
appartient préférablement à Paulin, puis- 
qu’il n’a pu être prévenu; mais s’il n’a qu’un 
brevet de serment de fidélité ou de joyeux 
avénement, et que l’évêque ait conféré la 
prébende, avant qu'il le lui ait fait signifier, 
et qu’il ait requis le bénéfice, Paulin, pourvu 
par l’évêque, a droit. né 

Voyez INDULTAIRE. 


sujet. 
SERVITUDES. 


On entend ici par servitude une charge établie sur quelque héritage ou maison, en fa* 
veur de celui qui n’est pas propriétaire. Les servitudes sont urbaines ou rurales, selon 
qu'elles sont établies pour l'usage des bâtiments, ou pour celui d’un fonds de terre. Les 
principales servitudes urbaines sont: l’égout des toits, le droit d'appuyer au bâtiment, ou 
de placer des poutres sur le mur du voisin, etc. 

Les servitudes rurales sont: le droit de passage pour les personnes, les chars et les ani- 
maux ; les aqueducs, le puisage et le pacage. 

Les servitudes sont continues ou discontinues. Les servitudes continues sont celles dont 
l'usage est ou peut être continuel, sans avoir besoin du fait actuel de l’homme: tels sont les 
conduits d’eau, les égouts, les vues et autres objets de cette espèce. Les servitudes disconti- 
nues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l’homme pour être exercées : tels sont les 
droits de passage, puisage et autres semblables. 

il y a encore des servitudes apparentes ou non apparentes. Les servitudes apparentes 
sont celles qui s’annoncent par des ouvrages extérieurs, tels qu’une porte, une fenêtre, un 
aqueduc ; les serviludes non apparentes sont celles qui n'ont pas de signe extérieur de leur 
existence, comme, par exemple, la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu’à 
une hauteur déterminée. Le fonds qui est soumis à la servitude se nomme fonds servant, et 
celui au profit duquel elle est établie, se nomme fonds dominant. 

Les servitudes se transmettent de plein droit à tous les possesseurs, soit activement, soit 
passivement, c’est-à-dire que de même que le nouveau propriétaire de l’héritage, au profit 
duquel la servitude a été établie, peut en user, quoique son contrat n’en parle point, de 
même le nouveau possesseur de l'immeuble assujetti doit en souffrir l'exercice, lors même 
qu’il l'aurait acheté sans charges. Le vendeur n’est même tenu d’indemniser l’acquéreur, 
que s’il a vendu l’héritage libre de toutes charges, ou si celles qu’il n’a pas déclarées, sont 
de nature à faire rescinder la vente. 

.Le code civil divise les servitudes en trois catégories, qui rappellent leurs différentes ori- 
gines. La première se compose de celles qui dérivent de la nature ou de la disposition des 
lieux ; la seconde comprend les servitudes établies par la loi; dans la troisième viennent 
se ranger celles qui naissent du fait de l’homme ou des conventions. 


Les obligations qui concernent les eaux, le droit des propriétaires voisins de sé con- 
traindre mutuellement au bornage de leurs propriétés contiguës, la faculté de clore un hé- 
ritage: telles sont les charges que la loi range parmi les servitudes naissant de la situation 
des lieux. La seconde espèce de servitudes se compose de celles que le législateur établit 
dans un intérêt général. Elles ont pour objet l’utilité publique ou communale, oa l'utilité 
des particuliers. Elles sont indiquées dans les articles 643 et 650 du code civil. C’est d’abord 
pour le propriélaire d’une source l'obligation de :n’en pas changer le cours, lorsqu’elle 
fournit aux habitants d’une commune, d’un village ou d’un hameau, l’eau qui leur est né- 
cessaire. Puis viennent les obligations concernant le marchepied, au long des rivières 
navigables ou flottables ; ia construction, la réparation des chemins et des autres ouvrages 
publics ou communaux, et diverses charges de la même nature. 5 

L'utilité des particuliers est aussi devenue le principe de certaines obligations restrictives 
du droit de propriété: celles de ces obligations que contient le code civil, ont pour objet 
la mitoyenneté des murs, celle des fossés, celle des haies; les distances à observer dans la 
pe ss Sn ne des contre-murs, etc. 

a troisième espèce de servitudes : celles qui dériy i iculie 
Re ne D q érivent de conventions entre particuliers 


L'usage des servitudes a été de tout temps et sera toujours une source féconde de con- 
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le droit de passage. 
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testations. Le code civil ne pouvait qu’émettre à cette occasion des règles simples : ces rè- 
gles, interprétées par la jurisprudence, peuvent se résumer en quelques maximes, Le pro- 
priétaire de la servitude a le droit de faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et 
pour la conserver; mais il en doit jouir avec modération. Ainsi celui qui a un droit d’égout 
de ses toits sur le terrain du voisin n’est pas autorisé à réunir les eaux dans une seule 
gouttière, pour les verser en masse. Le titulaire d’un droit de passage peut aplanir le ter- 
rain, si la servitude n’est utile que de cette manière; mais la loi ne lui permettrait pas de 
le faire paver, sous prétexte que l’usage en serait plus commode et plus agréable. 

Les ouvrages que nécessite l'établissement ou la conservation de la servitude sont aux 

frais de celui qui en jouit, à moins que le titre qui établit la servitude ne dise le contraire. 
Bi-la servitude dérive de la situation des lieux, c’est la nature du droit qui en gouverne 
“exercice; si elle procède d’un titre, c’est le titre qui fait loi. Ainsi, s’agit-il d’un passage 
dont l’époque est détermiuée, on ne peut changer cette époque; s’agit-il d’un droit de prise 
d’eau pour tel héritage, le propriétaire ne peut le céder à un autre héritage. Le possesseur 
du fonds assujetti est de son côté obligé de souffrir l’usage de la servitude, sans rien en- 
treprendre qui en diminue les avantages. Quand le titre constitutif n’a déterminé, ni le 
mode, ni les conditions, chacune des parties peut contraindre l’autre à un règlement; et 
c'est alors la justice qui intervient pour juger souverainement. 
… Les servitudes qui ne dérivent pas de la situation naturelle des lieux ou des obligations 
imposées par la loi, peuvent être établies par des actes émanés de la volonté des contra- 
clants et de l'autorité des tribunaux ; mais aux propriétaires seuls appartient Ja faculté 
d’en accorder. Ainsi le simple possesseur de bonne foi ne pourrait grever le domaine dont 
il jouit.momentanément d’une charge que le véritable propriétaire devrait plus tard accep- 
ter et souffrir. Le nu-propriétaire d’un fonds dont une personne à l’usufruit peut y impo- 
ser des servitudes ; mais leur usage ne commencerait qu'après l'expiration de l’usufruit. 
Les servitudes seraient mal établies par un mineur, par un interdit, par l'individu pourvu 
d'un conseil judiciaire, par un tuteur ou curateur; elles demandent la plénitude des droits 
de la part de ceux qui les consentent. 


Toutes les personnes auxquelles la loi reconnaît la puissance de concéder des servitudes, 
peuvent à plus forte raison en acquérir. Il y a même des cas où le droit d'acquérir appar- 
tient à des individus qui n’ont pas celui d'accorder. Ainsi les mineurs, les femmes non au- 
torisées, les tuteurs ont quelquefois la faculté d'acquérir une servitude. 


La possession trentenaire fait acquérir les servitudes continues et apparentes ; mais elle 
pe fait acquérir que celles-là. La raison en est simple : pour être utile, selon la loi, la pos- 
session doit être continue; elle ne peut donc s'appliquer qu’à des servitudes qui ont ce ca- 
ractère ; elle doit être publique; elle ne peut donc s'appliquer qu’aux servitudes ap- 
parentes. 

La destination du père de famille vaut aussi titre à l'égard de certaines servitudes. On 
donne ce nom à la disposition ou à l’arrangement que le propriétaire de plusieurs fonds a 
fait pour leur usage respectif. Lorsque ces fonds passent plus tard dans les mains de diffé- 
rents maîtres, le service qu’un fonds lirait de l’autre devient une servitude. 


Les servitudes peuvent s’étcindre de plusieurs manières : d’abord elles cessent, lorsque 
les choses se trouvent en tel état qu’on ne peut plus en user. Les servitudes revivent, si les 
choses sont rétablies de manière qu’on puisse en user ; à moins qu'il ne se soit déja écoulé 
un espace de temps suffisant pour faire présumer l’extinction de la servitude. Toute seryi- 
tude est éteinte lorsque le fonds à qui elle est due, et celui qui la doit, sont réunis dans la 
même main, suivant la maxime Nemini sua res servit. Elle s'éteint aussi par le non usage 
pendant trente ans. La remise qu’en fait celui à qui elle est due, l'abandon du fonds grevé, 
consenti par le propriétaire de ce fonds, sont encore des modes d'extinction déterminés par 
le code civil. | 

Quand on établit une servitude, on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour en 
user : ainsi la servitude de puiser de l’eau à la fontaine d’autrui emporte nécessairement 


Cas I. Genëès, ayant droit de passage avec 
charrois, par le fonds de Pierre, veut l’obliger 
à réparer le chemin qui est rompu. Pierre 
soutient que si Genès veut se servir de son 
droit, c’est à lui de faire cette réparation. 
A-t-il tort ? 

R. Celui qui doit la servitude est bien obli- 
gé à souffrir les ouvrages nécessaires pour 
l'entretien des lieux asservis; mais il n’est 
pas tenu d’en faire les frais, à moins qu’il 
n’y soit obligé par le titre même de la servi- 
tude, ou par une possession qui puisse (enir 
lieu de titre à celui à qui la servitude est 
due, leg. 6, ff. Si servitus, etc. C'est donc à 
{ienès à faire la réparation necessaire, à 


moins qu’il n’ait un titre qui y oblige Pierre, 
ou une possession qui en tienne lieu. 

Cas II. Nizier, dont la maison est appuyée 
par un côté sur le mur d’un voisin, veut 
l’obliger à refaire à ses dépens ce mur, qui 
menace ruine. Le voisin prétend n'être 
obligé qu’à la moitié des frais de la réfection 
du mur. De quel côté est la justice? 

R. Le voisin doit porter la dépense en- 
tière de la réfection de ce mur ; car comme 
il est obligé de l’avoir assez fort pour porter 
le côté de la maison de Nizier, il est tenu de 
l’entretenir et même le refaire à neuf, en cas 
de besoin ; Leg. 6, ÎF, Si servitus, elc. Ce qui 
se doit entendre au cas que l’excès de la 
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charge n'ait pas endommagé lé mur; car 
alors celui qui l’aurait surchargé serait tenu 
de le refaire où de le réparer à ses frais, et 
en outre aux dommages du propriétaire du 
mur : leg. 14, eod. 4 or Sr 

À l'égard des frais de l'appui de là mäison, 
où même de la démolition dé la partie por- 
tée par le mur, c'est à Nizier, qui en est le 
propriétaire, à en porter seul la dépense: 
leg. 8 eod. do de 
—_Cas HI. Lucien ‘a droit de posér Îles 
poutres de sa maison sur le mur de Jéan, 
son voisin ; mais yoyänt que cé mur n’est 
pas solide, il veut obliger Jean à le réparer. 
A-t-il ce droit? 

R. Il y a cette différence entre celte servi- 
tude, qu’on appelle tigni immittendi, et cellé 
qu’on nomme oneris ferendi, dont on à parlé 
dans le cas précédent, que celle-ci oblige à 
la réfection du mur, et que l’autre n’oblige 
ni à le réparer, ni à l’entretenir. Au moins 
est-ce ainsi que le dit Ferrières, h. v. p.825. 

Cas IV. Marcel a une maison dont le mur; 
qui doit portér un bâtiment de son voisin, 
meñacé ruine. Le voisin l’a sommé de le ré- 
paret Marcel, qui n’est pas en état de faire 
cette dépense, offre au voisin de lui aban- 
donner la propriété du fonds sur lequel ce 
mur est bâti. En est-il quitte pour cela ? 

R. Oui, et très-quitte ; car ce n’est pas la 
personne de Marcel qui est asservie , mais 
le fonds qu’il possède; de sorte qu’en y re- 
nonçant, on n’a plus rien à lui demander : 
leg: 6, cit. 

Cas Ve Durand, ayant la servitude d’une 
prise d’eau sur le fonds de Charles, l’a cédée 

Paul son voisin, pour la somme de 20 
Ki ue Chärles peut-il s'opposer à celte ces- 
sion 
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R. Il le peut; parce que ce droit ne se 
commuñique, ni par vente, ni par échange, 
pi par üne cession purement graluile; car 
célüi qui doit la servitude ne la doit que 
pour l'utilité de celui-là seul à qui elle est 
due, 11 y a plus, c’est que celui qui a ce droit 
de servitude pour une partie de son fonds, 
pe s’en peut pas servir pour une autre, 
ainsi qu'il est dit, lég.2h, ff, de Servit. præd. 
Trust. 

Cas VI. Pamphile a une maison qui doi 
deux servitudes à Baudoin, son voisin. La 
première est de ne point être élevée plus 
häut, pour ne lui pas ôter sa vue; la seconde, 


de recevoir lés eaux de cette même maisom 


Pamphile à racheté la première par une 
sonimé dé 300 1., sans avoir fait mention de 
là seconde. Il à ensuite exhaussé sa maison 
de deux élagés; de sorte qu’étant plus-haute 
que celle de Bäudoin, elle ñe peut plus rece- 
voir les eaux de la sienne. Gela est-il juste ? 

R. Non ; car le rachat où la remise d'un 
servitude ne doit point préjudicier à l’autre. 
Ainsi, Pamphile pett bien exhausser sa maïi- 
son, mais non jusqu’au point de ne pouvoir 
plus recevoir les eaux du voisin. Ley.21, ff. de 
Servit. urban. prædior. 

Cas VIL. Blaise, ayant droit de faire passer 
ses bêtes par le champ de René, a laissé 
passer dix ans entiers sans S’en servir. Son 
droit est-il prescrit par René? 

R. Lie droit de servitude se prescrit, quand 
celui à qui il appartient cesse d'en user, pen- 
dant dix ans, entre ceux qui deméureñt dans 
une même province, ou péndant vingt ans, 
entre ceux qui vivent en deux provinces dif- 
férentes, supposé toutefois que la coutume 
des lieux n’en ordonne pas autremenñt. Leg 
13 et fin. Cod. de Servit. 

Voyez Dor, cas XV. 


SIMONIE. 


La simome, selon saint Thomas, 2-2, q, 100, à. 1, est une volonté détefminée d’atheter 
ou de vendre, c’est-à-dire d'obtenir par un moyen non gratuit, une chüse spirituellé, où qui 
est attachée au spirituel. Il y a deux sortes de simonies : l’une de droit divin, quand on 
donne une chose temporelle pour en acquérir une qui de sa nature est spiriluelle, tels que 
son! les sacrements ; ou qui est jointe à une chose spirituelle, tels que Sont les bénéfices 
et les vases sacrés ; l’autre, de droit ecclésiastique , lorsque encore qu'on ne donne pas 
précisément le temporel pour le spirituel, on fait néanmoins quelqué chose d’ap- 
prochant; comme quand on permute de son autorité privée un bénélice contre un autre, 

On subdivise ces deux sortes de simonies en simonie mentale, en simonie con vetition- 
nelle et en simonie réelle. La simonie mentale est ou purement meñtale, quand elle 8e ter- 
mine au simple désir ; et les théologiens ne s’arrêtent point à celle-ci : où non purement 
mentale, lorsqu'elle va jusqu’à l'exécution, mais sans aucun pacte exprès hi tacite :; ét c'est 
de celle-ci que nous parlerons, sous le nom de simonie mentale. : 

La simonie conventionnelle est celle qui se fait par une convention expresse ou 
seulement tacite. Quand cette simonié n’est que purement conventiontelle, sans avoir 
eu aucune exéculion, parce que, par exemple, on la rétractée ; Alors on n’encourt pas les 
peines portées contre les simoniaqués ; mais si éllé a eùü quelqué exécution de la part 
d’une des parties, on ne la regarde plus comme purement conventionnelle (1). 


La simonie réelle est celle dans laquelle on exécute de part et d'autre la convention si- 
moniaque qu’on a faite, en donnant le temporel pour le spirituel. On expliquerä plüs bas 
ce que c’est que la simonie, 4 manu, ab obsequio, et a linquu, dent parle saint Grégoire. Il 
ÿ a une dernière espèce dé simonie, qu’on appelle confidentielle; j'en ai parlé sous son 
titre. Voici (rois pfopositions que le clergé de France condamna sur cette matière en 4700. 

Prop. 69. Non est contra justitiam beneficia ecclesiastica non conferre gratis, quia col- 


(4) Il est sûr qu'en ce cas ellé n’est pas purement convéntionnelle ; mais il n’est point sûr qu’elle induise | 


alors Les peines canoniques. 


613 SIM SIM (Ip) 
latoÿ conferens illa beneficia, pecunia interveniente, non exigit illam pro Collütione beñefieli, 
sed veluti pro emolümento temporali, quod tibi conferre non tenebatur. $ 

Prop. 70. Daré lemporale pro spirituali, non est simonid, quundo temporalé non dütur 
tanquam pretium, sed duntaæat lanquam motivuüm conferendi, vel efficiendi spirituale, ete. 
Prop. 71. Et id quoque locum habet, étiamsi temporale sit principale mobivum dandi spte 
ritualé ; imo, étiamsi finis sit rei Spirilualts, sic ut illud pluris æstimetur güam res spirilualis. 
- Censura. Hæ propositiones temeruriæ Sunt, Scandalosæ, perniciosæ, erroneæ: hæfesim 
Simohiacam, sacra Scriplurà, canonibus el pontifictis constitutiontbus reprobaiam, mutato 
tanlurm nomine, per fallacéïn méniis, sive intentionis diréclionem inducunt. 

La prémière de ces propusitions avait déjà été condamnée bar les docteurs de Paris et 
pär le papé Alexandré VII. La 9% et la 3° l'avaient été oät les docteurs dé Louvain dés 1657, 


éb lé furent ensuite par Iñnocént XI, 

"Cas L. Basile à donné üue chose d’ün très- 
petit prix pour avoir un bénéfice, qu’il à 
Éétlltement dblent. Lä légèreté du pré- 
sent qu'il à fait né l’excuse-t-ellé pas du 
péché; où aü môins ne peut-il pas crôire 
que cé péché n’est pas réservé dans son dio- 
cèse, quoiqué là Simonie ÿ soit résérvée? 

R. Lä Simonie fest jämais uñ péché sim- 
plement véniél à cause de la légèreté de la 
mätière, parce que tout ce qui est spirituel 
est d’un grand prix devant Dieu, et que 
moins on offre pour l’ävoir, plus on semb'e 
le mépriser. * Ainsi, quoi qu’en peñse le cé- 
lébre Gibert äu tome I: de ses Consullations 
sur la pénilencé, consult. 18, la simonie qu'a 
commise Bâsile, est réservée däns son dio- 
cèse; et Gibért, qui le nie, he mérite pas 
plus de foi, que quand il enseigné qu'on peut 
dire la messe après avoir mangé une dragée, 
une pomme, ou quelque autre semblable ba- 
gatelle. C'est une preuve qu'un savant ca- 
noniste n’est pas (oujours un exact théolo- 

ien. 

“ Cas ÎI. Potamon, évêque, ayant un béné- 
fice à charge d’âmes à conférer, et ne le 
voulant donner qu’au sujet le plus digne, a 
dénoncé un concours à six prêtres, dont le 
plus capable doit l'emporter, Sédulius, l’un 
des six, qui appréhende que Silvain ne l'em- 
porte sur lui, à cause de sa grande capacité, 
Jui offre 10 louis pour qu'il ne se trouve 
point äu concours; et par là il obtient le 
bénéfice. Ÿ a-t-il là quelque simonie? Y en 
aüfait-il, si Sédulius eût donné une somme 
à ün maître de poste, pour l'empêcher de 
fournir des chevaux à Silväin, qui aurait 
énvoyé un courrier à Rome, pour y obtenir 
le bénéfite avant le concours? 

R. Îl est clair que Sédulius est coupable de 
simonie dans le premier cas; puisque la si- 
monie consiste à donner de l’argent, ou toute 
autre chose estimable à prix d'argent, soit 
qu’on la regarde comme prix, ou comme 
motif, où comme compensation gratuite, 
pour obtenir une chose spirituelle, ou an- 
nexée au spirituel? : 

li y a aussi de la simonie dans le second 
cas; puisque Sédulius n'obtient le bénéfice 
que par le seul moyen de l'argent qu’il 
donne pour retarder l’arrivée du courrier. — 
Injustice certaine, simonie douteuse, 

Cas LL. Théopon, élu évêque de Diarbek, 
ne pouvani en exercer aucune fonction, sans 
donner auparayant 1,000 liv. au pacha qui 
y commande, peut-il, sans simonie, SC meltre 
en possession de cet évêché par celle voie? 

R. Ou Théopon a été légitimement élu par 


céux qui ont le droit d'élection, ou il ne là 
pas été. S'il l’a été, il à ün droit âcquis, jus 
in re, sur celle dignité, el a pu, dès que son 
élection à été confirmée, s’en mettre eh pôs- 
session, et alürs ce qu’il dobne aü patha, 
n’est pas pour obtenir la prélalüre, inais 
pouf sé rédimér d’une injusté vexation. Mais 
s’il dontié cel argetit pôtir parveñir à cet 
évéché, sans y avoir été élu Canoniquément 
il comtñét une sithonié réelle, ét enicourt 
pär là Loutes Îés peines portées par les saints 
canons Contre les simoniaques, n’étänt pas 
müins coupäblé qué Jason, Ménélaüs et 
Lisimache, qui ächetèrent, à beaux deniers 
comptants, là dignité dé souYérain prélre 
des Juifs. ZI Mac. 1v. 

Cas IV: Pontien, prétré de piété et de sa 
voir, à été présenté à une curé; mais lé 
vêque lui a refusé le visa, sous le faux 
soupçon qu’il n’était pas d’üné Säine doé- 
trine. Pontien, ayant regardé cerelus comme 
une vexätion injuste, S’én est rédimé, én 
donnant 20 louis au secrétaire de l’évêque 
qui lui. à fait accorder le visa. N’y at-il point 
là de simonie? - 

R. Ge n’est pâs assez d’avoir droit de de- 
mander la collation d’un bénéfice, ce qu'on 
appelle jus ad rèm, pour pouvoir se rédimer 
d’une vexation injuste. Car il faut én outre 
avoir droit d'en jouir, fus în re, Or Pontien 
n’à pas ce droit par son acte de présenta- 
tion; ce droit ne pouvant lui être acquis, 
que par une institution canonique; f. e. par 
la seule collation. Pontien, qüe l’auteur 
fait si habile, n’a donc pu regärder le refus 
du prélat comme uhe vexation injuste, dont 
il pût se rédimer par argent; pouvant d’ail- 
leurs recourir au métropolitain pour übtenir 
la justice qu’on lui refusait. Il est donc si 
moniaque réel, et il en a encouru les peines, 
qu'on expliquera, cas T'élémaque: 

Cas V. Jude, ayant envie d’une cure va- 
cante dont Juvénal était présentateur, lui a 
fait présent de 30 louis pour le portér à la lui 
donner, sans néanmoins la lui demander. 
Juvénal la lui a en effet donnée par recon- 
naissance. Jude est-il coupable de simonie? 

R. Oui sans doute; car pour en être cou- 
pable, il suffit de donner le temporel pour le 
spirituel, ou le spirituel pour le témporel, 
comme un motif qui engage à nous le pro- 
curer, ou comme une fin principäle, ou non 
gratuitement. C’est pourquoi Innocent XI! 
condamna en 1679 cette maudite proposition, 
n. 45 : Dare lemporale pro spirituali, non est 
simonia, elc., ut supra, proposition qui avait 
déjà été condamnée dans l'apologie des ca- 
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suistes, par la Sorbonne et par plusieurs 
évêques. 

Cas VI. Antoine, patron d’une cure, l'offre 
à Landri, moyennañt 50 louis. Landri les lui 
promet avec serment, mais fort résolu de 
n’en rien faire. Antoine lui donne son acte 
de présentation, sur lequel il obtient ses 
provisions. Mais Antoine lui demandant 
l'exécution de sa promesse, il lui répond 
qu'il ne peut pas la tenir, parce qu'on lui a 
dit qu’il ne le pouvait faire sans une simonie 
qui rendrait nulles ses provisions. La seule 
promesse de Landri, faite sans aucun dessein 
de l’exécuter, le rend-elle coupable de si- 
monie? 

R. Oui; car, selon saint Thomas, 2-2, q. 
100, l'essence de la simonie consiste à obtenir 
un bénéfice, ou autre chose de spirituel par 
le moyen de l'argent, ou d’une autre chose 
temporelle. Or soit que l’on donne cette 
chose temporelle, eu qu’on la promette seule- 
ment, il est toujours vrai qu’on acquiert le 
spirituel, par la chose même, quand on l’ob- 
tient en vertu de la promesse qu’on a faite 
de la donner. C’est pour cela que le 8° conc. 
de Tolède déclare excommunié celui même 
qui aurait offert quelque chose de temporel 
pour recevoir les ordres. 


—M. P. ne traite pas ici une difficulté im- 
portante, qui est de savoir si dans ce cas la 
simonie induit Îes peines canoniques.Je con- 
tinue à croire qu’elle ne les induit que lors- 
que de semi-réelle, elle commence à devenir 
réelle par le payement fait en tout ou en 
partie, ne fût-ce que d’un sol. Voyez ce que 
J'ai dit là-dessus, tom. 11, cap. 5, pag. nunc 
k8k, MM. de Sorbonne, sans vouloir décider 
eux-mêmes, ont cru pouvoir renvoyer à ma 
décision. C’est un fait dont je suis sûr, et qui 
donne du poids à l’opinion que j’ai suivie. 

Cas VII. Albert déclare à Louise, sa tante, 
qu’il vient de résigner purement sa chapelle 
à Brunon son cousin. Il l’assure qu’il a fait 
cette résignation sans vue d'intérêt. Mais 
huit jours après, il la prie de lui prêter 100 
liv. dont il a besoin. Louise, après avoir 
pris l'avis de son confesseur, les lui prête, 
On demande si ayant prêté cet argent à Al- 
bert dans le temps où il pouvait encore ré- 
voquer sa résignation, elle n’a point commis 
de simonie? 


R. Si Louise n’a fait aucun pacte exprès 
ni tacite avec Albert, et qu’en lui prétant les 
100 liv. elle ne l'ait pas engagé à ne point 
révoquer la résignation qu’il venait de faire 
à son fils, elle n’a commis ni simonie, ni 
péché; son intention ayant été droite; et 
n'ayant même fait ce prêt que sur l'avis de 
son confesseur. Mais si elle avait prêté cette 
somme à Albert, dans l'intention de l’empé- 
cher de révoquer sa résignation, elle serait 
coupable d'une simonie mentale, quoiqu'il 
n’y eût aucune convention entre eux; et il 
faut dire la même chose d'Albert, s’il était 
disposé à la révoquer, en cas que Louise eût 
refusé de lui prêter les 100 liv. Mais en ce 
cas, ni l’un ni l’autre n'auraient encouru 
aucune des peines portées contre les simo- 
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niaques; parce qu’on ne Îles encourt jamais 
pour une simonie qui n’est que mentale 

Cas VIII. Azilius s’est mis aumônier chez 
un ministre, dans la vue principale d'obtenir 
une abbaye par le crédit de ce seigneur. Il a 
bien fait son devoir pendant dix ans, et 
outre les #00 liv. de gages qu'il avait, il a 
dépensé plus de 1,000 liv: du sien, pour suivre 
la cour avec ce ministre, et s’entretenir pro- 
prement par rapport à sa place. Enfin il a 
obtenu une abbaye de 4,000 liv. Mais il a du 
scrupule d’y être parvenu par cette voie, et 
demande s’il n’y a point de simonie dans son 
procédé? FE 

R. On pourrait l’en excuser si sa princi- 
pale intention, en entrant chez ce ministre, 
avait seulement été de s'acquitter de tous les 
devoirs de son état, quoique la seconde in- 
tention eût été de mériter un bénéfice par sa 
bonne conduite. Mais sa vue principale 
ayant été, comme on le suppose, de parve- 
nir à un bénéfice par les services qu’il de- 
vait rendre à ce seigneur, et même par les 
dépenses extraordinaires qu'il a faites pour 
lui plaire, et qu’il n’eût pas faites sans l’es- 
pérance qu'il avait de réussir dans son des- 
sein, on ne doit pas douter que sa conduite 
ne soit simoniaque. Car on l’est, soit qu’on 
donne de l’argent ou chose équivalente; ce 
que saint Grégoire appelle munus a manu; 
soit qu’on emploie les louanges et la flatte- 
rie, ce qu’il appellemunus alingua ; soit qu’on 
donne ses services dans celte vue; ce que 
ce même saint nomme munus ab obsequio, 
c. 124, I. q. 1. 

Ilest à observer, 1° qu’à l’égarddes troises- 
pèces de simonie dont on vient de parler, iln’y 
a que celle qui est a manu qui induise les pei- 
nes que le droit a portées contre les simo- 
niaques; en sorte qu’on ne les encourt point 
dans le cas d’une simonie qui n’est que a 
lingua, ou ab obsequio, et qu’alors les béné- 
fices ne sont pas impétrables ; 2° que néan- 
moins celui qui a obtenu un bénétice par la 
simonie a lingua, où ab obsequio, n’en est 
point vrai titulaire dans le for intérieur, et 
qu’ainsi il ne peut ni le résigner, ni le gar- 
der, à moins que son confesseur ne lui en 
accorde la permission pour quelque juste 
raison, en vertu du droit qu'a tout confes- 
seur de juger des actions intérieures de son 
pénitent. 

— 1° Quand le munus ab obsequio est vrai- 
ment estimable à prix, comme si un clerc se 
chargeait de l'éducation d’un enfant, à con- 
dition que son père lui donnera un bénéfice ; 
ce genre de présent suffit pour la simonie 
réelle, comme le dit Lameth, h. t. cas 17 
2° Je ne vois pas comment un confesseur 
peut habiliter son pénitent à posséder un bé- 
néfice dont il n’est pas validement pourvu 
devant Dieu, 

Cas IX. Lucillus est entré chez un évé- 
que en qualité de grand vicaire, ou de pré- 
dicateur, dans la vue principale, qu’en s’em- 
ployant en des fonctions purement spirituel- 
les, il puisse obtenir quelque prébende. Son 
intention n'est-elle point simoniaque ou vi- 
cieuse ? 
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R. Elle l’est: parce que, comme dit saint 
Bernard : Qui evangelizat, ut manducet, 
perverso nimis ordine cælestibus terrena mer- 
catur. C’est pour cette raison que saint Tho- 
mas dit quodl. 5. a, 21. Clericus qui vadit ad 
ecclesiam principaliter propter retributiones 
quas recipit tanquam finem sui operis com- 
miltit simoniam. Mais si leur vue principale 
est de servir l'Eglise, en servant la personne 
de qui ils attendent un bénéfice, on ne les 
peut condamner de simonie , quoique leur 
intention moins principale, inlentio secun- 
daria, soit de parvenir à un bénéfice, ainsi 
que le dit le même saint Thomas, 2-2, q. 
100, a. 5. 

Cas X. Un évêque peut donc bien donner 
un bénéfice à un aumônier pour récompen- 
ser les services spirituels qu’il lui a rendus, 
comme l'enseigne saint Grégoire, dont Gra- 
tien cite ces paroles, can. 67, XII q.2 : Ec- 
clesiasticis utilitatibus desudantes, ecclesias- 
tica dignum est remuneratione gaudere, etc.; 
mais il ne le peut pour récompenser des ser- 
vices temporels. Si quis, dit le concile de 


. Reims de 1583, approuvé par Grégoire XIII, 


beneficium propter obsequium, vel impensæ 
servilutis mercedemconferat... simoniacus esse 
censetur. C’est pour cela que saint Charles 
avertissait les évêques et tous ceux qui ont 
des bénéfices à donner, d'assigner à ceux 
qui sont à leur service des appointements 
convenables, ne ülli hoc subsidio destituti, be- 
neficia ecclesiastica tanquam suæ operæ et la- 
boris prelium præcipue sibi proponant. Concil. 
Mediol. 1. part. 2. 

Cas XI. Sidon, évêque, a donné une pré- 
bende de son église à son neveu, et une au- 
tre à son cousin, ayant pour fin principale, 
4° d’avoir plus de crédit dans le chapitre 
dont quelques membres lui sont opposés; 
2° de rendre par là sa famille plus illustre. 
A-t-il commis en cela une simonie mentale? 
:_ R. Oui; car, comme dit saint Thomas in 
L, dist. 25, q. 3, a. 3, Ille, qui dando præ- 
bendam, intendit non gloriam Dei, sed ali- 
quod bonum in seipsum redundans, sic quod 
magnificetur per hoc,et nobilitetur domus sua, 
vel quod ipse in consanguineis sit fortior ; et 
sic ipse aliquid accipere sperat, pro quo spi- 
ritualia dat, simoniam committit. Voyez Ja 
décision suivante. 
| Cas XII Didace, doyen d’une église, a fait 
quelques biens temporels à trois chanoines, 
ses confrères, mais dans le seul dessein de 
procurer la gloire de Dieu et le bien de l’E- 
glise, dans les délibérations du chapitre, 
dans lesquelles ces chanoines lui étaient 
souvent contraires. N’y a-t-il point là quel- 
que espèce de simonie ? ; 

R. Point du tout; car, comme dit saint 
Thomas, opusc. 17 : Si qua beneficia terrena 
alicui conferantur , ut ex hoc ejus familiari- 
tate captata provocetur ad melius, non est il- 
licitum; esset aulem illicitum, si aliqua con- 
ventio vel pactio interveniret : alioquin si 
non liceret aliquem per temporalia beneficia 
provocare ad aliquod spirituale bonum, ili- 
citum esset quod in quibusdam Æ cclesiis quæ- 
dan distribuuntur hisqui ad officium divinum 
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accedunt. Didace n’a donc commis aucune 
simonie dans l'espèce proposée, où, comme 
on le suppose, il n’y à eu aucun pacte entre 
lui et ceux à quiil a fait du bien pour les 
attirer dans son parti. 

Cas XIIT. Alexis a une abbaye, où il y a 
de belles collations. Comme il a beaucoup de 
pauvres parents, il a dessein de donner un 
prieuré de mille écus à son cousin qu’il con- 
paît pour généreux, dans l'intention qu’il 
soutiendra sa famille par reconnaissance , 
sans quoi il le donnerait à un autre. N'y a- 
t-il point là quelque tache de simonie ? 

R. IL est vrai que ce n’est pas une vérita- 
ble simonie de conférer gratuitement un bé- 
néfice à un parent, principalement à cause 
de l'affection qu’on a pour lui, puisqu'on ne 
reçoit rien de lui, et que ce n’est qu’une col- 
lation charnelle, illicita et carnalis collatio, 
ainsi que parle saint Thomas. Mais c’en est 
une de le conférer avec pacte, ou même avec 
intention principale que le pourvu assistera 
les parents du collateur. C’est la décision de 
saint Thomas, 2-2, q. 100, a. 5, ad. 2. 

— Il n’y aurait pas de mal à donner un 
bénéfice à un homme vertueux, dans l’in- 
tention qu’il en fasse un bon usage, et dans 
la confiance qu’il regardera ses parents vrai- 
ment pauvres comme les premiers pauvres. 

Cas XIV. Argan, présentateur de la cure 
de S. C., a nommé un prêtre, uniquement à 
cause de la recommandation d’un ami. S’est- 
il rendu coupable de simonie en y nommant 
ainsi, surtout si l’ecclésiastique en est in- 
digne ? 

R. Oui, selon saint Thomas, ibid. ad 5 : 
Si aliquis, dit-il, principaliter favorem hu- 
manum ?ntendit, simoniam committit. Vide- 
tur autem hoc principaliter intendere, qui 
preces pro indigno porrectas exaudit. Unde 
ipsum factum est simoniacum. Si autem pre- 
ces pro digno porrigantur, ipsum faclum non 
est simoniacum, quia subest debita causa, ex 
qua illi, pro quo preces porriguntur, spiri- 
tuale aliquid confertur. Tamen potest esse si- 
monia in intentione, si non intendatur ad di- 
gnitatem persone, sed ad favorem humanum. 

Cas XV. Jérémie a donné un bénéfice à 
Leuffroi, très-digne sujet, dans la vue prin- 
cipale de s’attirer les louanges qu'il croyait 
mériter par ce choix. Le péché qu’il a com- 
mis par cette intention vicieuse peut-il être 
censé simonie ? 

R. Ce collateur a commis une simonie 
mentale, puisqu'il n’a pas donné gratuite- 
ment le bénéfice à Leuffroi : Qui dat aliquod 
spirituale pro favore vel laude acquirenda,non 
est dubium quin simoniam commitlat, dit 
saint Thomas in #, d. 2. La raison est que, 
comme le dit saint Grégoire, ces sortes de 
gens, de impenso officio sanclitalis, nummum 
exspectant favoris. 

Cas XVI. Junien, voulant obtenir une 
chapelle sacerdotale que son oncle lui fait 
espérer, a reçu tous les ordres pour être en 
état de l'avoir, afin de vivre plus à son aise 
Son intention est-elle exempte de toute simo. 
nie? 

R. Non ; car Junien et ceux qui limitent 
H 20 
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font clairement voir, par leur intention dé- 
réglée, gu’ils regardent l’état ecclésiastique, 
non come un modèle de vertu, mais comme 
un pur moyen d’avoir de quoi vivre com— 
modément; puisque, comme dit le catéchis- 
me du concile de Trente, ils ne penseraïent 
pas à entrer dans les ordres, sans lespé- 
rance d’avoir un bénéfice. Fagnan dit la 
même chose in cap. ad nostram de Elect.,etc., 
“où il ajoute que, quoique cette simonie men- 
tale n'engage pas à quitter le bénéfice obtenu 
par cette voie, elle oblige à en faire une pé- 
nitence convenable. 

— Ce sentiment, qui suppose valide une 
possession mentalement simoniaque, souffre 
de la difficulté. J’ai tâché de l’établir, tom. IT 
Tract. de Simonia, c. 5, pag. nunc. 507 et 


seq. 

Cas XVII. Pallade offre de résigner sa 
cure à Lucius, à condition qu'il lui rende 
20 livres qu’il lui en à coûté pour ses pro- 
visions de Rome, et 109 livres qu’il a payées 
à un procureur pour les frais d’un procès 
injuste qu'on lui avait suscité au sujet de 
son bénéfice. Lucius y consent. An simoniace? 


R. Oui, sans doute, puisque Pallade veut 
qu’on lui rembourse un argent qu’il n’a dé- 
pensé que pour sa propre utilité ; et que Lu- 
cius en le remboursant, parat sibi per tempo- 
raleviam ad remspiricualem oblinendam, quod 
est simoniacum, dit saint Thomas 2-2, q.100, 
a. 2, C’est pourquoi Alexandre HI, ç. &, de 
Pactis, rejette la convention qu'avait faite 
un ecclésiastique de céder à des moines un 
bénéfice litigieux, ea conditione quod eidem 
pro expensis quas in obtinendo illo beneficio 
fecerat, tres marchæ argenti solverentur 


Cas XVHL. Rutil a fait bâtir deux nouvel- 
les chambres à son presbytère, et a acheté 
un jardin qu'il a affecté à la cure. Il l’a en- 
suite résigné à César, à condition qu’il le 
rembourserait de 600 liv. qu’il a déboursées 
pour tout cela. L’a-t-il pu sans simonie ? 


R. Non; car les deux chambres et le jar- 
din appartiennent au bénéfice et en font par- 
tie. C’est donc acheter {e bénéfice, que de 
donner de l’argent pour cette augmentation. 
D'ailleurs, si ce curé n’a fait bâtir ces deux 
chambres que pour sa commodité, il ne peut 
en prétendre aucun remboursement ; que si 
elles ne lui étaient pas absolument nécessai- 
res, c'était à ses paroissiens à les faire bâtir 
à leurs f'ais, suivant l'ordonnance de 1661 
et plusieurs arrêts. 

Cas XIX. Staty a accepté la cure que son 
oncle lui a résignée, à condition qu'il don- 
nerait 200 liv. aux pauvres de la paroisse ; 
ce qu’il a exécuté. Ÿ a-t-il là quelque si- 
monie ? 

R. Il y en a, 1° parce que toutes sortes de 
conventions, à l'exception de celles qui re- 
gardent purement les charges du bénéfice, 
rendent les résignations, les permutations et 
les démissions simoniaques ; et il n’y a que 
le pape seul qui puisse les purger de simo- 
nie; encore ne lepeut-il pas toujours ; 2° parce 
qu'exiger qu’un homme fasse telle ou telle 


aumône, c’est lui imposer une charge esti= 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, 


620 


mable à prix: et c’est pour cela qu’Alexan- 
dre HI le réprouve, can. 9, 1, q. 3. 

— On peut cependant exhorter un homme, 
ét même en exiger en général qu’il fasse un 
saint usage des fruits de son bénéfice. 

Cas XX. T'elan et Saturnin sont en procès 
au sujet d’une cure à laquelle tous les deux 
prétendent avoir un droit que leurs avocats 
jugent incontestable. Un' ami commun leur 
fait faire un traité, qui porte : 1° que Telan 
cédera son droit à Saturnin pour une cha- 
pelle que Saturnin ne possède pas, mais 
qu’il se charge de lui faire résigner par celui 
qui en est titulaire; 2% que Saturnin dou- 
nera en outre 20 louis pour rembourser 
Telan des frais qu’il a faits dans la pour- 
suite du procès. On demande : 4° si ce traité 
est canonique; 2’ si on ne peut pas dire que 
Saturnin n’a donné les 20 louis, que pour 
se rédimer de l’injaste vexation que lui fai- 
sait Telan; 3° ou, du moins, si leur bonne foi 
les exempte des veines portées contre les 
simoniaques. 

R. Ce traité est simoniaque ; car toute 
permutation, pour être canonique, doit être 
de deux bénéfices, dont les copermutants. 
soient actuellement pourvus, c. 8, de Rerum 
permut. Or Saturnin n’est pas pourvu de la 
chapelle dont il s’agit. Ce n’est donc qu’une 
cession de droit, sous un pacte exprès de 
progurer un autre bénéfice, et de rembourser 
des frais qu’on ne peut regarder comme le 
fruit d’une injuste vexation, puisque le droit 
de l’un et l’autre paraissait sûr à des avocats 
éclairés. Quant à la bonne foi avec laquelle 
on suppose que les deux onttraité, elle ne 
les excuse pas des peines portées contre les 
simoniaques par la bulle de Pie V, du 1° 
avril 1560, qui sont l’excommunication, la 
suspense, la nullité des provisions, l’inhabi- 
leté à posséder le bénéfice au sujet duquel 
on a traité, et l'obligation de restituer Îles 
fruits perçus; car il n’y a point de bonne 
foi où il y a une ignorance grossière et cou- 
pable. 

— On pourrait la supposer dans de jeunes 
clercs qui ne savent encore rien, mais on 
ne la pardonne pas à des gens qui plaident 
pour des cures. 

Cas XXI. Bertin et Albert sont en procès 
pour une cure de 12,000 livres de revenu. 
Chacun d’eux a pour soi la décision de trois 
célèbres avocats; mais parce qu’Albert n’a 
pas le moyen de soutenir ua long procès, il 
propose à Bertin de lui céder son droit, s’il 
lui veut donner 50 pistoles. Bertin le fait. 
4° N'y a-t-il point là de simonie ? 2° N’y en au- 
rait-il point, si Bertin cédait son droit à Al- 
bert, à condition qu’Albert lui donnerait 
50 pistoles, sous prétexte qu’il a desservi la 
cure pendant six mois, et qu’il n’a encore 
perçu aucuns gros fruits ? 

Le premier traité est simoniaque, 
parce que le droit qu’on à à un bénéfice étant 
une chose spirituelle, ne peut s’acquérir à 
prix d'argent sans Simionie, Mais quoique 
Bertin ne puisse exiger les 50 pistoles en 
vue de la cession qu'il fait de son droit à 
Albert, il les peut exiger comme une chose 
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qui lui est due pour avoir desservi pendant 
six mois la cure dont iks’agit, parce qu’il est 
juste qu’il soit payé à proportion du revenu 
de la cure. Il doit cependant céder son droit 
purement, en se réservant néanmoins la fa- 
culté de se faire payer les 50 liv. qui lui 
sont dues; et si dans la suite Albert refuse 
de le faire, il peut l'y faire condamner par 
les voies ordinaires. 

Cas XXII. Jacques à résigné à Jean la 
cure de Saint-André, avec la réserve d’une 
pension de 400 liv. Trois mois après, Pierre, 
curé de Saint-Paul, a permuté sa cure avec 
Jean, contre la cure de Saint-André. Mais 
afin que Pierre ne demeurât pas obligé de 
payer à Jacques la pension de 400 liv. après 
la mort de Jean, en cas qu’elle arrivât avant 
celle de Jacques, il s’est servi, en permu- 
tant, d’un expédient qui était : {° qu'il se 
réservât la somme de 300 liv. de pension 
sur sa cure de Saint-Paul, qui lui serait 
payée par Jean son copermutant; 2 qu’en 
même temps il consentirait par écrit que 
celte pension de 300 liv. fût payée, non à 
lui, mais à Jacques, à la décharge de Jean; 
8° qu'il s'obligerait par le même billet de 
payer en outre à Jacques par forme de sup- 
plément 100 liv. par an; 4° qu’enfin Pierre 
consentirait que sa pension de 300 liv. ne lui 
serait payable qu’autant de temps que celle 
de 400 liv. te serait à Jacques. : 

On demande, {° si ee traité n’est point si- 
moniaque, et, supposé que cela soit, s’il est 
nécessaire que Jean et Pierre envoient à 
Rome pour obtenir un bref d’absolution et 
de condonalion des fruits, et si cependant 
ils ne peuvent pas être absous par l’évêque 
à l’effet d'exercer leurs fonctions, afin d’ob- 
vier au scandale qui ne manquerait pas 
d'arriver, 

% Si, supposé qu'il n’y ait point Jà de si- 
monie, Pierre ne doit pas payer à Jacques la 
pension de 400 liv, sans attendre que Jac- 
-ques l’y fasse condamner, non pas en vertu 
du billet, maïs seulement à cause qu'étant 
titulaire, il faut qu’il la paye, quoiqu'il ne 
soit point chargé, par son traité de permu- 
tation, de la payer tout entière, mais seule- 
men! le quart. 

3 Si en cas qu'il soit obligé à la payer, 
Pierre ne peut pas exiger la pension de 
800 liv. qu'il s’est réservée sur la cure de 
Saint-Paul: quoiqu'il ne se la soit réservée 
qu’à condition qu’elle fût payée à Jacques 
en l’acquit de Jean et de lui, qui tous deux 
ont cru leur traité canonique. 

he Si Jacques ayant fait une remise vo— 
lontaïre de 160 liv, par an sur sa pension, 
cette remise doit tourner au profit de Pierre 
ou de Jean, supposé que leur traité soit si- 
moniaque. : 

5° Si ce pacte s'étant exécuté de bonne foi, 
il y a quelque restitution à faire? et, s'il y 
en a, à qui, par qui, et comment doit-elle 
être faite? 

G* Pierre veut présentement permuter 
avec Titius; mais parce que Tilius n’y veut 
consentir qu’à condition que Jacques lui 
fera la méme remise de 100 Liv. qu'il avait 


faite à Jean et à Pi 
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à erre, Pierre demande s’il 
ne peut pas dès à présent, et avant l'exécu- 


tion ‘de la permutation projetée entre eux, 


demander à Jacques la continuation de cette 


‘remise en faveur de Titius, son futur succes- 
seur, et que Jacques lui en donne par écrit 


upe assurange. 
7° Si le traité entre Jean et Pierre est si- 


moniaque, on demande si Pierre qui, seul 


en a du scrupule, et qui même, pour plus 
grande sûreté, à obtenu d’avance un bref 
d’absolution de là pénitencerie, est obligé 
d’avertir Jean qui demeure toujours dans 
sa bonne foi. 

8° Supposé enfin que Pierre soit tenu d’a- 
vertiv Jean de la simonie, s’il y en a, et qu’il 
lui déclare qu’il ne peut en conscience exiger 


des 300 liv.ou souffrir qu’efles soient payées 


à Jacques, comme il était stipulé par l'écrit 
particulier, on demande si Pierre peut rece- 
voir le payement de cette pension, ou souf- 
frir que Jean la paye à Jacques comme au- 
paravant, en cas que Jean, par générosité 


‘envers Pierre, en veuille bien continuer le 


payement ? 

R. Le traité dont il s’agit est simoniaque, 
puisque sept papes déclarent simoniaques 
toutes les conventions qui se font dans les 
présentations, coHations, elc., à moins 
qu’elles ne soient ratifiées par le saint-siége. 

Cela posé, nous disons : 1° que Pierre et 
Jean ont besoin de l’absolution du pape, avec 
la condonation des fruits qu’ils ont perçus, 
et de se faire réhabiliter ; et qu’en l’atten- 
dant, leur évêque peut, dans un cas aussi 
pressant, leur permettre de faire leurs fonc- 


‘tions. 


2 Que Pierre ne peut se dispenser de 
payer à Jacques la pension entière de 400 li- 
vres, quoiqu'il soit convenu avec Jean qu’il 
n’en payerait que le quart. Car puisque Jac- 
ques n’a résigné sa cure de Saint-André 
qu'avec la réserve d’une pension de 400 Ii- 
vres, celte pension doit être prise sur les 
fruits du bénéfice, en quelque main qu’il 
passe. C’est pourquoi la précaution que 
Pierre a prise avec Jean pour ne payer que 
le quart de la pension, ne peut préjudieier 
au droit qu'a Jacques de percevoir les 400 
livres en entier sur les fruits provenant de 
la cure de Saint-André. 

3° Que le traité entre Picrre et Jean, por- 
tant que Jean ferait une pension de 300 liv. 
à Pierre sur la cure de Saint-Paul, pour la 
dédommager en partie de celle de 400 liv. 
dont il demeurerait responsable envers Jac- 
ques, étant simoniaque et nul, Pierre n’a 
aucun droit d'exiger de Jean le payement des 
800 livres ; car, quoique Jean soit aussi cou- 
pable que lui, il est toujours vrai que son 
litre est nul, n'étant jamais permis de créer 
une pension sur un bénéfice, sans l'autorité 
du pape. Si néanmoins le rescrit que Pierre 
a obtenu à la pénitencerie permettait à 
Jean de lui continuer le payement des 300 
livres, Pierre pourrait les recevoir en con- 
science. 

ke Que la remise volontaire de 100 livres 
par an, que Jacques a faite ense contentant 
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de 300 liv. au lieu de 400 qu’il s'était réser- 
vées en résignant sa cure à Jean, doit tour- 
ner au profit de Pierre seul, puisqu’une pen- 
sion ecclésiastique n’est autre chose que la 
réserve qu'on fait d'une partie des fruits 
d’un bénéfice sur celui qui doit succéder au 
résignant. Comme donc Pierre a succédé à 
Jacques dans la cure de Saint-André, il est 
juste que, puisque la pension a été créée sur 
, fruits qui en proviennent, il profite seul 
de cette remise. Néanmoins, si, par le rescrit 
de la pénitencerie, Pierre pouvait exiger de 
Jeav la pension de 300 liv. en vertu de la 
permission que Jean aurait par ce rescrit 
de la lui payer, il serait de la justice qu’il 
dimiuuât à proportion celle que Jean lui 
payeruit. Dé J 

$° Que puisque Pierre, en qualité de litu- 
laire de la cure de Saint-André, élait seul 
chargé de la pension de 400 liv. envers Jac— 
ques, et qu'il a fait payer à Jean 300 livres 
par an, sous prétexte de le dédommager 
d'une partie de cette pension, il est obligé à 
restitution, puisque le titre, en veriu duquel 
il a exigé cette somme, est nul, ainsi qu'on 
l’a dit; mais comme, selon saint Thomas, 
la restitution, en matière de simonie, doit 
être faite aux pauvres ou à l'Eglise, Pierre 
pe la doit pas faire à Jean, mais l’employer 
on aumônes, ou en d’autres œuvres de piêté, 
et principalement en faveur de l’église, ou 
des pauvre: de la paroisse de Saint-Paul. 

6° Que Pierre peut demander à Jacques 
qu’il continue en faveur de ‘l'itius, avec le- 
quel il est sur le point de faire une permu- 
tation, la remise de 100 liv. qu’il avait faite 
par le passé à son profit, cette grâce dépen- 
dant absolument de Jacques et tournant au 
profit du titulaire et à la décharge du béné- 
fice. Néanmoins, si Picrre n’obtenait cette 
remise qu'à condition d'exécuter la permu- 
tation qu’il a projeté de faire avec Tilius, ce 
serait un pacte simoniaque. 

7° Que Pierre est tenu d’avertir Jean de la 
simouie qu’ils ont commise. Autrement il le 
laisserait daus une ignorance inexcusable, 
et dans la possession d'un bénéfice, dont il 
n’est pas canoniquement pourvu. 

8 Qu’enfin Pierre ayant déclaré à Jean 
qu'il ne peut recevoir de lui la pension de 
300 livres, ni consentir qu’il la paye à Jac- 
ques, comme ils en étaient convenus par 
leur traité; si Jean ne laisse pas d’en vouloir 
continuer le payement par générosité, Pierre 
le peut recevoir, pourvu que Jean la lui paye 
de son propre bien, el non pas aux dépens 
du bénéfice, dont les revenus ne doivent être 
ewpioyés qu’en œuvres pieuses, la nourri- 

ture et l'entretien du titulaire préalable- 
ment pris. 

Cas XXII. Frodulfe, religieux, titulaire 
d'une chapelle, dont le revenu n’est que de 
200 liv., a obtenu de son abbé un prieuré 
de 800 liv., en lui remettant sa chapelle. 
Gilbert,religieux du même monastère, l'ayant 
su, a offert à Frodulfe un autre prieuré de 
1500 liv. qu’il possédait dans une province 
éloignée, à condition, 4° qu’il lui ferait don- 
per par l'abbé celui de 609 Jiv. qui était plus 
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à sa bienséance ; qu’il lui ferait encore 
300 liv. de pension, pour vivre plus commo- 
dément. Frodulfe a fait agréer cette proposi- 
tion à l’abbé, à condition néanmoins qu’il 
nepayerait pas la pension de 300 liv., sur les 
revenus du prieuré de 1500 liv. mais sur 
ane pareille pension que sa mère lui avait 
laissée en mourant. Ils ont fait sur ce pied 
leur traité par devant notaires. Après quoi 
l'abbé, sur leurs démissions pures et simples, 
a donné à Gilbert le prieuré de 800 liv. et à 
Frodulfe celui de 1500 liv. que possédait 
Gilbert, N'y a-t-il pas simonie dans ce 
cas? 

R. Ce traité est simoniaque en plusieurs 
manières. Il l’est, 1° en ce que Frodulfe a 
fait une démission de sa chapelle qui n’est 
pureet simple qu’en apparence, puisqu’il 
ne l’a faite qu’avec pacte que son abbé lui 
conférerait le prieuré de 1500 Liv. dont Gil- 
bert lui devait donner sa démission, laquelle 
Gilbert n’a aussi donnée qu’à condition que 
l'abbé lui accorderait le prieuré de 800 liv. 
qu’il avait promis à Frodulfe, et, qu’en ou- 
tre, le même Frodulfe lui payerait une pen- 
sion purement laïque de 300 liv., en consé- 
quence de cette démission ; d’où il s’ensuit 
que Frodulfe, Gilbert et l’abbé ont tous en- 
couru les peines décernées contre les simo- 
niaques in beneficio, par la const. de Paul II, 
du 23 nov. 1465, laquelle est en usage en 
France ; 2° ce traité est encore vicieux à 
cause de la pension de 300 liv. qui y est sti— 
pulée; car la fin pour laquelle cette pension 
est accordée à Gilbert, qui est de vivre plus 
commodément , est contraire au vœu de 
pauvreté qu'il a fait à sa profession; 3° en- 
fin ce traité est encore vicieux, en ce que 
Frodulfe y dispose en maître du bien qui 
appartient au monastère. 

Cas XXIV. Ausone a résigné sa cure, sub 
beneplacito papæ, à Siméon, avec une réserva 
de 400 liv. de pension, pour la sûreté de la- 
quelle Siméon lui a donnéune caution bour- 
geoise. Y a-t-il quelque simonie ? 

R. Quoique, selon les règles canoniques, 
l’on ne doive jamais demander ni accepter 
des cautions pour sûrelé des pensions 
créées sur des bénéfices, néanmoins quand 
on ne les demande que sous le bon plaisir 
du pape, on ne commet point de simonie. 
Car, suivant saint Thomas, 1-2, q. 97, a. 5, 
le pape peut dispenser en ce qui n’est que 
de droit ecclésiastique. Or si dans le cas pro- 
posé il y à quelque simouie, elle n’est que 
de droit ecclésiastique. 

Cas XXV. Hanroy, clerc, ayant fondé un 
canonicat dans une église, à dessein que le 
chapitre le lui donnât, en a été en effet pour- 
vu. N’y a-t-il point là de simonie? 

R. Il y en a une bien marquée, puisqu'il 
n’a donné un bien temporel que pour parve- 
nir à une dignité ecclésiastique. IL en est 
donc de lui comme de ceux qui, en entrant 
en religion, y portent leurs biens, dans le 
dessein d'obtenir avec le temps quelque bé- 
néfice régulier. Car, quoiqu'ils ne fassent au- 
cun pacle, ils ne laissent pas de se rendre 
coupables de simonie , ainsi que l'a déeidé le 
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concile de Bâle, tenu en 1431. Ce serarc au- 
tre chose s'ils donnaient leurs biens sans au- 
cune intention de parvenir soit au canonicat. 
soit aux prélatures. 

Voyez la décision suivante. 

Cas XXVI. Polydore, ayant envie d'être 
chanoine d’une cathédrale, et sachant que 
Patrice, chanoine de cette église, est disposé 
à permuter sa prébende contre un bénéfice 
simple, a fondé, pour parvenir à son but, 
une chapelle de 600 liv. de rente, et qui lui 
a ensuite été conférée. Après cela il l’a 
permutée avec Patrice. L’a-til pu sans si- 
monie ? 

R. Non ; puisqu'il ne l’a fondée que dans le 
dessein de se la faire conférer, ce qui est si- 
moniaque, comme on l’a dit dans le cas pré- 
cédent, Il est encore condamnable en ce 
qu'il s’est fait conférer cette chapelle, qu’il 
n’était pas digne de posséder. Car, pour étre 
digne d’un bénéfice, il faut être dans la vo- 
lonté sincère de le desservir, cup. 29 de 
Prœbend. Or Polydore n'avait aucun dessein 
de desservir cette chapelle, mais de la per- 
mutler. Ainsi jugé par arrêt du parlement 
de Provence. V. Melchior Pastor, {. ur, 
tit. 11. 

Cas XXVIT. Sempronius, titulaire d’une 
chapelle fondée dans la cathédrale, ayant 
dessein de la permuter avec Théodat, contre 
une autre d’un moindre revenu, le chapitre, 
qui est le collateur de ces chapelles, a refusé 
d'admettre la permutation, sur ce qu'il a été 
fait sous-diacre sur letitre decette chapelle. 
Le père de Théodat, pour lever la difficulté, 
offre de constituer sur ses biens un titre à 
Sempronius, afin de rendre libre sa cha- 
pelle. Cette offre est-elle sans vice de si- 
monie ? 

R. Non; parce que le père de Théodat ne 
fait cette offre d’un titre patrimonial à Sempro- 
nius, que dans le dessein de procurer sa 
chapelle à son fils. Or, pour la simonie, il 
suffit qu’un tiers offre le temporel pour faire 
parvenir quelqu'un au spirituel. 

Cas XX VII. Un ordre a cédé à un autre 
ordre un prieuré de 3,009 liv. à condition 
que ce second ordre lui fera 300 liv. derente 
perpétuelle. Ce traité est-il vicieux ? 

R. Oui, et très-vicieux ; parce que le droit 

qu’à ce premier ordre surle prieuré est une 
chose purement spirituelle. Or on ne peut, 
sans une simonie réelle, vendre ni céder, 
moyennant une somme d'argent ou une 
rente, une chose spirituelle. Saint Thomas, 
2-2, q. 100, a. 1. 
_ Cas XXEX. Cajetan, pourvu d’une pré- 
bende de N. n’est admis par le chapitre à en 
prendre possession qu'après avoir payé une 
somme de 200 liv., qu’on appelle droit de 
chappe, et qui se paye de tous temps en celte 
église par tous les chanoines avant leur 
prise de possession. Cajetau craint d’avoir 
commis en cela quelque simonie. 

R. Cet abus a été formetlement défendu 
par le concile de Trente, sess. k, c. 1%, de 
Reform. Et il avait déjà été condamné com- 
fc simoniique par lunocent Li, can. fin. 1, 
G. 3, qui défend même d’exiger un repas. Le 
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conciie de Trente ne tolère une telle contu- 
me qu'à condition que le chapitre emploiera 
ce qu’il aura reçu en œuvres pieuses, Ce qui 
fut jugé juste par arrêt du parlement de Pa- 
ris, en 1640. 

Cas XXX. Ovide, pour obtenir un prieuré 
de Diodore, que Lucillus, ami de Diodore, 
l'empêche d'obtenir, lève cet obstacle en lui 
faisant présent d’une montre; après quoi il 
obtient le bénéfice. Y a-t-il là simonie? 

R. M. P. soutient qu’il y en a, {° parce 
qu'Ovide, qui n’avait aucun droit à ce prieu- 
ré quand il à fait présent d’une montre, ne 
l’a réellement obtenu que par ce présent ; 
2 parce que Lucius IH, consulté par un 
homme, en faveur duquel un de ses amis 
avait donné de l’argent à un particulier qui 
s’opposait à son élection, quoiqu’approuvée 
par le plus grand nombre des capitulants, fui 
répond : Multum libi consulis, si «dministra- 
lionem celeriter ac sponte dimitlis, etc. 

Je crois avec Sylvius cette décision fausse. 
Donner de l'argent à un homme, non pour 
qu'il parle en ma faveur, mais pour qu'il 
cesse de me calomaier, ou de me (leuir ren- 
fermé dans sa maison de peur que j'aille au 
concours, ce n’est pas acheter un droit au 
bénéfice, mais seulement recouvrer mon état 
naturel et le droit que j'ai de n'être pas in- 
justement tyrannisé. La décrétale de Lucius 
{I ne fait rien ici, parce que lachat de la 
cessation de l'opposition du cäpitulant qui 
traversait l’élection, futun achat de son suf. 
frage , puisqu'il donna sa voix pour, «ès 
qu’il cessa d’être contre. Voyez mon traité 
de Simonia, cap. k, n.93, et plus bas, cas 
Chrétien. 

Cas XXXI. Le chapitre de B. ayant élu ca- 
noniquement Berthel pour évêque, et cinq 
chanoines s’étant opposés à sa prise de pos- 
Session sans aucune raison,il leur a fait 
donner 59 louis pour les obliger par 1à à s’en 
désister; ce qu'ils ont fait. Quid juris? 

R. Paisque Berthel n’a fait ce présent qu’a- 
près son élection légitime, il n’a co mis au- 
cune simonie; parce qu'il ne l’a pas obtenue 
par là, et qu’il n’a fait que se rédimer d’une 
injus'e vexation. C’est la décision de saint 
Thomas, 2-2, q. 100, a. 2. Voyez la décision 
suivante où celte difficul'é est éclaircie. 

Cas XXXIL. Chrétien étant pourvu d’une 
cure, Cécilius lui a suscité un procès, pré- 
tendant y avoir droit. Epigonius, de concert 
avec Cécilius, lui en a suscité un second, eu 
l’accusant à faux d’un crime qui mérite la 
déposition. Chrétien s’est rédimé de cette 
double vexation, en donnant à chacun d'eux 
20 louis. A-t-il péché ? 

R. Oui, si son droit n’était pas légitime, 
ou qu’il fût douteux. Non, s’il était certain ; 
et c'est ce que dit saint Thomas dans l’en- 
droit que je viensde citer. La décrétale de 
Lucius I, citée cas Ovide, ne prouve point 
le contraire; {° parce que le capitulänt qui 
s’opposait à l'élection avait vraisemblable- 
ment des raisons pour Îe faire; 2’ parce 
que lélection n'étant pas encore coutirmée 
ne donnait pas à l'élu jusinre, jus acqui= 
situm. | 
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I suit de là, 4° ne. gradué, dont les 
lettres sont en forme, peut donner quelque 
chose à un greffier qui refuse sans raison de 
les insinuer ; 2° qu’un patron injustement dé- 
pouillé de son droit par les hérétiques peut 
serédimer par argent de cette vexation. 
Mais comme on se flatte aisément dans une 


. matière si délicate, il est très à propos de ne 
|  rédimer d'aucune vexalion qu’aprôsavoir 
_ pris le conseil de son évêque, comme le pres- 


crit saint Charles, conc. E prov. de Milan. 
J'ajoute, avec saint Thomas et saint Antonin, 
que si un homme à qui on veut faire perdre 
son bénéfice est coupable du crime dont on 
l’accuse, il ne lui est pas permis de se rédi- 
mer par argent. 

Cas XXXIHI. Narcisse, ayant été bien 
pourvu par l’évêque d’une prébende, Palé- 
mon lui a suscité un procès injuste, dont il 
ne pouvait soutenir les frais. L’évêque a prié 
Palémon de se désister, et lui a promis en ce 
cas de le faire son official : Palémon Fa ac- 
cepté, et a laissé Narcisse en repos. N'y 
a-l-ilrien de vicieux dans cet accommoüc-— 
ment? k 

R. Palémon ne peut garder ces deux digni- 
tés, puisqu'elles sont spirituelles et qu’ikne 
les à eues que mediante temporali injustilia, 
Mais Narcisse peut garder sa prébende, 
parce qu'il y avait un droitsûr, qui n’était 
troublé que par l’iniquité. 

Cas XX XIV. Melchior, clerc, retenant, 50 
louis appartenant à Titius, abbé, celui-ci, 
pour l’engager à les lui rendre, lui a donné 
un prieuré de 500-liv., et Melchior lui a ren- 
du peu après les 50 louis. Titius a-t-il pu, 
sans simonie, se servir de ce moyen pour 
retirer son argent ? 

KR. Non ; parce que c’est donner une chose 
$piriluelle pour obtenir une chose tempo 
relle. Non est dubium, quod simoniam com- 
milleret, si quis aliquod spirituale debitori 
suo daret, ut quod suum est recuperarel, dit 
saint Thomas ir 4, dist. 25,q. 3, a. 8. 

Cas XXXV. Vincent, qui a.un prieuré de 
&000 liv., veut épouser Marie, qui est sous 
la tutelle de Paul, son oncle, qui est prêtre. 


.. … Pour y réussir, il fait entendre à Paul qu'il 
#1 


lui résignera son prieuré. Paul, dans la vue 
priucipale d'obtenir ce bénéfice, consent au 
_ mariage. Quid juris ? 

R. Ce trafic, quoique trop commun, est 
très-simoniaque ; car Vincent n’a donné 
ua bien spiriluel, que pour se procurer un 
avantage temporel, ce qui est virtuellement 
vendre l’un pour l’autre ; ce serait autre 
chose, si Paul, indépendamment de toute 
promesse, avait été pleinement disposé à con 
sentir à ce mariage. 

—Resle à savoir si la bonne intention de 
Paul rectifierait celie de Vincent. 

Cas XXXVI. Tichon, ayant pris posses- 
sion d’un canonicat, a distribué une paire 
de gants à chacun des vingt : chanoines du 
chäpitre, selon une coutume immémoriale 
établie dans. ce même ehapitre. N'y a-t-il 
point là de simonie ? | 

R. Quoique dans le for extérieur, PEglise 
ue présume pas que ces pelils présents soient 
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capables d’induire à donner un bénéfice, 
comme le dit Alexandre SIF, c. 18, de Simonia, 
néanmoins si celui qui le reçoit est porté par 
ce moyen à les faire, ou si en les faisant, il 
a dessein qu’ils servent de motif au collateur, 
on ne peut excuser l’un et Pautre de simo- 
nie. £x intentione ista éonsiderantur, dit. un 
canoniste. C'est pourquoi celle coutume a 
été réprouvée par la congrégation du con- 
cile. Car quoique ces petits présents ne se 
fassent qu'après la prise de possession, on 
ne doit pas pourtant les considérer comme 
faits sans aucun pacte; parce que la cou- 
tume tient en quelque manière lieu de con- 
trainte et de pacte. 1 
Cas XXXVII. Sylvain et Alexandre, évé- 
ques, sont en dispule au sujet des droits de 
co lation et de visite dans une église, située 
sur les confins de leurs diocèses. Ils font 
enfin une transaction, qui donne à Sylvain le 
droit de collation, et à Alexandre celui de 
visile. Y a-t-il quelque simonie? FA 
R. Pour exempter une convention de si- 
monie, il faut deux choses : {° l’autorité du 
supérieur légitime; 2° qu’on ne donne point 
uue chose temporelle pour une spirituelle. 
Or, ces deux couditions se trouvent dans le 
cas présent. Car ce sont les supérieurs mêmes 
qui ont transigé: et l’un ne donne pas à l’au- 
treunechosetemporelle pour une spirituelle; 
le droit de collation et celui de visite étant 
tous deux purement spirituels. Maïs il y au- 
rait simonie, si l’un donnait quelque chose 
de temporel à l’autre pour obtenir de lui 
une chose spirituelle ; par exemple si, l’évé- 
que et le seigneur étant en procès au sujet 
du patronage de la cure du lieu, le seigneur 
cédait à l’évêque le droit de patronage, et 
l'évêque au seigneur un-bois taillis qui dé- 
pend du bénéfice. De même si Pierre et Paul, 
prétendants à un bénéfice, conviennent que 
Pierre cédera son droit à Paul, à condition 
que Paullui fera avoir un annuel de messes, 
il y a simonie, puisque Pierre cède un droit 
spirituel pour une chose lemporelle, &. e. 
pour une simple commission qui doit pro- 
duire tant celui qui en est chargé. De même 
encore un titulaire d’un prieuré simple d’une 
abbaye, dont les moines prétendent qu’un 
tel trait de dîimes leur appartient, ne peu- 
vent transiger entre eux que les dimes se- 
ront aux moines, et que les moinés lui don“ 
neront un bénéfice qui vaque; car, quoique 
le droit de dîmes et un bénéfice soient deux 
choses spirituelles, il faut que leur transac- 
tion soit faite sous le bon plaisir du SU pé— 
rieur légitime. EH faut dire la même chose de 
toutes les conventions qui portent que l’un 
des prétendants fera une pension à l'autre. 


‘On peut par le même principe décider beau: 


coup d’autres difficultés 
Cas XXXVIIL. Jean, ayant obtenu un bé- 


néfice, moyennant cent écus , s’en est con- 


fessé, et a reçu l’absolution des censures. Né 
peut-il pas retenir ce bénéfice; et s’il en à 
déjà, joui, a-t-il fait les fruits siens ? 

R. Malgré celte absolution, Jean ne peut 
ni retenir ce bénéfice, ni le permuter, ni la 
résiguer, à moins qu'il n’oblienne par dis= 
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pense de nouvelles provisions «fl est même 


inhabile à recevoir tout autre bénéfice dans 
la suite, selén la bulle Cum primum de Pie V. 
Et ceéi a lieu, même à l'égard de celui qui à 
été pourvu d’un bénéfite par une simonie 
où il n’a eu aucune part: auquel cas néan- 


_ moins il n’est pas tenu à restituer les fruits . 


qu’il a consumés dans la bonne foi, mais 
seulement ceux qui seraient encore en na- 
ture, comme le dit S. Th. 2-2, q. 100. à 6, 
ad 3. | | R 

ù — L'inhabilité ud quæcunque.alia beneficia 
deinceps obtinenda, décernée par Pie V, n’a 
lieu ni en France, ni en bien d’autres Etats. 
C’est pourquoi un simoniaque, après avoir 
été absous des censure: par lui encourues 
Sur les pouvoirs de l’évêque, si le fait est 
occulte, redevient capable de posséder des 
bénéfices. Voyez mon Traité de Simonia, 
cap. 5, n. 35. : 

… Cas XXXIX. Victor, voulant procurer un 
bénéfice simpie à Pierre, son fils, a donné, à 
son insu, de l’argent pour l'obtenir. Un an 
après, Pierre a appris cette simonie. 1° Est- 
il obligé à quitter son bénéfice, ou à obtenir 
de nouyelles provisions de Rome? 2° A-t-il 
encouru les peines portées contre les simo- 
niaques ? r 

R. Pierre n’a point encouru les peines, 
puisqu’un innocent ne les peut encourir. Il 
est pourtant obligé à quitter son bénéfice, 
parce que ses provisions sont nulles, comme 
’a décidé. Clément IH, c. 26, de Simonia. 
Mais quoiqu'il n’y ait que Le pape seul qui 
puisse dispenser un simoniaque volontaire 
à l'effet de retenir son bénéfice, l’évêque 
peut dispenser celui qui n’a point eu con- 
naissance de la simonie ;. comme l’enseigne 
S. Th, 2-3, q. 100, a. G. sa i 

—-L'évêque le peut encore, quoique le bé- 
néfice soit double, quand la simonie est oc- 
culte. Voyez mon Traité de Disp., hic, ch. 
3, n. 3 et k, pag. 514. 

Cas XL. Urbain a été ordenné prêtre par 
une simonie commise à son insu: peut-il 
exercer les fonctions de ses ordres , après 
qu’il a appris la vérité sur ce qui s’est passé? 
. R, Non, selonS. Th. ibid. a.6, parce que, 
dit-il, on ne peut retenir ce que l’on a reçu 
contre la volonté du maître. 

—L'auteur remarque que Navarre, Sayr, 
Suarez, sont d’une opinion contraire. H 
aurait pu y en ajouter beaucoup d’autres, 
el je crois leur sentiment bien plus proba- 
ble. La raison de $S; Th. est faible. Si la si- 
monie de l’évéque n’avait été que mentale, 
Urbain, de l’aveu du sai: t docteur, ne serait 
pas suspens et cependant l'évêque l'aurait 
ordonué contra Domini voluntalem: Voyez 
mon Traité de Simonia, ch. 5; art. 4, n. 20. 

Cas XLE Clodius, légitime tulaire d’un 
prieuré, vient d'en obtenir un second par 
simonie, Est-il privé, ipso jure, du premier, 
comme il l’est du second ? 

R. Non, parce que cetté peine n’est walle 
part portée dans le droit, au moins d’une 
manière assez claire, et qué les meilleurs 
écrivains, comme Navarre, Suarez, Avila , 


Cabassut, eic., sont d’une opinion contraire. 
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-— J'ai prouvé dans les lettres contre le P. 
À. de Grazac, lettre IV, p. 98, que les lois 
qui privent un homme de son bénéfice tpso 
jure, demandent souvent une sentence dé- 
claratoire. Voyez aussi mon Traité de Be- 
nefic. ©. k. tons 
Cas XLIT. Gérun étant sur 1e point d'avoir 
un bénéfice, Jean, son ennemi , donne pour 
l'en faire déchoir de l'argent au collateur, 


sans que Gérun le sache ; ou, s’il le sait, il. 


s'oppose à cette simonie. Éstil obligé à 
quitter le bénéfice qu’on lui a ainsi donné ? 

R. Non, parce qu’il n’est pas juste qu’un 
innocent soit lésé_ par la malice de son en- 
nemi. Et c’est ce qu’enseigne S. Th. id. a. 

avec le pape Célestin Hi,c. 27, de Simonia. 

Cas XLHI. Marc s’est opposé à la simo- 
nie par. laquelle un ami voulait lui procurer 
un bénéfice; mais l'ayant apprise, quand il 
en aéié pourvu,.il a payé la somme qu’on 
avait promise pour le lui procurer. Que dire? 

R. Ou Marc a payé cette somme à ceux 
qui l'ont nommé au bénéfice, et en ce cas 
il a encouru toutes les peines des simonia- 
ques, parce qu’il a complété le crime fait en 
sa faveur ; ou il Pa rendue à ceux qui la- 
vaient avancée, non pour approuver leur 
indigne manége, mais comme un père qui 


paye les dettes criminelles de son. fils, et 


pour empêcher qu’ils ne souffrissent à son 
occasion; et. alors sa provision n’en souffre 
point. | 
Cas XLIV. Rolland a obtenu, il y a quatre 
aus, une cure par une simonie secrète. Na 
peut-il pas jouir.du privilége de la règle De 
triennali possessione, quicouvre les défauts 
d’un titre coloré? PE | 
R. Non: parce que le cas de là simonie en 
estexceplé, gbsque simoniaco ingressu. Ainsi 
il devrait quitter sa cure, quand il la possé- 
derait depuis 40 ans et plus. Hi doit aussi en 
restituer ies fruits, parce qu'il n’a pu les 
faire siens sur un litre nul. Que si la simo- 
pie avait été commise à sun insu, et qu'il 


l'eût ignorée pendant trois ans, il pourrait 


garder son bénéfice , conme le dit ici lau- 
teur, après avoir dit ailleurs le contraire. 

Cas XEV. Un évêque qui se trouve cou-- 
pable d’une simonie occulte, est-il obligé. de 
recourir au pape, pour obtenir labsolution 
des censures et la dispense de l'irrégularité? 

R. Non; car il peut se faire absoudre et 
dispenser par un prêtre approuvé de lui: 
comme il peut par le même prêtre absoudre 
et dispenser tout autre de ses diocésains 
qui serait dans le même cas. C’est ce qui est 
porté dans le fameux ch. Liceat 6, sess. 2k 
du concile de Trente *. est inutile d’ajou- 
ter avec l’auteur quesaint Antonin excepte le 
cas d’une censure prononcée par un mélro- 
politain contre son suffragant, puisque ce 
ne peut être un cas occulte. 

Cas XLVI. Hubert a eu intention de don- 
ner 100 livres pour un bénéfice: cette simo- 
nie, qui n’a été que mentale, parce qu’elle 
n’a pas été exécutée, l’a-t-elle soumis aux 
peines établies contre les simoniaques ? 

R. Non; et il ne les aurait pas même en- 
courues, quand il aurait eblenu le bénéfice, 


# 
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pourvu qu'il n’y eût eu aucun pacte ni ex- 
plicite, ni implicite. Quoad Deum, dit S. Th. 
ib., a. 6, sola voluntas facit simoniam; sed 
quoad pœnam eccles. exteriorem, non punilur 
ut simoniacus : ut abrenuntiare teneatur, sed 
debet de mala intentione pænitere. 
._ —Cas XLVII. Si Hubert avait reçu le bé- 
_ -néfice sous promesse de donner 100 livres, 
et que touché de repentir, il n’eût pas voulu 
les payer, serait-il tombé dans les peines 
canoniques ? à 

R. Je crois que non, quoique beaucoup 
d’autres pensent le contraire. Voyez ce que 
j'en ai dit à la fin du cas V, et consultez 
l'endroit auquel j'ai renvoyé. 

Cas XLVIIL. Evandre, ayant donné 20 
louis à Bona pour une chapelle, en a fait 
pénitence, a pris de nouvelles provisions de 
Rome, et s’est fait absoudre des censures. 
Bona a aussi été absous, et a restitué les 20 
louis à Evandre : ne sont-ils pas tous deux 
en sûreté de conscience ? 

R. Non; car ce n’est pas à Evandre, mais 
à l'Eglise, ou aux pauvres, qu’il fallait faire 
celte restitution, ainsi que le prescrit Alexan- 
dre HI, c. 11, de Simonia, et que le dit S. Th. 
2-9, q. 82, a. 2 *. Comme cela est autorisé 
par le prince, il faut s’en tenir là. 

Cas XLIX. Bercaire, religieux, a acheté 
les suffrages de quelques-uns de ses confrè- 
res, pour le provincialat de son ordre. A- 
t-il encouru ipso facto l’excommunication 
majeure, quoique ce ne soit qu’une simple 
charge, et non un bénéfice ? 

R. 11 l’a encourue ; et son élection étant 
nulle, il doit renoncer à son office. Cela est 
décidé par Paul HE, extr. 2, de Simonia, où 
cette censure { si elle est connue ) est réser- 
vée au saint-siége prœterquam in mortis ar- 
ticulo. 

— On pense aifféremment des offices qui 
sont révocables ad nutum. Voyez sur cette 
malière Suarez, de Censuris, dis. 22, sect. 
5, et Cabassut, 1. v, c. 8; n. 5. 

Cas L. Valérius a acheté une charge d’au- 
mônier du roi, dans le dessein d'obtenir une 
abbaye dans la suite. N’a-t-il pas commis 
une double simonie, l’une réelle, par l’achat 
de cette charge, et l’autre mentale, par l’in- 
Lention qu’il a eue de parvenir par ce moyen 
à un bénéfice ? 

R. Si on examine les fonctions de MM. les 
aumôniers du roi, et plus encore leurs pré- 
tentions, il est difficile de n'y rien trouver de 
spirituel. Mais en supposant que ce n’est 
qu’un office temporel, ceux qui ne l’achètent 
principalement que pour parvenir à un bé- 
nélice par leur service, ne sont pas moins 
simoniaques qu’un chanoine qui, en assis- 
tant à l'office, a pour fin principale de ga- 
gner de l’argent ; mais si leur fin principale 
est de bien faire leur emploi, ils ne sont pas 
coupables de simonie en l’achetant , quoique 
leur fin seconde soit de parvenir à un béné- 
fice. Valérius doit donc examiner devant 
Dieu : 1° si en achetant cette charge il a cru 
qu'elle lui donnait droit d'exercer des fonc- 
tions ecclésiastiques ; 2° si son intention prin- 


cipale a été d'obtenir par 1à un bénéfice ; car - 
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dans l’un et l’autre cas, il a commis la simo- 
nie, et il est obligé de renoncer à Sa charge:, 
mais s’il a été persuadé (comme il avait rai 
son de l’être selon l’auteur) qu’il n’y avail 
aucunes fonctions ecclésiastiques attachées 
à cette charge, et qu'il n’y soit pas entré 
dans l'intention principale d'obtenir un bé- 
néfice, il n’est pas coupable, quoique la se- 
conde intention ait été d'en mériter un en 
servant dignement Dieu et le roi, S. B., 
tom. If, c. 53. 

CasLlet LIL. Théot veut acheter une charge 
de chapelain du roi ou de clerc de chapelle. 
Ne le peut-il pas sans simonie ? 

R. Non ; car les chapelains du roi ayant 
droit par leurs charges de célébrer la messe 
devant S. M., leur charge est vraiment ecclé: 
siastique. Et il en est de même de la charge 
de clerc de chapelle, tant parce que ses 
fonctions sont de servir à l’autel, que parca 
qu’il faut être tonsuré pour la posséder. 

Cependant Théot n’a point encouru les 
peines canoniques, parce qu'aucune simonie 
ne les induit, si ce n’est celle qui se commet 
in ordine, ingressu religionis, aut Lbeneficio. 
Or, une charge de chapelain n’est pas un 
bénéfice. Il suffit donc que Théot se confesse 
à son confesseur ordinaire de son péché ; et 
il peut garder sa charge, parce que le droit 
ne l’y rend pas inhabile. Voyez S. B. tom. IH, 
cas 53. 

— Ïl y serait inhabile de droit naturel, 
parce que son contrat est intrinsèquement 


. nul. Ainsi, il faut supposer que l'Eglise veut 


bien le valider en faveur de la pénitence 
qu'il fait de sa faute. 

Cas LIT. Sylva, ayant reçu la prêétrise 
moyennant 10 louis, s’en est confessé et a 


été absous. Peut-il célébrer sans scrupule? 


R. Celui qui reçoit les ordres par simonie 
encourt l’excommunication, la suspense et 
l'interdit. Il ne peut donc être absous de son 
péché que par un confesseur qui puisse l’ab- 
soudre de ces-censures. Elles ne sont jamais 
réservées au saint-siége quand elles sont oc= 
cultes. 

Cas LIV. On a agité la question, si le papa 
peut dispenser de toute sorte de simonie. 
Qu'en juzer ? 

R. Le pape peut dispenser de toute simo- 
nie qui n'est que de droit ecclésiastique; 
ainsi, il peut permettre les résignations et 
les permutations des bénéfices; mais il ne 
peut dispenser de la simonie qui est contre 
le droit naturel ou divin. Ainsi, il ne peut 
permettre qu’on vende un bénéfice, ou la 
consécration d’un autel, d’un calice, etc. 
C’est pourquoi saint Thomas dit quodl. k, a. 
13 : Papa potest incurrere vitium simoniæ, 
sicul el quilibet alius homo, puta si feciperel 
En aliqua re spirituali pecuniam, 2-2, q. 100, 
a:%% 

Cas LV. Nicar et Gilles ayant brigué d’a- 
bord chacun pour soi un office de sacristain 
auquel est attachée l'obligation d’adminis- 
trer l’eucharistie et l’extrême-onetion, Gil- 
les est ensuite convenu avec Nicar de lui 
procurer les suffrages qu’on lui avait pro: 
mis pour lui-même, à condition qu’il lui 
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donnera une portion moûique de ses gages. 
On demande : 1° s'ils ont péché en briguant 
cet office; 2° s’il n’y a pas de simonie dans 
leur convention ; æ si en cas qu’il y ait là de 
Ja simonie, ils ont encouru les peines ? 

R. 1° Ils ont péché en briguant un office 
auquel est attachée l'administration des sa- 
crements; 2 la convention faite entre eux 
de partager l’honoraire est simoniaque, 
puisqu'il v a une cession d’un droit spiri- 
tuel pour le temporel; 3° ils n’ont néan- 
moins pas encouru les peines canoniques, 
parce que ces peines ne s’encourent que par 
ceux qui sont coupables de simonie in or- 
dine, ou in beneficio, ou in ingressu religio- 
nis ; &° Nicar doit quitter cet emploi si mal 
acquis, comme le prouve S.-B., tom. 1, 
cas 34, 

Cas LVI. Sabin a exigé 300 liv. de Salvi, 
pour Je recevoir vicaire de sa paroisse. A-t- 
il commis une simonie ? 

R. Ils en sont tous deux coupables, puis- 

que l’un à vendu et l’autre acheté une fonc- 
lion spirituelle.” Ainsi, Salvi est obligé de 
rompre ce contrat, et de quitter sa place, 
s’il est entré en payement; parce que c’est 
alors une simonie réelle que l'Eglise ne par- 
donne pas. 
. Cas LVIT. Les chanoines de N. ont agrégé 
deux clercs surnuméraires par un contrat 
en forme, pour avoir droit de participer aux 
profits et aux emplois de leur église, et pour 
en jouir chacun en leur rang, lorsqu'il va- 
quera quelque place d’habitué, à condition 
que chacun d'eux payera à sa réception 
200 liv. au profit des chanoines. 1° Ce traité 
et son exécution sont-ils simoniaques ? 2° Le 
serait-il, si le contrat portait que la somme 
stipulée servirait à augmenter le revenu de 
l’église? 3 Les chanoines peuvent-ils ex- 
clure ces deux clercs du revenu de leur 
église, ne les ayant reçus surnuméraires 
qu’à cette condition? k° Supposé que le con- 
. trat soit simoniaque, les bénéfices des cha- 
noines sont-ils dévolutables ? 5° Les autres 
bénéfices qu’ils ont obtenus depuis ce contrat 
le sont-ils aussi? 6° Ces clercs doivent-ils 
être expulsés? 

R. Nous disons avec S.-B., tom. III, cas 
83 : 1° que ce traité et son exécution 
sont simoniaques, parce que étre incorporé 
à une église pour y exercer les fonctions 
ecclésiastiques et pour parvenir à la qualité 
d’habitué, etc., est une chose purement spi- 
rituelle, qu'on ne peut vendre sans simo- 
nie; 2 que ce contrat serait encore simo- 
niaque et nul, quand il porterait que l’ar- 
gent a été donné pour augmenter le revenu 
de l’église; car il n’est pas permis de vendre 
une chose spirituelle sous quelque prétexte 
que ce soit; 3 que ces chanoines n’ayant 
recu ces deux clercs qu’à titre de surnumé- 
raires, ils peuvent jes exclure de tous les 
émoluments de leur église, puisqu'ils ne de- 
vaient les recevoir que lorsqu'ils seraient 
parvenus à la qualité d’habitués; k° que les 
prébendes de ces chanoines ne sont pas dé- 
voluiables pour avoir fait ce trailé, parce 
que leur simonie n’est pas à l'égard d’un 
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bénéfice, e! qu’il n’y a que la simonie in 
ordine ou in beneficio qui rende un bénéfice 
sujet au dévolut; 5° que par la méme rai- 
son , les autres bénéfices qu'ils ont obtenus 
depuis, ne sont pas non plus dévolutabies ; 
6° que ces deux clercs doivent être expulsés 
de l’église comme ayant été reçus en vertu 
d’un contrat sacrilége; mais que néanmoins 
ils ne sont pas inhabiles à recevoir des bé- 
péfices dans la suite, puisque leur simonie 
n’est pas in beneficio. 

Cas LVIIT. Fabien prend de l’argent lors- 
qu'il administre les sacrements à ses pa- 
roissiens. N'y a-t-il point là de simonie ? 

KR. Un curé ne peut rien prendre, ni pour 
les sacrements considérés en eux-mêmes, 
parce que ce sont des êtres spirituels, ni 
pour le travail intrinsèquement nécessaire 
à leur administration, parce que ce travail 
n’est que l’administration même, ou n’est 
estimable que par rapport à elle. Cependant 
comme il est juste que le ministre qui, en 
servant l’autel, se met hors d'état de tirer 
d’ailleurs sa subsistance, vive de l’autel, un 
curé peut sans scrupule recevoir ce qui lui 
est adjugé par les ordonnances de l'Eglise et 
par l’usage connu et approuvé, C’est ce qu’a 
décidé le IV: concile de Latran, cap. 42, da 
Simonia, et ce qu’a confirmé Henri I, par 
l’art. 51 de son ordonnance de Blois. C’est 
pour cela qu’on peut recevoir une rétribu- 
tion pour la messe. 

Cas LIX. Jacques, curé, refuse de bapti- 
ser un enfant si on ne lui donne de l'argent. 
1° Peut-on lui en donner ? 2° Si cela n’est pas 
permis, peut-on alors faire baptiser l'enfant, 
même en présence de ce curé, par le pre- 
mier laïque qui se trouvera ? 

R. Saint Thomas, 2-2, quest. 100, art. 9, 
répond à cette difficulté, que comme il n’est 
pas permis de donner de l’argent pour le prix 


du baptême, il faut alors agir comme si le 


curé n’était pas présent; et qu’ainsi si l’enfant 


est en danger de mort, on le doit baptiser ou 


le faire baptiser par le premier venu, même 
en présence du curé; mais que si l’enfant 


n’est pas en péril, il faut se pourvoir par-des 


vant le supérieur. Le saint docteur ajoute 
que si l’on manquait d’eau, il serait permis 
en ce cas d’en acheter du curé même, l’eau 
n'étant qu’un simple élément. Et sur ce que 
l’on pourrait objecter que l’eau que ce curé 
offrirait serait peut-être consacrée par le 
mélange du saint chrême, et par la béné- 
diction du prêtre, le même saint répend 
que l’eau n’est pas d’elle-même une chose 
sainte, et qu’elle n’opère pas dans le bap- 
tême par la vertu de sa consécration. Enfin 
il ajoute que si c'était un adulte qui fût 
dans une nécessité pressante, bien loin 
qu’il lui fût permis de donner de l'argent 
pour se faire baptiser, il devrait plutôt mou- 
rir sans baptême, et se confier que le désir 
de le recevoir suppléerait au défaut du sa- 
crement. In 4, dist. 5, q. 2, art. 2, 

— On croit communément que comme on 
peut donner de l’argeut pour apprendre la 
théologie, on pourrait en donner pour ap- 
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prendre la forme sue, si on ne pou- 
vait la savoir que par cette voie. 

Cas LX. Riberius, commis par son évêque 

pour absoudre Fabius des censures, lui à 
fait payer pour cela trente livres : l’a-t-il pu 
sans simonie ? 
: R' Non, s’il a exigé de Fabius cette somme 
pour l’absolution ; mais s’il ne la fui a fait 
payer que comme une peine due au péché, 
pour lequel il avait encouru les censures, il 
ne s’est pas rendu coupable de simonic. 

Néanmoins, comme cette pratique ressént 
la cupidité, et qu'il en peut naître du scan- 
dale, elle n’est pas à approuver ; c’est pour- 
quoi saint Thomas ajoute : In quo famen ca- 
vendum est, ne talis exactio magis cupiditali, 
quam correctionti ascribatur. 

Cas EXE Polichronius, évêque, fait payer 
un écu pour chaque dispense qu’il accorde ; 
le peut-il sans simonie? 

R. Le concile de Trente, sess. 25, c. 18, 
ordonne aux évêques de donner gratuile- 
ment les dispenses, c’est-à-dire de n’en rien 
retirer qui tourne à leur profit; parce que 
dispenser est un acte de la puissance spiri- 
tuelle qui doit être éxercée comme elle a été 
donnée, 1. e. gratuitement. Néanmoins, un 
évêque peut taxer à une somine raisonna- 
ble ceux qui demandent des dispenses ; pourvu 
qu'il ne se là rende pas propre, ni qu'il ne 
l’abandonñe pas à ses officiers, par manière 
de gages, ou autrement ; mais qu’il lappli- 
que au profit de l'Eglise ou des pauvres ; 
c’est la remarque de Gabassutius, bib. v, c. 6, 
num. 6. 

— Cette remarque est juste, puisque toute 
dispense fait une -brèche à la loi, et qu’une 
aumône est très-propre à la compenser. 

Cas LXIT. Toussaint reçoit un écu de cha- 
que curé qu’il examine, pour le temps qu’il 
y a employé. Y a-t-il là quelque simonie ? 

R. Il y en a ; et même le concile de Trente, 
sess. 2%, c. 18, déclare qu’une telle simonie 
étant réelle, cet éxaminateur doit quitter 
ses bénéfices avant que d’être absous, sans 
ên pouvoir posséder d’autres à l’avenir, et 
il étend celte peine à ceux qui ont donné 
de l'argent pour leur examen. Caveantque 
(examinatores) ne quidquam prorsus occa- 
sione hujus examinis, nec ante, nec post ac 
cipiant; alioquin simoniæ vilium, tam ipsi, 
quam ali dantes incurront, a qua absolvi ne- 
queant, nisi dimissis beneficiis, quæ quomodo- 
Cuirque elium àanlea obtinebant; et «d. alia in 
posterum inhabiles reddantur. Ce sont là les 
termes du concile, sess. 2%, c. 18. 

Cas LXIII. Eustrate, ayant un calice pe- 
sant trois marcs, dont chacun vaut 35 1., y 
compris la façon, l’a vendu 115 livres à Jé- 
rôme, parce qu'il était consacré, et que 
Jérôme eût été obligé de faire dix lieues pour 
le faire consacrer, s’il ne l'eût pas été. Cela 
est-il exempt de simome ? 

R. Non; car la consécration d’un calice, 
étant une chose purement spirituelle, ne 
peut en aucun cas tomber dans le commerce. 
Vasa sacra, dit saint Thomas, nullo modo 
Talione consecrationts vendenda sunt : ut sci- 
dicet pro consecratione eorum aliquid plus 
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sunt vendi ex parte ejus quod inv eis non est 
spirituale : scilicet maleria auri el argenti. 
Et tunc si venduntur ecclesiaslicæ personæ, 
possunt integra vendi. Si autem venduntur 
aliis non ad usumecclesiæ, debent prius frangts 
me sancta ab aliis tractentur, quam a mi- 
mistris Ecclesiæ. In k, dist. 25, q. 3,'art. 2. 
© Cas LXIV. Callipus ayant envie d’un reli- 
quäire d'argent plein de reliques, qu'avait 
Marc, le lui a payé 20 livres. Cette vente 
est-elle simoniaque? 

© R. Non; si ce reliquaire n’a été vendu que 
selon la valeur de la matière et de la façon; 
oui, s’il a été véndu plus cher à cause des 
reliques; car les reliques étant use chose 
sacrée, on ne peut les mettre à prix d'argent, 
cap. fin. de Reliquiis, lib. nr, tit. k5. On peut 
cependant acheter des reliques pour Îles 
retirer des mains des infidèles ou des héréti- 
ques, comme on peut donner de largent 
pour se racheter d’une vexation injuste, 
qu’on souffre au sujet d’un bénéfice, dont on 
est légitimement pourvu. 

Cas LXV. Germaine s'étant présentée à 
un riche monastère, on lui à fait payer 259 
livres pour la pension de son noviciat. N'y 
a-t-il point en cela de simonie ? 1 

R. Non; parce qu’une novice n’a pas droit 
d’être nourrie aux dépens du monastère, 
où elle fait son noviciat, quelque riche qu’il 
puisse être, ce droit ne s’acquérant que par 
la profession. Ainsi, quand le concile de 
Trente défend sess. 25, cap. 18, de Regul., de 
rien donner avant la profession, il excepte 
ce qui est nécessaire pour la nourriture et 
les habits pendant le noviciat : Sed neque 
ante professionem excepto victu et vestitu no- 
viti, vel novitie 1lius temporis quo in pro- 
batione est, quocunque prætextu a parenli- 
bus, vel propinquis, auf curatoribus ejus 
monasterio aliquid ex bonis ejusdem tribuatur. 

Cas LXVE. Alba a été admise au noviciat 
par la communauté, qui a exigé de son père, 
4° qu’outre là somme de 300 livres pour la 
pension du noviciat, il payera les médica- 
ments qui lui seront nécessaires, si elle de- 
vient malade pendant cetie année-là, 2 que 
si elle meurt pendant cette même année, il 
donnera 300 livres au monastère, {ant pour 
les autres dépenses de sa maladie, que pour 
les frais de son enterrement. Cette stipula- 
tion est-elle purée de simonie ? ; 

R. Oui; parce qu’elle ne regarde en rien la 
réception d'Alba à la profession solennelle. 
De sorte que cette fille ne doit être considé- 
rée pendant son noyiciat que comme uüne 
personne qui serait en pension dans une 
communauté. Or, il serait juste qu'un père 
payât à cette communauté les dépenses 
aites dans la maladie de sa fille, et les frais 
fanéraires, si elle venait à y mourir. 

Cas LXVIT Pétronille, désirant se faire 
religieuse dans une maison fort riche, offre 
de lui donner une fort belle terre, qui vaut 
3,000 livres de rente. La communauté aecepte 
son offre, et après son noviciat, elle l’admet 
à la profession. N°y a-{-il point là de simonie? 

R, Non; parce que l'Eglise n’a jamais dé= 
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fendu aux monastères d'accepter ce qui leur 
est offert volontairement, par les personnes 
qui entrent.en religion. Elle a même toujours 
approuvé ces libéralités comme légitimes, 
ainsi qu’il paraît par ces paroles du concile 
provincial de Reims de 1583, confirmé par 
Grégoire XIE, le 30 juillet 1584 : Approba- 
mus lamen el laudamus eleemosynas , etiam 
copiosas, ab ingredientibus sponte collatas. 
Mais il faut pour cela, 1° que Pétronille n’ait 
pas intention de se faire recevoir pour le bien 
qu’elle offre ; 2° que les religieuses ne la re- 
çcoivent pas à la proféssion à cause du bien 
qu'elle apporte au monastère; mais qu’elles 
l'y reçoivent gratuitement en acceptant son 
don, à cause de ses qualités suffisantes, l'E- 
glise n’approuvant ces sortes de donalions, 
que lorsqu'elles sont faites dans cet esprit. 
Au reste, les personnes qui font de sembla- 
bles donations, ne peuvent slipuler qu’elles 
les suivront, en cas qu’elles viennent à aller 
dans d’autres couvents; car les biens ainsi 
donnés appartiennent au monastère, et non 
pas à la personne qui les a Connés. C’est 
pourquoi, si elle craint de ne pouvoir pas de- 
meürer toujours dans la maison où elle fait 
profession, elle doit ajouter à sa donation 
une pension viagère,qui puisse lui être payée 
dans le monastère où elle se retirera. Voyez 
Sainte-Beuve, l. f, cas 53. 

— Cela ne $e pourrait plus aujourd'hui, 

que les gens de main-morte ne peuvent ac- 
quérir des fonds de terres, et je doute que 
cela eût passé partout dans le siècle dernier ; 
puisque par arrêt du 6 février 1692, les do- 
nations faites au profit d’un couvent de reli- 
gieuses de (ous meubles meublonts, deniers, 
reñtes et immeubles, par une fille âgée et 
paralytique, pour êlre nourrie, logée et mé- 
dicamentée jusqu’à son décès, même enfer- 
rée avec les. cérémonies des religieuses du 
chœur, furent déclarées nulles quant aux 
rentes et aux autres immeubles. Voyez le Dic- 
tion, de‘Droit canonique, etc., au mot No- 
vice, p. 32%, êt les Mémoires du clergé, tom. 
IV, pag. 1017. 
_ Cas LXVIIT. E’uprépie n’a pu être admise 
à la profession dans un certain monastère, 
qu'après avoir promis 3,000 livres qu'elle a 
payées. Est-ce une simonie ? 

R. Quand un mouastère est si pauvre, 
qu'il ne peut fournir aux personnes qui s’y 
présentent les choses nécessaires à leur en- 
tretien, if ést permis d’exigér quelque chose 
de celles qui veulent y être admises, non pas 
comme le prix de l’entrée en religion {car £e 
serait alors une simonie réelle), maisafinque 
le monastère puisse par Ce secours pourvoir 
à leurs besoins. Pro ingressu monaslerit, dit 
Saint Thomas, 2-2, q. 100, art. 3, non licet 
aliquid exigere, vel accipere quasi prelium. 
Licet tamen, si monasterium sit (enue, quod 
non sufficiat ad tot personas nutrientdas, gra- 
Lis quidem ingressum monasterii exhibere, sed 
accipere aliquid pro victu personæ que fue- 
rit recipienda. Saint Bonaventure enseigne la 
même chose dans son Apologie pour les re- 


ligieuses de Sainte-Claire, oùil fait voir qu'on 


peut recevoir une personne ayec de l'argent, 
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sans la recevoir pour de l’argent. Et c’est ce 
qu'ont décidé Les conciles de Sens en 1428, de 
Milan en 1565, etc. Mais, si le monastère est 
assez riche pour fournir aux besoins de tous 
tes ses religieuses, alors la somme qu’il 
exige n’étant pas pour l'entretien de la nou- 
velle professe, puisqu'il lui est dû d’ailleurs, 
est censée ne se donner que pour sa profes- 
sion ; d’où il suit que la transaction qui s’en 
fait est simoniaque, comme l’ont décidé #12 
évêques, au EV° concile de Latran, ec. 40, de 
Simonia.…. 

Mais comme, selon saint Antonin, il arrive, 
par un abus déplorable, que plus les mona- 
stères sont riches, plus ils exigent de gros- 
ses dois, il est bon de faire ici quelques 
observations, dont les unes pourront servir 
à lever des scrupules, les autres à en faire 
paîlre de légitimes. La première, que selon 
les canons, les supérieurs des monastères de 
filles, exempts ou non exempts, sont (enus 
de fixer le nombre des rejigieuses sur Îles 
revenus ou les aumônes ordinaires qui s’y 
font, et dont elles peuvent être entretenues 
honnêtement. La seconde est que, pour bien. 
juger si un monastère est ou n’est pas à son 
aise, il faut absolument retrancher les dé- 
penses superflues, qui se font pour les bâti- 
ments, les ameublements trop beaux, la table 


- ct:même la sacristie. 


Cela fait et supposé, 1° s’il y a quelque 
place vacan‘e, on ne peut en conscience re- 
fuser une fille qui se présente à lareligion, 
si elle a les qualités requises, quand même 
elle ‘n’aurait ni dot, ni pension; 2 s’il.n’y à 
point de place vacante, la supérieure avec 
son conseil peut refuser là postulante, même 
sans consuller la communauté; mais on peut 
la recevoir, si elle apporte une pension, non 
pas perpétuelle, ou trop forte, mais viagère, 
suffisante et sûre, parle moyen de laquelle 
elle ne soit point à charge au monastère ; 
et cela, comme on l’a déjà dit, sans préju- 
dice de ce qui pourrait être offert yolontai= 
rement et sans exaction ou stipulation, au 
monastère, soit par la fille même, ou bien 
par ses parents, J’ajouteque,selonla déclara: 
tion du 28 avril 1693, 1° les monastères peu 
vent prendre 500 livres de pension viagère 
à Paris, et350 liv. ailleurs, et non davantage, 
sous quelque prétexte que ce soit, et ce à 
l'égard des carmélites, filles de la Visitation 
et autres, établies depuis 1600; 2 que les 
religieuses peuvent recevoir 2,000 livres 
pouz meubles, hahits et autres choses néces- 
saires, el ce à l'égard de Paris et autres villes 
y dénommées, et 1,200 liv. ailleurs; 3° qu’en 
cas que les parents puissent assurer les 
pensions, il est permis de recevoir 8,000 li- 
vres au plus, ou la valeur en immeubles, et 
ce ès-dites villes, et 6,009 livres ailleurs. 

— Il y a quelques réflexions à faire ici. 
4° Quand une fille est reçue à titre de surnu: 
méraire, et qu’en conséquence elle doit payer 
pension, il semble que cette pension doit ces- 
ser, lorsqu'il vient à vaquer une place, parca 
qu'alors elle n’est plus surnuméraire. 2° Les 
monastères peuvent prendre 500 livres, non: 


seulement à Paris, mais encore dans toutes 
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les villes, où il y a des parlements, comme 
le dit Louis XIV dans sa Déclaration, que 
Pontas à mutilée. 3° Il ne serait plus per- 
mis aujourd’hui de donner en dot à une 
fille des biens immeubles, consistant en fonds 
de terre, maisons, droits ré’ls, etc., sans ob- 
tenir des lettres patentes dérogatoires. 
Voyez l'Edit de mainmorte, du mois d'août 
4749, art. 14 et 18. dt 

Cas LXIX. Denys a donné mille écus qu on 
exigeait de lui avant que de l’admettre à la 
profession dans un monastère, dont les pla- 
ces sont suffisamment fondées, mais dont le 
corps de l'édifice avait besoin de grandes ré- 
parations, auxquelles cei argent a élé em- 
ployé. Denys à agi en cela de bonne foi. 
Cela l’excuse-t-il de simonie, et des censu- 
res qui en sont la suite ? 

R. L’excommunication ne s’encourt que 
par un péché mortel. Or la bonne foi de De- 
nys l’en excuse dans le cas proposé. Il fau- 
drait raisonner autrement, Si son ignorance 
avait été crasse ou affectée ; parce qu’il est 
vrai qu'anc telle ignorance exclut la bonne 
foi. 

— Ïl me semble qu’on peut douter si un 
monastère qui à 8,000 livres de rente pour 
16 religieux et trois ou quatre domestiques, 
est assez fondé pour dix-neuf ou vingt per- 
sonnes, lorsqu'il lui faut faire une dépense 
de 40,000 livres pour réparer son église ou 
ses bâtiments qui tombent en ruine. 

Cas LXX. Domitille, novice, étant prête 
à faire profession, la communauté demande 
à Rolland, son père, la moitié plus qu'il est 
néceisaire pour sa dot, parce qu’on sait 
qu’il est riche et qu’il désire fort que sa 
fille soit religieuse. Il accorde tout, parcè 
qu’il appréhende qu’on ne lui renvoie sa 
fille qui a un grand désir de faire profes- 
sion dans cette maison. Rolland sait bien 
que ces religieuses sont simoniaques. Il de- 
mande s’il l'est aussi. 

R. Les canons qui défendent l'entrée simo- 
niaquedanslareligion, neregardent pasmoins 
ceux qui donnent que ceux qui reçoivent. 
Ainsi, Rolland est coupable desimonie, puis- 
qu’il a donnéledoubledecequ'ilsavaitêtre né- 
cessaire pour ladot légitime desa fille, etqu’il 
n'ignorait pas que ce que les religieuses exi- 
geaient de surplus ne lui fût demandé comme 
le prix de la réception de Domitille, et non 
pour son entretien. 

— On fera bien de lire sur cette matière 
la Conduite canonique de l'Eglise pour la 
réception des filles dans les monastères, par 
maître Antoine Godefroi, ct surtout la se- 
conde partie. Il est bien à craindre que la 
cupidité, qui s’insinue partout, ne damne 
bien des filles qui ont prisles plus rigou- 
reux moyens pour ne se pas damner. 

Cas LXXI. Ambroise, qui à un grand cré- 
dit sur lesprit de Gustave, seigneur tout- 
puissant auprès du roi, l’a supplié de Jui 
faire accorder par Sa Majesté une place de 
religieuse pour une de ses filles, dans un 
monasière où ce prince a droit de nommer, 
ou une abbaye pour son fils, et Iui a fait 
entendre en mots couverts qu’il lui ferait 
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présent d’un tableau de grand prix. uaslave 
a obtenu du roi eette place, ou bien l’àb- 
baye, et a reçu le tableau. On demandé 1$ 
s’ila pu recevoir ce présent après qué la 
fille a été reçue dans le monastère ; 2° si en 
cas qu’il ne l'ait pu, il est obligé de le rendre 
à Ambroise ? 

R. Le procédé d’Ambroise et de Gustave 
est simeniaque, parce qu'il y a eu entre eux 
un pacte, au moins tacite, qui a été exécuté 
par le présent que l’un a fait à l’autre. Gus- 
taveest donc obligé à la restitution du ta- 
bleau, ou de sa valeur, non pas à Ambroise, 
parce qu'il s’en est rendu indigne par sa si- 
monie, mais aux pauvres ou à l'Eglise. La 
raison est qu'on tombe dans la simonie en 
quatre manières : {° quand le pourvu donne 
de l'argent au présentateur pour en obtenir 
une chose spirituelle; 2 quand un autre que 
le pourvu donne de l’argent pour faire obte- 
nir à celui-ci un bénéfice, ou chose sembla- 
ble; 3° quand le pourvu fait un présent, non 
au collateur même, mais à untiers, pour 
obtenir la même grâce par son moyen; 4° 
enfin quand l’ami ou le parent du pourvu 
fait un présent à l'ami du collateur pour 
engager celui-ci à gralifier celui-là. Tout 
cela est de saint Thomas, ibid. art. 1. Or ca 
dernier cas est celui d’Ambroise et de Gus- 
tave; d’où ilsuit, 1° qu’Ambroise qui a donné 
le tableau est coupable de simonie; 2 qua 
Gustave qui l’a recu est un médiateur de 
simonie ; 3° que l’un et l’autre ont encouru 
l’excommunication; 4° que s’ils étaient ec- 
clésiastiques, ils seraient tombés dans la 
suspense; 5° que la provision du fils d’Am- 
broise est nulle, selon le décret de Paul IH, 
(Extr. Com., lib. v, tit. 1, c. 2.) 

On objecte contre celte décision, 1° que la 
seule nomination du roi n’est pas un acte 
spirituel; mais qu’il n’y a que la seule col- 
lation du pape qui le soit, el qu’ainsi on ne 
commet pas de simonie pour se procurer 
par argent, ou par présents, cette nomina- 
tion; 2° que les papes, et même saint Gré- 
goire, faisaient confirmer par les empereurs 
leur élection à prix d'argent. 

Mais il n’y a rien là de solide. Car, 1° si 
le droit de nommer à un bénéfice n'était 
pis spirituel, il s’ensuivrait, et qu’on pour 
rait acheter un droit de patronage séparé- 
ment de la glèbe à laquelle il est attaché, et 
que les électeurs pourraient vendre leur 
suffrages lorsqu'il n’ont pas le droit de 
conférer, ce qui est néanmoins simoniaque; 
2 outre qu’il n’est point vrai que saint Gré- 
goire ait rien donné pour obtenir sa confir- 
mation, puisqu'il fit ce qu’il put pour n’é- 
tre point consacré, il est sûr que quand il 
aurait donné ce qu’exigaient les rois Goths, 
qui étaient Ariens, il n'eût point eommis de 
simonie, puisqu'’ayant été élu canonique- 
ment, il étail vrai pape, sans qu'une telle 
confirmation lui füt nécessaire pour éire 
légitimement consacré; et il n'eût payé 
la somme qu’on exigeait alors de la 
part de lempcreur, qu'involontairement 
el pour se rédimer d’une vexation in- 
Juste. Or il n’en est pas de même de la diffi- 
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culté qu on propose ici au sujet d'Ambroise, db 


puisqu'il fait un gros présent ‘pour obtenir 
un titre qu’il n’a pas, ei qu’il ne peut obte- 
nir qu’en faisant ce présent. 
. — Cas LXXII Faudrait-il raisonner de 
même si Ambroise n’avait par ce moyen 
procuré à son fils qu’une pension ecclésias- 
tique ? | 

R. Une telle pension est matière de simo- 
nie; parce que c’est une portion d’un bien 
spirituel. Mais cette simonie n'induit pas les 
peines canoniques ; parce qu’elles ne s’en- 
courent que In ordine, beneficio et ingressu 
religionis, et qu’une peusion n’est rien de 
tout cela. Il faut raisonner de même des 
prestimonies, et des commeudes spirituelles, 
qui ne sont point bénéfices. 


Cas LXXII. Justine, ayant un procès, a 
donné l’aumône à des pauvres, afin qu’ils 
priassent Dieu pour l’heureux succès de ses 
affaires. N’y a-t-il point là de simonie? 

R. Non; parce que Justine ne veut pas 
acheter les prières et qu’elle ne fait que 
suivre l’ordre de Dieu, qui veut que le pau- 
vre prie pour celui qui lui fait l’aumône. 
C’est ce qu’enseigne saint Thomas, 2-2, q. 
100, art. 3, ad. 2, par ces paroles : J{li qui 
dant eleemosynam pauperibus, ut oralionum 
ab ipsis suffragia impetrent, non eo tenore 
dant, quasi intendentes orationes emere, sed 
per graluilam beneficentiam pauperum uni- 
mos provocant ad hoc, quod pro eis gratis et 
ex charitate orent. 


NE r À 


SOC ÿ GE 
Cas LXXIV. Bauaouin, juge, areçu une 
somme pour rendre une sentence. S’est- 
il rendu coupable de simonie? En est-il de 
même d’un témoin qui prend de l'argent 
pour déposer la vérité en justice, et d’un 
avocat qui en exige pour donner son avis ? 
R. {Il y a une grande différence entre ces 
trois sortes de personnes. Car un juge est 
tenu, ex officio, de rendre la justice à qui 
elle est due, etilne la peut vendre sans 
crime, et même sans simonie, s’il est juge 
ecclésiastique. De même un témoin, étant 
obligé d’obéir au juge qui lui ordonne 
de dire la vérité, ne peut vendre son témoi- 
gnage sans commettre un grand péché. Mais 
un avocat n’est pas obligé de plaider gratui- 
tement, ni de donner son avis à celui qui le 
consulle, sans en recevoir quelque rétribu- 
tion. Tout cela est de saint Thomas. Il aïoute 
cependant qu’un témoin peut recevoir de 
l'argent, non pour la vérité qu’il dépose, 
mais pour le salaire justement dû à ses pei- 
nes, 2-2, q. 71, art. #. Voici ses paroles ; 
Tesles accipiunt non quasi pretium testimo- 
ni, sed quasi stipendium laboris expensas, 
vel ab ulraque parte, vel ab ea a qua indu- 
cuntur : quia nemo militat stipendiis suis 
unquam, ut dicitur [ ad Corinthios 1x. C’est 
sur ces maximes et sur celte distinction 
qu’on doit juger de Baudouin _ et des autres 
dont il s’agit dans l'espèce proposée. 
Voyez BÉNÉrICE, BÉNÉFICIER, COLLATION, 
CoNFIDENCE, DÉMISsION, DimissoiREe, DÉvo- 
LUT, PATRON, PERMUTATION, RÉSIGNATION. 


SOCIÉTÉ. 


On appelle Société, la convention faite en choses permises entre plusieurs personnes 
qui mettent ensemble leur argent, ou tout autre chose, estimable à prix d’argent, pour en 
tirer un plus grand profit. On dit, 4° en des choses permises; car la convention que feraient 
deux voleurs de partager entreeux ce qu’ils auraient dérobé, ne serail pas une vraie société, 
étant contraire aux bonnes mœurs. On dit , 2° qui mettent ensemble leur argent, etc., parce 
que le fonds d’une société devient commun entre ceux qui l'ont faile ; de sorte que chacun 
doit participer au profit et à la perte; 3° on ajoute : pour en tirer un plus grand profit; 
ce qui marque la fin que les associés se proposent en formant leur société. 

On distingue deux principales espèces de société : la première se fait par le commerce 
des bestiaux ; la seconde par argent qu’on donne à un marchand, ou par quelqu’autre chose 
appréciable. ue ME ER 

il faut pour qu’une société soit légitime, 1° que celui qui met de l’argent, ou autre chose 
en société, coure le risque du sort principal ; parce qu’il est contre la nature de la société 
d'en retirer du profit, sans risquer le capital qu'on y met; 2 que chacun des associés 
mette quelque chose d’appréciable dans la société, soit argent, marchandises, travail, etc; 
3° que l'égalité y soit bien observée; en sorte que l’un ne soit pas plus lésé que l’autre , et 
que le profit, la perte et les frais soient communs à lous les associés, à proportion de ce 
que chacun y à contribué. 

On verra dans les trente décisions suivantes d’autres conditions qui sont requises dans 
la société des bestiaux , et l’on examinera la vaine subtilité des trois contrats, inventée 
par quelques casuistes. Voici cependant la proposition avancée par ces auteurs, et la 
censure qu’en ont prononcée nosseigneurs du clergé de France, en leur assemblée de 1709 

Proposition LEIV. Contractus Mohatra (id est, ille contractus quo res à mercatore credito 
emplæ majore pretio, ab eodem : stante eo contraclu , minore pretio præsenli pecunia 
redimuntur) licitus est, éliam Trespeclu ejusdem personæ, el cum contractu retrovenditionis 
prœvie inîto, cum intentione lucri. : 

La censure de cette proposition et de quatre autres sur l’usure, qui y sont jointes et 
qu’on verra au titre UsSURE, est conçue dans les termes suivants : 

Censura. Hæ propositiones, in quibus amulato tantum mutui el usuræ momine, licet res 
eodem recidat, per falsas venditiones el alienaliones , simulatasque societates , aliasque ejus- 
modi artes et fraudes vis divinæ legis eluditur, doctrinam continent [alsam , scandalosam , 
cavillatoriam ; in praxi perniciosam , palliativam usurarum ; verbo Dei scriplo contrariam; 
fam a clero gallicano reprobaium, conciliorwm ac pontificum decrelis sæpe damnatam, 
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Au 7 est important d'observer que, dans un contrat de société, aucun des associ 
ne peut, sans usure, se faire assurer le capital qu'il y 
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met par ceux qui composent ane 


lui la société; car alors ce n’est plus, à son égard, qu’une société en apparence et une usur 
en se déguisée et palliée sous le spécieux nom de société, comme il à déjà été dit. Voyez 


le cas V 

* Cas FL Reynier, joaillier, a fait une société 
avec Raimond pour qualre ans. Raimond 
y.a.mis 20,000 Jivres, et Reynier n’y a mis 
que sa seule industrie, et a employé toute 
celte somme en achat de pierreries, aves le 
consentement de Raimond , qui ne connait 
rien dans ce négoce. Ces 20,000 livres, ainsi 
employées, onl produit, au bout de quatre 
ans, un profit de 10,000 livres, qu'ils ont 
partagé également suivant leur convention. 
Cette société est-elle légitime? et Reynier 
peui-il, sans injustice, partager avec Rai- 
mond ce profit? 

R. Quelques légistes onf cru qu'on ne 
pouyait pas faire cette espèce de société, 
1° parce que, disaient-ils, l'industrie de l’un 
ne peut valoir autant que l'argent que l’autre 
met dans le fonds de la Société, et que par 
conséquent celui qui n’y à mis que sa seule 
industrie ne peut, sans injustice, partager 
également le prolit avec celui qui y a mis son 
argent; 2 parce qu'il peut arriver qu’à ia 
fin de la société, il n’y ait aucun profit ; au- 
quel cas celui qui aurait mis son argehl le 
relirerait et. ne perdrail rien, pendant que 
l’autre aurait perdu son temps et ses peines, 
en quoi il semble qu'il n’y a aucune justice, 
puisque l'égalité ne s’y trouve pas. Mais ces 
raisons ne sont pas solides; car, 1° bien loin 
que l'industrie d’un associé ne puisse jamais 
autant valoir que l’argent de l’autre, elle est 
souvent plus estimable que l’argent qui ne 
devient utile que par l’industrie et par le 
travail ; 2° en cas de perte, celui qui a mis 
pou temps. et son industrie, doit en porter 
seul la perle, puisque ces choses lui tiennent 
lieu de fonds dans la société, et que res 
perit domino rei. H faut donc dire que cette 
société est légitime par elle-même; aussi, est- 
cle autorisée par le droit : Ita coiri posse 
societalem.non dubitatur, wt alter pecuniam 
conferat , aller non conferat ; et iamen lucrum 
inter eos commune sit. Inst, L. ax, tit. 26,8, 
de illa, de Societale. 

Cas 11. Mais si, lorsque le temps de la so- 
ciété sera fini, il ne se {rouye aucun profil, 
Reynier n’aura-t-il pas droit de partager avec 
Raimond les 20,000 livres qu'il avait mises 
dans la société, puisque, sans ceia, il aura 
perdu son temps et ses peines, et qué Rai- 
mond n'aura rien perdu ? 

R. Pour qu'une société soit juste, il faut 
quatre choses : 4° que les associés mettent 
en commun ce qu'ils ont destiné pour la so- 
ciété, soit argent, marchandises, etc. ; 2° que 
la perte et le profil soient communs aux as» 
sociés ; & que chacun participe au profit 
qu’elle produit, à proportion de ce qu'il y a 
mis ; ° que chacun subisse en particulier le 
péril de la perte du capital qu’ a mis dans 
la société. Cela posé, H faut dire que puisque 
l'industrie de Reynier a été estimée ayecs:s 
peines autant que l'argent mis par Raimond, 
et que chacun doit subir les risques de la 


perte de ce qu'il a mis dans la société, la 
perte des peines de Reynier doit être portée 
par Jui seul, puisqu'ellés tiennent lieu de 
son capital, et par las même raison, Raï- 
mond a droit de reprendre la somme entière 
qu'il y a mise, sans être tenu d'en rien par- 
tager avec Reynier. Ad societatem quatuor 
requiruntur, dit Cabassutius, lib. vx, cap. 18, 
nm. 3, quarto, ut singuli subéant damna ef 
expensas pro rala quoque corum que eX 
parte sua contulerunt; atque seorsim totam 
incurrant jacturam eorum quæ in sortem con- 
lulerunt, ut qui pecuniam contulit, totum 
pecuniæ suæ periculum subeat, si absque Soc 
culpa, levi aut lata pereat : siwero salva pe- 
cunia nihil obveniat lucri, socius alter , qui 
suwum laborem, vel industriam contulit, Su— 
beat ,solus jacturam industrie suæ et laboris : 
pecunia vero tota ad eos redeut, qui eam con 
tulerunt. La raison est que l’argent qui a été 
mis en société appartient à eelui-là seul qui 
l'y a mis, ainsi que l'enseigne saint Tho- 
mas, et après lui Soto, Cajetan, Tolet, Na- 
varre, etc. {lle, dit saint Thomas, 2-2, q. 
18, a. 2, qui committit pecuniam. suam 


mercatori , vel arlifici per modum societutis, 


non transfert dominium pecuniæe suæ in illum : 
sed remanet ejus, itu quod cum periculo ip- 
sius mercalor de ea negotiatur, vel artifex 
operatur. C’est pourquoi si l’argent mis en 
société périssait dès le premier jour, la perte 
serait toule sur, le compte de celui-qui Fa 
avancé. Or, qui in una hypothesi sentit onus, 
in alia commodum seniire debet. À quoi il 
faut ajouter que Sixte V, dans sa quarante- 
cinquième bulle, a défini-que le capital, s'il 
reste après la société finie, doit être rendu à 
celui qui l’a mis. 5 | 

Îl faut pourtant observer, 1° que celà-se 
doit entendre après que les dépenses faites 
pour le bien de la suciétlé par celui qui n’y 
a mis que son industrie lui ont été rem- 
boursées, comme ce qui lui acoûté en 
voyages, etc. , ainsi que le déclare le même 
pape ; 2° que si deux associés étaient con- - 
venus que celui qui n’a -mis dans la société 
qu'un fonds personnel, c'est-à-dire que ses 
soins et son industrie , reprendrait ia moitié 
du capital de l’autre, ou, si tel était l’usage 
communément reçu dans le pays où ils ont 
coniracté, on pourrait exécuter la conven- 
tion ou se conformer à cet usage. Sicubi tas 
men ; ajoute Cabassutius, contraria vigeret 
consueludo., aut aliter inter partes convene- 
rit, id poterié servart, dit Cabassutius, ibid. 
num. 3e | 

— Ceite convention ne peut être juste, 
qu’autant que l'industrie est égale au capital 
de l’autre associé. 4 

Cas ill. Athénodore et Landry.se sont as- 
socies pour une manufacture Lepremier,qui 
esl'un habile ouvrier, n’a mis dans la societé 
que son travail el son industrie; ie second 
y à mis 12,009 Hvres. Commune ils n’ont point : 
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dans la société, ou , en cas de perte, ce que 
chacun en devrait porter, Landry prétend 
qu’il doit retirer les trois quarts du profit 
qu’ils ont fait, à cause de l'argent comptant 
qu’il a fourni. Athénodore soulient que tout 
ce profit doit être également partagé entre 
eux ; puisque, sans son industrie et ses 
pêines, l’argent de Landry n’eût rien pro= 
duit. Comment doit se faire ce partage ? 

KR. H se doit faire par portions égales, 
puisqu'il n’y à point eu de convention con- 
traire. La raïson est que l’industrie de Pun 
vaut autant que l'argent de l’autre , et sou 
vent davantage, comme il paraît par la loi 
de Justinien , citée cas 1. 

Cas IV. Géran donne 1,000 écus en société 
à Licinius afin qu’il les fasse valoir par son 
industrie dans son commerce ordinaire. Gé- 
ran espère que ce commerce leur produira 
‘60 pour 100; mais comme il craint pour son 
capital, il prie Licinius de le lui assurer, 
moyennant la somme de 50 écus. Après y 
avoir bien pensé, croit qu'il vaut mieux 
pour lui d’avoir un gain net ét plus petit 
qu’un gain plus grand, mais incertain. H 
propose donc à Licinius de ne fui donner, 
quand da société finira, que 25 pour 200, à 
condition qu’il lui répondra toujours de son 
capital, en cas qu’il vienne à périr. Ce triple 
contrat de société, d'assurance et dé vente 
d’un, moindre lucre certain pour un plus 
grand qui est incertain, est-il légitime? 

 R. * Cette question mériterait d’être trai- 
tée avec étendue, et nous l’avons fait dans 
le Traité des contrats, part. 1, e. #. E nous 
suffira de dire ici, 1° que Navarre qui sou- 
tenait la légitimité de ces trois contrats, ayant 
là-dessus consulté le saint-siége, Sixte V les 
condamna en 1586, par sa quarante-cin- 
quième bulle, comme étant intrinsèquement 
vicieux et usuraires, ainsi que le remarque 
Benoît XIV, tract. de Synodo diæcesanu, 
Hb. vn, c. 1; 2 qu'au fond, on ne peut 
excuser d'usure celte sorte de contrats, puis- 
qu’ils dégénèrent en prêts à intérêt. Si Géran 
disait rondement à Licinius : Je vous prête 
1,000 écus, à condition qu’en quatre ans 
vous m'en rendrez 14,200 , on convient qu'il 
serait usurier. Or, c’est précisément ce qu’il 
fait par circuit dans le cas proposé. Il donne 
4,000 écüs à Licinius; ces 1,000 écus lui sont 
assurés , et même sans qu'il lui en coûte 
rien que le sacrifice d’un gain qui souvent 
ne se fait pas, et que Licinius peut faire par 
toute autre voie que celle du commerce, 
puisque Géran sera content, pourvu qu'il 
retire son fonds et l'intérêt stipulé. Hi n’y a 
donc là qu'un prêt simulé , et on serait sur- 
pris qu’il fût encore autorisé dans de grandes 
villes par certains docteurs , si on ne savait 
qu'il n'y à presque point d’horreurs que ces 
mêmes casuistes n’aient rendues probables. 

Cas V et VI, Mais que dire, si Géran s'était 
‘contenté du premier contrat, qui est celui de 
société avec le second ou le troisième, c’est 
-à-dire, où qu’il se fût fait assurer son capitai, 
moyennant uné somme réeliement payée, 
sans exiger d'autre profit que celui qui se 
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 stipulé quelle portion de gain chacun aurait trouverait effectivement à la fin dela sodété, 


646 


et par conséquent sans en exiger, en cas 
qu'il n’y en eût point ; ou bien que, sans se 
faire assurer son capital, il fût convenu, à 
tout événement, d’un profit fixe et médiocre, 
en renonçant à un profit qui probablement 
doit être plus considérable ? 


—M. P. prétend que cette convention, 
qu’en peut appeler des deux contrats, est 
aussi usuraire. Ille prouve par la’ bulle de 
Sixte V que nous avons citée, et parce que 
toute société où le capital est assuré, cesse 
par le seul fait d’être une vraie société, 
puisque celle-ci demande essentiellement 
une communication de gain et de perte; 
communication qui ne$e trouve point quan 
up des associés est sûr de son capit:l, quel- 
que chose qui puisse arriver. Je crois au 
contrairé que Sixte V n’a point prononcé 
sur cel article ; 4° parce qu’il ne s'agissait que 
du sentiment que le docteur Navarre soute- 
nait contre Soto, c’est-à-dire que des trois 
contrats, et qu’alors on ne dispulait point 
sur les deux ; 2° parce que le gros des théo= 
logiens, et Benoît XIV avéc eux, ne parlent 
que de la condamnation des troîs contrats ; 

° parce que Sixte V n’a en effet condamné 
que les contrats qu’employaient les Espa- 
gnols, les uns pour avoir facilement de l’ar- 
gent, les autres pour en prêter et en tirer du 
profil sans courir de risque. Or c’est à quoi 
n'auraient pas beaucoup servi les deux con- 
trats, etc. Je crois de plus qu’il est fort pro- 
bable que ces deux contrats n’ont rien de 
vicieux ex natura rej ; 1° parce qu’ils ne dé- 
génèrent point en prêt, puisque l’assécura- 
teur ne peut se servir du capital de son asso. 
cié que pour le genre de commerce dont ils 
sont convenus, afin que celui-ci en tire du 
profit, s’il y en a ; 2° parce qu’en payant 
réellement et de fait une certaine Sonime 
pour l’assurance, il court autant de danger 
de perte que l’autre. Voyez sur cet articla 
mon Traité des contrats, ibid. 

De là je conclus à bien plus forte raison 
contre Pontas et Genet, tom. I, tr. k, ch. 14, 
4, 3, que Gérau peut se faire assurer son ca- 
pilal par tout autre que son associé. Et 
qu'importe à mon associé, à qui je donne 
100,000 liv. pour trafiquer aux fudes, que je 
me les fasse assurer en temps de guerre par 
un Anglais, ou bien que mon pêre veuille 
bien me les assurer pour m’'animer au com- 
merce. Aussi, dit Florent Decog : Apud om- 
mes constat tres contractus esse licilos, Si 
ineantur cum diversis personis. Ce mot apu 
omnes est trop fort. Mais au moins est-il sûr 
que de très-grands et très-exacts théologiens 
pensent ainsi. Voyez les Conférences de Con- 
dom, tom. Ï, Coniér. 18, sect. 2. 


Css VIL Maximin met 1,000 liv. en so- 


ciété avec Bertrand, qui y met pareille somme: 


Bertrand,quine connaît rien au commerce de 
Maximien, convient avec lui d’une somme 
que Maximien lui payera chaque année, 
quand même il manquerait de gagner, et cela, 
à cause du risque qu’il veut bien subir de 
son principal. Bertrand peut-il, en ce cas, re= 


641 


cevoir la somme dont il est cofvenu avec 
Maximien ? 

—M, P. soutient que non, parce que la 
condition d’une somme fixe, sous laquelle 
Bertrand contracte avec Maximien, détruit 

vssence de la société qui ne peut subsister; 
à moins que tous les deux ne participent à 
la perte comme au gain qui peut revenir. 
Or, dit-il, cette participation de perte et de 
gain n’a pas lieu dans le cas proposé, où l’in- 
térêt que recevrait Bertrand ne serait pas un 
fruit du commerce où l'argent a été exposé ; 
mais ne serait qu’une somme effective que 
Maximien lui payerait pour l’usage de ses 
1,000 liv. en quoi consiste l'usure, suivant 
saint Thomas, 2-2, q. 78, a. 1. Mais il me 
semble 1° qu’il n’y à point de prêt dans le 
cas présent, puisque Bertrand reste maître de 
son capital et qu’il en court les risques ; 2° que 
Maximien, ne donnant à Bertrand qu’une 
somme bien au-dessous de celle qu’il a à espé- 
rer, Bertrand court autant de risque que lui’, 
3 que ce contrat pourrait même être injuste 
de la part de Maximien, comme s’il donnait 
fort peu à Bertrand, lors même qu’il voit qu’il 
n’y à presque point de risque à courir. La 
bulle de Sixte V que Pontas objecte ici ne 
touche pas ce point, comme je l’ai déjà fait 
voir. 

Cas VIIL Nicandre à mis 8,000 liv. com- 
ptant en société, et Pamphile n’y a mis que 
son industrie. Nicandre peut-il, sans usure, 
assurer à Pamphile une somme fixe pour sa 
part du profit que produira la société ? 

R. Ce n’est point là une véritable société, 
mais un pur contrat de louage, qu’on ap- 
pelle locatio operarum, par lequel Pamphile 
loue à Nicandre ses peines et son industrie ; 
en quoi il n’y.a rien d'illicite, pourvu que 
tout le risque qui pourrait arriver ne tombe 
que sur Nicandre, qui demeure toujours le 
maître des 8,000 liv. qu’il a fournies. C’est la 
décision de l’auteur des Confér. de Condom, 
et de Genet dans sa Morale de Grenoble, tom. 
F, Traité 4, chap. 12, q. 4. 

Cas IX. Emmanuel, chef d’une nouvelle 
manufacture de tapisserie, doit à Marie 
10,000 I. qu’il a empruntées d'elle ; Marie, 
voyant que son argent ne lui produit rien, 
demande à Emmanuel qu’il Passocie avec lui 
dans sa manufacture à raison de six deniers 
par Hyre ; Emmanuel y consent par un acte 
sous seing privé, qui porte qu’elle courra 
les risques de la société et qu’elle portera 
partie des pertes qui pourront arriver, à 
proportion de la somme qu’elle a mise dans 
le fonds. Ces risques sont : 1° que le roi peut 
révoquer le privilége qu’il a accordé pour la 
manufacture, auquel cas la société tomberait 
dans un grand désordre, à cause des dépen- 
ses qu'Emmanuel et ses autres associés ont 
failes en bâtiments, etc. ; 2 que la guerre 
peut survenir et empêcher le débit de leurs 
tapisseries ; 3° que les étrangers peuvent 
établir de semblables manufactures , d’où 
s’ensuivrait la ruine presque entière de la 
leur. Marie entre dans {ous les risques: mais 
ce qui lui fait du serupule, c’est qu'Emma- 
puel à fixé, par l'acte qu'il a fait avec elle, 
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le profit qu’elle pourrait retirer à 1,200 liv. 
par an, el cela pour éviter l'embarras d’une 
discussion difficile à une femme qui n’eutend 
rien dans le commerce. Marie demande si 
elle peut recevoir les 1.200 liv. chaque an- 
née ? 

R. Si Marie, en vertu de l’acte qu’elle a 
fait, n’est tenue que de sa partde la perte 


qui pourra arriver en ces trois manières, et . 


non de celle qui arrivera autrement, la s0- 
ciété est injuste ; car ilest essentiel à tout 
contrat de société que les associés participent 
tous à la perte qui peut arriver, chacun se- 
lon la part qu'il a dans le fonds de la so- 
ciété, de sorte que le profit qu’elle en retire- 
rait autrement serait usuraire ; mais si ces 
trois risques ne sont apportés que pour 
exemples, et qu’ils n’excluent pas les autres, 


Marie peut sans scrupule recevoir les 1,200" 


liv. par an, dont Emmanuel est convenu avec 
elle, parce qu'un profit plus grand incertain 
peut sans injustice être déterminé à un 
moindre profit certain. Tout cela est con- 
forme à la doctrine de saint Thomas, de Syl- 
vius et des autres, ainsi qu’à la 45° Const'‘u- 
tion de Sixte V. S. Thomas, 2-2, q. 18, art. 2, 
ad 5; Sylvius, ibid. 

Cas X. Gosselin et André sont associés 
pour un double commerce, l’un de blé et 
l’autre de vin. Leur société, où ils ont mis 
tous deux une somme égale, porte que Gos- 
selin aura les deux tiers du gain dans celui 
du blé, et qu’il ne portera qu’un tiers de la 
perte qui pourra arriver dans celui du vin. 
Cette société est-elle juste ? et Gosselin a-t-il 
pu faire cette convention sans péché et sans 
ce. ohAgé à aucune restitution envers An- 

ré 

R. Elle l’est, si l’industrie de Gosselin ou 
les périls auxquels il s'expose apportent de 
grands avantages à la société, et qu’André 
n’y contribue que par le seul fonds qu'il ya 
mis pareil à celui de Gosselin ; car Le travail 
de celui-ci fait que réellement il met plus 
dans la société que l’autre. Mais Gosselin ne 
peut s’attribuer cette plus grande part du 
gain que de ce qui restera après la déduction 
de toutes les pertes qui auront été faites 
dans les deux différents commerces de leur 
sociélé. Neque enim lucrum intelligitur, nisi 
omni damno deducto, 1. 90, f. pro socio. 

Cas XI. Oldrad, Antoine, Gabriel et Ber- 
nard se sont associés pour dessécher un 
marais, Oldrad, outre la portion égale à 
celle des autres, qu’il a mise dans la société 
a fait dans la suite une avance de 15,000 liv. 
à la prière des trois autres, à condition qua 
chacun lui rembourserait sa portion dans un 
an; mais Antoine étant devenu insolvable, 
Oldrad prétend qu’il doit retirer sa somme 
entière sur le fonds commun: les deux autres 
prétendent en étre quiltes en lui payant cha- 
cun leur portion, sans porter leur part de 
celle d'Antoine. De quel côté est la justice ? 

R. La prétention d’Oldrad est juste: ear 
quand un des associés a fait une avance 
pour le bien commun-de la société, chacun 
d'eux est obligé à l'indemniser selon sa por- 


tion : et quand un d'eux ne le peut pas, il a 
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drüit d’être remboursé sur le fonds de la so- 
ciété, puisque c’est pour elle qu'il a fait 
celte avance, et que les pertes comme les 
gains se doivent partager. De sorte qu'avant 
que Gabriel et Bernard puissent retirer au- 
cun profit de la société, Oldrad doit être 
remboursé de ses 15,000 liv. et partager en- 
suile le profit restant avec ses deux autres 
associés. Si non omnes socii solvendo sint, 
dit la loi 67, ff. pro socio, quod a quibusdam 
servari non potest, a cæteris debet ferre (so- 
cius): Sed Proculus putat, hoc ad cæterorum 
opus perlinere, quod ab aliquibus servari non 
potest: rationeque deffendi posse, quoniam 
cum societas contrahitur , tam lucri quam 
damni communio initur. 

Cas XII. Flour, joaillier, fait une société 
-avec quatre autres joailliers ; chacun d’eux 
fournit au fonds commun de la société pour 
1,000 liv. de pierreries. Les quatre associés 
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chargent Flour d'aller en Espagne pour y 


vendre leurs effets communs en la manière 
qu'il jugera la plus convenabie. Flour y vend 
à deux marchands pour 25,000 liv. de rubis, 
et reçoit en payement des billets de change 
à 4 mois de Lerme. Ces deux marchands qui 
les lui ont faits font banqueroute, Flour 
est-il tenu seul de cette perte ? 

R. La vente que Flour à faite aux deux 
marchands sous la condition d’être payé dans 
k mois du contenu en leurs bilicts, pouvant 
être fort avantageuse et à lui et à ses asso- 
ciés, il est juste que leur étant devenue, sans 
sa faute, dommageable par la banqueroute 
survenue, la perte tombe sur eux comme 
sur lui, puisque c’est un ca&s forluit, dont il 
n’est pas responsable, pourvu qu’il n’eût au- 
cun lieu de douter de leur bonne foi et de leur 
solvabilité. Leg. 1k, ff. de Pactis, lib. 1, 
lil. ke. 

Cas XIII. Lombar et Jacques s'étant asso- 
ciés pour un commerce, el Jacques ayanten- 
trepris un voyage du consentement de Lom- 
bur pour le bien de leur société, des voleurs 
lui ont enlevé en chemin ses hardes et l’ar- 
gent de son voyage, et l'ont blessé avec son 
vaiet. Etant de retour il a prétendu devoir 
être dédommagé, sur le fonds de la société, 
de la perte et de l'argent qu’il a mis à se faire 
guérir lui et son domestique. Lombar pré- 
end le contraire: de quel côté est la justice ? 

R. Puisque Jacques a fait cette perte en 
faisant les affaires de la société, il est juste 
qu'il soit dédommagé aux dépens du fonds 
commun, cette perte lui étant arrivée sans 
y avoir donné lieu de sa part. Il faudrait 
raisonner autrement s’il avait porté de l’ar- 
gent pour ses propres affaires, quoiqu’à l’oc- 
casion de la commodité que ce voyage lui 
procurait, et que les voleurs le lui eussent 
enlevé, car alors Lombar n’en serait pas 
tenu. Îl ne le serait pas non plus si cet ar- 
gent, quoique déjà destiné à la société, n’y 
avail.pas encore été mis; car en ce Cas ce ne 
serait pas encore un argent commun. Voyez 
la loi 52 et58, f. pro socio, où cela est ainsi 
décidé en ces termes : Jtem Celsus (ractal:si 
pecuniam contulissemus ad mercem emendam , 


ebmea pecunia pertisset, cui perierit eau? Et. 
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ait : Si post collationem event ul pecunia pe- 
riret, quod non fierel, nisi socielas coita esset, 
utrique perire ; ul pula, si pecunia cum pere- 
gre portarelur ad mercem emendam peritt. Si 
vero ante collalionem, posteaquam eam desti- 
nasses tunc perierit, mihil eo nomine conseque- 
ris, inquil, quia non socielali periit. 

Cas XIV. Guérin et Gilles, marchands de 
vin, se sont associés pour quatre ans pour 
le fait de leur commerce. Guérin a fait plu- 
sieurs voyages en Champagne et en Bour- 
gogne pour faire des achats de vin au profit 
de la société. Ses absences lui ont causé 
pour plus de 1,200 liv. de perte dans ses 
affaires domestiques, et plusieurs particu- 
liers à qui il fournissait du vin n'ont plus 
voulu en acheter de lui, en haine de la so- 
ciété qu’il a faite avec Gilles, leur ennemi. 
Gilles peut-il lui refuser ce dédommage- 
ment ? 

K. Il le peut, 1° parce que si Guérin, à 
l’occasion de ces voyages, avait fait des pro- 
fits particuliers, Gilles n’aurait rien à y pré- 
tendre ; 2° parce que Guérin pouvait éviter 
ces pertes en ne s’associant point à Gilles, 
et qu'ainsi c’est à lui-même qu’il les doit 
imputer. C’est la décision de la loi 60, & 1, ff. 
pro socio, qui dit : Non consecuturum actione 
pro socio Labeo ait, quirid non in societatem, 
quamvis propter societalem impensum sil : 
siculi, si propter socielatem eum hæredem quis 
inslituere desisset, aué legalum prætermisisset, 
aut patrimonium suum negligentius admi- 
nistrasset. Nam nec compendium quod propter 
socielalem ei contigisset, venirel in me- 
dium : veluli si propter societatem hæres 
fuisset instilutus, auf quid ei donatum es- 
set. C’est donc à Guérin seul à porter ces” 
sortes de pertes qu’il pouvait éviter en ne 
s’éngageant point dans une société avec 
Gilies, et qu’il doit s’imputer, puisqu'il les a 
prévues ou dû prévoir, et que néanmoins 
il s’y est volontairement exposé. 

Cas XV. Fabricius et cinq autres associés, 
ayant un vaisseau chargé de marchandises, 
dont il a fallu décharger dans une barque 
une partie appartenant à Fabricius, año de 
faire entrer plus sûrement le vaisseau dans 
le port, la barque a péri par un coup de 
vent. Fabricius doit-il seul porter cette 
perte, ou a-t-il droit que les marchandises 
qui sont resiées dans le vaisseau entrent en 
contribution ? 

R. Il a ce droit; car puisque la décharge 
de ses marchandises n’a été faite que pour la 
sûreté commune de tous, il est juste que la 
perte de celles qu’on avait transportées dans 
la barque soit commune entre fous. C’est 
la décision de la loi Navis, ff. Lege Rho- 
dia, qui dit: Navis onustæ dande causa, 
quia intrare flumen vel portun#non potuerat 
cum onere, si quædam merces in scapham tra- 
jectæ sunt, ne aut extra flumen periclitetur, 
aut in ipso osiio vel porlu, eaque scapha 
subinersa est, ralio haberi debet inter eus 
qui in nave merces salvas habent, cum his qui 
in scapla perdiderint ; perinde tanquam si 
jactura facta essèt. 

Cas XVK Raoul et Samson ont fait uua 
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sociéte de commerce à laquelle il est arrivé 
une perte considérable par l’imprudence de 
Raoul, dont la faute n'est pourtant que lé- 
gère. Samson est-il obligé de porter une 
partie de cette perte? e : 

R, Non; car en fait de société celui des 
associés qui cause une perte par sa faute, 
soit grossière, lata culpa, soit légère, levis 
culpa, et qui est celle que ne font pas ceux 
qui, étant de la même profession, passent 
pour intelligents, comme quand, au temps 
de la moisson, on n’a pas soin de profiter 
de quelques jours de beau temps ; celui-là, 
dis-je, est tenu de porter seul la perle qu il a 
causée à la société, parce qu’encore qu’il 
ne fût pas obligé à la plus exacte diligence, 
il était pourtant tenu de prendre autant de 
soin des biens communs à son associé et à 
lui, comme des siens propres. 

Mais si la faute de Raoul était seulement 
très-légère, culpa levissima, c’est-à-dire que ce 
ne fût qu'un défaut de la plus grande exac- 
üitude qu’on n'apporte pas ordinairement, 
même dans ses propres affaires, Samson se- 
rait tenu de porter une partie de la perte, 
parce que, comme le dit Justinien, supra, 
$ 9, sufficit talem diligentiam in communibus 
rebus adhibere socium, qualem suis rebus ad- 
hibere solet. 

Un associé peut quelquefois être respon- 
sable d’un cas fortuit, s’il y a donné lieu par- 
sa négligence ; par exemple, s’il a laissé dés 
rober une somme commune à la société, et 
dont il n’a pas pris le même soin qu'il eût 
dû prendre de son propre bien, Loi 52, ff. 
Pro socio, qui dit: Quod si a furibus subre- 
ptum sit, proprium ejus detrimentum est, 
quia custodiam præstare debuit, qui æstima- 
tum accepit. Hæc &era sunt, et pro socio erit 
actio, si modo societatis contrahendeæ causa 
pascenda data sunt, quamvis æslimata. C’est 
aussi le sentiment de Cabassutius, lib. vi, 
cap. 13, n. #. 

Cas XVII, Paul, associé avec André, a 
laissé perdre par sa négligence un effet de 
la société valant 300 liv., de la garde du- 
quel il s’était chargé. André l’en veut rendre 
responsable. Mais il s’en défend sur ce qu’il 
a procuré par ses soins extraordinaires plus 
de 2,000 liv. de profil à la société, pendant 
qu'il pouvait se donner moins de peine, et 
faire par là un gain beaucoup plus médio- 
cre; et qu'ainsi il y a lieu d’user au moins 
de compensation. Quid juris ? 

R. André peut à la rigueur, même dans ce 
cas, faire porter à Paul seul la perte des 
300 liy., parce qu’un associé est tenu d’ap- 
. porter au fonds de la société tout le profit 
qu'il lui est possible, sans prétendre d'être 
dédommagé des pertes qu’il lui cause par sa 
faute, sous prétexte des avantages qu’il lui 
a procurés. Non ob eam rem minus ad peri- 
culum socii pertinet quod negligentia ejus 
pertisset, quod in plerisque aliis industria ejus 
socielas aucta fuisset, dit la loi 25, ff, Pro 
socio, lib. xvn, tit. 2. 

Néanmoins, si cette perte était arrivée 
sans aucune faute grossière de la part de 
Paul, et qu’elle fût légère par rapport au 
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rand avantage qu'il a procure au bien com- 
Fun, il serait de l'équité qu'André n'en agit 
pas selon toute la rigueur du droit, en im- 
putant toute cette perte à son associé. 

Cas XVIII. Méric, et trois autres tapissiers 
associés avec lui, ont acheté tous les meu- 
bles meublants de deux personnes de qua- 
lité, et en ont vendu ensuite une partie en 
détail. Méric voyant qu'ils n’en faisaient pas 
un assez prompt débit, les a vendus publi- 
quement au vu de ses associés, sans qu'au- 
cun s’y soit opposé. Le tout vendu, il s’est 
trouvé quelque perte que les autres ont 
voulu lui faire porter, sur ce qu'il avait agi 
sans ayoir obtenu leur consentement exprès. 
Méric soutient que, ne s'étant pas opposés à 
ce qu’ils l'ont vu faire, ils sont censés y avoir 
consenti, et qu’ainsi la perte doit tomber sur 
eux comme sur lui. Méric est-il bien fondé 
dans sa prétention? 

R. Oui; car quoique, selon la loi 28, ff. de 
communi dividundo, in re communi nemo do= 
minorum jure facere quidquam invito altero 
potest, il est sûr néanmoins que, quand le 
changement qu'a fait un des associés a été 
fait au vu et au su de tous les autres, sans 
qu’ils y aient contredit, ils n’en sont pas 
moins tenus que lui, paree que, suivant la 
33° règle in 6, le silence tient lieu de con- 
sentement, lorsqu’on le garde dans une oc- 
casion où l’on ne le doit pas garder, et c’est 
ce que décide formellement la loi 22, ff. Pro 
socio. Sed etsi in communi, dit-elle, prohi- 
beri socius a socio, ne quid faciat, potest; ut 
tamen factum opus tollat, cogi non potest : si 
cum. prohibere poterat, hoc prætermisit. De 
sorte que les lrois associés de Mérie ne peu- 
vent agir justement contre lui pour lui faire 
porter la perte qui est arrivée par la vente 
publique qu’il à faite. Sin autem facienti 
consensit, nec pro damno habet actionem , dit 
encore cette même lai, qui en cela est con 
forme à cette règle de Boniface VII : Scienti 
el consentienti non fié injuria neque dolus. 
Reg. 27, in 6. 

Cas XIX. Lambert veut donner à ferme ou 
en société sa terre, qui est fournie de quatre 
chevaux, de six bœufs, de dix vaches et d’un 
troupeau de quatre cents moutons. Henri 
s'offre de la prendre à rente, nue et sans 
bétail, pour le prix de 400 écus, ou d’en 
payer 1,500 liv., à condition que Lambert y 
laissera son bétail pendant un tel temps, 
après lequel Henri le lui rendra selon l’esti- 
mation qui en aura été faite. Lambert peut- 
il saps usure accepter cette seconde propo- 
sition ? 

R. Non; parce qu'il ne fait que prêter 
son bétail à Henri, puisqu'il en demeure 
toujours le maître, sans s’exposer à aucun 
risque , comme il faudrait néanmoins qu’il 
s’y exposât, si c'était une véritable société. 
En vain Lambert dirait-il que le bétail est un 
fonds fructifiant aussi bien que la terre, et 
que par conséquent, si l’on peut donner une 
terre à rente, on peut aussi donner du bé- 
tail moyennant un profit par mois ou par 
année. Car il y a une grande différence entre 
un bail de terres et un bail de bétail; parce 
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qu’un bail de terres n’est pas un prêt, le 
bailleur demeurant toujours tellement pro- 
priétaire des terres que, si elles venaient à 
périr par l’inondation des eaux, la perte 
n'en tomberait que sur celui qui les aurait 
données à ferme, et non sur le fermier ; mais 
le bail des bêtes données à l'estimation est 
un pur prêt par lequel le domaine des bêtes 
est transféré au preneur, qui en peut dispo- 
ser de la manière qu’il lui plaît, en les 
payant sur le pied de l'estimation qui en a 
été faite. Lambert aurait aussi tort de dire 
qu’il loue son bétail à Henri, et qu'’ainsi il 
a droit d’en retirer un profit, comme on fait 
d’un cheval qu’on a donné à louage. Car 
quand on loue un cheval, on est obligé de 
le rendre en individu ; mais quand on prend 
des bêtes à l'estimation, on n’est pas obligé 
à rendre les mêmes individus, mais seule- 
ment le prix qu’elles ont été estimées, ou 
d’autres de pareille valeur, ce qui fait l’es- 
sence du prêt. 

D'ailleurs il y a une grande différence à 
faire entre un cheval qu’on loue, et du bétail 
qu’on donne à l’estimation ; car ce cheval, 
ou toute autre chose qu’on loue, s’use en 
servant pour celui qui le loue ; ainsi il est 
juste d’en retirer du profit; mais des bêtes 
données à l'estimation ne s'usent et ne dépé- 
rissent jamais pour le bailleur, puisque le 
preneur est obligé, en vertu de l'estimation 
faite, de lui en rendre pareil nombre de 
pareille valeur, ou le prix fixé par l’esti- 
mation. 

Css XX. Lentulus a donné pour trois ans 
à l'estimation 500 moutons et 20 vaches à 
un fermier, à condition qu’il les lui rendrait 
à la fin du terme, sur le pied de l’estimation 
qui en a été faite, ou qu’il lui en payerait le 
prix, et qu'en outre il lui fournirait par 
mois une certaine quantité de lait, de fro- 
mage ou de laine. Ce traité est-il légitime ? 

R. Le contrat de société de bestiaux, qu’on 
appelle de redbestie, en latin redditio bestiæ, 
est injuste, quand le bailleur ne court au- 
eun risque, en faisant une convention par 
- laquelle le preneur s’oblige à lui rendre à 
la fin du terme son capital sur le pied de 
l'estimation qui en a été faite. Le bailleur 
ne peut donc alors rien recevoir au delà de 
son sort principal, puisque, dans une véri- 
table société, tous les associés doivent par- 
ticiper à la perte et au profit ; et par consé- 
quent le traité fait entre Lentulus et le fer- 
mier n’est pas une vraie société. En effet, 
ou ce contrat est un prêt, ou c’est une vente. 
Si c’est un prêt, il est usuraire, puisqu'on ne 
peut tirer aucun profit d’un prét sans usure; 
si c’est une vente, on ne peut sans injustice 
retirer que le prix de l'estimation. Or, on 
peut dire que c’est un prêt pallié sous le 
uoru de société. Car quand le bailleur donne 
ses animaux à l'estimation, il laisse la li- 
berté au preneur de s’en servir à son gré, 
de sorte qu'il peut même les vendre, et n’est 
obligé qu’à en payer le prix, s’il n’en veut 
pas rendre au bailleur un pareil nombre 
d'égale valeur : ainsi, c'est comme si Le bail- 
leur prétait au preneur la somme d’argent 
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à laquelle se monte l'estimation MOn peut 
aussi dire que c'est une vente, puisque, se- 
lon les lois, l'estimation fait la vente, c’est- 
à-dire qu'elle y est équivalente, auquel cas 
le bailleur ne peut retirer que le prix de ses 
bêtes, sans aucun autre profit. 

Lentulus, qui a donné à l’estimation ses 
bestiaux au fermier, ne peut donc rien 
prendre de lui ni en laine ni en autrechose, 
que jusqu’à la concurrence de la valeur de 
ses pâturages, si c’est lui et non le fermier 
qui les fournit ; autrement on ne le peut ex- 
cuser d'usure. 

Cas XXI, Génucius donne six bœufs, douze 
vaches et trente porcs à Thierri, qui les prend 

our rendre le fonds de ses terres meilleur, 
à condition, 4° qu’il les nourrira et soigne- 
ra ; 2 qu’il donnera à Génucius la moitié du 
croît de ces bêtes. Cette société est-elle usu= 
raire ? 

KR: Non, pourvü que Génucius se charge 
du risque de ses bêtes, en sorte que celles 
qui périront sans la faute de Thierri,périssent 
pour lui seul. Car, en ce cas, c’est une vé- 
ritable société. C’est la décision de saint Tho- 
mas, 2-2, qu. 78, art. 2 ad 5, et elle est con 
forme à la constitution 45 de Sixte V, que 
nous avons plusieurs fois citée, et qu’on 
peut voir dans le second tome du grand Bul- 
laire, pag. 557. 

Cas XXII. Appius donne à Benoît, labou- 
reur, douze vaches, six chevaux et un trou- 
peau de quatre cents moutons, à titre de so- 
ciélé, sous ces deux conditions : 4° que Be- 
noît sera seul chargé des bêtes, et qu’à la 
fin du terme convenu, il en rendra à Appius 
un pareil nombre de pareille valeur, ou les 
lui payera en argent, selon l'estimation qui 
en a été faite ; 2° qu’attendu que Benoît s’o- 
blige de rendre à Appius son capital à la fin 
du bail, Appius, pour le dédommager, lui 
cède beaucoup plus du profit que ce bétail 
produira, qu’il ne Jui en appartiendrait sans 
cette première condition. Appius ne peut-il 
pas faire ce contrat légitimement, puisque 
le risque dont se charge Benoît est apprécia- 
ble, et qu'il l’en dédommage en lui laissant 
une portion plus grande dans la société, 
qu'ilne pourrait autrement prétendre? 

R. 11 n’y a point là de société, mais un vé- 
ritable prêt dont Appius veut tirer du profit, 
et qui par conséquent est usuraire. Que ce 
soit un prêt, rien de plus clair , puisque Ap- 
pius, au moyen de l'estimation, transfère à 
Benoît le domaine des bêtes ; Benoit étant 
obligé de rendre à Appius, non les mêmes 
qu'il a reçues, mais seulement d’autres de pa: 
reille valeur ou leur prix en argent. * En un 
mot, il n’y a là que les trois contrats : so- 
ciété, assurance du capital, vente d’un plus 
gros profit pour un moindre qui peut-être 
ne se fera pas. Morale de Grenoble, tom. I, 
traité 4, chap. 1#, qu. 14. 

Cas XXII. Didier a donné six bœufs à 
Philbert pour cinq ans, à condition , 1° qu’il 
se chargera envers le preneur de la perte 
entière de ces animaux, si elle arrive par 
Piacursion des ennemis, par le feu du ciel ou 
par les maladies qui leur sont naturelles; 
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2° que Philbert répondra des autres accidents 
qui pourront arriver, et qu'il sera tenu de 
traiter ces bœufs comme les siens propres ; 
8° qu’il donnera à Didier huit boisseaux de 
blé après la moisson pour chaque bœuf, les 
huit boisseaux estimés douze liv. ; #° qu’a- 
près les cinq ans expirés, les six bœufs se- 
ront vendus et que le prix en sera égale- 
ment partagé entre les deux associés. Celle 
société est-elle légitime ? 

R. Non, parce que, comme dit le 1°" con- 
cile de Milan, part. 11, tit. 68. 7n socielate ant- 
malium, quæ inæstimata alicui dantur ad cu- 
stodiam, sive ut operas præstel; omnes casus, 
etiam fortuili, semper sint periculo ejus qui 
dederit, nisi id alterius socii dolo vel magna 
negligentia accidisse constilerit.… Si autem 
animalia dentur æstimata, ita ut sors danti 
salva sit, nihil omnino percipi possit. Ainsi 
Didier est (enu de la perte entière des bœufs, 
qui n’arrive pas par le dol ou par la faute 
de Phiibert, à l'exception de ce que Philbert 
en a acquis, c’est-à-dire à la réserve d’un 
cinquième, aprèsla première année expirée ; 
de deux cinquièmes après la seconde, etc. 
Ajoutez que le profit que Didier a stipulé 
semble être exorbitant. Néanmoins, pour ju- 
ger sainement du juste profit qu’il doit avoir, 
il faut bien s’en rapporter à des experts, 
gens de bien, qui examinent ce qui doit lé- 
gitimement lui appartenir tant par rapport 
à la vente que pour le louage, eu égard aux 
frais et aux peines de Philbert, et aussi à 
l'avantage que celui-ci a retiré des bœufs 
pendant les cinq années qu’a duré la société. 

Cas X XIV. Ladislas, homme riche, et Ser- 
vais, laboureur, font une société d'animaux 
pour cinq ans, à commencer dans trois mois, 
et conviennent que chacun y mettra dix va- 
ches et un troupeau de cinq cents moutons. 
Servais n'ayant pu fournir son contingent au 
temps convenu, Ladislas s'offre à fournir et 
fournit en effet lui seul les mille moutons et 
les viugt vaches, à condilion que la moitié de 
ce bélail qu’il prête à Servais et celui qu’il 
fournit pour sa part, seront estimés à leur 
juste valeur par des experts dont ils con- 
viennent. Cela fait, Servais s’oblige, 1° de 
prendre soin de tout le bétail etde le nourrir; 
2 pour s’en dédommager, il convient qu’il 
aura seul toutes les graisses, le labour et le 
fumier, et qu’à la fin de la société, ils parta- 
geront tous deux également le croît des 
bestiaux ; 3° et que la perte qui sera arrivée 
sans la faute de l’un ou de l’autre sera por- 
tée par moilié ;k°mais qu'avant que de voir 
s’il y aura du croit et de le partager, Servais 
rendra à Ladislas les cinq cents moutons et 
les dix vaches qu’il lui a prétés, et cela sur 
le pied de l'estimation faite au commence- 
ment de la société ; et qu’au surplus le profit 
qu’il pourra y avoir sera partagé également, 
Cette société, qu'on appelle chaptel ou chep- 
tel, est-elle exempte d'usure ? 

KR. Oui, pourvu que le prêt des cinq cents 
moutons et des dix vaches, fait par Ladislas, 
Pait été de bonne foi. Car, puisqu’en ver- 
tu de ce prêt la moitié du total de la société 
appartient en propre à Ladislas, il est juste 
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qu'avant de compter du profit ou de la per- 
te, il soit remboursé par Servais de ce qu’il 
lui a prêté, et qu’ainsi, si tout ce bétail a été 
estimé douze cents écus, Servais soit obligé 
d’en rendre, avant toutes choses , six cents 
à Ladislas ; après quoi, si le fonds de la so- 
ciété monte à quatorze cents écus, le croît 
l’ayant augmenté de deux cents, Servais en 
doit donner cent à Ladislas pour sa moitié 
du croît, et retenir les cent autres pour lui; 
et sil’estimation du fonds de la société ne 
monte qu’à mille écus, Ladislas, qui a retiré 
les six cents écus qu’il avait prétés, est tenu 
de rendre à Servais cent écus pour sa moitié 
de deux cents à quoi monte la perte arrivée, 
pendant les cinq années, au bétail, par des 
cas purement fortuits. 

Mais, nous dira-t-on, l’on ne peut tirer du 
profit à cause du prêt, sans usure. Or La- 
dislas, qui est le bailleur dans le cas pro- 
posé, a prêté à Servais les cinq cents mou- 
tons et les dix vaches, qui coniposent sa 
moilié de la société, ou, ce qui est la même 
chose, il lui a prêté de l'argent pour ache- 
ter ce bétail, el Servais, qui est le préteur, 
quoiqu’au moyen de ce prêt il fournisse la 
moilié du capital de la société, s’oblige en- 
core à héberger tout le bétail et à prendre 
le soin nécessaire pour le faire fructifier, et 
néanmoins le bailleur lève la moitié de tout 
le profit en vertu du titrede la société. N’est-il 
pas vrai que ce bailleur ne lève la moitié du 
profit qu’à cause du prêt de la moitié du ca- 
pital qu’il a fait à Servais, et que, puisque 
ce profit provient du prêt, on ne le peut ex- 
cuser d'usure ? 

Nous répondrons à cela qu’il n’est pas 
vrai que, dans l’espèce proposée, le bailleur 
relire la moitié du profit à cause du prêt 
qu’il a fait au preneur. Car il ne le retire que 
des bestiaux qui lui appartiennent et qu'il a 
mis en sociélé avec le preneur, auquel il 
laisse un pareil profil pour l’autre moitié du 
bétail que ce même preneur y à mis. Il n’est 
pas vrai non plus que le preneur demeure 
seul chargé du soin, de la garde et de la nour- 
riture des bestiaux, puisque le baileur y 
contribue de sa part, en se privant du laita- 
ge, des fumiers et du labour qui se tire des 
brebis et des vaches, et en le laissant tout 
entier au preneur qui, par ce moyen, se trous 
ve dédonmmagé de leur nourriture et de ses 
peines. Que si le preneur n’élail pas assez 
récompensé par là, le bailleur serait obligé 
envers lui à un juste dédommagement. Mais 
ce profit serait usuraire dans une prétendue 
société où l’un des associés aurait prété à 
l’autre tout le fonds ; car en ce cas, étant 
assuré de tout le capital par le moyen du 
prêt qu’il aurait fait, ilné courrait aucun ris- 
que et ne pourrail par Couséquent, saus usu- 
re, participer au prolit qui, en tel cas, appar- 
licndrait tout entier au preneur. C'est le 
raisonnement de l’auteur des Conférences de 
Luçon, tom. H, conf. 40, q. 2. 

Cas XXV. Paterne donne six vaches et six 
cavales à louage à Clément pour trois ans, 
à condition, 4° que la première année Pa- 
terne sera chargé de la perte ou de la dété- 
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rioration des bêtes, si elle arrive sans la 
faute de Clément ; 2° que les deux autres an- 
nées Clément portera tout le dommage qui 
arrivera même sans sa faute ; 3° qu’en celte 
considération, Clément aura les deux tiers 
du profit que la société produira durant ces 
deux dernières années pour lui tenir lieu 
de compensation du périlde cette perte qu’il 
subira.Ce contrat peut-il étretolérédans une 
province où la coutume générale et les ju- 
ges l’aulorisent de {out temps ? 

R. Ce contrat est usuraire en ce que Pa- 
terne charge Clément de toute la perte ou 
de la détérioration des animaux durant les 
deux dernières années de la société, quoi- 
qu’elle arrive par des cas purement fortuits 
et sans sa faute. Car, puisque Paterne enest 
le propriétaire, ilen doit seul courir toute 
la perte qui arrive sans la faute du preneur. 

Aussi est-ce sur ce fondement que Sixte V, 
dans sa quarante-cinquième constitution que 
nous rapportions dans la décision suivante, 
a réprouvé et condarnné comme usuraire une 
telle société comme l’avaient déjà déclarée 
telle saint Charles en son premier concile de 
Milan, tenu en 1565, et les évêques de Fran- 
ce dans l’assemblée générale de Melun, en 
4579. Le prolit plus grand que Paterne cède 
à Clément sous prétexte de le dédommager 
de la perte à laquelle il s’expose, la seconde 
et la troisième année, ne peut exempter d’u- 
sure ce. contrat, puisqu'il est de l'essence 
de tout contrat de société, que la chose pé- 
risse à celui qui en est le propriétaire. La 
coutume ne peut pas non plus le purifier ; 
parce que perniciosa consueludo nequaquam 
est recipienda, dit le quatrième concile de 
Tolède, can. 8. 

— En examinant bien ce genre de société, 
on y trouvera, 1° un contrat de société; 2° 
un contrat d'assurance pour les deux derniè- 
res années; 3° un contrat de vente d’un 
moindre gain pour un plus grand. Il y a ce- 
pendant cette différence entre ce contrat en 
animaux et celui qui se fait en argent, que 
le dernier produit toujours un gain, lors 
même que la société n’en produit point ; et 
qu'ici le bailleur n’a poini son liers de profit, 
quand il ne s’en trouve point à la fin de la 
société. D'ailleurs dans la société en argent, 
celui qui le reçoit peut, à proprement parler, 
en d'sposercommeilveut, parce que celuiqui 
le fournit est couteut, pourvu qu’il reçoive 
son fonds avec un certain profit; au lieu 
qu'ici le gain indéterminé ne peut venir que 
des animaux mis en société. Cela posé, je 

crois qu’un confesseur, qui arrive dans un 
pays où ce trafic est en usage, ne doit pas 
commencer par troubler la bonne foi des 
peuples, mais consulter l’évêque, et suivre 
ses ordres. La perfidie des preneurs, qui 
vicnnent dire au bail'eur, tantôt que ie loup, 
lautôt que des soldats, ont enlevé des mou- 
wns, oblige quelquefois à tolérer un moin— 
üre mal, pour en empécher de plus rüineux. 

Cas XXVI. Valérien a donné à Paul en 
suciélé pour six ans, des bêtes à cornes, à 
condiion, 1° que Paul sera obligé d’en 
prendre lous les soins nécessaires, et de 
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donner à Valérien quatre hoisseaux de blé 
estimés quatre livres, par an, pour chaque 


bête ; 2° que Paul acquerra un douzième du 


fonds chacune de ces six années; 3 qu’à la 
fin de ces années le fonds et le croît seront 
partagés entre eux. Cette société est-elle 
permise ? 

R. Ce contrat qu’on appelle en quelques 
provinces gazaille d'arrègues, et qui n’est pas 
une société pure, mais mixte, à causé qu'elle 
renferme une vente, est permis sous ces trois 
conditions, {° que ia perte des bêtes, qui 
viennent à périr sans la faute du preneur, 
tombe uniquement sur le bailleur, sans 
quoi le contrat serait usuraire ; 2 que le 
preneur soil fidèle à ne point changer les 
bêtes, à les conserver, et à compter de bon- 
ne foi des profits avec le bailleur ; 8° que la 
justice soit gardée dans le partage des pro- 
fits, en sorte que le preneur ait un profit 
proportionné à ses soins et à sa dépense, et 
que le bailleur retire aussi une juste partie 
du profit, à cause qu’il cest propriétaire des 
bêtes, et qu’il porte la perte de celles qui pé- 
rissent par accident. M. de Sainte-Beuve a 
plusieurs fois donné cette décision. Voyez 
tom. [, cas 120, 127, 141. 

Cas XXVII. Sylvain ayant mis un trou- 
peau de 400 moutons en société avec Robert, 
Robert lui a dit à la fin de la société qu’il 
en manquait 20, qui étaient morts de ma- 
ladie; Sylvain prétend au contraire qu'ils 
ont péri par sa faute. Que dire ? 

R. Le preneur est présumé coupable, 
s’il ne peut prouver qu’il est innocent. 
Qui enim excipit, probare d'ebet quod excipi- 
tur. Leg. Si paclum. ff. de Probationibus. 


. D'où nous pouvons conclure, que si Robert 


ne peut prouver que les 20 moutons ont 
péri sans sa faute, Sylvain peut lui en faire 
payer le prix, s’il n’a pas connaissance du 
contraire. C’est la décision de Coquiile, de 
Mauduit et de Sainte-Beuve d’après eux, 
tom. Ï, cas 149. 

Cas XXVIII. Barnabé s'étant associé avec 
trois ouvriers, l’un d'eux vient à mourir : la 
société finit-elle par cette mort ? 

R. Oui (et il en serait de même de la mort 
civile qui empêche également d’agir) : Morte 
unius, dit la loi 65, ff. Pro socio, societas 
dissolvitur, elsi consensu omnium cotta sit, 
plures vero supersint : nisi in coeunda socie- 
tale aliter conveneril. El en ce cas, par exem- 
ple, lorsqu’en contractant la société tous sont 
convenus qu'elle subsisterait nonobstant 
cette mort, l'héritier da défunt peut, s’il le 
veut, entrer dans ses droits, et la continuer 
selon la loi 37, ibid. 

Il faut cependant remarquer que, dans les 
sociélés, soit de fermiers, soit d’entrepre- 
neurs, qui non-seulement lient les associés 
les uns aux autres, mais encore à la per- 
sonne dont ils ont pris le bien à ferme, ou 
pour qui ils ont entrepris un ouvrage, l’en- 
sagement passe du défunt à ses hériliers, et 
ne peut être dissous par la mort de l’un 
d'eux. Sur quoi, voyez Domat, Liv. E, tit, 8, 
sect. 6, art. 5, et ce que nous avoris dit au 
mot HérimiERr, et le cas suivant 
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Cas XXIX. Patrice et Romain ont mis 
chacun 1,000 écus en société. Patrice étant 
mort avant qu’elle fût finie, Romain veut 
que la société, qui réussit mal, passe à 
héritier de Patrice. Cet héritier le refuse. 
Qui a raison? 

R. Il suit de ce qu’on vient de dire que 
l'héritier de Patrice n’est point du tout obligé 
à continuer la société, parce que le contrat 
d’une telle société est dissous par la mort de 
l’un des associés, èt que, régulièremerit par- 
lant, il ne passe point à son héritier, même 
universel , quoique cet héritier doive entrer 
dans la participatiof du profit où de la perte, 
comme le défunt, même en ce qui regarde 
le passé. La raison qu’en donne Justinien, 
1. in, Instit., tit. 26, $ 5, est qué celui qui 
fait une société avec un autre, 56 lie avec 
lui par sa prudence, sa capacité, elc., rai- 
sons qu'il n'aurait souvent pas à l'égard de 
son héritier. Il y a cependant des €as à ex- 
cepter de cette règle ; car, par exemple, dans 
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l'héritier de l'associé défunt demeure obligé, 
comme le survivant, à continuer la société et 
à en exécuter les clauses. | 

Cas XXX. Galérius et Servius s’élant as- 
sociés pour un commerce de laines, sont 
convenus que leür société serait continuée 
par leurs héritiers en cas de mort de l’un 
des deux. Galérius meurt six mois après. 
Ses héritiers sont-ils tenus, même contre 
leur gré, de Continuer la société avec Ser- 
vius ; ou, en cas qu'ils veuillent la conti- 
nuer, Servius est-il obligé à là continuer 
avec eux ? 

R. Non; parce qüe, selon les lois, cette 
convention n'oblige ni les associés survi- 
vants, ni les héritiers du défunt à continuer 
la société. Adeo morte socii solvitur societas,ut 
néc ab initio pacisci possimus , ul hœæres etiam 
succedat societali. Leg. 59, ff. Pro socio. * La 
question est de savoir si celle loi est en vi- 
gueur partout. 

Voyez. PRÊT et UsuRESs. 


la perception des tributs dus au prince, 


Abordons maintenant le droit des sociélés tel qu’il résulte de la législation actuelle. 
Tout ce qui existe peut faire le sujet d’une société, pourvu que la cause soit licite : ainsi, on 
s’associe peur acheter, vendre ou louer quelque chose; pour laccomplissement d’une 
entreprise, l'exercice d’une profession, l’exploitation d’un brevet d'invention ; mais on ne 
pourrait s'associer pour faire la contrebande,exercer des vols, tenir une maison de débauche, 
faire baisser le prix des marchandises ; de pareilles associations sont nulles et ne produi- 
sent pas d'actions entre les cointéressés. 


Le but de toute société doit être l'intérêt commun des associés ; celle qui tendrait à 
attribuer toutes les pertes à l’un el tous les gains à l’autre, serait évidemment inique et ne 
produirait aucun effet. Toules personnes ne peuvent pas former une société, il faut pour 
cela être capable : d’où il suit qu’un mineur, à moins qu’il n’eût reçu ja permission de faire 
le commerce, une femme mariée, à moins qu’elle n’eût été autorisée, ne pourraient être par- 
ties dans une association. 


Dès que l’acte est parfait, la société existe, et cette existence, bien que toute moralé, 
se produit dans le monde par la raison sociale qui forme un véritable nom. Cette 
raison sociale embrasse ordinairement le nom d’un ou de plusieurs associés ; elle ne peut 
renfermer que ceux-là ; si on y en comprenait d’autres, cela constituerait uné véritable 
escroquerie. De ce que la société existe, ilsuit qu’elle doit avoir un domicilé, et ce domicile 
comme celui de tout citoyen, est au lieu où elle a son principal établissement: si la 
société avait plusieurs maisons, le domicile serait fixé d’après les circonstances. 


On divise les sociétés en civiles et commerciales. Il est fôrt difficile de tracer éntré ces 
deux contrats une ligne de démarcation. Les sociétés civiles Sont ou universelles ou parti- 
culières. Les premières se subdivisent elles-mêmes en sociétés de tous biens présents, ét én 
sociétés universelles de gains. La société universelle de biens présents est celle par laquélle 
les parties mettent en commun tous les biens meubles et immeubles qu’ellés possèdent ac- 
tuellement et les profits qu’elles pourront en retirer ; elles peuvent aussi y faire entrer toute 
autre espèce de gains, par exemple, ceux résultant de linvention d’un trésor ; mais les 
biens, meubles ou immeubles, qui pourraient leur advenir par succession, donation ou 
legs, n’entrent dans cette société que pour la jouissance ; toute stipulation qui tendrait à ÿ 
faire tomber la propriété est nulle. 

Les sociétés universelles de gains s'étendent à tout ce qui est le fruit de l’industrie et de 
l'épargne; elles embrassent les produits des immeubles personnels, les gains faits dans le 
commerce ou dans une profession libérale, les meubles possédés au moment du contrat. 
Quant aux immeubles, ils restent propres aux associés et c’est celte circonstance qui distin- 
gue la société des gains, de la société universelle. 

Les sociétés particulières sont beaucoup plus fréquentes que les premières ; elles ent pour 
objet des choses déterminées, et mises en commun, soit quant à la propriété, soit quant à 
la jouissance seulement. Si c'est la propriété qui est mise en cofimun ét que là chose 
vienne à périr , la perte est supportée par chacun des sociétaires. 

Les engagements des associés portent sur : 4° le commencement et la durée de la société: 
2 les obligations des associés envers la société ; 3° les obligations de la société envers les 
associés ; 4° la fixation des parts ; 5° l'administration de la société. | 

{° La société commence à l'instant méme du contrat ; elle dure le temps convenu: s'iln’a rien 
été stipulé à cet égard et qu'il s'agisse d'une association-universelle, elle e$t censée contfattée 
à iv, sauf le droit réservé à chacun de demander la dissolution: 


de plein droit et sans 
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% Les obligations des associés envers a société consistent : à fournir leur apport: à tenir 
compte de ce qu'ils pourraientrecevoir du fonds commun ; à indemniser la société du tort qu'ils 
lui auraient causé par leur faute. L'associé est débiteur de son apport du moment où la société 


est parfaite. Lorsque l’ 


cevrait du fonds commun. 


Cas. Il peut se faire qu’une personne soit. 
à la fois débitrice de la société et de l’un des 
associés en particulier : alors le payement 
fait à l'associé créancier particulier devra 
être par lui imputé proportionnellement sur 


- sa créance et sur celle de la société. 


apport consiste en argent, l’associé est débiteur des intéréts de sa mise 
n droit sommation ; s’il est en demeure, il peut étre en outre condamné à de 
plus amples dommages et intéréts. L'associé est obligé de tenir compte de tout ce qu'il per- 


débitéur devint insolvable, je ne pourrais pas 
garder l’à-compte pour moi seul, je devrais 
le verser dans la caisse sociale. 
Relativement aux soins que chaque asso- 
cié doit aux affaires communés, il n’est tenu : 
que de la faute lourde; car, disent les juris- : 


. donné un à-compte correspondant à ma 


Cas IL. Si le débiteur de Ia société m'avait  consultes romains, aux autres le soin de se | 


choisir un associé plus diligent. 
part dans cette créance et que plus tard lé 

3° Lés obligations de la société envers chaque associé sont relatives à la restitution de l’ap- 
port et aux diverses indemnités qui peuvent étre dues à l’assôcié. Il est important de savoir si 
l'apport à ëté mis seulement eñ jouissance , ou s’il a été donné en toute propriété. Quand la 
jouissance seule a été mise en commu, les risques sont à la charge de l'associé; secus, dans le 


. cas contraires Pour les indemnités dues par la société , il faut placer d'abord les déboursés, 


ensuité les obligations contractéès de bonne foi, enfin les hasards courus par l'associé, pourvu 
qu’ils soient inséparables de sa gestion. 


Le C’est aux associés à régler la part dans les gains et dans les perles. Elle doit toujours étre 
proportionnelle. À défaut de fixation par les parties, la loi, présumant leur intention, fait la 
répartition des profits et des pertes proportionnellement à la iise de chaque associé. Si l'apport 
d'un des associés consiste dans son industrie, sa part est égale à là moindre. 

5° L'administration de la société est réglée par les parties ou par la loi. Lorsque dans l'acte 
de Société même l'administration a élé confiée à l’un des associés, cette délégation de pouvoirs 
ayant été une des conditions de l'association , ne peut étre révoquée. Si l'administration n’a- 
vait été conférée que postérieurement, ce ne serait là qu'un simple mandat révocable à volonté. 
Lorsque plusieurs sont chargés d'ädministrer, si les fonctions ont été divisées, chacun se tient 
dans les siennes. Dañs le cas contraire, tous agissent concurremment; mais si l’ona stipulé que 
l’un ne pouvait agir sans l’autre, cette clause doit s'observer rigoureusement. Si l’administra- 
tion n'a pas été déléguée, elle uppartient à tous en commun. De ce que l'associé est coproprié- 
taire de la chose sociale, il suit qu’il peut s’en servir ; maïs il ne peut employer cette chose qu’à 
sa destination et non à son usage personnel ; il peut aussi contraindre son cointéressé à faire 
les dépenses nécessaires pour la conservation, et s'opposer aux changements et à l’aliénation 
qu’il voudrait en faire; enfin, chaqué associé peut s'adjoindre un liers pour ce qui regarde sa 
part ; mais il ne peut l’associer à la société. | 

._ Si quelques associés s'engagent ensemble à l'égard de qaelqu’un, l’obligation, à moins 
de conventions expresses, n’est pas solidaire ; si l’obligation est contractée par un seul, elle 
oblige les autres que quand le pouvoir lui en a été donné. Ces principes ne s'appliquent 
pas aux sociétés commerciales. Lorsque plusieurs associés se lient conjointement, ils sont 
tenus chacun pour une part égale, encore que leur mise ne le soit pas ; le contraire devrait 
être stipulé. La mention que l’obligation-ést contractée pour le compte de la société ne la 
rendrait päs débitrice, à moins qu’un mandat n’eût été donné, ou que l'affaire n’eût tourné 
au profit de la chose commune. 

La société finit: 1° par l’expiration du temps pour lequel elle a été contractée ; 2 par 
l’éxtinétion de la chôse ou la consommation de la négociation ; 8 par la mort naturelle de 
quelques-uns des associés ; #° par la mort civile, linterdiction ou la déconfiture de l’un 
d'eux ; 5° par la volonté qu’un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société. 

Lorsque l’un des ässociés a promis de mettre en commun la propriété d’une chose, la perte 
suryénué avant que la mise en soit effectuée, opère la dissolution de la société par rapport 
à tous lés associés. La société est également dissoute dans tous les cas par la perte de la 


 chôsé, lorsqué la jouissance seule à été mise en commun et que la propriété en est restée 


dâns là main dé l'associé. Mais la société n’est pas rompue par la perte de la chose dont la 
propriété ä déjà été apportée à la société. La renonciation n’est pas de bonne foi lorsque 
’associé renoncé, pour se l’approprier à lui seul, le profit que les associés s'étaient proposé 
de retirer en commun ; elle est faile à contre-temps lorsqué‘les choses ne sont plus entières, 
et qu’il importe à la société que sa dissolution soit différée. 

Où distingue trois espèces de sociétés commerciales : la société en nom collectif, la so- 
ciélé en commandite, la société anonyme. 

La société en nom collectif est celle que contractent deux personnes ou un plus grand 
nombré, et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale. Les associés en 
nom collectif indiqué dans l’acte de société, sont solidaires pour tous les engagements de 
la société, encore qu'un seul des associés ail signé, pourvu que ce soit sous la raison sociale. 
La société en commandite se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et soli- 


sant 


en ur ER 
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daires, et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds qu'on .nomme commanattai- 
res ou associés en commandite; elle est régie sous un nom social qui doit être nécessaire 
ment celui de l’un-ou de plusieurs des associés responsables et solidaires. : 

L'associé commandilaire n'est passible des pertes que jusqu’à la concurrence des fonds 
qu’il a mis ou qu’il a dû mettre dans la société. L’associé commanditaire ne peut faire au- 
cun acte de gestion, ni être employé pour les affaires de la sociélé , même en vertu de 
procuralion. d rie ee 

La société anonyme n'existe point sous un nom social ; elle n’est désignée par le nom 
d'aucun des associés. Ils ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans 
la société. np: 

Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les associations 
commerciales en participalion: elles sont relatives à une affaire particulière : nous 
achetons des bœufs pour les revendre; cette société peut être faite verbalement. Chaque 
associé demeure isolé de l’autre; il se trouve à l’abri des poursuites de celui qui a contracté 
avec son coassocié. 


SODOMIE. 


On ne s'arrêtera point à prouver l’énormité de ce crime. La terrible vengeance dont 
Dieu l’a puni dans ja principale des villes qui lui a donné son nom, fait assez connaître 
combien il est abominable à ses yeux. On se contentera de résoudre trois cas qui, quoique 
très-rares, peuvent cependant se présenter quelquefois. 


Cas L'etll. Marin et Lucien, jeunes bé- 
néficiers, ont eu le malheur de céder à une 
passion infâme. On demande, 1° s’ils sont 
irréguliers; 2 si par leur seul fait ils sont 
privés de leurs bénéfices ? 

R. Ad 1. On a déjà décidé, Voyez IrréGu- 
LARITÉ, cas XIII, que si leur péché est secret, 
comme il l’est d'ordinaire, ils ne sont pas 
irréguliers, parce que celte peine n’est nulle 
part portée dans l’ancien droit, et que la 
bulle 72, de Pie V, qui établirait le contraire, 
n’a point été publiée dans ce royaume, où, 
grâces à Dieu, elle n’a pas besoin de l'être, 
et que d’ailleurs elle regarde le forextérieur; 
comme je l'ai prouvé d’après Gibalin, tom. 
IV de ma Morale, in-&, part. 2, de [rrequ- 
laritat., cap. 6, pag. k0Of et 402. 

_Ad 2. Pie Y prive par la même 
bulle, Omnes et quoscunque presbyteros et 
alios clericos sæculares et regulares, cujus- 
cunque gradus et dignitatis, tam dirum nefas 
exercentes, omni privilegio clericali, omnique 
officio, dignitate et privilegio. Or M. Duper- 
rai et M. Durand qui le cite, tom. II, p. 758, 
disent que, « quoiqu’on ne cite aucun arrêt, 


qui marque que la bulle de ce pontife est reçue 
en France, il faut tenir pour ceux qui croient 
que cette peine a licu dans ce royaume, sans 
qu'il soit nécessaire d’une sentence. » Mais 
si cette bulle n’est pas reçue, ou qu’elle ne 
regarde que les cas relatifs au for extérieur, 
elle ne peut rien opérer pour les cas entière- 
ment occultes. Et je crois qu’on peut s’en 
tenir là. Ajoutez que le mot exercentes sem- 
ble marquer un péché commis plus d’une 
fois, et en quelque sorte d'habitude. 

Cas III. Marin et Lucien se sont conver- 
tis : le premier est devenu un modèle de pé- 
nitence; Lucien n’est ni froid ni chaud. 
Peuvent-ils recevoir les ordres sacrés ? 

R. À parler en général, de tels coupables 
devraient être pour toujours exclus du sacré 
ministère, comme on le voit dans je P. Tho- 
massin, Discip. Ecclésiast., part. 2, liv. 51, 
ch. 15, et suiv. Néanmoins le besoin de su- 
jets, la parfaite réforme des mœurs; les 
grands talents, peuvent faire recevoir Marin. 
Mais Lucien fera très-bien de faire pénitence, 
et de rester in minoribus. 


SOLLICITEUR. Voyez PROCÈS. 


SOMMATIONS RESPECTUEUSES,. 


La sommation respectueuse est un acte fait par le ministère de notaires et dans lequel 
un enfant requiert son père et sa mère, ou l’un deux, de consentir à son mariage. Cette 
formalité ne peut être employée que par les enfants majeurs qui remplacent, par ces som- 
mations, le consentement que les enfants mineurs doivent absolument obtenir, à peine de 
nullité de leur mariage. Le fils qui n’a pas atteint l’âge de 95 ans accomplis, la fille qui n’a 
pas atteint l’âge de 21 ans accomplis, ne p'uvent contracter mariage sans le consentement 
de leur père et mère; en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. Si l’un deux 
est mort ou s’il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l’autre 
suffit. Si le père et la mère sont morts ou s'ils sont dans l'impuissance de manifester leur 
volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent : s'il y a dissentiment entre laïeul et l’aïeule de 
la même ligne, il suffit du consentement de l’aïeul. S’il y a dissentiment entre les deux lignes, 
ce partage emporlera consentement. Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée 
par la loi sont tenus avant de contracter mariage de demander, par un acte respectueux et 
formel, le conseil de leur père et de leur mère, ou celui de leurs aïeuls ou aïeules, lorsque 
leur père et leur mère sont décédés, ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. 

Depuis la majorité jusqu’à l’âge de trente ans accomplis pour les fils et jusqu’à l’âge de 
vingt-cinq ans accomplis pour les filles, l'acte respectueux prescrit par la loi et sur lequel il 
n’y aurail pas de consentement au mariage, sera renouvelé deux autres fois, de mois en 
nois, et un mois après le 3° acte il pourra être passé outre à la célébration du mariage. 
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Après l'âge de trente ans, il pourfa être, à défaut de consentement sur un acte respectueux, 
passé outre, un mois après, à la célébration du mariage. | 

En cas d'absence de l’ascendant auquel eût dû étre fait l’acte respectueux, il sera passé 
outre à la célébration du mariage, en représentant le jugement qui aurait été rendu pour 
déclarer l'absence. 

L'usage des sommations respectueuses remonte jusqu'au milieu du xvit siècle. L’édit de 
mars 1697 permettaient d’exhéréder les enfants qui s'étaient mariés säns avoir requis le 
consentement de leur père et mère au moyen de ces sommations respectueuses. Dans notre 
droit, le défaut d’actes respectueux entraîne contre l'officier de l'Etat civil qui a célébré fe 
mariage une amende et même un emprisonnement, mais il n’influe en rien sur la validité 
du mariage. 

Ne vous êtes-vous point marié sans raison légitime, malgré vos pères et mères, avec 
une personne qui ne vous convenait pas et qui ne pouvait que déshonorer votre famille ? 
Péché mortel. Tremblez, enfants de famille, jusque dans ces sommations qu’on appelle res- 
pectueuses, qui sont rarement sans révolte et qui sont presque toujours suivies des châli- 
ments du ciel: 

SONGE. 

Le songe est un mouvement de l'imagination qui, lorsqu'on dort, représente aux sens un 
objet qui cause quelque impression selon la nature de la chose représentée. Les songes 
viennent quelquefois du tempérament, quelquefois des traces que les objets ont formées 
pendant le jour ; quelquefois du démon ; quelquefois aussi de Dieu, qui veut faire connaitre 
aux hommes sa volonté. Quelques songes, il est vrai, peuvent venir de Dieu; l’'Ecriture 
Sainte en fournit plusieurs exemples. Qui de vous oserait se flatiter d’avoir de semblables 
songes? Il arrive très-rarement, dit saint Grégoire, que Dieu nous avertisse par des 


songes. La foi aux songes, dit le Sage, en à trompé plusieurs qui ont péri dans leur fausse 


confiance; c'est ce qui arriva à ce misérable qui, ayant ajouté foi à des songes, se persuada 
qu'il vivrait longtemps et se mit à accumuler des richesses dont il ne profita pas, étant 
mort subitement, dépourvu de mérites et de bonnes-œuvres. Une autre personne crut voir en 
songe les numéros qui devaient gagner dans une loterie; elle vendit tout ce qu’elle avait, 
emprunta tout ce qu’elle put, afin de jouer un plus gros jeu, et il ne sortit aucun des nu- 
méros en question. 

La plupart des songes (à l'exception de ceux qui sont inspirés de Dieu) sont autant d'idées 
creuses et vaines, sur lesquelles on ne doit faire aucun fonds. Ubi multa sunt somniu, plu- 
rimæ sunt vanilates, ditle Sage, Eccle. v, 6, et qui ne servent qu’à tromper ceux qui y 
ajoutent foi. Multos enim errare fecerunt somnia, et exciderunt sperantes in illis. Eccli. 
xxx1v, 7. C'est pour cela que le prophète Jérémie défend d’y faire attention : Ne atiendatis 
ad somnia vestra quæ somniatis, Jerem.xx1x,8; et que l’Ecriture met au nombre des impiétés 
du roi Manassès la foi qu’il ajoutait aux songes : Observabat somnia, H Paralip., xxxHr, 
6. Dieu permet pourtant quelquefois que les songes se trouvent vrais par l’effet qui s’en- 
suit, Et c'est pour cela que Socrate, Néron, Galba, Caracalla, Domitien, Genséric, Con- 
stans et Aristodamus eurent des songes du jour qu'ils devaient mourir, sion en croit Du- 
pleix ; et que l’empereur Maurice rêva qu’il périrait par la main d’un de ses soldats, ce qui 
arriva en effet. Valère-Maxime, Hérodote et d’autres historiens en rapportent plusieurs 
autres exemples. Vespasien, étant en Achaïe, songea en dormant qu'il serait heureux, 
quand Néron aurait perdu une dent: ce qui arriva par son élévation à l’empire peu de 
temps après, comme le rapporte Coëffeteau, liv. vn, Hist. Rom., Vie de Vespasien, On 
peut encore voir d’autres exemples semblables dans Cicéron et dans plusieurs autres, qu’il 
est inutile de rapporter. 


Cas I. Marsisvus ayant connu par piu- 
sieurs songes des choses qui lui sont arrivées 
dans la suile, ajoute foi aux autres et tâche, 
en lés interprétant, de découvrir certains 
événements qu’il appréhende, ou qu'il dé- 
sire. Fait-il mal? 

R. Il y a des songes qui viennent de Dieu. 
Tels sont ceux dont il est dit, Num. xu, 6: Si 
quis fuerit inter vos propheta Domini, in vi- 
sione apparebo ei, vel per somnium loquar 
ad illum; et dont parle Job, quand il dit, 
cap. xxx, 0. 45, Per somnium in visione 
nocturna, quando irruil sopor inter homines, 
et dormiunt in lectulo; tunc aperit (Deus) 
aures virerum, et erudiens eos instruit disci- 
plina. L'Ecriture nous en fournit beaucoup 


d'exemples. Car le patriarche Joseph connut 


en songe qu’il serait élevé au-dessus de 
ses frères ; Nabuchodonosoer, ce qui lui de- 
vait arriver; les mages, qu’ils ne devaient 
pas retourner vers Hérode. 


Il y a des songes qui viennent du tempéra- 
ment, et qui d'ordinaire s’y trouvent con- 
formes. Il y en à qui viennent des pensées 
ou des désirs qui ont occupé pendant le 
jour. Enfia il y en a qui viennent de Ja ma 
lignité et de l’artifice du démon. Ingerunt 
dæmones nobis cogitationes et somnia, dit 
saint Augustin, Epist. 3, n. 3. C’est de ges 
songes, dont il est dit Eceli. xxxiv, qu'ils 
en ont fait tomber plusieurs dans l'erreur. 
Et c'est pourquoi Dieu avait défendu à son 
peuple d’y ajouter foi. 

Cela posé, il est aisé de voirque les causes 
des songes étant si incertaines à notre égard, 
si différentes entre elles, et en si grand 
nombre, nous ne devons pas y ajouter foi, 
parce que la seule véritable, c’est-à-dire 
celle qui vient de Dieu, porte avec elle une 
impression si vive de lumiôre, qu'il est mo- 
ralement impossible de s’y méprendre, et 
qu’ainsi ceux où cette impression ne se 
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trouve pas, doivent élre attribués où aux 
causes naturelles, ou à la malice du démon, 
comme le dit saint Grégoire, 1. vu, Moral. 
in c. vit Job. Et c’est pour cela que plusieurs 
conciles défendent toute divination par les 
souges. D'où il sait que si Marsilius croit 
_prévoir les événements casuels, par les son- 
ges, il se rend coupable d'une divination 
superslitieuse, criminelle, condamnée par 
l'Ecriture, par les conciles et surtout par 
ceux d’Ancyre de 314, de Paris en 829, de 
Milan, sous saint Charles en 1565, où il est 
dit: Omnem divinationém ex aere, aqua, 
terra... eæ sortibus, somniis, morluis, aliis- 
que rebus, quibus pér dæmonum significatio- 
nem incerta pro certis affirmantur..…. et hujus 
generis reliqua coerceant el ejiciant. . 
Cas II. Lactance, homme fort chaste, fait 
souvent des songés contraires à la pureté. 
Né pèche-t-il point en céla? 

R. Ces mauvais songes, qui viennent sou- 
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vent du démon, ne peuvent nuire à l’âme, à 
moins qu’elle n’y consente après coup, on 
qu’elle n'y ait volontairement donné lieu par 
üne cause criminelle, et qu’elle n’ait point 
sincerement rétractée avañt lé sommeil. Je 
dis par une cause criminelle. Gar ôn peut 
faire de très-mauvais songes, qui provien= 
nent d’une cause volontaire, mais inno- 
cente; par exemple un médecin, un chirur- 
gien, un confésseur, qui auraient lu des 
livres, ou eu des entretiens qui ne tendaient 
uniquement qu’à leur instruction, ou à la 
guérison du corps ou de l'âme du prochain : 
auquel cas ces songes, ou les illusions cor- 
porelles de la nuil, né sont pas des péchés, 
parce que la cause n’en est pas criminelle. * 
Il faut supposer que dans ces lectures ils ont 
pris les précautions nécessaires devant Dieu, 
pour que leur cœur ne fût point entamé, 
Voyez SUPERSTITION. 


SORCIER. 


Un sorcier est celui qui s efforce de aire quelque chose par des moyens diaboliques, en 
se setvant d’enchantement et de sortiléges. Ce crime et celui de la magie sont si abomina- 
bles, que Dieu veut, Deuter. xvrr, que ceux qui en sont coupables soient exterminés comme 
indignes dé la vie. Omnia enim hæc abominatur Dominus ; et propter istiusmodi scelera delebit 
eos in introitu tuo: 

Le plus fameux sorcier, où magicien, dont il soit fait mention dans les Actes des apôtres, 
est l’enchantéur Simon, natif de la ville de Gytta, qui se faisait voir à Rome éleyéen l'air 
sur un chariot de feu, volant comme un oiseau ; qui se rendait invisible quand il le vou- 
lait ; qui formait dans les airs des hommes qui semblaient être vivants ; qui passait au tra- 
vers des flammes sans sé brûler ; qui paraissait avec deux visages, comme un -autre Ja- 
nus, ainsi que le témoigne l’auteur des Constitutions Apostoliques, et Arnobe ; et qui enfin 
opérait tant d’autres prodiges si surprenants par l’artifice du démon, que le sénat de Rome 
le mit au rang de ses dieux, comme saint Justin et Tertullien le reprochèrent à l’empereur 
et au sénat. 

I s’en est toujours trouvé dans tous les temps; car, 11 y a partout des hommes si perdus, 
qu’ils abandonnent Dieu pour se livrer tout entiers à la violence de leurs passions, et qui 
par là méritent que Dieu les livre à l’esclavage et à la malice du démon. Tels furent d'abord 
les gentils d'Ephèse qui, s'étant convertis par la prédication de saint Paul, apportèrent à 
cêt apôtre {ous leurs livres de sortilége et de magie, comme les appellent le vénérable Bède 
et OEcumeñius, pour être brûlés publiquement, comme ils le furent en effet par l’ordre de 


ce même apôtre. 


Cas I. Zdacius cConfesse un homme qui 
s’accuse d’avoir exercé le sortilége et la ma- 
gie quinze ou vingt fois depuis un an, êt lé 
prie de l’interroger sur tout ce qui regarde 
cette matière. Quelles interrogations lui doit 
faire ce confesseur ? 

R. 1° Ce curé doit savoir qué le imôt de 
sorcier est un terme fort général, qui con- 
tient plusieurs éspècés de sortilége ou de 
magie quitoütes sont renfermées sous cétte 
définition qu’en donne saint Bonaventure : 
Sortilegium est divinatio per sortes. Et ail- 
leurs : Divinatio est superstiliosa investiqa- 
io præscientiæ futurorum; 2° que ces diffé- 
rentes éspècés sont : {° l’astrologie judiciaire, 
par laquelle l’homme, séduit par le démon, 
prétend persuader aux simples que leur des- 
tin, c’est-à-dire leur bonne ou mauvaise 
fortune, la durée de leur vie, ete., dépen- 
dent des bonnés ou mauvaises influences des 
astres ; 2° la hécromancie, quæ est divinalio 
facta in cadaveribus morluorum, ainsi que 
parle saint Bonaventure; à NecroN, quod est 
mortuus, el Manrtra, divinatio ; 3° la géoman- 
Cie, quæ est divinalio facta in terra: k° l'hy- 


dromancie, quæ est divinatio facta in aquu; 
5° l’aéromancie, quæ est divinatio factä in 
aére ; 6° la pyromantie, que est divinatio facta 
in igne ; T° qu’il y a, en outre, le maléfice 
qui s'exerce par certaines ligaturés , et le 
prestige, par lequél on fait paraître de faux 
objets, etc.; 8° qué toute divination est cri- 
minelle, el qu’elle renferme un pacte exprès, 
ou tacite avec le démon. C’ést pour cela que 
Dieu extermina les peuples infidèles qui l’ou- 
trageaient én consultant lés devins; lès sor- 
ciers et lès enchänteurs. Les empereurs, 
même païens, les punissaient de mort. Leur 
art diabolique a aussi été proscrit par nos 
rois dans plusieurs ordonnances, dont là plus 
ample est celle de 1682. 

Ces vérités étant présupposées, Idacius doit 
obliger son pénitent d'entrer dans le détail 
de son péché, et d’en déclarer les circon- 
stances autant qu’il en sera capable, Ensuite 
il lui demandera, 4° $’il n’a point fait quel- 
que pacte exprès avec le démon ? quel est ce 
pacte? à quelle fin, en quelle manière, pour 
quel temps et sous quelles conditions, tant 
de sa part que de la part du démon? si ce 
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pacte ne renferme point de blasphème, d'im- - 


piété ou d’hérésie, et l’obliger à le rompre 
en détruisant l’acte où il serait écrit, en re- 
nonçant au démon, et en retournant à Dieu 
par une sincère pénitence; 2% s’il ne s’est 
point servi de quelques choses saintes pour 
commettre le crime dont il s’accuse? quelles 
sont ces choses ? quel en a été le succès ? s’il 
n’en est point arrivé de dommage au pro- 

chain, soit en sa santé ou en ses hiens : 3° à 

-quelles sortes de personnes il a causé ce 
dommage, et de quels moyens il s’est servi 
pour l’exécuter ? k° s’il ne s’est point trouvé 
en quelque assemblée d’autres sorciers? ce 
qu'ilyafaitet ce qui s’y est passé contre 
Dieu, contre la religion, contre l'Eglise, con- 
tre le prochain ou contre la chasteté? Après 
cela ce confesseur doit travailler de toutes 
ses forces à ramener à Dieu la brebis égarée, 
et à lui bien faire réparer ses crimes par une 
longue et rigoureuse pénitence. 

._ Cas IT. Flavien, prisonnier, est accusé 
d’être sorcier. Les preuves qu’on a contre 
lui, consistent, {° dans la déposition de deux 
de ses complices; 2° en ce qu’il a été trans- 
porté de sa maison au sabbat ; 3° en ce qu’on 
trouve sur une des parties de son corps la 
figure d’un ongle imprimée, et que cette par- 
tie est insensible. Maurice, son juge, de- 
-mande : 1*.s’il y a de véritables sorciers et 
des devins à présent : ce qu’il croit fort dou- 
teux, puisqu'il y a, dit-on, des parlements 
de France qui n'ont jamais condamné per— 
sonne précisément pour le cas de sortilége, 
séparé du maléfice. 2° si les deux complices 
de Flavien sont des témoins recevables con- 
tre lui? ou si l’étant ils suffisent en ce genre 
de crime pour condamner un homme qui en 
est accusé? 3 si le transport d’un homme 
d'un lieu en un autre est une preuve cer- 
taine de sortilége? 4° si le signe de l’ongle 
“qui est imprimé sur une partie du corps, et 
qui la rend insensible, doit passer pour une 
preuve ou au moins pour une demi-preuve 

u sortilége ? : 

R. On ne peut nier qu'il n’y ait eu autre- 
fois des sorciers et qu'il ne puisse encore y 
en avoir, puisqu'un grand nombre de con- 
ciles les ont condamnés d’après l’Ecriture, et 

ue l'Eglisé les excommunie encore tous les 
dimanches. Mais plus ce crime est énorme, 
plus it faut de fortes preuves pour le con- 
stater. Or, celles dont il s’agit ici ne sont pas 
de ce genre; c4r, 1° quoique le démon puisse 
transporter un homme d’un lieu dans un au- 

tre, comme il paraît, Matth. 1v, 0. 5 et 8, il 
est sûr que ce prétendu transport n’est d’or- 
dinaire que l'effet d’une imagination déré- 

lée, ainsi que le dit un ancien canon (can. 

42, xxvi, q. 5) et que le soutiennent beau- 
coup d’habiles théologiens. 2° Il est vrai que 
deux témoins irréprothables seraient d’un 
grand poids ; mais quel fond faire sur deux 
hommes prévenus du même crime, et qui 
raisemblablément érigent en réalités leurs 
imaginations ou les illusions du démon? 3° La 
figure d’un ongle impriméé sur le Corps, 
l’insensibilité de la partie où ce $igñe est 


‘marqué, ne peut étre même une denii-preûre - 
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de sortilége ; puisque les mères qui, durant 
Jeur grossesse, ont l'imagination vivement 
frappée d’un objet, en communiquent sou- 
vent le signe aux corps de leurs enfants. 
Pour ce qui est de l’insensibilité de la partie 
du corps où est cette marque, cela regarde 
les seuls médecins; mais l'expérience ap- 
prend qu’il y a des corps infifmes dont quel- 
que partie est naturellement insensible par 


la seule cause de l’infirmité. Un juge ne peut 


donc regarder cette insensibilité comme une 
preuve constante de sortilége, à moins qu’il 
n'ait d’ailleurs d’autres preuves incontesta- 
bles. qu’elle vient de l’opération du démon : 
mäis nous ne yoyons pas qu'il puisse jamais 
trouver ces preuves, , 

Cette décision est de Sainte-Beuve, tom.IIf, 
cas 171. ke 

— Tout cela est fort bien combattu dans la 
Asquée présentée au few roi par le parlement 
de Rouen, qu'on trouve à la fin du Recueil de 
lettres au sujet des maléfices, par le sieur 
Boissier (Paris, 1731). On y prouve que tous 
les parlements du royaume ont reconnu et 
sévèrement puni les sorciers; que le trans- 
port au sabbat n’est pas toujours, à bien près, 
le fruit de l'imagination, etc. Je crois qu’on 
peut appliquer ici la maxime de saint Ber- 
nard: Non est omnibus credendum, sed nec 
decredendum. Outre les deux pièces qu’on 
vient de cier, on peut lire le Traité sur. la 
magie, le sortilége, etc. (Paris, 1732), et les 
factums et arrêts du parlement de Paris con- 
tre des bergers-sorciers, et exécutés en Brie, 
tom. IV des Pratiqués superstitiéuses, par le 
P.lé Brun, p. 451. jé 

— Gas IT. Gilles, au moyen d’une ba- 
guétle de coudre, qui tourne dans ses mains, 
dévine les aüteurs d’un homicide où d’un 
vol, l’eau ou l’ärgent câché sôus terre, les 
bôrfies des terres qui ont été transposées. 
N’y a-t-il point là de sortilégeé ? 

R. La baguette divinatoire dont se servit 
en 1692 Jacques Aÿymar, bour éonnaître les 
assassins d’un cabarelier qüi avait été tué à 
Lyon avec sa fémmé, exerca béaucoup lés 
savants. Les uhs, comme MM. Garnier et 


Chauvin, médecins, en crurent l’opération 


naturelle. Les autres la crürent mauVaise, 
où du Moins suspecte; ét c’est à quoi il 
faut s’en lénir dans là prâtique. Car, 1° l’in- 
teñlion ne fait rien dans les effets physiques: 
ôr, l'intention fait beaucoup par rapport à 
la baguette, puisqu'elle a cèssé de tourher 
dans les mains de ceux qui ont prié Diéü 
qu’elle »’ÿ tournât plus, én éas qu'il ÿ éût 
du tal dans cé tourndiement, comme le P. 
le Brun lé prouvé par plusieurs exemples ; 
9+ parce qu'üne pierré qui Sért de borne à 
un champ, n’a rien de physique plus qu'utie 


‘autre pietre, ét que cependänt la bagüéëtte 


{ourne pouf une borne quand ôn la cher- 
che, et ne tourne pas pour üne aûtre pierre 
qui est sur sa routé; 3° parce que quand on 
cherche de l’eau la baguette né tourne point 
sur les métaux, ët quänd 6n cherche de l’or 
la baguette ne tourne point sûr les sourebs : 
preuvé que Soi mouvement se règle sur la 
volorité de celui qui la porte: ce qui hé peut 
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l'usage ; et que les faits quon vient d’allé- 
guer supposent nécessairement un pacle au 
Trappe, de P. Mallebranche et autres cités par moins implicite avec le démon. Voyez Ba- 
le P. le Brun, ubi suprà, en ont condamné  GUETTE. 


SOUPÇON. 


Le soupçon est une pensée douteuse que l'on à de la bonne conduite ou de la prabité de 
quelqu'un, et qui incline à en former un jugement désavantageux : Suspicio ea intellectus 
propensio ad assentiendum. Par le mot propensio, on doit entendre, s'kon Polman, un mou- 
vement imparfait de l'entendement, qui, à la vérité, ne donne pas son consentement, mais 
qui est porté à le donner sur quelque apparence de vérité. Motus imperfectus intellectus 
non assentientis, sed ad assentiendum inclinati; quia videtl aliquam veri spectem sublucentem 
{ in una parte quæ in altera non apparel.. "RS ; 

4 Les soupçons mauvais, c’est-à-dire qui sont sans un fondement légitime, sont condamnés 
‘par saint Paul, et mis au rang des envies, des querelles, des contentions el des blasphèmes, 
Invidiæ, contentiones, blasphemiæ, sus iviones malæ, ITimot., vi. a SN 

Hi y a, selon saint Thomas, 2-2, q. 60, a. 3, trois sortes de soupçons, ou trois degrés dif- 
férents dans le soupçon. Est autem triplex gradus suspicionis. Le premier est lorsqu on 
commence à douter, sur de faibles indices, de la probité du prochain : ce qui vient d'une 
fragilité humaine qu’il est assez rare d'éviter. Le second est lorsqu'on commence à croire , 
avec quelque doute néanmoins, comme une chose sûre, qu'un autre est un méchant homme, 
ou qu'il a fait une méchante action, quoiqu’on n’en ail que de faibles conjectures. Nous 
rapporterons le texte de saint Thomas sur ces deux premiers degrés dans la troisième déci- 
sion. Le troisième enfin est quand un juge condamne un accusé sur quelque soupçon : ce 
qui ne peut être excusé de péché mortel. Tertius gradus est, cum aliquis judex ex suspicione 
procedit ad condemnandum : et hoc directe ad injustitiam pertinet. Unde est peccatum mor- 
tale. 

J1 faut encore observer : 1° qu’un méchant homme juge aisément qu’un antre est méchant 
comme lui; et c’est ce que nous veut faire comprendre le Sage, quand il dit : ]n vita stul- 
tus ambulans, cum ipse insipiens sit, omnes stullos æstimat, Eccl. x; 2° qu'on est beaucoup 
plus enclin à soupçonner celui contre qui on est mal disposé que celui qu’on aime ou qu'on 
estime, saint Thomas, &bid. Cum enim aliquis contemnit , vel odit aliquem, vel invidet ei, eæ 
levibus signis opinatur mala de ipso; quia unusquisque faciliter credit quod appetit. Ce sont 


être naturel; 4° parce que de grands hom- 
mes, comme M, de Rancé, réformateur de la 


encore les termes de saint Thomas. 


Cas I. Bérénice soupçonne que sa fille, qui 
est naturellement enjouée, souffre trop de li- 
bertés de la part d’un jeune homme qui pa- 
raît avoir de l’attache pour elle; et sur ce 
soupçon, dont elle n’a que de fort légères 
preuves, elle fait de sévères défenses à sa 
fille de demeurer jamais seule avec ce jeune 
homme, qui pourtant lui a toujours paru fort 
sage à cet égard. Ne pèche-t-elle point griè- 
vement par ce soupçon mal fondé ? 

KR. Elle ne pèche pas même légèrement, 
puisque le soupçon qui ne tend qu’à prévenir 
un mal n’est pas illicite, et que la précaution 
fait partie de la prudence. Necessaria est cau- 
io ad prudentiam, ut sic accipiantur bona, 
quod vilentur mala, ainsi que parle saint 
Thomas, 2-2, q. 29, art. 8, in corp.: ce qui 
est encore plus véritab'e lorsque ce mal peut 
arriver plus ordinairement, Malorum quæ 
hominti vitanda occurrunt, dit le docteur an- 
gélique, quædam sunt, quæ ut in pluribus ac- 
cidere solent et talia comprehendi ratione pos- 
sunt : el contra hæc ordinatur cautio, ut to- 
taliter vilentur, vel ut minus noceant. Rien 
n’est plus ordinaire que l’amitié, même hon- 
nête, que de jeunes personnes de différent 

sexe ont les unes pour les autres , quelque 
Sages qu’lles soient, dégénèrent en peu de 
temps en un amour déréglé, lorsqu'eiles ont 
la liberté de se trouver seules ensemble. Com- 
ment donc trouver mauvais qu’une nère pré- 
serve sa fille d’un danger qui a été si funeste 
à tant d’autres ? 

Cas IE Domitius, ayant vu que sa femme 
témoignait trop d'amitié à son voisin, est en- 


tré si fort en soupçon contre elle, qu'il veut 
s’en séparer, au moins de lit. Le peut-il sans 
péché? 

R. Il y a trois sortes de soupçons : un té- 
méraire, qui n’a point de fondement légitime, 
et celui-ci ne peut être excusé de péché; un 
probable, qui est appuyé sar des raisons ca- 
pables de faire impression, et celui-ci peut 
être exempt de tout mal; et un violent, qui 
est fondé sur des conjectures qui portent for- 
tement à condamner la personne soupgon- 
née. Cela posé, si le soupçon de Domilius est 
téméraire ou seulement probable, il ne peut, 
sans péché, se séparer de sa femme, même 
quant au lit; mais si son soupçon est violent, 
et qu'il ne puisse obliger sa femme à garder 
une conduite plus mesurée, il peut sans 
crime s’en séparer, quant au lit, selon saint 
Jérôme, in x1x Matth., où il dit : Ubicunque 
est fornicatio, vel fornicationis suspicio, li- 
bere uxor dimittitur. 

— Ïl faut prendre garde que la jalousie ne 
grossisse beaucoup les objets, comme il est 
souvent arrivé. 

Cas IT. A’sacius, voyant que deux jeunes 
personnes de différent sexe ont ensemble des 
manières {trop libres, se persuadé ou entre 
dans un violent soupçon qu'ils vivent dans le 
désordre l’un avec l’autre. Ce jugement ou 
ce soupçon est-il péché mortel ? 

R. Le jugement désavantageux qu’on 
forme de la conduite du prochain n’est pas 
péché, selon saint Thomas,quodl. 12, art, 3%, 
s'il n’est entièrement téméraire. Mais lors 
que, sur un fondement fort léger, on le forme 


673 SPE 


parfaitement dans une matière importante, il 
est péché mortel, parce qu'il est contraire à 
la charité qu’on doit au prochain. Mais comme 
le soupçon n'est pas un vrai jugement, mais 
seulemènt quelque chose qui n’y a qu'un 
rapport imparfait, il n’est pas mortel de sa 
nature, quoiqu'il le puisse devenir, si on le 
forme sans une juste raison , et sur un sujet 
important, par envie ou par haine, puisque 
c’est alors notre propre passion volontaire 
qui nous empêche de connaître l'injustice de 
notre soupçon et l'insuffisance des raisons 
qui nous portent à le former. Judicium au- 
tem de personis, dit saint Thomas, licet quan- 


: doque sit falsum, non tamen semper est pecca- 


lum; nisi quando est omnino temerarium..….. 
sed quando ex levi re judicium procedit fir- 
mum in corde, aliquando est peccatum mor- 
tale : quia est cum contemptu proximi. Suspie 
cio aulem est quid imperfectum in genere ju- 
dicii : et ideo est imperfectus motus : et ideo 
non est mortale ex genere: quamvis si fiat ex 
odio, erit aliquando mortale. 

D'où il s’ensuit qu’Arsacius ne pèche pas 
mortellement par le soupçon qu'il a de la 
mauvaise conduite de ces deux jeunes per- 
sonnes, dont il s’agit dans l'espèce proposée, 
s’il ne fait seulement que douter ; car, comme 
dit le docteur angélique, 2-2, q. 69, art. 3, 
in corp. Primus (suspicionis) gradus est, ut 
homa ex levibus indiciis de bonita'e alicujus 
dubitare incipiat : et hoc est veniale et leve 
peccatum : pertinet enim ad tentationem hu- 
manam, sine qua vita ista non ducilur. Maïs 
si, outre ce soupçon, il formait un jugement 
fixe et déterminé de leur débauche sur de lé- 
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gères conjectures, on ne pourrait l’excuser 
d’un péché fort grief. Secundus gradus, ajoute 
saint Thomas, cum uliquis pre certo {(aliqua 
tamen hæsitatione admissa, ajoute Cajetan) 
malitiam àlterius æstimat ex levibus indiciis 
et hoc si sit de aliquo gravi, est peccatum mor 
tale, in quantum non est sine conlemptu pro- 

La différence que nous faisons entre un 
jugement téméraire et un simple soupçon est 
fondée sur ce que le jugemeut féméraire est 
pleinement volontaire et sans raison légitime, 
au lieu que le soupçon ne vient ordinaire- 
ment que d’une erreur de l’entendement qui 
nous fait croire que les raisons que nous 
avons de soupçonner qu’une personne vit 
mal suffisent pour autoriser le doute que 
nous en formons. On ne doit donc le con- 
damner que de péché véniel lorsque nos rai- 
sons ne sont pas assez fortes, parce qu'un tel 
soupçon n'est alors qu’une tentation humaine 
si ordinaire aux hommes, qu’il leur est pres- 
que impossible de l’éviter. C’est pourquoi 
saint Augustin dit, Tr. 90, in Joan, : Zgnosca= 
tur nobis quod de occultis hominum aliquando, 
îmo assidué non veru sentimus. Hoc enim ad 
humanam tentationem pertinere arbitror, sine 
qua duci ista non potest vita... Quid enim tam 
humanum, quam non posse inspicere cor hu- 
manum, etideo non ejus latebras scrutari; sed 
plerumque aliud quam id quod ibi agitur, su- 
spicari? Si donc Arsacius se tient dans le 
doute, et qu’il suspende son jugement au su< 
jet du dernier désordre, il ne pêche pas mor« 
tellement. * Et même point du tout, s’il na 
juge que selon les motiis au’il a de juger. 


SPÉCIFICATION. 


La spécification est la création d’un nouvel objet mobilier, d’un nouveau corps certain. 
S'il arrive que le spécificateur ait employé la matière d'autrui, quel sera le propriétaire de 
la création nouvelle? Cette question célèbre dans le droit romain avait amené trois opinions: 
les uns, amis de l’équité naturelle qui ne veut pas que personne puisse être privé de sa 
chose sans le concours de sa volonté, soutenaient la cause du propriétaire de la matière; 
les autres, logiciens rigoureux et sublils, prétendaient au contraire que la matière devait 
céder à la forme, puisque la forme avait donné l’être à l’espèce créée. Dis jurisconsultes 
usaient d’une distinction : « Ou la matière, disaient-ils, peut être rendue à son premier 
état, ou cette transformation est impossible. Dans la première hypothèse, qu'importe une 
forme transitoire qu’il est si facile w’effacer? Dans la seconde, la matière, impuissante à 
reprendre son état et son nom, se trouve anéantie, consommée. Au premier cas, l’objet 
manufacturé appartient au propriétaire de la matière, au second à l’ouvrier. 

Nous lisons dans les Institutes un passage tout empreint d'erreurs el de contradictions. 
Tribonieu s’y propose celte question, dont il donne la plus étrange solution : « Quel cst, 
dans un écrit, l'élément principal? A qui de l'écrivain ou du propriétaire du papier lou 
vrage doit-il appartenir? » Le jurisconsulte se décide pour le propriétaire du papier. Pas— 
sant de l'écriture à la peinture, il abandonne le principe dont il vient de faire une rigou— 
reuse application, et, prenant en main les intérêts de l’art, il proclame le privilége de. 
l'artiste. « 1 serait aussi trop ridicule, dit-il, que le pinceau d’Aoelles ou de Parrhasius* 
demeurât tributaire d'une toile sans valeur. » 

Il ne faut pas appliquer, sans quelque discernement, la décision favorable aux beaux 
arts. Le travail peut être d’une telle médiocrité, que, comparativement à la malière sur 
laquelle il est appliqué, on ne puisse le considérer que comme un accessoire dommageable. 

Une pierre précieuse, une lable de porphyre, sont-elles la conquête d’un ciseau , d’un 
burin inbabiles, où d’un «rossier pinceau? La question qui du maître ou de l’ouvrier doit | 
rester propriétaire du composé, à la charge d’une indemnité, est, en définitive, une ques- 
tion de fait qui doit se décider d’après l'examen du travail. C'est aussi ce que veut le code 
civil: Si un artisan, dit-il, ou une personne quelconque, a employé une matière qui ne lui 
appartenait pas à former une chose d'une espèce nouvelle, soit que celte matière puissa 
eu non reprendre sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de récla- 
mer la chose qui en a été formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre. Le législa- 
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teur, admettant un tempérament que l'équité réclamait, ajoute l'article suivant : Si ce- 
pendant la alé ieire était tellèment importante, qu’elle surpassät then ue la 
valeur de la matière employée, l’industrie serait alors réputée la partie prie e 1e 
vrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, en remboursant le PER : ma ière 
première au propriétaire. Ainsi le statuaire devient maître de Lo ra : . ee men 
une matière d'autrui; mais il est obligé de rembourser au propriélaire 16 Prix QU rnaru 

ière dont il s’est servi. k n 
NS is dE donven corps certain ait été formé d’une matière appartenant en 7 
au spécificateur, quel sera le propriétaire? Le spécificateur, sans aucun doute, sé "e 
tinien ; n'a-t-il pas en effet doublement concouru à la formation, celui qui non-seulemen 
a donné la forme, mais fourni une partie de la substance? Cette raison n est pas Fe 
toire, car enfin toute la matière n’a pas été fournie par le spécificateur. Le code civil ne 
donne pas à cette question une solution plus satisfaisante : « Lorsqu'une personne, opt 
a employé en partie la matière qui ne lui appartenait pas à former une chose d’une espèce 
nouvelle, sans que ni l’une ni l’autre des deux matières soient entièrement détruites, mais 
de manière qu’elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient, la chose est commune 
aux deux propriétaires, en raison, quant à l’un, de la matière qui lui appartenait; quant 
à l’autre, en raison à la fois et de la matière qui lui appartenait el du prix de sa main- 
d'œuvre : ainsi, par exemple, dit Mgr Gousset, si la chose de l'espèce nouvelle vaut 
3,000 francs, la matière appartenant à autrui 1,000 francs et la main-d œuvre 1,000 francs; 
louvrier est propriétaire de la chose pour les deux tiers, c’est-à-dire pour la valeur de 
2,000 francs. Mais; comme le fait remarquer M. Duranton, il est évident que, si le prix du. 
travail était la chose principale, la nouvelle espèce appartiendrait au spécificateur, puis- 
qu'elle lui appartiendrait, alors même qu'il n’aurait fourni aucune malière. 


SOURD-MUET. 


M. P. prouve savamment ici qu’il y a des gens plus sourds, d’autres qui le sont moins. H 
ajoute qu’Aitis, fils de Cræsus, roide Lydie, quoique né muet, fit un si grand effort de na- 
ture, voyant un soldat ennemi qui allait tuer son père, qui était caché dans un lieu de son 
palais, le jour que Cyrus, roi de Perse, prit Sardes, ville capitale de Lydie, que sa langue 
se délia, et qu’il s'écria en prononçant ces paroles : Arrête, soldat ne porte pas la main 
sur mon père, comme le rapporte Aulu-Gelle, Noct. Attic. lib. v, cap. 6. Nous prouvons 
dans ce titre que l'Eglise n’exciut point les sourds-muets de naissance de la participation 


des sacrements qui sont nécessaires à leur salut. 


Gas E Pamphile, sourd-muet de naissance, 
étant malade à l'extrémité, son curé consi- 
dérant qu'on ne peut être sauvé sans la foi, 
et qu’it n’en a pu être instruit, demande s’il 
peut l’absoudre et même lui donner le via- 
tique? 


R. Si Pamphile, ayant été baptisé, a donné 
quelques marques extérieures de foi, comme 
s’il a vécu d’une manière catholique, en as- 
sistant aux offices avec respect, son curé 
peut sans témérité croire qu'ila été instruit 
par l'inspiration divine, où par le ministère 
des anges, comme l’enseignent saint Thomas, 
Alexandre de Hels, etc., et par conséquent 
il doit lui donner l’absolution, principale- 
ment s’il lui donne quelque signe de péni- 
tence. Il ne doit pas même lui refuser la 
communion, s’il fait paraître par des mar- 
ques d’adoration, qu’il discerne cette nour- 
rilure spirituelle d'avec la matérielle. On 
sait que dans les premiers siècles l'Eglise 
admettait à l’eucharistie les enfants mêmes 
qui étaient encore à la mamelle, et qu’encore 
à présent on accorde le viatique aux mala- 
des, qui, äprès l'avoir demandé, ont perdu le 
jugement, lorsqu'on le peut faire sans péril 
d'irrévérence. 

….  — Gas Il. Mais ce curé ne pourrait-il pas, 
hors ce cas de nécessité, absoudre et com- 
munier un sourd-muet de naissance ? 


R. Il le pourrait à Pâques, et même aux 
grandes fêtes, selon le degré de lumière et 
de piété qu'il remarquerail en lui. Cela suit 
des mêmes principes ; et c’est aussi ce qu’en 


seignent Gibert, consult. 31, et M. d’Argen- 
tré, évêque de Tulle, tom. I de son Expli- 
cation des sacrements, p. 291. Le Rituel de 
Strasbourg et les Instructions de Blois disent 
la même chose, pag. 208. Mais ils veulent 
qu’on ne fasse rien en ce cas sans consulter 
l'évêque. 

Cas IL. Clodion, curé, a dans sa paroisse 
un sourd-muet du salut duquel il ne prend 
aucun soin, sous prétexte qu’il est hors d’é- 
tat d’êlre instruit des choses nécessaires à 
son salut. Ne pèche-t-il point ? 

R. Il pèche très-grièvement, puisqu'on 
peut suffisamment instruire un homme 
sourd-muet de naissance des principales vé- 
rités de la religion, en se servant de différents 
signes qui ont du rapport aux choses qu’on 
lui veut apprendre. Or, le meiïlleur moyen 
est celui des images, et surtout de celles 
qui représentent la création de l'homme, la 
naissance de”Jésus-Christ, les principaux 
miracles qu’il opéra dans sa vie mortelle, 
Vinstitution de l’eucharistie, les principales 
circonstances de sa passion, sa résurrection, 
son ascension au ciel, là descente du Saïint- 
Esprit au jour de la Pentecôte, les quatre 
dernières fins de l'homme ; en présentant au 
sourd-muet ces images l’une après l’autre, 
dans l’ordre que nous venons de marquer. 
H faut y joindre les gestes qui ont du rap- 
port à chacune, comme ceux qui sont pro- 
pres à exprimer des actes de respect, de 
crainte, de joie, de douleur et autres, qui, 
étant joints à tout le culte extérieur qu'ils 
voient que les fidèles rendent à Dieu et au 
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OÙ 


5 , à 
saint sacrement, ions capables de leur faire 
assez entendre nos plusimportants mystères, 


_avec le secours de la grâce qui ne leur man- 


quera pas, s'ils n’y mettent pas obstacle. 
Voyez les Conférences d'Angers du mois de 
juillet 1704. ; 

Les sourds-muets peuvent se marier lors- 
qu’ils sont en élat de remplir les obligations 
de ce contrat, et qu’ils peuvent manifester 
leur sentiment d’une manière non équi- 
voque. EE 

Le sourd-muet qui sait écrire peut accep- 
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ter une donation lui-même ou par un fondé 
de pouvoir, S'il ne sait pas écrire, l’accepta- , 
tion doit être faite par un curateur. Il ne 

_pêut disposer de ses biens qu’autant qu’il 
sait écrire, 

M. de Maleville fait observer que, malgré 
le point de perfection auquel M. l’abbé Sicard 
a porté l'éducation des sourds-muets, il est 
constant que le plus grand nombre d’entre 
eux aurait encore besoin d’un curateur, et 
qu’on doit les en pourvoir au besoin, puis- 
que la loi ne le défend pas. 


SOUTANE er SOUTANELLE. Voyez HABIT ECCLÉSIASTIQUE. 


— STELLIONAT. 


Le stellionat estune espèce de larcin qui se eommet principalement par ceux qui ven- 
dent ou qui engagent des immeubles qui ne leur appartiennent pas; ou qui les hypothè- 
quent comme francs et quittes quoiqu’ils ne le soient pas; ou enfin qui les vendent, ou 
comme propriétaires de la totalité, quoiqu’ils ne le soient que d’une partie, ou comme 
possesseurs absolus du fonds, quoiqu’ils n’en soient qu’usufruitiers, ou comme n’étant pas 
substitués, quoiqu'’ils le soient véritablement. Cujas dit que ce mot vient de stellio, espèce 
de petit lézard extrêmement délié. Le stellionat est puni, sous l'empire de notre eode, par 
la contrainte par corps ; le stellionat suppose toujours de la fraude, a dit Portalis; ainsi 


quand il n’y a qu’erreur et bonne foi, il n’y à pas stelliônat. 


—Cas I. Alain s’est rendu coupable de 
stellionat ; son péché est-il mortel de sa na- 
ture ? 

R. Il l’est, puisque ce péché est une four- 
berie qui trouble la société civile, et le com- 
merce qui se fait par les contrats, et qui est 
du droit des gens. Un stellionataire peut 
même être poursuivi criminellement, quoi- 
que, comme l’observe Ferrières, la voie ci- 
vile soit ordinairement celle dont on se sert 
pour le poursuivre. 

.— Cas II. Marie a vendu conjointement 
avec son mari, du cuivre doré pour de l'or: 
peut-on, après la mort de san mari, agir con- 
tre elle comme stellionataire ? ; 

R. Une femme, suivaut la déclaration de 
1680, ne peut être réputée stellionalaire que 
quand elle est libre. Le dol du stellionat est 
donc censé l'affaire de son mari, et il ne se 
rait pas juste qu’on la pût contraindre par 
corps pour une faute qu’on peut supposer 


qu’elle n’a pas bien connue. C’est la décision 
de Ferrières, quine serait pas bien juste dans 
tous les cas. 

— Cas IIL Binius, associé avec deux au- 
tres, à commis un stellionat. Peut-on les 
poursuivre aussi bien que lui? « 

R. Les associés de Binius sont solidaire- 
ment obligés avec lui; mais ilsne sont pas 
tenus de son stellionat, parce que le stellio+ 
nat est un crime, et que les crimes sont per- 
sonnels. 

Cas IV. Alexis, diacre, a été condamné par 
le juge pour un fait de stellionat. A-t-il en- 
couru quelque peine ecclésiastique ? 

R. Il est devenu irrégulier; parce que la 
condamnation pour cause de stellionat em- 
porte l’infamie, et que l’infamie produit l’'ir- 
régularité. Crimen stellionatus infamiam ir- 
rogat, Leg. uit. ff, de His qui notantur in- 
fainia. 


È SUBSTITUTION. 
Le code civil déclare qu’il y a substitution dans toute disposition qui impose charge de 


conserver et de rendre, et cependant le législateur a admis les donations avecdroit de retour, 
les legs sous condition suspensive ou résolutoire. Les termes de cette définition ne sauraient 
donc être acceptés comme rigoureusement exacts. Quels sont donc les caractères particu- 
liers et distinctifs qui différencient les dispositions prohibées par le législateur sous le nom 
de substitutions, des autres dispositions qu'il a autorisées et qui pourraient n'avoir que 
l'apparence d’une substitution ? | 

Le code a déclaré qu’on ne devait pas regarder comme une substitution, bien qu’elle en 
eût porté le nom, 1° la disposition par laquelle un tiersserait appelé à recueillir le don, 
l’hérédité ou legs, dans le cas où le donataire, l'héritier institué ou le légataire ne le recueil- 
lerait pas; 2 la disposition entre-vifs ou testamentaire par laquelle l’'usufruit sera donné à 
Punet la nue-propriété à l’autre. Ainsi les substitutions prohibées se réduisent à celles 
dites fidéicommissaires, qui se distinguent par ce double caractére : charge de conserver, 
charge de rendre, et si on veut préciser cette définition trop vague, ons assure en recourant 
à ce qui fut dit alors au conseil d'Etat, que c'est de la charge de rendre à la mort de l’instis 
tué que le code a voulu parler. er | 

De ces principes on aurait Lort de conclure que tous res fidéicommis tombent sous là 
nullité prononcée par la loi ; car si toute charge de rendre constitue un fidéicommis, tout 
fidéicommis n’est pas ce qu’on appelle une substitution. Ainsi, il y a les fidéicommis purs el 
Simples qui ne sont suspendus par aucune condition, qui s ouvrentde suite, qui ne font en- 
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fin que confier le soin de l'exécution testamentaire. Il est certain que la prohibition ne 


s'applique point à ces sortes de fidéicommis. RE = à - ; RS 

1e décris à terme qui n’empéchent pas l'héritier institué ou le ere d’avoir 
ua droit acquis et transmissible, mais qui nepeniets nn de ce droit, ne sont pas en 

6 Ilité prononcée contre les substiltutions. pas sp ns 

RU & Ro inis conditionnel qui est subordonné à un événement futur A sy 
certain, dont l'effet demeure en suspens jusqu à l'événement de la condition. Ainsi, de Fe 
certain que l'événement prévu arrivera, mais S il estincertain s’il arrivera du SM e la 
personne gratifiée, la disposition est conditionnelle, et dans ce cas elle est enveloppée 
dans la prohibition générale. Dans le doute les dispositions ambiguës doivent s'interprèter 
dans le sens favorable à la validité de l'acte. 3 , | 

La loi qui défend les substitutions admet des exceptions qui ne font que confirmer le 
principe général posé par l'arlicle cité plus haut. Elle autorise les pères et mères à disposer 
par voie de sub:.titution au profit de leurs petits-enfants ou de leurs neveux et nièces : par 
là elle a donné au père le moyen d'empêcher qu’un fils ou un frère dissipateur n absorbât, 
par son inconduite, le patrimoine de la succession, et ne laissât ses enfants dans la misère. 
Le mot de substitution ne se trouve pas dans cet article du code, mais la disposition dont 
il parle en réunit tous les caractères ; il y a bien trasmission successiie de la même chose 
à deux personnes qui la recueillent l’une après le décès de l’autre. 


SUCCESSION. 


Pris dans son acception ia pius generale, le mot succession signifie la transmission des 
droits et dettes d’une personne morte à une autre qui lui survit. Cette dévolution de bieus 
est réglée par le propriétaire ou par la loi. Dans le premier cas, la succession est dite festa- 
mentaire ; dans le second, elle prend le nom de légitime ou ab intestat. Cette dernière seule 
fera l’objet d: cet article : l’autre sera traitée spécialement au mot TESTAMENT. 

Avant la révolution deux systèmes de succession pirlageaient la France. Les pays de 
droit écrit avaient adopté le régime des Nove les ; dans les pays coutumiers un système plein 
d'originalité avait surgi de la fusion des anciennes lois franques et germaniques avecles 
principes du droit féodal. La législation des Novelles pouvait se résumer dans cette idée : 
transmission de tous les biens au parent le plus proche en degré. Le droit coutumier len- 
dait à conserver les familles ; et ce but, éminemment politique, é'ait rempli par la règle 
paterna paternis. Une loi monstrueuse de la révolution en vintlout-à-coup et hardimernt 
au nivellement des fortunes, au morcellement de la propriété et par là à laffaiblissement 
des familles antiques. Le régime du code civil revêt la physionomie générale des Novelles, 
dans la distinction des successions en régulières et irrégulières. Elle est régulière lorsqu'elle 
est dévolue à des parents légitimes, soit en ligne directe, soit en ligne collatérate. Elle est 
irrégulière lorsqu’elie passe aux enfants naturels à défaut d'enfants légitimes ; à l'époux 
survivant, s’il n’y a pas d'enfant nalurel, et à l'Etat s’iln’y à pas d'époux survivant. 

Afin de metire quelque ordre dans cette matière, nous la diviserons en’ cinq paragraphes : 
1° de l'ouverture de la succession déférée par la loi et de la saisine des héritiers ; 2 de l’or- 
dre des successions en général, du degré de parenté et de la représentation; 3° des suc- 
cessions régulières ; #° des irrégulières ; 5°des vacantes. 

1° Les successions s’ouvrent par la mort naturelle et par la mort civile. S'il est facile 
ordinairement de constater la mort naturelle, il ne l’est pas toujours de constater les cir- 
constances qui l'ont accompagnée et le moment précis où elle a eu lieu. La loi a prévu le 
cas: si plusieurs persounes, respectivement appelées à la succession l’une de l’autre, pé- 
rissent dans un mêne événement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décedée la 
première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances du fait, et, à leur 
défaut, par la force de l’âge et du sexe. Voyez HÉMITIER. 

Pour être capable de succéder il faut exister au moment du décès : c’est une conséquence 
de la règle : Le mort saisit le vif; l'eulant qui n'est pas né au moment du décès, mais qui est 
seulement conçu, est cependant capable de succéder, parce que l'enfant qui est dans le sein 
de sa mère est répulé exister dans tous ies cas Où il s’agit de son intérêt : Qui in utero est 
jam pro nalo habetur quoties de commodo ipsius agitur. Toutefois cette capacité de succéder 
accordée à lentaut qui est encore dans le sein de sa mère, est éventuelle et subordonnée à 
la condition qu’il naitra viabie : dans le cas contraire la capacité de succéder s'évanouit, 
parce que celui qui best pas né viable est censé n’être jamais né. Mais qui devra le prou- 
ver? Est-ce ce:ui qui souticut la viabilité ou celui qui la nie? La non-viabilité estun acci- 
dent; c'est à celui qui l'allègue à la prouver. 11 peut s'élever des doutes sur l’époque de la 
conception. fl faut alors s'en rapporter au code civil qui décide que la légitimité de l’en— 
fant né trois cents jours après le mariage pourra être contestée. Est encore incapable de 
succéder celui qui est mort civilement. Pour succéier, il ne suffit pas d'en avoir la capacilé, 
il faut encore ne pas s’en être rendu indigne. Sont exclus de la succession comme indignes : 
1° celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt + "celui 
qui a porté contre le défunt une accusalion Capitale jugée calomnieuse ; 3° l'héritier majeur 
qui, instruit du meurtre du défunt, ne l’aura pas dénoncé à la justice. Mais le défaut de 
dénonciation ne peut êlre opposé aux ascendanis eaux descendants du meurtrier, ni à 
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ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à 
ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces. ae 

Les héritiers légitimes prennent immédiatement la place du défunt, dont ils continuent la 
personne, SOUS Fobligation d'acquitter toutes les charges de la succession ; c’est à eux que 
les légataires et donataires doivent s'adresser pour obtenir la délivrance des dons et legs. 
Les héritiers irréguliers sont-ils tenus des dettes de la succession? La loi garde le silence 
à leur égard, Ils ne sont jamais Lenus des dettes de la succession ultra vires. Il n'est pas 
nécessaire qu'ils se portent héritiers sous bénéfice d'inventaire; ils ne continuent pas la 
personne du défunt. Leurs droits s'ouvrent du moment de la mort; dès lors ils acquièrent 
la propriété des biens , mais la possession du défunt ne se continue pas de plein droit en 
leur personne ; ils doivent se faire envoyer en possession. 


Le iégataire universel est-il tenu des dettes ultra vires comme l'héritier légitime ? Au for 
extérieur, il faut distinguer : s’il n’est pas eu concours avec des héritiers à réserve, la loi le 
déclare saisi de plein droit, il a droit à l’universalité de la succession; il représente done 
le défunt comme le feraient ses héritiers naturels, et il est tenu envers les heritiers des 
mêmes obligations, S'il y a des héritiers à réserve, ce n’est plus le légataire qui a la saisine 
et qui représente les défunts, il n’est que successeur aux biens. Conséquemment il ne doit 
être Lenu des dettes que proportionnellement à sa part d'émolument. Au for intérieur, l’hé- 
rilier quel qu’il soit n’est jamais tenu d’acquitter les dettes du défunt ultra vires, c’est->-dire 
d’y mettre du sien, avant la sentence du juge. 


2% La loi ne considère ni la nature, ni l’origine des biens pour en régler la succession. 
Parmi les parents qu'elle appelle à succéder au défunt, on distingue les descendants, les 
ascendants et les collätéraux ; de là trois ordres de succession; en outre la manière dont 
les successions sont déférées diffère dans certains cas, suivant que les parents sont ger- 
mains, cConsanguins et utérins. La loi divise les ascendants et les collatéraux en ligne pa- 
ternelle et ligne maternelle. 


Toute succession échue à des ascendants ou à des collatéraux se divise en deux parts 
égales : l’une pour les parents de la ligne paternelle, l’autre pour les parents de la ligne 
maternelle. Les parents utérins ou consanguins ne sont pas exclus par les germains, mais 
ils ne prennent part que dans leur ligne ; les germains prennent part dans les deux lignes. 
Cette première division opérée entre les lignes paternelle et materneile, il ne se fait plus de 
division entre Îles diverses branches. La moitié dévolue dans chaque ligne appartient à lhé- 
rilier ou aux héritiers les plus proches en degré, sauf le cas de la représentation. D’où il 
résulte qu'il n’y a jamais que les frères ou sœurs germains, consanguins et ulérins, ou leurs 
descendants, qui puissent avoir des parts inégales dans la succession. Tous les autres col- 
latéraux au même degré, dans chaque ligne, partagent par tête, et ont droità une portion 
égale. + 

a A représentation est une fiction de la loi, dont l’elfet est de faire entrer les représentants 
dans la place, dans le degré et dans les droits du représenté. La représentation n’a pas lieu 
en faveur des ascendants ; le plus proche dans chacune des deux lignes exclut toujours le 
plus éloigné. En ligne collatérale , la représentation est admise en faveur des eniants et 
descendants des frères et sœurs du défunt, soit qu’ils viennent concurremment à la succes- 
sion avec des oncles et des tantes, soit que tous Îes frères et sœurs du defunt étant prédécé- 
dés, la succession se trouve dévoiue à leurs descendants à des degrés égaux ou inégaux. 
Dans tous les cas où la représentation est admise, ie partage s’opère par souche. 
Si même une souche a produit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par 
souche dans chaque branche, et les membres de Ja même branche partagent entre eux 
par lête. La représentation ayant l’effet de mettre le représentant aux droits du 
représenté, l’incapable et j’indigne, qui sont sans droits, ne peuvent êlre repré- 
sentés. 

3° Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeul ou aïeule, ou 
autres ascendants sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient 
issus de différents mariages. 1ls succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont 
tous au premier degré el appelés de leur chef; ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent 
tous ou en partie par représentation. 

Après les descendants viennent les ascendants, puis les collatéraux; mais, parmi les as- 
céndants, il en est qui sont exclus par certains collatéraux. Les frères et sœurs excluent 
en général les ascendants. 

Les père et mère succèdent, à l'exclusion de tous autres ascendants, a leurs enfarts qui 
meurent sans postérité, et qui ne laissent ni frères, ni sœurs, ni descendants d’eux. Si au 
décès de l'enfant qui meurt sans postérité, ses père et mère sont encore vivants, ets'illaisse 
en outre des frères et sœurs, la succession se divise par moitié, dont l’une est déférée au 
père et à la mère quila partagent également, et succèdent ainsi chacun pour un quart; 
l’autre moitié est dévolue aux frères et sœurs ou à leurs descendants. 

Fe . . 4 Lil 

Gn distingue deux classes de co!laléraux : 1° les frères et sœurs ou descendants d'eux; 
9° les autres collatéraux. Si le défunt n’a laissé ni père ni mère, ses frères, sœurs ou des 
cendants d'eux succèdent à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux, Ils suc- 
cèdent ou de leur chef ou par représentation. Les parents au delà du douzième degré ne 
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succèdent pas. À défaut de parents du dégré successible dans ane ligne, les parents de l'au= 
tre ligne succèdent pour le tout. ph PP CE € à 

Le Successions irrégulières. On appelle ainsi la succession que la loï défère quand elle ñe 


trouve plus personne dans la famille qüi soit l'héritier légitime et de droit. A défaut de 


successeurs légitimes, elle se décide en faveur des enfants naturels reconnus. La j on 
coutumière, rédigée sous l'empire de la morale du christianisme, déploya une sévérité in- 
flexible contre lés enfants naturels. La révolution, dans son esprit de réaclion, säisil avides 
ment cette occasion d'afficher et de propager un sentiment hostile à Ja théccrätié, et Ja loi 


du 12 brumaire an n {1° novembre 1793), qui mit sur la même ligne les enfants naturels et 


les enfants légitimes, n'eut pas d'autre but que d’anéantfir toutes les idées religieuses sur 
ja sainteté du mariage. Les idées de morale avaient repris leur empire quand lé code civil 
fut discuté ; on choisit donc uñ système mitigé, un moyen terme entre la rigueur des cou- 


tumes et le relâchement absolu de là loi de brumaire. On consacra cette théorie, d’ailleurs 
_ fort obscüre et fort ambiguë, parce qu'ellé ne fut adoptée qu’à la suite de nombreux tâton- 


nements el de nombreuses modifications. [ne s’agit pointici des enfants adaltérins ou 
incestueux auxquels ia loi n’accorde jamais que des aliments. Il ne peut même être ques- 
tion que des enfants reconnus soit par acte volontaire, soit par jugement : en principe les 
enfants naturels ne sont point héritiers ; ils n’ont point d’ateuls, ils n’ont donc aucun droit 
sur les biens des parents de leur père et mère. Les droits de l’eñfant naturel reconnu léga- 
lement sont tarifés ainsi qu’il suit : 


En concours avec des enfants légitimes, il n’a que le tiers de la portion qu'il aurait s’il 


était tégilime ; avec des ascendants, où frères ou sœurs, sa part est la moitié de celle d’un 
enfantlégitime, c’est-à-dire la moitié de toute la succession; il à droit auxtrois quarts quand 
le défunt ne laisse que des collatéraux simples ; enfin, à défaut de parents il recueille tuus 
les biens. La présence d’un enfant naturel ayant toujours quelque chose de ficheux pour une 
famille, la loi permet de l’écarter de la succession, lorsqu'il a reçu du vivant de son père et 
de sa mère la moitié de ce qui lui est attribué par la loi. La succession de l'enfant naturel dé- 
cédé sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui l’a reconnu, où par moîïtié à lous 
les deux, s’il a été reconnu par l’un et par l’autre. La mère d’un enfant natürel qui ñe l’a 
reconnu ni dans son acte de naissance, ni par aucun acte authentique, péüt néanmoins Jui 
succéder après sa mort en faisant preuve de sa maternité. Lorsque les père et mère dé len- 
fant naturel sont décédés ayant lui, les biens qu'il en avaitreçus et qui se trouvent dans sa 
succession passent aux frères et Sœurs légitimes, s’ils sont encore en nature; les actions 
en reprise, s’il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s’il en est encore dû, retournent 
également aux frères el sœurs légitimes. « Les dispositions du code concernant les enfants 


naturels, adultérins où incestueux, étant fondées sur les bonnes mœurs, ne Sont pas moïîns 


obligatoires, dit Mgr Gousset, au for de la conscience qu'au for extérieur. Toute disposi- 
tion frauduleuse en faveur d’un enfant illégitime serail donc nulle au for intérieur; par 
conséquent les biens compris dans celte disposition continuent toujours d’appartenir au 
père, et, à moins qu’il n’en dispose autrement avant sa mort, ces biens feront partie de la 
succession qui appartient aux héritiers légitimes. » 

« Cependant, continue ce savant archevêque, comme on se fait facilement illusion, sur« 
tout parmi les gens du monde, sur les questions de Là nature de celle dont ïl s’agit, nous 
pensons qu’on ne doit point inquiéter, au tribunal de la pénitence, l'enfant illégitime qui 
croit pouvoir retirer sans injustice ce qu’il a reçu de son père ou de sa mère , lorsque d’ails 
leurs il n’y à pas lieu d’espérer qu’il renonce à la donation quia été faite illégalement et 
frauduleusement en sa faveur. » 

Nous ferons remarquer qu’on ne doit point regarder comme frauduleuse la disposition 
par laquelle un père ou une mère ont recours, par un contrat simulé, à Flintervention 
d’un liers, pour subvenir à l'entretien d’un enfant natarel, à l'éducation duquel ils sont na- 
turellement obligés, lors même qu’ils ne l’auraient pas reconnu légalement. Ceci s'applique 
aux enfants incestueux et adultérins. 

A défaut de parents au degré suécessible, d'enfants naturels, la succession est dévoluc au 
conjoint qui survit au défunt, La séparation de corps ne sérait plus aujourd’hui uu obstacle 
à la succession du conjoint; mais'les causes d’indignité sont pour le conjoint, comme pour 
les héritiers légitimes, des causes d'exclusion. 

Enfin, à défaut de parents aù degré successible, à défaut d'enfants naturels, à défaut. de 
conjoint survivant, la succession est acquise à l'Etat. Ees successeurs irréguliers n'étant 
pas saisis de plein droit, sont obligés de se faire envoyer en possession par la jastice. Les 
succes<eurs irréguliers sont-ils tenus de prouver que le défunt wa pas d’héritiers? Malgré 
l’opivion contraire de M. Toullier, il faut penser que la loi ne lexigeant pas, les sucées + 
seurs irréguliers sont dispensés d’une preuve souvent fort difficile à donner. 

5° Enfin, en dernier lieu, l'Etat s'empare de toute succession taeante. La succession n’est 
en déshérence que lorsqu'il est certain qu’il n’y à pas de successetr ni régulier ni irrégu- 
lier; mais il suffit pour qu’elle soit vacante qu’il ne s’en présente pas, qu'il #y en 
ail pas de connus, ou que ceux-ci aient renoncé, ét en outre que les délais accordés aux 
héritiers pour prendre qualité $e soient écoulés. 

DE L'AGCEPTATION. — Une succession peut être acceptée purement et simplement ou 
sous bénéfice d'inventaire. Nul n’est tenu d'accepter une’succession qui lui est échue. Les 
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femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l'autorisation de 
leur mari ou de justice. Les successions échues aux mineurs et aux interdits doivent être 
acceptées par le tuteur, avec l'autorisation du cénseil de famille. L'acceptation ne peut étre 

| sous bénéfice d'inventaire. L’acceptation peut être expresse où tacite; elle est 

uaud. on prend le titreou la qualité d’héritier dans un-acte authentique ou privé ; 
te: quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention d’ac- 
cepter, et qu’il n'aurait droit de faire qu’en sa qualité d’héritier. Le majeur ne peut atta- 
quer l'acceptation expresse ou lacite qu’il-a faite d’une succession que dans le cas où cette 
acceptation aurait été la suite d’un dol pratiqué envers lui ; ine peut jamais réclamer sous 
prétexte de lésion, excepté seulement dans le cas où la succession se trouverait absorbée 


. bu diminuée de plus de moitié par la découverte d’un testament inconnu au moment de 
P P É 


l'acceptation. ; e id '4 

. DELA RENONCIATION. — En droit français nul n’est héritier qui ne veut : la renonciation 
à une succession pe.se présume pas ; elle doit être expresse et non équivoque ; elle est faite 
et inserite au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte. Elle 
doit être pure et simple et ne comporte ni (erme ni condition, On ne peut pas, même par 
contrat de mariage, renoncer à la succession d’un homme vivant, ni aliéner les droits éven- 
tuels qu'on peut avoir à celte succession. L’héritier a trente ans pour renoncer ; passé ce 
temps il ne le peut:plus. On est déchu forcément du droit de renoncer dans le cas de recelou 
de divertissement d'effets de la succession, Ÿoyez PARTAGE DE LA SUCCESSION, INVENTAIRE. 


SUPERSTITION. 


La superstition est un péché par lequel on honore ou celui qui ne doit pas étre honoré, 
ou celui qui doit l’être, d'une manière dont il ne doit pas l'être. La superstition prise ainsi 
se divise en idolâtrie, divination, vaine observance et magie. L’idolätrie est un culte divin, 
rendu intérieurement ou extérieurement à une créature qu’on regarde comme Dieu, et c’est 
ce qu'on appelle idole ou fausse divinité. La divination est l’art prétendu de deviner les cho- 
ses futures et contingentes , ou même les choses cachées aux hommes, et dont Dieu seul 
a la connaissance. L’observance vaine consiste à se servir d’un moyen qui n’a aucune 
vertu naturelle, ni de soi, ni par l'institution divine ou ecclésiastique, pour produire l'effet 
qu’on en espère. La simplicité peut l’excuser a mortali, comme si un soldat ignorant por- 
tait un scapulaire parce qu’on l'aurait assuré que, pourvu qu'il l’eût toujours sur lui, il 
pe serait jamais blessé. Enfin la magie superstitieuse est la science de faire, par le moyen 
du démon, des choses qui surprennent, et qu’un homme seul ne peut faire par lui- 
même. # 

On‘voit par là que la superstition peut avoir deux objets contraires, savoir : le culta 
d’üne fausse divinité, ou celui qu’on rend à Dieu d’une manière indue et opposée à celui 
qu’il mérite qu’on lui rende : qui divino instiluto, rationique est dissentaneus, ajoute Pol- 
man ; et c’est de ce dernier genre de superstition, considéré sous cette secondeidée, qu’il 
s'agit ici. 

Or ce culte est ou faux ou superflu. Le premier est défini par les théologiens : vert Dei 
cullus non verus, parce que falsus est in se, tel qu’est celui qui consiste à inventer de faux 
miracles, sous prétexte d'honorer ou de faire honorer Dieu ; vel in sua significatione, comme 
le serait celui où l’on observerait les anciennes cérémonies judaïques qui supposent un 
Messie à venir. Cefte espèce de culte est toujours péché mortel. 

Le second est défini : veri Det culitus, ab illius instituto alhienus; c’est-à-dire un culte qui 
est contre la coutume, la doctrine et l'esprit de l'Eglise, comme l’est une prière que l’on fait 
avec des circonstances vaines, et qui n’ont point de rapport véritable à l'honneur qu’on 
doit à Dieu ; telle qu'est celle que l’on suppose ne devoir. être faite que dans de certains 
jours, ou à de certaines heures, ou qu’on s imagine n'avoir son effet qu’en la répétant un 
certain nombre de fois, ou en la commençant par la fin et en la finissant par le commence- 
ment, où enfin en la faisant dans une certaine siiuation de corps, ou en se lournant du côté 
de l'occident plutôt que du côté de !’orient. 

M. Thiers, dans son Traité des Superstitions, en quatre volumes, rapporte ; dans le seul 
prenier {ome, trois ou quatre cents exemples de diverses superstitions, dont la plupart re- 
gardent la guérison des maladies, {ant des hommes que des animaux ; lesquelles consis- 
lent à faire certaines choses sans dire aucune parole, ct les autres, en faisant cer- 
faines prières, ou en prononçant cerlains mots grecs, latins, français, hébraïques, ou 
sntièrement inintelligibles. 3 

Généralement parlant, toutes les superstitions, de quelque espèce qu’elles soient, sont 
défendues par le premier précepte du Décalogue : Omnes superstiliones intelliguntur prohi- 
Veri in hoc quod dicitur : Non habcbis deos alienos coram me. Ce sont les termes de saint 
Thomas. C’est aussi ce que déclare le eoncile d’York de 1466. Lx raison est que (oute su- 
pérstition renferme nécessairement un pacte, au moins implicite ou tacite, avec le démon, 
comme l’enseignent formellement saint Augustin et saint Thomas, 2-2; q: 121, à. 2. Doc- 
trive à laquelle s’est conformée la sacrée Faculté de théologie de Paris, dans le huitième 
article de la censure du 19 septembre 1498, rapportée par Gerson. LS 


Cas I. Florent, curé de Saint-Pierre, ap- sur la tête des bœufs, des chiens ou d’autres 


plique la clef de son église, rougie au feu, animaux, pour Îles préserver de la rage: 


< 
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celte coûtuiie , qui se pratique-en plusieurs 
provinces, sans qu’on y trouve à redire, 
n'est-elle pas superstitieuse? M 


R. Elle ressent beaucoup la superstition ; 
car sur quel fondement peut-on soutenir que 
la clef d'une église consacrée à Lieu sous le 
nom de Saint-Pierre ait la vertu de préser- 
ver ou de guérir un animal de la rage, plu- 
tôt que celle d’une église dédiée à un autre 
saint? Pourquoi, si elle à cette vertu, faut-il 
Vappliquer plutôt chaude que froide ? Il 
semble doncqu’il n’y a là qu’une pure illu- 
sion, qui n’a d'autre principe que ligno- 
rance des fidèles, ou peut-être l'intérêt sor- 
dide de quelques ecclésiastiques qui profitent 
de la simplicité des peuples. Il en est de 
même de la coutume de faire de la première 
pièce qu'on donne à l’offrande le vendredi 
saint un anneau pour se guérir de la con- 
traction des nerfs; et de celle de se faire 
toucher par un septième enfant mâle pour 
être guéri des écrouelles. Ce curé ferait donc 
sagement d’abolir cetle coutume en sa pa- 
roisse; et pour y mieux réussir il devrait 
s'adresser à son évêque. Néanmoins, s'il ne 
lui est pas possible de l’abolir entièrement, 
à cause de l’entêétement du peuple, il peut la 
tolérer, à cause de la bonne foi des villa- 
geois, que leur simplicité excuse de péché. 
C'est le sentiment de Cajétan, in 2-2, q. 9,6, 
a. k, Sainte-Beuve, 1, 11, cas 12. Confér. de 
Périgueux, tom. 1V, Confér. 3, q. 1. 

Cas IT. Valentin, qui a la réputation d’être 
très-pieux, a guéri quelques malades en ré- 
citant l'Evangile de saint Jean, In principio, 
cinq fois le Pater et l’Ave Maria, avec d’au- 


tres prières. Peut-on condamner cela de su- 


perstition ? 

R. Il faut décider cette difficulté par un 
principe qu'établit saint Thomas, 2-2, q. 
96, art. k, ad. 1: Etiam proferre verba di- 
vina aut invocare divinum nomen, dit ce saint 
docteur, si respectus habeatur solum ad Dei 
reverentiam, à qua exspectatur effectus, lici- 
tum eril, Si vero habeatur respectus ad ali- 
quid aliud vane observatum , illicitum erit. 
Et un peu après : Æadem ratio est de porta- 
tione reliquiarum : quia si portentur ex fidu- 
cia Dei el sanctorum quorum sunt reliquiæ, 
non erit ilicilum ; si autem circa hoc atien- 
deretur aliquid aliud vanum, puta, quod vas 
essel triangulare, aut aliquid aliud hujus- 
mout, quod non perlineat ad reverentiam Dei 
el sancloruwm, essel superslitiosum. Ainsi, si 
, Valentin n’a d’autres intentions, dans cvs 
: prières, que de rendre à Dieu le respect qu’il 
‘lui doit, et d'espérer uniquement de sa bonté 
: Ja guérison des malades pour quiilprie,onne 

peut lecondamner de superstition ; mais il en 
est coupable si, par exemple, il attend l'effet 
de certaines prières plutôt que d’autres, ou 
s’il attend d'un ceïtain nombre d'ora sons, 
comme sil était persuadé qu'un moinüire 
nombre serait inutile pour effet qu’il en 
espère. C'est pour cela que Pierre Simon, 
évêque d'Ypres, défendit, comme supersti- 
tieuse, une oraison dont un capitaine se 
servait pour guérir ses soldats, quoiqu’elle 
{ii forl pieuse, en n’en considérant que les 
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termes. C’est pour cela encôre que Île pärle- 
ment de Paris fit brûler vive, le 19 Janvier 
1577, Barbe Doré, qui confessa avoir guê 
des personnes sur qui elle avait exercé d 
maléfices, en mettant sur leur vitrine u 
pigeon coupé par Ja moilié, et en pronon(a 
ces paroles, qu’elle avoua avoir app ] 
diable : Au nom du Père, du Fils, du Saint- 
Esprit, de saint Antoine et de l'ange sai 
Michel, puisses-tu quérir de ce mal. Voyez 
Bodin, lib. 11 Dæmonom., c. 5. Ce n’est donc 
point aux particuliers à faire de nouvelles 
prières. C’est tenter Dieu, que de croire 
qu’une telle formule d'oraisou, récilée par 
tel ou tel, aura la vertu de guérir un ma- 
lade. 

Cas IH. Nicéphore, homme de guerre; 
étant prét à partir pour l’armée, s'est fait 
enrôler dans la confrérie du Scapulaire, dans 
la persuasion que tous ceux qui, étant de 
celte confrérie, le portent, et récilent tous 
les jours cinq fois le Pater et l’Ave, ne meu- 
rent jamais sans confession. N’est-il point 
coupable de superstition ? 

R. 11 l'est; car quoique l’usage du scapu- 
laire soit, comme celui du rosaire, louable 
et pieux, si on le considère comme une 
marque de dévotion envers la sainte Vierge, 
et comme un signe qui sert à se souvenir de 
la résolution qu’on a prise de réciter chaque 
jour quelques prières, ou de faire d'autres 
œuvres de piété : c’est pourtant une erreur 
déplorable, et dont le démon se sert pour 
précipiter bien des gens dans l’impénit-nce, 
de s’imaginer que le scapulaire soit un 
moyen assuré de n'être jamais prévenu par 
la mort sans s’être confessé ; priviléze pure- 
ment imaginaire, qui n’est fondé ni sur les 
promesses divines, ni appuyé sur le senti- 
ment d'aucun saint ni d'aucun docteur or- 
thodoxe, et qu’enfn il n’est au pouvoir ni du 
pape ni de l'Eglise nême d’accorder à per- 
sonne, Dieu seul en étant le maître absolu. 

C'est pourquoi l’on ne saurait trop déplo- 
rer l’isnorance crasse où sont une infinité 
de gens grossiers et mal instruits, quine 
portent le scapulaire que dans cette vue ; et 
qui, bien loin que cette pratique les rende 
plus attentifs à éviler le peché, tombent, au 
contraire, plus aisément et plus fréquem- 
ment, par la suggestion du démon, qui les 
flatte qu'ils auront certainement assez da 
temps pour se confesser avant la mort, dont 
ils se trouvent souvent surpris au lemps 
qu'ils y pensent le moins. 

Cas IV. Mirocles à guéri Louis, qui avait 
la fièvre, en lui appliquant une certaine 
herbe sur le poignet par trois lois, d'heure 
en heure. 11 à aussi guéri Antoine, qui avait 
une violente colique, en prononçant quel- 
que: paroles en langue étrangère, et récitant 
le Pater ensuite; et Pierre, qui avait mal 
aux dents, en faisant Loucher à la dent qui 
lui faisait douleur, une dent qui avait eté 
arrachée à un autre pour pareil mal. Irénée 
a d’autres secrets, par lesquels it guérit les 
chevaux, les bœufs, les vaches, etc. Leur 
curé a-l-il raison de condamner tout cela? 

R. La règle dontil faut partir pour résou 
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dre cent difficultés pareilles, c’est que toute 
cause qui n’a de rapport ni naturel, ni sur- 

aturel, c’est-à-dire fondé sur la volonté de 
sur lé jugement de l'Eglise, à l'effet 
ttend, doit être regirdée comme 
sup euse, et comme venant d’un mau- 
vais principe, Or, à l'exception de l'herbe 
appliquée sur le poignet, il n’y a aucun de 
ces rapports entre les autres remèies et la 
guérison qu'ils produisent. Et c'est pour 
cela que sxint Augustin, lib. n1 de Doct. chr., 
©. 20; saint Thomas, 2-2, q. 98, a. 2 ; et plu- 
sieurs conciles Îles condamnent. Ainsi Île 
curé de Mirocles et d’Irénée fait très-bien de 
s’y opposer. 

— Quandil ne s’agit que de paroles, que 
l'Eglise n’a point approuvées, et dont un 
certain nombre fait le mérite, la supersti- 
tion est aisée à voir. Quand il s’agit de re- 
mèdes, c’est à d’habiles médecins à en juger. 
Encore faut-il en consulter plusieurs, pirce 
qu’il y en a qui eondamnent ce qu'ils n’ont 
pas trouvé. Au reste, l’auteur a raison d’a- 
jouter que c’est une superstition de croire 
que de treize personnes qui sont à table, il 
en meurt une dans l’année; qu’il ne faut 
pas se mettre en voyage le vendredi ; qu’un 
enfant né coiffé sera heureux; qu’un con- 
valescent évitera la rechute, si la première 
fois qu'il sort de sa maison est un vendredi; 
que certaines herbes n’ont une telle vertu 
que quard on les cueile le, jour de la Nati- 
vité de saint Jean; qu'on ne doit pas partir 
pour un voyage le jour que quelque tempête 
s’est élevée, ou quand-on à vu la lune dans 
un certain état: qu’on ne doit pas planter 
une vigne dans uue année bissextile, el cent 
autres observations vaines ctextravagantes, 
dont on peut dire, après saint Augustin, lib. 
x de Civ. Dei, c. 11 : T'otum hoc ad eosdem 
ipsos dæmones periinet, ludificatores anima-— 
sum sibimet sulbdilarum, et volupluaria sibi 
ludibria de hominum erroribus exhibeïtes. En 
effet, ces sortes de superstitions ne sont au- 
tre chose qu’un reste de paganisme et une 
espèce d’idolâtrie, ainsi que le dit Origène, 
et saint Gaudence, évêque de Bresce, après 
lui ; et l’on ne pent nier qu’elles ne ren- 
ferment au moins un pacte implicite avec le 
démon, comme nous lavons déjà dit, et 
comme les docteurs de théologie de la Fa- 
cuité de Paris le déclarèrent le 19 septembre 
1398, en ces termes : Intendimus, pactum 
esse implicitum in omni superslitiosa observa- 
tionr, cujus effectus mon debet a Leo, vel a 
matura ralionabiliterexspectari. 

C’est donc avec beaucoup de raison que le 
troisième concile de Tours , tenu en l’année 
813 , ordonne aux curés d’avertir les fidèles 
de ne se pas laisser surprendre par ces sor— 
tes de superstitions, et de leur en faire con- 
naître la malice. Voici son décret : Admo- 
neunt sacerdotes fideles populos, ul noverint, 
majyicas arles incuntalionesque quibuslibes 
infirmilatibus hominum nihil posse remedii 
conferre: non animalibus languentibus clau- 
dicantibusve, vel etiam moribundis, quidquam 
mederi , vel ligaturas ossium , vel’ herbarum, 
cuiguam mortalium adhibitas prodesse; sed 
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hœc esse laqueos el insidias antiqui hostis, qui- 
bus ille perfidus tenus humanum decipere ni- 
litur. + 


Ceux qui souhaiteront un détail encore 
plus ample sur cette matière, peuvent con- 
sulter Sylvius, qui en traite fort au long dans 
une de ses décisions du 30 novembre 1642, 
où , après avoir rapporté un grand nombre 
de ces sortes de superslitions , il dit : Hæc 
autem omnia esse superstiliosa el magica do- 
ceri potest ex ista requla. Dum aliqua fiunc 
ad eos effecius habendos, ad quos neque valent 
naturaliler, neque ex Dei aut Ecclesiæ insti- 
tuto sunt ad ejusmodi ordinata, procul du- 
bio superstiliosa sunt et magica. Talium enim 
effectus, cum non exspeclentur ex causa natu- 
rali ; quandoquidem nulla sit causu, que na- 
turaliter valeat eos causare ; nec etiam exspec- 
tentur a Deo : nam Deus, nec per se, nec per 
Ecclesiam, quæ spirilu Dei regitur, talia or- 
dinavit ad habendos ejusmodi effectus, reslat 
ut exspectentur a dæmone.Cette règle de Syl- 
vius, qui est suivie par Hessellius, par le 
cardinal Tolet, par Navarre et par le com- 
mun des théologiens et des canonistes , peut 
servir à décider toutes les autres difficultés 
semblables qu'on peut former sur cette ma- 
tière. 

Cas V. Chrysostome, craignant qu’un chien 
dont il a été mordu ne fût enragé , a maugé 
du pain bénit pour étre préservé de la rage. 
Il en a même donné à un moulor uui a été 
mordu par ce chien : la-t-il pu ? 

R. Il a pu en manger, pirce que l'Eglise 
bénit le pain pour la santé du corps et de 
l’âme des fidèles, comme il paraît par les 
termes dont elle se sert en bénissant : U£ om- 
nes ex eo qustäntes, inde corporis et animæ 
percipiant sanitatem; mas il n’est pas per- 
mis d'en donner à une bête , le pain bénit 
n'étant destiné par l'Eglise qu’à l’usage des 
seuls fidèles. 

Cas VI. Quentin, matelot, voyant des dau- 
phins sur la surface de la mer, assure qu’il 
va bientôt s'élever une tempête; et Euphé- 
mien, ayant entendu un chien hurler à mi- 
nuit à la porte de sa maison et un corbeau 
croassant, croit qu’il mourra bientôt quel- 
qu'un de sa famille ou de ses voisins. Est-ce 
là une divination superstilieuse ? 

R. Il y a des augures ou présages natu- 
rels qui sont fondés sur l’ordre établi da 
Dieu, et confirmés par l’expérience des évé-: 
nements qui les suivent : tel est celui des 
dauphins par rapport à la tempête. Il y en a 
qui ne sont fondés que sur l'imagination , et 
qu’on peut regarder comme un reste de su- 
perstition païenne : {els sont ceux du hurle 
ment d’un chien, du cri d'un corbeau, et 
semblables, dont on conclut Ja mort d’un 
voisin, et dont le démon se sert ad implican- 
dos animos hominum vanis opinionibus, ainsi 
que parle saint Thomas, 2-2, q. 95, n. 7. On 
ne peut trop combattre ces dernicrs : saint 
Charles voulait que lés évêques punissent 
ceux qui y croyaient. Voyez son premier 
Conc. prov. de Milan, part. 4, c. 10, oùil 
parle ainsi : Pænas sumant episcopi de is 
omnibus, qui in ilineris susceptione; aut cu- 
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jusvis rev anstitutione, vel progressione, dies, 
tempora el momenta observantes, quadrupe- 
dur voces, avium garritum aut volatum mo- 
tantes.… suscipiendi operis felicitatem augu- 
rantur. Conc. Mediol. 1, p. 1, cap. 10, de ma- 
greis Artibus, etc. É : 

Css VII. Placidie, très-dévote à la Vierge, 
fat souvent ses prières devant une de ses 
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perstition, en se regardant comme indigne 
d'adresser à Jésus-Christ même ses prières, 
recourir à la Vierge , et lui demander, par 
son intercession auprès de sôn Fils u'èlle 
Jui obtienne de sa bonté les grâces elle 
a besoin. Mais si elle négligeait d ses 
prières devant le saint sacrement, et qu’elle 
mil son unique confiance en la sainte Vierge, 
elle se rendrait coupablè d'erreur et de la 
superstition la plus eriminelle. 


i s qu’on dit miraculeuse, et cela pen- 

ant même que le saint sacrement est ex- 

Eu Cette espèce de préférence est-elle 
exempte de superstition ? 4 

 R. Placidie Bout, sans erreur et sans su- 

g… 7 SUSPENSE. 


$ | 

La suspense est une censure ecclésiastique par laquelle un clerc est, pour quelque faute 
considérable, privé de l'exercice de son ordre, on de son office, ou de l'administration de 
son bénéfice. Ainsi il y a trois sortes de suspenses : celle de l’ordre, qui prive des fonctions 
des ordres qu’on a recus; celle de l'office, qui prive de l'exercice de la juridiction et de 
toutes les autres fonctions qui appartiennent à un clerc à raison de son bénéfice ou de 
quelque charge ecclésiastique ; celle du bénéfice, qui le prive absolument detous les fraits, 
gros ou manuels, et des autres ayantages qui sont attachés à ce bénéfice ou à cette charge. 
Quand la suspense prive à la fois de tous ces bie:s, on l’appelle fofale; autrement ce n’est 
qu'une suspense partiale. L'une et l’autre est pour un temps ou pour toujours. 

Une suspense ab ordine superiore tanlum, ne suspend-pas des ordres inférieurs. Ainsi un 
prêtre suspens seulement a celebratione missæ peut exercer les fonctions de diacre. Mais 
la suspense des fonctions d’un ordre intérieur suspend des fonctions de l'ordre supérieur; 
de sorte qu’un ecclésiastique suspens du diaconat ne peut v. g. célébrer sans encourir 
V’irrégularité, selon cette règle du droit : Cui non licet quod minus est, nec ei licere debet 
guod est majus. H'est cependant probable qu'un prêlre suspens du seul diaconat peut exer- 
cer les fonctions de la prêtrise qui n’y on point de rapport, ©. g., prêcher, administrer le 
baptême solennel, la pénitence, la communion, etc. Au reste, comme la suspense est atta— 
chée à la personne de celui qui l’a encourue , elle le suit dans un autre diocèse où il se 
relire ; et c’est pour cela que le concile d’Antioche menace de peines très-sévères l'évêque 
qui permet à un tel ecclésiastique d'exercer dans son diocèse les fonctions des ordres dont - 
il a été déclaré suspens par son évêque diocésain; et tel est encore à présent l’usige de 
l'Eglise. Ce qui est si vrai, que celui qui à été déclaré suspens a beneficio par un jugèment 
juridique, est par cette même raison à l'égard des bénéfices qu’il.pussède dans un autre 
diocèse ; parce que ce bénéficier élant sujet, à raison de son domicile, de l'évêque qui Fa 
déclaré suspens, et cette suspense étant, comme nous l'avons déjà dit, attachée à sa per- 
sonne, il n’a pas plus de droit d’adminisirer les bénéfices qu’il a en d’autres diocèses , que 
ceux qu’il a dans le diocèse où il réside. - 4 

Il faut ajouter que, comme Ja résignalion, ou là permutation, suppose nécessairement un 
droit au bénéfice, un bénéficier suspens ne peut, selon les canons, résigner ni permuter, 
puisqu'il ne le peut faire Sans exercer un droit de l'usage duquel il esi privé par la sus- 
pense. Cependant, selon la jurisprudence des parlements de France, il peut résigner, quand 
même il en serait dépouillé par sentence, jusqu’à ce qu'il en ait été privé-par un jugement 
définitif. Cette même jurispruience autorise aussi l'usage qu’il fait des fruits. 

Un clerc devient suspens ipso jure : 1° dans les diocèses de France où les évêques ont 
statué cette peine contre ceux qui se son! fait ordonner sous un faux titre , soit de béné- 
fice, soit de patrimoine, autrement il ne l’encourt pas, parce que la bulle Pontificis de 
saint Pie V qui la décerne, n'est pas reçue en ce royaume, Comme Fobserve Cabassut ; 
2° en recevant les ordres sacrés ayant l'âge requis, ou hors Le temps prescrit par les canons, 
ou sans le dimissoire de son propre évêque; 3° en receyant en un 1Lême jour deux ordres 
sacrés ; #° en récevant un ordre sacré avant d’avoir recu l’ordre sacré qui lni est inférieur ; 
5° lorsque étant exrommunié ou coupable de simonie il reçoit quelque ordre; 6° et 7 on 
V'encourt encore en recevant les ordres d’un évêque qu'on sail être excommunié, suspens 
ou interdit dénoncé, ou de celui qui a renoncé à son évéché et aux fonctions épiscopales ; 
ge et 9° ou en les recevant, soit après avoir substitué que!qu’un à l'examen en sa placé , soit 
après avoir contracté mariage, bien qu'on ne l’ait pas consommé; 10° tout prêtre séculier ou 
régulier qui marie des personnes d’une autre paroisse, sans la permission du euré ou de 
l’évêque des contractants, est aussi suspens. Il y à plusieurs autres suspenses, soit dans les 
statuts des évêques, soit dans le corps de droit. Voyez mon IV: vol. de Morale, c:2, de Sus- 
pensione, art. k. , 

Tous ceux qui étant suspens ab ordine exercent quelques fonctions de leur ordre, 
chent mortellement, et de plus ils encourent l'irrégularité, Mais on ve l’e 
violant la suspense de la juridiction contentieuse, vu qu’un simple clere 

| lorsque étant suspens a beneficio on ne laisse pas d’en recevoir les 
baux ou de faire d’autres nr 


Voyez ASTROLOGIE JUDICIAIRE; EMPÉCHE- 
MENT D’IMPUISSANCE , Cas XVI; SONGE, 


pê- 
pcourt pas, {° en 
peut l'exercer ; 2e, 
fruits, d'en passer Les 
semblables offices qui y sont attachés, quoiqu’on ne le puisse faire 
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sans pécher griéyement. Navarre et le commun des un assurent la même chose de 


n’est pas tellement attaché à l'ordre, qu’il ne puisse être qu 
clerc tonsuré, comme pogs l’avons vu dans feu M. l'abbé Gà 


celui qui prêche quoique suspens de l'office de précher, let k 
üre,a prêché ävec permission de plusieurs prélats de France, : 
an ms les missions qu’il faisait à ses dépens, 


jAS L. Archambaud, évêque de Citta-Nova, 


en Istrie, ayant-été nommément déclaré sus- 


pens ub ordine où a jurisdictione, pour avoir 
conféré le aiaconat et la prêtrise dans un 
même jour à un sous-diacre, peut-il faire 
encorc quelques fonclions épiscopales ? 

R. Comme l’ordre ct la-juridiction sont 
deux choses fort différentes, et que les pei- 
nes canvpiques, étant une matière odieuse, 
ne souffrent point d'extension, celui qui est 
suspens ab ordine ne l’est pas. a jurisdictione 
(et vice versa), à moins que cette juridiction 
ne soil nécessairement attachée à la fonction 
de l’ordre, comme elle l’est au sacrement de 
péniteuce, que par conséquent un prêtre 
suspens «b.ordine ne peut exercer. Si donc 
Archambaud a élé seulement suspens ab or- 


. dine, il ne peut à la vérité célébrer pontifi- 


calement, ni donner les ordres, ni consacrer 
les églises et les autals, parce que ces fonc- 


- tions appartiennent à la puissance de l’or- 


dre, mais il peut exercer les actes de la ju- 
ridiction épiscopale, tels que sont ceux de 
conférer les bénéfices, d'approuver les con- 
fesseurs, de prononcer des censures et d’en 
absoudre au for extérieur seulement, parce 
que toutes ces fonctions ne sont pas des ac- 
tes d'ordre, mais de juridiction. Mais s’il a 
été suspendu a jurisdiciione seulement, il 
peut exercer toutes les fonctions qui sont de 
la puissance de l’ordre, sans pouvoir en 
exercer aucunes de celles qui ne sont que 
de juridiction. Mais il faut ajouter qu'un 
évêque suspens a pontificalibus, 1° ne peut 
célébrer cum apparatu pontificali, quoiqu'il 
le puisse faire comme les simples prêtres, 
c’est-à-dire sans milre, sans pallium, ni au- 
tres ornements propres aux évêques; 2° qu'il 
ne peul vi confirmer, ni ordonner, ni consa- 
crer les églises, les autels ou les calices. 
C'est le sentiment de l’auteur des Conféren- 
ces d'Angers, qui, sur ces mêmes principes, 
dit, {° que quand un prêtre est suspens a 
celebratione missæ, sans lêlre a sacerdotio, 
il peut administrer la pénitence et l’eucha- 
ristie, précher et faire les fonctions de dia- 
cre, etc. ; 2° que s'il n’est suspens que ab ex- 
cipiendis confessionibus, il peut célébrer et 
administrer les autres sacrements; 3 qu'un 
curé qui.est seulement suspens de ses fonc- 
tions curiales peut célébrer en sa paroisse, 
pourvu que ce ne soit pas la messe parois- 
siale : il peut encore chanter l'office divin 
avec les autres, pourvu qu'il ne préside pas 
au chœur, elc. 
= Nota, Aucune suspense ne tombe sur un 
évêque, à moins qu'il ne soit expressément 
nommé 

Cas IT. Métrodore, curé d’une paroisse de 
la campagne, est entré dans un cabaret pour 


. y régaler deux amis, contre l'ordonnance de 


son évêque, qui le défend à tous ecclésiasti- 


ques, sous peine de suspense {psa facto pour 


e, disent-ils, ce ministère 
elois confié à un simple 
ard, qui, n’ayant aucun ur= 
usqu'à l’âge de quatre-vingts 


six mois, et dont il s’est réservé l’absolu- 
lion, 1° A-t-il péché mortellement? % Est-il 
suspens de l'exercice des saints ordres et de 
toutes les fonctions euriales ? 3° Par qui peut- 
il être absous dans le for de la pénitence? 

R. Ce curé a péché mortellement, selon ce 
de Majorit.) : 
m episcopi, ab 


mot de saint Grégoire (c. 

Si quis veneril: contra decret 
ÆEcclesia abjiciatur. % I à encouru la sus- 
pense, et celle suspense est générale, puis- 
qu’elle est portée sans restriction. æ [n'y 
a, dans ce cas, que son évêque qui puisse 
l’en relever avant l'expiration des six mois, 
après lesquels la censure cesse de droits el 
ce curé, ayant.accompli ce qui lui avait été 
prescrit, rentre dans son premier état, sans 
qu'il ait besoin d'aucune absolution pour en 
être relevé. Mais il est à observer, {° que si 
la suspense n’était que ab ordine, il conser- 
verait en ce cas les autres pouvoirs qui lui 
appartiennent à raison de son bénéfice, et 
pourrait les exercer sans tomber dans l’ir- 
régularité qu’encourent {ous ceux qui yio- 
lent une censure; 2° qu’un prêtre qui serait 
suspens de l’ordre de diacre serait aussi 
censé l'être de l’ordre supérieur, qui est la 
prétrise, à moins que le contraire ne parût 
clairement et expressément par les termes 
mêmes de la sentence. La première raison 
qu’on en peut donner est que celui qui est 
indigne d’un ordre inférieur l’est encore plus 
d’un ordre supérieur : Qui indignus est in- 
feriore ordine, indignior est superiore. La 


‘seconde, parce que toutes les fonctions qui 


sont propres à la prétrise sont plus nobles 
et plus excellentes que ne le sont celles du 
diaconat, comme celles du diaconat surpas- 
sent en excellence celles du sous-diaconat, 
et que par cette raison celui à qui.les fonc- 
tions du diaconat sont inlerdites est censé 
privé du droit d'exercer celles du sacerdoce : 
Cum majora intelligantur illis prohibita, qui- 
dus velita sunt minora, ainsi que parle Inno- 
cent HE, écrivant à l’évêque de Londres : ce 
qui se doit néanmoins entendre lorsque ce 
qui est plus grand a une Haison et un rap- 
port nécessaire avec ce qui est moinire, 
comme il arrive dans ce cas, où l’ordre ma- 
jeur suppose l’inférieur, qui en est comme 
ie fondement. Hoc tamen intelligitur, dit 
Bonacina, quando majus habet connexionem 
cum minori; lum quia superior ordo est an- 
nexus inferiori, el supponit inferiorem tan- 
quam fundamentum. Le cardinal Tolet, Say- 
rus , Reginaldus , Ugolinus, Henriquez et 
plusieurs autres disent la même chose, aussi 
bien que les auteurs des savantes Conféren- 
ces des diocèses de Lucon et d'Angers, et les 
autres docteurs que nous yenons de citer. 
Cas HI. Dominique, curé à Tréguier, a 
mangé sans nécessité au cabaret, dans la 
diocèse de Vannes, contigu, nonobstant un 
statut de son propre évêque, qui le défend à 
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tous prêtres, sous peine de suspense ips0 
facto. A-t-il encouru cette censure? 

R. Non; car un statut diocésain est une 
loi qui, étant attachée au territoire du dio- 
cèse, ne lie que ceux qui y sont attuelle- 
ment ; de sorte que ceux qui, en étant de- 
hors, ne gardent pas le statut, n’encourent 
point la peine qui y est portée contre ceux 
qui le trangressent. C’est ce qui est claire- 
ment décidé, cap. 2, de Constit., in 6, où Bo- 
nifäce VIII dit que extra territorium jus di- 
centi non paretur impune. Il en est de même 
des autres censures. ; 

— Si Dominique, qui serait à deux pas du 
diocèse de Vannes, y allait au cabaret, in 
fraudem legis diæcesinæe, sun évêque pour- 
rait lui défendre per mandatum speciale, sous 
peine de suspense ipso facto, d'y aller à 
cette fin ; et alors, en violant un ordre Juste. 
il tomberait dans la censure. 

Cas IV. Gérasime, prêtre du Mans, est allé 
demeurer à Bazas, où l'entrée du cabaret est 
défendue aux ecclésiastiques, sous peine de 
suspense ipso facto. Après y avoir fixé son 
domicile, il a pris ses repas dans un cabaret 
et y a donné à manger à un ami, ignorant 
cette défense. A-t-il encouru la suspense 
portée dans ce diocèse? ‘ 

R. L'ignorance, tant du droit ecclésiasti- 
que que du fait, excuse de toutes sortes de 
censures, quand elle n’est ni affectée ni cou- 
pable, ainsi que le déclare Boniface VIE. cif. 
cap. La raison est que la censure n’affecte 
que les contumaces, et qu’on ne l’est pas 
quand on est de bonne foi dans l'ignorance. 

— Un ecclésiastique qui s’établit dans un 
nouveau diocèse ne doit pas différer beau- 
c up à en lire les statuts qui regardent son 
état : et c’est souvent à quoi les plus gens 
de bien ue pensent pas. Au reste, la décision 
de l’auteur est conforme à celle de Sylves- 
tre, de Mozolin, de Navarre, de Sylvius, in f, 
2, 4.76, art. 1, de Cabassutius, lib. v, cap. 13, 
num. à. 

Cas V: Eléazar, évêque de Jaën, a fait une 
ordonnance portant en termes généraux dé- 
fense à ceux qui sont dans les ordres d’aller 
au cabaret, sous peine de suspense ipso 
facto. 1° Jérôme, acolyte, y a été. Est-il sus- 
pens de ses ordres ? 2° Est-il irrégulier pour 
en avoir ensuite fait lies fonctions ? 

R. Régulièrement parlant, Jérôme n’a pas 
encouru la suspense, ni par conséquent l’ir— 
régularité; parce que, selon le style ordi- 
paire, on ne regarde comme élant dans les 
ordres que ceux qui sont in sacris, et qu’en 
matière de peines, qui sont des choses odieu- 
ses, il ne faut pas étendre les termes au delà 
de leur signification commune, suivant cette 
règle, 25, in 6, Odia restringi, et fivores con- 
venit ampliari. Néanmoius, comme l’évêque 
peut comprendre aussi les clercs mineurs 
dans une telle ordonnance, le plus sûr est de 
le consulter et de se conformer à ce qu’il dé- 
cidera; car il n’y a proprement que le 1é- 
gislateur qui ait droit d'interpréter sa loi, 
comme il est dit leg. 2, cod, de Legibus. 

— 1° C’est au législateur à s’expliquer 
clairement, ce qu'il ne fait pas toujours. 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, 
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2 Les mineurs s’exergant aujourd’hui pres- 
que partout par de simples clercs, et même 
par des laïques, il serait singulier qu'on 
en suspendiît un minoré. 

Cas VI. Voconius s’est fait ordonner dia- 
cre, sans avoir subi lexamen : a-t-il en- 
couru la suspense ab ordine? 

R. Oui; car, dit Célestin IF, cap. 3, de eo 
qui furtive, Sie ordinati in susceptis ordini- 
bus, de juris ri;ore ministra'e non debent. 

_— Cette suspense n’est réservée au pape 
que quand cette ordination furtive est dé- 
fendue par l’évêque sous peine d’excommu- 
nication. En ce cas, si elle étail notoire, l'é- 
vêque n’en pourrait dispenser, à moins que 
ceux qui auraient ainsi été ordonnés n'en 
trassent en religion et y fissent bien leur 
devoir. Si ibidem, nimirum in relgione, 
laudabiliter fuerint conversati, processu tem- 
poris cum eis poter.s de nostra licentia dis- 
pensare, ut postmodum susceptorum ordinum 
exseculione lætentur, ajoute le même pontife. 

Cas VII Mummolus, du diocèse de Die, 
s’est fait ordonner diacre par l’évêque de 
Grasse, sous un faux dimissoire : est-il sus- 
pens ab ordine ? 

R. 11 Pest par la bulle 7 de Pie IF, et par 
la 91 de Six'e V, que l’usage à si bien con: 
firmées en ce paint, qu’elles ont force de loi, 
aiusi que le remarque M. Babiu. Le concie 
de Frente dit la même chose, sess: 23, c. 8, 
en ces termes : Sÿ quis ab alio promoveri pe 
lat, nullatenus id ei... permittatur, nisi ejus 
probilas el mores ordinarii sui testimonia 
commendentur : si secus fiat, ordinans a col= 
latione ordinum, et ordinotus a susceptorum 
ordinum exseculione, quandiu proprio ordi- 
nario videbitur expedire, sit suspensus. 

Cas VIIL. Cyriaque, par le moyen d’un 
faux extrait baptistaire, s’est fait ordonner 
prêtre à vingt-trois ans et demi. A-t-il en— 
couru la suspense? et si son crime est pu- 
blic, et qu'il ait célébré en cet état, par qui 
peut-il être absous ? 

R. Il la eucourue, puisqu'on ne peut, 
sans l’encourir, recevoir aucun ordre sacré 
avant l’âge prescrit par les canons. Mais, 
quoi qu’en pense Navarre, si le fait est oc- 
cuite, l'évêque peut en absoudre. Que s’il 
est public, il faut avoir recours à la daterie. 
Voyez Cabassut, 1. v, c. 16, n. 6, et le ch, 
liceut 6, sess. 2%, du concile de ‘Trente. 
Cette décision est fondée sur la 7° bulle de 
Pie HE, qui est du 17 novembre 1461, où ca 
pape parle en ces lermes : Auctorilate apo- 
stolica, hac constlitutione perpetuo valitura 
staluimus et ordinamus, quod omnes et singuli 
qui absque dispensatione. canonica aut legi- 
tima licentia..….. ante legitimam ætatem..… ad 


. aliquem ex sacris ordinibus se feccrint pro- 


| moveri, a suorum ordinum exseculione ipso 
Jure Suspensi sint : et si, hujusmodi suspen- 
sione durante, in eisdem ordinibus ministrare 
pPræsumpserint,eo ipso irregularitatem ineur- 
rant. Or, cette constitution et le décret du 
concile de Trente, qui l’a renouvelée, sont 
reçus en France à cet égard. Verumtamen, 
dit Cabassutius, cit. lib. v, cap. 16, n. 6, 
Clemens VIII in bulla incipiente, Remanum 
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pontificem decet, redigit (hancsuspensionem) 
ad dispositionem concilit T'ridentini. Itaque 
potest episcopus in hac suspensione, si sit oc- 
culta, dispensare. 

Cas IX. Mutius, acolyte, s'est fait ordon- 

per sous-diacre par un évêque qui s’élait dé- 
mis de son évêché, et avait renoncé aux 
fonctions épiscopales, et de l'évêché duquel 
un autre avait pris possession. A-t-if encouru 
la suspense ? 
- R. Oui, s’il n’y a pas été de bonne foi. 
C'est la décision d'Alexandre HI, qui &it, 
cap. 1 de O: din. ab episcopo, etc, 1.1, t. 15: 
Si ab eodem (episcapo) sucros ordines scienter 
quis receperil ; quiaindignum se fecit, exsecu- 
hionem officii non habeïit. Ubi autem non 
scienter, poterit (nisi crassa et supina fuerit 
ignorantia } discretus pontifex dispensare. 
Ducasse ajoute qu'un tel crime est réservé 
au pape. 

— Il faut pour cela qu'il soit public. Au- 
jourd'hui un évêque renonce au lieu, sans 
renoncer à la dignité, à moins qu’il ne soit 
déposé, ou qu’il n’entre en religion. Voyez 
ce que j'en ai dit tom. IV, c. 2, de Suspen- 
sione, art. le. 

Cas X. Hombert, natif du diocèse de 
Bâle, ayant! demeuré chez l’évêque de Sion 
en qualité de domestique pendant huit ans, 
en à reçu le sous-diaconat, sans avoir oh- 
tenu de dimissoire de celui de Bâle. L’évê- 
que de Sion étant venu à mourir trois mois 
après, Hombert a été choisi par son succes- 
seur pour son aumônier ; et après l'avoir 
servi deux aus, il a reçu de lui le diaconat 
et la prétrise. Sur quoi l’on demande si, 
ayant demeuré dix ans avec ces deux évê- 
ques, il a pu, sans encourir la suspense, se 
faire ordonner par eux, sans le dimissoire 
de son évêque diocésain ? 

R. H a pu recevoir le sous-diaconat du 
premier évêque. Comme’ l’auteur s’est déjà 
proposé ce cas au mot Orpres, cas II, on se 
conientera de citer d’après lui ce texte de 
Navarre, lib. 1 Consil., de Temporib. or- 
dinat., cons. 2 : Per quæ probatur con- 
trahere quem domicilium in loco, ubi consti- 
tuit habitare, animo perpetuo habitandi, vel 
manendi ibi;eliamsi j arvo tempore manserii: 
quia per mansionem talem quæritur domici- 
lium etiam momento lemporis, ut post alios 
tradit Philippus Francus in cap. Nulla, de 
tempor. ordinat., ubi loquitur de domicilio, 
quo sufficit per illum teætum ad effectum fa- 
ciendi se subditum episcopo, ad hoc, ut crdi- 
nari possit ab ipso ratione domicilit; quod 
per illum textuim est unus modus, per quem 
quis sortilur forum et subjeclionem episcopi 
ad ordines suscipiendos. \ oilà comme parle 
Navarre, conformément à la loi qui dit : /n 
eodem loco singulos habere domicilium non 
ambigitur, ubi larem rerumque ac fortunarum 
suarum summam constituit, unde rursus non 
sit discessurus, si nihil avocet. Leg. CivesT, 
Cod. de Incolis, Gb. x, tit. 59. a 

Cas XI. Marlin, né à Auch, voulant éviter 
l'examen de son prélat, s’est fait pourvoir 
d’un petit canoaicat à Aire, dans le dessein 
de se faire ordonner prêtre par l’évêque de 
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pe 
son bénéfice, en fraude de Ja juridiction de 
l'archevêque, son ordinaire, el de retourner 
ensuile à Auch; ce qu'il a exécuté, après 
avoir exercé son ordre et résigné sa pré 
bende. Est-il suspens ? 

R. I l’est, parce que tout cela s’est faiten 
fraude, et que fraus et dolus alicui patroci- 
mari non debent, cap. 1h, de Teslam. Et c’est 
ce que décida la congrégation du Concile en 
1662. Martin dit donc recourir à Rome el y 
exposer le lemps durant lequel il a fait ses 
fonctions pour être abso:s el réhabilité. Que 
si son péché est occulte, il peut être absous 
de la suspense et relevé de l'irrégularité par 
son propre évêque, quant au for intérieur 
seulement. ; 

— Cas XII. Aarin, coupable de ce que lE- 
crilure appelle crimen pessimum, est-il sus- 
pens des saints ordres ? 

KR. Il ne peut sans crime les exercer, si ce 
n'est peul-être après une longue et sévère 
pénitence. Mais il n’a encouru aucune sus- 
pense ecclésiastique, parce que la 72: bulle 
de Pie V, qui la décerne, n’est pas reçue en 
France, où grâce à Dieu, ces sortes d’hor- 
reurs sont três-rares. 

Cas XI. Manilius , prêtre du diocèse 
d'Angers, étant venu à Paris sans exeat, en 
a fait un faux, sur lequel il a obtenu la per- 
mission de célébrer, ce qu'il a fait, Son con- 
fesseur croit qu’il à encouru la suspense, 
1° parce que faire un faux exeat est un cas 
réservé, auquel cette censure est attachéa 
dans le diocèse d'Angers ; 2 parce que, se- 
Jon le 12° article des statuts de Paris, un 
prêtre qui célèbre dans ce diocèse, quinze 
jours après qu'il y est arrivé, sansen avoir 
obtenu une permission légitinte, devient sus- 
pens ipso facto. Or la permission que Mani. 
lius a obtenue de M. l'archevêque de Paris 
n’est pas légitime, puisqu'elle ne lui a été 
accordée que sur un faux exeut. Le confes- 
seur de ce prêtre n’a-t-il pas raison? 

R. Non; car Manilius n’a encouru ni ]la 
suspense portée à Angers, puisqu’un évé- 
que ne peut lier que ceux qui sont actuel- 
lement sous sa juridiction, et que ce prêtra 
n’y élait plus; ni la suspense portée à Paris, 
puisqu'il a véritablement obtenu la permis- 
sion de célébrer à Paris, et que la validité da 
cette permission ne dépend pas de l'exeat 
comme de sa cause; puisqu'elle peut être 
accordée par le supérieur indépendamment 
de tout exeat, lorsqu'il le juge à propos. I 
est bien vrai que si ce prêtre avait una 
fausse permission, il serait tombé dans le cas 
du douzième statut de Paris, et aurait, par 
conséquent, encouru l’irrégularité, s’il avait 
célébré; parce qu’alors il aurait célébré 
sans permission. Mais on n’en peut rien 
conclure contre notre décision, puisque, 
come dit Gratien : Proprium casum, a jure 
determinatum pœnæ non excedunt; et qu'en 
matière de lois pénales, lorsqu'il s’agit de 
crimes de différente espèce, non valet argu- 
mentum a minori ad majus. Un savant théo= 
logien ayant formé quelque difficulté sur 
cette décision, nous avons consullé nos su- 
périeurs, qui l'ont approuvée. 
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— Pour moi, j'en doute encore; car {1° un 
faux exeat, quoique fait hors du territoire 
de l’évêque, cst fait in injuriam de l’évêque 
et du territoire auquel un sujet veut se 
soustraire enntre la règle : ainsi il peut être 
censé fait in ipso tirrilorin, Comme le pé- 
ché d’un curé qui doit résider à Angers, el 
qui réside à Paris. 2° J'ai peine à concevoir 
que l'archevêque de Paris suspende un homme 
qui dit la messe sans permission, el qu'il 
ait la bonté de ne rien dire à un aulre | omme 
qui oblient cette permission par un acte 
faux et sacrilége. Ainsi une décision donnée 
dans un temps ne me rassurerait pas pour 
un autre. 

Cas XIV: Faustin, prêtre, ayant été dé- 
claré suspens des fonctions du sacerdoce par 
une sentence de l’official, a ensuile exerce 
les fonctions de diacre. A-t-il encouru par 
là l'irrégularité? 

R. Quand on est suspens d’un ordre supé- 
rieur, on ne l’est pas pour cela des ordres 
inférieurs ; et ainsi Faustin n’a pas encouru 
l'irrégularité. La raison est que la censure 


étant odieuse, on ne la doit pas étendre am 


delà du sens des termes dans lesquels elle 
est exprimée; et que, comme dit la loi fa- 
-ctum, T. de Div. reg. 1. 1, Lit, 17, In pœnali- 
bus causis benignius interpretandum est. Na> 
varre est de ce sentiment : Sacerdos, dit-il, 
suspensus ab officiis sacerdotalibus, admini- 
strando in ordine inferiori, non peccal, neque 
est irregularis. 

— Cas XV. Si Faustin avait été suspens 
de l’ordre de diacre, le serait-il aussi du sa- 
cerdoce ? 

R. Oui, à parler moralement. Cum majora 
intelligantur illis prohibita, quibus vetira sunt 
minora, dit Innoc. HE, c. 32, de Sent. excom. 
Ce serait autre cho:e, 1° si la suspense était 
fondée sur des circonstances particulières, 
comme si un bon prêtre était suspens des 
fonctions de diacre, parce qu'il fait rire en 
chantant l’évangile; 2° si la loi, qui défend 
le moins, permettait le plus. C’est ainsi 
qu’un évêque qui donne la tonsure au sujet 
d’un autre, est suspens pendant un an du 
pouvoir de donner la tonsure, sans l’être du 
pouvoir de donner les ordres supérieurs ; 3 si 
cé moins n'est pas lié avec le plus. On défend 
tous les jours de précher à un homune à qui 
on n° défend pas de célébrer. 

Cas XVI. Octave, chanoine , a été déclaré 
suspens a benéficio. Perd-il Le titre de son bé- 
néfice par celle censure? 

R Non; il perd seulement lé droit de l’ad- 
ministrer durant le temps de la censure, c’est- 
à-dire, le droit de l’affermer et de s’en attri- 
buer les fruits. Voyez le chap. 16 de Elect., 
où Nicolas HI déclire que, si après une élec 
tion faite, les élecieurs ne délivrent pas dans 
huit jours, à ceux qui ont été élus, l'acte de 
leur élection, ils sont suspens a Venceficiis 
pendant trois ans; et que s'ils sont assez té- 
üéraires pour faire quelque chose au mé- 
pris de celte censure, illis beneficiis inso jure 
perpeluo sint privali; preuye cerlaive que 
jusqu'alors ils en conservent le titre. 

Cas XVII, Gui, curé, qui a élé déclaré sus- 
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pens a beneficio pour un an, voyant qu’il 
n'en pouvait percevoir les fruits pendant un 
si long lemps, l'a permuté ou résigné; l’a- 
t-il pu ? 

R. De droit commun, il ne l’a pu, parce 
que Ja p rmutation et la résignation sont in 
fructu, c'est-à-dire regardées comme droits et 
fruits de son bénéfice ; et que la suspense le 
prive de tous les fruits, excepté ceux dont il 
a besoin pour vivre, quandil ne le peut d’ail- 
leurs, Mais en France, un bénéficier siimile- 
menti suspens @ benejicio, sans avoir été ni 
déposé, ni privé du titre de son bénéfice par 
une sentence jusidique. peut le résigner où 
le permuter, en administrer les revenus, les 
affermer et ies percevoir. 

Cas XVIH, Eparchius, curé, a élé déclaré 
suspens ab officio par le juge eclésiastique 
du diocèse, Peut-il encore percevoir les fruits 
de son bénéfice? 

R. II le peut , {° parce que, selon les lois, 
semper in dubiis benigniora præferenda sunt ; 
2° parce qu’il serait inutile de diviser la sus- 
pense en suspense ab officio, a beneficio, etc., 
si la première emportlait toujours la seconde; 
3° parce que quand les canons ont voulu sus- 
pendre du bénéfice et de l'office, ils ont dis- 
tinclement exprimé ces deux suspensés, 
comme on le voit, cap. 41 de Privileg., et 
cap. 9 de Offrcio ordinarü, in 6; 4° parce 
qu'Innocent ill veut qu’un ecclésiastique 
adonné au vin soit suspens ab officio vel be- 
neficio, disjonctive qui suppose que lune 
n'empoite pas l’autre. Voici les termes de ce 
sayant pape, qui sont bien précis : À crapula 
el ebrielateomnes clerici diligenter abstineant: 
unde vinum sibi temperent, et se a vino… Si 
quis autem super his se culpabilem exhibuertt, 
nisi a superiore commonitus, satisfecerit, ab 
officio vel bneficio suspendatur, cap. k, de 
Vita et Ionest. clericor:, lib. mu, t. 1. 

Cas XIX. Gervais, curé à Meaux et prieur 
au diocèse de Paris, a été suspens par l’évé- 
que de Meaux a beneficio; est-il par là aussi 
suspens de son prieuré qui est dans un autre 
diocèse ? 

R. Si la suspense qu'a encourue Uervais 
vient a statuto , c’est-à-dire de la transgres- 
sion d’un statut fait pour le diocèse de Meaux, 
elle n’a aucun effet hors des limites de son 
terriloire. Si elle yient a sententia, et qu’elle 
soit indéfinie et générale, ellelie le coupable 
pour tout, et par conséquent pour les béné- 
fices qu’il possède partout ailleurs. 

— Tout cela n’est guère bien prouvé. La 
suspense du bénéfice, quand elle est séparée 
des aulres suspenses, ne s’inflige que pour 
les fautes touchant le bénéfice. Or un homme 
peut avoir fait une faute dans un bénéfice et 
n'en avoir point fait à l'égard d’un autre. H 
pourra donc être suspendu du premier sans 
l'élre du second. C’est ce que dit Gibert dans 
ses Usages, etc., p. #71. M. Babin dit à peu 
près la même chose, tom. LE, sur les -censu- 
res, page mihi 298, el il ajoute que, selon 
plusieurs, on doit présumer dans la pratique 
qu'un évêque qui a suspendu un clere de ses 
bénélices, n'a eu intention de le suspendre 
que de ceux qu'il possède dans son-diocèse, 
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à moins que les termes de la sentence n’o- 
bligent à étendre’ cette peine aux autres bé- 


néfices qu’il posséderait dans d’autres dio- 


L ï & 


cèses. 
Cas XX. Marculfe, vicaire à Lavaur, ayant 


- été déclaré suspens ab ordine, beneficio et of- 
-ficio, s’est retiré à Bordeaux, lieu de sa nais- 


sance.Peut-il, n’étaut-plus sous la juri iction 
de Lavaur, célébrer saus lomber dans l'irré- 


gularité?. 


R. La censure une fois contractée suit par- 
tout ceiui qui en à été frappé ; comme il pa- 
raît par un canon du concile d'Antioche , de 
341, où il est dit : Si quis presbyter, vel dia- 
conus, vel quilibet clericus..… post evocatio- 
nem sui episcopi non obedierit, sed'inobediens 
perseveraver t; omnimodo ab officio suo de- 
pont debere.…. si vero propter hanc culpam de 
positum alfus episcopus susceperit, el ipse & 
cemmuni synodo pænan merebilur increpa- 
lionis, lanquam eeclesiastica jura dissolvens. 
Can. k, VI, q.1. Ainsi Marculie ne peut sans 
crime, et sans tomber dans l’irrégularité, 
exercer aucune de ses fonctions à Bordeaux 
ni ailleurs, sans avoir préalablement été ab- 
sous de la suspense dont il est lié. 

-Cis XXL Eléonor prêtre de Noyon, ayant 
été déclaré suspens ab ordine et officio par 
son évêque, a obtenu une cure à Soissons : 


la collation qui en a été faite est-elle cano- 
nique ? tte 


R. Elle est nulle; car puisqu’une cure de- 
mande nécessairement des fonctions -d’ordre 
et d'office, un homme qui est incapable de 
les faire n’en peut étre pourvu. Mon licet, 
dit Célestin IIf, cap. 8, de Ætate, etc., es, 
Clericis suspensis , t{la quæ habuerunt bene- 
ficia, vel quæ postmodum sunt adepti, aliqua- 
tenus relinere. Il est vrai que ce pape parle 
des clercs qui étaient suspens dénoncés : in 
eos fecit sententiam suspensionis promulgari, 
et qu'on prive de leurs bénéfices par une sen- 


tence juridique. Mais puisqu'ils n'obéissaient 


pas au souverain poulife même, et qu'ils 
élaient contumaces depuis trois ans, Il était 
nécessaire de rendre un jugement qui les 
coudamnäât dans {oute la rigueur qu'ils mé- 
ritaient. Aussi ce pape ordonne-t-il que, 


pour surcroît de peine , ils soient privés des 


bénéfices mêmes qu'ils avaient obtenus avant 
leur suspense. Unde Baran. archicpiscopo de- 
dinus in mandatis, ut eos pro lanta perlina- 
cia ét Contemplu apostolico, beneficiis quæ 
habent, non differat spoliare; et c’est préci- 
sément et principalement pour cela qu'il 
fallait les en priver pir une sentence pro- 
noncée dans les formes à cet effet, puisqu'ils 


n’en étaient pas dépouillés ipso jure, pour 


être simplement tombés dans la suspense. 
Cas XXII. Maclou, curé, ayantété déclaré 
suspens a Veneficio, a, quelque temps après, 


obl' nu un cenonicat. En est-il légitimement 


pourvu? Me bone te 
R. Si sa suspense a beneficio a été générale 
el illimitée, elle le rend inbabile à posséder 


un nouveau bénéfice, parce qu’un bénéfice 


n'est donné que pour l'office, duquel il est 
incapable par celle suspense, quand même 
elle serait occulte. Mais s’il n'a été Suspens 
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que de sa cure, sa nouvelle provision est va- 
lable, puisque le supérieur n’a pas eu inten- 
tion de l'en exclure, * et qu’on souhaite mé- 
me qu’un homme isapte à une cure puisse 
trouver une ressource ailleurs. Voyez la fin 
des remarques s r'le cas XIX. 

Cas XXIÏII. Léporius, curé, suspens a be- 
neficio, peut-il . en résignant sa cure, se ré- 
server une pension ? 

R. Ille peut, s’il la méritée par ses servi- 
ces passés el s’il en à besoin pour subsister 
honnêtement. La raison est que la pension 
ne demande aucun service dont un homme 
Suspens soit incap:ble. 

—Suarès, Sayÿr, vers lesquels Solier incli- 
pe, croient qu’un homme suspens a beneficio 
né peut pas plus recevoir une pension qu’un 
nouveau bénéfice. Je m'en tientdrais 1à dans 
les lieux où l’usaige contraire ne serait pas 
clairement établi. Mais comme le pape, dans 
les pensions accordées pour cause de rési- 
gnalion, absout toujours des censures ad ef- 
fectuin (ce qui confirme le sentiment de Sua- 
rès), il semble que Léporius doit être tran- 
quille. Voyez le Lom- IV de ma Moraie, in-8, 
p. 255 et 256. 

Cas XXIV. Philostrate, après son mariage 
avec Titia, s’est fait or. onner sous-diaere à 
son insu : 1° Est-il suspens des fonctions de 
ses ordres? 2° S'il l'est, par qui peut-il en 
être absous? ” 

R. Jean XXII déclare, extrav. unic. de 
Volo, etc., que ceux qui, s'étant mariés, 
prennent les saints ordres, encourent ipso 


jure la suspense, tant de l’ordre que de lof- 


fice et du bénéfice, quand même leur mariage 
n'aurait pas été consommé. Voici les termes 
de cette constitution: Auctorilate apostolica 
districtius inhibentes, ne quispiam, durante 
matrimonio, nondum etiam consummato, ali- 
quem de sacris ordinibus prœsumat suscipere, 
nist prout sanctis canonibus noverit conve- 
nire. Quod si secus a quoquam forsitan atten- 


- Latum fuerit, ordinamus, quod nec matrimo- 


nio soluto, in sic suscento ordine ministrare, 
nec ad aliquod beneficium vel officium eccle- 
siasticum valeat promoveri. À quoi ce. pape 
ajoute que ceux qui ont eu une telletémérité, 
1° ne peuvent être absous de la suspense que 
par le saint-siége, à moins qu'ils ne fassent 
profession de religion, s'ils: n’ont pas con- 
sommé leur mariage; auquel cas Pévêque les 
peut absoudre de la censure; 2 que s'ils re- 
fusent de se faire religieux, l'évêque les doit 
contraindre par les censures à consommer 
Jeur mariage, si la femme le demande. Voy. 
Sylotus, in suppl., q. 53, art. k, où il ajoute 
que, généralement parlant, un tel homn'e 
n’est pas obligé à entrer 'en religion, parce 
que Jean XX1i se contente de dire seulement 


qu'il faut l'y exhorter fortement, instanter 


moneri prœcepinus, el que sur son refus il 
faut l’obliger à consommer son mariage, si 
son épouse le demande : Sic ordinatus, dit 
ce théologien, ante consummalionem mabrt- 
moniti, potest libere ad religionem transire : 
non videtur tamen ad hoc obligatus : nam 


-Joannes XXII precipit eum instanter mo- 


neri ad religionis ingressum ; quod si facere 
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noluerit, per censuras compelli ad reddendum 
uæori pelenti debitum. Au reste, Ducasse re 
connaît que celte suspense est réservée au 
pape; mais Sainte-Peuve estime que l'évé- 
que en peut dispenser en ce royaume. 
Cas XXV. Bertulfe, diacre, a épousé au 


loin une concubine qu'il avait; est-il sus- 


pens ? 


ques assemblés à Rome en 1659. Voyez Lab- 
be, tom. IX Conc., col. 1096. Le canon 9, 
dist. 28, dit la même chose. Voici les termes 
du conci e romain : Quicunque sacerdolum, 
diaconorum et subdiaconorum , post consti- 
tutum beatæ memoriæ prædecessoris mostri 
sanctissimi Leonis papæ, de Castitate clerico- 
rum, concubinam palam duxit, vel ductam 
non reliquit, ex parte omnipolentis Dei, auc- 
toritate beatorum apostolorum Petri et Pauli 
præcipimus , et omnino contraldicimus, ul 
missam non cantent, neque evangelium pro- 
nuniient , neque epistolam ad missam legant , 
neque in presbylerio ad divina afficia cum 
his qui præfatæ institutioni obedientes fue- 
runt, maneant, neque partem ab Ecclesia re- 
cipiant. 

Cas XXVI. Nymphius, prêtre séculier, a 
célébré un mariage sans la permission du 
propre curé et sans celle de l'ordinaire du 
lieu : a-t-il encouru la suspense ? 

R.Oui, selon le concile de Trente, sess. 24, 
c. 1 de Reformat. matr., et il n’eu peut être 
relevé que par l’évêque du méme lieu. Voici 
les termes de ce décret: Si quiis parochus 
vel alius sacerdos, sive reqularis sive sœ- 
cularis sit, etiamsi id sibi ex privilegio vel 
immemorabili consuetudine licere contendat, 
alterius parochiæ sponsos, sine il'orum paro- 
chi licentia matrimunio cunjungere, aut be- 
nedicere ausus fueril, ipso jure tandiu sus- 
pensus maneut quandiu ab ordinario ejus pa- 
rochi, qui malrimonio interesse debebat, seu a 
quo benediclio suscipienda erat, absolvatur. 
Les Rituels disent la même chose, * et les 
juges séculiers ne s’en tiennent pas là. 

Cas XXVII. Parménien, religieux apostat, 
a reçu les ordres majeurs, sans avoir été 
relevé de son apostasie. 1° Est-il suspens? 
29 par qui peut-il être absous ? 

R. Il à encouru la suspense, et elle est ré- 
servée au pape : Monachus,dit Honorius IT, 
c. fin. de Apostatis, etc., aliquem sacrum or- 
dinem in apostasia recipiens, quantumli- 
bet suo fuerit reconciliatus abbati, et rece- 
perit pœnitentiam, absque dispensalione ro- 
mani pontificis ministrare non potlerit in 
ordine susceplo. Voyez Ducasse, part. 1, 
ch, 12, n. k. 

Cas XXVIHIT. Basile, diacre, ayant été re- 
fusé à l'examen pour la prétrise, a gagné 
par argent complé un laquais de son évé- 
que, qui l’a fail admettre. A-t-il encouru la 
suspense ? | 

R. Oui, puisque Paul IT dit, extrav. 2 de 
Simonia, Hb. v : Declaramus quod omnes illi 
qui simontiice ordinati fuerint, a suorum sint 
ordinum exsecutione suspensi. Uclle suspense 
est réservée au pape, et l’évêque n’en peut 
absoudre, si elle n’est occulte. 
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R. Oui; cette peine est portée par 113 évé- 
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: Cas XXIX. Polésias, ayant encouru l’ex- 
communication pour avoir frappé un pré- 
tre, s’est fait ordonner sous-diacre avant 
que d’en avoir été absous. A-t-il encouru la - 
suspense ? 

R. Oui; car, comme dit Cabassut, lib. v, 
c. 16, n. 14 : Qui scienter ordinem in excom- 
municalione suscepit, suspensus est ab ordine 
sie susceplo, cap. 32, de Sent. excom., ubi 
quoque hœc suspensio reservatur pupæ: Voici 
en effet comme parle Innocent III dans cette 
décrétale : Si fucrint sæculares clerici, a sus- 
ceplis ordinibus censemus in perpeluum depo= 
nendos… Tam archiepiscopi quam episcopi 
absque mandato sedis apo:tolicæ speciali , 
dispensandi facultatem se nover nt non ha- 
bere: quibus eliam est absolutio taliuwn in- 
terdicta; cum majora intelligantur illis prohi- 
bita, quibus vetili sunt minora. Sur lesquel- 
les dernières paroles la Glose dit minora 
vocat, absolulionem; majora, dispensalionem. 
elita cui prohibetur minus, majus prohibitum 
intelligitur, 7h, distinct. (can.) Illud. 

Cas XXX. Barthélemi, prêtre, étant ac- 
cusé d’un gros crime, le juge séculier, ou le 
juge ecclésiastique, a donné contre lui un 
décret d’ajournement personnel, ou de prise 
de corps. Peut-il continuer ses fonctions ec- 
clésiastiques avant qu’il se soit justifié ? 

R. il yaune grande difference entre les 
effets de ces deux sortes de décrets. Car, 
comnie un décret de prise de corps n’est dé- 
cerné que pour un crime digne d’un rigou- 
reux châliment, il déshonore teilement un 
ecclésiastique, qu’il le prive de la liberté 
d'exercer les fonctions de son ministère et 
de son bénéfice, quand même il en aurait ine 
terjeté appel, ou qu’il aurait obtenu un ar- 
rêt de défense, comme il est porté par ces 
paroles de l’édit d'avril 1695, art. 40 : Les 
ecclésiastiques qui seront appelants des décrets 
de prise de corps ne pourront faire aucune 
fonction de leurs bénéfices ef ministère, en 
conséquence des arréts de défenses qu’ils au- 
roné obtenus, jusqu'à ce que les appellations 
aient élé jugées définitivement, ou que par les 
archevéques, évêques ou leurs officiaux, il en 
ail été autrement ordonné. Is sont aussi 
inhabiles à être pourvus de bénéfices, comma 
il fut jugé à Bordeaux le 18 août 168$. Mais 
ua clerc n’eucourt pas cette sorte d’inte rdic- 
tion par le seul ajournement personnel, et 
encore moins quand il n’est qu’assigné pour 
être ouï : l’ajournement personnel ne pro- 
duisant cette interdiction de droit qu’à l’é- 
gard des juges séculiers et des officiers de jus 
lice; ce qu’on ne doit pas étendre à d’autres 
personnes, suivant cette loi 42, ff. de Pœnis : 
Pœnæ legqum interpretatione molliendæ sun, 
polius quam eæasperandæ. Il y a néanmoins 
des diocèses, tel qu'est celui de Paris, où l’on 
insère, par l’ordre de l'évêque, dans l’acta 
d'ajournement personnel qu’on signifie à 
un ecclésiastique, une défense d'exercer les 
fonctions de ses ordres ; auquel cas il se doit 
considérer comme véritablement suspens, el 
ne peut violer une telle défense, sans toin- 
ber dans l'irrégularilé. 

— Du Perray sur l'art. cité dit qu’un dé 
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cret de prise de corps contre un prétre par 
un tribunal laïque n’emporte pas interdiction 
de ses finctions, parce que les séculiers... ne 
pouvant donner l'ordre ni l'exécution de l'or- 
dre, ils ne peuvent aussi ni suspendre ni inter- 
dire. Mais, dit M. Durand, aux mots Décret, 
Procédure, p.452, col. 2, cette opinion n'a 
pas été adoptée, et M. Piales, après avoir 
rapporté le témoignage de l’assemblée da 
clergé en 1735, dit que c’est chose jugée, 
qu’un ecclésiastique décrété d’ajournement 
personnel, même par un juge sécalier, est 
interdit de droit de ses fonciions, Mémoires du 
clergé, tom. VAI, p. 846. C'est aussi chose ju- 
gée (au parlement de Paris le 9 août 1735), 
qu'un ecclésiastique en cet état ne peut être 
valablement pourvu d'aucun bénéfice ecclé- 
siastique. 

Cas XXXT. Pomponius, curé, ayant fait 
quelques exactions sordides pour des enter 
remen!s, nonobstant un statut du diocèse 
qui les défend, sous les peines de droit, ses 
paroissiens l’ont poursuivi par-devant l’ofii- 
cial, qui a rendu une sentence par laquelle 
il a été condamné à leur restituer deux pis- 
toles, avec défense à lui de célébrer pen- 
dant un mois. Cette défense est-elle une véri- 
table censure, ensorte que s’il célébrait avant 
le mois expiré, il encourût l’irrégularité? 

R. L'auteur des Conférences d'Angers croit 
qu’une suspense ad tempus n’est pas une vraie 
censure, parce que toute censure est une 
peine médicinale imposée jusqu’à ce que le 
coupable obéisse, donec a contumacia re- 
cedat; et qu'ici il n'y a qu’une péine pour 
une faute passée. Nous croyons au con- 
traire que la suspense dont il s’agit est une 
vraie censure, et qu’on ne peut la violer 
sans tomber dans l’irrégularité. Ce doit être 
le sentiment de Navarre, de Tolet, de Sayr et 
de tous les autres, qui divisent la suspense 
en perpétuelle et temporelle. 

— J'ai dit ailleurs (tom. IV, p.260), contre 
_Pontas, que la suspense ad tempus n’est pas 
une censure proprement dite; et, contre Ba- 
bin, que celui qui la viole encourt l’irrégu- 
larité, parce que le droit a pu lattacher et 
l’a réellement attachée au mépris d’une sus- 
pense temporelle, © 1, de Re judic., el 
©. 1, de Sent. excom., in 6. C’est aussi le 
sentiment de Suarès, de Gibert, ele. 

, Cas XXXII. Olivier, diacre, ayant été dé- 

; claré suspens de ses ordres pour trois mois, 

‘les a exercés aussitôt que les trois mois ont 
: été expirés, sans avoir reçu l’absolution de 

. la suspense. L’a-Ltil pu ? 

© R. Il n’en est pas de la suspense comme de 
l’excommunication : celle-ci ne peat jamais 
cescer que par l’absolution du supérieur; au 
lieu qu’une suspense ad certum tempus finit 
dès que ce temps est expiré. C’est le senti- 
ment commun-des docteurs, ainsi que le 
remarque Vau-Espen, part. 3, de Pœnis ec- 
clesiast., elec. 

Cas XXXHII. Laurent, prêtre de Lyon, 
étant venu à Paris, y est tombé dans la sus- 
pense, pour avoir violé un statut du diocèse; 
après quoi il s’en est allé demeurer à Lyon. 
4° Peut-il en être absous par son prélat dio- 
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césain, sans le consentement de celui de Pa- 
ris? 2% S'il est tombé dans l’'irrégularité 
pour avoir célébré dans la suspense, faut-il 
nécessairement qu'il ait recours au pape ? 

R. Cette censure n'étant pas ab homine per 
sententiam specialem, auquel cas elle serait 
sûrement réservée à celui qui l’a portée, le 
prélät diocésain peut en absoudre, comme 
aussi dispenser de l'irrégularité encourue 
pour l'avoir violée. Il y a beaucoup plus de 
difficulté sur la dispense de cette irrégula- 
rilé, quand elle est devenue publique, telle 
qu’elle l’est, quando in tota vicinia nulla ter- 
giversatione celari potest; ou quand elle a: 
été portée au for contentieux. M. de Sainte- 
Beuve à varié sur ce point. Mais enfin M. le 
cardinal de Noailles, après avoir rapporté le 
décret du concile de Trente, sess. 2%, cap. 6, 
s'est ainsi expliqué, sans faire aucune dis- 
tinction entre l’irrégularité occulte ou pu- 
blique : Declarat porro D. archiepiscopus 
suæ intentlionis non esse, hanc iis delictis qui- 
bus in stalutis synodalibus, aliisve decretis 
suis censura aliqua ipso facto incurrenda ir- 
rogatur, pænam imponere, ut ti qui ob delicta 
sta in censuram inciderint, violata hac, god 
absif, censura, in irregularitatem ejusmodi 
incidant, propler quam necesse sit recurrere 
ad summum pontificem : quare ad D. archie- 
Piscopum pertinet in ts irregularitatibus dis- 
Densare, quæ exsurçquni e violata censura ali. 
qua, neque a jure, neque a conciliis, neque à 
summo pontifice, sed ab ipso D. archiepiscopo 
lata, v. g. si quis sacerdos non hujus diæce- 
seos ob missam in hac diœcési post dies ub 
accessu suo quindecim, absque licentia D. ar- 
chiepiscopi celebratam, suspensus ipso facto 
rursum ante receptam absolutionem celebra- 
vil. 

— Sauf l'usage du diocèse de Paris, cette 
déclaralion ne paraissait pas juste à M. Go- 
bard, très-habile en ces matières, parre que 
si la censure vient a statuto particulari, l’ir- 
régularité qui naît de sa transgression vient 
a jure communi, dont M. de Noailles té- 
moigne lui-même qu’il n’oserait dispenser. 
Peut-être ce prélat ne voulait-il pas porter dis 
censures aussi rigoureuses qu'elles le sont 
communément. " 

Cas XXXIV. Jérôme, curé, ayant été dé- 
claré suspens de ses ordres, de son office et 
de son bénéfice, par lofficial diocésain, en a 
appelé au métropolitain quelques jours 
avant l'ouverture d’un jubilé. Mais pré- 
voyant que le temps prescrit pour gagner ce 
jubilé sera passé avant qu'il puisse obtenir 
un jugement definitif, et ayant néanmoins 
un siucère désir de le gagner, il demande 
s’il ne peut pas étre absous ad cautelam, 
comme il se pratique dans le cas de l’ex- 
communication, afin qu'il puisse célébrer 
à cet effet et confesser ses paroissiens qui 
autrement auraient beaucoup de peine à ga- 
gner tous le jubilé, à cause qu’il n’a point de: 
vicaire. 

R. Ce curé peut être absous ad cautelam, 
par le métropolitain ou par son grand vi- 
caire, comme il paraît par le ch. 52, de 
Sent. excom. Mais pour cela il doit, 1° repré: 
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senter au métropolitain que la sentence por- 
tée contre lui est nulle, ou parce qu'elle 
a élé prononcée après un appel légitime, 
supposé que cela soit, ou du moins proba- 
ble; ou qu’elle est fondée sur une erreur 
intolérable; ou qu’elle a été décernée par un 
supérieur qui n’était pas son juge légitime ; 
ou que s’il l'était, il était excommunié ou 
suspens de sa juridiction, etc., et qu'ensuite 
il fasse assigner sur ce sujet sa parlie par- 
devant le métropolitain, 211 ne lui suffit 
pas d'exposer celte nullité par une requête ; 
car il faut en outre qu’il en donne une 
preuve, au moins sommaire, Probatio semi- 
plena. Par exemple, si une sentence avait 
été donnée après l'appel, il faudrait consi- 
dérer si cet appel serait véritable, ce qui se 
doit prouver sommairement; et s’il serait lé- 
gilime, ce que le suppliant ne serait pas 
fenû de prouver, parce que celte circons- 
tance regarde le fond de la cause, sans le 
jugement duquel le supérieur majeur peut 
procéder à cette absolution. Si pourtant la 
partie assignée s’opposait à l'obtention de 
l'absolution, et qu’elle prouvât dans la hui- 
taine que la censure a été infligée pro causa 
manifesta, le métropolitain ne pourrait avec 
justice absoudre ad cautelam le suppliant. 
3° H faut encore que le suppliant donne 
uné caution ou une assurance suffisante, 
qu'en cas qu'il vienne à perdre sa cause il se 
soumettra à tout ce qui lui sera prescrit, 
tant pour éxpier son péché que pour salis- 
faire à sa partie, comme l’ordonne inno- 
cent [IF, c. 2, de Sent. excom. 

J'ajoute, à l’occasion de la présente diffi- 
culté, que l’on peut aussi recevoir cette sorte 
d’absolution, lorsqu'il s’agit d’un interdit 
personnel, pendant lequel la personne in- 
térdite est incapable de recevoir les sacre- 
ments ; quoiqu'il n’en soit pas de même d’un 
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interdit décerné contre une ville ou contre 
une paroisse, lequel ne peut pas être levé 
ad cautelam, ainsi que le déclare Grégoire X, 
cap 10, ibid. La raison de celte différence 
esl que, dans un interdit général, il ne peut 
y avoir de nécessité pressañte, comme dans 
un interdit personnel, parce qu’on ne laisse 
pas peudant un interdit général d’adminis- 
trer les sacrements néèessaires au salüt, et 
de célébrer même les divins offices de la ma- 
nière prescrite dans le ch. Alma, fin, de Sent. 
excom., in-6. Voyez sur ces absolutions ad 
cautelam, Ducasse, part. 1, cap: 12, sect. 1; 
n.k. * Cette citation est très-fausse dans 
Pontas. If y en a mille pareilles ; mais com- 
ment les rectifier toutes ? 

Cas XXXV. Aloysius et Hilaire disputent 
si un ecclésiastique peut quelquefois être dé- 
claré suspens pour la faute d’autrui. Que 
leur dire? | 

R. Selon Honorius HI, c. 14, de Temp. 
ordin., un enfant qui, à l’âge de 13 ans, 
avait été fait diacre, fut suspens in injuriam 
ordinantis ; et selon Alexandre IL, C. 1, de 
Ordinatis ab episcopo, etc., ceux qui ont 
reçu de bonne foi le diaconat ou la prêétrise, 
d’un évêque qu’ils ne savaient pas avoir re— 
noncé à sa diguilé, sont suspens de leurs 
ordres,et ne les peuvent exercer qu'après 
avoir été dispensés, nonobstant l'ignorance 
non coupable dans laquelle ils les ont reçus, 
La règle 23, in-6, n’est point contraire à ce 
sentiment ; elle dif simplement : Sine culpa, 
nisi subsié causa, non est aliquis puniendus. 
Or il peut y avoir des causes d'interdire à 
un clerc ses fonctions, quoiqu'il ne soit pas 
coupable. Un homme peut faire ün bien en 
épousant une débauchée, et cepeñdant il est 
bigame et irrégulier. 

Voyez Apgesse, Cas V; APPEL, Cds II; IN- 
TERDIT, ORDRE, TITRE. 


f à 
TABAC. Voyez Messe, cas André. 


TABLEAUX. 


Une personne sage ne peut contester que rien n’est pis capable de frapper l'imagination, 
d'échauffer les passions et de corrompre le cœur, que les tab'eaux et les statues qui représèns 
tent quelque objet qui choque la pudeur. Ce qui a fait dire à saint Chrysostome que le dé- 
mon y est présent, et qu’il y tient toujours sa séince, comme sur ün trône et dans un lieu 
qui lui est particulièrement consatré. Saint Augustin décliame aussi fortement contre ces 
sortes de tableaux qui lui avaient été à lui-même une occasion de péché. 

« Sont coupables de péché mortel, dit Mgr Gousset, les artistes dont les (ableaux, les gra- 
vures et les statues ne respectent point les lois de la pudeur : quibus nempe exhibentur per - 
sonæ grandiores nudis partibus pudendis. H en est dé même de ceux qui les commandent 
ou qui les exposent en public, dans un musée, par exemple, où dans un jardin. Nous avons 
dit personæ grandiores ; car on toère et on peut Lolérer, même dans les églises, les anges, 
les génies qui sont représentés sous la forme de petits enfants. » 

Un chrétien ne peut en consciènee garder dans sa n'aison des peintures et des tableaux 
déshonnêtes ; cela est défendu par plusieurs conciles ; il ne suffit pas de les voiler : on doit 
les brûler ou les rendre plus décents, en Sorte qu'ils ne puissent exciter de mauvaises pen- 
sées dans ceux qui les regardent. Les confesseurs qui les tolèrent, exposent ceux qui les 
gardent au danger de se perdre pour léternité. 

Cas. Titius a chez lui un tableau d’un 
grand prix, et qui ést l’ouvrage d’un célè- 
bre peintres il représente les amours de 
Léda etde Jupiter sous la figüte d’un cygne. 


Léda y paraît couchée tout à fait nue, dé la 
grandeur des femmes. ’ 

Le curé de la paroisse a averti Titias que 
ce tableau était infâme et qu'il ne pouvait la 
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garder en conscience; mais Titius répond 


qu’il ne se fait aucun scrupule de le conser.- 


ver à cause de son prix et de sa beauté, que 
jamais ses cohfesseurs ne lui ont fait aucune 
peine là-dessus, et qu’il en a parlé à des 
personnes célèbres et d’une grande piété 
qui ne l’ont pas blâmé; qu'ainsi il lui pa- 
raît probable qu'il peut garder ce ‘tableau 
sans péché. Cependant, conimè il désire mon- 
trer de la déférence à l'égard de son curé, il 
promet de le couvrir d’un voile; mais il est 
dans là résolution de n’en pas faire davan- 
tage, voulant le laisser à ses héritiers, 
conme fl l’a reçu de ses pères. Là-dessus on 
consülte MM. de Sorbonne, et l’on demande, 
1° si ce tableau ne doit pas passer pour une 
peinture lascive et déshonnête; 2% si Titius 
en consciente peut Île retenir et le gaider 
Chez lui; 3° si ce qu'il dit que des hommes 
célèbres et d’une grandé piété ne len ont 
point blâmé, contre le sentiment de son 
curé, le met en sûrelé de conscience ; 4°si ce 


voile qu’il promet de mettre sur ce tableau 


sulfit pour mettre sa conscience en sûreté à 
cel égard. 

R. Lés docteurs en théologie consultés es— 
timent d’abord que le tableau dont il est fait 
mention dans Pexposé, êt qui représente les 
amours de Léda et de Jupiter transformé en 
cygné, est une peinture infâme et très-dés- 
honnête, du nombre de celles qui ont été 
prosérites par Île sentiment mnaänine des 
saints Pères, fondé suür là doctrine del'Eg'ise. 
C’est pourquoi il est surprenant que Titius 
n’ait pas été instruit là-dessus par ses con- 
fesseurs, qui, s’il leur eüt exposé sincère- 


ment la chose, l’auraient repris et lui au- 


raient exposé avec quelle attention les lois 
de l'Eglise ont condamné ces sortes de {ta- 
bleaüx, pour éloigner des fidèles toute pen- 
sée impure. Si l’apôtre saint Paul défend aux 
chrétiens tout ce qui peut étre honteux et 
obscène, sera-t-il permis de regarder des 
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peinturés déshonnêtes et qui portent à l’im— 
pureté, d'autant plus que le Peintre, par le 
secours de son art, s’est appliqué à repré 
senter dans ces tableaux les choses au na- 
turel ? 

Saint Charles défend non-seulement aux 
ecclésiastiques, mais encore aux laïques 
de garder ces sortes de peintures; il com- 
mande qu’elles soient ôtées des lieux où 
elles sont exposées, et veut qu’à l'avenir on 
n’en fasse point de semblables. Voici $es pa- 
roles : In hortis ac œdibus, aliisve ecclesias- 
licorum focis, Si signa, imagines aut picturæ 
sunt, quæ procaces, vel ulls alio modo, ali- 
quam obscenitatis, turpitudinisve speciem 
præ se ferunt,ila reconcinnentur, ut offensio- 
nem oculis ne præbere possint, aut tollantur, 
deleanturve ex omni loco ubicunque cæstant, 
nèque in posterum hujusmodi aliquo modo ef- 
fingantur aut pingantur. Ttaque curet episco- 
pus, ut quicunque laici homines id gencris 
imagines habent, vel tabulis vel partetibus 
expressas, pro pictalis Christianæ cui add'cti 
esse debent studio, eas abjiciant, vel plane 
del'eant vel ad honestatem reconcinnent. Ainsi 
Titius doit comprendre que son cré ne lui 
demande rien qui ne soit fondé sur des lois 
de l'Eglise, et qu’il n’est pas èn sûreté de 
conscience, s’il ajoute plus de foi aux déci- 
sions de ses con!essetirs ou (autres person- 
nes qui mollissent sur des lois du christia- 
nisme el auxquels un meuble domestique 
paraît plus cher que le salut éternel de celui 
qui les consulte, qu'à son propre curé. Il 
est inutile que Titius promette de prendre Ia 
précaution de couvrir et de voiler ce tableau 
obscène, comme si par là cette peinture in- 
fâme et déshonnête, en passant à ses héri- 
tiers ou par quelque autre voie, en devenait 
moins criminelle, Ainsi Titius ne peut pren- 
dre ce parti, à moins qu’il ne veuille couvrir 
son crime par un autre crime. 


TAILLE, 


La faille ést une imposition mise par le souverain sur ses sujets, destinée à ses propres 
besoins et à éeux de PEtat. 

L'origine en vient de saint Louis, qui leva un tribut sur ses sujets dans les guerres d’ou 
tre-mer qu'il entreprit en faveur de la religion chrétienne; et alors on ne fil cette imposi- 
tion que du consentement des trois Etats. Mais Louis XI s’en rendit tellement le maître, 
que depuis les Etats n'y ont plus eu de part. Elle devintfixe sous le règne de Charles VI, 
à l’égard des personnes du tiers-élat, c’est-à-di e des roluriers ; et aujourd'hui ce sont les 
chambres qui déterminent la Somme qui doit étre imposée. 

On ne peut déuter de la justiee de ce tribut; car l'État formant un corps, dont chaque 
particulier est membre, il faut que chacun contribue, selon son pouvoir, à ses besoins et à 
ses dépensés ; télles que sont celles de la guerre, de l'entretien de Ïa maison du souverain, 
des ambassades, des grands chemins, de la navigation, etc. 

On divise la taille en personnelle et réelle, que le droit appelle tributium capilis, et que 
paye châque personne pour tous ses biens ét pour son industrie, qui se lève sur des cotisa - 
tions, dont l’une regardé les biens immeubles et l’autre les biens industriels, pour lesque s 
on ne fai! quelquefois qu’une seule cotisation. fl y à en outre une autre espèce de taille 
qu’on nomms# taïflon, qui n’est proprement qu'une ausmentation de lu taille : Tributi ac- 
cessio. Les autres impositions qui se lèvént sur le vin, le sel el les autres denrées, elc., 
s’appellént aides, entrées, gabeiles, péages, traites foraines, etc. Toüutes ces contributions 
sont justes de leur nature, Jésus-Christ ayant dit: Reddite ergo quæ sunt Cæsaris Ceæsari. 
C'ést pourquoi ceux qui les fraudent, commettent une injustice que les lois romaines ap- 
pellent crime, Fraudati vectiqalis crimen. Et nos ordonnances punissent par la confiscation 
et par d’autres peines ceux qui se trouvent coupables de cette fraude. Polnan en donné 
cetfe défnition : Pensio laxata super febus in provinciam civilalemve invectis au! evéctis, 
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Cas. Hombertet Arnaud,pauvres paysans, 
étant préposés pour l'assiette delataille, n’ont 
osé imposer Jacques qu’à moitié moins 
qu'il aurait dû payer, ce qui a fait que les 
autres habitants ont été surchargés. Ces 
deux hommes se croient exempts de péché et 
d'obligation de restituer, 4° parce qu'ils tien- 
nent à rente de Jacques la plus grande par- 
tie de leurs terres; qu'ils lui en doivent 
deux années d’arrérages, et qu'il les mena- 
cait de faire saisir tout leur bien, s’ils osaient 
l'imposer à une plus grande somme; 2° parce 
qu'ils gagnent leur vie à travailler ordinai- 
rement pour lui, et qu'il les menace de ne 
plus se servir d'eux à l'avenir, ce qui les ré- 
duirail dans une fort grande nécessité ; 
3° parce que ceux qui les ont précédés ne 
l'ont point imposé à une plus grosse somme ; 
k° parce que Jacques les menace de s'établir 
dans une paroisse voisine où il a beaucoup 
de bien; ce qui surchargerait la paroisse de 
la portion de la taille qu'il paye; 5’ parce 
que s'il é ait dû quelque dédommagement 
aux autres habitants, ce serait à Jacques à y 
satisfaire et non à eux qui souffrent de sa 
modique imposition aussi bien que les au- 
tres ; 6° parce qu’ils n’agissent dans l’assielte 
de la taille qu’en qualité de députés de la 
commuvaulé, qui sait bien que Jacques est 
ménagé; et qu'il n’est pas à croire que cette 
communauté, en les élisant, ait intention de 
les obliger sous peine de restitution à aug- 
menter la taille de Jacques, non plus que 
celle de quelques gens de justice taillables, 
qui n’en payent que cinq sols, à cause de la 
crainte qu’on a deles offenser. Ces raisons 
suffisent-elles pour les justifier ? 


R. Non; parce que ceux qui sont préposés 
pour asseoir la taille sont obligés, par les 
édiis et ordonnances, d’en faire l’imposition 
avec la justice la plus exacte qu'il leur est 
possible, sous peine de restitution envers 
ceux qui ont été foulés. L’ordonnance d’Or- 
léans, du mois de janvier 1560, dit en pro- 
pres termes, art. 123 : « Toutes personnes 
contribuables à tailles seront cotisées, le 
fort portant le faible, et contraintes à payer 
leur quote-part, à peine de payer par les as- 
séeurs et collecteurs, les sommes desquelles 
nos pauvres sujets seront surchargés.» L’or- 
donnance de 161#, art. 13, ne veut pas qu’au- 
cun des taillables soit exempt, quand même 
les habitants du lieu y consentiraient ; ce 
qui à été confirmé par la déclaration de 
1634, art. 35, où Louis XII parle en ces ter- 
mes : « Nul ne pourra être exempt des tail- 
les par le simple consentement d'habitants 
des paroisses, ni abonné par eux à Certaines 
sommes pour toutes tailles, au préjudice des 
autres; chaque habitant sera laxé selon ses 
facultés. » 


D'où il faut conclure qu'Hombert et Ar- 
naud sont donc lenus solidairement, au dé- 
faut de Jacques, à dédommaiger les habitants 
qui ont été surchargés à cause de lui ; et par 
celle raison il est le premier obligé à resti- 
tuer aux surchargés du dommage desquels il 
a profité; et envers Hombert et Arnaud, 
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s'ils ont déjà fait la restitntion, ou s’ils la 
font dans la suite à son défaut. de: 

Les raisons que ces asséeurs apportent ne 
peuvent les excuser devant Dieu, parce qu'il 
n’est jamais permis de commettre une inJus- 
tice. D'ailleurs ils pouvaient se garantir de 
l'effet des menaces de Jacques, en faisant 
donner avis à l’intendant ou aux offiiers du 
roi, préposés pour les tailles, de l'injustice 
que souffrent les pauvres habitants, par le 
peu d'imposition que Jacques portait, afin 
qu'ils le taxent d’ofiice à une somme just”. 

La crainte d'être obligés de payer ce qu’ils 
doivent à Jacques et de se voir persécutés 
par lui, ne leur peut servir d’excuse, puis- 
que l’appréhension d’un mal temporel ne 
peut autoriser personne à pécher. 

Pour ce qui est de l'exemple de ceux qui 
avant eux ont trop ménagé Jacques et les 
autres, ils ne pouvaient s’y conformer, puis- 
que cela est manifestement contre la justice 
naturelle et contre la loi du prince, qui dé- 
fend très-expressément à tous les asséeurs 
des tailles, etc., de favoriser les riches au 
préjudice des pauvres. 

À l'égard de la menace que fait Jacques 
de sortir de la paroisse, s’ils augmentaiert 
sa taille, on peut dire, 1° que c’est souvent 
une menace en l'air ; 2 que quand cela ar- 
riverait, ils ne seraient point responsables 
euvers la communauté du dommage qui lui 
en reviendrait, puisque ce ne serait pas par 
leur faute, mais à cause qu’ils auraient fait 
leur devoir. 

C’est aussi en vain qu'ils se flattent que la 
communauté doil être présumée avoir une 
intention contraire ; car, dans la rigueur, il 
faudrait, selon cette rè:le 29, in 6, quod om- 
nes tangit, dibet ab omnibus approbari, qu’ils 
en fussent assurés par une delibération vo- 
lontaire el signée de tous ceux qui la com- 
posent, el principalement des pauvres qui 
y sont les plus intéressés. Joint à cela que 
l'ordonnance de 1664 défend d’avoir aucun 
égard au consentement que la commuvauté 
des habitants donnerait en pareille occasion, 
Ces deux collecteurs sont donc solidaire- 
ment obligés à la restitution de tout le dom- 
mage qu’ils ont causé aux autres habitants, 
au défaut de Jacques, qui y est obligé avant 
eux. C’est la décision de Sainte-Beuve, tom. H, 
cas 155 et ailleurs. à 

Cas IL. Gérard, qui est le plus riche habi- 
tant de sa paroisse, ayant coutume, depuis 
plus de quinze ans, de faire seul l’imposition 
de la taille sur chaque particulier, et cela du 
consentement de toute la communauté, à 
taxé quelques-uns de ses amis à la moitié 
moins de ce qu'ils devaient porter. Pierre et 
Paul, qui sont les asséeurs et collecteurs en 
charge, sont-ils responsables devant Dieu de 
ceite injustice, où ils n’ont point pris de 
part? 

R. Oui; parce que ce sont les seuls as- 
séeurs des tailies qui ont le pouvoir d’en 
faire l'imposition, ainsi qu’il est porté par 
l'art. 46 de l’edit de 163%, et cela buit jours 
après leur nomination, suivant la déclara- 
tion du 12 février 1663. Ils ne devaient done 
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pas souffrir que l'imposition fût faite par 


d’autres; et layant permis, ils sont censés 


avoir fait eux-mêmes les injustices que Gé- 
yard a commises, suivant la Loi 30, . «d 
leg. Aquit., qui dit : Qui occasionem præstut, 
damnum fecisse videtur. Joint à cela qu'ils 
étaient tenus par leur charge de s'opposer à 
cette iniquité, ce qui les met dans le cas du 
mon obstans. Semper qui non prohibet pro se 
intervenire , mandare creditur ; sed el si quis 
ratuin habuerit quod gestum est, obstringitur 
mandati actione. C'est une des règles du 
droit romain, leg. 60, f. lib. £, tit. 17. 
| Cas II. Pierre, étant en 1760 collecteur 
des Lailles de sa paroisse avec Jean et Louis, 
s’est trouvé dans la nécessité d'aller au loin 
travoiller à la moisson; il a chargé avant. 
son départ un de sts amis, qu’il croyait 
bomme de bien, de suppléer à son délaut 
dans l'assiette de la taille, et lui a recom- 
mandé de ne rien faire contre la justice ; 
mais il a trouvé à son retour que plusieurs 
pauvres étaient fort surchargés el que des 
riches étaient trop ménagés. Il n’a pourtant 
le savoir si son ami avait contribué avec 
lean et. Louis à cette injustice, parce qu’il 
l’a trouvé mort à son retour. Est-il obligé à 
quelque restitution? 
| = R. Non, puisque son absence était légi- 
time, et qu'en choisissant un ami réputé 
“homme de bien, il a pris de sages mesures 
pour qu’elle n’eût point de mauvaises sui- 
tes. Il doit même presumer que son ami n’a 
point-eu-de part à celte injustice; ce qui suf- 
fit pour la décharge de sa conscience, puis- 
que s’il avait été présent, et qu’il eût déclaré 
sa-pensée, il n'eût pas été après cela plus 
responsable de l'injustice des deux autres 
qu'un bon juge ne l’est de celle que ses col- 
lègues font, en rendant une sentence injuste 
contre son sentiment. C’est la résolution de 
Sainte-Beuve, tom. HT, cas 214. 

Cas 1V. IL-y à quinze ans que dans la pa- 
roisse de N. les plus riches payent deux fois 
moins. de taille qu'ils ne devraient, et que les 
pauvres y sont surchargés. Denys, héritier 
d’un coilecteur qui vivait il y a dix ans, de- 
mande s’il n’est point obligé à restiluer aux 
pauvres habitants qui ont souffert cette in- 
justice pendant que son père a été asséeur ? 

R. Denys a droit de déposer son doute et 
de présumer que son père a fait son devoir, 
et que l'injustice qui à été alors commise a 
été faite sans sa participation. Qui in alle- 
rius Locum succedunt, dit la loi 42, ff. de Reg. 
Jur. ant., justam habent causam ignorantiæ, 
an id quod peteretur, deberetur. Sainte- 
Beuve, tom. HE, cas 214. 

— Ainsi un fils qui sait que son père était 
un homme sans conscience, vendu à la fa- 
veur, elc., doit juger qu’il était plein d’é- 
quité. J'aimerais mieux décider par le ca- 
ractère de la personne. 

Cas V. Maximin, à qui la plupart des ha- 
bitänts doivent, les uas du blé qu’il leur a 
prêté, et les autres des rentes, ne paye que 
20 livres de taille, quoiqu'il en püt aisément 
payer 200 , persoune n’osant l’imposer à une 
plus grosse somme. N’est-il pas obligé de- 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


[ 


TAI 714 


vant Dieu à s’imposer lui-même à la somme 
qu’il peut justement payer, sous peine d’être 
tenu à restitution envers les plus surchargés? 
 R. Puisque, comme enseigne Sylvestre, 
ceux qui ne font que cacher leurs biens pour 
éviter une plus grande taxe qu'ils pour- 
raient payer, sont obligés à dédommager 
ceux qui en souffrent, on ne peut excuser un 
homme riche qui à peine paye la dixième 
partie de ce qu’il devrait payer selon la jus- 
tice, et qui ne s’exempte de payer ce qu'il 
devrait que parce qu’il se rend formidable 
aux pauvres par son crédit ou par le mai 
qu’il leur peut faire. * Une telle remise n’est 
sûrement pas volontaire, 

Cas VI. Six officiers de justice d’une pe- 
tite ville, dont ils règlent les tailles et les 
autres impôsitions, ont changé depuis trois 
ans l’ancienne coutume d'imposer la-taille 
sur le bétail qui est nombreux dans ce lieu- 
là, et l'ont imposée sur les terres seulement: 
Ce changement est fort dommageable aux 
habitants pauvres qui, faute de moyens, ne 
peuvent avoir ni chevaux, ni vaches, ni 
moütons, et est très-favorable à ces officiers 
et à plusieurs autres qui sont riches en bes- 
tiaux et qui ont peu de terres. Ont-ils pu en 
consciencé fàire un tél changement, et ne 
sont-ils pas tenus à dédommager les pau- 
yres habitants? L 

R. Si ces officiers ont fait ce changement 
par une autorité légitime, et qu’en le faisant 
ils aient eu en vue le bien de la communauté, 
on ne les peut obliger à aucun dédommage- 
ment envers les pauvres habitants qui en 
souffrent, parce que le bien commun est 
préférable à celui des particuliers; mais s'ils 
n’ont agi que parce que les habitants ont 
bien voulu se rapporter à eux de l'assiette 
de la taille, ils n’ont pu faire ce change- 
ment, qui est contre Ja disposition de plu- 
sieurs arrêls de cours souveraines, que du 
consentement de toute la communauté, parce 
que : Quod omnes ‘tangit, debet ab omnibus 
approbari, selon la règle 29, in 6. Néan- 
moins si, l'ayant fait sans consulter les ha- 
bitants, ils ont agi de bonne foi et dans l’in- 
tention de faire le bien commun, on ne les 
doit pas obliger à restitution envers ceux 
qui se (rouvent lésés, quoique par accident 
ils y touvent leur avantage. Mais s'ils ont 
fait ce changement de leur autorité privée et 
dans le dessein de se décharger sur les pau- 
vres des impôts qui étaient payés aupara- 
vant sur les bestiaux , ils sont sûrement te- 
nus à dédommager tous ceux qui en ont souf- 
fert, soit que ce soient des pauyres ou des 
riches, 

— ]l ne faut pas trois ans pour voir qu’un 
chargement d’impositions est très-nuisible à 
tous les habitants pauvres. D'ailleurs l’au- 
torité légitime s’en rapporte d'ordinaire à 
ceux qui sont à ja tête des paroisses. Ainsi 
ce cas, comme une infinité d’autres, doit se 
décider par les circonstances. 

Cas VII. Alexandre, qui a un grand cré- 
dit à la cour, ayant obtenu du ministre que 
la paroisse dont il est seigneur ne payât 
que 1,200 livres de taille, au lieu de 2,400 
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livres qu’elle payäit auparavant, a fait en- 
tendre aux collecteurs qu’en obtenant cette 
diminution il à eù dessein que ses férmiers 


fussent épargnés. Sur quoi les collecteurs, 


de l'avis d’une grande partie des habitants, 
ne les ont imposés qu’à chacun 30 livres, 
quoiqu’en participant à cette grâce ils eus- 
sent pu aisément payer chacun 100 liv. Les 
asséeurs ont-ils Commis en cela quelque in- 


justice envers les autres habitants ? 

R. Oui, et ils sont tenus à restituer, parce 
qu’ils ont agi contre l'intention du roi ou de 
son ministre, qui, en accordant celte dimi- 
nution, a certainement été que la réparti- 
tion s’en fit.selon. la justice, et prineipale- 
ment en faveur des plus pauvres, et non pas 
que les fermiers de ce seigneur en profitas- 
sent plus que les autres. La reconnaissance 
qui sert de prétexte à ces asséeurs ne les 
excuse pas, non plus que le consentement 
de plusieurs des habitants; car on ne doit 
pas violer là justice par une reconnaissance, 
quand. d’ailleurs on n’a pas le pouvoir de la 
faire. Or, 1° l'injustice dans l'espèce propo- 
sée est évidentes; 2% les asséeurs n'étaient 
pas en pouvoir de faire cetle reconnaissance 
sans le consentement unanime dé toute la 
communauté, etsurtout des plus pauvres habi- 
tants, comme y étant les plus intéressés, sui- 
vant la règle citée cas VI. Ils sont donc obli- 
gés à réparer le tort qu'ils ont fait par là 
aux surchargés, à moins qu’ils n’obtiennent 
de tous les autres habitants la ratification 
de la grâce qu’ils ont faite. Mais un collecteur 
n’est tenu à restituer, {° qu’au défautde ceux 
qui ont profité de l'injustice; 2° après ceux 
qui par menaces où autrement l'ont con- 
traint de la faire. Et cette obligation ést so- 
lidaire à l'égard de tous les asséeurs. 


Cas VHIL. Rufin, en mariant sa fille à Fran: 
çois, qui est un gentilhomme, lui donne en 
apparence un fonds dé 2,000 liv: de rente, 
et prend de lui une eontre-letitre, par laquelle 
il paraît ne lui en donner en effet que pour 
1,500 liv., et par cette adresse se fait déchar: 
ger de la taille que lé quart de ce fonds doit 
portér. 4° Doit-il restituer aux habitants du 
lieu? 2° François et le notaire qui à passé 
la contre-leltre y sont-ils tenus à son dé- 

“faut? Rufin soutient qu’il n’y est pas 
obligé, parce qu'il a beaucoup de dettes et 
qu'il croit porter encore autant dé taille 
qu'il en doit payer : sur quoi François et 
le notaire ne s’y croient pas non plus obli- 
gés ? | k 

R: Puisque Rufin demeure propriétaire du 
fonds des 500 Liv. de rente, il est obligé en 
conscience à restituer aux habitants le quart 
de là taillé qüe le fonds de 2,000 liv. de re- 
venu doit porter, Car, selon le droit, Locu— 
pletari non debet aliquis cuin altertus injuria 

PA LR Les raisons de Rufin ne l’excu- 
sent pas, 1° pärce qu'il peut vendre uñe 
partie de son fonds pour acquitter ses det- 
tes ; 2 parce que là taillé est une dette pri- 
vilégiée et qui doit être payée avant toute 
autre; 3 parce qu'il n’est pas juste qu'il 
soil juge en sa propre cause, selon ce mot 
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du droit : Lege general decernimus neminem 
sibi esse judicem. : DUR De 

À l’égärd de François et du fotairé, s'ils 
ont agi de bonne f6i ét Sans prévoir la 
fraude, ils ne sont tenus à aucüne réstitu- 
tion. 

— Un notairé, qui doit plüs voir qu’un 
géntilhomme, serait âiséent plus coupable 
que lui. En fait de mariaÿe lés contre-lettres 
sont défendues. Voyez Ferrière, au mot Con- 
Éretetires. "7 

Cas IX. Un prince du sang, dont les do- 
mestiques sont exemipts de taille par grâce 
spéciale du roi, peut<il sans injusticé com- 
prendre Antoine dans l’état qu’il à envoyé 
à la cour des aides, en lui dotiniant la quali- 
té de son domestique , encore qu’il l’'exempte 
de (out service et qu’il ne lui donñe aucuns 
gages ? 

R. 1! ne le peut, pârce que les officiers du 
roi même, de là reine, eétc., « ne sont lenus 
potir exempts, s’il ne sont couchés en l’état 
des domestiques servant actuéllément et 
payés des gages au moins de 60 liv. appar- 
ténaänt à l'office, sans fraude, et que le tré- 
sorier ceftifiera sous son seing. » C'est ainsi 
que parle Charles IX, art. 125 48 lordon. 
d'Orléans, et Louis XIII, att: 25 de l’édit de 
1614. La déclaration de 1610 äjoute que ceux 
qui se trouveront he rendre äuCun service. 
doivent étré mis à la taille pär les habi- 
tants. | ; 

l'y à dünc une vraie fraude dans la con- 
duité d'Antoine, et par conséquent obliga= 
tion de restituer, 1° ste qu’il ne rend au- 
cun Service actuel ét personñel au prince 
qui l’ÿ à fait employer ;.2° parce qu’il ne re- 
çoitde lurautunsgäges ; 8° parce qu’ilnepeut 
avoir ün Certificat fidèle, par lequel le tré- 
sorier du prince atteste avec vérité que cet 
homme sert actuellement et qu'il reçoit des 
gages : joint à cela que le prince qui à pré: 
tendu lui faire cette grâce, abuserait de 
celle que le roi n’a intention d'accorder qu’à 
ses véritables officiers et domestiques, et 
non pas à ceux qui né lé sont que de nom; 
et pär couséquent Ce princé caüserait du 
dommage aux habit:nts du liéu où Antoine 
a Son domicile, et serait obligé à le réparer, 
ou ferait tort à celui de ses domestiques 
dont Antoine occupérait injustément la 
place sur cel étät. 7 

_ On dit à la vérité dans le monde, qu’un 
prince peut prendre qui bon lui sétble pout 
domestique, et l’exempter du service actuel, 
en ñe lui donnant point de gagés. Mais nous 
répondons, 1° qüe, dans ce cäs, le prince ne 
peut pas légitimement donner dispensé du 
service; parce que cela est défendu, sinon 
en cas de maladié du domestique certi- 
fiée par le jugé et par 18 procureur du roi, 
ou fiscal du lieu; êt par acte signé du gref- 
fier, ainsi qu'il est porté par l’art. 27 de l’é- 
dit de 161%, ét par Celui dé 1634; 2 que ceux 

ui n’ont point dé gages n’ont aucun droit 
de jouir de l’exémption, ainsi qué le portent 
les édits et les déclarations que nôus venons 
Fe Voyez Sainte-Beuve, tom. 1, eas 
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Cas X. Marcelle, qui à 330 liv. de rente, 
mais € ui lui sont mal payéés, ayant payé du- 
ranl ( 
gnifier aux collecteurs, en 1700, qu'elle al- 
lait demeurér chez Alexis son fils, curé d’une 
paroisse Voisine, et qu’on n'eût plus à l’im- 
peer à la taille à l'avenir, excepté l’année 
après, suivañt les édits. Elle là paya en- 
core cèlte année-là, ét réitéra sa déclaration 
au syndic et aux habitants de la paroisse d’où 
elle sortait, et s’en alla chez son fils, qui la 
fit imposer sur le rôle de sa paroisse à 15 
liv. Alexis offrit de donner 12 liv. pour sa 
mère, pour servir avéc d’autres sommes à 
réparer son églisé, à condition qu'on n'im- 
poserait plus sà mère à la taille. Les habi- 
lants, pour reconnaître les soins de leur 
curé, et les dépenses qu’il avait faites pour 
l’église, y consentirent d'autant plus volon- 
tiers, qu'ils savaient que leur curé allait 
bientôt prendre possession d’une autre cure 
où l’on né payait point de taillé, et où Mar- 
celle devait le suivre. 1° Afexis n’a-t-il rien 
fait de mal eù téla ? 2° Que dire de sa mère, 
qui n’à payé que 15 liv. par an pendant dix 
ans ? 3° Kite pu se faire décharger par le 
moyen du syndic et dé ses autrès ämis, de 
l'imposition à läquelle elle était en la pre- 
mière paroisse, quoiqu elle n’ait point obtenu 
de sentence qui portât qu’éllé sérait rayée 
dü rôle. 4° Marcelle qui, lors de l'établissement 
du dixiéme, a donné ün fidèle ‘état de son 
ien à Jacqués, préposé à recevoir telles 
déclarations, et à laquellé néanmoins on n’a 


ans uñe forte taille de 100 liv., fit si= 
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soit pas parvénue jusqu’à ceux qui devaient 
la taxer, quoique Jacques assure qu'il l’a 
donnée, sôit qu'elle ait été perdue, a payé 
seulement le dixième ès äutres lieux où elle: 
avait du bien, sans l’avoif payé à l'égard 
du fonds de leïre qu’elle possédait dans le 
lieu où elle à donné sà déclaration. N’est-elle 
point obligée en te cas à quelque restitu- 
tion ? FN 

R. Alexis nous paraît hors d'atteinte, 1° 
parce qu’il 4 agi de bonne foi ét sans aucune 
fraude ni autre voie illivite ; 2 parce que les 
habitants ayant égard au mérite et aux dé- 
penses de leur Curé, ont bien voulu lui en 
marquer leur reconnaissance, en n’impo- 
sant sa mère qu'à une somme fort modique, 
ce qui est dighe de louange. Marcelle doit 
encore être plus tranquille à l'égard du di- 
xième, qui, Comme les autres taxes, doit 
être demandé par celui qui est chargé d’en 
faire la recetté ; car puisqu'elle a donné sa 
déclaration à un homme nommé pour les 
recevoir, et qui assure l’avoir donfée à te- 
lui qui devait exiger d’elle le dixième, elle 
peut dérneurer dans la bonne foi avée la- 
quelle elle à agi. Joint à cela que le dixième 
qu’elle n’a pas payé ne retombe point sur les 
autres habitants, qui ne payent au roi que 
celui-là seul qui leur est imposé. Il faut ce- 
pendant qu’elle soit dans la disposition de le 
payer, si on le lui demande un jour. Quant 
à ce qué Marcelle ne s’est pas fait déchar- 
ger par sentence, Ce n’est qu'une omission 


de formalité, qui ne nous paraît pas regarder 
rien demandé, Soit que sa déclaration ñe le for intérieur. ; 

Tale. Où nomme taille un morceau de bois divisé en deux parties, dont se servent 
certaines personnes pour marque Îà quantité de fournitures qui ont été: faites, A l’ins- 
tant de la fourniture on taille transversalement les deux parties qu’on réunit, Là partie 
que lé fournisséur conserve s’appellé proprement la faille; celle qui est entre les mains du 
consSommatéur s'appelle échantillon. Dans plusieurs villes, les boulangers se servent de 
tailles, ‘élles sont assimilées aus actes sous seing privé. Les tailles corrélatives à leurs 
échantillons font foi entre les pérsonnes qui sont dans l'usage de constater ainsi les four- 
niturés qu’elles font ét recoivent en détail. 

F TAILLEUR D’HABITS. 


Le mot tailleur a plusieurs significations ; car, 1° on dit éailleur en terme de monnaie, 11 
‘y en a un général pour toutes Îés monnaies du royaume, et d’autres particuliers pour cha- 
que ville où l’on bat monnaie. Le premier-est l'officier qui fournit tous les poinçons d’effigie 
Ætles matrices dont les {ailleurs paiticuliers doiventse servir. 2On appelle tailleur de pierre, 
celui qui taille tés pierres et les met en état d’être employées dans un ouvrage d’architec- 
ture. 3° On nomme encore tailleur, celui qui fait des habits, soit pour hommes ou pour 
fernmes, en latin sartor où sarcinator; el c’est uniquement dans ce sens que nous prenons 
le mot tailleur dans ce titre, où il me s’agit que de ce qui est permis ou défendu aux tail- 


leurs d’habits, 

CaS 1. Hubert, tailleur d’habits pour fem- 
mes, en fait au moyen desquels le sexe est 
découvert d’une manièré scandaleuse. Il s’ex- 
cuse sur te que sans Celà il perdraït toutes 
ses pratiques. Son confessèur peut-il le pas- 
ser 

R. 11 y à des méliers si mauvais par eux- 
inémes, qu’on ne pèut jamais les permettre; 
tel serait celui de faire des idoles pour quél- 
pe qui voudrait lès adorer. Il y en à dont 
flpeutarriver dû mal, maisquin'y portent pas 
pat eux-mêémès tels sont ceux de fourbis- 
seur , d'ärmurier, etc., et tel est aussi celui 
de tailleur. Car ue femme peut porter des 


habits à la mode et être très-modeste, comme 
il y en a beaucoup. Celles qui ne le font pas 
né doivent s’en prendre qu à déur vanité et 
à la corruption de leurcœæur. Lé fond de cette 
décision est de saint Thomas, qui dit, 2-2, 
q. 169, art. k, ad 2 : Si qua àrs est ad facien- 


- dum aliqua opera quibus homines wti non 


poSsunt absque peccalo, per consequens arti- 
fices lalia facièndo peccarent, ut pote præ- 
bentes directe aliis occasionem peccandi, puta 
si quis fabricaret idola vel aliqua ad cultum 
idololatriæ pertinentia. S1 qua vero ars ‘ste, 
cujus operibus homines possunt bene et’ male 
uti, sicut gladii, sagittæ et alia hujusmod!, 
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usus lalium-artium non est peccatum. Hubert 
peut donc sans péché faire des habits de 
femmes, tels qu'on les porte depuis quelque 
temps ; parce qu’il est certain qu'ils ne por- 
tent pas à l’impureté par eux-mêmes, et 
qu’ils n’empêchent pas que les filles et fem- 
mes ne couvrent autrement leur gorge, 
comme elles le doivent. Ainsi ilne faut pas 
attribuer précisément à leurs habits la nu 
dité qu'elles font paraître, mais à leur im- 
modestie, a leur vanité et à la corruption de 
leur cœur. C'est la décision de Saint-Beuve, 
tom. II. cas 185. , 

Cas IL. Serge, tailleur, achète quinze au-— 
nes d’étoffe de soie pour faire à Titia une 
jupe et un manteau. Comme il y en a une 
aune et demie dont la teinture est défec- 
tueuse, il rabat un écu au marchand sur la 
totalité du prix convenu; mais il coupe si 
bien l’habit, qu’il cache l’étoffe mal trinte 
dans les plis du manteau. Peut-il, au moyen 
de cette adresse, retenir l’écu pour fui ? 

R. Non; 1° parce qu'il s'était. virtuelle- 
ment chargé d’acheter une étoffe qui ne fût 
pas défectueuse ; 2° parce que son industrie 
était due à la personne pour qui il à tra- 
vaillé, 

— Il faudrait plutôt demander si Serge 
n’est point obligé à restituer. Quand un ha- 
bit commence à passer, les dames en font 
souvent faire un autre moins important, soit 
pour elles, soit pour leurs femmes de cham- 
bre, et alors l'étoffe défectueuse n’y ; peut 
servir. 

En vain dirait-on que Serge était en droit 


‘de retenir cet argent, comme le fruit de son 


industrie. Car: il est aisé de répondre qu’il 
était obligé d'employer toute son industrie, 
en qualité de commissionnaire, pour faire le 
profit de la dame; car il paraît certain qu’elle 
ne l’a employé à faire l’achat de son étofle 
que parce qu'elle était persuadée qu'un 
homme de sa profession était plus indu-— 
strieux et plus habile à connaître le juste 
prix des étoffes que toute autre personne. 
Son industrie doit donc être considérée dans 
cette occasion comme inséparable de sa per- 
sonne ; il n’a donc pu s’en prévaloir au pré- 
judice de cette dame. D'ailleurs son industrie 
n’est fondée, dans le cas proposé, que sur la 
fraude-qu’il à commise en faisant paraître 
pour une étoffe sans défaut celle qui était 
véritablement défectueuse. Il ne lui a donc 
pas été permis de profiter d'une telle indu- 
strie, puisqu'elle n'avait pour fondement que 
la fraude et l'injustice. 

Cas LIL, Arnoul, tailleur, a fait un habit à 
Jérôme, pour lequel il a fourni pour 37 liv. 
de soie, boutons, galons, elc.; mais il lui en 
a fait payer 40 liv., tant à cause du temps 
qu'il a mis à les acheter, que parce que le 
marchand lui fait une remise, à cause qu’il 
se fournit ordinairement chez lui. Quid juris? 

R. Un tailleur qu’une personne difficile me- 
nerait de boutique en boutique et qui par là 
perdrait beaucoup de temps, pourrait exiger 
un plus haut prix que l'ordinaire. Il pour- 
rait aussi, s’il achetait les étoffes en gros, y 
gagner quelque chose, pourvu qu’il ne les 
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vendit pas plus cher qu’on ne les achète en 
détail chez les marchands ; mais ilne le peut 
pour les raisons alléguées dans l'exposé ; 
car, {° ceux qui font travailler les lailleurs 
entendent toujours que leurs peines soient 
confondues dans le payement des façons : ce 
qui est si vrai, qu’un tailleur n’oserait dire 
qu’il a retenu secrètement quelque chose 
pour la peine qu'il a eue.à acheter les four- 
nitures ; 2 c’esi se tromper que de dire que 
le mercier se relâche de quelque chose en 
considération des tailleurs pour conserver 
leur pratique ; car il trouve toujours dans ce 
prétendu meilleur marché un profit raison- 
nable, sans lequel il ne vendrait pas, et ïl 
n’est pas à croire qu'il refusât un pareil pro- 
fit qui lui serait offert par toute autre per- 
sonne. | 

— L'auteur prouve mal cette seconde par- 
tie de sa réponse. 1° Un marchand peut ven< 
dre prelio infimo au tailleur, et prelio medio 
à tous les autres, et gagner avec tous. 2° Il 
est faux qu’un particulier, qui ne lève de l’é- 
toffe que pour lui, la trouve au prix du tail- 
leur. Je crois donc que la remise du mar- 
chand est souvent une gratification volon- 
taire dont un tailleur peut profiter. Je rai- 
sonnerais différemment du tailieur d’une 
grande et nombreuse maison, qui seule fait 
plus de consommation que vingt par icu- 
liers ; parce que si le maître achelait par lui- 
même il aurait, à cause du grand débit qu'il 
fait faire, la remise que le tailleur à à cause 
de celui qu’il procure. Par la même raison 
je condamne les présents que reçoivent les 
intendants de grandes maisons, s’ils passent 
les bornes ordinaires d'une simple recon- 
naissance. ” A 

Cas IV. Un tailleur qui, au lieu d'acheter 
chez les marchands en détail, va, comme ils 
font, acheter chez les fabricants mêmes, 
peut-il comme eux vendre 12 liv. ce que le 
fabricant donne à onze. 

R. li le peut; parce que c’est là un fruit de 
son industrie, et-que celui pour qui ila fait 
l’emplelte n'aurait pas plus été chez le fabri- 
cant même que n’y vont tous les autres par- 
ticuliers. Mais il faut qu'il soit bien assuré 
qu'il n'a pas plus acheté que  n’achètent les 
marchands. On peut confirmer cette décision 
sur ce que si l’étoffe périssait ou diminuait 
de prix, la perte serait sur son comple. 

Cas V. Jove, tailleur d'habits, a coutume 
de retenir à son profit des morceaux qui lui 
restent des étoffes, et les vend pour faire des 
bourses , des bonnets d'enfants, elc. Le 
peut-il? 

R. Non, parce que.c’est un bien qui ne 
peut lui appartenir sans la permission da 
maitre. Il est payé de sa façon et du temps 
qu’il met, comme tous ceux de sa profes- 
sion, à acheter les étoffes : ainsi ce qu'il 
prend de plus estun vol, qui va aisément au 
mortel en certaines étoffes. 

Cas VI. Mathias, tailleur, étant prié par 
Jean de l'accompagner chez un marchand 
pour lever dix aunes de drap, le mène chez 
un qui lui vend l’aune 2 liv. plus qu’elle ne 
vaut au plus haut prix, Mathias souffre que 
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Jean soit trompé, parce que le marchand est 
de ses amis, Ou parce qu'il lui doit de l’ar- 
gent. Est-il obligé à restituer à Jean ? 


_R. I y est obligé solidairement avec le 
- marchand, parce qu’il est la cause du dom- 


mage que Jean à souffert, puisqu’en accep- 


. tant sa prière, il s’est tacitement obligé à 
empêcher qu’il ne fût trompé dans son achat, 


et que par son Silence il a concouru à sa lé- 
sion. IL'est donc dans le cas de cette règie 
de Grégoire IX : Si tua culpa datum est dam 
num... jure super his sutisfacere te oportet, 
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Saint Thomas, 2-2, q. 77, art. 3, donne équi- 


valemment cette décision en ces termes : 


Fraudem adhibere ad hoc, quod aliquid plus 
justo prelio vendatur, omnino peccatum est, 
in quantum-aliquis decipié proæimum in dam- 
num ipsius, Ainsi, comme ce péché est con- 
tre la justice, Mathias est tenu à réparer le 
dommage que Jean en a souffert, si le mar- 
chand, qui est le premier obligé, ne le répare 
pas. C’est la décision de la théologie de Gre- 
noble, tom. 1, Traité 3, q. #. 
Voyez AcuaT, cas XVII. 


è 


TARIF ou TAXE *. 


Comme bien des gens qui ont recours à Rome pour en obtenir des dispenses, se plai- 
gnent de ceux qui se chargent de les impétrer, et que là comme ailleurs, il y a eu quel- 
quefois de la malversation, j'ai cru devoir donner ici un tarif des sommes qui doiventêtra 
payées aux conseillers du roi, expéditionnaires de cour de Rome et de la légation, y com- 
pris le droit de vérification, en exécution de l’édit du mois de septembre 1691. Au reste, ja 
he parlerai que de dispenses qui concernent le mariäge, parce qu’elles intéressent plus da 
personnes, et que ceux qu'’eiles intéressent sont communément moins instruits de cette 
matière. Je les prends dans le Traité de l’Usage ei Pratique de la cour de Rome, etc., par 
Pérard, Castel, tom. I, p. 394, édilion de 1717. On trouvera chez lui le tarif de toutes les au- 


tres expéditions. 
ISPENSES MATRIMONIALES. 
Au quatrième degré. 
Pour contracter avec cause, 68 1. 
Sans cause, + 03 
Avec absolution sciemment, 493 
-Avec absolution ignoramment, 133 


Sans cause, 


Aux deux et quatrième. 
Pour contracter avec cause, 
Sans cause pour nobles, 1433 


Avec absolutien sciemment, 
Avec absolution 


Au troisième degré double. 


4131. Pour contracter avec cause, 268 1. 
1158 Sans cause, 2433 
Avec absolution, 755 
533 En forme de pauvres, 65 


ignoram - Au trois d'un côté, et quatre de 


nrene de pauvres sciem- x É Lou ; sé 97 l'autre. 
; : n forme de pauvres sciem- | 
En forme de pauvres ignoram- ment, 93 à Er NE avec cause, . 
ment, 73 En forme de pauvres igno- Avec dhsolution 633 
Au quatrième degré double. ramment, En forme de pauvres 63 
? 


“Pour contracter avec cause, 108 
Sans cause, 883 
Avec cause pour nobles, 153 
Avec absolution sciemment, 133 
Avec absotulion ignoramment, 323 
En forme de pauvres sciem- 


Sans cause, 


NS 103 Avec absolution 
, 
En forme de pauvres ignoram- de ps PRE 
mient, 98 En forme de pauvres sciem- 


ment, 
Aux trois et quatrième degrés. 


Pour contracter avec cause, 93 
Sans cause, < 233 
Avec absolution sciemment, 223 
Avec absolutionignoramment, 213 
En forme de pauvres sciem- 


ramrient, 


Au premier degre d’honnêteté pu- 
blique et de justice. 


Pour contracter avec cause, 133 


Avec absolulion sciemment, 333 


En forme de pauvres iyno- 


Empêchement de crime, quand ni 
l’un ni l’autre n’ont machiné, ni 
procuré la mort, etc. 


Comme au quatrième sciem- 


Au trois d'un côté, et trois et qua- 
tre de l’autre. 


Pour contracter avec cause, 268 


1455 Sans cause, 1783 
HAE Avec absolution, 693 
ab du 595  Êu forme de pauvres, 63 


Aux deux et trois, commune sou- 
93 che. 


Avec cause pour celle quin'a 
88 point de dot, ou pour les 
? 
inimiliés et la confirmation 
de lu paix, 
Et cause de la dot avec aug- 
ment, ou de la petitesse du: 


ment, 103 lieu, 263 
En formede pauvres ignoram- ment, 193 Avec cause pour les nobles, 383. 
ment, 93  Nonobstant la clause que le survik Sénscause, -. 2453 
Aux trois et quatrième degrés dou- vant gardera le célibat. que me par | #4 
bles. Pour contracter avec cause, 83 DPF GA PRES, 


Pour contracter avec cause, 448 Pour nobles, 
Sans cause, 883 


Avec absolution sciemment, 593 


Au troisième degré. 


105 Aux deux ou trois degrés doubles. 


Pour contracter avec cause, 
pour celle qui n’a point de 


Avec absolution ignoramment, 383 Pour contracter avec cause, 183 dot, 303 

En forme de pauvres sciem- Avec cause pour nobles, 163 À cause de la dot, ou de la 
ment, 413 Sans cause, 1483 petitesse du lieu, 583 

En forme de pauvres ignoram- Avec absolution, 425 Avec cause pour les nobles, 433 
ment, 103 En forme de pauvres, 63 Sans cause, 4533 


* Depuis 1790 il n°ÿ a plus de taxe pour la France, 

Les dispenses accordées par la pénitencerie sont 
gratuites, sauf les frais d'expédition; celles qu'ac- 
corde la daterie sont accordées à condition que les 
parties feront une aumône proportionnée à leur état 
de fortune, aumône qu’on prie l'évêque de recevoir 
et de faire passer à Rome. 


Le recours à Rome est extrêmement rare. Plu- 
sieurs évêques ont des pouvoirs très-étendus pour 
dispenser, et partout les demandes se présentent 
aujourd'hui avee des circonstances qui permettent 
souvent à l'ordinaire de l’accorder lui-même, 

(Note de l'Editeur.) 
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Avec absotution, 41933 I. Avec absolution, ” » LÀ 
En forme de pauvres, 63 En forme de pauvres, 
Auk deux e trois d'un côté, et Au Quatrième degré double. 

_ quatre de l'autre. Pour contracter, 83 
Bout be ant N'a oinl' de Pour nobles, NS) 
: + APE A POI Avec absolution, 93 


det, ou à cause de procès, 273 
À cause”de la dot, ou de la 


En forme de pauvres à cause 


Compaternité double. 
Pour contracter, ee 2 
Avec absolution pour le ma 
riage contracté, - 238 
En forme de pauvres à cause 
de ba vérification de lat- 


testation, 43 


CPE pt sr < 
petitesse du lieu, 333 e rie de: l'ai Dispense sur l’enpêchement d’hon- 
Avec cause pour nobles, Rs. è n ne éteint néteté publique. 
S 2832 ux {roi . ASE 
ss he, 783 de l'autre. / er premier, second et para 
En forme de pauvres, 65 : Pour contracter avec causé mer re FRS 
Au second degré. ou sans cause, 158 si EN _—. 
Pour nobles, 163 Parce que le vice-légat d'Avignon 


Avec cause ou sans cause, Ab33 
Avec absolution, 905. 
En forme de pauvres, 


Avec absolution, 


“En forme de pauvres à cause 
1 de la vérification de la 


173 a pouvoir de dissenser dans les de- 
grés ci-dessus, Sive duplicibus, vel 
triplicibus, il west pas nécessaire 


Aux premier et second degrés. susdile attestation, 43 ÉCRIT les causes. Re) 
La componende’est orbitraire. ï Fe Si le mariage a été fait clandesti- 
En Porc de pauvres, : Au, LLoi-et ne me; COMMUNE nent, et quon demande l'absolu- 


4 


Compaternité. 
Pour contracter avec cause, 393 


Avec cause pour nobles, D39 ué ci-dessus. 

Sans cause, | a783e TE ? 

A aheoittine - 1333 Aux trois et quatrième doubles. 
’ 3 £ 2x 

En forme de pauvres, 63 . Se paye comme au quatrième 


degré double. 
Compaternité double. PAPE ROSE 


Pour contracter avec cause, 733 


Se paye comme au quatrième 
degré, comme il est mar- 


Au troisième degré double. 
Pour contracter avec cause, 


tion a clandestinitate et super gradu 
prohibito : outre les frais dela 
dispense sur ledit degré, en ajoute 
40 1. pour l'absolution-a clandesti- 
nilate, ‘:. 401. 


Empêchement du crime, quand ni 
l'un ni l'autre n’ont machiné, ni 
procuré la mort. 


Se paye comme ci-dessus au qua 


Avec cause pour nobles, 933 ou sans CUUSe, 38 trième degré. 

Sans cause : la componende Pour nobles, 143 Avec absolution, 

- est arbitraire. : Pour absolulion, 143 En forme de pauvres 41 
Avec absolution, 2133 En forme de pauvres, 41 ; 

En forme de pauvres, 63 Aux deux et trois d'un eôlé, et Dispense de l'âge pour contracter 


TARIF DE LA LÉGATION D'A- 


VIGNON. troisième degré. 


troisième de l’autre, 
Se paye comme ci-dessus, au 


mariage, laquelle s'accorde pour 
dix-huit mois, tant à l’une qu’à 
l’autre partie, 


EE AS Pour nobles, 83 
DISPENSES MATRIMONIALES. Compaternité, Pour ceux qui ne sont point 
A Pour contracter avec cause nobles, 

ES Au quatre degré, ou sans cause, 138 Si l’une et l'autre partie sont 
Pour contracter avec cause Avec absolution pour le. ma- nobles, 123 
ou sans cause, 41 4, riage contracté, 143 Si l'une et l’autre ne sont 
Pour nobles, J 64 En fornie de pauvres, 4l point nobles, 193 


Outre les droits exprimés par ce double 
tarif, et qui reviennent tant aux officiers de 
la cour de Rome qu’aux expéditionnaires de 
France, il est encore attribué à ces derniers 
pour les droits de contrôle établis par les 
édits et déclaration du roi des mois de juin 
et 3 juillet 1703, deux sols pour livre des 
sommes contenues au présent tarif, pour 
chague expédition, et #0 sols pour l’envoi 
de chaque commission, à l'exception des 
brefs d’induigence et de pénitencerie, le tout 
non compris le change. 

Je finis cel article par trois obser valions : 
la première, qu'en France on ne reconnaît 
les pouvoirs du vice-légat d'Avignon que 
par rapport à la juridiction spirituelle , et 
seulement dans les quatre provinces ecclé- 
siastiques d'Arles, d'Aix, de Vienne et d'Em- 
brun, auxquelles quelques écrivains joignent 
mal à propos la province de Narbonne. 

La seconde, qu’il y a dans ces tarifs des 
dispenses qu'on obtiendrait fort inutilement 
en France, où, par exemple, on n'aime point 
à voir un oncle épouser sa nièce, et moins 
encore une tante épouser son neveu. 


La troisième, que je dois en partie à M. Du- 
rand, c'est qu'Amydenius, dans son traité du 
Style de la daterie, venge la cour de Rome 
des imputations d’avarice -que ses ennemis 
ont réitérées dans tous les temps. Il fait voir, 
lib. 1, cap. 35, que, selon un règlement d'{n- 
nocent X, du premier novembre 1644, tout le 
produit des componendes sur les dispenses 
matrimoniales est déposé au Mont-de-Piété, 
pour y être ensuite employé en aumônes et 
autres bonnes œuvres, telles que sont : 1° 
les missions dans les pays étrangers, où il 
faut soutenir la foi dans ceux qui l'ont, et 
la faire germer dans ceux qui ne l'ont pas ; 
2 les mariages d’un grand nombre de filles 
exposées à tous les dangers de la jeunesse 
et de l'indigence, etc. Il y a longtemps que le 
respectable monseigneur le cardinal Cres 
cenci m'avait dit la même chose. Après fout, 
comme chaque dispense fait toujours une 
brèche plus ou moins grande à la loi, il est 
juste que cette brèche soit plus où moins 
réparée ; et elle ne peut l'êrre mieux que 
par l’aumône, 


TÉMOIN. Ë | | 
Un témoin est une personne quirend lémoignage de ce qu’elle a vu ou de ce qu’elle a oui, 
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soit pour charger ou pour décharger un accusé, Il est des témoins irréprochables et d'au- 
tres auxquels on peut opposer un crime qui emporte infamie , ou un défaut qui empêche 
que feur témoignage ne soit recevable ; soit que ce défaut soit tel, ex naturgrei, tel qu'est 
le défaut de raison; ou par la disposition du droit, comme quand on prouve que ce témoin 
a déjà rendu un faux témoignage en justice, ou qu’il a été corrompu par argent, ete. Tous 
Jes procès criminels s’instruisenpt par audition, récollement et confrontation de témoins. 
Auçün témoin ne peut être récusé par un criminel qui ne l’a pas récusé ayant le récolie- 
ment , c’est-à-dire quand après la confrontation‘il persiste en sa déposition. 

Les faux témoins étaient soumis à la peine du talion dans l’ancienne loi, où il est dit : 
Omnino facietis ei (falso tesli) quemadmodum molitus fuerat facere fratri suo : ut tollas malum 
de medio tui. Les Egyptiensles punissaient de mort, au rapport de Diodore de Sicile. £n France 
onles punit aussi de mort, quand leur témoignage contre un innocent va à la mort ; mais 
dans les autres cas onles condamne à de moindres peines, Cependant l'ordonnance dé Fran- 
çois Er, de l'an 1539, vérifiée au parlement, porte la peine de mort contre tous faux té- 
moins, eu quelque matière que ce soit; mais on ne lobserve pas à la rigueur dans les 
matières civiles, où les juges se contentent d’ordonner de moindres peines. 


Dans les matières civiles , les parents jusqu’au quatrième degré ne sont pas recevables à 
rendre témoignage , tant dans le for ecclésiastique que dans le for séculier, pour ou contre 
leurs parents, excepté dans le cas où il s'agit dé l’âge ou de la parenté en fait de mariage ; 
cependant les juges ne laissent pas d'y avoir quelque égard dans de certaines matières et 
dans de certaines circonstances. | | 

Ün témoin qui n’a point élé cité, et qui n’a point prêté serment entre les mains du juge, 
de dire la vérité, ne doit jamais être admis à déposer en jugement. On excepte pourtant de 
cette règle le cas où un homme , qui se trouve actuellement en jugement , est interpellé par 
le juge , de déposer sur un fait. Car alors son témoignage , quoique rendu sans assignation 
ou citation préalable, n’est pas suspect. En Francé on contraint, par la saisie de leur tem- 
porel , les ecclésiastiques à déposer comme témoins en justice , soit en matière civile ou en 
matière criminelle , suivant l'ordonnance du mois d'août 4670, tit. 6, art. 3. | 

Un juge ne peut jamais condamner un accusé sur le simple témoignage d’un seul té- 
moin; car il en faut au moins deux, suivant ces paroles de l’Ecriture : Non stabit testis 
unus contra aliquem, quidquid illud peccati et facinoris fuerit ; sed in ore duorum aut trium 
testium s{abit omne verbum. (Deutér. xix). Mais deux témoins oculaires, non suspects, ni 
reprochés , font une preuve complète. C’est aussi ce qu’on observe exactement dans la ju- 
risprudence tant ecclésiastique que séculière. Les païens mêmes sont convenus de cette 
maxime , comme il paraît par les paroles de Sénèque : Uni testi, eliam de minore scelere non 
creditur. Et même lorsque dans une matière criminelle un témoin vient à mourir avant la 
confrontation, sa déposition devientinutile: Zn criminalibus , dit Mornac, si testis ante re- 
petitionem obierit, irritum manet testimonium. Le parlement de Paris l’a ainsi jugé par un 
arrêt du 20 mars 1510, rapporté par Papon. Celui de Bretagne l'a aussi jugé de même par 
arrêt du 30 avril 1554, rapporté par du Fail. 
. Gas E. Florien a tué Rolland : personne ne 
le sait que son frère, sa femme et son con- 


sunt commissa in secrelo per confessionem , 
nulle modo debet testimonium ferre, quia hu- 


fesseur; tous trois sont cités pour déposer 
contre lui. Y sont-ils obligés en conscience? 
R. Non; car comme wa fils n’est pas tenu 
à porter témoignage contre son père, ni un 
père contre son fils; de même il est de l’é- 
quité naturelle qu’un frère n’accuse pas son 
frère ; ni la femme son mari, à moins qu'il 
ne s'agisse de. cas privilégiés, et que dans 
ces cas ces sortes de personnes n’y soient 
absolument obligées par les lois du pays. 
. Lege Julia publicorum cavetur, dit un canon 
du décret de Gratien , ne invito denuntierur 
ut testimonium litis dicat adversus socerum, 
génerum , vitricum, privignum , sobrinum , 
_sobrinam , sobrinove nafum, eosve qui priore 
gradu sint. Can. 3, 1v, q.2, et 8. l 
A l'égard du confesseur , il ne peut jamais 
rien dire de ce qu'il ne-sait que par la con- 
fession.: {° parce qu'il ne le sait pas comme 
homme, mais comme tenant la place de Dieu; 
2 parce qu'aucun juge n’a intention qu'on 
lui révèle ce qu’un ne saitque par cetle 
voie, ‘ et méme le juge ne pourrait se ser- 
vir de la connaissance qu'il aurail acquise 
par là. Saint Thomas, qu'on a déjà eilé ail- 
leurs, dit fort bien : De illis quæ homini 


jusmodi non sit ué homo, sed tanquam Dei 
minister : ed majus est vinculum sacramenti 


guolibet hominis præcepte. On peut voir - 


là-dessus avec combien de force le cardinal. 


du Perron a soutenu et établi cette vérité 


dans sa réplique au roi de la Grande-Breta- 
gne, p. 652. 

Cas H. Babylas , qui. a tué un mendiant, 
sachant qu'il y a une démi-preuve contre 
lui , consulte Tullius, avocat, pour savoir 
comment ilse doit comperter- dans cette af- 
faire. Tullius, qui a été appelé en témoignage 
deux. jours après, esl-il obligé à déposer 
contre Babylas, à cause qu’il y a déja une 
demi-preuve contre lui. 

R. Non; : ce serait fermer toute voie aux 
conseils que d’obliger ceux qui les donnent 
par état à révéler dans les occasions, Aussi 
est-ce-le sentiment de Navarre , Manual, c. 
25, et des meilleurs ‘théologiens. TFestis, dit 
Merbesius , part. 3, q. 192, non tenetur oc- 
culéum proferre crime, si illi, vel canailii, 
vel auxibii pelendi gratia patefactum fuerit, 
ad procurandam . malefactori vel animæ , vel 
corporis ; vel ulriusque salutem , quæ ob ad- 
missum crimen periclititur, etiamsi de auctore 
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esset infamia, vel semi-plena probatio , quæ 
judici scilicet probabilem suspicionem, sive 
opinionem de perpetrato scelere ingeneraret. 


Cas HI. Ermel , accusé de péculat, a prié 


Paul de ne point déposer contre lui. Paul le 
lui a promis avec serment. Doit-il, nonub- 
stant son serment, dire ce qu’il sait, quand 
il est cité? 

R.Ille doit :4° Parce que l'office de témoin 
est de droit public, auquel un particulier ne 
peut renoncer, quelque serment qu’il en 
fasse, comme le déclare Innocent HI, cap. 
12, de Foro compet. ; 2° parce qu'il est con- 
traire aux bonnes mœurs d’induire à cacher 
la vérité, qu'il est de l'intérêt du public de 
connaître , puisque autrement plusieurs cri- 
mes demeureraient impunis , contre ces pa- 
roles du même souverain pontife : Cum... 
publice utilitatis intersit., ne crimina rema- 
neant impunila, et per impunitalis audaciam 
fian!, qui nequam fuerant, nequiores. 

Cas IV. Auguste, qui a la réputation 
d'homme sage, a commis secrètement un 
crime qui mérile au moins les galères. Jac- 
ques, son voisin, est le seul qui en ait con 
naissance , et nul autre ne l’en soupçonne. 
Le juge criminel, qui est son ennemi juré, 
lui impule ce crime , et fait assigner quatre 
de ses voisins , dont Jacques est du nombre, 
pour déposer contre lui. Trois ont déjà dé- 
claré qu'ils n'avaient aucun soupçon qu’Au- 
guste fût l’auteur de ce crime. Jacques de- 
mande s’il est obligé, devant Dieu , à décla- 
rer la vérité à ce juge ? 

KR. Non ; car personne n’est tenu à dépo- 
ser contre un accusé, que quand le juge 
procède juridiquement, c’est-à-dire lorsque 
la chose sur laquelle on est interrogé est 
évidente , ou au moins quand l'accusé est 
prévenu d’infamie sur le fait dont il s’agit ; 
comme il est évident par le ch. 21, de Accu- 
sat. Or ici le crime est tout à fait occulte , et 
Auguste n’est prévenu ni d’infamie, ni même 
de soupçon ; le juge n’avant procédé contre 
Jui que parce qw’il veut le perdre. Si exiga- 
_ tur ab eo testimonium in occultis , et de qui- 

. bus infamia non præcessit, non teneltur ad 
teslificandum , dit saint Thomas , 2-2, q. 70, 
art. {, qui pourtant excepte le cas où il s’a- 
girait de réparer un dommage fort notable 
que le coupable aurait causé injustement, ou 
d'empêcher qu’il n’en causât un, soit au pu- 
blic ou à quelque particulier. 

— La thèse particulière où il s’agit d’un 
juge scélérat, qui veut diffamer un homme 
qu'il croit lui-même innocent, ne souffre 

-poiñt de difficulté; mais il y en a dans la 
thèse générale, savoir si un (émoin seul ne 
doit point déposer. Voyez le peu que j'en ai 
dit, tom, VI, Moral. sur le 8° commande- 
ment, pag. #27. Dans des affaires aussi déli- 
cates , il faut commencer par consulter des 
gens habiles et vertueux , et surtout qui 
soient du métier. 

Cas V. Thomas, cité pour déposer sur un 
fait au sujet duquel on procède contre Hen- 
ri, peut-il refuser de déposer , à cause que 
l’accusé lui a confié ce qu’il en sait sous la 
foi du secret ? 
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R. Si ce fait n’est pas préjudiciable au pu= 
blic ou à quelque particulier, ou que l’étant, 
il ait déjà été exécuté par Henri, et qu'il ne 
s'agisse plus que de le punir, Thomas n’est 
pas obligé en conscience à déposer contre 
lui, non plus que quand Île secret regarde 
une chose à faire, qui ne doit causer aucun 
dommage notable, ni au public ni au pro- 
chain en particulier, La raison est que, 
comme dit saint Th., ibid. : Servare fid'm est 
de jure naturali; nihil autem a superiore po- 
test præcipi homini contra idquod est de jure 
naturali. Cependant le témoin est alors obligé 
d’avertir le coupable de réparer le tort qu'il 
a fait, s'ille peut, en le menaçant de dépo- 
ser contre lui, s’il ne le fait pas. Au reste 
celte loi du secret regarde les avocats, pro- 
cureurs, chirurgiens, sages-femmes et sem- 
blables. | 

Cas VI. Si Thomas se trouve dans la né- 
cessilé de répondre au juge, qui sur son re- 
fus le menace de la prison, peut-il, étant 
obligé au secret, user de quelque restriction 
mentale dans cette extrémité ? 

R. Non ; parce qu'il trahirait la vérité , et 
qu’il est obligé, en répondant à ce juge, de 
lui répondre dans le sens qu’il l’interroge. 
Quacunque arte verborum, quisque juret , dit 
le canon 9, XXII, q. 5, Deus tamen qui con- 
scientiæ testis est,ita hoc accipit, sicutille cui 

juralur intelligit: Ainsi, Thomas se trouvant 
danslecasoüilestobligéau secret, doit mettre 
en usage tout ce que la prudeuce chrétienne 
lui suggérera pour éviter de le déclarer, soit 
en déclinant là juridiction de ce juge sous 
quelque prétexte apparent, ou en interje- 
tant appel à un autre; soit en se tenant ferme 
à répondre qu'il n’a rien à déclarer sur ce 
qu'on lui demande, ou en s’absentant du 
lieu, s’il lui est possible. Mais s'il se voiten 
danger évident d'être maltraité à cause de 
son refus, il doit dire la vérité, n’étant censé 
s'être ob'igé au secret que sous la condition 
tacite qu'il le pourra faire sans en souffrir 
un dommage considérable : Quod quis man- 
dato judicis facit , dolo facere non videtur ; 
cum habeat parere necesse, Reg. 2k, ibid. Voy. 
Cabassut.,hb. 1v, c. 5, n. 1. : 

— Gibert, sur les numéros V et VI du ch. 
k de Cabassutius, remarque qu’un juge, qui 
interroge un lémoin qu’il sait être unique, 
ne pêche point contre la loi divine , et il en 
conclut qu’il faut lui obéir. 

Cas VII. /Tenri, témoin oculaire que Jé- 
rôme a tué Gautier , étant assigné pour dé- 
poser devant le juge, demande : 4° s’il est 
tenu à déclarer la vérité, supposé que Jérôme 
n'ait tué Gautier que pour défendre sa pro- 
pre vie ; 2 s’il serait obligé à déposer, en 
cas qu’étant seul témoin d’un vol. fait par 
Jean , il fùt assuré que Jean ne l’a fait qu’à 
titre d’une juste compensation ? 

R. Henri n’est pas obligé à déposer en ces 
deux cas, parce que ni Jérôme ni Jean n’ont 
péché, l’un en défendant sa vie, l’autre en 
reprenant ce qui lui appartenait. Cabassu- 
tius, tbid. , 0. 5,n.1, dit: Non tenetur ali- 
quis testificari, eliam requisitus, cilutus "et 
sub pœnaexcommunicationis oblestatus... qui 
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scit rem de qua inquiritur, factam fuisse sine 
culpa saltem mortali. 

— Gibert n’a fait aucune remarque sur 

cet endroit. On peut inférer des réponses 
précédentes ce qu’un témoin assigné en pa- 
reil cas devrait faire ou éviter. 
- Cas VIII. Si Henri et son frère , seuls té- 
moins cités par le juge, qui leur a fait pré- 
ter serment de dire la vérité, déposent sim- 
plement que Jérôme a tué Gautier , sans 
ajouter qu’il ne l’a {tué que pour sauver sa 
propre vie,sont-ils coupables de parjure par 
la suppression de cette circonstance ? 

R. Jui sans doute; car l'intention du juge 


est de les obliger à déclarer la vérité du fait, 


tant à la charge qu’à la décharge de l’accu- 
sé. Car, comme dit saint Isidore, cité cap. 1, 
de Crimine falsi: Uterque reus est , et qui ve- 
rilatem occultat, et qui mendacium dicit; quia 
et ille prodesse non vult, el iste nocere desi- 
derat. Par la même raison, ils sont tenus à 
la réparation de tout le dommage qu'ils ont 
causé par la suppression de la vérité, puis- 
qu'en la supprimant ils ont péché contre la 
justice. C'est la décision de Cabass. , lib. 1v, 
cap. 5,n.2,de Socin , de Fagnan, et de la 
raison. 

Cas IX. Deux témoins accusent Luc d’a- 
voir lué Paul. Deux autres témoins aussi ir- 
réprochables le justifient. Que doit faire le 
juge ? 

R. IL doit alors absoudre l’accusé: Si in 
talibus omnino discordaverint teites actoris 
el rei, si sint œquales numero, et pares digni- 
tale, slaltur pro reo : quia facilior debet esse 
judex ad absolvendum quam ad condemnan- 
dum. Saint Thomas, 2-2, q. 70, art. 2, ad 2. 

Cas X. Deux témoins accusent Félix d’a- 
voir lué Paul : mais l’un dit qu'il l’a tué le 
lundi , et l’autre que c’est le mardi. Le juge 
peul-il là-dessus condamner Félix ? 

R. Non ; parce que, ou ces témoins sont 
des fourbes, ou ils doivent étre censés dépo- 
ser sur des faits différents. C’est ce qu’en- 
seigne saint Thomas , 2-2, q. 70 , art. 2, ad 
2, par ces paroles : Discordia testiumin ali- 
quibus principalibus circumstantis, quæ va- 
riant substantiam facti: putain tempore vel 
in loco, vel.in personis de quibus principali- 
ter agilur , aufert efficaciam teslimonii, quia 
si discordant in talibus , videntur singulares 
essein suis lestimoniis , et de diversis factis 
loqui: puta, si unus dicat, hoc factum esse 
tali tempore vel loco; alius , aiio tempore vel 
loco; non videntur de eodem facto loqui. 
Cette décision est conforme à la loi rappor- 
tée dans le décret de Gratien,qui veut même 
qu'on punisse les témoins qui varient dans 
leurs dépositions. Qui falso vel varie testi- 
monia dixerunt, vel utrique parti prodide- 
runé, ajudicibus compelenter pumantur. 
Can. 3,1V ,q. 3. : On sait comment Daniel 
prouve l’imposture des deux accusaleurs de 
Susanne. 

Cas XL et XII. Jacques et Jean, seuls té- 
moins qui chargent Lucius d’un meurtre, ne 
sont pas d’accord sur certaines circonstan- 
ces qui ne regardent pas la substance du 


fait, mais qui y ont du rapport. Car Jacques 
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dépose que quand Lucius a fait le coup, le 
temps était pluvieux, et que la maison où il 
a commis Ce meurtre élail neûve ou peinte. 
Jean dépose au contraire , qu’il faisait beau 
soleil et que celte maison ne paraissait pas 
peuve ni peinte. Le juge peut-il, nonobstant 
celle variété, condamner Lucius ? 

R. Il le peutet il le doit; car comme ces 
sortes de circonstances sont (rès-peu impor- 
tantes an fait principal, il est assez rare 
qu'elles fassent impression sur l'esprit des 
témoins, qui d'ailleurs sont tout occupés 
de l’action qu’ils ont vu commettre. C’est la 
décision de saint Thomas ; tbid., a. 2 2, où 
il ajoute : Si vero sit discordia testimonit in 
aliquibus circumstantiis non pertinentibus ad 
subsiantiam facti ; puta,si tempus fueritnubi- 
losum vel serenum, vel sidomusfuerit picta, aut 
non, aut aliquidhujusmodi, talis discordianon 
præjudicat testimonio, quia hominrs non con- 
sueverunt circa lalia multum sollicitari:unde 
facile a memoria elabuntur. Quin imo, conti- 
nue le saint docteur, aliqua discordia in ta= 
libus facil testimonium credibilius, ut Chry- 
sostomus dicit super Matthœum ; quia si in 
omnibus concordarent, eliam in n'inimis, vi- 
derentur ex condicto eumdem sermonem pro- 
ferre. Néanmoins ce saint docteur n’est pas 
là-dessus si attaché à son sentiment, qu’il 
ne s’en rapporte à la prudence et à la sa- 
gesse d’un juge équitable. Quod tamen pru- 
dentiæ judicis relinquitur discernendum. 

— Je crois qu’il a raison d’ajouter cela. Si 
la mémoire se trompe sur la qualité du 
temps, elle peut bien se tromper sur le jour: 
et vice vers1. 

Mais si un témoin spécifiait le jour,el que 
l’autre ne s’en souvint pas, le juge pourrait 
prononcer , parce qu'il ny a point là de 
contrariété. Saint Thomas, ibid. ä. 

Cas XII. Pierre et Paul, perdus de répu- 
tation, à cause des faussetés dont ils ont été 
repris de justice, sont les seuls qui déposent 
contre Jean, accusé d’uñ nomicide. Le juge 
peut-il à la rigueur le condamner sur leur 
déposition ? 

R. Non ; car , selon les lois de l'Eglise et 
de l’État, les témoins , surtout en matière 
capitale, doivent être irréprochables. C’est 
pour cela qu’on ne doit avoir aucun égard à 
la déposition d’un témoin corrompu par ar- 
gent, complice du crime dont il s’agit, accu- 
sé , quoique non encore convaincu d'un au- 
tre délit patent , etc. Ce serait autre chose 
s’il s'agissait du crime de lèse-majesté ; car 
alors tout est admis, comme le dit Innocent 
HI, c. 31, de Simonia. * Sauf aux juges à y 
avoir tel égard que de raison. | 

Cas XIV. Y a-t-il quelque cas où un seul 
témoin puisse faire foi? \ 

R. Dans les choses portées au for conten- 
tieux, un seul témoin ne suffit jamais ; puis- 
que, selon la parole de Jésus-Christ, Matth. 
xvin, 16,{ il en faut au moins deux : /n ore 
duorum, vel trium testium stet omne verbum 
Mais dans les cas extrajudiciaires, il ne faut 
souvent qu’un seul témoin. Et cela a lieu, 
1° quand personne n’en souffre de préjudice, 
comme quand il s’agit de savoirsi une per 
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sonne a été baptisée (1);.si un malade a de- 
mandé un confesseur ayant de perdre la pa- 
role; 2 quand deux parties intéressées qui 
sont en contestation, ou dans un doute, s en 
rapportent au témoignage d’un tiers; 3° 
quand on fait la correction fraternelle. Tout 
cela est de saint Antonin, pag. 3, tit.9, c. 
11. ‘ Qui aurait pu ajouter qu'un seul té- 
moin, qui dénonce un empéchement diri- 
_mant, peut quelquefois arrêter un mariage: 

Cas XV. Ulbert , homme haï de tous ses 
voisins, ayant outragé Vinebaud, el celui- 
ci l'ayant poursuivi criminellement , deux de 
ces mêmes voisins, qui sont (émoins del oU- 
trage, sont allés déposer sans en étre requis. 
Le juge a-t-il droit de le condamner sur leur 
témoignage? 

R. Non; car, comme dit Bouchel, voyez 
Témoins, tout témoin, pour être receyable, 
doit, avant toutes choses, être ajourné, pour 
rendre témoignage, soit par le mandement 
du juge , soit par un simple ajournement , 
selon le style de la cour, où le procès est 
pendant, « Autrement il serait présumé en- 
nemi de celui contre lequel il s'efforce de 
déposer, et partant suspect et répellable. » 
Ainsi son témoignage ne doit avoir aucune 
force, suivant celte maxime du droit : Æa quæ 
lege fieri prohibentur, si fuerint facta, non 
solum inutilia, sed pra infectis etiam habean- 
tur. Leg. 5, cod. de Legib., lib. x, tit. 14. 

Cas XVI. Aristide a déposé faussement 

que Justin avait tué Louis ; sa déposition se 
trouvant autorisée par de violentes conjec- 
tures, Justin, quoiqu’innocent, va être pen- 
du. Ce faux témoin est-il obligé en cons- 
cience à révoquer sa déposition pour sauver 
la vie à Justin, quoiqu'il doive être con- 
damné à mort comme faux témoin. 
: R. Oai sans doute ; car quand le péril est 
égal entre deux personnes, la condition de 
l'innocent est préférable à celle du coupable, 
qui d’ailleurs s’est exposé par sa faute au 
malheur qui le menace. In pari crimine po- 
lior est innocentis conditio , quam calumnia- 
toris, aut ailerius, qui sua malitia immeri- 
tum hominem in id periculum adegit, dit Ca- 
bassut., lib. 1v, cap. 5, n. 6. Dominicus Soto, 
Medina, Navarre, Covarruvias, Azorius et 
Reginaldus enseignent tous unanimement]la 
même chose. 

Cas XVII. Josselin, cité en justice pour 
déposer sur une chose qu'il savait n’être 
d’aucune conséquence, a déposé faux devant 
le juge. Son péché est-il mortel ? 

R. Tout parjure qu’un témoin fait devant 
le juge est péché mortel. Or, Josselin a com- 
mis un parjure en déposant faux, parce que 
le juge r’admet jamais aucun témoin à dé- 
poser qu'après lui avoir fait prêter serment 
de dire la vérité. D'ailleurs il à violé la jus- 
tice et la foi publique. 

— Falsum testimonium coram judice aut 
commissario esl un cas réservé à Paris. 

Cas XVIII. Robert et Antoine, assignés 
pour déposer en justice ce qu'ils savent d’un 
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homicide dont Pierre est accusé, et se trou- 
vant pressés de s’embarquer pour un long 
voyage, von! déposer chez un notaire, qu’ils 
ont vu commettre ce crime par l'accusé ; et 
après avoir signé leurs dépositions, ils les 
envoient au juge par un exprès, et s’embar- 
quent. Ce juge peut-il sur cela condamner 
Pierre ? 

R. Non; car la déclaration des témoins, 
quelque authentique qu’elle soit, n’est pas 
suffisante quant à l’effet que leur déposition 
doit avoir en justice, à moins qu’elle ne soit 
faite en la présence du juge , et que le juge 
ne les interroge lui-même après leur avoir 
fait prêter serment de dire la vérité; ainsi 
qu’il est porté par l'ordonnance de 1667, tit, 
92, art, 9, et par la loi 9. Cod, de Testibus, 
qui dit avec raison: Alia est auctoritas præ- 
sentium lestium, alia testimoniorum , quæ 
vecitari solent, 

Tout ce qué le juge doit donc faire dans 
une pareille occasion , est de se transporter 
lui-même au lieu où sont ces témoins , s’il 
lui est possible de les trouver, ou de com- 
mettre à un autre celte fonction, lors et de 
la manière que les lois du pays et l'usage le 
lui permettent. 

Cas XIX. Il est dû à Didier par Ambroise 
la somme de 120 livres, qui, n’ayant point de 
billet de lui, produit en justice pour témoins 
de cette dette Godefroi, qui n’est encore 
que fiancé ayec sa fille, deux de ses parents 
éloignés et un ancien domestique : le juge 
doit-il condamner Ambroise à payer cette 
somme sur le témoignage de ces témoins ? 

—R. 1 En toutes choses excédant la somme 
ou valeur de 100 livres, méme pour dépôts vo- 
lontaires (et non forcés, comme ceux qu’on 
fait en casd’incendie),tl ne sera reçu aueune 
preuve par témoins ; ordonnance de 1667, 
tit. 22, art. 2. 2° Les parents et alliés des 
parties, jusqu'aux enfants des cousins issus 
de germain inclusivement , ne pourront étre 
témoins en matière civile pour déposer en 
leur faveur ou contre eux, ete., ibid., tit, 22, 
art. 1. Car, comme dit Pussort, les parentés 
et alliances sont apud concordes excitamenta 
charitatis, apud iratos irritamenta odiorum. 
A l'égard des domestiques , la même ordon- 
nance, ibid., art. k, ne les exelut point du 
témoignage; mais elle veut qu'ils déclarent 
leur condition, afin que le juge se décide 
par les circonstances. On écoute les domes- 
liques, comme le dit l’auteur, 1° en fait de 
crime de lèse-majesté, ou de tout autre dom- 
mage au public; 2% en faveur de leurs mai 
tres, quand il s’agit d’un fait domestique , 
qu'ilest difficile de prouver par d’autres 
témoins; 3 dans les cas commis de nuit ès- 
maisons , comme adultères, meurtres, vols 
et semblables. Voyez le Nouveau Commen- 
taire sur l'ordonnance civile, du mois d'avril 
1667, par M. Jousse; ét Ferrière, au mot 
Preuve testimoniale , p. 491. ñ£ 

Cas XX. Mauger, habitant de N., et Lu- 
perque, curé de la même paroisse, étant en 


(1) Ce cas pourrait quelquefois porter du préjudice; comme si on dévolutait le bénéfice d'un homme, 


sur ce qu’il n'aurait pas été baptisé. 
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procès sur la propriété d’un bois taillis dont 
Mauger est en possession , le juge a ordonné 
que le possesseur prouverait par témoins le 
temps de sa possession: Quatre témoins dé- 


posent qu’il est en possession de ce bois de 
puis 30 ans, et six autres, qu'il y a plus de 
40 ans qu’il en jouit. Le juge doit-il, no- 


nobstant cette contrariété, adjuger le bois à 
Mauger? É 
R. Six lémoins, toutes choses égales, mé- 


ritent plus de foi que quatre. Mais si quatre 


méritent plus d’égards pour leur probité, 
leur bon jugement, que six, on doit les leur 
préférer. Car, dit Innocent III, c. 32, de Te- 
stib., etc. : Ad multitudinem tantum respicere 
non oportet; sed ad testium qualitatem et ad 
ipsorum deposita, quibus potius lux veritaiis 
assistit. C'est sur ce principe que ce pape , à 
qui les évêques de Londres et d’Eli avaient 


. eu recours, pour savoir ce qu'ils ayaient à 


faire pour décider un différend qui était 
entre un archidiacre et des religieux, déclare 
que si les témoins des deux parties étaient 
égaux en mérite et en probité, ils devaient 
juger en faveur de l’archidiacre , parce qu’il 
avait plus de témoins que les moines. Man- 
damus quatenus, si testes utrinque producti 
ejusdem honestatis et æstimationis eæstiterini ; 
cum constet, tesies monachorum esse testibus 
archidiaconi numero pauciores, pro archi- 
diacono sententiam feralis ; et siau coniraire 
ils estimaient que les témoins que les moines 
produisaient, quoiqu’en petit nombre, dus- 
sent être préférés à ceux de l’archidiacre, ils 
devaient prononcer en faveur des moines. 
Si vero testes ex parte monachorum producti, 
tantæ præeminentiæ fuerint, quod eorum auc- 
toritas aliorum sit merito multitudini præfe- 
renda (la Gloseajoute, vel saltemcaæquanda) , 
quia tunc judicabilur pro reo ab impetilione 
archidiacani absolvatis eosdem. 

Cas XXI, Hiérophile a célébré un mariage 
où il n’a assisté que deux témoins, quoique 
l’ordonnance du mois de mars 1697 déclare 
que ceux qui se feront sans quatre témoins 
seront non valablement eontractés. Il pré- 
tend n'avoir. pas même commis un péché 
véniel, 1° parce que le concile de Trente, 
dont ce- point de discipline est reçu dans 
tous les Etats du roi, ne demande que deux 
témoins pour la validité d'un mariage ; 


2 parce qu'une loi purement humaine, telle 


qu'est cette ordonnance, ne peut obliger 
sous peine de péché mortel; 3° parce qu’un 
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ecclésiastique doit se régler sur les lois de 
l'Eglise et non pas sur la loi civile qui s'y 
trouve opposée. Ces raisons ne l'excusent- 
elles pas de péché mortel? 

Quoiqu'un mariage célébré, selon la 
forme du concile de Trente, en la présence 
du propre curé et de deux seuls témoins, soit 
valide, néanmoins ce curé n'a pu, sans pé- 
ché mortel, le célébrer ainsi, contre la te- 
neur d’une ordonnance qui est une véritable 


loi du royaume. La raison ‘est que les lois 


humaines obligent, sous peine de péché, ét 
même de péché mortel, lorsque la matière en 
est importante, comme l’est celle où il s’agit, 
comme le dit Louis XIV, « d'empécher ces 
conjonctions malheureuses qui troublent le 
repos et flétrissent l'honneur de plusieurs 
familles, par des alliances encore plus hon- 
teuses par la corruption des mœurs que par 
l'inégalité de la naissance. » Lai encore, dont 
la transgression est sisévèrement punie dans 
ceux qui la violent, qu’ils sont mis au rang 
des cancubinaires, et leurs enfants déclarés 
illégitimes : suites funestes dont un curé 
ignorant ou présomptueux est la cause. Les 
plus savants pontifes, comme Lucius III et 
Grégoire IX, pensaient bien différemment 
de Hiérophile, puisqu'ils ont l’un et l’autre 
cassé des sentences ecclésiastiques, parce 
qu’elles n'étaient pas conformes aux lois des 
empereurs, comme on le voit, cap. 2 de 
Arbitris. C’est donc à tort que Hiérophile pré- 
tend qu’un ecclésiastique n’est pas obligé en 
conscience à se régler sur la loi civile , et 
qu’il doit ne s'attacher qu’aux lois de l’'E- 
glise; car si l’on excepte les lois qui sont 
contraires aux droits et aux immunités ou 
priviléges des ecclésiastiques , confirmés par 
les souverains, dont il est fait une ample 
meniion dans Île troisième tome des Mémoires 
du clergé de France, il est certain que tous 
les gens d'Eglise ne sont pas moins obligés 
d’obéir aux lois civiles que les autres par- 
ticuliers. En effet, quoique les ecclésiastiques 
soient les ministres de Jésüs-Christ et de son 
Eglise, ils ne laissont pas d’être les mem- 
bres de l'Etat politique, aussi bien que les 
laïques. Il est donc juste qu'ils s’y räppor- 
tent, comme une partie à son tout, en se 
conformant à ses lois : Turpis enim omnis 
pars est suo universo non concordans, dit 
saint Augustin, lib. nr Confess. 


Voyez EMPÉCHEMENT DE CLANPESTINITÉ , 
cas XXV et XXVI. 


Le témoin qui a une connaissance même certaine d'un délit et de son auteur n'est pas 
obligé par justice de se présenter de son propre mouvement devant ‘les juges pour faire 
connaître le coupable. Il pécherait contre la charité, si sa déposition élait nécessaire 
pour empêcher l'innocent d'être opprimé; mais il ne pécherait point contre la justice. 1 
en est de même de celui qui s'éloigne de son pays pour n'être pas assigné; licet possit ille 


grawiter peccare contra charitatem, dit saint Liguori, 


non tamen peccal contre Jusliliam, 


cum nemo teneatur præcepto superioris parere, antequam ei imponalur. Mais l’exemptera- 
t-on de l'obligation de restituer, si, étant assigné, il refuse de comparailre, ou 81 étant juri- 
diquement interrogé, il s’obstine à garder le silence? Plusieurs théologiens pensent qu’il 


est alors obligé de restituer: « Mais nous regardons cc 
le sentiment de ceux qui le dispensent de la restilution. 


comme plus probable, dit Mgr. Gousset, 
» Ilest vrai qu'il pèche et contre 


la charité à l'égard du prochain , et contre l’obéissance à l'égard des magistrats, et même 


contre la vertu de religion, si 


l a prêté serment de dire la vérité, mais on ne peut pas dire, 


ou du moins on ne peut pas prouver qu'il pèche contre la justice commulative. 
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DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 
TENTER DIEU. 


Tenter signifie quelquefois dans l’Ecriture éprouver la fidélité ou la vertu de quelqu'un : 
c’est dans ce sens qu'il est dit, que Dieu tenta Abraham, lorsqu'il lui commanda de lui 
immoler son fils unique. dci, tenter Dieu, c'est faire ou dire une chose sans une raison 
légitime, dans le dessein d’éprouver sa puissance, ou quelque autre de ses attributs, et 
saus vouloir se servir des moyens qu'on a en main pour y FEUSsir ; ou.c'est demander à 
Dieu, sans une juste cause, ce qu’il n'a pas promis : comme si un homme s’ex posait volun- 
tairement à tomber dans un précipice, en laissant à Dieu le soin de l'en préserver. C'est ce 
que le démon suggéra à Notre-Seigneur, lorsqu'il lui dit que s'il était Ve Fils de Dieu, il se 
jetât du haut du temple en bas ; à quoi Jésus-Christ répondit : Scriptum. est. enim : Non 
tentabis Dominum Deum tuum. Matth. 1v. ù 
;  Cefut ce péché que commirent les Israélites, quand ils dirént : Eprouvons si Dieu est 

teut-puissant, ou s’il est parmi nous, où non. D’où il arriva que le lieu où ils étaient alors 
fut appelé Tentation : Et vocavit nomen illius Tentalio, quia tentaverunt Dominum, dicen’es : 
Estne Dominus in nobis, an non? Crime dont ce peuple infidèle et ingrat se rendit encore 
coupable en plusieurs autres occasions, et en punition duquel il ne le fit pas .alors entrer 
dans la terre promise : T'entaverunt me jam per decem vices. Non videbunt terram-pro qua 
juravi patribus eorum. Nuin. x1v, 22 et 23? , 


C'est donc avec raison que les théologiens définissent ce péché en ces termes : T'entatio 
Dei..est dictum, vel factum ad capiendum de Deo experimentum per extraordinarium effec= 
tum, ab eo temere exspectalum. Polman, qui donne cette définition, l'explique en di-ant, que 
par ces lermes : dicium, vel factum, on doit aussi entendre, omissio dicti vel facti: Par ces 
autres : ad capiendum de Deo experimentum, on doit entendre les premiers, ad capiendum, 
en ajoutant, expresse, vel implicite :et ces autres : de Deo, en ajoutant aussi ejusve attri- 
buto; car tout attribut divin n’est autre chose que Dieu même. Ce dernier mot experimen- 
tum renferme nécessairement la fin qu’on se propose par cette expérience, qui est de sa- 
voir s’il y a véritablement un Dieu, à qui tout soit connu, qui puisse faire toutes choses, 
ei qui soit fidèle dans ses promesses. Ces autres paroles suivantes : per extraordinarium 
effestum, marquent qu’on attend cet effet, non pas selon l’ordre et le cours’ordinaire établi 
de Dieu, mais par un événement miraculeux et qui ne peut être ordinairement produit par 
la créature. Enfin, ces dernières paroles, temere exspectatum, signifient qu'on n’a aucune 
juste raison d’attendre un tel effet; car ce ne serait pas tenter Dieu, si l’on avait un sujet 
légiime de lattendre : comme si, par exemple, on agissait par une véritable inspiration 
du Saint-Esprit, ou que l’on fût fondé sur sa promesse, ou qu’on fût-dans une indispen= 
sable nécessité d'agir, ou qu’on eût obtenu de Dieu le don d’opérer des miraeles, ou qu'en- 
fin il y allât de la gloire de Dieu ou de la défense de Ja religion et de celle de son Eglise : 
ce qui demande un très-grand discernement et une vraie sagesse pour ne se pas tromper 
en ce qu’on fait. Nous allons voir incontinent quelle est la qualité de ce péché, et s il. peut 
quelquefois n'être que véniel. | 


Cas I. Scipion, allant à Orléans par cu- 
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continuer son chemin, ou en preñdre un 


rivosité, apprend que dans Ja forêt il y a une 
troupe de voleurs qui tuent les passants. Il 
continue sa roule, quoique sans armes, en 
s’abandonnant à la Providence : est-ce là 
tenter Dieu? 

R. Quand quelqu'un, dit saint Thomas, 
2-9, q. 37, s’abandonne à la protection de 
Dieu pour quelque utilité, on ne peut dire 
qu’il lente Dieu. Quando ergo propter ali- 
quam necessilatem seu ulililalem committit 
se aliquis divino auxilio in suis petitio— 
nibus vel factis; hoc non est Deum tentare. 
Dicitur enim in MH Paralipomenon : Cum 
ignoremus quid agere debeaœmus , hoc solum 
habemus residui, ul oculos nostros diriga- 
mus ad te. Mais, quand il n'y à ni nécessité, 
ni utilité, c’est tenter Dieu d’une manière 
au moins interprétative; puisqu'on fait la 
même chose que si l’on voulait expressé- 
ment le tenter. Quando vero, ajoute saint 
Thomas, hoc agilur absque utilitate el neces- 
sitate, hoc est interprelative Deum tentare : 
Unde super illud Deuteronomii vi, Non ten- 
tabis Dominum Deum tuum, dicit Glossa: 
Deum tentat qui habens quod faciat, sine 
ralione commiltit se periculo, experiens 
utrum possit liberari a Deo. D'où il s’en- 
suit que, puisque Scipion pouvait ne pas 


autre , et qu’il s'y est exposé sans aucune 
utilité, il a tenté Dieu, et par conséquent 
il a péché; puisque, comme dit saint Tho- 
mas, hic, a. 4 : Marifestum est quod tentara 
aliquem ad ‘irreverentiam ejus- pertinet : 
nullus enim prœsumil tentare eum, de cuÿxs 
excellentia certus est. Unde manifestum est 
quod tentare Deum, est peccatum religioni 
opposilum. 


Cas IT. Arnobe, faisant une exhortation 
à ses paroïssiens sur ces paroles du Diuté- 
ronome : Non tentabis Dominum, a dit que 
tout homme qui tente Dieu pèche mortelle: 
ment : cela est-il vrai? 


R. Tenter Dieu est un péché qui de soi 
est mortel, parce que c’est une irrévérence 
criminelle envers Dieu, que de vouloir qu’il 
change les lois de sa providence pour satis- 
faire au caprice de sa créature. C'est poar 
cela, dit saint Augustin, 1. xx, contra 
Faustum, c. 36, que Jésus-Christ voulut 
que ses apôtres eussent soin de fuir d’une 
ville en une autre, pour éviter leurs persécu- 
teurs, quoiqu'il eût pu les en garantir par 
sa puissance; et qu'il se retira lui-même en 
Egypte, pour se soustraire à la fureur d Hé- 
rode. Mais enfin ce péché, comme bien d’au- 
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que c’est là tenter Dieu. [lle qui ante oratro- 


-nem animam suam non prœparal, dimitten- 


do, si quid -adversum aliquem habet, vel 
alias ad devotionem se non disponendo, non 
facil quod in se est ut exaudiatur a Deo ; et 
ideo quasi interpretative. tentat. Drum. En 
effet, croire qu’on sera exaucé de Dieu, 
quand on ne fait rien de ce qu’il prescrit 
pour être exaucé, c’est attendre plus qu'un 
miracle sans raison, et par conséquent len- 
ter Dieu. . 


TESTAMENT. 


C'est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n’existera plus, de nai 
ou partie de ses biens, et qu’il peut révoquer. Un testament ne pourra être fait dans le. 
même acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d’un tiers, soit à titre de disposi- 
tion mutueile et réciproque. | 

On distingue trois sortes de testaments : le testament olographe, le testament par acte pu 
blic et le Lestament mystique. 

Le testament olographe ne sera point valable s’il n’est écrit en entier, daté et signé de la 
main du testateur ; il n’est assujetti à aucune autre forme. Néanmoins cet acte n'est pas, 
comme ceux émanés dés notaires, exempt de la vérification d'écriture ; c’est-à-dire que.les 
héritiers du testateur, pour eu suspendre l'exécution , n’ont besoin que de déclarer qu’ils 
n’en connaissent point l'écriture, sans étre tenus de s'inscrire en faux. Le testateur a, 
toutefois, un moyen d'éviter cette entrave : ce moyen consisté à déposer le testament dans 
Pétude d’un notaire, et à faire dresser acte de dépôt. La signature ne pouvant plus étre con« 
testée, si elle se trouvait conforme à celle apposée par le testatéur sur l'acte de dépôt, elle 
deviendrait aussi authentique que celle-ci. 

Le testament par acte pubiic est celui qui est reçu par deux notaires, en présence de 
deux témoins, ou par un notaire, en présence de quatre témoins. Si le testament est reçu 
-par deux notaires, il leur est dicté par le testateur, etil doit également être écrit par l’un de ces 
nolaires tel qu’il est dicté. S'il n’y a qu’un notaire, il doit être dicté par le testateur et écrit 
par ce notaire. Dans lun et l’autre cas, il doit en être donné lecture au testateur en pré- 
sence des témoins. Il est fait du tout mention expresse. Ce testament devra être signé par le 
testaleur : s'il déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, il sera fait, dans l'acte, mention ex- 
presse de, sa déclaration, ainsi que de la cause qui l'empêche de signer. Letestament devra 
être signé par les témoins; néanmoins; dans les campagnes, il suffira qu’un des deux té- 
moins signe s’il est reçu par deux notaires, et que deux des quatre témoins signent s’il est 
reçu par un notaire. Ne peuvent être pris pour témoins du testament par acte public, ni les 
légataires, à quel litre que ce soit, nileurs parents ou alliés jusqu’au quatrième degré in- 
clusivement, ni les clercs des notaires, par lesquels les actes sont reçus. Un curé-ou undes- 
servant peutiêtre {émoin pour le testament-qui contient un legs en faveur de sa paroisse, 
lors même que le testament prescrirait des services religieux qui doivent être faits par le 
curé ou le desservant, parce qu’ils ne peuvent être regardés comme légataires. 

Lorsque le testateur voudra faire un testament mystique ou secret, il sera tenu de signer 
ses dispositions, soit qu'il les ail écrites lui-même ou qu'il les ait fait écrire par un autre. 
Sera le papier, qui coutiendra ses dispositions, ou le papier qui servira d’enveloppe, s’il y 
en a une, clos et scellé; le testateur le présentera, ainsi.clos et scel'é, au notaire et à six 
témoins, au moins, ou il le fera clore et sceller en leur présence. Ceux qui ne savent ou 
ne peuvent lire ne pourront faire de dispositions dans la forme du testament mystique. Les 
témoins appelés pour être présents aux testaments, doivent être mâles, majeurs, sujets du 

Y roi et jouissant des droits civils. Les notaires ne peuvent recevoir le testament de leur 
‘cousin germain ; la jurisprudence met à leur charge les nullités qui proviennent de leur 
impéritie, _ LT 

Ceux qui-sont en expédition à l’étranger, prisonniers chez l’ennemi, assiégés dans une 
place du royaume, peuvent tester, 1° devant un officier supérieur, en présence de deux té- 
moins ; 2 deux intendants militaires, où un seul en présence de deux témoins ; 3° un officier 
de santé en chef; assisté du commandant de l’hôpitai, sile testateur est malade. Six mois 
après le retour en France ou Îe rétablissement des communications, le testament. ne sera 
plus valable. ; : 

Testament maritime : il peut être fait, 
passagers? ë | 

1° À bord des vaisseaux de l'Etat, il est reçu par l'officier commandant et par deux. offi- 
ciers d'administration; à leur défaut, par ceux qui les remplacent, en présence de deux 
témoins. Il doit être signé par ceux qui le reçoivent, les témoins et le testateur ; il est rédigé 
en double exemplaire. Pour prévenir toute perte, sile vaisseau aborde dans un - port 
étranger où se trouve un consul de France, un double du testament est déposé à la chan- 
cellerie, d’où on le fait par venir au ministre de la marine, qui, à son tour, le fera déposer 
au greffe de la justice de paix du domicile du testaleur. Au retour du bâtiment en France, 


Cas HE Diadoqus, jeune bénéficier, qui 
depuis longlemps conserve de l’aversion 
contre un de ses confrères, récite l'office 
sans aucune préparation. Ne peut-on pas 
dire qu'il tente Dieu en cela, puisqu'il ne fait 
pas ce qu’il doit pour que Dieu exauce sa 
prière? 


R. Saint Thomas, 2-9, q. 97, a 3, décide 


endant le cours d’un voyage, par.les marins ou 
p ; 


dd à 
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Ag mot aie date Al et dhocé “Hhséwintio iti our l'envoi au 
les originaux, ou celui qui restera, sont déposés à l'inscription maritime; pour : DIM 
ininstré de là biais ét le dépôt au greffe avoir lieu. Dans tous les cas, il doit être fait 
meéntidh, ën marge du rôlé d'équipage où figure le nom da testateur, de la remise qui aura 
été faite au consul et à l'inscription maritime. , sen FAO 

d À bord dés navires de commerce, lé testament est reçu par le CApuans et 1 écrivain du 
havire? à leur défaut, par ceux qui les rémplacent; il est, pour le surplus, soumis aux 
mêmes règles que ceux réçus sur les vaisseaux de l'Etat. Quant aux testaments des com- 
mandants, capitaines, éte., ils Sont reçus par leur second. Tous ces testaments ne sont va- 


lables qu'autant qu'ils ont été faits à bord et en mer; ils cessent d’avoir leur effet trois | 


mois après que le testâteur aura äbordé dâns un port où il a pu tester dans la forme ordi- 
naire. | ; s : 
3 Testaments faits dans un lieu contagieux. La personne qui se trouve dans un lieu où 
règne une maladie contagieuse, peut, qu’elle soit malade ou non, se présenter devant un 
juge dé paix ou uñ officier municipal, qui, en présence de deux témoins, recevra son testa- 
ment: Mais aussitôt que les éommunications seront rétablies ; six mois après ; le testament 


deviéndra nül. | 
Le Testaments faits en pays étranger. Lorsqu'un Français se (rouve en pays étranger, il 


péüt disposer, par un acle dé dérnière volonté, de deux manières : 1° en là forme ologra- | 


phe, quand bien même elle ne serait pas admise dans {e lieu où est le testateur; car c’est là 
ühé faculté Qui tient au statut pérsonnel ; 2° par un acte authentique, avec les formes usitées 
dans lé lieu où l’acte est passé, suivant la maxime locus regit actum. Toutefois, le testa- 
ment reçu en pays étranger né sera exécuté en France qu'après son enregistrement: 
Trois causes empéchént lé testament d’avoir son effet : 1° la révocation ; 2° la caducité; 
3° lés nullités. ’ 

1° La révocation proviént d’un changement de volonté du téstateur; 2 d’un fait particu- 
lier au légataire. Le changement de volonté résulte d’un acte passé en bonne forme devant 
un notaire Où d’un téstamént postérieur. L'acte de révocation sous seing=privé serait nul, 
appliqué à un testament authentique ; mais il en est qui pensent qu’appliqué à un testa- 
meht olographe, fl serait valäblé. Un testament postérieur né révoque celui qui le précèle, 
à moins de déclarations expresses, que pour les dispositions incompatibles, Un homine peut 
donc mourir avéé plusieurs testaments, et l'embarras naîtra quand 1 faudra savoir quelles 
Sont les dispositions incompatibles ; de là des procès. Il auräit été plus simple de suivre le 
droit romain, d’après léquel le dérnier téstamént annulait tous les autres. Le changement 
de volonté péut encore résulter de la vente que le téstateur aurait faite de la chôse léguée ; 
cetté venté suffirait pour révoquer la libéralité, encore bien que la chose aliénée fût, au dé- 
cès du disposant, redevenué sa propriété. LA révocation est parfaité lorsque lé changement 
de volonté ést certain. Peu importe done que le second testament soît nul, qu’il reste sans 
effet par suite dé l'incapacité ou du refus du légataire, cela ne fera pas revivre lé premier. 

Lä révocation qui provient d’un fait particulier au légataire à lieu dans trois cas : 4° lors: 
qu'il n’exécute pas les condilions qui lui ont été imposées ; 2 s’il à attenté à la vié du tes- 
tateur ; 3° s’il S’est rendu coupable envets lui de sévices, de délits et d’injures graves. 

2 La caducité provient de quatre causés : 1° 14 perte de la chose léguée ; 2% le prédécès 
du légatäire; 3° sa répüdiation ; 4° son incapacité. Si la chose périt avant l’ouverture du legs, 
la disposition déviént caduque faute d'objet ; si élle périt après l'ouverture, sans la faute de 
l'héritier, la perte est pour le légataire ; si l'héritier est en fauté, il en doit la valeur : il faut 
appliquer la théorié générale des fautes, soit au for intérieur, soit au for extérieur. Le 
prédécès du légatäiré produit le même effet dans ün sens inversé; pour recevoir, il faut 
exister. La répudiatiôn du légalairé produit lé même effet que sa mort ; celui qui refuse ce 
qu’on lui donne n’existe pas pour la disposition. L'incapacité de recueillir résulte du danger 
qu’il y aurait à cé que cerlaines personnes fussent instituées. Sont déclarés incapables de 
recevoir, 1° l'enfant qui n’est pas né viable ; 2 les individus morts Civilement, si ce n’est pour 
causé d’aliment; 3° le tuteur, à l'égard de son pupille, quoiqué âgé de seize ans, où même 
quoique déveñu majeur, si le compte définitif de la tutelle n’a pas été préaläblement rendu 
et apuré : il n’y a d'exception dans l’un et l’autre cas qu’à l’égard des ascendants dés mi- 
neurs qui sont où qui ont été leurs tuteurs ; #° les enfants aduliérins et incestueux, au delà de 
ce qui leur est accordé par là loi ; 5° les docteurs en médeeine ou en chirurgie, les officiers de 
santé et les pharmaciens ne peuvent recevoir de là personne qu'ils ont traitée péndant Ja 
maladie dônt ellé meurt, et qui testéra en leur favèur durant cétté maladie; il en est de 
même dés ministres du culte qui l'ont assistée. C’est à la qualité dé dirécteur de la con- 
science du donateur, pendant sa dernière maladie, que cet article est applicablé. La cout de 
cassation décida; en 1807, qu’ün ministre de la religion n'est point incapable dé recueillir 
les dispositions faites à son profit, quoiqu'il soit continuellement resté auprès ‘d’une pêr- 
$onne pendant la maladié dont elfe est morte, lorsqu'il n’a point été le confesseur du ma- 
lade, lors même qu'il lui aurait donné l’extrémeconction: 

3° Les nullités résultent de l’inobservation des règles tracées par la loi pour la perfection 
de l'acte, Voici les principales : Si deux testaments ont été faits dans ün même actes sie 
noläire n’était pas compétent ; si les témoins n'étaient pas majeurs ; s'ils étaient parents du 
feslateur où des légataires ; enfin, si les formalités substantiellés n’ont pas été remplies. 

Sent incapables de disposer par testament, {° le mineur, âgé de moins de seize ans ?: par- 
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venu à l'Âge de seize ans, il peut transmetire par testament, mais seulement jusqu'à la con- © 
currence de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer ; 2 l’interdit, dont 
tous les actes postérieurs au jugement sont frappés de nullité, et les actes antérieurs peu 


vent être annulés si la cause de l'interdiction existait notoiremént à 
ont été faits ; 3° celui qui est mort civilement. 


l’époque où ses actes 


Les dispositions testamentaires sont ou universelles ou à titre universel; ou à titre parti 
. culier. Chacune de ces dispositions, soit qu’elle ait été faite sous la dénomination d’institu- 
tion d’héritier, soit qu’elle ait été faite sous ia dénomination de legs, produira son effet 
suivant les règles établies par la loi pour les legs universels, pour les legs à titre universel, 


et pour les legs particuliers: Ÿ. 

Cas I. Titius, attaqué de peste, a fait son 
testament sans y garder les formalités usi- 
tées, parce qu’il ne pouvait pas les observer. 
Le testament est-il valide? 

R. Titius devait se présenter, dans ce cas, 
devant un juge de paix ou officier municipal 
qui, en présence de deux témoins, pouvait 
recevoir son testament. Six mois après les 
communications rétablies , le testament de- 
venait nul, | 

Cas IT. Ardouin, impubère, a légué, par 

son testament, 300 liv. à Martial. L’héritier 
d’Ardouin est-il tenu de les lui payer? 
. KR. Non; car, comme dit Justinien, Ænsfit., 
ln, tit. 12, $ 1: Testamentum facere non 
possunt impuberes, quia nullum eorum animi 
judicium est. 11 y a même plusieurs coutu- 
mes qui ne permettent aux garcons de tester 
qu'à vingt ans accomplis, et aux filles à dix- 
huit ans. Encore, pour tester du quint des 
propres, leur faut-il vingt-cinq ans. (D’après 
le Code civil, le mineur, âgé de moins de 
seize ans, ne peut tester. À l’âge de seize ans 
il peut transmettre par testament, mais seu- 
lement jusqu’à concurrence de la moitié des 
biens dont la loi permet au majeur de dis- 
poser.) + 

Cas HI. Diomède, mineur au-dessous de 
seize ans, lègue, par testament, 1,000 liv. à 
Luc. Îl meurt quatre ans après, ayant atteint 
l’âge de puberté, sans avoir. touché à son 
testament. Est-il valide? | 
: R. Non; parce qu’un acte nul dans son 
wrigine, à raison d’inhabilité, n’est pas ré- 
paré par l'habilité qui survient, selon cette 
règle 64, in 6: Non firmatur tractu tempo- 
ris, quod de jure ab initio non subsistit. Au 
reste, ce cas est décidé in specie par la loi 19 
ff., qui testamentum facere possunt, etc. Quod 
initio viiosum est, non potes! traclu tempo- 
ris convalescere. Ce qu’on dit ici d'un impu— 
bère se doit entendre de tout-autre qui n’a 
pas encore l’âge que le Code demande pour 
tester, + 

Cas IV. Léandre, âgé de vingt ans, mais 
encore sous la puissance de son père, a 
légué à Gaston 2,000 |. Ce testament est-il 
valable? 

:R, Non; car les fils de famille, qni sont 
encore sous la puissance paternelté, n’ont 
aucun droit de tester, même avec la permis- 
sion de leur père, {nstit., lib. ar, tit, 12. fl 
leur est cependant permis, ibid., de disposer 
de leurs biens casérenses ou quasi casirenses, 
mais non de leur pécuie adventice. 

Cas V, Arsénius, qui est sui Juris, après 
ävoir achevé son noyiciat dans un couvent, 
a. fait son testament la veille de sa profes- 

sion. Ce testament est-il valide? 


R. Il l’est; parce que les religieux ne sont 
inhabiles à tester qu'après avoir fait profes- 
sion solennelle. Mais l’art. 28 de l’ordon- 
nauce de Blois leur défend de disposer de 
leurs biens au profit d'aucun monastère, di- 
rectement ou indirectement.  . 

Cas VI. Freci, dont tout le bien provient 
de ses bénéfices, demande s’il peut laisser 
par testament ce qu'il a à ses parents ou à 
ses amis ? 

R; Il ne peut en disposer qu’en faveur de 
l'Eglise ou des pauvres, parce que les béné- 
ficiers n’en sont pas les propriétaires, mais 
seulement les administrateurs. 1l est vrai 
que la jurisprudence de ce royaume permet 
aux ecclésiastiques de disposer par testa- 
ment de tous leurs biens indistinctement, et 
à leurs héritiers d'y succéder, quand ils 
meurent ab intestat. Mais, comme l’observe 
Van-Espen, cet usage , qui n’a été approuvé 
que pour arrêter les procès, ne peut justifier 
devant Dieu un bénéficier qui n’emploie pas 
ses biens selon leur destination. 

IH faut pourtant avouer, 1° qu’un évêque 
et tous autres bénéficiers peuvent sans pé- 
ché léguer une portion des biens de l'Eglise 
à ceux qui leur ont rendu service, ainsi que 
a décidé le quatrième concile de Tolède; 
2° qu’un ecclésiastique non bénéficier, qui a 
acquis son bien par le service qu'il a rendu 
à l'Eglise, de quelque manière que ce soit, 
peut en disposer par testament, parce que 
ceux qui le lui ont donné n’ont eu d’autre 
intention que de l’en rendre propriétaire, et 
que l’on ne doit considérer ces sortes de 
biens que comme la récompense de ses tra— 
vaux. Cabassut dit la même chose des biens 
qui proviennent des distributions manuelles, 
et il suit en cela le sentiment de plusieurs 
célèbres canonistes qu'il cite, lib. 1, e. 24, 
n. 6. 

— Ce dernier article est contesté. Au com- 
mencement de l'Eglise il n’y avait que des 
distributions manuelles, ©. e. des aumônes 
faites aux ministres, à raison des services 
spirituels qu’ils rendaient aux peuples. Et 
dès lors, cependant, le superflu était le bien 
des pauvres. 

Cas VH, Firmin, interdit par les juges, 
parce qu’il était prodigue; étant mort, on & 
trouvé un testament par lequel il faisait des 
legs à ses amis : ce testamentest-il valide? 

R.Ilest nul, si Firmin la fait depuis son 
interdiction. Js cui lege bonis interdictum 
est, testimentum facere non potest, et si fece- 
rit, ipso jure non valet, |. 18, ff., qui testa- 
mentum, ele. Quod tamen, ajoute la même 
loi, interdictione vetustius habuerit testamen- 
tum, hoc vaiebit. En France, on dispute si 


« 
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le testament d’un prodigue, fait avant son 
interdiction, est nul. M. Domat, 1. un, tit. 1, 
sect. 2, croit qu’il doit l'être, tant parce 
qu’un homme n'estinterdit qu'à cause de sa 
mauvaise condnite passée, durant laquelle 
il n'était dès lors capable que de disposer 
très-mal de son bien, que parce que. depuis 
qu'il aurait fait son testament, il pourrait 
être survenu dans sa famille des change- 
ments qui mérileraient que son testament 
fût réformé: ce qu'ilne pourrait faire étant 
interdit, Nous croyons qu’on peut prendre 
un juste milieu, et regarder comme valables 


- Jes lestaments faits avant son interdiction : 


4° quand on est moralement sûr qu’ils n’ont 
point été antidatés, tels que sont ceux qui 
ont été faits en présence des officiers et des 
témoins requis par les lois ; 2° lorsqu'ils con- 
tiennent des dispositions justes, et surtout 
quand le testateur ne vivait pas encore dans 
Ja prodigalité au temps qu'il a fait son testa- 
ment. La raison est que, en ce cas, il n’y a 
aucun sujet de les regarder comme nulsf, et 
que selon la loi“85, ff. de Reg. jur. ant. Non 
est novum, ut quæ semel utiliter conslitula 
sunt, durent : licet à le casus exsliterit, a quo 
iniiium capere non poluerunt. 

Cas VIIL Ælius, tombé en démence de- 
puis deux ans, a quelques bons intervalles. 
ll a fait son testament. Est-il valide? 

R. Oui, s’il a sûrement été fait dars des 
moments de raison; car ilen est de lui comme 


d’un malade, qui, après sa frénésie, revient 


à son bon sens, et qui alors peut sûrement 
tester. Jnstit., 1, 11, tit. 12. 

Cas IX. Lysin, muet de naissance, mais 
non pas sourd, a fait son testament, On de- 
mande s’il est valide. 

R. La loi 10, Cod. Qui festamentum, dé- 
clare ce testament nul, à moins que ce muet 
ne Fait lui-même écrit. Et c’est ainsi que le 
jugea le parlement de Paris en 4595. Cepen- 
dant le même parlement ; en 1683, admit un 
testament fait en présence d’un notaire et de 
huit témoins, quo que le testateur, nommé 
P. Rossignol, ne pût prononcer que ces deux 
paroles : oui el non. ‘ 

— « Déclarons nulles toutes dispositions 
qui ne seraient faites que par signes, encore 
qu’eHes eussent été rédigées par écrit sur le 
fondement desdits signes, » Ordon. de 1135, 
art. 2. 

Cas X. Vindo, bâtard, a légué par son tes- 
tament 2,000 1, à un ami; mais les officiers 
du fisc refusent üe les payer. Le peuvent-ils 
sans injustice ? 

R. La succession d’un bâtard n'appartient 
au fisc que quand il n’a point d'enfants lé- 
gilines, ou qu’il n’a point fait de dispositions 
testamentaires. * Voyez Livonières, Règles 
du äroit français, pag. 33. 

Cas XI. Hila, après avoir fait son testa= 
ment, et par lui plusieurs legs à ses amis, a 
été condamné aux galères perpétuelles avec 
confiscation de ses biens. Son testament de- 
vient-il nul par là? 

” R. Ce testament est nul si le condamné n’a 
pas appelé de la sentence rendue contre lui. 
Mais il subsiste toujours jusqu’à ce que cette 


sentence ait été confirmée par un jugement 
définitif; et ainsi, s’il vient à mourir avant 
que l'appel ait été jugé, le testament doit 
avoir son effet ; à moins qu’il n’eût été con- 
damné pour certains crimes, tels que sont 
ceux de lèse-majesté, de suicide , elc., dont 
l'accusation se poursuit même après la mort 
du coupable; car alors il fandrait attendre le 
jugement. C’est ce que dit la loi 20, ff. de 
Accusut., ete., ; 

Cis XII. Un Espagnol, étant venu en 
France, y a fait son testament et est mort. 
Ce testament est-il valide ? 

R. Oui; d’après le Code, 1°s étrangers ont 
en France le droit de succéder, de disposer 
ct de recevoir de la même manière que les 
Français dans toute letendue du royaume. 

Cas XIL. Gerber, né en Hollande, y fait 
son lestament ; trois mois après il s'établit à 
Marseille , où il meurt. Son héritier peut-il 
venir de HoHande recueillir sa succession, 
son testament étant antérieur à sa qualité 
d'étranger? 

R. Cet héritier peut bien recueillir les biens 
du défunt qui sont en Hollande, et ceux qui 
sont en France aussi. 

Cas XIV. Pelit, qui a deux neveux portant 
tous deux le nom de Jean, fait, par son-tes- 
tament, Jean, son neveu, son légataire. Après 
sa mort, pour finir toute contestation, Îles 
deux neveux conviennent de partager la suc- 
cession par moitié. Mais Martin, qui a droit 
de suecéder ab intestat au défunt, veut tout 
prendre. Quid juris ? 


R. Si l'on peut juger par quelque indice 


certain lequel des deux Petit à voulu indi- 
quer, la succession lui appartient. EC il en 
serait de même s’il ne s'était trompé que de 
nom ou de surnom, parce que, comme dit la 
loi 4, Cod. de Testam. : Error in nomine vel 
prœænomine, etr., nitil officit veritati. Mais, 
s’il n'est pas possible de connaître celui qu'il 
a eu intention d'instituer, son acte est nul; 
et, comme en donnant à l’aîné l’on ôtérait 
peut-être au cadet ce que le testateur voulait 
n'être qu’à lui seul, il est plus juste de don- 
ner tout à l'héritier ab intestat. C’est la deci- 
sion de la loi 62, ff. de Hæredib. instit. 

— Je n'ai rien à dire à la loi; mais la rai- 
son de P., qui doit être celle de la loi, pour- 
rail se combattre par rétorsion. Vous ne don- 
nez rien à deux personnes dont je voulais 
sûrement favoriser l’une, et vous donnez tout 
à un homme que je voulais exclure. Cela est- 
il bien conforme à l'équité? Voyez le cas. 
suivant. 

Cas XV. Boni, ayant fait deux exemplaires 
de son testament, écrits et signés de sa maïn 
dans un même temps, eu a déposé un entre 
les mains d’un ami sans l’ävoir cacheté, par 
lequel il nommait Mathurin son légataire 
universel; mais par l'autre, qu’il avait gardé, 
il nommait Médard. Ce double testament est- 
il valide? : 

R. Ils le sont tous deux, et doivent étre 
regardés tous deux comme un $eul etunique 
testament, de sorte que Mathurin et Médard 
doivent partager entre eux la succession par 
égale portion. C’est la décision de Domat, et 
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elle est fondée sur la loi 1, ff. de Honor. pos- 
ses. Et si l’un répudie sa portion, elle accroît 
à l’autre, comme l’enseigne Bonacina. 

Cas XVI. Dominique a ordonné par son 
testament à Daniel, l'un de ses héritiers pré- 
somptifs, de donner à Déodat, son autre hé- 
ritier, une métairie de 500 livres de revenu. 
Daniel l'ayant délivrée, Déodatenaété évincé. 
Daniel doit-il Ja lui garantir ? 

R. Oui, si elle a été donnée à Déodat par 
forme de partage qui se dût faire entre les 
deux héritiers; mais s’il paraît par les ter- 
mes qu'elle n’est donnée à Déodat que comme 
un simple legs, Daniel n’est tenu à aucune 
garantie après qu’il a mis Déodat en posses- 
sion de la métairie léguée , quelque éviction 
qu’il s’ensuive contre Île légataire, 1. 77, ff. de 
Legatis. Néanmoins, si celui qui évince un 
légataire est obligé de rendre le prix de la 
chose évincée, le légataire en doit profiter, 
parce que la volonté qu'avait le testateur qu'il 
profitât de la chose léguée renferme celle 
qu’il profite au moins de ce prix, 1. 78, eod. 
dit. 

Cas XVII. Marc, ayant deux fils, savoir : 

. Jean, âgé de 25 ans, et Gilles, âgé de 12, à 
donné à Gilles une métairie de 600 livres de 
rente, et a chargé en outre l’aîné de lui don- 
ner 3,009 livres lorsqu'il sera devenu majeur, 
voulant que jusqu’à ce temps l’aîné jouisse 
de la métairie, en payant 200 livres par cha- 
que an pour la pension de son frère. Jean 
élant venu à mourir, le tuteur de son fils 
prétend que le droit que Jean avait de jouir 
de la métairie est transmis à cet enfant par la 
mort de son père, en payant les 200 livres 
pour la pension de Gilles; mais le tuteur de 
Gilles soutient que la jouissance entière de 
la métairie est acquise à son pupille par la 
mort de Jean, sou frère. Lequel des deux à 
raison ? 

R. C’est le tuteur de Gilles. La raison est * : 
1° qu’un père est censé vouloir plus de bien 
à son fils qu’à son petit-fils ; 2° que la jouis- 
sance de celte mélairie n’avait été accordée 
à l’aîné que comnie un bienfait personnel at- 
taché au soin qu’il était tenu de prendre de 
l'éducation de son jeune frère; lequel motif 
cessant, le don doit aussi cesser ; 3° parce 
que ce cas est ainsi décidé, 1. 21, ff. de An- 
nuis legatis, lib. xxxur, Lit. 1. Cette loi se suit 
en France, selon Domat; en voici les termes : 
Pater duos filios œquis ex partibus insilituit 
hæredes,majorem et minorem, qui etiam impu- 
des erat, ef in partem ejus certa prædia reli- 
quit, et cum qualuordecim annos impleverit 
(cet âge était celui où finissait la tutelle selon 
le droit romain), cerlam pecuniam ei legavit, 
idque fratris ejus fidei commisit, a quo petit 
in hæcverba : A te peto, Sei, ut ab annis duo- 
decim ætalis ad studia liberalia fratris tui in- 
feras matri ejus annua lot, usque ad annos 
quatuordecim; eo amplius tributa fratris tui 
pro censu ejus dependas, donec bona resti- 
tuas ; et ad Le reditus prædiorum illorum per- 
tineant, quoad perveniat frater tuus ad annos 
quatuordecim. Quæsitum est, defuncio majore 
fratre hærede, alio relicte, ulrum omnis con- 
ditio percipiendi reditus fundorum anniversa- 
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ria præstetur, alia quæ præslaturus esset, si 
viveret Seius, ad hœredem ejus transierint, an 
vero id omne protinus ad pupillum et tutores 
transferri debeat ? Respondit secundum ea quæ 
proponerentur,intelligitur lestalor, quasi cum 
tutore locutus, ut tempore, quo tutela resti- 
luenda est, hæc quæ pro annuis præslari jus- 
sisselt, percipiendisque fructibus finiantur : 
sed cum major frater morte præœventus, omnia 
que relicta sunt, ad pupillum el lutores ejus 
confestim post mortem fratris (ransisse. 

Cas XVIII. Firmilien, dont tout le bien 
consiste en argent comptant ct en effets mo— 
biliers, a institué, par son lestament, sa con- 
cubine sa légataire universelle, au préjudice 
de six parents mal à leur aise. Peuvent-ils 
faire casser son testament? 

R. Ils le peuvent, parce qu’un tel testa- 
ment est contraire : 1° à l’équité naturelle, 
qui défend qu’on préfère un étranger à ses 
propres parents sans une grande raison, et 
surtout lorsqu'ils sont mal dans leurs affai- 
res ; 2 aux bonnes mœurs, qui ne souffrent 
pas qu’on récompense le crime; 3° au droit 
romain, qui défendait aux soldats de rien lé- 
guer aux femmes soupçonnées de mener une 
mauvaise vie. Leg. 41, ff. de Test. militis : 
Mulier in quam turpis suspicio cadere potest, 
nec ex testamento militis aliquid capere potest, 
dit la loi. Mulierem, dit une autre loi, quæ 
stupro cogniîta in contübernio militis fuit, et 
si sacramento miles solutus intra annum mor- 
tem obierit, non admitii ad testamentum jure 
militiæ factum, et id quod reliclum est, ad 
fiscum pertinere proæime libi responuit. Or, 
comme toute autre personne n’est pas moins 
obligée que les soldats à se conformer aux 
règles que prescrivent les bonnes mœurs et 
l'honnêteté, il est constant qu’on doit étendre 
cette loi à toutes les dispositions lestamen- 
taires, par quelques personnes qu’elles soient 
faites. 

{Suivant MM. Merlin, Grenier, Toulier, les 
donations entre les concubinaires sont au- 
jourd’hui permises. La loi fixant d’une ma- 
nière précise les incapacités, disent-ils, n’en 
prononce point contre les concubinaires. Ce- 
pendant la cour royale de Besançon a jugé, 
par arrêt du 25 mars 1808, qu'une concubine 
est incapable de recevoir soit par donation 
directe, soit par disposition déguisée, sur- 
tout lorsque le concubinage est de notoriété 
publique.) 

Cas XIX. Marius, qui n’a que des cousins 
pour héritiers, demande s’il peut en cons- 
cience instituer son héritier Appius, qu'il a 
eu d’aduitère, constante matrimonio, ou d’un 
inceste commis avec une parente. 

R. Ce père peut bien et doit même four- 
pir à la nourriture et à l'entretien de son 
fils ; mais le fils ne peut rien retenir, ni le 
père rien donner au delà, parce que spurü, 
c'est-à-dire les enfants qui sont nés d’un 
père et d’une mère qui ne pouvaient pas s’é- 
pouser au temps de la naissance de ces en- 
fants, à cause de quelque empêchement de 
lien ou de parenté, sont exclus par les lois 
de toutes sortes de grâces, en haine du crimc 
dont ils sont nés. Qui ex damnato sunt coûtu, 
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ab omni prorsus beneficio secludantur, dit le 
droit, Authent. licet, cad, de naturai. Liberis. 

H est néanmoins vrai que les pères de tels 
enfants sont obligés par le droit naturel de 
pourvoir, autant qu'ils le peuvent, à leur 
pourriture, puisque, comme dit une autre 
loi, c’est en quelque manière les tuer que 
de leur refuser les aliments nécessaires : 
Necare videtur non tantum is qui parlum præ- 
focat, sed et is qui abjicit, et qui alimonia de- 
negat, leg, k, Îl. de Agnoscendis vel alendis 
liberis, lib. xxv,tit, 3 Aussi est-ce ce que 
leur recommande Clément III, dans une de 
ses décrétales,, au sujet d’un homme, qui 
avait eu dix enfants d’adultère : Sollicitudi- 
nis tamen tuæ intererit, dit ce pape, ut uter- 
que liberis suis, secundum quod eis suppelunt 
facultates, necessaria subministret, cap: 5, de 
Eo qui duxit in matrimonium quam polluit 
per adulterium, lib. 1v, tit. 7. 

Cas XX. Analolius, ayant fait un testa- 
ment par lequel il faisait Etienne son léga- 
taire universel sous certaines conditions, en 
a fait un second un an après, par lequel il 
a institué Antoine aussi son légataire, à la 
charge de donner 4300 liv. à Pierre, 600 liv. 
à Paul. Antoine, Pierre et Paul sont morts 
avant Anatolius, qui est pareillement décédé 
trois mois après sans avoir rien changé à 
son testament. On demande sile premier 
testament ne reprend pas sa première force, 
et si par conséquent Étienne, qui était lé- 
gataire universel, ne doit pas jouir de cette 
prérogative, puisque le second testament est 
demeuré sans effet par la mort de ceux en 
faveur de qui Anatolius l'avait fait en second 
lieu ? 5 

R. Sile second testament d’Anatolius est 
défectueux dans la forme, il ne peut annuler 
le premier; mais s’il est dans les formes re- 
quises, il l’annule : Tunc prius testamentum 
rumpitur, dit la loi 2, ff. de Injusto rupto ek 
irrilo, ele,, cum posterius rite perfectum est, 
quoique ce second testament demeure sans 
exécution par la mort de ceux en faveur de 
qui il avait été fait, par leur renonciation 
ou par l'incapacité d’en profiter où ils se 
trouvent au temps de la mort du testateur. 
Ainsi, le premiertestament d’Anatolius ayant 
été annulé par le second qu’il a fait dans 
les formes un an après, Elienne n’en peut 
profiter. La raison est que la dernière vo- 
lonté du testateur prévaut toujours, selon la 
loi 6, ff. de Adimendis, etc., exceplé néan- 
moins le cas où le testateur ayant nonmé 
par le premier testament un autre héritier 
que celui qui lui devait succéder ab intestat, 
aurait institué cet héritier par le second ; car 
alors le second lestament, quoique nul, ré- 
voque le premier, pourvu qu’il ait été fait 
en présence de cing témoins. Leg. 2, ff. de 
Injusto. C’est ainsi que l’ordonne une loi 
que nous avons déjà citée, à laquelle est 
conforme cette autre loi du code : Misi forte 
posterius, vel jure militari sit factum; vel in 
eo scriptus est, qui ab intestalo venire potest': 
tune enim el posteriore non perfecto superius 
rumpitur. Leg. 2, Cod. de Testamentis, etc. 

Cas XXI et XXII. Hidulphe fait son testa- 
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ment par-devant notaire, en présence d’un 
ami qui seul y sert de témoin, par lequel il 
lègue à Fabien la somme de 50 livres, et à 
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Noël, son ami, celle de 100 livres. Ce testa- 


teur. étant décédé, ses enfants refusent de 
payer ces legs, à cause, disent-ils, que le 
testament est nul, la loi du royaume annu- 


lant un testament s'il n’est passé par-devant 


deux notaires et deux témoins, ou ên pré- 
sence d’un notaire et de qüatre témoins. 

R. Les lois sont embarrassées sur ce point, 
et c’est ce qui a partagé les jurisconsultes. 


Néanmoins celles qui établissent que tout 


acte où la forme essentielle, c’est-à-dire 


celle qui contient une clause irritante, n’est. 


pas gardée, est nul dans le for de la cons- 
cience, comme dans le for extérieur, nous 
paraissent plus précises : Zmperfectum testa- 
mentum sine dubio nullum est, dit l'empereur 
Justinien, lib.1, Anstitut., lit. 17, 8 7, Non 
subscriptum a testibus, ac non signatum testa= 
mentum pro infecto haberi convenit, dit la 
loi 21, Cod. de Testament, etc., qui n'excepte 
que le seul cas où il s’agit des enfants du 
testateur, à l'égard desquels un testament, 
même imparfait, doit avoir son effet. Cepen- 
dant, comme tout cela souffre des difficultés, 
on pourrait prendre un milieu qui consiste- 
rait, par rapport aux confesseurs, à laisser 
jouir les légataires de ce qu’ils posséderaien. 
en vertu d’un pareil testament, et à permet. 
tre aux héritiers d’en contester la validitéer 
justice, lors même qu’ils seraient sûrs de la 
volonté du lestateur. C’est le dénouement que 
donne Cabassut, 1.vi, €. 3, n. 5. 

— Je crois que ce dénouement ne vaut 
rien en France, et que les testaments décla< 
rés nuls par l’ordonnance de 1735 ne don- 
nent aucun droit à ceux en faveur de qui ils 
sont-faits. Je l'ai prouvé au long dans mon 
second volume sur les Contrats. ‘ 


I suit de là que dans le code, qui vent 
qu’un testament qui n'est pas reçu par des 
noiaires soté écrit et signé du testateur, le 
testament que Sixte a dicté à son ami, et qu'il 
à lui-même signé, n'est pas valable, Ainsi 
qu'il fut jugé à Paris par arrêt du 8 mars 
1638, qui déclare un testäment nal par le 
défaut de la signature du testateur, quoiqu'il 
fût attaqué de la peste dans letemps qu’il le 
fit, et qu’il l’eût dicté aux notaires par la fe« 
nêtre de sa chambre, à cause du péril de la 
contagion. 

Cas XXII. Jonoré, ayant fait un testa= 
ment favorable à Placidé, son parent, a dé- 
claré ensuite à trois personnes qu’il ne vou- 
lait pas que ce testament eût lieu ; il a com- 
mencé d'en écrire un autre, mais il est mort 
sans l'avoir pu signer. Le premier lestäment 
doit-il avoir son effet à l'égard de Placide, 
contre la déclaration d'Honoré ? 

R. Oui; parce que le droit n'autorise nulle 
part, ni une (elle déclaration, ni un acte in- 
forme contre un acte authentique. Et même 
Justinien décide expressément le contraire, 
liv.u,t, 17, nomb. 7. L'acte de révocation 
sous seing privé serait nul, appliqué à un 
testament authentique ; mais il en est qui 


és 


& 
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pensent qu’apptiqué à un testament ologra- 


- phe, il serait valable. 


Cas XXIV. Sidonius, qui demeure dans 
un village à six lieues, et dans le ressort de 
Ja coutume de Paris, à fait son testament 
par-devant le vicaire de sa paroisse, en pré- 


sence de quatre témoins irréprochables qui 


y ont signé, le curé étant absent du lieu où 
il n’y a point de notaire. Ce testament est-il 
valide ? 

R. Non, assurément. Aujourd'hui les vi- 
caires ni les curés n’ont aucun titre pour 
recevoir les testaments. 

Cas XXV. Romuald a fait son testament 
par-devant un notaire, et deux hommes, qui 
étaient alors- sans reproche, y ont signé 
comme {émoins; mais un d'eux a depuis, 
pour un crime; élé condamné à mort ou aux 
galères perpétuelles, et l’autre est devenu 
insensé. Ce testament demeure-t-il néan- 
moins valide? | 

R. Oui; car il suffit pour cela, selon la loi 
29, #f., Qui testamentum, que les témoins, cum 
signarent, tales fuerint, ut adhiberi possent, 
licet quid poslea eis contigerit." Au fond, le 
malheur qui est survenu n’a pas un effet ré- 
troactif sur leur probité passée. 

Cas XX VI. Veran, qui n’a que des parents 
éloignés, donne par son testament plein pou- 
voir à Henri de nommer pour son héritier 
qui il voudra, à la charge d’un legs pieux. 
Henri choisit Benoît, parent au cinquième 
degré du défunt. Ce testament est-il légitime? 

R. Il le serait en Espagne, où u& homme 
ainsi commis peut nommer héritier du dé- 
funt qui lui plaît, sans pouvoir néanmoins 
se nommer lui-même. Mais en France nous 
ne reconsaissons de testament légitime que 
celui où le testateur se choisit lui-même son 
héritier, sans s’en rapporter à un tiers, qui 
pourrait abuser du pouvoir qui lui aurait été 
donné, Nous suivons en cela ledroit romain, 
1. 32, ff, de Hæredibus, ete, où il est dit: Z/Ja 
institutio : Quos Titius vuluerit, ideo vitiosa 
est, quod alieno arbitrio permissa est; nam sa- 
dis constanter veteres decreverunt testamento- 
rum juraipsa per se firma esse oportere, non 
eæ alieno arbitrio pendere. 

Cas XXVIL Siméon, établi dans la prévôté 
de Paris, ne-trouyant pas les témoins qu'il 
voudrait pour son testament, le fait écrire 
par un notaire de son bourg, et y fiit signer 
pour lémuirs un garçon de treize ans, avec 


deux femmes. Ce testament est-il valide ? 


R. Non; car les impubères et les femmes 
sont incapables d’être témoins dans un lesta- 
ment: Néque mulier,neque impubes… possunt 
in numero Lestium adhiberi. Instit. de Festam. 
ordin., n. 6. La couiume de Paris, art. 289, 
demande des témoins idoines, suffisants, md- 
des et âgés de vingt ans et non légataires : ce 
qui exclut les impubères et les femmes, et 
même on tient aujourd'hui communément 


que les femmes ne peuvent être lémoins dans 


les codicilles, puisqu'ils sont chez nous des 


actes aussi solennels que les testaments. 
* Au reste il fut jugé par arrêt, en 1598, que 


les témoins doivent être mdles, dans les cou- 
{umes mêmes qui n’en parlent point. 
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Les témoins ne sont pas idoines, quand 
ils sont insensés , infâmes, usuriers ou léga- 
taires. Les religieux mêmes ne peuvent étre 
témoins à Paris , mais ils le peuvent être en 
pays de droit écrit, comme on le voit dans 
Gui-Pape et dans Cambolas. 

Cas XXVII. Chrysante a défendu, par 
son testament, à Léon, son neyeu et son 
héritier présomptif, de se déclarer après sa 
mort son héritier par bénéfice d'inventaire, 
estimant qu’il ferait par là déshonneur à son 
nom et à sa mémoire, et il a ajouté qu’en 
cas qu'il le fit, il léguait 2,000 livres à Ber- 
trand. Léon, s'étant déclaré héritier bénéfi- 
ciaire, Bertrand lui demande son legs de 
2,000 livres. Léon est-il obligé en conscience 
à le lui payer? 

R. Non; parce que Chrysante n’a pu im- 
poser à son héritier une condition opposée 
aux lois, qui permettent à un héritier de 
n'accepter la succession vacante que sous 
le bénéfice d'inventaire , quand il le juge à 
propos pour son intérêt. Memo , dit la loi, 
$ de Legatis, potest in lestamento suo ca- 
vere, me leges in suo lestamento locum 
habeant. Dont la Glose rend cette raison : 
Quia privati hominis voluntatem plus habere 
virium non oportet, quam leges. Mais il n’en 
serait pas ainsi d’une disposition testamen- 
taire , qui ne dérogerait à celle de la loi que 
dans quelque circonstance sarticulière où 
l'esprit de celle loi ne serait pas blessé, ou 
qui serait faite par quelque motif que cette 
loi n’improuverait pas: car une telle dispo- 
sition subsistérait , quoiqu'elle parût être en 
quelque manière opposée à la lettre de la 
loi, comme l’observe M. Domat, dans son 
excellent ouvrage des lois civiles mises dans 
leur ordre naturel. 

Cas XXIX. Leidrade, gentilhomme, ayant 
un fils aîné, qui, malgré sa défense, a em- 
brassé la profession de comédien, la deshé- 
rilé par son testament , et a donné tout son 
bien à son second fils. Celui-ci peut-il, en 
conscience, retenir ce bien sans "+ faire part 
à son aîné? 

R. Il le peut ; parce qu’un père peut exhé- 
réder son fils, 1° dans le cas dont il s’agit, 
comme il est porté par la Novelle 115 de 
Justinien ; 2 lorsque ce fils s’est rendu ac- 
cusateur contre lui, pour un crime qui ne 
regardait ni le prince ai l'Etat ; 3 si son père 
ou sa mère élant en prison ou en captivité, 
ii u’a pas fait tout son possible pour les en 
délivrer, ou qu'il n’ait pas donné caution 
pour eux (caution qui ne regarde que les 
garçons ) ; #° si une fille préfère la déhauche 
au mariage ; D° si le fils avait commis un in- 
ceste ayec sa belle-mère; 6° si son père ou 
sa mère, ou autre ascendant, élant eu dé- 
mence, il a négligé de les secourir, selon son 
pouvoir ; 7° s’il a usé de mauvaises yoies pour 
ensécher son père ou sa mère, ou autre 
ascendant , de tester ; 8° s’il abandonne la foi 
catholique, A quoi, en France, on ajoute le 
cas où un enfant se marie malgré son père, 
sa mère, son tuteur ou curateur, à moins 
que le fils âgé de trente ans accomplis, ou la 


fille âgée de viagt-cinqg, n’ait requis par écrit 
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leur consentement. ( Sous le code qui nous 
régit, Leidrade ne pouvait pas déshériter 
son fils.) 

Cas XXX. Sylvain, fils légitime de Jean 
et de Marie, étant devenu riche par la voie 
du commerce, et se voyant au lit de la mort, 
a fait son testament, par lequel il a déshé- 
rité son père, parce qu'il a altenté à la vie 
de sa mère par le poison qu’il lui a donné, et 
dont elle a pensé mourir, ou parce qu'il & 
voulu la faire périr, l'ayant accusée en jus- 
tice d’un crime capital qui ne regardait ni 


_le prince ni l'Etat. Ces raisons sont-elles 


suffisantes pour qu'il puisse, sans péché, 
exhéréder son père qui est son unique héri- 
tier présomptif ? 

R. Ces deux causes sont également suffi- 
santes pour donner droit à Sylvain de priver 


son père ou un autre ascendant de son héré- : 


dité, ainsi que le déclare l’empereur Justi- 
nien , dans sa Novelle 115, c. # : Si conti- 
gerit autem virum uxori suæ ad interilum , 
auf alienalionem mentis, dare venenum, aut 
uæorem marilo, vel alio modo alterum vitæ 
alterius insidiari : tale quidem ut pote publi- 
cum crimen conslitutum, secundum leges exa- 
minari et vindictam legitimam promorveri 
decernimus : liberis autem esse licentiam nihil 
in suis testamentis de facullatibus suis ülli 
personæ relinquere, quæ tale scelus noscilur 
commisisse. La deuxième cause se trouve en- 
core dans la même constitution comme légi- 
lime. En voici les termes : Si parentes ad 
interitum vitæ liberos suos tradiderint, citra 
tamen causam , quæ ad majestalem pertinere 
cognoscilur. ù 


Il en est de même, 1° si le père a voulu 
faire perdre la vie à son fils par le poison 
ou par quelque autre semblable voie : Si 
venenis aut maleficiis, aut alio modo parentes 
filiorum vilæ insidiari probabuntur. 2 Si le 
père avait commis un inceste avec la femme 
de son fils : Si pater nurui suæ.…. sese immis- 
cuerit. 3 Si par violence ou par quelque 
autre voie illicite, il a empêché son fils de 
faire un testament : Si parentes filios suos 
tesiamentum condere prohibuerint in rebus in 
quibus habent testandi licentiam. k° Enfin si 
ce père ou la mère, ou autre ascendant, a 
abandonné l’enfant qui était en démence ou 
en captivité : Si liberis, vel uno ex his in 
furore con$titulo, parentes eos curare ne-— 
glexerint... his casibus eliam cladem captivi- 


lalis adjungimus. 


Mais il est important d'observer qu’en tout 


cela ce n’est pas assez que le teslateur dé- 


. Clare la cause pour laquelle il exhérède celui 


qui devait être son héritier légitime ; car, 
comme c'est une maxime constante, qu'il 
faut prouver une accusation avant qu’elle 
soit reçue, il est absolument nécessaire que 
Jes causes d’exhérédation soient prouvées, 
ainsi que l’a très-sagement ordonné le même 
empereur Justinien , dans la même Novelle 
qui contient toutes ces dispositions. ( Sous 
l'empire du code, tout cet ancien droit est 
aboli : un fils peut ne rien donner à son père 
‘Par testament.) 
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Cas XXXI. Mucius a ordonné par son tes- 
tament que sa maison sera vendue, el que le 
prix en sera tout employé en œuyres pieuses. 
Gallus, qui en est l’exécuteur, voyant que 
cette maison ne peut être vendue que la 
moitié moins qu’elle ne vaut, à cause de la 
guerre voudrait attendre à la vendre après la 
paix. Le peut-il ? Ga" 

R. Il ne le peut, selon saint Thomas, 
quodlibet 6, a. 14, parce qu’un si long délai 
retarderait trop longtemps le secours dont 
le défunt peut avoir pressant besoin. Ajou- 
tez qu’il se peut faire que la paix vienne 
beaucoup plus tard qp'il ne pense, et que la 
maison dépérisse, etc. Mais si enfin elle ne 
pouvait être vendue qu’à très-vil prix, faute 
d'acheteurs, et que le défunt eût recu d’ail- 
leurs quelques secours spirituels, il faudrait 
alors, selon ce qu'ajoute saint Thomas, 
prendre le conseil de son pasteur ou d’autres 
personnes éclairées. 

— J'avoue que je préférerais dans toute 
cette affaire ce dernier sentiment. Et je ne 
crois pas que, régulièrement parlant, un 
délai qui ne se fait que pour le bien de l’E- 
glise et des pauvres puisse étre funeste à 
quelqu'un. 

Cas XXXIHI. Nicolas, exécuteur du tes- 
tament de Publius, parisien, y voyant un 
legs de 3,000 livres pour Paulin, l’a d’abord 
payé. Mais Bertin, héritier de Publius, a 
refusé de lui en tenir compte, parce que 
Paulin avait été condamné à mort par le par- 
lement de Bordeaux. Bertin a-t-il droit de 
faire ce refus? 

R. Oui; car outre qu’un exécuteur testa- 
mentaire est tenu de faire faire inventaire 
en diligence , sitôt que le testament est venu 
à sa connaissance, l'hérilier présomptif pré- 
sent ou dûment appelé, ce même exécuteur 
ne doit pas payer les legs, sans fiire con- 
naître à l'héritier les légataires; et cela 
1° parce qu'il faut qu'ils aient la capacité de 
les recevoir, capacité que n’a pas par exem- 
ple une femme à qui le mari a fait un legs 
contre la défense de la coutume ; un étranger 
ou un homme mort civilement, tel qu’est 
Paulin dans l’espèce qu’on propose ; 2° parce 
que le testateur peut avoir donné plus que 
la loi ne lui permet ; 3 parce que le testa- 
ment pourrail avoir tant de legs, que la suc- 


cession en serait absorbée, el qu’en ce cas, ! 


l'héritier a droit de les faire réduire en jus- 
tice; k° parce que l’hérit er peut avoir de 
justes raisons de faire déclarer nul le testa- 
ment du défunt. Tout cela fait voir évidem- 
ment que Nicolas a payé mal à propos le 
legs à Paulin , et que, puisque ce légataire 
était inhabile à en recevoir le payement, cet 
exécuteur doit s’imputer la perte de cette 
somme, Bertin étaut en droit de lui refuser 
de la lui allouer dans son compte. 

— Paulin serait obligé de restituer cette 
somme à Nicolas, s’il était en état de le 
faire. Il n’y aurait qu'un malhonnéte homme 
qui voulût profiter d’une imprudence qui ne 


vient guère que d’un excès de bonne volonté 


our lui. 


Cas XXXIIT. Emilion, prêtre ou religieux; 4: 


LS 


PF 


IP à 
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est nommé exécuteur du testament de Mæ- que cela ne lui soit point défendu par les 

vius. Peut-il le faire? constitutions de son ordre, et qu’il en ait la 
R. Il le peut, et même un religieux, selon permission de son supérieur. 

le droit nouveau, cap. 17, de T'estam., pourvu 


THEOLOGAL. 


Un théologal est celui d’entre les chanoines qui, étant docteur en théologie, est préposé pour 
annoncer la parole de Dieu et pour faire des leçons de théologie aux autres chanoines qui 
n’y sont pas versés. 

Autrefôis, la principale et la plus ordinaire fonction des évêques était de prêcher : de 
sorte que même aucun prêtre ne pouvait monter en chaire en leur présence sans leur 
permission. Mais l’accroissement prodigieux du nombre des fidèles, leurs grandes et con- 
tinuelles orcupations , qui en sont une suite nécessaire , el d’autres causes légitimes , les 
ont enfin obligés à se servir des prêtres pour exercer le ministère de la prédication. Ils cru- 
rent même dans la suite des temps qu’il était du bicn des fidèles d’en établir dans leurs 
églises quelques-uns qui en fussent les prédicateurs ordinaires; et ils firent assigner un 
revenu néce:saire pour leur subsistance, comme il paraît par le quatrième concile de La- 


.tran, tenu en 1215, cap. 11; par le concile de Bâle, sess. 31, et par la pragmatique de Char- 


les VII, de 1437. 

Les prébendes qui sont affectées aux théologaux, et qu’on appelle par cette raison 
théologales, sont sujettes au droit des gradués, surtout depuis que le parlement de Paris l’a 
einsi jugé par un arrêt du {7 février 1642, au sujet de la théologale de Beauvais, comme 
nous l'avons déjà observé sur le titre GRADUÉ. Apparemment que le fondement de cette 
jurisprudence est qu’on présume qu’un gradué a la capacité requise pour la prédication. 

Au reste , celui qui entreprend de faire les fonctions de théologai doit être non-seule- 
ment savant dans la théologie , et surtout dans la morale, mais encore avoir les autres 
qualités nécessaires pour bien parier en public; tels que sont une bonne constitution de 
corps, une voix convenable et une mémoire heureuse; être d’une conduite édifiante par la 
probité de ses mœurs et par une vie sans reproches , et n’avoir enfin aucune vue d'intérêt 
dans tout ce qui regarde un si noble et si saint ministère. Ce sont ces belles qualités que 
le pape Honorius demande dans un docteur, et qu’il exprime en ce peu de mots : Qui velut 


stellæ, in perpeluas æternitates mansuri , ad justitiam valeant plurimos erudire, c. fin. de 


Magistris. 

Cas 1. Uranius, évêque d’un diocèse de 
France, ne trouvant point de docteur en 
thévlogie dans son diocèse qu’il jugeât digne 
de remplir la théologale de son Eglise, a 
nommé Paul, docteur en droit canon, homme 
savant et vertueux. L’a-t-il pu ? 


R. A parler régulièrement, un théologal 
doit être docteur , ou au moins licencié en 
théologie, comme il est porté par le concile 
de Bâle, par la pragmatique , par le concor- 
dat et par l’ordonnance d'Orléans , et c’est 
pourquoi un théologal ne peut résigner son 
bénéfice qu’à un docteur ou à un licencié ou 
bachelier formé en théologie. Néanmoins 
Uranius n’a rien fait contre l’esprit de la loi, 
puisque Paul a les qualités essentielles pour 
une telle place, et qu'il n’a pu trouver en 
son diocèse aucun docteur en théologie qu’il 
en jugeät digne. Mais ce cas paraît un peu mé- 
taphysique, surtout en France, où un évé- 
que peut au moins trouver à Paris ce qu'il 
ne trouve point chez soi. Sürement un cano- 
niste pourvu d’une théologale n’y serait 
pas maintenu au préjudice d’un docteur ou 
d’un licencié en théologie quise présenterait. 

— Le degré de docteur n’est pas néces- 
saire dans les chapitres dont les prébendes 
ne se donnent qu’à des nobles, comme à 
Lyon. Voyez l'Abrégé des Mémoires du 
clergé. H. v. 

— Cas Il. Michel a nommé pour théologal 
un religieux qui a tout ce qu’il faut pour 
s'acquitter bien de cet emploi. L’a-t-il pu? 

R. Un dominicain qui était en ce cas fut 
jugé, en 1663, par arrêt du parlement de Pa- 


ris, ne pouvoir occuper une théologale. 
Voyez le même Abrégé, ibid. 

Cas IT. Fulgence, théologal , s’absente 
cinq mois par an en différents (emps. Sa rai- 
son est qu’un théologal n’est pas obligé d’as- 
sister au chœur, à cause de l'obligation où 


‘il est de prêcher en certains jours, et d’en- 


seigner la théologie Fulgence est-il en sûreté 
de conscience, surtout lorsqu'il s’absente 
pendant l’Avent ou le carême, où l’évêque 
nomme des prédicateurs étrangers pour prê- 
cher pendant ce temps-là ? 

R. L'article 8 de l'ordonnance d'Orléans, 
conformément au concile de Bâle, sess. 31, 
oblige tous les théologaux à prêcher les di- 
manches et les fêtes solennelles, et à faire 
une lecon publique de l’Ecriture trois fois 
par semaine ; ce qui suppose qu’ils sont obli- 
gés indispensablement à une résidence con- 
tinuelle, et cela est de droit si strict, qu’An- 
dré Pecquet, théologal de Soissons, fut, le 
14 novembre 1587, débouté de la requête 
qu'il avait présentée à la cour pour pouvoir 
demeurer à Paris jusqu’à la Purification sui- 
vante seulement, pour y prendre le bonnet 
de docteur. Ainsi Fulgence pèche en ne rési- 
dant pas. Il n’en est dispensé que quand il 
est en effet occupé vraiment au travail né- 
cessaire pour l’acquit de ses fonctions. 

Cas IV. Félibien, théologal, manque la moi- 
tié du temps à l'office canonial sous prétexte 
que son bénéfice l’en exempte, à cause qu'il 
est obligé d’étudier pour composer ses ser— 
mons. Est-ilen sûreté de conscience ? 

R. Si Félibien ne s’absente du chœur que 
lorsqu'il se trouve obligé d'étudier poar 
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remplir son devoir de théologal, il est en sû- 
reté de conscience et doit être tenu présent à 
l'office. Ferumtamen, dit le concile de Bâle , 
sess. 31, ut liberius studio vacare possit, nihil 
perdat, cum absens fuerit a divinis. Ce qui 
prouve qu’un théologal doit recevoir toutes 
ses distributions quotidiennes quand il ne 
s’absente des offices que pour éludier. Et 
Rébuffe soutient que le statut qu’un chapi- 
tre ferait au contraire serait nul, ce qu’il 
prouve par deux arrêts du parlement de Pa- 
ris. Barbosa ajoute que la congrégation du 
concile a décidé la même chose. M. de Sainte- 
Beuve donne celte décision, tom. E, cas 4h. 


Cas V. Ferdinand , théologal, ayant pris 
ses vacances ordinaires, a été employé deux 
mois par son évêque dans une mission, pen- 
dant lequel temps il a mis un prédicateur 
pour précher à sa place tous les dimanthes, 
comme il est obligé. Peut-il recevoir les dis- 
tributions quotidiennes ? 


R, On ne doit excepter de la règle que 
les cas aui sé trouvent exceptés par le droit. 
Or là loi, c’est-à-dire la pragmatique et le 
concordat n’exceptent point le cas où un 
théologal serait employé par son évêque- à 
prêcher hors de la cathédrale. D’ailleurs ce 
serait aller contre l'institution de l'Eglise, 
qui, en établissant les théologaux, les a obli- 
gés à remplir leurs fonctions par eux-méê- 
mes, comme il est évident par les termes du 
concile de Bâle. 


— Si une mission éfait extrêmement né- 
cessaire et qu’un théologal d’un rare mérite 
y fût essentiel, on pourrait raisonner autre- 
ment. Au moins est-il sûr que des chanoines 
employés dans des missions par l’évêque de 
Chartres furent jugés présents par le conseil 
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d'Etat du roi en 4640. Mémoires du clergé, 
tom. IT, p. 1001. .(é 

Cas VI. Lucien veut résigner sa théolo- 
gale À son neveu, dont là piété est connue , 
mais qui n’a pas les talents pour enseigner 
ou pour précher. Peul-il le faire, étant sûr 
que son neyeu mettra à sa place de dignes 
sujets pour remplir ses devoirs ? 

R. Comme on ne poùrrait résigner une 
Cure à un prêtre très-pieux qui n'aurait ni 
la science ni les âutres talents nécessaires à 
un pasteur, sous prétexte qu'il ferait sup- 
pléer à son défaut par un habile vicaire , de 
méme on ne peut résigner une théologale à 
un homme qu’on sait être incapable d’en 
remplir les devoirs par lui-même, I] ne sera 
pas inutile, pour auloriser ce que nous ye— 
nons de dire, de rapporter ici les termes d’un 
savant professeur d'Avignon, qui écrivait en 
1684, et qui parle des théologaux. Les voici: 
Quia vero, dicente Apostolo : Onnes quæ 
sua sunt , quærunt , non quæ Jesu Christi, 
abusus passim in hoc regno invaluit, ut his 
provisi prœbendis , eas vel cum aliis commu- 
tent, vel Gun onere pensionum resignent in 
eorum favorem, qui munia docendi et prædi- 
candi, vel nunquam, vel rarissime persolvent. 
Memineriml(quicunque sicagunt,aut agentibus 
favent et opitulantur, quale judicium apud 
Christum, Ecclesie sponsum, et animarum 
tremendo sanguine redemplarum. zelatorem 
immineat , qui sanctissimas œcumenicorum 
conciliorum provisiones circa cleri et chris- 
tianæ plebis institutionem per divini verbi 
prœdicationem et sacrarum lilterarum expo- 
sitionem eludunt et abolent, solo retento 
theologalis canonici nomine et stipendiis sine 
spirituali usu auf fructu. Cabassut, 1. àï, 
c. 24, n. 19. 

Voyez CHANOINE, DISTRIBUTIONS. 


THÉOLOGIEN. 


On donne le nom de théologien à un homme, ou qui sait bien la théologie, ou qui étudie 
pour l’apprendre, ou qui, après en avoir fait le cours ordinaire, veut perfectionner ses con- 


naissances. 


Le premier principe dont doit partir un jeune ecclésiastique, soit avant d'entrer dans un 


séminaire, soit quand il y est déjà, c’est qu’il est indispensablement obligé à l’étude. Sans 
cela, en effet, il commet une injustice contre Dieu, parce qu'il usurpe son sacerdoce : une 
injustice contre l’épouse affligée de Jésus-Christ, dont il ne peut venger les intérêts dans les 
temps de l'épreuve ; une injustice contre les peuples, à qui iln’est pas en état de distribuer 
le pain qu'ils sont en droit d'attendre de lui ; une injustice contreses narents, qui ne l’en- 
treliennent à grands frais dans les colléges pendant une longue suite d'années, qu’à condi- 
tion qu’il répondra aux efforts qu’ils font pour lui; une injustice contre ses compétiteurs 
en matière de degrés , parcé que, sans avoir couru la carrière prescrite par les lois, il leur 
enlève souvent des bénéfices qui ne sont dus qu’à ceux qui ont rempli l’esprit et la lettre 
du concordat ; enfin, une injustice contre lui-même, parce qu’il se déshonore dans ce monde 
où son ignorance l'expose au mépris, et qu’il se perd dans l’autre, où, pour étre réprouvé, 
il suffit d’avoir été un serviteur inutile. 

Or, l'étude d’un bon ecclésiastique doit avoir pour principal objet , 4°l’ Ecriture sainte et 
surtout les psaumes qu'ii récile tous les jours, parce que c’est la grande source où il doit 
puiser ; 2° le dogme, parce qu’un mot déplacé ou impropre peut exprimer ou insinuer l'er< 
reur au lieu de la vérité ; 3° la morale, parce que quiconque l’ignore ne sera jamais qu’un 
aveugle qui précipitera d’autres aveugles dans la fosse ; 4° enfin, la science des saints qui 
se puise dans l'oraison et dans les livres de piété ; parce que, si l'on ne cultive cette der- 
nière ayec soin, les autres, quoique excellentes en elles-mêmes, dessécheront le cœur peu 
à peu, Le philosophe prendra insensiblement la place du chrétien. On éclairera, dit saint 
Beroard, mais on ne sera pas en état d’échauffer. |  . 


C’est relativement à ces différentes espèces d'étude que nous allons donner un petit ca- 


{alogue des bons livres qu’un jeune théologien peut se procurer. Nous en marquerons plus . 
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que bien des jeunes gens n’en peuvent acheter; maïs outre qu’on peut quelquefois dans la 
suite ce qu’on ne peut pas actuellement, il est toujours bien à propos de connaître un hon 
ouyrage. Àu moins ne le laisse-t-on pas aller, quand on le trouve à un prix modique, 
comme il arrive tous les jours à Paris et dans les campagnes ; et d’ailleurs on se le procure 
à quelque prix que ce soit, quand on en a un pressant besoin. 

Avant que de commencer,-nous ajouterons en deux mots qu’il faut étudier, 1° avec ordre, 
pour profiter ; 2 avec sagesse, pour ne se pas précipiter ; 3° avec courage, pour ne pas se 
rebuter ; #° avec piété, pour attirer la bénédiction de Dieu sur soi et sur son travail, Ainsi, 
nous ne nous mettrons jamais à l'étude, sans nous être jelés un moment aux pieds de ce- 
lui que l’Ecriture appelle le Seigneur des sciences et le Père des esprits ; jamais nous he la 
quilterons, sans l’avoir remercié du succès, s’il y en a, et nous être humiliés sous sa main, 


S'iln’y-en a pas. On trouvera de bonnes règles dans l’Instruction sur la manière de bien 


étudier, par M. Charles Gobinet, vol, in-12, Paris, 1745. Berton. 


ÉCRITURE SAINTE. 


Pour le textede l'Ecriture, les Bibles de Vitré sont les plus exactes. L’édilion in-4° est la | 


plus commode. 

Saint Augustin, lib. de Doctr, Christ, 1, 11, c. 8, veut qu’on lise d’abord la Bible sans 
commentaire ; et il est d'expérience qu’une seconde lecture dissipe bien des difficultés qui 
étaient restées après la première. La traduction française, dont il est impossible de se pas- 
ser, éelaircit aussi bien des choses ; mais comme maigré cela il y en a toujours qu’on n’en- 
tend point, on pourra prendre : 

R,P. Tirini Commentarius in S. Scripturam, 2 tom. fol. Cet ouvrage a élé imprimé à 
Anvers, à Lyon, etc. ; ou 

R. P. Stephani Menochii Commentarii totius Scripturæ. La meilleure édition est celle du 
P. de Tournemine;, én2 vol. in-fol,, à Paris, Guerin, 1719, à cause des savantes disserta- 
tions qu'il y a ajoutées. Le P. Lani, dans son Introduct., pag. 355, in-k°, regarde le Com- 
mentaire de Tirin, ou de Ménochius, ou de Vatable, comme suffisant pour l'intelligence du 
texte sacré. J’ajouterais, 1° pour l’Ecriture, en général; 

Nicolai Serrarii Prolegomena Bibliaca, et Commentaria in omnes Epistolas Canonicas. 1 vol. 
in-fol,, Parisiis 1704, et alibi. 

Analogia veteris ac novi T'estamenti, Autore. M. Becano. 1 vol. in-12 ou in-8. Ce livre 
est commun, négligé et très-bon, 

Introductio ad sacram Scripturam, et compendium Historie Ecclesiasticæ, ad usum Or- 
dinandorum. vol, in-12. ; 

Introduction à l’Ecriture Sainte, par le P. Lamy. I y en a uneédition in-k° et l’autre in-12. 

2° Pour les Psaumes, qu’il imporie tant de bien entendre, Denis le Chartreux, Jansénius 
de Gand, Genebrard, ou Bellarmin, qui est excellent pour le sens spirituel, Je joindrais à 
quelques-uns de ces auteurs, et surtout au dernier , 

Liber Psalmorum vulgatæ editionis eum notis, apud Lottin, etc., 1729, L'édition in-12 
suffit. Ce livre est commode et m'a -paru très-propre à faire entendre la lettre des Psaumes. 

Je conseillerais encore ou Le sens littéral des Psaumes (par le P. Lallemand), réimprimé 
en 1728 pour la huitième fois, ou la Traduction de feu M, l’Archevêque de Sens, avec une 
belle Jastruction Pastorale; Paris, Garnier. 

Ribera, sur les petits Prophètes, est un excellent livre. 

3° Pour le Nouveau Testament, celui du même P. Lallemand ; on l’a réimprimé sans Ré- 
flexions morales, mais avèc des notes. 7 vol, in-12. 

Harmonia, sive Concordia quatuor Evangelistarum, Autore Bernardo Lamy, apud Debats 
1701. Le sentiment de cet auteur sur la dernière pâque de Notre-Seigneur n'est pas le plus 
suivi, et je souhaiterais qu’il le fût encore moins. Fe 

La Concordance de Jansénius de Gand est fort bonne et fort commune. 

Episitolarum B. Pauli tripleæ eæpositio, Autore R. P. Bernardino à Piconio, apud Anis- 
son, Typographiæ Regie Prœfectum, 1703. 1 vol, in-fol. C’est un ouvrage excellent ; mais il 


est devenu rare, 


Concordantia Bibliorum. Gelle de Juilleron, à Lyon, 1649, est la meilleure. Uné Concor- 
dance est absolument nécessaire à un homme qui veut travailler. 


DOGME. 


Aux livres dans lesquels on peut puiser le dogme, nous ajouterons quelques-uns de ceux 
qui fournissent de plus beaux principes, soit pour l'Eglise en général, soit contre les pré- 
tendus réformés et les protestants en particulier. 

Concilium Tridentinum cum indicibus novis. et adnotationibus , apud CI. Hérissant, 1754. 
pm P. Quétif a son mérile propre, comme on le voit après la préface de l'index, 

ag. clix. 
; Tdem additis Declarationibus Cardinalium , ex ultima recognilione Joannis Gallemarl… 
necnon remissionibus D. À. Barbosæ. 1 vol. in-8°. On ne peut faire aucun fond sur les pré- 
tendues Déclarations de Gallemart, qui ont été réprouyées à Rome, Mais les renyois , re- 
missiones, qui sont à la fin des chapitres, peuveut servir à un jeune théologien. 

Nota. Quand on a à traiter avec les hérétiques , il faut loujours prendre la doctrine de 
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l'Eglise dans le concile de Trente, comme fit dans le Chablais saint François de Sales. Quel- 
que réputation qu’ait un théologien, ilest bien au-dessous de cette sainte assemblée. 5 

Exposition de la Doctrine de l'Eglise Catholique, sur les malières de Controverse. "Par 
M. Bossuet, évêque de Meaux. Ce petit livre qui, de l'aveu de MM. Basnage, a fait plus de 
peine à la réforme qu'aucun autre , à été traduit en presque toutes les langues de l’Europe, 
el honoré de l'approbation d'Innocent XI. 

Professio fidei catholicæ : à la fin de l'abrégé ou plutôt du plan du grand ouvrage de 
MM.de Walembourgh. Je le citerai p us bas. , 2e 

L'avoisinement des Protestants , par M. Camus, évêque de Belley, publié par M. Richard 
Simon , sous le nom de Moyens de réunir les Proteslants. A Paris, 1703. 1 vol. in-12. I ya 
de bonnes choses dans ce pelit ouvrage. Le dessein est le même que celui de l'Exposition de 
M. Bossuet. 

Pour se former de grands et de justes principes sur l'Eglise, et contre les novateurs de 
tous les temps , il faut lire Tertullien, de Præscriptionibus. 

Saint Cyprien, de Unitate E cclesiæ. = 

Commonitorium Vincentii Lirinensis adversus Hærelicos. Un homme d’ailleurs habile pré- 
tend que cet ouvrage a été fait contre saint Augustio, et que les règles données par Vincent 
de Lérins ne sont pas entièrement exactes. 

Ces deux derniers ouvrages sont renfermés dans un petit volume in-12, sous ce litre gro- 
tesque : Sandapila silicernio quinti et seæti Evangelii efferendo humeris ac nisu valentissimo- 
rum quatuor succolatorum , quorum priores duo Tertullianus in libro de Prœæscriptionibus , 
et Vincentius Lirinensis : posteriores duo , Edmundus Campianus, et Leonardus Lessius. 
Lugduni, 1620. 

Saint Augustin a sur l'Eglise tout ce qui est nécessaire pour confondre les novateurs, qui 
ont été et qui seront jusqu’à la fin du monde : il faut surtout étudier ses ouvrages contre 
les donatistes , et parmi ceux-ci lire et relire les suivants : 

Epistola ad Catholicos contra Donatistas, vulgo de Unitate E cclesiæ liber unus. Tom. IX ; 
édit. nouv., p. 377. , 

Contra Cresconium.…. Libri quatuor, ibid., p. 389. 

Contra Litteras Petiliani libri tres, ibid., p. 205. 

Breviculus collationis cum Donatistis, ibid., p. 545. . , 

On lira aussi très-utilement la Lettre 93, alias 48, du saint docteur à l'évêque Vincent, 
et la Lettre 185, alias 59 , au comte Boniface. 

Quand on n’est pas destiné à écrire, on peut se contenter des anciennes éditions des Pères. 
Saint Cyprien, Tertullien, saint Chrysostome , saint Jérôme , saivt Augustin , saint Léon, 
saint Grégoire le Grand et saint Bernard, si propres à donner de l’onction et à rendre fa- 
milier l’usage de l’Ecriture. La meilleure édition de ce dernier est celle de D. Mabillon , se- 
cundis curis. Celle de saint Augustin, dont l’Epitre dédicatoire a neuf lignes à la première 
page, ne vaut rien. On a donné en trois petits volumes in-12 presque tout le dixième tome 
de l’édition des Bénédictins. 

Quant aux principes généraux contre les hérétiques des derniers siècles , ceux qui pré- 
voient que dans leurs provinces ils auront à traiter avec eux, feront bien de se munir d’une 
partie des livres suivants : 

L'Eglise Romaine reconnue toujours des Luthériens et des Prétendus-Réformés, pour vraie 
Eglise de J. C., en laquelle chacun peut faire son salut, par le P. Bernard Meynier. Vel 
in-k°. Paris, Muguet, 1680, 

Réfutation du Catéchisme du ministre Ferry , par M. Bossuet. 1 vol. in-12. 

Instructions Pastorales sur les promesses de l’Eglise, par le même. Il y en a deux, qu’on 
a réimprimées en 1796. 1 vol. in-12. L 

Histoire des variations, avec les Avertissements. k vol. in-12. 

Conférences avec M. Claude. 1 vol. in-16. On y peut ajouter les autres ouvrages de con- 
troverse du même prélat, avec les Préjugés légitimes contre les Calvinistes, les Prétendus- 
Réformés convaincus de schisme, et le Traité de l'Unité de l'Eglise. Je n’y joins, ni le Renver- 
sement de la Morale, ni le Calrinisme convaincu de nouveau, parce que de savants catholi- 
ques prétendent qu'ils portent à faux.Voyez la Réplique à M. Arnaud, par M. le Fèvre, doc- 

eur en théologie de la Faculté de Paris. A Lille, 1693. É 

Trois Traités de Controverse. I. La Méthode pacifique, etc., par M. Maimbourg.1682 

De Controversiis Tractatus generales contracti per Adr. et Pet. deWalemburch Batavos 
Coloniæ , 1682 ,1 vol. in-16. : * 

Traité de l'Infaillibilité de l'Eglise, par M. l'abbé de Cordemoy. Paris , Barrois, 1713. On 
y joint d’ordinaire un Traité de l’Eternité des peines de l’'En nie ë 
ER  Goinnard (00e D fer, contre les Sociniens, parle 

À propos de sociniens, deux protestants les ont admirablement comb e poi 
la divinité du Verbe, l’un par l'Ecriture , et c’est Josué de la Plhce A Pas DU AE 
tion, et c’est George Bullus , mort en 1710, évêque de Saint-David. L'ouyrage du premier 
qui m'a paru divin, est en trois vol. in-*° ; les litres de chaque volume sont différents et 
reviennent à celui-ci : Disputationes de teslimoniis…. quibus probatur D. N. J.C. esse Deum 
prœditum essentia divina..… sub præsidio D. Josue Placæi. Salmurii, an. 1649, 1651, 1657 
Le second est connu sous le nom de Defensio fidei Nicænæ. I devient inutile par le nouvel 
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ouvrage de D. Prudence Maran : Divinitas D. N.J.C.manifesta in Scripturis et Traditione, 


-yol. in-fol. 


On peut encore lire le Traité contre les Sociniens, ou la conduite qu’a tenue l'Eglise dans 
les trois premiers siècles, en parlant de la Trinité et de l’Incarnalion, par M. de Cordemoy. 
4 vol. in-12. Paris, Coïgnard. ù 

Réflexions sur les différends de la religion , par M. Pélisson. # vol. in-12 , en y joignant 
celui de la Tolérance des Religions , qui en est la suite. 

Recueil des Ouvrages composés par feu M. Papin, en faveur de la Religion. Paris , V. Roul- 
land, 1723, 3 vol. in-12. On ne combat jamais mieux un parti que quand on l’a qaitté par 
conviction qu'il était mauvais. Les livres de M. Papin en sont une bonne preuve, aussi bien 
que. ceux de M. des Mahis. 2 

La vérité de la Religion Catholique par M. des Mahis, Chanoïne d'Orléans, et ci-devant 
ministre, elc. L'édition d'Orléans est la meilleure. 

Le Triomphe de la Foi Catholique sur les erreurs des Protestants, contenues dans les OEu- 
vres polémiques de feu M. Benedict Pictet, k vol. in-12, à Lyon, Regnaull ; et à Paris, Tho- 
mas Hérissant, rue Saint-Jacques. Ce livre est de M. François Vernet, ci-devant calviniste, 
mort depuis peu bon catholique. : 

Méthode courte et facile pour rappeler à l'Unité de l'Eglise ceux qui sont séparés. À Bor- 
deaux, 1728. 1 vol. in-12. Cet ouvrage est de M. Michel, ci-devant supérieur du séminaire 
de Saint-Firmin. 

La Méthode du cardinal de Richeliea est aussi très-estimée et très-estimable. 

Traité de l'Eglise contre les Héréliques, principalement contre les Calvinisies, par M. Fer- 
rand. { vol. in-12. Paris, Michallet, 1685. 

La Religion Protestante convaincue de faux dans ses règles de foi, par M. Maynard, an- 
cien chanoine de S. Sernin, etc. Paris, Cailleau. Ce livre n’est pas bien écrit, mais je n’en 
ai jamais lu de plus solide. 

Pour le détail des Controverses, outre Bellarmin, Gretser qui l’a défendu, et MM. de Wa- 
lembourgh, auteurs qui sont connus, nous croyons qu’à moins d’avoir affaire à des gens 
très-éclairés, on peut aller loin avec les livres qui suivent : 

Petit Epitome de toutes les Controverses de Religions... par François Véron, Paris, 1649. 
Les ouvrages de cet auteur ont vieilli pour le style, mais ils auront toujours leur mérite 
pour le fond. 

Controverses familières ( par le P. Fenis). Paris, Dezallier, 1685. 

Instructions pour les nouveaux Catholiques, où l’on explique tous les articles contestés, et 
l’on en rend raison par l’Ecriture et par les Pères des premiers siècles, par le P. Louis Dou- 
cin. À vol. in-12. Paris, Josse, 1686. 

La véritable croyance de l'Eglise Catholique, et les preuves de tous les points de sa Doctrine. 
Paris, Cognard, 1726. 

Theologia Polemica in duas partes divisa.. a R. P. Vito Pichler. Augustæ Vindelicorum. 
1727, 2 vol. in-8. 

_ On peut ajouter le Manuel de Becan, réimprimé plusieurs fois, plus méprisé que lu par 
certaines gens. Le P. Mabillon ne l’a pas oublié dans son Traité des Etudes Monastiques.” 


L'Instruction contre le Schisme, par M. de Persin de Mongaillard, évêque de Saint-Pons, 
imprimée à Toulouse en 1686, en 1 vol. in-8’, est un des meilleurs ouvrages qu’on puisse 
lire sur le détail des matières controversées. Les principes généraux n’y manquent pas. 


En général, quand on a affaire aux novateurs des derniers siècles, quels qu’ils soient, il 
faut s’en tenir à la matière de l'Eglise et des promesses qui lui ont été faites par Jésus- 
Christ. La discussion des points particuliers ne finit pas. Aubertin ne combat guère que la 
présence réelle, et il y emp oie un volume in-folio. Quand on lui aura démontré sa mau- 
vaise foi sur vingt textes, comme fit à Duplessis Mornay le cardinal du Perron, il sé re- 
tranchera sur vingt autres. La matière de l'Eglise est plus courte, plus facile à saisir, et 
décide tout. À 

Mais si Dieu n’a pitié de nous, nous n’aurons bientôt à combattre que ce qu on appelle 
aujourd’hui La religion des honnéles gens, c’est-à-dire le renversement de toute religion ; 
ou, si l’on veut, l’athéisme, le déisme et une pleine incrédulité. Le meilleur ouvrage contre 
tous ces excès serait sans doule un Traité pratique de la réformation du cœur ; puisqu'il est 
constant qu’on croirait bientôt, si un fonds corrompu n'offrait sans cesse des raisons de 
douter, et que sur un millier de déistes, il n’en est pas un seul qui puisse assurer, sans 
trahir sa conscience, que c’est le pur amour de la vérité qui lui à fait abjurer sa foi. Mais, 
puisque le livre qui refond les cœurs n’est et ne peut être qu'entre les mains de Dieu, 
nous allons en proposer un petit nombre qui peuvent éclaircir l'esprit et dérouter le sot 
orgueil de ces hommes qui ne peuvent séduire que par une hardiesse imposante, par un 
vain étalage d’érudition, par un pyrrhonisme qu'ils ne se passeraient pas à eux-mêmes sur 
tout autre objet que celui de la religion ; par des portraits vils el des périodes pompeuses, 
qui prouvent peut-être qu’on sait écrire et calomuier, mais qui ne prouveront jamais, à 
quiconque peut évaluer un raisonnement, qu’on sache penser juste. ; 

J. Alberti Fabricii delectus argumentorum, et syllabus Scriplorum, qui veritatem Religio« 
nis Christianæ adversus Atheos, Épicureos, Deistas… asseruerunt. Hamburgi. 1715, vol. in-4°, 
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Cet ouvrage en indique un grand nombre d’autres en toutes les langues; mais si un habile 
homme peut les lire tous, il ne doit les communiquer qu'avec choix: nn. 

Dissertations sur l'existence de Dieu, par M. Jaquelot. 3 vol. in-12, Paris, Didot et Barois. 
Il faut aussi avoir son Traité de la vérité et de l'inspiration des Livres du vieux et du nou- 
veau Testament. 4 vol, in-12, Rotterdam, 1715. ps à ATV 

Traité de l'existence ct des attributs de Dieu, des devoirs de la religion naturelle, et de la 
vérité de la religion chrétienne, par Clarke. 3 vol. ia-12, Amsterdam, Bernard, 1727, : 

Démonstration de l'existence de Dieu, tirée de la connaissance de la nature, par M. de Fé- 
nelon, archevêque de Cambrai. La seconde édition de 1713 vaul mieux, à cause des Ré- 
flexions sur l'Athéisme, par le P. Tournemine, qui y sont jointes, L 

L: Spectacle de La nature est un livre au moyen duquel on ne peut faire un pas sans (rou- 
ver Dieu. Cet ouvrage est si connu, qu’il n’est pas nécessaire de l'indiquer. 

Grotius, De Veritate Religionis Christiane. ’ J 

Traité de la Vérité de la Religion Chrétienne, par Jacques Abbadie. Cet excellent livre a 
été réimprimé plusieurs fois, £ 

Traité de la Religion contre les Athées, les Déistes et les nouveaux Pyrrhoniens, par le P. 
Mauduit, prétre de l'Oratoire. vol. in-12, 2° édit. Paris, David, 1698, 

La seule Religion véritable, démontrée contre les Athées les Déistes et tous les Sectaires, par 
le P. le, Febvre. J. Paris, Bordelet, 174h4. Ce petit ouvrage suffit à quiconque a l’espril solide 
et le cœur droit. Y a-t-il bien des déistes qui soient dans ce cas? 

Exposition des preuves les plus sensibles de la véritable Religion, par le P. Buffier. Vol. in- 
42, Paris, Rollin. Addition à ce Traité. Journal de Trévoux, juin 1732, p. 957. 

Méthode courte et aisée pour combattre Les Déistes, par M. l’abbé de S. Real, tome cin- 
quième de ses œuvres, pag. 257, édition d'Amsterdam, 1730. 

Lettres du même sur l'existence de Dieu et la Vérité de la Religion Catholique. Ibid., 
tom. IV, pag, 117 et suiv. ; 

ue de la Religion chrétienne, par M. Chardon de Lugny, Prétre. Paris, Nicolas le Clerc. 
1697. 2 vol. in-12. 

La Religion Chrétienne autorisée par le témoignage des anciens Auteurs Payens, par le P. 
Dominique de Colonia, J. 2 vol. in-12. Lyon, Plaignard. Cet ouvrage est bon, solide et ca- 
pable de faire impression. 

L'Incrédulité des Déistes confondue... par M, Louis Bastide: Vol. in-12, Paris. J. de 
Nully. 

Traîté de la vérité de la Religion Chrétienne... de la nécessité et des caractères de la révé- 
lation, etc.. Garnier. 

La Religion chrétienne prouvée par l’accomplissement des prophéties de l’ancien et du nou- 
veau Testament, suivant la méthode des SS. Pères, par le P. Jean-François Baltus, vol. in-k°, 
Paris, Billiot et Quillau fils, 1728, s 

Pensées de M. Pascal sur la Religion : ouvrage réimprimé plusieurs fois. 

Instruction sur la religion, où l’on traite des sentiments qu’il faut avoir de Dieu, de JTésus- 
Christ, de l'Eglise, ete., par M. Ch. Gobinet. Paris, Quillau, vol, in-12. 

Traité des principes de la Foi, par M. Duguet. 3 vol. in-12, Guérin. 

La Religion chrétienne prouvée par les faits, par M. l'abbé Houtteville, 3 vol. in-k°. Des- 
prez, et # vol, in-19, Tilliard. 

Le Théologien dans les conversations avec les sages et les-grands du monde, par le P. d'Or. 
léans. Vol, in-k, Paris, Mabre Cramoisy, 1683. 

Entretiens sur la Religion révélée, contre les Athées et les Déistes, par le P. Rodolphe du 
Tertre, J.3 vol. in-12, Paris, Clousier, Dayid l’aîné, Durand, etc., 1743. 

Altiphron, ou le petit Philosophe en sept dialogues, contenant une apologie de la religion 
chrétienne contre ceux qu'on nomme esprits forts, 2 vol. in-12, Paris, Rollin fils, 1734. 

Réponse el suite de la réponse à l'Histoire des Oracles de M.de Fontenelle, dans laquelle on 
réfute le système de M. Van-dale, par le P. Balus, 2 vol. in-8&. Strasbourg, Doulssecher, 
1707. On peut dire, sans craindre d’en être démenti par quiconque prendra la peine de 
comparer les deux ouvrages, que la prétendue Histoire de. l'illustre académicien est fou- 
droyée, anéantie, réduite en poussière par la Réponse du savant jésuite ; or de 1à naît un 
argument invincible pour la religion de Jésus-Christ. On peut en voir une esquisse dans 

l’Abrégé de l’Incarnation, que j'ai donné, p. k81, 482, k83, 48h. 
 Preuves de la Religion de J.C. contre les Spinosistes et les Déistes, par M. le François, Paris, 
8 vol. in-12, Jean Hérissant, 1751. te 

Jene parle point des ouvrages qui ont paru depuis. On connaît la Religion vengée, les 
Lettres critiques sur les écrits modernes, et les OEuvres de M. Bergier. | 

En voilà dix fois plus qu’il n’en faut, pour désarmer des gens qui n’ont ni système ni 

rincipes. Ceux qui voudraient tout lire pourront y ajouter la Démonstration Evangélique 

e M. Huet ; L'usage et les fins de la prophétie, par T. Scherlock, évêque de Londres; Les 
témoins de la Résurrection, par le même ; l’Ebauche de la Religion naturelle, par Wollaston ; 
La Religion chrétienne démontrée par la Résurrection de N. S. J.C., par Homfroi Ditton; et 
les six volumes de Sermons, de la fondation de Robert Boyle. Mais, quoique aux termes du 
testament de cet illustre Anglais on ne doive rien méler dans les lectures qu’il a fondées, 
de ce qui regarde les controverses que les diverses sociétés de chrétiens ont les unes avec 
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les autres, et par conséquent n’attaquer que lés athées, 1es déistes, les païens ini 
a tas x ” ER Jaïen 
et les mahométans, je conseillerai toujours de puiser par préférence dans de AbTOÉLE 
tholiques. Le germe du christianisme dépérit sous la main des ennemis de l'Eglise, Is ne 
disent jämais Tout, parce qu'ils ne peuvent tout dire, sans donner atteinte à leur propre 
communion. | | | 
. Commé Bayle, l’impie Bayle, est aujourd’hui le grand livre d'un grand nombre de per- 
sonnes, sans en excepter les femmes; il est à propos de leur en inspirer une juste horreur. 
On peut leur faire lire : 

1° Bayle en petil, ou anatomie de ses Ouvrages. Petit vol. in-12. 
. 2 Exaïñen critique des Ouvrages de Bayle, (par le P.le Febvre, jésuite Flamand). Vol. 
in-12, Paris, Bordelet. 

3° Examen du Phyrrhonisme ancien et moderne, par M. de Crousaz. À la Haye, 1733. C’est 
un vol. in-fol. qui ne peut servir qu'à des savants. Îls profiteront, mais dans un autre genre 
de l'ouvrage de M. l'abbé Joly. 


MORALE. 


On convient qu’un bon confesseur doit savoir les traités pratiques de théologie, ayoir une 
teinture du droit canonique; n’ignorer pas absolument le droit civil el moins encore la 
coutume de sa province, et de plus être très au fait de là pratique du tribunal de la péñi- 
tence. Nous indiquerons quelques livres sur ces quatre articles. Pour la théologie : 

Summa S. Thomæ. La 2-2 de ce saint docteur est un chef-d'œuvre, Avec Sylvias qui 
est un de ses plus FE commentateurs, on peut apprendre bien des choses; mais comme 
on n’y trouve que le droit commun, qui trompe souvent en France, i joi 
les de PEnr-Beuve. les Diclious aies de Pont et Fromageau. AE MOES IR eRenAreE 

Continuatio Prælectionum Theologicarum H. Tournely, Opus ad normam Juris Romani et 
Gallici exactum. Parisiis, apud Garnier. Cet ouvrage est en 17 vol. ; 

Ceux à qui cet ouvrage paraîtra trop long peuvent en prendre l’abrégé : il est en cinq 
volumes. Son titre est: Instituliones Theologicæ ad usum Seminariorum, quas contraæit 
Petrus Collet, etc. L'ordre est différent, mais le fond ne l’est pas. 

La Théologie morale du P. Antoine en général est très-exacle, mais il n’y a qu’un assez 
petit volume sur les sacrements, et d’ailleurs l’auteur n’a pu faire entrer dans son ouvrage 
les asages de France. ÿ 

Les Conférences d'Angers sont un livre excellent sur la morale. L'édition d'Avignon est 
moins bonne que celles d'Angers et de Paris. Avec ce livre les Conférences de Lucon 
d'Agde, de Condom, deviennent inuliles. On peut y joinüre celles de Paris, sur l'usure et la 
reslitution, 4 vol. in-12, et sur le mariage, 5 vol. in-{2, et ne prendre que les nouvelles 
éditions. Le Traité François des Dispenses en général et en particulier supplée à ce qui peut 
y manquer. Ce dernier est en 3 vol, in-12. 

Les abrégés, tels que sont : Manuale Navarri , Summa Toleti, Summa Silvestrina, qui est 
ja plus ample et peut-être la plus savante de toutes, peuvent remplir leur place dans la 
bibliothèque d’un jeune prêtre ; mais avec ces sortes d'ouvrages on peut se tromper sou- 
vent dans les matières de contrats, de restitution, de censures, d’irrégularités, parce qu’ils 
ne suivent que le droit commun, dont nous nous éloignons souvent en France. C’est un 
avis que nous ne saurions trop répéter. 

Pour les déGnitions des termes, il est bon d'avoir le Breviarium Theologicum de Polman. 
L'édition de Paris, Josse, 1693, est une des meilleures. 

Pour le droit canon, il faut avoir Corpus Juris Canonici. L'’édilion de MM. Pithou est la 
meilleure pour le texte, mais elle est rare. La Glose du même droit canon est un ouvrage 
admirable : les éditions du grand Navire sont les meilleures après celle de Rome. 

Les meilleurs commentaires sur le droit canonique sont ceux de Gonzales, Fagnan, Ana- 
clet Reiffenstuel et Pirrhing. Celui de M. Gibert paraît tombé. Comme, à l’exeption de ce 
dernier, les autres n’ont pas été écrits pour la France, il faut tâcher d’avoir au moins les 
livres suivants : 

- La Pratique de la Juridiction Ecclésiastique ; par M. Ducasse. L'édition in-k° est la 
meilleure. 11 y a, dit-on, des fautes dans ce livre; mais quel livre n’en a point ? 

Specimen Juris E cclesiasticiapud Gallos recepti.…. Opera J'. Doujat. Paris, 1674, 2 vol. in-16. 

Maximes du Droit canonique de France, par Louis du Bois, enrichies.…. par Denis Simon. 
Paris, 1703, 2 vol. in-12. Ce que Simon a fait sur cet ouvrege n’est point un chef-d'œuvre, 
il faut s’en tenir aux Maximes. 

Juris Canonici Theoria et Praæis, Autore Cabassutio, cum notis Petri Gibert. 1 vol, in-fol., 
Poitiers, Hérissant. 

Au défaut des grands commentateurs, dont la lecture prend bien du {emps, on peut se 
borner, ou à l’abrégé, Synopsis, de Pirrhing, ou aux Paratitles d'André Delvaux. Andreæ 
Vallensis Paratitla, Lovanii, 1658. Mais Zoesius in Decretules, vol. in-folio, est prelérable 
pour la méthode et pour la justesse. 

Les Lois Ecclésiastiques de M. de Héricourt, 1 vol. in-fol., sont coanues de tout le monde. 
Joignez-y les Institutions Ecclésiastiques el Bénéficiales, par J. Pierre Gibert, 2 vol. in-k°. 
Paris, Mariette. 

Consultations Canoniques, par le même M. Gibert, Paris, Mariette, 12 vol. in-12. Ïl ÿ a 
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dans cet auteur des choses qu'on ne trouve pas ailleurs; mais il est hardi, et il raisonne 
moins bien en théologien qu’en canoniste. On peut se passer de ses Usages de l'Eglise Galli- 
cane touchant Les censures, quand on a les Conférences d'Angers sur la même malière. 

Pour avoir quelque notion des matières bénéficiales, il faudrait au moins le Recueil des 
principales décisions de Drapier, 2 vol. in-12, à Paris, Armand, édit. de 1732. £ 

Melchior Pastor, avec les notes de Solier, est encore un bon ouvrage. 1 vol. in-fol., 
Toulouse, 1712. 11 serait à souhaiter qu'on püûl joindre à ces ouvrages le Recueil de Juris- 
prudence canonique, par M. de la Combe, le Dictionnaire de Droit canonique, par M. Du- 
rand, et l’Abrégé des Mémoires du Clergé. L fe: ENCORE : 

Ïl est bon de se souvenir que la première chose que doit faire un ecclésiastique qui 
arrive dans un diocèse, c’est d'en lire les statuts. iÉ n 

En augmentant peu à peu sa bibliothèque, on ajoute aux livres précédents la Discipline 
ecclésiastique du P. Thomassin, 3 vol. in-fol., ou du moins son Abrégé in-40., la Notice des 
conciles par Cabassut, in—-8, et mieux in-fol. On y joindra ensuite : SP ; 

Thesaurus sacrorum Rituum Gavanti, cum Decrelis, novisque observationibus Cajetani 
Marie Merati. Rome. k vol. in-4°, ou 2 vol. in-fol. 

Rubricæ Missatis, Autore Paulo Maria Quarti, vol. in-fol., Romæ, edit. nov. 1674. Ce 
dernier auteur est probabiliste. 

Pour le droit civil, il faut au moins les Jnstlitutes de Justinien avec de courtes notes, 
comme celles de Pacius ou de Vinnius. La meilleure édition de ces dernières est celle de 
Leyde (Lugduni Bativor., 1730). 11 faut de plus les | ; 

Règles du Droit François, par Pocquet de Livonière. Paris, Coignard, 1732, 1 vol. in-12, 
et surtout 

Institution au Droit François, par M. Argou, Mariette. Il faut prendre la nouvelle édi- 
tion , 2 vol. in-1{2. 

Nouvelle Introduction à la Pratique. par Claude - Joseph de Ferrière. Paris, Prud- 
homme. L'édition en 2 vol. in-k° est bien meilleure que celle en 2 vol. in-8°. 

Les Lois Civiles de M. Domat ont enlevé tous les suffrages. 

A ces livres, il faut nécessairement joindre la coutume particulière des lieux où l’on 
travaille. 

Pour la confession, il faut les Znstructions de saint Charles Borromée. L'édition Jatine, 
avec les notes de Sylvius, Lovanii, 1664, doit être préférée; mais elle est très-rare. 

Pratique du Sacrement de Pénitence, connue sous le nom de Pratique de Verdun. Paris, 
Alix, 1799. Bien des gens l’appellent la Pratique impraticable : il est vrai qu’en la suivant, 
on ne va pas (rop vite; mais outre que la première règle est de marcher d’un pas sür, en 
lisant un certain nombre de bons ouvrages, on corrige par les uns ce que les autres peu- 
vent avoir de défectueux. Ainsi nous croyons qu’on peut encore profiter des deux ouvrages 
suivants : 

Praxis Foripænitentialis.….accedit Methodusremittendi et retinendi peccata.Coloniæ, 1700. 

Méthode que l’on doit garder dans l'usage du Sacrement de Pénitence, par Huygens. 
Paris, Pralard. 

Le Directeur des Ames pénitentes. Paris, Babuty, 1726. Spa #4 

Tractatus de Officiis Confessarii, Autore P. J.Garnerio. Paris, Guérin, petit volume in-12. 

Enchiridium seu Instructio Confessariorum, Autore P.Gaspare Loarte..…. Accessit Institutio 
Confessariorum. À. M. Fornario (1). Ce petit volume ne se trouve plus que par hasard, Il 
serait bon d’y joindre l’Instruction du Confesseur, par le P. Segnery, et l’Instruction du 
Pénitent, par le même. 

Conduite des Confesseurs dans le Tribunal de la Pénitence, par feu M. Daon, supérieur du 
séminaire de Caen. Paris, Berton. 

Condu te des Ames dans la voie du salut, par le même. Ce dernier ouvrage est comme un 
supplément du premier. 

Un curé et un vicaire ont, en qualité de pasteurs, des devoirs particuliers qu’ils ne 
doivent pas ignorer. 11 leur faudrait le Stimulus Pastorum, par dom Barthélemi des Mar- 
tyrs; Pastorum instructiones, de saint Charles Borromée ; Règles de conduite pour les Curés, 
tirées de S. Chrysostome, et Méthode enseignée par S. Augustin pour faire de bons 
Prônes, 2 vol. in-8°, Paris, Villery ; la Pratique des devoirs des Curés, par le P. Segnery; le 
Pastor bonus, seu idea.….étpraæis Pastorum, d'Opstraet, à Rouen, 1699 ; le Code des Paroisses, 
par le P. Bernard d'Arras, Paris, Cl. Hérissant, 1746; le Traité des devoirs d’un Pas- 
teur, etc., 6° édilion. 

Ceux qui sont obligés d’administrer souvent les sacrements feront bien d’y joindre les 
£zxhortations aux malades, en leur administrant le S. Viatique, par M. Jean Pontas, 
vol. in-12, Claude Hérissant. 

Autres Exhortations aux malades, en leur administrant le S. viatique et l'Extréme- 
Onction, 2 vol. in-12, Claude Hérissant. 

Exhortationpour le Baptéme, les Fiançailles,le Mariage, etc.,2 vol. in-12, Claude Hérissant. 

Recueil alphabétique des pronostics dangereux sur les différentes maladies de l’homme... 
pour servir à Messieurs les Pasteurs. Paris, vol. in-18, Thomas Hérissant. 


RE à! 


(1) Le chapitre 15 de ce dernier n’est pas exact. 
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Comme un pasteur doit connaître ses droits et leurs bornes, il lui faut encore le Code des 
Curés, 2 vol. in-12, Prault père. C’est un recueil d'ordonnances et d'arrêts sur le droit, 
honneurs, priviléges des curés, elc., qui ne doit jamais servir à faire des procès, mais qui 
peut servir à n’en pas faire mal à propos. 

Décision des matières qui regardent les Curés. Paris, Th. Hérissant. On trouvera encore 
sur ces matières d'excellentes choses dans les 
: Résolutions de plusieurs cas de conscience et des plus importantes questions du Barreau, 
touchant les droits et devoirs réciproques des Seigneurs et des Vassaux, des Patrons et des 
Curés; par M. Roger André de la Paluelle, Caen, 1714. J'en ai vu une édition plus nouvelle, 
Ce livre, très-bon pour ia Normandie, aux usages de laquelle il est façonné, peut sou- 
vent servir ailleurs. Voyez encore, sur quelques-uns de ces objets, les ouvrages intitulés : 

Des droits de Patronage.... de préséance des Patrons, des Seigneurs et autres; par Maître 
Claude de Ferrière. Paris, Cochard, 1686. 

Traité des droits honorifiques, par M. Maréchal, avec les nouveaux Traités dont on 
Pa enrichi dans l'édition de 1735. Paris, Clousier. 

Un chanoine peut se servir utilement du Recueil des décisions importantes sur les obliga- 
tions des Chanoines, par (M. du Candas ) Chanoïine de Noyon, 1746, Thomas Hérissant. 


LIVRES DE PIÉTÉ. 


Quoiqu’en fait de lectures de piété on doive s’en rapporter à un directeur sûr, vertueux 
et éclairé, nous croyons cependant pouvoir indiquer, outre l’Zmitation de Notre-Seigneur , 
qui sera toujours le livre des livres, le Sacerdoce de saint Chrysostome, et le Pastoral de 
saint Grégoire. * 3 

Les Méditations de Beuvelet. Un ecclésiastique qui ne donnera pas chaque jour au moins 
une demi-heure à l’oraison mentale ne se soutiendra pas longtemps dans la vertu ; et quoi- 
que, pour méditer, il suffise de rentrer dans son cœur, où l’on trouve toujours bien des 
misères, il est cependant bon d’avoir un livre qui nous les développe. 

Morale du nouveau Testament pour chaque jour de l'année, à l’usage des Séminaires et des 
Communautés Régulières, par le P. de la Neuville. k vol. in-12, Paris, J. Thomas Hérissant. 


Examens particuliers sur divers sujets propres aux Ecclésiastiques. Cet ouvrage, qui est de 
M. Tronson, est admirable pour l’onction et le détail. On y peut joindre Forma Cleri du 
même. Vol. in-k°, Thomas Hérissant. | 

Trésor Clérical, ou conduites pour acquérir et conserver la saïnteté Ecclésiastique , par 
M. Charles Demia, Lyon, 1 vol. in-8. Ce livre, dont le style est très-simple, renferme 
quantité de pratiques excellentes. A1 faut prendre l'édition de 1736, où est le nom 
de l’auteur. 

La science sacrée des Pasteurs, par M. Boudon, archidiacre d'Evreux. Hérissant. 

De la sainteté et des devoirs des Prétres, par un chanoine, grand vicaire de Toulouse. vol. 
in-12, Paris, Garnier. 

Pratique de la perfection Chrétienne... par Alphonse Rodriguez. Il faut avoir non la tra- 
duction de Port-Royal, où le texte est altéré en plusieurs endroits, et surtout dans le dixiè- 
me chapitre du premier traité (1), mais celle de M. l’abbé Régnier Desmarais, 3 vol. in-4», 
ou 4 vol. in-8°, ou enfin 6 vol. in-12, Berton. Ce livre est un des meilleurs qui ait jamais été 
composé. Les exemples que l’auteur apporte pour confirmer sa doctrine sont si peu de 
chose, eu égard à la totalité de l'ouvrage, que, quand aucun d’eux ne serait à l'abri de la 
critique, ce qui n’est pas, ils ne pourraient lui faire de préjudice. 

Le P. Mabilion y joint les OEuvres de Grenade, de saint François de Sales, du P.S. 
Jure, etc. On peut y ajouter, Septem tubæ Sacerdotales, et le Sucerdos Christianus, de 
M. Abelly. 

éfironess et discours Synodaux sur les principaux devoirs des ÆEcclésiastiques, etc., par 
M. Massillon, Paris, Th. Hérissant. 

, Conférences Ecclésiastiques sur la Prière en général. sur l'Oraison Dominicale, sur les 
Prières publiques de l'Eglise, et sur l'Office, ou le Service divin, Paris, Garnier. 1721, 
2 vol. in-12. Ce livre, assez peu connu, remplit l’idée que présente son titre. 

Retraite Écclésiastique du P. Neveu. C’est un fort bon livre, aussi bien que relle du P. 
Bourdaloue et du P. Palu : les ouvrages de ce dernier sont pleins d’onction. 

Retraite Ecclésiastique ( par M. Tiberge ) Paris, Deléspine, 1708, 2 vol. in-12. 

Explication littérale, historique et dogmatique des prières et des cérémonies de la messe, 
par le P. le Brun, Paris, V. Delaulne, 1126. Cet ouvrage est en k v. in-8; le premier suffit. I] 
serait à souhaiter qu’un jeune prêtre le lût une fois tous-les ans. Le sentiment du P.le Brun 
sur la formé de la consécration a été solidement combattu par Le P. Bougeant, 2 petits vol., 
Houry. LR et 

Troétatés Ascelicus de Sacrificio Missæ, Jounnis S. R. E. Cardinalis Bona, Parisiis 
apud Garnier, 1 petit vol. in-12. Le nom de l’auteur fait l’éloge de l'ouvrage. On peut 
chaque jour, après la messe, terminer son aclion de grâces par la lecture d'un de ses 
chapitres. L JV Le 

Réfcions pour chaque jour du mois, sur les principales qualités de J. C. dans 


(4) Voyez la vie de M. Regnier dans les Mémoires de Littérature de M, Sallengre. 
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l'Eucharislie, pour servir aux prêtres de préparation et actions de grâces devant et après la 
messe, de sujets d'exhortations dans l’administriion du saint Viatique. in-24, Paris, Berton. 

On lira aussi avec profit et plaisir les Vies de saint François Xavier, de saint Charles 
Borromée, de saint François de Sales. 11 ÿ a dans celle de saint Vincent de Paul une infi- 
pité de choses qui peuvent servir à un prêtre dans presque toutes les situations où il peut 

e trouver. 

$ Aide point de sermonaires : on connaît Girou, Bourdaloue, Bretonneaa, Fléchier, 
Cheminais, Massillon de la nouvelle édition, la Bibliothèque des Prédicateurs, plus décriée 
par ceux qui y pillent plus, etc. Seulement je crois qu’il est à souhaiter que ceux qui 
veulent courir la carrière évangélique commencent par se familiariser avec les deux 
livres suivants. 1 L d 

La véritable manière de précher selon l'esprit de l'Evangile, 3° édit. Paris, Coutrot, 1701. 

Maxime sur le ministère de La chaire, par le P. Gaichiés, prêtre de l'Oratoire. L'édition de 
4739, Paris, M. Etienne, huit ans après la mort de l’auteur, est préférable en tout sens. 

Ceux à qui cette liste ne suffira pas pourront consulter le Traité des Etudes Monasti- 
ques, du pieux et savant dom Jean Mabillon ; ils y trouveront, page #25, un catalogue des 
meilleurs ouvrages qui eussent paru jusqu’à 1691, où ce traité fut composé. k 

Ceux au contraire qui, embarrassés par le grand nombre, ne sauraient à quoi se déter- 
miner, se contenteront: 

Pour l'Ecriture, de Tirin ou de Ménochius, avec une traduction française de la Bible ; 

Pour le Dogme, du concile de Trente et de l’exposition de M. de Meaux, avec ses instruc- 
tions sur les promesses de l'Eglise ; 

Pour la Morale, de celle du continuateur de Tournely, en grand ou en petit, avec le- 
Traité des Dispenses, Cabassut de la nouvelle édition in-Hol.; les Instructions de saint Char- 
les ; la Conduite des Confesseurs (1), la Théorie et pratique des Sacrements, des censures, elc. 
8 vol. in-12, Paris, Ganeau ; et le P. Garnier, J. De Officiis Confessarii ; À 

Pour les livres de piété, de Beuvelet, ou Tronson ( du P. le Brun sur la messe, et de Ro- 
driguez). 

Ceux, qui sont chargés de grands catéchismes doivent en consulter plusieurs, et savoir 
en faire un bon précis. Sans parler du Catéchisme Romain, qui est fort étendu, on estime 
celui de Nantes par Mesuard,. 4 vol, in-8’, et celui de Bourges par M. de la Chétardie, 
k vol. in-12. On y joint utilement l’Explication des premières V érités de la Religion, par M. 
P, Collot, 1 vol. in-8°, Paris, Ganeau, et les Histoires choisies, etc. chez Desprez. Un caté- 
chisme bien fait produit des biens iufinis ; et il est des milliers de gens, même fort avancés 
en âge, qui ont plus besoin de cette sorte d'instruction que de toute autre. 

Je ne marque point de livres à indiquer aux simples fidèles. C’est aux confesseurs à con- 
naître les besoins de leurs pénitents et les sources où ils peuvent puiser pour s’en affranchir, 
Comme les deux grands états sont ceux de maitres et de ceux qui les servent, j'ai donné 
deux petits ouvrages, l’un pour les domestiques, l’autre pour les chefs de familles. Paris, 
les deux Hérissant, de Burre et Tilliard. 


TITRE ECCLÉSIASTIQUE. 


On entend ici par fitre un acte par lequel il paraît que l’ecclésiastique qui demande a 
être promu aux ordres sacrés a un bien suffisant pour subsister, et c’est dans ce seul 
sens que nous prenons ici ce terme. Ce litre consiste, ou dans le revenu d’un bénéfice, ou 
dans une portion d’un bien patrimonial ou autre bien temporel, par quelque juste voie 
qu'on l'ait acquis. On ne peut résigner le bénéfice qui tient lieu de titre, excepté dans 
quatre cas particuliers que nous expliquerons dans la suite. Quand le titre consiste dans 
une autre espèce de bien, ilest nécessaire, suivant l’art. 12 de l’ordonnance d'Orléans, 
qu’il soit certilié véritable et sans fraude par-devant le juge ordinaire, par quatre habi- 
tants du lieu ; et ce, dans le diocèse de Paris, jusqu’à la somme de 150 livres annuelles 
dont ils demeurent responsables en leur propre et privé nom : sur quoi il est à remarquer 
que la même formalité se doit observer à l'égard des titres de moindre ou de plus grande 
valeur, qu’on exige aujourd'hui en certains diocèses, selon que les choses nécessaires à la 
vie y sont plus ou moins abondantes, ou rares et d’un prix plus baut ou plus bas, comme 
il est observé dans le premier tome des Mémoires du Clergé, pag. 1851. 

La même ordonnance d'Orléans porte que le bien sur lequel le titre est fondé est inalié- 
nable, et qu'il n’est sujet à aucune obligation, ni à aucune hypothèque, créées depuis la 
promotion de l'ecclésiastique aux saints orûres, durant sa vie, sur quoi le parlement de 
Paris a jugé, par arrêt du mois de décembre 1693, que la publication du titre nuisait même 
aux créanciers “ qui n'y formaient point d'opposition ; et qu’à l'égard des posté- 
rieurs, il suffisait que le titre fût insinué, sans qu'il fût besoin d'autre publication. Un au= 
tre arrêt du 29 mai 1504 porte qu’une rente donnée pour litre à un ecclésiastique est cen- 


(1) Je conseille difficilement ces sortes de petits règle de consulter toujours quelques bons auteurs 
ouvrages qui disent tout et ne prouvent rien, Comme qui aient discuté les choses comme il faut : ei même 
ils ne fournissent aucun motif de douter, on s’ima- dans les cas compliqués, de ne s'en rapporter à eux 
gine qu’ils ne proposent rien que d'incontestable. On qu'après avoir interroge des gens qui joignent la ca- 
les suit, et quelquefois on se trompe. Qu'il soit de  pacité à l'expérience. ; 
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sée foncière pendant sa vie, et qu’il ne peut par conséquent être contraint à en recevoir le 
remboursement. | ; i ) ble 
Cette ordonnance ajonte encore que l’évêque qui y contreviendra sera tenu à foürnir 
la subsistance nécessaire à celui qu'il aura ordonné sans titre, jusqu’à ce qu’il l'ait pourvu 
d'un bénéfice suffisant , et qu’il pourra même y étre contraint par la saïsie de son lempo- 
rel; en quoi cette oraonnance est conforme au droit canonique, comme on le peut voir 
dans les Décrétales d'Alexandre LI et d'Innocent II, qie nous citons ici, et qui sont pa- 
reillement conformes à l’ancien droit, contenu dans le décret de Gratien, cap. k et 10 de 
Constitution., can. vi, 1, q. 2. 
… C’est pour celte mêmé raison que le Parlement de Paris rendit un arrêt au rôle de Poitou, 
le 15 juin 1643, par lequel il est porté que la donation faite d’un fonds par Antoine de Chan- 
telouve à messire Jean de Chantelouve, son cousin, pour lui servir de fitre ecclésiastique, 
né pouvait êtré révoquéé par le donateur, quoiqu'il eût eu des enfants a suite. Cet 
arrêt se trouve dans le premier tome des Mémoires du Clergé que nous avons déjà cités, et 


où les plaidoyers des avocats des deux parties sont rapportés tout au long. 


— Cas I. Liber, jeune directeur de sémi- 
paire, demande quelles sont les fraudes les 
plus usilées en matière de titre ecc'ésiastique, 
afin d'en éloigner ceux qui sont confiés à 
ses soins, 

R. Les fourberies les plus communes sont 
au nombre de quatre : 1°. On donneen titre, 
comme libre, un fonds grevé d’hypothèques ; 
el ainsi, comme ce titre ne peut préjudicier 
à un droit acquis, ou l’on ne donne rien, ou 
l’on ne donne pas assez. 2° On donne un 
bien qui ne peut être donné sans préjudice 
de la légitime due aux autres enfants (1). 
3* On donne un fonds libre, mais que des 
témoins affidés déclarent valoir plus qu'il ne 
vaut. #° Enfin on donne, ou plutôt on fait 
semblant de donner un fonds, sous condilion 
expresse ou tacite que l’ecclésiastique n’en 
exigera jamais rien. Voilà de quoi il est très- 


- important que de jeunes séminaristes soient 


instruits. En tous ces cas, leur litre est frau- 
duleux. 

— Cas I. Jean est dans le troisième cas 
qu’on vient de marquer ; mais ilse croit en 
sûreté parce que, selon l’article 12 de l’or- 
donnance d'Oriéans, les quatre bourgeois ou 
habitants du lieu qui ont certifié le revenu 
du titre, sont {enus fournir et faire valoir la- 
dite somme. A-t-il raison? 

R. Il n’y aurait rien à dire si l’ordon- 
pance n'’élait point éludée ; mais elle l’est 
souyent, soit par la promesse que fait le fu- 
tur ordinand de ne jamais rien demander 
aux témoins, soit par la coutume qui en 
est tellement établie, qu’un ecclésiastique 
qui oserait aller contre serait censé traître à 
sonbienfaiteur; soit par de fausses obligations 
par lesquelles le père de l’ordinand reconnaît 
devoir aux témoins ce qu’il ne leur doit point. 
Voyez sur loute ceite matière l’Appendix qui 
est à la fin de mon Traité de l'Ordre. 

— Cas HI. Toussaint à reçu les ordres 
sans aucun titre. A-t-il encouru quelque 
peine canonique ? \ 

_R.Ou Toussaint, pour recevoir les ordres, 
a promis à son évêque que jamais il ne lui 
demanderait rien qui pût lui tenir lieu de 
titre, ou il: a trompé ce prélat par un titre 
frauduleux. Dans le premier cas, l'évêque 
est suspens de la collation des ordres pen- 
dant trois ans : Ordinatus vero al ordine sic 


{4) IL a été jugé, par arrêt du 5 avril 1627, que 
le ‘don d’un titre n’est compris en la prohibition de la 


suscepto, donec dispensationem super hoc a 
sede apostolica obtinere meruerit, GrégoireIX, 
cap. penult. de Simonia. 

On est bien plus partagé sur le second cas, 
qui est bien plus commun. Tolet, Sayr, 
Bail, Sainte-Beuvye, etc., croient qu'alofs il 
n’y a point de suspense : nous pensons le 
contraire avec l’auteur, parce que le concile 
de Trente, sess. 21, c. 2, renouvelle les pei- 
nes portées sur ce point par les anciens ca- 
nons. Or une de ces peines était la suspense, 
et ceux qui croient qu’elle ayait été Ôtée par 
Innocent IT, cap. 16, de Prœb., ne l’enten- 
dent pas. Et c’est ce que la congrégation du 
Concile a déclaré en 1610. Voyez sur cela le 
même Trailé de l'Ordre, part. u, p. 774, À 
Paris. Suspensionem reservalam incurril ipso 
facto qui ordinatur.... supposito litulo ad 
majores ordines requisito. 

— Cas IV. Manlius a fait un titre à son 
fils bâtard. Ce titre est-il valable? 

R. li l’est; et au fond ce n’est qu’une pe- 
tite pension alimentaire. Voyez Béraud sur 
la coutume de Normandie, tit. des Donations, 
art, 434. 

Cas V. Anistius a produit ‘un titre patri- 
monial de 150 liv. de rente; mais dont le 
fonds ne suflit pas pour payer les dettes de 
son père, qui sont de 4,009 Liv. Ce titre est-il 
faux? 

R. Il l’est, si les dettes d’Anislius sont hy- 
pothéquées sur le fonds de son litre; parce 
qu’en ce cas ses créanciers ont droit d’en 
saisir le fonds; mais, si ces dettes ne sont 
que chirographaires, son titre est valable, 
parce que ses créanciers ne peuvent con- 
traindre à le vendre ni se le faire adjuger: 
c’est le sentiment de Navarre, de Garsias, 
de Flaminius Parisius, et d’autres que Bail 
a suivis. Ainsi, dans le premier cas, Anistius 
a encouru la suspense, comme l'enseigne 
Bopacina, disp. 8, de Sacram., q. un.,n. 3k, 
et il ne l’a pas encourue dans le second. 

Cas VL Astier, qui a été fait prêtre sur 
un titre patrimonial, prétend avoir droit 
d'aller fair: sans exeal les fonclions de vicaire 
hors de son diocèse, el soutient qu’il ne peut 
pas être contraint à servir l’église dans son 

ropre diocèse, où il n'a point de bénéfice. 
5 prétention est-elle Juste? 
R. Point du tout; car, outre qu'elle est 


coutume du Maine d’avantager un de ses enfans plus 
que l’autre, Mém. du Clergé, t. N, p, 596. 
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opposée à l’usage et à la subordination, elle 
l’est aussi au concile de Trente, qui établit: 
1’que l’évêque ne peut ordonner, sur un'titre 
de patrimoine ou de pension, que ceux qu’il 
juge propres à servir dans quelque église 
de son diocèse; 2° que si un ecclésiastique 
locum, inconsulto episcopo, deserueril, ei sa- 
crorum exercitium interdicatur. Concil. Tri- 
dent., sess. 21, c. 2, et sess. 23, c. 19, de 
Reform. 

Cas VII. Vital, pourvu d’un prieuré par 
simonie, qu’il n’a Connue qu'après en avoir 
pris posses demande si faute d'autre titre 
il peut se faire ordonner sous-diacre sur 
celui-là? * 

R. Quoique Vital n’ait encouru aucune 
peine pour une simonie qu’il n’a pas connue, 
il ne peut cependant se faire ordonner sur 
ce litre, parce qu’il est absolument nul, cap. 
26, de Simonia. Mais il peut obtenir une 
pouvelle provision du prieuré sur la démis- 
sion pure et simple qu’il en aura faite, et 
s’en servir ensuite comme de titre légitime. 
C’est la décision de Sainte-Beuve, tom. I, 
cas 33. 

— J'ai dit ailleurs que la possession trien- 
pale rend valides les provisions obtenues 
par une simonie absolument inconnue au 
bénéficier. 


Cas VII. Balthazar possède une presti- 


monie de 200 liv. de revenu; peut-elle lui 
servir de titre? 

R. Oui, si sa prestimonie est perpétuelle, 
c'est-à-dire qu’il n’en puisse être dépossédé. 
Non, si elle est révocable ad nulum; puis- 
qu'il serait toujours exposé au danger de de- 
meurer sans moyen de subsister; ce que 
l'Eglise a voulu empêcher, en ne recevant 
pour ses ministres que ceux qui seraient à 
l'abri de l'indigence. C’est ainsi que Garcias 
résout celte difficulté, tom. I, de Beneficiis, 
tit. 1, part. 1, cap. 2. 

Cas IX. Henri, voyant que Julien, clerc 
vertueux et savant, ne peut avoir de titre, 
peut-il lui conférer les ordres,en s’obligeant 
de lui donner un emploi dans son diocèse? 

R.Ille peut, suivant le décret du concile 
de Malines, de 1570, c. 5. En effet cet évêque 
satisfait à la loi qui n’a été faile que pour 
empêcher un prêtre de tomber dans l’indi- 
gence. Ajoutons, 1° que l’évêque se dégage 
en donnant un emploi qui n’est pas bénélice; 
2% que, s’il n’a pas satisfait en cela à son 
ob'igation , son successeur est tenu d’y 
pourvoir. Autrement, dit Fagnan, un tel ec- 
clésia tique serait réduit à la mendicité. 
Désurdre honteux à l'Eglise, dont se plaint 
saint Jérôme quand il dit: Mendicat infelix 
clericus in plateis; et civili operi mancipatus 
publicam a quolibet deposcit alimoniam, et 
quidem ex eo despicitur cunctis sacerdotale 
officium, dum misericordia desolatus, juste 
putatur ad hanc ignominiam devenisse. Inno- 
ceotIV,le cardinald’Ostie,Joannes Andræas, 
Antonius de Butrio, le cardinal Zabarella, 
Petrus Ancharanus et Joannes de Anania ont 
enseigné la même doctrine plusieurs siècles 
avant Fagnan. 

Cas X. Didyme, franciscain, peut-il être 
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admis à l’ordination, quoiqu'il n’ait aucun 
titre? + 

R. Le titre de religion suffit à un reli- 
gieux, pourvu que, selon le décret de Pie V, 
il ait une attestation de son supérieur, por- 
tant qu'il a fait profession, et qu’il assure 
avec serment en présence de l'évêque, et 
même par un écrit signé de sa main, qu’il 
l’a faite de son bon gré. C’est la précaution 
que saint Charles Borromée veut que prenne 
l’évêque à l'égard des religieux qui deman-— 
dent les ordres. Le clergé de France, pour 
obvier à l’inconvénient des expulsions, régla 
dans ses assemb'ées de 1635 et 16:5 que les 
évêques auront soin, avant de recevoir aucun 
religieux aux ordres sacrés, de faire obliger 
la maison dont il sera, de le retenir et conser- 
ver, ou de pourvoir à sa nourrilure et enire- 
tien, s’il en sort pour quelque cause ou pré- 
texte que ce soit. Que si ladite maison n'est 
fondée, stipulera ledit évéque que ledit reli- 
gieux n'en puisse être expulsé que par son 
avis ou par celui de son grand viciire. 

Ce sage règlement est le même que celui 
qui avait déjà été fait par deux conciles pro- 
vinciaux, dont le premier est ce!'ui de Rourn, 
de l’année 1581, approuvé par Grégoire XIII, 
et le second est celui de Bordeaux, de l’an- 
née 1624, qui porte ce décret : Regulares au- 
tem quicunque sine lilteris superiorum suo- 
rum, quibus constet eos vota religionis emi- 
sisse, non ordinentur. Promoti vero, si ab 
hujusmodi superioribus pro criminis exigentia 
puniri conveniat et urgeat necessitas ; ne pos- 
sint tamen habitu religionis privari, îta ut 
extra monasteria in contemptum eeclesiæ de- 
Jiciantur mendicaturi; sed intra eorumdem 
monasteriorum sepla detineri, puniri et sus- 
tentari; et ad id prœædicti superiores per ordi- 
narios compellantur. 

La même discipline a pareïillement é'é éla- 
blie dans l’église d'Aix en Provence, comme 
on le voit par les statuts synodaux faits par 
M. le cardinal Grimaldi. 

— Quand le pape accorde à un religieux 
profès un bref pour ie relever de ses vœux, 
on yinsère toujours ceite clause, quod orator 
ab exseculione ordinum susceptorum suspen- 
sus remaneat, donec habuerit unde commode 
vivere possil; de façon que celui dont la pro- 
fession est déclarée nulle, ne peut faire les 
fonctions de ses ordres, jusqu’à ce qu’il se 
soit fait pourvoir d’un titre suffisant comme 
il aurait fait, s’i! n’avait pas reçu les ordres 
sub titulo paupertatis. Sixte V  approuva, 
quant aux jésuites, la déclaration des cardi- 
naux qui était ainsi conçue : Quoad Jesuilas, 
cum post sacerdotium exire non possint, nisi 
a Superioribus ejiciantur, provideatur illis de 
redilu quadraginta aureorum nummorum ex 
bonis religionis : c'est ce qu'on appelle le 
Vadimonium. Voyez PyrrhusCorradus de Dis- 
pensalione, lib. 1v, cap. 7, num. 87 et 38, etc. 

Cas XI et XII. Jean et Bénigne ont été or- 
donnés chacun sur une chapelle. Is l'ont 
tous deux résignée. Le premier, après avoir 
reçu le sous-diaconat, le second après la pré- 
trise. On demande : 1° si ces résignations 


sont valides; 2° s'ils ont tous deux encouru 


> 
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la’suspense pour les avoir faites sans avoir 
exprimé dans leurs procurations ad resi- 
gnandum que ces bénéfices leur servaient de 
litres. 

- R. 1° Cette résignation est nulle, selon le 
concile de Trente, sess. 21, c. 2, dont le dé- 
cret souffre néanmoins quelques modifica- 
tions dans les pays mêmes où il est en 
vigueur. Savoir : {° lorsqu'on ne résigne le 
bénéfice qu'avec la réserve d’une pension 
suffisante; 2° quand on le permute contre un 
autre bénéfice d'un revenu égal; 3° quand le 
résignant a un autre bénéfice suffisant; 4° 
lorsqu'il à assez de bien temporel pour sub- 
sister. Mais en France, dit M. Brillon, au 
mot Résignation, n. 292, celui qui a pris les 
ordres sous le titre de son bénéfice, quoi- 
qu’il n’ait pas d’ailleurs de quoi vivre, peut 
le résigner contre la prohibition du concile 
de Trente et contre le style des officiers de la 
Daterie, elc... Mais, quoique les cours sou- 
veraines n’infirment pas ces sortes de rési- 
gnations, ceux qui les font pèchent griève- 
ment, puisqu'ils violent une des plus ancien- 
nes et des plus sages règles de l'Eglise, et 
qu’ils s’exposent sans raison à passer le 
reste de leur vie dans l’indigence, à la honte 
de l’état ecclésiastique. 

A l’égard du second cas, niJean niBénigne 
n’ont encouru la suspense; le dernier même 
ne l’encourra pas en faisant ses fonctions; 
mais Jean y tombera, s’il reçoit le diaconat, 
parce qu’alors il sera ordonné sans titre. 


Cas XIII. Achilles a recu tous les ordres 
sur un titre patrimonial de 100 liv. de rente 
qu’Anselme, son père, lui a assignées sur une 
terre. Anselme, six ans après, a vendu cette 
terre à Briand, sans lui faire connaître qu’elle 
sérvait de litre à son fils, qui n’a pas voulu 
s’opposer à la vente, de peur de chagriner 
son père. L'on demande, 1° si Achilles a 
péché, en laissant aliéner ainsi son titre; 2° 
s'il ne peut pas obliger Briand à lui payer 
les 100 liv. de rente, et même les arrérages 
de trois années qui sont échues, sauf son re- 
cours sur les autres biens que son père a 
laissés par sa mort? 


— L'auteur dit1°qu’on peut excuser Achil- 
les, parce qu’il n’a gardé lé silence que de 
peur de fâchér son père ; 2° qu’il peut obliger 
Briand à lui payer à l’avenir les 100 liv. de 
rente, et même, si le droit coutumier n’y est 
pas contraire, les arrérages qui lui sont dus, 
parce que, selon l’art. 12 de l'ordonnance 
d'Orléans, tout titre est inaliénable et non 
sujet à aucunes obligations, etc.; ce qui a 
été. jugé par plusieurs arrêts, et surtout par 
un célèbre rapporté tom. IE, des Mém. du 
clergé, p. 851. Je ne serais pas tout à fait si 
indulgent. Un prêtre, qui voit son père com- 
mettre une injustice, peut-il garder le si- 
lence, de peur simplement de lechagriner ; et 
a-t-il droit d'exiger son payemenl, quand, 


- par son silence, il a concouru à la fraude 


qui a été faite à un tiers? 

Cas XIV. Flavien, jeune curé, n’a pas cru 
devoir publier le titre d'Alexandre, parce 
qu’il est de notoriété publique qu’il a trois 
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fois plus de bien qu’il n’en faut pour être 
ordonné. A-t-il manqué à son devoir ? 

R. Il y a manqué, comme il y manquerait 
s’il ne publiait pas les bans d’un mariage, 
parce qu'il paraît sûr qu’il n’y a aucun em-— 
pêchement entre les futurs contractants, Un 
titre s’assigne sur une certaine portion de 
bien, et il peut fort bien arriver qu’elle soit 
hypothéquée, sans même que le futur ordi- 
pand en soit instruit. La règle générale est 
d’obéir aux lois de l'Eglise; et celles-ci veu- 
lent que le titre soit publié à la messe de 
paroisse, comme les bans de mariage. Voici 
à peu près la formule de cette publication : 

«Je vous fais savoir que N., fils de.…., de 
la paroisse de N., désirant d’être promu à 
l'ordre de sous-diacre, il nous a été présenté 
de sa part un titre sacerdotal de... de rente 
annuelle (perpétuelle ou viagère), lequel 
lui a été constitué par N. par acte passé par- 
devant N., notaire, dont je vais vous faire la 
lecture. La lecture faite. Si quelqu’un sait 
que les choses mentionnées dans ledit acte 
ne soient pas de la valeur susdite, ou qu’elles 
ne soient pas franches et quittes, ou qu’elles 
n’appartiennent pas à N., qu'il ait à me le 
déclarer pour éviter toutes fraudes. » 

Après la publication faite par trois diman- 
ches ou fêtes, si personne ne s’est opposé, le 
curé donne son certificat. Voyez le Diction- 
naire de M. Durand, pag. 809. 

Cas XV. Polibe, homme veuf et sans en- 
fants, a fait un titre à Joseph ; mais s’étant 
remarié, il a eu un enfant, et a révoqué ce 
titre, sur ce qu’il était plus obligé de pour- 
voir au bien de son enfant qu’à celui d’un 
étranger. L’a-t-il pu? 

R. li est vrai que quand il survient des en- 
fants légitimes au donateur, qui n’en avait 
point lors de sa donation, il à droit de la ré- 
voquer ; mais un titre est quelque chose de 
si sacré, que l’on ne peut y loucher, ni le di- 
minuer én aucun cas. C’est ce qui a été plu= 
sieurs lois jugé par arrêt, et surtout le 15 juin 
1643, en faveur de M. de Chantelouve contre 
son cousin, qui, lui ayant donné quelques 
héritages pour lui servir de titre, le fit assi- 
gner pour voir dire que la donation qu’il lui 
avait faite était révoquée sous prétexte qu'il 
avait eu des enfants ; et qui enfin fut débouté 
de l'appel qu'il avait interjeté de la sentence 
du juge des lieux, qui avait d’abord appointé 
les parties en droit. 

La vraie raison de ces saints décrets et de 
ces arrêts est d’empêcher, comme nous l’a- 
yons déjà dit, que les ministres sacrés de 
l'Eglise ne soient réduits dans la dure néces- 
sité de mendier leur vie : Ne panem ostiatim 
mendicare coyatur infelix clericus, in oppro- 
brium et dedecus ordinis, ainsi que le porte 
le concile de Narbonne de 1551, ou de tra: 
vailler pour la gagner d’une manière sor- 
dide, au déshonneur de leur état et à la honte 
de l'Eglise, ainsi que les Pères du concile de 
Trente le déclarent en ces termes : Cum non 
deceat eos, qui divino ministerio adscripti 
sunt, cum ordinis dedecore mendicare, -aut 
sordidum aliquem quæstum exercere. 

Cas XVI. Ursin, rolurier, à qui son père 
IL. 25 
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a donné pour titre une terre noble, étant re- lai en justice ; et d’ailleurs il n'est pas cer=. 
cherché par des traitants pour certains droits tain que le roi ait intention d'exiger ces sor- 
du roi, s'est exempté de les payer, en disant tes de droits dans le cas proposé, yu que-les 
que cette terre devait être censée un bien  conciles et les décrétales des papes, les or=: 
ecclésiastique pendant sa vie, puisqu'elle lui  donnances de-nos-rois , et un grand nombre 
servait de titre sacerdotal. Est-il en sûreté de  d’arrêts des Cours souveraines du royaume 
conscience, n’ayant rien payé ? ; sont favorables à ceux qui-ont des titres sa- 

R. Oui, pourvu qu'il soit disposé à payer cerdotaux, tant patrimonaux que subsidiai— 
ces droits, quand on les lui demandera, s'il res, et que, comme le disent les lois mêmes, 


.se trouve qu'ils soient véritablement dus ;  Jn dubio facile contra fiscum-responderim. : 


car c’est aux traitants à se pourvoir contre | c 
à : 


# | TONSURE. 


Saint Jérôme dit qu’il y a deux sortes de chrétiens, dont les uns se consacrent au service 
de Dieu d’une manière particulière, en laissant aux autres le soin et l'embarras des affaires 
séculières. On les appelle pour cette raison clercs, en latin, clerici, du mot gree xäpes, qui 
signifie sort, héritage, ou partage, pour marquer qu’ils sont élus de Dieu, par une espèca 
de sort. /nde hujusmodi homines vocantur clerici, id est sorte electi : omnes enim Deus in 
suos clegit. Ou parce qu’ils choisissent Dieu pour leur sort et pour fleur partage, comme 
nous allons voir ce qué dit ailleurs le même saint. #4 

La couronne ou tonsure qu’ils portent.est le symbole de la royauté spirituelle qu’ils ac- 
quièrent en gouvernant les autres fidèles et en se conduisant eux-mêmes dans l'exercice 
des vertus chrétiennes ; en leur apprenant à régler leur sens et à dominer leurs passions, 
non-seulement par les instructions, mais encore par les bons exemples qu’ils leur donnent. 
Voici les termes de ce même Père : Hi nempe sunt reges, id est se et alios in virtutibus re- 
gentes, et ita in Deo regnum habent, et hoc designat corona in capite. Hanc coronam habent 
ab institutione Romanæ Ecclesiæ, in signum regni quod in Christo exspectatur. Rasio vero 
capilis est temporalium omnium depositio. Si enim näpes Græce, sors Latine appellatur ;pro= 
pterea vocantur clerici, vel quia de sorte Domini-sunt; vel quia Dominus sors, id est pars 
clericorum est. Qui autem vel ipse pars Domini est, vel Dominum partem habet, (alem se-exhi- 
bere debet, ut et ipse possideat Dominum, et bossideatur. a Domino. * 

Les autres chrétiens sont appelés laïques, laici, du mot grec, ais, populus ; et la religion 
n’exise pas d’eux la même perfection qu’elle demande dans les clercs. Ils peuvent néan- 
moins se sauver, en vivant d’ailleurs chrétiennement. His licet temporalia possidere..…. 
uæorem ducere , terram colere , inter virum et virum judicare, causas agere, oblationes super 
altari apponere , decimas solvere , et ita salvari poterunt, si vitia, tamen benefaciendo, evita- 
verint, Can, 7, XII, q. 1. . STE 

C'est par la tonsuré qu'on devient clerc: et quoïqu’elle ne soit pas un ordre, mais seule- 
ment une simple cérémonie instituée par l'Eglise, elle est pourtant la disposition et la porte 
qui donne lentrée aux ordres. C’est pourquoi l’on définit la tonsure, Cæremonia.sacra, qua 
per capillitit circumcisuram laïcus baptizatus eligitur in clerum. 

La première origine de la tonsure , selon Isidore et un concile tenu à Aix-la-Chapelle 
vient de la coutume observée par les Nazaréens, qui, après avoir gardé la continence et. 
accompli le temps de leur vœu, faisaient un sacrifice à Dieu de leurs cheveux qu’ils cou- 
paient, comme il est évident par ces paroles de l’Ecriture : Tune radetur Nazarœus ante 
ostium tabernaculi fœderis cæsarie consecrationis suæ ; tolletque capillos ejus, et ponet super 
ignem qui suppositus est sacrificio pacificoriwm. D’où vint l'usage de se raser la tête, quand 
on faisait un vœu, ainsi qu’on le voit dans les Actes des apôtres, pour marquer par là qu’on 
voulait retrancher tous les vices auxquels on était sujet. Vide Act. xvii ef xx1. 

C’est donc à l'exemple des Nazaréens que la tonsure a été établie dès le temps des apô- 
tres. Tostat croit pourtant que la première cause dé son institution vient de ce que ceux 
d’Antioche firent couper les cheveux du haut de la téte à saint Pierre par dérision : ce que 
ce prince des apôtres souffrit avec joie pour l’amour de Jésus, et voulut même que ce mé- 
pris tournât à la gloire du Seigneur par l'institution de la tonsure. Petrus apostolus , dit 
saint Grégoire de Tours, ad humilitatem docendam, desuper caput tonderi instituit. D'où il 
est arrivé qu’un fort grand nombre de conciles ont ordonné à tous les clercs de porter la 
tonsure et de tenir toujours lés cheveux courts. y ax 

On ne peut exercer aucun ministère ecclésiastique ni posséder aucun bénéfice, sans avoir 
reçu préalablement la tonsure, comme il est porté par le concile de Bourges, tenu en 1031, 
et par celui de Montpellier, assemblé en 121%. En ER ne 

Un tonsuré n’est jamais admis à prétendre ou à contester un bénéfice, sans avoir préa= 


‘ lablement produit en original sa lettre de tonsure, suivant Varticle 55 de l’ordonnance de 


Moulins, Ce qui se pratique, quand même il ne s'agirait que d'obtenir un simple défaut ; et 
’on n’admet point en France les brefs du pape, qui pourraient dispenser de l'obligation de 
aa représenter. Bouchel rapporte sur ce sujet un arrêt du parlement de Paris, du 3 décem— 
bre 1624, contre un prêtre qui n'avait pas sa lettre de tonsure, quoiqu'il justifât son ‘état 

ar toutes ses lettres d'ordre, Cependant si on l'avait perdue pär un incendie, par un naü-- 
rage ou autrement, on serait reçu à en faire là preuve: Bouchel rapporte même un arrêt 
du parlement, du 25 mai 1315 , qui décharge un’tel ecclésiastique de là preuve littéralé de 
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sa tonsure, et qui, sur son serment, le maintient dans le bénéfice qu’on lui contestait après 
(rente où quarante ans de possession. Néanmoins, en cas d'intrusion ou de simonie, un tel 
arrêt serait inulile pour là sûreté de la conscience, comme nous le dirons ailleurs. 

” Suivant l’ancien droit, l’âge de sept ans suflisait pour pouvoir être tonsuré, comme il 
araît par le second concile de Tolède, tenu en 531, par un ancien canon tiré d’une épiître 
u pape Zozime, et par la disposition d’une constitution de, Boniface VIII; ce qui a duré 
jusqu’au seizième siècle, Mais aujourd’hui la plupart des évêques de France exigent, ayee 
beaucoup de raison, un âge plus avancé; un enfant de sept ans n'ayant pas encore un 
- jugement assez formé pour étre capable d’embrasser un état si relevé. En tout cas, il est 
nécessaire, pour étre en état d’être tonsuré : 1° de savoir lire et écrire et d’être instruit des 
Unes articles de la foi; 2 avoir reçu le sacrement de la confirmation ; c’est‘ce qu’or- 
donne le concile de Trente ; 3 enfin, le concile de Rouen, de l’an 1582, veut que celui qui 
se présente pour la tonsure soit muni d’un certificat de son curé, qui porte qu'il est né en 

* > 


légitime mariage et qu'il sait le symbole des apôtres. 

” Hy’yaque le seul propreévêque qui aitdroit de conférer latonsure à son diocésain ; de sorte 
‘que celui qui à été tonsuré par un autre évêque est obligé d’obtenir du pape des lettres 
qu’on appelle perinde valere, par lesquelles le pape rend valide la tonsure, comme si elle 


avait été conférée par le propre évêque, qui n'est à l’égard de la (onsure autre que celui 


d’origine, quoi qu’en dise Rebuffe. “ Voyez la note sur le cas VI. 
La réilération de la tonsure ne produit. pas l’irrégularité. C’est le sentiment commun 
des docteurs, et le grand conseil le jugea ainsi par un arrêt du {7 octobre 1673, rapporté 
par de la Guessierre. Ce qui est fondé sur ce que nous avons déjà dit que la tonsure n’est 
as un ordre, mais Seulement une disposition ou une préparation requise pour être or- 
donné ; d’où l’on doit conclure que là véritable et l’unique fin qu’on doit avoir en la rece- 
vant, est dé se consacrer d’une manière plus parfaite au service de Jésus-Christ et de son 
Eglise, ét non pas dans la vue d'acquérir des biens temporels, ou de parvenir aux dignités 
et aux vains honneurs du siècle; d’où il s'ensuit que les parents qui engagent leurs enfants 
à la recevôir commettent un péché très-grief, lorsqu'ils le font sans examiner s’i s sont ap- 
pelés de Dieu à l’état ecclésiastique, que bien souvent ils ne leur font embrasser que par 
des vues profañes, et que par là ils ne procurent à l'Eglise dans la suite que des ministres 
indigues, qui la déshonorent par leur conâuite irrégulière et par leurs vices, au lieu de 


lui être utiles et de la servir dignement. 


On peut voir dans Bouchet quelle doit être la forme d’une lettre de tonsure, pour étre 


légitime. * Ce qu'il y a de moins juste dans 

Cas L. Guéric, sous-diacre, ne porte ja- 
mais la couronne cléricale, ni les cheveux 
courts : peut-on dire qu’il se rend en cela 
coupabie de péché mortel ? 

R. Il pèche, puisqu'il va contre une loi 

que l'Eglise a renouvelée dans une infinité 
de conciles. Et il est sûr qu’étant dans cette 
mauvaise habitude, il pêche mortellement : 
{° parce que Grégoire IX, c.#, de Vita, etc.: 51 
quis ex clericis comam relaxaverit, anathema 
sit. Or, dil ieconcile de Meaux ,de825, Anathe- 
ma non nisi pro morlali debei imponti srimine. 
D'ailleurs ce clerc demi-séculier, outre. le 
mépris qu'il fait des lois de l'Eglise, désho- 
nore la sainteté de son état el scandalise 
ceux mêmes des fidèles qui ont peu de reli- 
gion, et qui se pardonnent fout, pour avoir 
droit de ne rien pardonner aux autres, et 
surtout aux ecclésiastiques. | 
7 Cas IE. Nœvius, simple lonsuré, sans béné- 
fice, demante s’il doit réciter quelque office, 
ou y assister. 
” R. Un simple clerc n’est obligé à la réci- 
tation d’aucun office; mais il est lenu d’y 
assister les dimanches et les fêtes, 1° parce 
qu’on l'exige bien des simples laïques enqua- 
lité de chrétiens; ® parce que la cléricature 
est une espèce de novicial pour les saints 
ordres ; et que l’évêque ne pourrait en juger 
dignes des £ens qui ne praliqueraient pas 
une dévotion commune. ‘ Outre ce décret, 
M: Pontas aurait pu citerle concile de Trénte, 
sess. 23, cap. 6. 

Cas: IL. Théophane s’est. fait tonsurer ex- 
près pour obtenir un prieuré, sans avoir 


ces nrénotions va être rectifié. 
dessein d'entrer plus avant dans l'état 
siastique. A-t-il péché? 


—R. On peut absolument recevoir la ton- 
sure dans le dessein de s’en tenir là par humi- 
lité; mais on ne peut, säns pécher grièvement, 
ne la recevoir que dans le desseïn d’obtenirun 
bénéfice, parce qu’alors on trompe l'Eglise, 
et qu’on se sert indignement d’une de ses 
plus saintes Cérémonies, comme d’un moyen 
humain pour 6btenir un revenu temporel. 
Puis donc que Théophane s’est fait tonsurer, 
non pour servir l'Eglise, mais pour s’en= 
graisser de son bien, on ne peut l’excuser, 
et if doit renoncer à son bénéfice, * ou 
changer de volonté, ce qu’on n’a guère lieu 
d'espérer. 

Cas IV. Mathurin, irrégulier, reçoit la ton- 
sure sans déclarer son irrégularité. L’'a-t-il 
pu sans violer lecanon 1%, dist. 32, où Léon 
IX dit: Nec laicus non virginem sortitus uxo- 
rem, aut bigamus, ad clericatum potest ascen- 
dere ? 

La décision de ce cas dépend de savoir si 
la tonsure est un ordre. Or, quoi qu’en pense 
Fagnan et d’autres savants canouistes,-nous 
croyons que la tonsure n’est pas un ordre, 
mais seulement præambulum ‘ad 'ordines, 
comme parle saint Thomas. On peut donc 
dire que Mathurin n’a point violé la défense 
de l'Eglise, quoiqu'il aït reçu la tonsure 
avant que d’être réhabilité. Car l’irrégularité 
n’exclut que des ordres, et la tonsure n’en 
est pas un. Îl a pourtant mal fait en célant 
son état à son évêque, qui sans doute ne lui 


ecclé- 
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cût pas donné la tonsure, s’il avait connu 
son irrégularité. 
... — Il faut s’en tenir, au moins dans la pra- 
tique, au sentiment contraire. L’irrégularité 
exclut de tout l'état clérical, comme le dit le 
texte que l’auteur s’objecte, et qu’il ne résout 
pas. Si un irrégulier est propre à la tonsure, 
il le sera aussi à un bénéfice, etc. Voyez 
Suarès, de Censuris, disp. #0, sect. 2. 

Cas V. Sosthènes, patron d’une chapelle 
située à Evreux, l’a offerte à Gérard, natif de 
Bayeux, qui demeure depuis plus de dix ans 
à Lisieux. Mais, comme il n’est pas encore 
tonsuré, il demande s’il peut choisir celui 
des trois évêques qu’il voudra, pour recevoir 
la tonsure ? 

R. Non; car 1° l’évêque d’Evreux n’est pas 
son évêque de bénéfice, puisqu'il n’en a point 
encore ; 2 l’évêque de Lisieux n'est pas son 
évêque de domicile ad effectum, parce qu’en 
fait de cléricature, le droit canonique ne re- 
connaît point d’évêque de domicile, à l’égard 
des laïques, tel qu’est Gérard, puisqu'il n’est 
pas tonsuré. Il ne peut donc l’être que par 
son seul évêque d’origine, ; 

Cas VI. Raimond, né et ondoyé à Tréguier, 
fut porté en nourrice à Vannes, où on lui 
suppléa les cérémonies du baptëme. A 15 ans, 
il fut tonsuré par l’évêque de Rennes sur le 
dimissoire de celui de Vannes. Il demande, 
4° s’il est validement tonsuré, 2° s’il peut se 
faire ordonner acolyte, sur le dimissoire de 
l’évêque de Vannes, ou s’il en doit prendre 
un de l’évêque de Tréguier. 

R. On dispute si l’évêque d’origine est ce- 
Jui daus le diocèse duquel on est né, ou celui 
dans le diocèse duquel on est rené par le 
baptême (1), ou même s'ils ne le sont pas 
tous deux. Mais personne à nous connu ne 
regarde comme évêque d’origine celui chez 
lequel on a seulement suppléé les cérémonies 
du baptême. Ainsi, l'évêque de Vannes ne 
peut être censé l’évêque d’origine du sujet 
dont il s’agit, Cependant nous n’osons pas 
assurer que la tonsure qu’il a reçue soit nulle. 
Mais, comme cela souffre de la difficulté, 
nous croyons que Raimond doit, 1° se faire 
tonsurer derechef par son évêque d’origine ; 
la tonsure pouvant se réitérer sans irrégula- 
rité, comme le jugea le grand conseil, le 17 
octobre 1673 ; 2° que pour se meltre à cou- 
vért de la peine qu’on lui pourrait faire dans 
le for extérieur, sur la possession d’un bé- 
néfice, il obtienne du pape, avant que d’en 
être pourvu, un perinde valere, comme le 
conseille Rebuffe. 

— 1° Rebuffe ne veut qu'on demande à 
Rome un perinde valere, que quand on s’en 
lient à la première tonsure ; mais, quand on l’a 
reçue des deux évêques qui seuls sont l'objet 
du doute, il faut nécessairement que si la 
première est nulle, la seconde soit valide. 
2 J1 doit être sûr aujourd’hui que la tonsure 
donnée par tout évêque, et par conséquent 
non subdito, est valable, quoique illicite. La 


(4) Le sentiment le plus reçu et le plus conforme 
à la bulle Speculatores, c'est que l'évêque de la 
naissance charnelle est le vrai évêque &’origine. Ce- 
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sacrée congrégation l’a décidé sous Urbain 
VII ; et Benoît XIV, dans son traité de Sy- 
nodo diœces., 1. n, c. 10, n. 13, l’assure de 
celle-même qui, en pareil cas, est donnée 
par un abbé à des personnes sur qui il n'a 
pas de jnridiction. Mais, comme la congré- 
gation, en décidant promotos ab illis abbati- 
bus non indigere alia collatione dictorum 
ordinum, ajouta : Sed indigere absolutione et 
rehabilitatione a sanctièsimo obtinendu, je 
crois que, si l’on s’en-tient, comme on le 
doit, à la première tonsure, la précaution 
marquée par Rebuffe serait fort bonne, sur- 
tout en France, où l’on pourrait plus aisé- 
ment attaquer un bénéficier que partout 
ailleurs. 

— Cas VII. Luc, Marc et Paul, frères, ont 
été baptisés, l’un à Paris où ses père et 
mère ont leur domicile; l’autre à Turin, où 
les mêmes étaient allés pour une affaire pas- 
sagère; le troisième sur mer. Par qui ces 
trois enfants doivent-ils être tonsurés ? 

R. Par le seul archevêque de Paris. C’est 
la décision d'Innocent XII, but, Speculatores, 
du 14 novembre 169%, où après avoir dit: 
Subditus ratione originis is tantum sit, qui 
NATURALITER orlus est in ea diæcesi, in qua: 
ad ordines promoveri desiderat ; ajoute : dum.- 
modo tamen inibi natus non fuerit ex acci- 
denti occasione, nimirum ttineris, officit, le- 
galionis, mercaturæ , vel cujusris alterius 
temporalis moræ. Quo casu nullatenus ejus- 
modi fortuita nativitas, sed vera tantum et 
naturalis patris origo eril attendenda. 

— Cas VIII. Lucien, aveugle, qui a beau- 
coup de piélé, et qui sait très-bien sa reli- 
gion, se présente à Michel, son évêque, et lui 
demande la tonsure. Ce prélat peut-il la lui 
conférer ? 

R. L’auteur des Maximes du droit canoni- 
que de France, qui se propose cette question, 
tom. II, pag. 114, de la cinquième édition, 
après avoir posé pour principe que les évé- 
ques peuvent dispenser des défauts peu con- 
sidérables ceux qui se présentent aux ordres, 
et qu'on a recours au pape pour les défauts 
notables, dit d'abord que comme la tonsure 
est une disposition pour recevoir les ordres, 
il semble que l’on en doit exclure ceux qui 
n'ont aucune aptitude, ni prochaine, ni éloi- 
gnée pour le service des autels. « Toutefois, 
ajoute-t-il,si c'était un sujet qui fût d’ailleurs 
récompensé par les lumières intérieures et 
utiles à l'Eglise, il n’y aurait pas un grand 
inconvénient, quand on lui accorderait cette 
grâce pour lui faire obtenir un bénéfice sans 
charge. Nous lisons même que le pape Jean 
VIT, qui présidait en personne au concile de 
Troyes, en 858, réhabilita Hincmar,évéque de 
Laov,ctlui permit de célébrer la messe, quoi- 
que son oncle, archevêque de Reims, lui eût 
fait crever les yeux, pour avoir favorisé trop 
aveuglément les appellations à Rome. » 

Quoiqu’un nouveau Didyme méritât beaue 
coup de considération, je crois cependant 


pendant le card, le Camus s’est déclaré pour l’évêque 
du baptême. RE 
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qu’un évêque ne devrait point prendre sur 
lui de ladmettre à la tonsure. Klle n’est éta- 
blie que pour disposer aux ordres supérieurs, 
et un aveugle en est exclus par les canons, 
cap. 13, dist. 55. Ce neserait donc guère que 
pour obtenir un bénéfice, comme nous le 
disait tout à l'heure M. du Bois , qu’un aveu- 
gle demanderait la tonsure; et il est sûr 
qu’un dessein qui sent si fort l’ambition ou 
l'intérêt, devrait le rendre très-suspect. Il 


_est vrai qu’on permet quelquefois à un pré- 


tre qui est devenu aveugle, de dire la messe; 
mais on passe à un homme déjà ordonné ce 
qu’on ne doit pas passer à celui qui ne l’est 
pas. $ 

—Cas IX. Alexandre, qui n’a pas encore 
la tonsure, a été nommé à une chapelle par 
Marius qui en est patron. L’évêque a donné 
la tonsure à Alexandre et lui a conféré la 
chapelle en vertu de cette présentation. Tout 
cela est-il bien canonique ? 

- R. Les sentiments sont partagés sur ce 
cas. L'auteur des Maximes du droit canoni- 
que de France, tom. II, p. 225 et suiv., sou- 
tient que « la tonsure est nécessaire, non 


_ seulement au temps de l'institution de l’évé- 


que, mais aussi au temps de la présentation 
du patron, parce qu’elle est la première dis- 
position pour les bénéfices. Autrement, pour- 
suit-il, l'acte qui est nul dans son commen- 
cement, ne peut pas valider dans la suite, » 
M. Héricourt paraît être de ce sentiment. Gi- 
bert dans ses {nstructions ecclés., tom. IE, 
p. 257, dit simplement que la collation d’un 


- bénéfice faite à une personne non tonsurée, 


à condition qu’elle se fera tonsurer dans un 
certain temps, est nulle. Mais ce cas est dif- 
férent du nôtre, où il n’y a de fait avant la 
tonsure que la présentation. Drapier , dans 
son Recueil de décisions, etc., tom. I, p. 118, 
dit que ceux qui prétendent que la tonsure 
est nécessaire au temps de la présentation, 
appuient leur sentiment sur un arrêt du 
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conseil, qui a déclaré nulles des pensions ac- 


cordées par le roi, sur des bénéfices de s4 
nomination ; parce qu’au moment que le roi 
les avait accordées, les pensionnaires né. 
taient pas tonsurés ; encore qu'entre le bre- 
vet de pension ét la signature de la création 
de la pension ils se fussent fait tonsurer. 
« Cependant, ajoute-t-il, plusieurs soutien- 
nent qu’il suffit d’être clere, avant la signa- 
ture de la création de la pension » , c’est-à- 
dire, qu’il ne décide rien. ne 

Je conclus de cette diversité de sentiments 
que le plus sûr est d’être tonsuré avant la 
présentation, et qu’Alexandre, après en 
avoir obtenu une seconde, fera fort bien de 
demander une nouvelle collation à celui qui 
est en droit de la lui donner. 

—Cas X. Adrien, évêque, piqué de ce que 
le juge, auliea de se rendre dans son pa- 
lais pour le faire déposer sur un fait dont 
il avait été témoin, l'avait fait venir en jus- 
tice, a refusé la tonsure à son fils. L’a-t-il pu? 

R. Un évêque n’est point comptable aux 
hommes des motifs qui l’engagent à refuser 
la tonsure etles ordres, ei souvent on lui en 
prête de très-mauvais dans le temps qu’il en 
a de très-justes. En supposant que la passion 
le fit agir, il serait coupable devant Dieu, 
dont il pourrait priver l’Eglise d’un bon su- 
jet. Au reste, pour le dire ici en passant, 
puisque nous l'avons omis au mot témoin, 
l’art. 3, du tit. 6, de l'ordonnance de 1670, 
porte que « toules personnes assignées pour 
être ouïes en témoignage, recollées ou con- 
frontées , seront tenues de comparoir, et 
pourront, même les ecclésiastiques , y être 
contraints par amende. » L’illustre M. Flé- 
chier, évêque de Nimes, ayant cru que le 
juge devait se transporter chez lui pour re- 
cevoir son audition, sa prétention fut con- 
damnée par arrêt. Voyez le nouveau Dict. 
canonique, v. Témoin, p. 795. 


TRANSACTION. 


La transaction, dit Domat, est une convention entre deux ou plusieurs personnes qui, 
pour prévenir ou pour terminer un procès, règlent leurs différends de gré à gré de la ma- 
nière dontils conviennent, et que chacun d’eux préfère à l’espérance de gagner, jointe au 
péril de perdre. ue 

On peut encore définir ce terme en moins de mots avec Polman: Transactio, dit-il, est con- 
ventio onerosa, qua res dubia et incerta componitur inter partes. 1] dit, res dubia et incerta, 
parce que quand le droit d’une des parties est certain et évident, l’autre ne peut pas tran- 
siger, suivant ces paroles de la loi : Qui transigit, quasi de re dubia, et lite incerta nequs 
finita transigit, leg. ff. de Transact. re 

C’est donc par le moyen dé la transaction qu’on termine ou qu’on prévient un procès : 
ce qui se fait en se désistant de la prétention qu’on avait formée, ou en se contentant d'en 
obtenir seulement une partie, où en obtenant même quelquefois le tout. Ainsi, si je suis en 
procès pour une somme qu’on me demande, je fais une transaction avec Île demandeur, 
par laquelle je paye ou je m'oblige à payer, ou bien, je suis déchargé de sa demande en 
tout ou en partie. La transaction ne règle jamais un différend où les contractants n'ont point 
pensé, suivant ces paroles de la loi : Iniquum est perimi pacto id de quo cogitatum non do- 
celur; mais seulement celui dont les parties conviennent en termes exprès, ou celui qui 
en est une suite nécessaire. Transactio quæcunque fit, dit une autre loi, de his ‘antum de 
quibus inter convenientes placuit. Leg. 5 et 9, ibid. lib. nn, tit. 15. | k 

Quand on a un proces avec deux personnes sur Une méme chose, on peut transiger avee 
l’une des deux, sans que les conventions qu on fait avec elle puissent être tirées à consé- 
quence en faveur de l'autre. C’est ce qui est clairement marqué parces paroles d une des 
lois du code : Neque paclio, neque transaclio cum quibusdam ex curatoribus, sive tutoribus 
facta, auxilio cœteris est, in his que separalim communiterve gesserunt, vel gerere debuerunt, 
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Et par la même raison-je puis transiger avec la caution de mon débiteur, en Jui accordant 
une décharge de soncautionnement,sans que mon débiteur-s’en puisseprévaloir contre moi. 
Toute transaction a la force d’une chose jugée, parce qu'elle tient lieu: d’un” jugement 
d'autant plus ferme que les contractants ont donné leur libre consentement : Non mino- 
rem auctorilatem transactionum; quam rerum judicatarum esse recta ratione placuit, dit une 
autre loi, 20 cod. de Trans. lib: 11, tit. k. l Au AS F, SHÉAN 
Ilest permis, et même ordinaire de convenir dans une transaction d une peine contre 
* celui-qui refusera de l’exécuter ; auquel cas la peine est exigible par l’autre. C'est la déci- 
re la loi, qui dit : Promissis transactionis causa non expletis, pœnain in stipulalionem 
de béta, si contra factum fuerit, exigi posse constat. s a À té 

Toute transaction devient nulle par la fraude qui-en estla cause : ce qui lui est commun 

* avec tous les autres contrats où it y a dol: Cum dolus dat causam contractui.… non tenel 
contractus. Aussi, n'est-il pas jusie que celui qui est coupable de la fraude en retire au 
cun avantage, suivant cette maxime d’Innocent IL: Frauset dolus alicui patrocinarinon 
debent, cap.14, de Testam. dé : , 

Un droit acquis par un testament subsiste toujours, nonobstant. toute transaction con- 
traire faite avec l'héritier, quand ce droit était inconnu au temps dela transaction, et qu'il 
devient ensuite connu par le testament qu’on ignorait. Ainsi, par exemple, je devais à Tis 
tius, 1,000 Liv. ; j'ai transigé avec Mævius, sonhéritier, et je Fai payé. Le testament vient à 
paraître ensuite, et porte que le défunt mefaitremise de cette somme ; je suis en droit-de 
faire résoudre la transaction que j'ai faite, quand même Titius aurait ignoré le testament. 
La raison est que l'ignorance d’un fait que je ne suis pas obligé de savoir ne me-peut être 
imputée, ni par conséquent me préjudicier en rien, comme l’enseigne Gratien, et comme 
on le peut confirmer par plusieurs lois. Ley.3 et 6 eod. 

Il n’en serait pas de même s'il s’agissait d’une transaction générale, faite sur toutes les 
prétentions et affaires mutuelles des parties, et que. dans {a suite l’un des contractants 
vint à recouvrer quelque nouveau titre qui lui fût favorable ; car alors la transaction sub- 
sisterait. C’est ce qu’établit la loi 19 eod., qui dit : Sub prœtextu specierumpost repertarum, 
generalitransactionefinita, c’est-à-dire, eaquæ sunt finita, dit la Glose, rescindi prohibent jura. 

Celui des deux contractants qui alléguerait qu’il a été lésé par la transaction ne doit pas 
être recu à s’en plaindre, car on doit compenser ces sortes de lésions avec l’avantage qu'on 
a de finir par cette voie un procès, et de prévenir l'incertitude du succès. D'ailleurs ce 
serait ouvrir la porte à une infinité de nouveaux procès qu’on pourrait intenter derechef, 
sous prétexte d’être lésé : ce qui doit néanmoins s'entendre, supposé qu’il n’y ait point eu 
de dol. ; | 

Une transaction faite au sujet d’un procès qu’on ne savait pas avoir été jugé, est nulle, si 
le procès a été jugé au souverain; car, en ce cas, il n’y avait plus de- procès au temps qu’elle 
a été passée ; mais, si le jugement n’a été rendu que dans une juridiction subalterne, d’où 
lon puisse par conséquent interjeter appel, elle doit avoir .son effet, parce .que le procès 
n’est pas censé fini, et que l’incertitude de l'événement subsiste toujours C’est sur ces prin= 
cipes qu’on doit décider les difficultés qui se trouvent sur la matière de la transaction. * 
Voyez le cas II. | 


—Cas I. Berlin, accusé d’un crime par 
Joseph, a-t-il pu transiger avec lui pour le 
faire désister de son accusation ? 

R. Ce cas est décidé leg. 18, cod. de Trans- 
act. qui dit: Transigere vel pacisci de cri- 
mine capilali, excepto adulterio, prohibitum 
non est: in aliis aulem publicis criminibus, 
quæ pœnam sanguinis non ingerunt, (ransi- 
gerenon licet,citra falsi accusationem. Voyez 
mon Traité des Contrats, part. 2, c. 17, p. 


. Cas IT. Tiburce prétend que Philibert lui 
doit plusieurs sommes, et entre autres celle 
de 1,209 liv. Ils font une transaction géné- 
rale, par laquelle Philibert s’oblige à l’égard 
de cet article, de payer 1,000 iiv. à Tiburce, 
qui de son côlé renonce à toutes ses autres 
prétentions. Un mois après, Philibert trouve 
des quittances, suivant lesquelles il ne de- 
vait que 600 liv. de reste pour ce chef. N'a- 
t-il pas droit de demander la résolution de 
celle transaction? 

. R. La transaction est nulle, 4° quand l’un 
tes {ransigeants souffre quelque lésion par 
ie dol de l’autre, comme s’il abantonne ce 
qu'il ne peut soutenir faute d’un titre qui 
est entre les mains de sa pdrlie ; 2 quand 


le transigeant renonce à un droit qui lui est 
acquis par un testament, mais dont il n’a 
point. de connaissance ; et cela est vrai, 
quand même l'héritier avec qui il a transigé 
l'aurait pareillement ignoré. Mais il n’en est 
pas ainsi dans les transactions générales, 
telle qu’est celle dont il s’agit dans l’espèce 
proposée. Car quand un des transigeants a 
élé lésé sans fraude de la part de l’autre, et 
seulement parce qu'il n'avait pas toutes les 
pièces qui lui étaient nécessaires pour sou- 
tenir son droit, la transaction ne laisse pas 
de suisister, parce que c’est un contrat où 
chacun court risque de perdre et de gagner, 
el qu'on gügne toujours beaucoup lorsque 
l’on évite un procès. Cette décision est de 
Domat, qui la prouve par l'ordonnance de 
1560 

—On dispute beaucoup, savoir si la lésion 
d’oûtre miilié ne suffit pas pour résoudre 
une transaction. Barthole et plüsieurs autres 
qui citent les jugements de la Rote, préten- 
dent qu’elle suffit. La Glose, JaSon et beau- 
coup d’autres soutiennent le contraire. ‘Le 
premier sentiment paraît plus conforme à 
l'équité. Le second l’est plus à la lettre de la - 


loi, Je ne ferais pas un crime à ceux qui 


& 
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“plaideraïent en pareille occasion, pourvu 
qu'ils ke fissent en gardant les règles de la 
Charité. Si la jurisprudence des lieux pensait 
comme là Rote, il fiudrait s’y conformer, 
.‘etoice versa. Au reste dans ce cas, l'Eglise 
_ “et les mineurs peuvent demander à être res- 
titués en entier. | à 
Cas THE Frobert ét Noël, las de plaider, 


“ont fait une transaction ; mais le lendemain 


ils ont appris que leur procès avait été jugé 
à l'avantage de Frobert, La transaction doit- 
élle avoir lieu ? : E 
R. Une transaction fàile après un procès 
just à l'insu des parties doit avoir son effet, 
orsque le jugement n’est pas rendu en der- 
nier ressort, et qu'il y a lieu d’en appeler : 
Post'rem judicatam, dit la loi 7, ff. de Trans- 
act.; transaclio valet, si vel appellatio inter- 
cesserit, vei appellare potuerit. Mais, si l’af- 
faire à été jugée par arrétde cour souveraine, 
a transaction ne subsiste pas, parce que l’un 
n’a cédé son droit à l’autre qu’en présuppo- 
sant ün péril ou une incertitude qui, après 
l'arrêt définitif rendu , n’existait plus. Il 
“faut donc alors s’en tenir à l’arrêt. 
: —On ne voit pas pourquoi deux parties 
qui savent que leur affaire doit être jugée 
aujourd’hui, etdont chacune craint pour soi, 
ne pourraient pas s’accommoder avant que 
d’avoir la nouvelle de l'arrêt. 
‘Cas IV. Richard et Paulin, pourvus lun 
en cour de Rome, l’autre par l'ordinaire, 
plaident à qui aura un archidiaconé auquel 
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ést attaché une prébende. Comme chacun 
doute de son droit, ils font une transaction 
par laqueïle l’un demeure archidiacre ‘et 


l'autre a la prébende. Cela est-il légitime * 
R. Cette transaction est nulle et simoni4- 

que; car il n'appartient pas à de simples par- 

ticuliers de partager entre eux deux héné- 


fices unis, n’y ayant que le seul supérieur 


légitime qui ait pouvoir de les désunir pour 
des raisons légitimes. Voyez Van-Espen ; de 
Union. benef., e. k, tit. 29, n. 5. Est 
Cas V. Nérée a fait une transaction avec 
André, qui a stipulé que Nérée lui donnerait 
deux chevaux de chasse. Nérée, qui en avait 
six de cetle qualité dans son écurie, en des- 
tinait deux pour André; mais tous les six 
ayant été brûlés par un incendie, il prétend 
qu’il n'en doit pas d’autres. A-t-il raison ? 
R. Si Nérée s’est seulement obligé de li- 
vrer à André deux de ses propres chevaux, 
et qu’il n’ait pas été in mora solvendi lors- 
que l'incendie est arrivé par cas fortuit , il 
est délivré de l’obligation qu'il avait con- 
tractée envers lui. Leg. 92, ff..de Solut. Maïs, 
comme André n’a demandé que deux che- 
vaux en général, Nérée n’est pas quitte en- 
vers lui par la perte fortuite de ses six che- 
vaux, puisque ni l’un ni l’autre n’avait ex- 
primé tels où tels en individu, mais que là 
transaction portait seulement en termes gé- 
néraux, deux chevaux propres à la chasse. Hi 
est donc obligé à en donner d’autres à André. 
Voyez ABsé, cas Vi. 


hisser 29 TRESOR. | 

La définition légale de ce mot est : Toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne 
me peut justifier de sa propriété et qui est découverte par le pur effet du hasard, ainsi, les 
objetssimplement trouvés, soit sur là voie publique, soit dans une propriété privée, quoiqu’en 
‘apparence sans maître connus, ne son! pas assimilés au trésor légal : la loi considère comme 
trésor les objets trouvés én pleine mer ou retirés de son sein, et attribue le tiers Ge la va- 
leur à l'inventeur. Quant au trésor trouvé dans des fouilles, des ruines ou le sein de la terre 
par le pur effet du hasard, il appartient à celui qui. le trouve dans son propre fonds ; s’il 
“esttrouvé dans le fonds d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui la découvert et pour 
Jautre moïlié au propriétaire du fonds. Maïs on ne peut considérer comme trésor légal les 
objets où monnaies cachés par le réclamant ou ses auteurs, lorsque la propriété est claire- 
ment justifiée tant par titres que par témoins : si l'on pouvait connaître là personne qui à 
caché les choses ou l'argent qu'on découvre, ce ne serait plus un trésor, ce seraient des cho- 
ses perdues qu’il faudrait rendre au propriétaire. ' l 

Titius a vendu la maison de sôn père; l'acquéreur y (rouve un trésor, ce trésor lui ap- 
partient tout entier : la maison était vendue avec tous ses accessoires. Mais parmi les cho- 
ses cachées, il se trouve des pièces de monnaie de fabrique récente qui indiquent la date 
où le père de Titius ou son grand-père occupait là maison ; ce n'est plus un trésor, ce 
sont des choses égarées. Il est à présumer que le père de Tiiius qui habitait cette maison, 
y avait caché cet argent dont le souvenir s’est perdu Par accident. Titius en vendant celie 
maison n’a point vendu ce dépôt qu'il ignorait, il doit lui être rendu. 


2 x 


Les ouvriers employés à la recherche d 


, 
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un trésor n’y ont aucun droit , S'ils ont été appe- 
\lés pour cette découverte, qui cesse alors d'avoir lieu par un pur effet du hasard, condition 
lessentielle. C’est pourquoi celui qui aurait trouvé un trésor dans lé terrain d'autrui, en y 


faisant desfouilles sans le conseritement du propriétaire, devrait être condamné à rendre 
à-celui-ei le trésor entier. Toutelois, il n'y serait obligé, en consciénce, qu'après la sen- 
tence du juge. L’usufruilier n’a aucun droit sur le trésor trouvé dans le fonds dont il à l’u- 


sufruit ; il faut qu’il l'ait trouvé lui-même. 


Lors même que le trésor serait trouvé dans une église sur un terrain communal, l'Etat 
n'y aurait aucune part, contrairement à l’ancienne jurisprudence qui Lui en aurait adjugé 
un tiers; la fabrique ou la commune aurait droit à la moitié seulement, l’autre moitié serait. 


à l'inventeur. 
Cas I. Gautier a trouvé, en labourant les 


terres de son 'euré, 200 louis, dont quelques- 


uns ne sont fabriqués que depuis quatre ans. 
Doivent-ils être considérés commé un lrésor i 
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R. Selon la loi 31, ff. de Acquir.domin., 
1. xiv, tit. 1, Thesaurus est vetus quædam 
deposilio pecuniæ, cujus non exstat memorta, 
ut jam dominum non habeat. Or les 200 louis 
trouvés par Gautier ne sont pas velus depo- 
sitio pecuniæ, cujusnonexstal memoria, PUIS- 
qu'il y en a quelques-uns de nouvelle fa- 
brique. Ilest donc obligé, s’il ne peut pas 
découvrir celui qui les a cachés, de les met- 
tre en œuvres pies, selon l'intention présu- 
mée du maître. Que si Gautier est pauvre, 
son confesseur peut lui en appliquer une 
partie,ou même le tont, si après les enquêtes 
faites avec toute la diligence requise, il n’en 
peut découvrir le véritable propriétaire. 

Nota. Les lois romaines veulent que celui 
qui trouve un trésor dans le fonds d’autrui 
en retienne la moitié et qu’il donne le reste 
au maître du fonds. Instit., 1. 11, tit. 4, $ 39. 
Mais s’il l’a trouvé dans son propre fonds, 
le tout lui appartient. C’est la même chose 
en France, suivant le code. 

Cas IH. Sigebert, faisant un fossé profond, 
a trouvé 1,000 livres enfouies fort avant 
dans la terre depuis très-longtemps. Peut-il 
s'en emparer comme d'une chose qui n’ap- 
partient à personne, et dont par conséquent 
le premier qui la trouve peut se rendre 
maitre ? 

R. On vient de dire que, selon le droit ro- 

main, cet argent, qui en ce cas est un vrai 
trésor, appartient tout entier à celui qui l’a 
trouvé dans son propre fonds; et que, s’il 
l’a trouvé dans la terre d’un autre;'il doit le 
partager avec lui. Mais la jurisprudence de 
ce royaume veut qu’en ce dernier cas il y ait 
un tiers du trésor pour l'inventeur, un tiers 
pour le propriétaire du fonds, un tiers pour 
le roi, ou pour le seigneur haut justicier, 
quand le trésor est trouvé dans le domaine 
de l’un ou de l’autre. En cas que celui qui a 
trouvé un trésor n’en donne pas avis à Ceux 
qui y sont intéressés, on agit criminellement 
contre lui. 
. La jurisprudence est changée; jamais 
il n’y à rien pour le roi dans les trésors 
trouvés, ni pour l'Etat, comme nous l’avons 
dit plus haut. 

—Ïl faut suivre, sur cette matière, les cou- 
tumes des lieux. Celles de Bretasne, tit. 2, 
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art. 46, porte : Trésor d'or et d'argent, trou 
vé en terre par béchement ou ouverture, est 
au prince s'il n’y a poursuite. < 
Cas HI. Martin, en faisant un caveau 
dans l’église, y a trouvé un trésor, el s'en est 
émparé sans rien dire. L’a-t-il pu sans pé- 
ché à cause qu’il est pauvre ? : 
R. La pauvreté ne donne pasdroit de s’ap- 
proprier un bien contre la disposition des 
lois ou de la coutume qui y équivaut. Or la 
coutume veut partout en France qu’on tré- 
sor trouvé dans une église soit partagé entre 
elle et celui qui l’a trouvé. À moins que le 
trésor ne soit d’une grande valeur, on ne 
doit point inquiéter l’inventeur qui se l’ap- 
proprie en entier, surtout quand il: s’agit de 


certaines médailles ou statues dont la valeur 


extrinsèque l'emporte de beaucoup sur la 
valeur matérielle. 

Cas IV. Pierre ayant appris par de vieux 
monuments qu’il y avait un trésor caché au 
pied d’une croix qui est au bout d’un champ 
appartenant à Paul, l’a déterré. Ne peut-il 
pas se l’approprisr? 

R. Non ; parce que les lois ne donnent 
droit à une partie d’un trésor qu’à celui qui 
l’a trouvé par cas fortuit, et non à ceux qui 
ont fait injure à un tiers en fouillant sa terre 
sans son aveu. C’est la disposition de la loi, 
un. cod. de Thesauris, qui veut que l’inven: 
teur {otum domino loci reddere compellatur. 
Cependant, comme ce dernier mot semble 
demander une sentence, Lessius et Sylvius 
croient qu’en l’attendant, un homme, dans le 
cas de Pierre, pourrait en retenir la moitié. 
« Cas V. Pierre aurait-il pu acheter ce champ 
au prix commun, sans rien dire au venéeur, 
pour avoir ce trésor? 

R. I] l'aurait pu, parce que cela ne lui est 
défendu ni par le droit positif, puisqu'il n’y 
a aucune loi la-dessus ; ni par le droit na- 
turel, puisque, 1° un trésor n’est ni partie 
ni fruit d’une terre; 2 parce qu’il n’a de maf- 
tre que quand il est découvert ; 3° parce que 
ce n’est pas la connaissance particulière d’un 
homme, mais l’estime commune d’une chose 
qui en constitue le prix. Voyez mon 1° vol. 
de Jure, p. 1, c. 2, a num. 167, où il y a bien 
des choses qui ne peuyent entrer ici. 


TRESORIER. 


On donne le nom de trésorier à un ecclésiastique qui, dans une église cathédrale ou co:- 


légiale, est particulièrement chargé des vases sacrés, des ornements et des reliques qui 
composent le trésor de l’église. Le titre de trésorier est, comme celui de prévôt et de doyen 
quelquefois un nom de dignité, à raison de l'espèce de prélature et de surintendance qui y 
est attachée ; quelquefois un simple nom d'office qui ne désigne qu’un sacristain ou un 
custode. Dans les saintes chapelles de Paris, de Vincennes, etc., le trésorier est la pre- 
mière dignité du chapitre. À Saint-Cloud, près Paris, il n’est pas même chanoine : c’est seu: 
lementun homme chargé du soin de la sacristie, des ornements et de fournir le luminaire ; 
il n’a séance ni au chœur, ni au chapitre. Les canonistes avancent au sujet des trésoriers 
rois maximes que je vais rapporter d’après eux. 

La première, qui se trouve dans les Institut. ceclésiast. et bénéficiales de Gibert, tom. I] 
pag. 126, c’est que le roi donne pleno jure les trésoreries des saintes chapelles, quoiqu’elles 
soient chargées du soin des âmes ; et les pourvus, ajoute-t-il, ne sont pas ténus de se pré- 
senter à l'évêque ni à aucun prélat ecclésiastique pour recevoir de lui le soin des âmes, quoi- 
que ce soin ne puisse étre confié que par l'autorité de l'Eglise. Comme le soin des âmes donné 
pér un prince temporel ne s'entend pas bien d'abord, ce canoniste ajoute « qu’il faut que, 
bar quelque privilége particulier, le roi ait reçu de l'Eglise la juridiction de commettre le 
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soin des émes dans les saintes chapelles ; et, s’il a un tel privilége, dit-il, l peut aussi avoir 
celui de dispenser des qualités requises pour les bénéfices à charge d'âmes. W avoue plus bas 
qu'il serait digne de la piété de Sa Majesté derenvoyerles trésoriers à l’église, etc., et c’est ce 
que personne ne s'avisera de contester. 

La seconde maxime, ou plutôt la seconde remarque, est que la trésorerie n’est point su- 
jette à l'expectative des gradués, selon la jurisprudence du grand conseil. La trésorerie de 
Saint-Jean de Lyon en fut jugée exempte par arrêt du parlement de Paris, du 12 août 1697, 
comme étant affectée à ceux qui ont été élevés dans les rites et usages de cette ancienne et 
respectable église. Or, dit M. de la Combe, cette affectation, qui est antérieure au concor- 
dat, est confirmée par des bulles de Paul 1V, de 1645, revêtues des lettres patentes du roi, 


en 1547, etc. La même chose fut jugée au grand conseil en 1671, pour la trésorerie de Cou- 


tances, qui est une dignité, par rapport aux -brevetaires de joyeux avénement et du ser- 
ment de fidélité. 

: La troisième est que, par arrêt du parlement de Paris, du 22 juillet 1672, le trésorier d’une 
église de Caen fut déclaré responsable des vols faits en ladite église ; et les sacristes, appe- 
lés coustres, furent condamnés de l’en acquilter. Cet arrêt, dit la Combe, ne pourrait tirer. 


4 


à conséquence pour les lieux où le chapitre est en usage de choisir les sacristains. 
— TRÉSORIERS DE FRANCE. 


Je me contenterai d’en dire d’après les Mémoires du clergé, 1° qu'il ne paraît pas qu'ils 
aient prétendu être compris dans les bulles des papes qui concernent l’indult du parlement 
de Paris, tom. XI, pag. 1376 et suiv. ; % que, par arrêt du conseil privé, du 22 novembre 
1678, il fut défendu aux trésoriers de France-de Caen de prendre connaissance des décimes 
circonstances et dépendances, tom. VIIT, pag. 1298. 


TROUBLE AU SERVICE DIVIN. 


On appelle trouble fait au service divin toute querelle qui oblige de le cesser ou de l’in- 
terrompre. On propose sur ce sujet deux questions, 

La premièreest de savoir si le trouble du service divin est un cas privilégié. 

L'article XI du tit. 1°" de l'ordonnance de 1670 met au nombre des cas royaux..... . les 
crimes d’hérésie, de trouble public fait au service divin, de rapt et enlèvement de person- 
nes par force el violence, etc. Sous le nom deservice divin sont contenus non-seulement 
les offices, mais aussi les prônes et les sermons, dit M. Jousse dans son nouveau Commen- 


taire, pag. #0, etje crois qu’il aurait pu y joindre lescatéchismes qui se fontdans l’église. La 


connaissance de ces sortes de cas est interdite à certains juges, comme sont ceux des sei- 
gneurs, et réservée aux baillifs, sénéchaux et juges présidiuux, afin que le crime soit plus 
tôt puni. 
; Fe seconde question est de savoir si le trouble au service divin est un cas privilégié, 
quand ce trouble a été fait par des laïques, en sorte qu’ils puissent être poursuivis par- 
devant le juge d'église. 

H paraît par un ancienarrêt rendu contre uncabaretier de la ville d'Orléans, quiavait causé 
du trouble dans une procession, que lofficial était alors censé juge compétent de ce genre 
de scandale. Aujourd'hui on sembie poser pour principe que le juge d'église n’est compé- 
tent ni de la querelle émue entre deux laïques, ni du sujet de la querelle, à moins que d’ail- 
leurs il ne soit de sa compétence. Cependant, dit l’auteur du Dictionnaire canonique, pag. 
739, d'après l’abrégé des Mémoires du clergé, il ne paraît pas qu’on puisse empêcher un su- 
périeur ecclésiastique ni d’avoir inspection sur le service divin, ni d’imposeruue pénitence 
convenable à ceux qui y font du trouble , sauf au magistrat séculier de procéder contre eux 
dans les formes judiciaires, et de leur imposer d’autres peines. Voyez les susdits Mémoires, 
tom. VII, pag. 590. 

TUER. 


Ïl n’est permis à aucun homme d’en tuer un autre de son autorité privée, quelque 
méchant qu'il soit, si ce n’est dans une nécessité inévitable de défendre sa propre vie; 
encore faut-il alors, pour être innocent de l’homicide, garder la modération d’une juste dé- 
fense, c’est-à-dire, 1° qu’il n’y ait point d’excès en la manière dont use celui qui se défend ; 
2 qu’il n’ait pas été d’abord l'agresseur ; 3° qu’il n’ait aucun autre moyen de se retirer du 
danger où il se trouve ; 4° el qu'il n’ait aucune intention précise de tuer son adversaire. 

À plus forte raison personne ne peut se tuer soi-même sans un grand crime. Il est pour 
tant vrai que quelques saintes femmes se sont précipitées pour sauver leur pudicité et 
soutenir la vraie foi ; mais ce sont des faits qui ne sont arrivés que par l'inspiration divine, 
comme l’enseignent saint Jérôme, saint Augustin et saint Ambroise. | #0 

L’homicide peut étre commis en quatre manières différentes : la première, par l'autori té 
publique ; la seconde, par autorité privée ; la troisième, par nécessité ; et la quatrième par 
hasard. L'on peut aussi se rendre coupable de ce crime en plusieurs manières, soit en le 
commettant par ses propres mains, par le fer, par le poison, ou autrement ; ou bien en le 
commeltant parles mains d’une tierce personne, par l’ordre ou par le conseil qu'on lui 
donne de le commettre ; par le défaut volontaire &e la précaution qu on doit avoir en faisant 
l'action d’où Ja mort du prochain s'ensuit, el même en négligeant de l'empêcher , surtout 
quand on n'y est obligé par le devoir de son élat. 2 K: 
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Le crime de l’homicide est plus ou moins rl Le d'in Pr aux différentes circon- 

n FA L4 x L ve à 4 e F- & 

stances des personnes, des lieux, du temps el autres semDia ! Bi | 

On punit 5 mort en France tons ceux qui ont commis ou er do à 
moins qu’ils n'aient obtenu du roi leur grace, laquelle n’exemple jamais des uo g 

intérêts dns à la partie intéressée. 10 LIFE s 

On peut rte de ce que nous venons de-dire, qu’il n’est see or en ae ve 

cas que.ce soit, de tuer un homme pour la conservation et la défense es OR + 

ce qui fait dire à saint Evodius, avec l'approbation de saint Augustin, de lib. Arbitrio, c. 5, 


seu n. 13 : Quomodo enim apud eam (divinam Providentiam) sunt isti a peccalo libert, qui-pro 1 


] & mni oportet, humana cæde polluti sunt? 5 42 
! ie 86 M ra à l'égard de la Conservation de son honneur : car ee à 
qu’il soit préférable aux autres biens temporels , il est pourtant très-constant +1 il ne ve à 
siste que dans la seule estime des hommes, dont les jugements ne sont que ut Sete 
contraires aux jugements de Dien ; et que d’ailleurs ce n est qu un bien périssa e, © : ne 
le sont tous les autres biens temporels, qu’on ne doit jamais préférer à là vie du prochain, 


A é dE à ! » : 
qui sans doute est d’un ordre supérieur à tous les autres, malgré la fausse idée que s'en 
forment les hommes fiers et orgueilleax, contre la maxime certaine du christianisme, fon- . 


dée sur l'Evangile, qui est qu’un chrétien ne doit reconnaître, ni aimer d'autre honneur 
que celui qui consite à vivre chrétiennement ét à pardonner les injures, en imitant Jésus- 
Christ, ce que l’Apôtre exprime en ce peu de mots : Gloria nostra hæc est teslimoniwm con 
scientiæ nostræ. 1 Corint.T. a 

Le clergé de France, assemblé en 1709, condamna treize propositions de morale corrom-— 

ue qui avaient déjà été proscrites par plusieurs papes et par les docteurs de Louvain, 
Voici celles dont il sera parlé dans ce titre : 

Prop. 30. Non peccat maritus, vccidens 
prehensam. 


Censura. Hæc propositio est erronea : crudelitatem, privatamque vindictam approbat. 


2 
propria auctoritate uxorem in adulterio de- 


Prop. 22, Licet procurare abortum ante animalionem fetus, ne puellu, deprehensa gravida, 


occidatur, aut infamelur. 


Prop. 33. Videtur probabile omnem fetum, quandiu in utero est, carere anima rationali, 


ét tunc primum incipere camdem habere, cum paritur; -ac consequenter dicendum, in nullo 


abortu homicidium committi. 


Censura. Hæ propositiones sunt scandalosæ, erroneæ , infandis homicidirs, et paricidiis 
procurandis aplæ : homicidii enim festinalio est prohibere nasci; nec refert natam quis eripiat 
ahinaïn, an nascentem disturbet. (Tertuiliän. Apolog:, cap. 3.) 

Prop. 84 et 35. Regulariler occidere possum furem pro conservalione unius aurei. 

Licilum est tam hæredi quam legatario, contra injusteimpedientem,ne vel hæreditas adeatur, 
vel lejata solrantur, se taliter defendere (scilicet defensione occisiva), sicut et jus habentiin 
cathedram, vel prœæbenduim, contra corum possessionem injuste impedientem. + 

Censura. Hæ propositiones legi Dei, et ordini charitatis divinitus instituto, contrariæ 


sunt, pérniciosæ et erroneæ. (Exod. xx, v. 3.) 


Cas I. Basile, ayant été atiaqué par Am- 
broise, qüi S’efforçait de le tuer, l’a lué lui- 
même. L’a-t-il pu faire savs aucun péché ? 
_ R. Si Basile n’a pu sauver autrement sa 
vie qu’en l’ôtant à Ambroise, il l’a pu faire 
£ans aucun péché, pourvu qu’en la lui ôtant 
il n'ait eu que la simple et unique intention 
de se défendre, sans avoir eu précisément 
celle de le tuer. La raison est que, selon le 
droit naturel, il était plus obligé de pourvoir 
à la défense et à la conservation de sa pro- 
previe qu’à celle de la vie d'autrui : Vam 
jure hoc evenit, ut quod quisque ob tutelam 
corporis sui, fecerit, jure fecisse existimelur, 
dit la loi 3, ff. de Justitia. 

— On est trè-partagé sur la décision de 
ce cas. Richard de Saint-Victor, Van-Roi et 
autres que cite le cardinal Noris, in vindiciis 
Augustin., soutiennent qu’on nepeut sans pé- 
ché préférer sa vie temporelle au salut éter- 
nel d’un malheureux qui, tué lorsqu'il veut 
tuer lui-même, courtgrandrisqued'étreperdu 
pour l'éternité. Kstius, Sylvius, Decoq, le 


P. Alexandre et grand nombre d’autres très- 


exacts soulieunent le contraire set ce:senti- 
mentest beaucoup plus commun. Navarre 
va méme jusqu’à dire que c’est une nou- 
Veauté d'exiger qu’un homme violemment 


attaqué n’ait aucune intention de tuer. Du 
reste l’auteur aurait pu dire moins de choses 
el prouver mieux sa thèse, et par les Pères; 
quoiqu'il y ait peut-être du pour et du con< 
tre, et par les souverains pontifes. Je me 


contente de rapporter ce mot si connu d'In- 


nocent HE, cap. 2, de Homicidio, elc., Quam- 
vis vim vi repellere omnes leges et omnia jura 
permittant, quia tamen id fieri debel cum mo- 
deramine inculpatæ tulelæ, non ad sumen- 
dam vindictam, sed ‘ad injuriam propulsan- 
dam, etc. 

— Cas I. Jérôme est attaqué par ün 
homme très-ivre. Il ne peul sauver sa: vié 
qu’en le tuant. Le peut-il faire ? 

R. Ceux mêmes qui croient qu’on peut 


tuer dans le cas précédent sont partagés sur 


celui-ci. Les uns permetient de tuer, parcé 
qu'il est toujours vrai qu’en le fâisant ‘on ne 
fait que repousser la force par la force. Fes 
autres croient qu’on ne le peut sans mañquer 
à la charité, parce qu’un homme volontairez 
ment ivre est-in necessilate spirituali atlæ- 
quale extrema.de ne crotrais obligé à suivre 
ce sentiment dans la pratique. C’est au moins 
là le cas eù doit avoir lieu ce mot ‘de saint 
Augustin, de lib. Arb, Temporalem plane vitam 
sua, pro œternu vila pr'oximi non dubitabit 
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NU  Christianus amittere. Je sais que le cardinal 
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Noris avoue, d’après saint Augustin même, 
Ub. 1, Retract:, c. 9, que le saint docteur était 
encore fort jéuñe quand il écrivit sur le libre 
arbitre. Mais je sais aussi qu’il y à dans ces 
paroles, femporalem, etc., une force intrin- 
sèque de christianisme qu'il est difficile d’af- 
faiblir. Saint Antonin, qui n’est point trop 
rigide, dit qu’un prêtre qui ne peut sauver 
‘sa vie, sans laisser mourir un enfant sans 
baptême, doit préférer le salut de l’enfant à 
toute considération. Saint Anton., page 2, 
"0n. 7, 0. 8,4 1. 

"Cas IL. Gilbert est attaqué injustement par 
Gervais, qui le veut tucr ; Gervais, se sentant 
moins fort dans le combat, offre à Gilbert de 
Je cesser. Gilbert, animé du désir de se ven- 
ger, refuse l'offre de son agresseur, qui, pro- 
fitant d’un faux pas de Gilbert, le couche 
sur le carreau. Gervais, qui n’a tué Gilbert 
que parce qu il ne pouvait autrement sauver 
Sa vie, ést-il néanmoins vraiment homi- 
‘cide ? Er 
” RH l’est, quoique, dit Tostat, il soit 
moins criminel que s’il avait persévéré dans 
sa première intention. Ea raison est qu'il est 
injuste agresseur, et par là cause de tout le 
mal qui s’en est ensuivi, 

— Comitolus, Navarre, Tolet, enseignent 
Ta même chose, et disent qu’en ce cas il faut 
demander pardon à Dieu et lui offrir sa 
mort. Si cependant l’agresseur offrait une 
juste satisfaction, comme il rétracterait la 
cause du ma!, il semble qu’on pourrait le 
regarder comme un homicide forcé. 

Cas IV. Palumède, emporté de colère, à 

frappé une femme enceinte, qui en consé- 
quence est accouchée peu de temps après 
d’un enfant mort, qui vivait auparavant. 
Cet homme est-il coupable d'homicide ? 
* “R: On lesttoujours lorsqu'on faitune chose 
permise sans prendre les précautions néces- 
paires, ou üune chose ïllicite, comme dans le 
"cas présent; c’ést pourquoi saint Thomas 
dit, 2-2, q. 6k,n.'8 : {lle qui percutit mulie- 
rém prægnantem, dat operam rei illicitæ ; et 
ideo, st sequatur mors mulieris vel pueri ani- 
mali, non effugiet homicidii crimen ; præser- 
tim cum ex lali percussione in promplu sit 
guod mors sequutur. * Voyez la remarque 
sur le cas suivant. 

Cas V. Porphyre a tué un homme par un 
pur hasard, et sans avoir eu aucune inten- 
tion de le tuér. Doit-on néanmoins le juger 
coupable d’homicide ? 

R. Pour répondre à la difficulté proposée 
il faut premièrément dire avec saint Thomas 
‘que, régulièrement parlant, ce qui est ca- 
süel n’est pas péché, parce qu'il n’est pas 

“volontaire. Casus, dit ce saint, est causa agens 
præter intentionem, et ideo ea quæ casualia 
“sunt, simpliciler loquendo, non sunt intenta 
neque voluntaria * el quin omne peccatum es£ 
voluntarium secunduin Augustinum, conse- 
quens est, quod casualia, in quantum hujus- 


modi, non sunt peccata. C'est pourquoi il \ 


est dit, Deut. xix, v. 4 et 5: Qui percusserit 
proximum suuin nesciens, el qui... nüullum 
Contre sum odium habuisse comprobalur, sed 
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abiisse cum eo simpliciter in silvam ad ligna 
cœdenda, et in succisione lignorum sécuris 
fugerit manw, ferrumque lapsum demanubrio, 
amicum ejus percusseril el occiderit, hic ad 
unam supradictarum urbium confugiet et wi- 
vel. Ainsi, Porphyre n’est aucunement cou- 
pable d’homicide pour avoir taé un homme 
par unpurhasardetsansenavoir eu directe- 
ment ni indirectement la volonté ; mais il &n 
est coupable, Si cela est arrivé pour avoir fait 
une chose illicite; ou qu’en faisant une chose 
licite, il'ait négligé d'apporter toute la pré- 
caution qu'il devait; caren ce cas on ne 
pourrait pas dire qu’il en fût innocent, puis- 
qu'il en serait au moins la cause indirecte. 

— Hl ne paraît vas qu'une action qui est 
illicite, sans être dangereuse, doive rendre 
coupable d’un vrai homicide. Autrement ce- 
lui qui, le vendredi saint où en temps d’in- 
terdit, sonne une cloche dont le battant se 
détache etiue un enfant, seraît irrégulier, 
quoiqu'il ne le fût pas si cet accident était 
arrivé le jour de Pâques. Voyez mon Traité 
des Dispenses, À. 11, part. 6, c. 3, n. 6. 

Cas VE. Galinius a achevé un soldat très- 
mortellement blessé, qui len priait pour 
mettre fin à ses douleurs. L’a-t-il pu ? 

R. Non ; parce quil n’y aque Dieu,ou 
ceux qu’il a fait dépositaires de son autorité 
qui aient droit d’ôter la vieà qui que ce soit. 
Et c’est pour cela que David condamna à 
mort l’'Amalécite qui vint lui dire qu’il avait 
achevé Saül à sa prière. J{le qui occidit ho- 
minem, dit saint Thomas, p. 3, q. 47, à. 6, 
injuriam facit non solum hominti occiso, sed 
eliam Deo et reipublicæ; sicut etiam etille qui 
occidit scipsum...… Unde et David damnawit 
illum ad mortem, qui non timuerat mittere 
manum, ut occiderel christum Domini, quam- 
vis eo petente. 

Cas VEI. Dinamius, condamné à mort pour 
un assassinat, s'était sauvé; mais Fulgose, 
seigneur du lieu où ils’était retiré, l'a tué 
d'un coup de fusil comme un homme pros- 
crit. S’est-il rendu coupable d’homicide ? 

R. Oui ; ‘ car outre qu’un innocent peut 
être ainsi condamné et ensuite purger la con- 
tumace, il n’est permis qu’à ceux qui ont 
l'autorité légitime d’exécuter un jugement.de 
mort: C’est ce qu’enseigne saint Thomas, 2- 
2, q: 6h; art. 3, en ces termes : Occidere 
malefactorem licitum est, in quantam ordi- 
nalur ad salufem totius communitatis. Et 
ides ad illum solum pertinet, cui committitur 
cura communilalis consérvandeæ; sicut ad 
medicum pertinet præcidere membrum putri- 
dum, quando ei commissa fuerit cura .salutis 
totius corporis. Cura aulem communis boni 
commissa est principibus. habeniibus -publi- 
camauctoritatem : et ideo ets solum licet male- 
factores occidere (scilicet servatis servandis) 
non autem privatis personis. Saint Augustin 
enseigne très-fortement la même chose chez 
Gratien, can. 35, XXHI, q. 8. 

Cas VUL. Enguerrand, soldat, ayant trou- 
vé un soldat ennemiqui passait paisiblement 
son chemin, l’a tué, etil en a encore tué un, 
après l’avoir désirmé et fait prisonnier, Est- 
il coupable d’homicide en ces deux cas ? 
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— R. Le premier de ces deux eas est déci- 
dé. V. Guerres. Saint Augustin décide le se- 
cond, ep. 89, n.6, par ces paroles : Sicut 
rebellanti et resistenti violentia redditur, ita 
victo, vel capto misericordia jam debetur : 
maxime in quo pacis perturbatio non time- 
tur. Et ailleurs, Unde punitur miles, si ho- 
micidium fecerit injussus , inde punielur, nisi 
fecerit jussus. 

Cas IX. Eléonore,filledequalité, se voyant 
sur le point d’être violée par un domestique, 
malgré toute sa résistance, a trouvé le moyen 
de le tuer pour sauver son honneur, qu’elle 
a toujours estimé plus que sa propre vie. 
4° A-t-eile commis en cela un péché mortel 
d’homicide ? 2 Aurait-elle pu se procurer à 
elle-même 11 mort pour éviter une telle in- 
famie, comme l'ont fait quelques saintes 
vierges ? 

R. Quoi qu’en aient pensé Sylvius, Na- 
varre, etc., il n’est pas permis de tuer un 
injuste oppresseur pour un bien dont la 
perte forcée n’est pas un mal devant Dieu : 
puisque, comme dit saint Augustin, serm. 
228, n. 7 : Violentia non violatur pudicilia, 
simente servalur : quoniam nec in carne vi0— 
latur,quando voluntas patientis sua turpi- 
ter carne non ulitur,sed sine consensione 
tolerat quod alius operatur. C’est pourquoi 
sainte Luce dit au lyran Paschasius : Nun- 
quam coinquinatur corpus, nisi consensu 
mentis, sime invitam jusseris violari, casti- 
tas mihi duplicabitur ad coronam. Le même 
saint Augustin, L.1, de lib, Arb., n. 12, dit: 
De pudicitia vero quis dubitaverit quin ea sit 
in 1pso animo consiituta, quandoquidem vir- 
lus est? Unde d'violento stupratore eripi nec 
ipsa potest.…. quapropter legem quidem non 
reprehendo, queæ tales permittit interfici; sed 
guo pacto istos defendam qui interficiunt, 
non invenio.Certes un homme de bien serait 
plus déshonoré dans le public par une ca- 
lomnie atroce, qu’une vierge ne le serait par 
la violence. Cependant Innocent X à con- 


damné, en 1670, cette proposition : Fas est … 
viro honorato occidere invasorem qui nititur 


calumniam inferre, si aliter hæœc ignominia 
vitari nequit. Idem quoquedicendum; si quis 
impingat alapam, vel fuste percutiat ; et post 
impactam alapam, vel ictum fustis fugiat. 

2 Il n’est pas non plus permis de se tuer 
en pareil cas, parce que la vie est un don de 
Dieu dont la disposition n'appartient qu’à 
Jui. Et c'est ce qu’enseigne formellement 
saint Thomas, 2-2, q. 6k, où il dit que les 
saints qui ont agi autrement ne l’ont fait que 
par linspiration du Saint - Esprit, comme 
Samson et quelques autres. Concluons donc 

-avec saint Augustin : Hoc dicimus, hoc asse- 
rimus, hoc modis omnibus approbamus, ne- 
minemispontaneam mortem sibiinferre debere ; 
veluti fugiendo molestias temporales, ne inci- 
dut in perpetuas : meminem propter aliena 
peccata: ne hoc ipso incipiat habere gravis- 
simum proprium, quem non polluebat alie- 
num. 

Cas X. Jourdan, ayant trouvé en flagrant 
délit Louis qui lui emportait #00 louis d’or, 
qui faisaient tout son bien, à crié et couru 
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après lui ; mais ne pouvant l’atteinüre, il l’a 
tué d’un coup de fusil. L’a-t-il pu? v 

R. Oui selon d'indignes casuistes, qui ont 
été jusqu’à dire : Regulariter occidere pos- 
sum furem pro conservalione unius aurer. 
Non, 1° selon Innocent XI, qui à condamné 
cette proposition; 2 selon saint Augustin, 
qui, lib. de libero Arbit.,dit: Quomodo apud 
eam (Providentiam divinam) sunt ist peccalo 
liberi, qui pro üis rebus quas contemni opor- 
tet, humana cœde polluti sunt? 3° selon 
Alexandre HI, qui, c. 16, de Homic., parle 
ainsi : Quoniam expediebat potius post tuni- 
cam relinquere pallium et rerum suslinere 
jacturam, quam pro conservundis vilibus re- 
bus et transitoriis, tam acriter in alivs exar- 
descere; abstineat iste humiliter ab altaris! 
ministerio, et uterque peccatum suum ad ar- 
bitrium tuum studeat expiare. 

Cas XI. Olivier, marchand français, a été 
enlevé avec violence par un corsaire de 
Tunis, qui depuis dix ans lui fait toutes sor- 
tes de cruels traitements pour le contraindre 
de renoncer à la religion chrétienne. Peut-il 
le tuer pour se délivrer de l’état malheu- 
reux où il est réduit? 

R. Non; car l’homicide n’est permis qu’en 
trois cas : 1° quand ilse fait par un ordre 
exprès de Dieu ; 2° par l’ordre de la justice ; 
3 pour défendre sa vie. Hors de là, dit saint 
Augustin, lib. 1, de Civit. Dei, cap. 21: 
Quisquis hominem vel seipsum, vel quemlibet 
occiderit, homicidii crimine innectitur. I 
faut donc qu'Olivier fasse ce qu'ont fait en 
pareil cas tant de martyrs, et qu'il se sou- 
vienne que Momentaneum et leve tribulatio- 
nis nostræ œternum gloriæ pondus operatur 
in nobis, IT Corint. 1v, 17. 

Cas XII, Lucius, magistrat, qui a l’auto- 
rité souveraine entre les mains, peut-il se 
faire mourir lui-même, pour un crime qui 
mérite certainement la mort ? 

R. Non; parce qu'un tel magistrat n’a 
droit d’ôter la vie à un malfaiteur, qu’en 
tant qu’il estson juge. Or personnene peut 
être juge de soi-même. Generali lege decerni- 
mus, neminem sibiesse judicem, 1. un. Cod. 
Ne quis, etc. Ainsi, dit saint Thomas, 2-2, 
q. 6%, art. k et 5. Non licet habenti publicam 
potestatem seipsum occidere propter quodcun- 
que peccatum. Nec Samson aliler excusatur, 
quod seipsum cum hostibus ruina domus op- 
pressit, nisi quod latenter Spiritus sanctus 
hoc jusserat, qui per illummiracula faciebat ; 
et eamdem rationem assignat Augustinus, 
ibid. de quibusdam sanctis Feminis, quæ tem- 
pore perseculionis seipsas occiderunt. 

Cas XIII. Blaise, magistrat qui a en main 
l'autorité souveraine, ne peut apaiser une 
sédition générale qu’en sacrifiant aux sédi- 
tieux la vie d'un partisan qu'il sait être in— 
nocent. Peut-il en conscience le condamner 
à mort pour le bien de l'Etat? 

R. Non; 1° parce qu'ilest écrit, Exod.xxiu! 
Insontem el justum non occides; 2 parce 
qu’on ne peut faire mourir que ceux dont fa 
vie est nuisible au public, et que celle d’un 
innocent ne l’est pas." Ce cas est déjà décidé. 

Voyez Irc, où Pontas a aussi examiné s’il 


| 
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est permis de faire mourir un innocent, per 
allegata et probata. 

_ — Cas XIV. Hector, qui assiége une pe- 
tile ville, menace d’y mettre tout à feu et à 
sang, si on ne lui livre Fabius, citoyen très- 
innocent à tous égards, pour le faire mourir. 
Le conseil de cette ville peut-il le lui sacri- 


| fier? 


R. Il y à trois sentiments sur cette diffi- 
culté:1° Soto, Turrien, etc., croient que cela 
n’est pas plus permis qu’il ne le serait de li- 
yrer une vierge à Hector pour en abuser. 
2° Navarre, Molina, Lugo, etc., disent que 
cela est permis, comme il le serait d’ôter à 
an particulier le seul pain qui lui reste pour 
Je donner au prince , qui sans cela va mou- 
rir de faim. 3° Bannez, Sylvius, etc., préten- 
dent qu’à la vérité on ne peut jamais livrer 
un innocent, mais qu'il est obligé par cha- 
rité et par justice légale à se livrer lui-mé- 
m£ ; que s’il y manque il devient coupable, 
et que comme tel on peut le livrer à l’enne- 
mi. Ce dénouement est fâcheux, mais je n’en 
sais point de meilleur. De. 

Cas XV. Pérégrin, qui n’aime pas son voi- 
sin, a tué son chien ou son mouton. A-t-il 
péché en cela? 

R. Il n’a pas péché contre le précepte Non 
occides, parce qu’il ne regarde que les hom- 
mes; mais il a péché, 1° contre la charité, 
puisqu'il a agi par haine ; 2 contre la jus- 
tice, si cet animal était utile comme l’est un 
chien pour garder la maison. El alors il est 
tenu à réparer le dommage que son injustice 
a causé ou causera. 

Cas XVI, Genest peut-il mutiler son fils, 
qui y consent, pour lui procurer une belle 
voix, ou se mutiler lui-même, pour se déli- 
vrer des tentations de la chair, auxquelles 
il n’a pas la force de résister ? 

R. On ne peut ni se faire une pareille mu- 
tilation ni y consentir, à moins qu’elle ne 
soit absolument nécessaire pour la conser- 
vation de tout le corps, comme elle serait si 
un membre était gangrené, et par là , capa- 
ble de communiquer sa corruption à tous les 
autres. Notre corps est à Dieu aussi bien que 
potre âme, et il n’y a que lui seul qui en ait 
le souverain domaine. D'ailleurs il est très- 
faux qu’un tel retranchement soit un remède 
à la concupiscence ; puisque , comme le dit 
saint Basile, Ep. 87, les eunuques sont beau- 
coup plus passionnés pour les femmes que 
les autres hommes, et que l'amour du sexe 
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es rend même comme furieux. Ainsi, le re- 
mède à l'incontinence est ou le mariage, 
quand il est possible ; ou la prière, comme 
nous l’apprendle Sage, c. vur, v. 21. De là ce 
4 canon du premier concile de Nicée : Si 
quis a medicis propter languorem excisus, aut 
a barbaris exsectus est, is maneat in clero ; si 
quis autem sanus seipsum abscidit, hunc et in 
clero constitutum abstinere convenit, et dein- 
ceps nullum talium promoveri. Aussi est-ce 
en conséquence de cette première loi géné- 
rale de l'Eglise universelle que Léontius, qui 
par le secours des Ariens avait envahi le 
siége d’Antioche, et qui n’étant encore que 
simple prêtre, s'était fait eunuque , fut dé- 
posé et chassé de l'Eglise, comme le rappor- 
tent saint Athanase et Théodoret en son His- 
toire ecclésiastique. Il ne faut pas oublier ce 


que disent aussi les canons apostoliques. 


Voici les termes du vingt-unième : Qui sibi 
ipsi virilia amputavit, clericus non efficitor : 
sui enim ipsius homicida est, el inimicus crea- 
lioni Dei. Le vingt-deuxième est conçu en 
ces termes : Si quis, cum clericus esset, virilia 
sibi ipsi amputaverit, deponatur, homicida 
etenim sui ipsius est. Enfin le vingt-troisième 
canon veut qu’un laïque qui est coupable 
de ce péché soit séparé de la communion 
pendant trois ans : Per tres annos a commu- 
nione ejiciatur. Gralien rapporte ces canons, 
distinct. 55, can. 4 et 7. 

Cas XVII. Albert, prélat et prince souve- 
rain en Allemagne, peut-il ôter la vie à un 
malfaiteur pourle bien de ses sujets, vu que 
selon cette maxime : Æcclesia nescit sangui- 
nem, cela lui paraît défendu ? 

R. Un prélat, quelque souverain qu’il soit, 
ne peut jamais condamner à mort un mal- 
faiteur ni le faire exécuter. Mais il le peut 
faire par le ministère de ceux qu’il a établis 
pour rendre la justice à ses sujels en son 
nom et par son autorité. C’est ainsi que ré« 
pond saint Thomas à la difficulté proposée. 
Prœælati ecclesiarum, dit-il, accipiunt officium 
principum terræ; non ut ipsi judicium sangui- 
nis exerceant per seipsos,sed quod eorum auc- 
toritate per alios exerceatur ; c'est-à-dire que 
ce prince ecclésiastique ne peut pas à la vé- 
rité commander ni conseiller à son juge de 
condamner. à mort un criminel, mais qu’il 
peutbienluirecommanderentermes généraux 
de faire son devoir, en jugeant selon les lois, 
Saint Thomas, 2-2, q. 54, art. k. 


— TUTELLE. 


La tutelle est la charge et le droit que les lois donnent à certaines personnes de défendra 
ceux qui par la faiblesse de leur âge sont incapables de se défendre eux-mêmes et de pren- 
dre soin de leurs affaires. ; : 

En pays de droit écrit, il y a trois espèces de tutelles, savoir : la festamentaire, la légitime 
et la dative. 

La tutelle testamentaire est celle qui est déférée à quelqu'un dans un testament, par celui 
qui a droit de nommer un ou plusieurs tuteurs. Et il n’y a que le père et l’aïeul paternel 
qui puissent donner des tuteurs à leurs enfants, en cas qu'ils les aient sous leur puissance. 

La tutelle légitime est celle que la loi défère au plus proche parent des enfants du côté 
paternel, au défaut de la tutelle testamentaire. Le tuteur légitime est obligé de donner cau- 
tion, mais non le tuteur testamentaire. Le frère des pupilles, majeur de 24 ans, est appelé 
par la loi à la tutelle de ses frères , ou l’oncle à celle de ses neveux, pourvu que la mère 
soit décédée; car si elle vit, la tutelle. de ses enfants lui appartient préférablement à tout 
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autre, en cas toutefois qu’il n’y ait rien à redire à sa conduite et qu’elle ne se remarie point, 


Les secondes noces font perdre à une mère la tuté 
défaut des deux dont 


La tutelle dative est celle qui, au 


Ile de ses enfants. é : 
on vient de parler, est déférée 


par Le magistrat à quelqu'un capable de la gérer, et cela sur la demande des parents asseme 
blés du pupille; s'ils ne lui demandaient pas un tuteur, ils seraient privés de la succession, 
C’est le jage du domicile des pupilles qui défère la tutelle, et il ne la peut donner qu’à ceux 
qui demeurent dans le lieu où les biens des pupilles sout situés. 


Cas LE. Balordo, juge, a nommé pour lu- 
trice de Jeanne, Mævia, qui est sa marraine 
elquil'aime beaucoup. Nel’a-t-ilpas pu faire? 

R. Non; on ne peut donner de tutelle à au- 
cune femme, si ce n'est la mère ou l’aïeule 
de l'enfant. Le parlement de Toulouse jugea, 
le 23 juillet 1629 , qu'une belle-mère qu'un 
père avait nommée par son testament tutrice 
à ses enfants d’un premier lit, ne pouvait 
être admise à leur tutelle. Ainsi, le juge même 
ne peut confirmer celte disposition, parce 
qu elle est contraire aux lois et à l'intérêt 
des pupilles. Cependant on a jugé à Paris, le 
18 décembre 1565, qu’un beau-père peut être 
tuteur du fils de sa femme. 


trices de leurs enfants.Jeanne vit impudiques 
ment ; Lucie s’est remariée. Sont-elles dé- 
chues également du droit de tutelle ? 

R. Oui; une veuve impure n’est propre, ni 
à donner une bonne éducation à ses pupilles, 
hi à gérer ses biens de manière à les aug 
menter. Voyez Coqguille sur la coutume de 
Nivernais, ch. 27 des Donalions. 

A l’égard de la mère qui convole en secon- 
des noces, elle perd aussi la tutelle, et quois | 
qu: son mari décède peu après, durante. adh 
huc luiela, elle ne peut la reprendre. C’est 
une peine qu’elle a justement encourue, ob 
neglectam prioris mariti memoriam, sprelume 
que maternum erga liberos amorem. A 


Cas II. Jeanne et Lucie sont chacune tu— au mot T'ufrice. 


TUTEUR. ù 


Le tuteur est une personne préposée pour avoir soin de la personne et des biens d’un 
pupille ou d’un mineur. La tutelle doit naturellement être déférée au plus proche parent; 
mais, parce qu'il peut avoir des défauts qui l’en excluent, ou des excuses légitimes qui l'en 
exemptent, on peut nommer un autre parent ou allié; ou même à leur défaut, un étranger: 
on peut aussi dans le besoin donner plusieurs tuteurs à un mineur. Un père tient naturel- 
lement lieu de tuteur à ses enfants mineurs. Quis enim talis affectus extraneus inveniatur, 
ut vincat paternum, dit la loi 7, cod. de Curat. furiosi. né pnR, è 

Quoiqu'un père et une mère puissent nommer un tuteur à leurs enfants, on peut pour- 
tant en nommer un autre, quand il y a quelque raison légitime de le faire. . ee 

Selon notre jurisprudence, aucun tuteur n’est obligé à donner caution, non plus que 
ceux qui dans le droit romain étaient nommés par le père : si néanmoins il juge qu'il soit 
de son avantage de l’offrir, eu égard à Vintérét qu'il a à la conservation des biens du mi- 
neur , il doit être préféré, à moins qu’il n’y eût lieu d’en choisir un autre, à cause de quel- 
que défaut qui se rencontrerait en ses mœurs, ou autrement. dede: 

* Tout tuteur, tel qu'il soit, doit être confirmé en justice par le juge de la tutelle du mineur 
qui est celui du domicile du mineur; mais, selon notre usage, celui que le pêre a nommé ne 
doit être confirmé par le juge que sur l’ävis des parents ; et quand il a été confirmé par le 
juge, il faut qu'il fasse serment en justice de bien s'acquitter de sa charge et de procurer 
Fayantage du mineur en toutes choses. s men”: 

Avant qu’un tuteur s’immisce dans Padministration des biens du mineur, il doit d’abord 
en faire un inventaire par l'autorité du juge, afin qu’il sache de quoi it est chargé. Si néan- 
moins il arrivait quelque affaire pressée avant l'inventaire fait, le tuteur pourrait ÿ pour- 
voir selon le besoin. ; | 

Après que Finventaire a été fait, tous les titres et papiers doivent rester entre les mains 
du tuteur, pour s’en servir en ce qui concerne le bien du mineur; mais, à l'égard des fonds 
ils doivent être affermés après les publications et de l'avis des parents ; el en cas qu’il ne se 
trouve point de fermier, le tuteur en peut jouir, suivant les éonditions qui auront été ré- 
glées entre lui et les parents du mineur; en quoi nous ne suivons pas le droit romain, non 
plus qu’en ce qui concerne les meubles ; car le code civil veut qu'incontinent après Ps 
taire fait les tuteurs et curateurs fassent vendre par aulorité de justice ceux qui ne sont 
pas utiles au mineur et ceux qu'elle appelle périssables, et qu’ils en emploient le prix au 
payement des dettes passives, s'il y en à, ou en rente, ou en héritage, par l'avis des parents 
ou amis : ex imobilibus prædia idonea comparentur; et cela à peine d’être responsables du 
dommage qu’en soufirirait le mineur. Cependant, comme il est quelquefois difücile de 
trouver de bons emplois à faire, on donne ordinairement au tuteur, de Pavis et du consen- 
mL 3e PAM Eae temps déterminé pour en faire l'emploi. Sur quoi il faut observer, 

u’il ne les ; é -mêr i s i é insi 
TU a PE acheter, ni par lui-même, ni par des personnes interposées, ainsi qué le 
M pt : k : 

Dane MRa Usa à en deniers pupillaires, ou de quelque autre affaire qui souf- 
fre quelq é, notre usage est que le tuteur ne fasse rien de sa seule autorité: mais 
il doit faire nommer par le juge un certain nombre de parents, où d'aut ‘sont à 
(PRE Re \ _ à , autres personnes à 

aut, sur l'avis desquels il est obligé de ;se régler; car autrement il s’exposérait à 
répondre, en son propre el privé nom, de ce qu’il aurait fait de son chef, ou de ce qu'it 
aurait négligé de faire, au désayantage de son mineur. C’est pour cela aussi que, si l'on 
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I} fait un procès au mineur, ou qüûe le tuteur juge nécessaire d’en intenter un à un tiers, il 


M] faut nécessairement qu’il n’agisse que par l’avis de ceux de qui il toit prendre conseil. 


Si le mineur se trouve sans biens, ou sans un bien suffisant pour son entretien, le tu- 
| teur n’est pas obligé à y suppléer du sien. Si egeni sunt pupilli, de suo eos alere tutor non. 


UN compellatur dit la loi 3, . ubt Pupillus, ete, lib. xxvn, t. 4. 


Un tuteurquia bien gérén'’esttenu ni des mauvais événements qui arrivent nides cas fortuits 
Quand un mineur a plusieurs tuteurs dont l’administration est commune, ils demeurent 


M} tous et chacun d’eux en particulier, solidairement obligés envers le mineur, quelque con- 


1} vention qu’ils aient faite au contraire entre eux; néanmoins le mineur, devenu mäjeur, 
Mi qui demande compte, doit discuter chacun séparément pour son administration, avant qne 
| depouvoir s’en prendré à ceux qui n'auraient pas bien géré ; à moins qu’il n’y en eût quel- 
ques-uns d'insolvables. Un mineur devenu majeur ne peut, selon notre usage, par aucune 


# transaction, ou quittance, décharger validement son tuteur de lui rendre compte. 


- Tous les biens d’un tuteur deviennent-hypothéqués à son mineur, du jour qu'il a accepté 
la tutelle. Quand une mère tutrice de ses enfans se remarie, sans leur avoir fait nommer 
un tuteur, et sans leur avoir rendu compte, ni avoir acquitté ou assuré ce qu’elle peut leur 
devoir, tous les biens de son second mari leur deviennent hypothéqués, tant pour le passé 
que pour l'avenir. Il serait à désirer, que cette maxime si équitable fût plus exactement 
observée qu’elle ne l’est. 

- Lorsqu'un tuteur est insolvable, le mineur devenu majeur n’en peut pas rendre respon- 
sable le juge qui Pa nommé; car, en le nommant, il n’a fait que confirmer la nomination 
des parents, et prendre le serment du tuteur nommé; en quoi notre usage est contraire aux 
lois remaines. Lodé : = 
- Quand le tuteur vient à mourir, ses héritiers entrent dans tous les engagements où il 
était; et même, si un héritier était Capable de gérer la tutelle, il y serait obligé à l’égard des 
affaires venues à sa connaissance, ou déjà commencées par le tuteur défunt, et cela jusqu'à 
ce qu'il y eût un nouveau luteur élu. : 

-Un tuteur à qui, par son compte, le mineur devenu majeur est redevable a son 
hypothèque sur tous les biens du mineur; etil a même un privilége pour le payement 
des sommes qu'il a employées au recouvrement ou à Îla conservation des biens pupillaires. 

La tuteile finit, 1° par la majorité du mineur (Voyezle cas XVIF); ® par Ja mort 
civile du tuteur et par celle du mineur ; mais, dans le cas de la mort civile du 
mineur, le tuteur doit continuer son administration en faveur de ceux à qui il lui faudra 
rendre compte ; 3° par la destitution juridique du tuteur, laquelle peut avoir plusieurs cau- 
ses, soit prévarication, mauvaise foi ou une négligence fort notable. | 

Une femme ne peut être tutrice que de ses enfants : Feminæ tutores dari non possunt ; quia 
idmunus masculorum est, dit la loi fin. ff. de Tutel. Une aïeule peut aussi être tutrice de 
ses petits-enfants, comme uñe mère peut Fêtre de ses enfants ; el même la tutelle peut être 
laissée à son second mari. Un mineur ne peut être tuteur. 4 

- Un homme qui a quelque infirmité considérable qui lempêche de veiller à ses propres 
affaires, doit être dispensé de toute tutelle : tels sont les sourds, les aveugles, les muets, etc. 
Un homme âgé de 70 ans accomplis peut s’excuser d'accepter une tutelle, mais si cet âge 
ne devenait accompli que pendant la tutelle,cela ne sufürail pas pour Fen faire décharger : 
excessisse autem oportet T0 annos tempore illo quo creantur. Si néanmoins un tel homme 
avait par exemple 68 ou 69 ans, et qu’il fût chargé de quatre enfants, il semble quel’équité 
demanderait que le juge l’en déchargeât. AE Re & 

: Ceux qui ont cinq enfants légitimes actuellement vivants sont exempts d’être tuteurs, et 
même les enfants des fils et des filles décédés sont admis en ce nombre ; mais plusieurs 
enfants d’un fils et d’une fille ne sont comptés que pour une tête. On ne doit pas compter 
en ce cas les enfants qui surviennent après l’acceptation de Ha tutelle. 

Celui qui a déjà trois tutelles qui se régissent par trois administrations différentes, ne 
peut être contraint à en accepler une quatrième. Si même une seule tutelle était d’une 
administration trop grande, le tuteur serail reçu à en refuser une seconde. Quand il y a eu 
une inimitié capitale entre le père du mineur et celui qu’on nommerait tuteur, celui-ci doit 
être déchargé, si l’inimitié à duré jusqu’à la mort. 

Généralement parlant, il est de l'équité que celui qu’on nomme tuteur d’un mineur gère 
la tutelle avec Paffection qu’il doit avoir pour les intérêts de son mineur ; c’est pourquoi il 
ést de la prudence du juge de ne pas confirmer la nomination dun tuteur qui paraîñtrait 
mal disposé envers le mineur ou sa famille , soit par des procès considérables où il s’agi- 
raïit de l’état, ou d’une grande partie des biens de ce mineur, ou que ce même mineur aurait 
contre les proches parents de celui qu’on lui voudrait donner pour tuteur; aussi esl-ce ce qui 
est porté par plusieurs lois des mêmes litres que nous avons cités. 11 

Les ecclésiastiques qui sont dans les ordres majeurs ne peuvent être contraints à accepter 
une tutelle ni une curatelle , mais on leur permet d’accepter la tutelle des enfants orphe- 
lins de leurs parents. Tout homme qui, ayant été nomme tuteur, a appelé de son élection 
du juge subalterne au juge supérieur, esf néanmoins tenu de gérer la tutelle par provision, 
jusqu’à ce qu'il ait obtenu sa décharze, [ F # 
«Dès qu'un homme a accepté une tutelle, il ne peut plus demander à en être déchargé 
sur l’excuse qu'il avait et qu'il n’a pas ailéguée ; mais il peut être déchargé pour une autre 
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cause qui est survenue après son acceptation, comme on l'a déjà marqué. Voyez Domat, 


div. u, tit, 1, sect. 1. 


TUTEUR SUBROGÉ. 
* C'est celui qui est nommé par le conseil de famille pour agir dans les intérêts du mineur 
quand ils sont en opposition avec ceux du tuteur. 


— Cas I. Albert ayant perdu son père, ses 
parents lui ont choisi pour tuteur Jean, 
homme fort entendu dans les affaires, mais 
qui a peu de religion, ou qui est suspect 
d'hérésie. L'ont-ils pu sans péché ? 

R. Non sans doute, L'article 11 de l’ordon- 
nance de 1698 veut que les parents, lorsqu ils 
donnent des tuteurs à leurs pupilles ou mi- 
neurs, choisissent des personnes de bonne 
vie et mœurs, et qui remplissent exactement 
tous les devoirs de la religion catholique. Le 
bon sens dicte la même chose, puisqu’un tu- 
teur, par le crédit qu’il a sur l’esprit de son 
pupille, peut aisément lui inspirer tous ses 
sentiments. C’est par cetie raison qu'avant 
la sage révocation de l’édit de Nantes, les 
protestants ne pouvaient être nommés tu- 
teurs. Il en est done d’eux à peu près comme 
des parrains, et c’est par le plus déplorable 
abus qu’on préfère à des gens de bien des 
personnes sans vertu, précisément parce 
qu’elles peuvent contribuer à la fortune tem- 
porelle d'un enfant. La grande maxime doit 
être celle de Jésus-Christ : Cherchez avant 
toutes choses le royaume de Dieu et sa justice, 
et rien ne vous manquera. Voyez les Mémoires 
du Clergé, tom. 1, pag. 2055 et 1953. 

— Cas Il. Zsaac, tuteur de Fébronie, lui a 
fait épouser son fils. L’a-t-il pu ? 

R. La loi du Code ne défend pas ces sortes 
de mariages. 

Cas III. Théotime, élu (uteur d’un enfant 
de trois ans, ayant fait faire l'inventaire de 
tous les biens de ce mineur, a gardé entre 
autres meubles une tenture de tapisserie de 
trente aunes, qui s’est trouvée, un an après, 
très-endommagée par les vers, ainsi qu’un 
habit de drap d'Angleterre, qui était enfermé 


dans un coffre ; on demande qui du tuteur 


ou du mineur doit porter ce dommage. 


R. C'est le tuteur ; car il ne suffit pas de 


faire un inventaire exact des biens de son 
pupiile , il faut encore qu’il vende ceux qui 
pourraient se détériorer, et qu'il en emploie 
le prix d'une manière utile au mineur. St 
tutor cessaverit in distractione earum rerum 
quæ tempore depereunt, suum periculum facit; 
debuit enim confestim officio suo fungi,.… non 
quidem prœæcipili festinatione , sed nec mora- 
toria cunctatione. Leg. 7, ff. de Administr., 
1, xxvi, t. 7. C’est aussi la disposition de 
Charles IX, dans l’art. 102 de l'ordonnance 
d'Orléans, où il dit : « Les tuteurs et cura- 
teurs de mineurs seront tenus, aussitôt qu’ils 
auront fait l'inventaire des biens apparte- 
nant à leurs pupilles, de faire vendre par 
autorité de justice les meubles périssables , 
et employer en rentes, ou héritages, par avis 
des parents et amis, les deniers qui en pro- 
viendront avec ceux qu'ils auront trouvés 
comptants, à peine de payer en leurs pro- 
pres noms le profit desdits deniers, » 


Il faut toutefois excepter les choses mobi- 
lières, dont l’usage est nécessaire pour le 
bien du mineur ; telstque sont les bestiaux 
d’une ferme, les cuves dont on à besoin pour 
la vendange, etc. ; car le tuteur ne les pour- 
rail faire vendre sans causer un dommage 
considérable à son pupille. Il en est de même 
de tous autres meubles qui sont utiles à un 
mineur prêt d'atteindre l’âge de majorité, et 


qui serait obligé, étant devenu majeur, d’en 


acheter chèrement de semblabies. 

Cas IV. Iortensius, tuteur d’'Eugène, dont 
le revenu annuel est de 3,000 livres, en a 
employé 1,500 livres par an, pour là nourri- 
ture et l'éducation de son pupille, et il a mis 
le reste en réserve. Eugène devenu majeur 
l’a fait condamner à lui payer les intérêts de 
cet argent qu'il n’a pas fait valoir. Cela est- 
il juste ? 

R. Très-juste ; car un tuteur est obligé par 
les lois à employer les deniers pupillaires, 
qui proviennent de la vente des meubles, des 
dettes actives, des rachats de rente, etc., en 
l'acquisition de quelque fonds ou rente , au 
profit de son mineur, à faute de quoi il est 
tenu des intérêts de ces deniers, à muins que 
cet emploi ne pût se faire malgré la diligence 
du tuteur ; auquel cas il faut que, pour se 
mettre à couvert de toute poursuite, il rap- 
porte des actes de l'avis des personnes de qui 
il était tenu de prendre conseil, par lesquels 
il paraisse que l’emploi n’a pu étre fait. Au 
reste l'intérêt des deniers pupiilaires ne com- 
mence pas à courir contre le tuteur, dès le 
moment qu’il les a reçus ; car on lui donne 
un temps raisonnable pour en faire l’emploi; 
lequel doit être plus eourt ou plus long, se— 
lon la qualité des sommes, et la difficulté de 
l'emploi, sur quoi le tuteur doit prendre ses 


_ précautions de l’avis des parents du mineur. 


A l'égard des sommes qui proviennent des 
épargnes, on a coutume d’en faire un fonds 
tous les trois ans, avec un délai de six mois 
pour en faire l’emploi. Ainsi, Hortensius 
n'ayant pas fait les diligences nécessaires 
pour employer les deniers de son mineur, a 
été justement condamné à lui en payer les 
intérêts. Ce serait autre chose si la somme 
était si mince qu’on n’en püût rien tirer. C'est 
le sens de la loi 5, ff. de Administ. tutorum. 

Cas V. Aristarque, tuteur d’Ambroise, a 
donné à intérêt, d'année en année, mille écus 
de son pupille, ne pouvant en faire un autre 
emploi. Est-il obligé à restituer ces intérêts 
usuraires ? Il semble que oui, puisqu'ils ne 
sont pas légitimement acquis à son pupille 
et que c’est par sa faute. 11 semble d’autre 
côté que non, parce qu’il n’en est pas devenu 
plus riche, ces intérêts n’ayant pas tourné à 
son profit, mais à celui d’Ambroise. 

R. Si Aristarque a connu qu’il ne lui était 
pas permis en conscience de faire cet em— 
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ploi des deniers de son pupille, et qu’ainsi 
il'ait été dans la mauvaise foi, il est obligé 
en sou propre nom à la restitution des inté- 
rêts qu'il a reçus pour son mineur, parce 


qu’autrement il paierait du bien d’un tiers ce 


qu’il doit payer du sien , et qu'en ce sens il 
deviendrait plus riche. Mais s’il a cru de 
bonne foi pouvoir faire ce qu’il a fait, et 
qu’il ait été véritablement dans la disposi- 
tion de faire profiter les 1,000 écus par un 
emploi légitime, s’il n’a pas su qu'il était dé- 
fendu aux tuteurs de faire ainsi profiter l’ar- 
gent de leurs pupilles, on peut dire, suivant 
le principe de saint Thomas, qu'il n’est pas 
obligé de faire cette restitution de ses pro= 


pres deniers, puisqu'en ce ças il n’en est pas 


devenu plus riche, et que sa bonne foi de- 
mande qu’il ne devienne pas plus pauvre; 
c’est le sentiment de l’auteur des Conférences 
de Luçon, t. H, Conf 35, q. 3. 

Cas VI. Sulvine, veuve, ayant entre Îles 
mains 3,000 liv. appartenant à ses enfants, 
dont. elle est tutrice, prête cette somme à on 
banquier sur son simple billet, et en retire 
450 liv. d'intérêts par an au profit de ses en- 
fants, croyant ne point mal faire; parce que 
c'est la coutume générale du pays. Quatre 


_auns après elle épouse en secondes noces 


Lambert, marchand, qui, comme maître de 
la communauté, continue aussi de bonne foi 
à recevoir du même banquier ces mêmes in- 
térêts, sans néanmoins avoir intention de lui 
laisser ainsi cette somme, mais au contraire 
la lui demandant avec instance, dans le des- 
sein de la mettre à profit dans son propre 
commerce, sans qu’il ait pu la retirer d’en- 
tre ses mains, ni aussi qu’il ait voulu pren- 
dre une sentence de condamnation de peur 
de se brouiller avec lui. 

On demande sur cela, 4° si Salvine est 
obligée à restituer ces intérêts usuraires au 
banquier ? 2° si Lambert est tenu à restituer 
ceux qui ont passé par ses mains ? 3 si les 
mineurs y Sont pareillement obligés, au dé- 
faut de leur mère et de leur beau-père ? 

R. 1° Les mineurs dont il s'agit ne soit te- 
pus à aucune restitution, parce qu’ils n’ont 
reçu que ce qui leur est dû selon la loi, et 
que, si leur mère le leur avait acquis par 
une voie usuraire, ce dont ils ne sont pas 
tenus de s'informer, ce serait à elle à en ré- 
pondre. 2 11 paraît par la réponse au cas 
précédent que Salvine n'est tenue à rien, 
puisqu'elle n’en est pas devenue plus riche, 
et qu’elle était dans la bonne foi el disposée 
à faire de cette somme un emploi légitime, 
si elle avait cru mal faire. 3° La bonne foi de 
Lambert et la volonté sincère où il était de 
retirer les 3.000 livres des mains du ban 
quier, pour les employer légitimement au 
profit des mineurs, l'excusent ausside l'obli- 
galion de restituer, encore qu il ‘ait omis 
d'obtenir une sentence de condamnation 
conire le banquier qui refusait de lui remet- 
tre cetle somme, comme il y était obligé so- 
lon la justice. Cette décision est de Sainte- 
Beuve, tom. I, cas 243. 

—M.P, aurait pu ajouteravec ce docteur, 
4° que les mineurs dont il est question, et 
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autres semblables, peuvent bien prendre de 
leur tuteur les intérêts de leurs deniers pu- 
pillaires, mais qu’ils ne peuvent les prendre 
de ceux à qui le prêt a été fait; 2 que si Sal- 
vine était lenue à restitution, pour avoir 
employé de mauvaise foi les 3,000 livres de 
ses enfants, ils n’y seraient obligés qu’au cas 
qu’ils fussent ses héritiers, et non autre- 
ment. Or celte dernière remarque me paraît 
difficile ; car s’il n’est pas permis à un pu- 
pille de recevoir des intérêts de ceux à qui 
le prêt a été fait, pourquoi lui est-il permis 
de les retenir, quand il les a reçus de la main 
d’un insolvable, qui ne peut les rendre? 
N’est-il pas vrai que ce pupille est alors pos- 
sessor rei certo alienæ et exslantis, comme 
on le suppose? 

Cas VIlet VIIT. Cassandre, tuteur de Jéré- 
mie, à laissé dépérir un arpent de vignes ap- 
partenant à son pupille, par une faute qui 
n’est que légère. Est-il obligé en conscience 
à le dédommager du dommage qu’il en a 
souffert? 

R. Oui, car, selon la 23° règle ff., lib. L, 
tit. 17, Contractus quidam dolum malum dun- 
taxæat recipiunt :quidam, et dolum et culpam.… 
dolum et culpam... tutelæ, negotia gesta: in 
his quidem et diligentiam. En effet, un tuteur 
est obligé à se comporter en père de famille 
en tout ce qui regarde les intérêts de son 
pupille ; c’est-à-dire d’agir avec toute la pru- 
dence et le soin qu’un bon père de famille 
apporterait pour le bien de son propre en- 
fant. Or, c’est ce que Cassandre n'a pas fait, 
puisqu'il a commis une faute, qui, quoique 
légère, ne laisse pas de ie rendre condam- 
nable en ce cas. Car être coupable d’une 
faute légère, dans le sens que l’entendent 
toutes les lois, n’est autre chose que de faire 
ou d’omeltre une chose qu'un homme pru- 
dent et soigneux ne ferait pas où n’omettrait 
pas dans la matière dont il s’agit. 

Mais si la faute du tuteur n’était que très- 
légère, iln’en serait pas tenu, à moins qu'il ue 
s’en füt expressément chargé. L’est ainsi que 
le décident les lois et l'équité, qui ne de- 
“mandent pas plus à un tuteur qu’à un bon 
père de famille, et qui ne blâment print ce- 
lui-ci pour une faute très-légère, dont les 
plus sages ne se garantissent pas toujours. 
C’est le sens de la loi 33, ff. de Administ. tu- 
torum, qui dit: À tutoribus et curatoribus 
pupillorum eadem dil'gentiaexigenda est circa 
admainistralionem rerum pupil'arium, quam 
paterfamilias rebus suis ex bona fide præbere 
debrt. 

Cas IX. Symmaque et Faustin, ayant été 
nommés tuteurs de Cyrille par le testament 
de son père, et confirmés par le juge, de 
l'avis des parents de ce mineur, Faustin, 
moyennant 300 livres que Symmaque lüi à 
données, s’e-t chargé seul de la tutelle ; et 
après avoir dissipé presque tout le bien du 
pupille en moins de deux ans, il est devenu 
insolvable. Cyrille, devenu majeur, prétend 
que Symmaque est obligé, solidairemeut 
avec Faustin, à réparer tout le dommage 
qu'il a souffert par la mauvaise conduite de 
Faustin. A-t-il raïson? 
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R. Si enacun de ses tuteurs a eu son ad- 
ministration particulière, Symmaque n’est 
tenu que de la portion dont il s’est mal à 
propos déchargé sur Faustin; mais si la 
charge des deux était commune, ils en sont 
tenus solidairement. Si divisio administra- 
tionis inter tutores, sive curatores, in. eodem 
loco, seu provincia constitutos facta mecdum 
fuerit, licentiam habet adolescens et unum 
eorumeligere, et totumdebitumexigere. Leg. 2, 
cod. de divid. Tutela. Cependant si Faustin 
avait donné une caution, en acceptant la 
tutelle, Cyrille ne pourrait rechercher Sym- 
maque qu'après la discussion faite des biens 
de son fidéjusseur, ct après l’avoir fait dé- 
clarer insolvable, comme il est dit, leg. x, ff. 
de Tutela, etc., 1. xxvux, tit. 3 

Cas X. Aventin, se trouvant embarrassé 
des fonctions d’une tutelle à laquelle il a été 
nommé, a acheté un office, dont l’édit de 
création accorde l’exemption de cette charge, 
après quoi il a déclaré qu'il s’en démettait, 
et a cessé d’en exercer les fonctions. N’a-t-il 
pas droit de s'en délivrer par cette voie? 

R. Non; car l’intention du prince n’est pas 
d'accorder celle exemption à ceux qui sont 


. déjà actuellement en fonction, mais seule- 


ment de donner à ceux qui n’y sont pas en- 
core engagés le privilége de ne pouvoir être 
contraints à l’accepter contre leur volonté ; 
ce qui est conforme au droitromain, qui dit : 
Tutor petitus ante decreti diem, si aliquod 
privilegium quæril,.recte pelitionem institu- 
tam excludere non poterit. Leg. 28, ff. de 
Excusationib., lib xxwii, tit. 1. 

Cas XI. Léontius, ayant été nommé tuteur 
d’Alphonse, nonobstant les raisons légitimes 
qu’il apportait pour s’en exempter, a appelé 
de son élection, Après trois mois de litige, ik 
a obtenu une sentence qui l’en a déchargé; 
mais, parce que dans cet entre-temps il w’a 
voulu prendre aucun soin des affaires du pu- 
pille, qui en a souffert un dommage de 100 
écus, on l’en veut rendre responsable. Est-il 
tenu à indemniser ce mineur ? 
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pel, et letuteur déchargé par arrêt doit ren- 


dre compte du temps de la ges{ion intermé= 
diaire entre sa nomination et sa décharge, ». 
Livonière, Règles du droit français, d’après . 
l'ordonnance de 1498, art. 80, et les arrêtés 


de Lamoignon, art. 56. 


Cas XIL. Elpidius, fils de famille, âgé de. 
vingt-cinq ans accompliè, mais étant encore : 


sous la puissance de son père, a été nommé 


tuteur de Florentin, son filleul, dont il a: 


dissipé presque tout le bien. Florentin étant 
devenu majeur, etayant reconnu le mauvais 


état où étaient ses affaires, et l’insolvabilité- 


d’Elpidius, prétend rendre son père respon- 


sable de tout le dommage qu’il a souffert. . 


Cela est-il juste ? 

R. Si le père d’Elpidius n’a fait simplement 
que consentir, c’est-à-dire qu’il ne s’est pas 
opposé à ce que son fils fût tuteur de Flo- 
rentin, il n’est pas responsable du dommage 
qu'a souffert ce mineur, suivant ces paroles 
de la loi 21, ff. de Administ., etc.: Nec mul- 
tum videri in hoc casu facere patris scientiam 
et consensum ad obligandum eum in solidwm. 


Mais si le père de ce tuteur s’est mêlé de. 


l'administration des biens du mineur, et 
qu'il ait géré lui-même la tutelle sous le nom 
de son fils, ou que ce fils l'ait gérée sous ses 
ordres et par ses conseils, il a-contracté par 
là une obligation tacite qui le rend respon- 
sable de tout le dommage qu’a souffert Flo 
rentin. Si filius familias tutor a prætore da- 
tus sit, si quidem pater tutelam agnovit, in 
solidum debet teneri; si vero non agnovit, 
dumtaxat de peculio. Agnovisse autem vide 
tur, sive gessil, sive gerenti filio consensit, 
sive omnino altigit tutelam. Leg. 7, ff. de 
Tutelis. 

Cas XIII. Pélage, ayant été nommé tuteur 
de Jean, par la disposition testamentaire de 
Jérôme, père de ce mineur, aveccette clause, 
qu’il demeurera déchargé de l'événement de 


ce qu'il aura fait pour Jean, par le conseil 
_ de sa mère, a entrepris un procès injuste, au 


R. Oui; car, comme il est très-important” nom de son pupille, par l'avis exprès de sa 
qu’on prenne incessamment le soin néces- mère. En étant déchu, et ayant été con- 


saire de la personne d’un pupille et de l’ad- 
ministration de ses biens, celui qui a été 
nommé tuteur, quoiqu'il se pourvoie contre 
celte nomination,est obligé par provision 
d’en remplir les fonctions, jusqu’à ce qu’il 
en ait été déchargé par une sentence juri- 
dique ; puisque autrement le mineur et seg 
biens seraient abandonnés pendant une telle 
contestation, qui peut demeurer longtemps 
indécise. Cette décision est conforme à l’é- 
quité naturelleet à la loi31, cod. de Excusat., 
qui dit: 1pso jure lutor est, et antequam ex- 
cusetur. Une autre loi dit encore: Tutor da- 
tus adversus ipsam crentionem provocavit ; 
hœres ejus postea viclus præteriti temporis 
periculum præstabit. La raison qu’elle en 
donne est, quia non videtur levis culpa, con- 
tra juris aucéoritatem mandatum tutelæ offi- 
cium detrectare. M. Brillon, v. Tuleur, 
a, 09, rapporte un arrêt du parlement de 
Paris, rendu en conformité le 27 avril 1534. 

— « Les sentences d'institution de tuteur 


damné aux dépens, Jean, devenu majeur, 
n'a pas voulu aflouer à Pélage les frais faits 
pour la poursuite de ce procès, ni le dom- 
mage qu'il en a souffert : Pélage prétend 
que tout le dommage doit tomber sur son 
pupille, puisqu'il n’a rien fait que du con- 
sentement de sa mère. Qui des deux a 
raison? 

R. C'est Jean, parce que l'intention de 
Jérôme n’a pas été que Pélage s'en rappor- 
tât aux avis de la mère, quand ils ne ten- 


draient qu’à la ruine de son fils. I devait 


donc consulter et suivre d’habiles avocats et 
non l'idée d’une femme, qui n’était point 
capable de le diriger en pareille occasion, 
C'est la décision de la loi 5, 88, ff. de Admi- 
nist.…... Futor., lib. xxvr, tit. 7, dont voici 
les paroles : Pater tutelam filiorum consi- 
lio matris geri mandavit; et eo nomine ‘tu- 
tores liberavit. Non idcirco minus officium 
tulorum inteyrum ecrit; sed viris bonis conve- 
niet saludre consilium.matris admittere. Tam- 
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etsi neque liberatio tutoris, neque volunta: 
patris, aut intercessio matris, futoris offi- 
cium infringal. 
Cette décision est encore fondée sur la 
maxime de droit, qui veut que l'autorité 
d’un tuteur n’empêche pas que son pupille, 
se trouvant lésé en ce que son tuteur a géré, 
même de bonne foi, ne puisse en être relevé. 
Tutor in re pupilli tunc domini loco habetur, 
cum tutelam administrat ; non cum pupillum 
spoliat. Ce sont les termes de la loi 7, ff. pro 
Empto, à laquelle on peut ajouter cette au- 
tre loi du Code de Justinien : Winoribus 25 
annis, eliam în his quæ præsentibus tutori- 
bus , vel curatoribus in judicio, vel extra ju- 
dicium gesta fuerint, in integrum restitutio- 
nis auxilium superesse, si circumventi sunt, 
placuit: Leg. 2, Cod. Si tutor vel curator, 
etc., lib. 11, tit. 24. 

Cas XIV. Annibal a nommé par son (esta- 
ment Tiburce, son proche parent et homme 
de probité, tuteur de Thierri, son fils uni- 
que; mais six parents ont entrepris après 
son décès de donner un autre tuteur à cet 
enfant mineur. Le peuvent-ils en con- 
science ? 

R. Ils le peuvent, selon notre usage, s’il y 
a juste raison d’en élire un autre; comme si 
Tiburce, quoique homme de bien, n’est pas 
assez intelligent ou est insolvable. Cet usage, 
qui est autorisé par les arrêts des cours 
souveraines, est même conforme au droit 
romain, qui dit, leg. 10 , ff. de Confirm., etc.: 
Uiilitatem pupillorum prætor sequitur, non 
scripturam testamenti vel codicillorum. Nam 
patris voluntatem prætor ita accipere debet, 
sinon fuit ignarus scilicet eorum quæ 1pse 
prætor de tutore comperta habet. Voici une 
seconde loi qui yest encore conforme : Quam- 
vis autem ei potissimum se tutelam commis- 
surum prætor dicat, cui testator delegavit, 
attamen nonnunquam ab hoc recedet : ut puta, 
si pater, minus penso consilio hoc fecit : forte 
minor 25 annis, vel eo terpore fecil, quo iste 
tutor bonæ vitæ vel frugi videbatur : deinde 
Dostea idem cœpit male conversart, ignorante 
testatore : vel si contemplatione facultatum 
ejus res ei commissa est, quibus postea eœutus 
est, Leg. 3, . de Administ. tutor. 

Cas XV. Godefroi a certifié par écrit que 
Gratien, que quelques-uns de la famille ne 
voulaient pas pour tuteur de Germain, son 
neveu, était solvable; et sur cela, il a été 
élu et a’ fait grand tort aux affaires de Ger- 
main. Celui-ei peut-il s’en prendre à Go- 
defroi ? - 

R. Ille peut, parce qtie les lois fondées 
sur l'équité naturelle veulent que ceux qui 
ont certifié que le tuteur était solvable ré- 
pondent de son fait, de même que s'ils s'en 
étaient rendus caution : Eadem causa vide- 
tur affirmatorum, qui scilicet cum idoneos 
esse lutores affirmaverint, fidejussorum vicem 
sustinent. Leg. 4, $ 3, de Fidejussoribus, etc., 
Hib. xxvai, dit. 7. 

Cas XVI. Arnould, tuteur d'Alexandre , 
qui a 1,000 livres de revenu, en a employé 
une partie pendant le temps de la tutelle, à 
nourrir le frère etla sœur de son pupille, à 
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cause qu'ils n'avaient aucun bien. Alexan= 
dre, ayant atteint l’âge de majorité, n’a pas 
voulu allouer ces dépenses dans le compte 
qu’Arnould lui à présenté. Peut-il refuser 
justement de les lui allouer ? 3; 

R. Non, selon le droit romain, qui dit, leg. 
8, ff. de Administ. tutor , etc. : Aliud est, si 
matri forte aut sororû pupilli futor, ea quæ 
ad vicltum necessaria sunt præstiterit, cum 
semetipsa sustinere non possit ; nam ratum id 
habendum est. Mais en France les tuteurs ne 
doivent faire ces sortes de dépenses qu'après 
les avoir fait ordonner en justice. * Sans cela 
ils s’exposent, lors même qu’ils sont inno- 
cents devant Dieu. 

Cas XVIE Titius, tuteur d’Andronius, 
ayant fait des avances nécessaires à son mi- 
neur, celui-ci, dès qu’il a été majeur, à em- 
prunté 3,000 livres de Mævius, à qui il a hy- 
pothéqué une terre unique qui lui appar- 
tient. Trois ans après, Mævius ayant fait sai- 
sir les revenus de cette terre pour être payé 
des 3,000 livres, Titius est intervenu, pré- 
tendant qu’il devait être payé avant lui. Cela 
est-il juste ? 

R. Très-juste; car, comme le mineur a 
son hypothèque naturelle sur les biens de 
son tuteur, à l'égard de ce qu’il lui peut de- 
voir par rapport à son administration, de 
même le tuteur a son hypothèque sur les 
biens de son pupille pour les avances légi- 
times qu'il a faites pour lui. oc casu mu- 
tuæ sunt actiones, dit Justinien, lib: re, tit. 
28, $ 2. Or, cette hypothèque, quoique ta- 
cite du tuteur, le rend préférable à tout au- 
tre créancier. C’est ce que décide cette autre 
loi : Ut plenius dotibus subveniatur, quemud- 
modum in administratione pupillarium rerum 
ein aliis multis juris articulis tacitas hypo- 
thecas inesse accipimus ; ita et in hujusmodi 
actione damus ex utroque latere hypothecam. 
Leg. un., $ 1, cod. de Rei uxor. act., lib. v, 
tit. 13. MA ATIe SR 

— «Le mineur a hypothèque sur les biens 
de son tuteur pour les reliquats de compte, du 
jour de la sentence de provision de tutelle, 
ou du jour qu’a commencé la tutelle natu- 
relle ; » mais le tuteur n’a hypothèque sur les 
biens de son mineur pour ses avances que 
du jour de la clôture de son compte. Louet, 
Brodeau , Bacquet, cités par Livonière, 
page 52. 

Cas XVIIT. Domicius a nommé par son 
testament Théophile pour tuteur de son fils, 
et a déclaré qu'il le déchargeait de toute 
obligation de rendre compte de la tutelle ; 
Théophile a été confirmé, de Pavis des pa- 
rents, par l'autorité du juge, et a géré la tu- 
telle jusqu’à la majorité de son mineur, qui 
lui a voulu ensuilé faire rendre compte, 
Théophile, que le défunt en 4 déchargé, y 
est-il obligé? 

R. Oui, parce que cette décharge est im- 
prouvée par les lois, comme on le voit, Leg. 
5, ff. de Administ. tutor. La raison est qu’un 
père peut se tromper dans le favorable juge= 
ment qu’il porte d’un tuteur, et que celui 
qui est aujourd’hui homme de bien peut de- 
venir injuste dans la suite. C’est la décision 
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de la loi7,ff. de Administr. tutorum, qui 
dit : Quidam decedens filiis suis dederat lu- 
iores, et adjecerat : eosque aneclogistos (1) 
esse volo. Et ait Julianus : Tulores nisi bo- 
nam fidem in administratione præsliterint, 
damnari debere : quamovis testamento compre- 
hensum sit ut aneclogisti essent.… Et est vera 
sententia. Nemo enim jus publicum remit- 
tere potest hujusmodi cautionibus, nec mutare 
{ormam antiquilus constilutam. : 
Vincent peut donc justement poursuivre 
Théophile et le faire condamner à lui rendre 
compte; car ilse peut faire que Domicius 
wait déchargé ce tuteur de l'obligation de 
rendre compte de la tutelle de son fils que 
pour lui marquer sa confiance el l'estime 
qu’il faisait de sa probité; el que néanmoins 
il se soit trompé dans le jugement favorable 
qu’il en faisait, ou que Théophile, élant vé- 
ritablement alors un homme de probité, soit 
devenu dans la suite d’une conduite toute 
contraire, et ait malversé dans l’administra- 
tion de la tuteile, ce qu'on ne peul connaî- 
tre certainement qu’en lui faisant rendre un 
compte exact de sa gestion. Et même quand 
un mioeur aurait, après sa majorité, donné 
à son tuteur une quillance ou quelque au- 
tre acte, par lequel il l’eût déclaré quitte, 
sans que ce tuteur lui eût rendu compte 
dans les formes ordinaires, {out cela serait 
inutile au tuteur, et de lels actes seraient 
toujours considérés comme contraires aux 
bonnes mœurs et comme suspects de dol de 
la part du tuteur, qu’on pourrait présumer 
avec raison avoir caché à son pupille le vé- 
ritable état de ses affaires. C'est l’usage que 
nous suivons, quoiqu'il soil contraire aux 
lois romaines. Leg. k et k, cod. de Transact. 
— Cas XIX. Gaston à été nommé subrogé 
tuteur d’'Adélaïde, mais il a si peu veillé sur 
la conduite de Mario, qui avail été nommé 


‘tuteur onéraire, que sa pupille a perdu plus 


de 40,000 écus. Gaston doitil répondre de 
cetle perte, Marin étant insolvable? 

R. La décision de ce cas important n’a pas 
été la même daus tous les temps: Autrefois 


on condamnait un tuteur honoraire à dé-. 


dommager ses pupilles des pertes dont il ne 
les avait pas garantis. C'était encore le sen- 
timent de M. Argou, et il était fondé sur la 
loi 3, $ 73, ff. de Administ. et Peric. tutor., 
et sur la loi 60, $ 2 de Ritu nupt. Mais, dit 
l’auteur des notes sur ce jurisconsulte, tom. 
1, pag. #2 : « Dans les pays de eoutumes, 


: même dans les pays de droit écrit, du ressort 
‘du parleraent de Paris, cela ne se pratique 


plus. D'abord on se relächa de la rizueur du 


‘droit en faveur des princes du sang, ainsi 


ge 


que le remarque Mornac, sur la loi 60, de 
Rilu nupt., ensuile en faveur des seigneurs 
de la cour, et à la fin en faveur de tous les tu- 
teurs honoraires, de queique qualité qu’ils 
soient. » 

Reste à savoir si, au moyen de ce reläâche- 
ment, ils sont, en conscience et devant Dieu, 
exempts de toule restitution. Or, je le crois 
ainsi : Salvo meliori judicio. Ma raison est 
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qu'iln’y a dans les confrats que ce qu’on y 
met. Or, aujourd’hui un tuteur honoraire ne 
se charge que de l'éducation du mineur, et 
point du tout del’administration de ses biens, 
ll sera donc très-coupable, s'il n’a pas soin 
de veiller à ce qu'il ait de bons gouverneurs; 
qu’il soit élevé dans de bons coiléges; qu’il 
ne perde pas son (emps dans les futuilités du 
siècle. Mais pour ce qui regarde son tempo- 
rel, c’est à sa famille àtle confier à des 
mains aussi pures qu'intélligentes. I fau- 
drait raisonner autrement dans les coulumes 
où l’ancienne disposition subsiste, parce que 
l'engagement du luteur honoraire y est plus 
fort, et qu’il regarde autant les biens que 
l'éducation. 

Cas XVII, Gennade, tuteur d'Armand, 
qui, de F'avis de tous les parents de son pu- 
pille, soutenait en sa faveur un procès, pour 
lui faire adjuger une riche succession qu’on 
lui contestait injustement, étant venu à 
mourir avant la décision de ce procès, les 
parents d’Armand ont négligé plus de six 
mois de lui nommer un autre tuteur,et il à 
perdu la succession, sans que les hériliers de 
Gennade ni ses propres parents aient pris 
soin de défendre ses intérêts, quoique les 
uns et les autres fussent en état de le faire. 
Ce mineur ayant atleint l’âge de majorité, 
prétend que les hériliers de son tuteur le 
doivent dédommager de la perte de ce pro- 
cês. Les héritiers soutiennent que, quoi- 
qu'ils aient succédé aux biens de Gennade, 
ils ne sont pas néanmoins les tateurs de son 
pupille, suivant ces paroles de la loi 16, ff. 
de Tutel: Scieidum est nullam tutelam hære- 
ditario jure ad alium transire; et que par 
conséquent ils n'étaient pas obligés de gérer 
ses affaires ni tenus de veiller au procès qu'il 
avait, Ces héritiers n’ont-ils pas raison ? 

R. Les héritiers de Gennade ont tort,et ils 
sont responsables de cette perte, s'ils l'ont 
causée par une négligence grossière. Car, 
comme le dit la loi f, . de Fidejuss., etc. : 
Quamvis hœres tutoris tutor non est, tamen ea 
quæ per defunclum inchoata sunt, per hære= 
dem, silegitimeæ æœtatis etmasculus sit, explicari 
debent, in quibus dolus ejus admitti. potest. 
C’est encore ce qui est évident par cette autre 
loi: Hærcdes tutorum ob negligentiam, quæ 
non lalæ culpæ comparari possit, condemnari 
non oportet. Par lesquelles paroles il paraît 
que, si la négligence des héritiers est gros- 
sière et condamnable, et qu’ils aient été ca- 
pables de prendre en main la défense du mi- 
neur, ou d'y pourvoir par d’autres, ils ne 
se peuvent exempler de répondre du dom- 
mage qu'il a souffert par leur faute. 

On peut confirmer cette réponse par 
l'exemple du tuteur même, lequel n’est pas 
déchargé de la tutelle, dès le moment qu’elle 
est finie, mais est toujours obligé de conti- 
nuer de prendre soin des affaires qu'il ne 
pourrait négliger, sans qu'il en arrivât du 
dommage, el de pourvoir à ce qui ne peut 
souffrir de retardement, jusqu’à ce qu'il ait 
rendu compte de sa gestion, ou qu’en alten- 


(4) Aneclogisti. C'est-à-dire, exempts de rendre compte, Glossa in d. tés 
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Jant qu'il l'ait rendu, il ait remis les papiers 
et les actes. nécessaires entre les mains de 
celui de la tutelle duquel il était chargé, 
afin qu'il puisse lui - même y donner ses 
soins. Ainsi quoique, régulièrement parlant, 
la tutelle soil finie par la mort du tuteur, 
comme elle l’est par la majorité du mineur, 
il en reste toujours un accessoire que l’hé- 
ritier ne peut négliger. Mais à l'égard de 
toute autre affaire qui n’a pas été commen- 
cée du visant du tuleur, quoique même par 
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la loi k, ff. de Fidejuss., etc. : Negligentia 
propria hæredi non imputabitur. | 

— L'auteur ajoute que dans la matière des 
tutelles il faut suivre les usages légitime- 
ment autorisés. Il faut aussi les présumer 
justes. Par exemple, dans ce dernier cas, on 
ne voit pas bien pourquoi l’on ne dit rien 
aux parents du pupille, qui étaient naturel- 
lement intéressés à lui donner sur-le-champ 
un autre tuteur, et pourquoi l’on s’en prend 
aux héritiers du tuteur, auxquels le pu- 


sa négligence, ses héritiers ne sont pas tenus 
envers le mineur, parce que, comune le dit 


— TYRANNICIDE 


Le concile de Constance a fait un décret contre ceux qui dogmatisent qu’il est permis et 
même méritoire à tout vassal et sujet d’ôter la vie à un tyran, et cela malgré tous les ser- 
ments de fidélité qu’en aurait pu lui faire. Le concile condamne cette doctrine comme hé- 
rélique, standa!euse et introductive de trahison, sédilion et perlidie. IL veut de plus que 
tous ceux qui la soutiennent opiniâtrément soient traités en hérétiques, el comme tels 
punis selon les saints décrets. La chambre ecclésiastique des Etats de 1614 a renouvelé et 
fait publier ce décret du concile de Constance. On connaît aujourd’hui plus que jamais, et 
les auteurs de celte monstrueuse doctrine, ct les suites énormes qui en résultent. Voyez les 
Mémoires du clergé, tom. 1, pag. 70 et 572. 


USAGE. 
Ce mot se prend ou pour une coutume, qui est quelquefois un abus, et qui quelquefois a 
force de loi, ou pour le droit qu’une personne à sur un bien. On à parlé de l'usage pris 
dans le premier sens au mot Courume. L’usage pris dans le second sens est un droit per- 


sonnel de prendre sur les fruits d’un bien appartenant à autrui, autant qu'il en faut à l’u- 
sager pour ses propres besoins. Ainsi, ce droit est bien plus limité que celui de l’usufruitier, 


pille peut quelquefois être étranger. 


dont on parlera au titre suivant. Les quatre cas suivants mettront plus au fait. 


— Cas. Martin a donné à Jacques l’usage 
d’une maison de campagne. Celui-ci, qui ne 
peut en profiter pendant deux ans, ne peut- 
il pas vendre son droit ou le louer à un 
autre? 

R. Il ne le peut, parce que, qui dit usage, 
dit quelque chose de très-personnel. Nec ul- 
lis aliis jus quod habet, aut vendere, aut lo- 
care, aut gratis concedere potest; dit la loi 11, 
ff. de Usu et Habitat. Cependant, comme 
l'usage approche beaucoup de l’habitation, 
qui donne plus de droit que le simple usage, 
s’il y avait quelque difficulté de savoir si 
l'usager peul user de son droil autrement 
qu’en personne, il f:udrait la décider par le 
titre, par la qualité des personnes et par les 
autres circonstances , ainsi que l’observe 
Domat, tom.I, liv.r,tit. 11,sect.2-2,n.ket10, 

— Cas 11. Marius a légué à Catherine l’u- 
sage de son jardin; mais, comme il ne lui 
fournit que ce dont elle a absolument be- 
soin, elle n’ex veut rien céder à l’héritier de 
Marius. Cet héritier s’en plaint, en disant 
qu’elle s’érige en usufruitière, quoiqu’elle 
ne soit qu’usagère. Qui des deux a raison? 

R. C’est Catherine; parce que, comme le 
prouve Domat, ibid., n. 2, quand l'usager à 
droit de prendre ce qu’il lui faut pour ses 
besoins, et que les fruits sont si modiques 
dans le fonds dont il à l'usage, qu'il n’y à 
précisément que ce qu'il lui faut, il doit 


avoir le tout comme l’usufruitier. C’est la 
disposition de la loi 15, ff. de Usu et Habi- 
talione. 

— Cas IT. Didime à légué à Warin l'usage 
d’un troupeau de brebis. Marin veut profiter 
de la laine, du lait, des agreaux. L’héritier 
de Didime peut-il l'en empécher? 

R. Marin peut se servir de ces animaux 
pour engraisser ses terres, mais on de leur 


laine, de leurs agneaux, etc., quia ea in 


fructu sunt. C’est la décision de Justinien, 
Inst., lib. 11, tit, 5, $ k, et cela est d'usage 
parmi nous, dit Ferrière, sur cet endroit de 
Justinien. 

— Cas IV. Antoine ayant donné à Bertole 
l'usage d’une certaine partie de son bien, 
Bertole ne s’en est jamaïs servi; il veut 
commencer d'en jouir après la mort d’An- 
toine, mais les héritiers de celui-ci s’y op- 
posent. Le peuvent-ils ? 

R. Ils le peuvent; parce que, comme la 
prescription de bonne foi peut donner un 
usage qu'on n'avait pas, le non-usage peut 
ôter celui qu’on avait. L’usager n’est pas de 
meilleure condition que l’usufruitier. Or ce- 
lui-ci perd l’usufruit des biens meubles par 
le non-usage de trois ans, et des immeubles 
par le non-usage de dix ans entre présents, 
et de vingt ans entre absents. Voyez le mot 
PRESCRIPTION. 


USUFRUIT. 
On appelle usufruit le droit qu'a une personne d’user et de jouir d'une chose dont ïa 
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propriété anparyent à sa A pate ne loi, est jus alienis rebus utendi, fruendi, 
salva rerum substantia. Leg. . deUsufructu, etc. | ia ARS ee 
1° On le nomme jus, d'esla-dire un pouvoir légitime, dont le propriétaire ne peut pas dé- 
ouiller l’usufruitier. un. 1 | 
E 9v On ditjus utendi, pour distinguer l’usufruit du dépôt, dont le dépositaire n'a pas Te 
droit de se servir sans le consentement du déposant ; au lieu que db à a une pleine 
et entière jouissance de (ous les fruits, revenus, usages et commodités qu'il peut tirer de 
la chose qu’il tient à usufruit; et cela sans réserve et sans aucune exception, LE 
paroles de la loi : Omnis fructus rei ad frucluarium pertinel ; et ces sn oh ag. quid in 
fundo nascitur, quidquid inde percipi potest, 1pstus fructus est. Leg. 7 et 9 eod. fe " 

8° On ajoute fruendi, c’est-à-dire un droit de percevoir et de faire siens les fruits que 
peut produire la chose tenue à titre d usufruit. > ÉLUER 

4° On ajoute enfin celte condition : salva rerum substantia, parce que Pusu AE 
peut pas priver de la propriété celui à qui elle appartient, ni même diminuer ou détério— 
rer la chose. : J É l 

Ce droit d’usufruit peut être fondé sur divers titres : comme sur la loi, sur la coutume, 
sur une convention, sur un testament ou sur une donation. à 

- L'usufruit est établi de plein droit, 1° par la garde noble ou bourgeoise; 2° par le 
douaire des veuves; 3% en plusieurs coutumes les père et mère succèdent par usufruit aux 
immeubles de leurs enfants morts sans postérité, Livonière, pag. 203. i 6 c 

L’usufruitier qui, au moment que l’usufruit lui est acquis, (rouve les fruits prêts à cueil- 
lir, les fait siens ; et quand l’usufruit viendra à cesser par sa mort, ses héritiers profite- 
ront de tous ceux qui auront été recucillis et séparés du fonds avant son décès, quand 
même ils seraient restés dans l’héritage, à moins qu’il ne fût réglé autrement par le titre 
même de l’usufruit, comme il l’est en effet diversement, dans les pays de droit coutumier, à 
l'égard des usufruits de fa dot, qui, après la dissolution du mariage, se partagent différem- 
ment entre le survivant et les héritiers du prédécédé, suivant les différentes dispositions 
des coutumes des lieux. | 

Comme l’usufruitier a son droit acquis au temps de la récolte, s’il arrive qu'ayant donné 
les fruits à ferme, il vienne à mourir après la récolte, quoique avant l'échéance du terme 
du paiement, le prix entier du bail appartient et doit être payé à ses héritiers. C’est la dé- 
cision de la loi 58, ff. eod. tit. 

Quand les fruits d’un usufruit ne s’acquièrent que successivement, comme il arrive dans 
les loyers d’une maison, l’usufruitier n’en jouit qu’à proportion du temps que dure son 
droit, et ce qui a couru depuis Pusufruit fini appartient au propriétaire. 

Il est de certains fruits que l’usufruitier a droit de recueillir avant leur parfaite matu- 
rité; tels que sont les foins et les olives; mais il n’en est pas de même des autres, tels que 
sont les grains et les raisins, qu’il ne lui est pas permis de recueillir avant leur entière ma: 
turité. Leg. 42 et k8, ibid. 

Tous les changements utiles ou dommageables qui arrivent au fonds tenu à titre d'u 
sufruit , regardent uniquement l’usufruilier, qui seul en profite ou en souffre par l'aug- 
mentation ou par la diminution qui y arrive. 

L’usufruilier peut faire dans le fonds qu’il tient tels changements qu’il lui plaît, pourvu 
qu'il ne le détériore point et qu’il en augmente le revenu pour l'avenir, 2bid. L. x. 

Quand celui qui est le propriétaire d’un fonds qu’il a affermé le donne ensuite à un au- 
tre pour en jouir à titre d’usufruit, l’usufruitier peut interrompre le bailet jouir par lui- 
même des fonds, à moins que le litre en vertu duquel il est devenu usufruitier ne porte la 
contraire. Leg. 12 et 59, ibid. 

Quand l’usufruit vient à finir après un certain (temps de jouissance , l’usufruitier n’a au- 
cun droit de demander que le propriétaire lui tienne compte des améliorations et augmen- 
talions qu’il a faites dans le fonds de l'usufruit; mais, s’il a fait des réparations nécessaires 
au delà de celles dont il était tenu , il doit en être remboursé par le propriétaire à la fin de 
l’'usufruit. Si quid ultra quam impendi debeat,erogatum potes docere ; solemniter revosces. Ce 
sont les termes de la loi 7, cod. de Usufructu. 

Celui à qui un usufruit est acquis, soit par achat, donation ou testament, doit être néces- 
sairement mis en élat d'en jouir par celui dont il le tient, ou par son héritier , et même par 
un légataire à qui le défunt aurait légué l'héritage; par où il faudrait que l'usufruitier pas- 
sât pour cultiver le fonds de son usufruit. C’est ce qui est expressément décidé par les lois, 
qui en cela sont fondées sur l’équité naturelle qui le veut ainsi. Mais on doit dire le con- 
traire de toute autre commodité, qui n’est pas d’une nécessité absolue pour la jouissance ; 
car en ce cas l’usufruitier doit se contenter de son usufruit , tel qu’il est, comme le porte la 
loi Si fundo 1, ff. Si ususfruct. petatur. 

L'usufruit acquis par un titre général, tel qu’est celui d’une succession, comprend non- 
seulement les immeubles, mais encore les choses mobilières, sans excepler celles qui se 
consument par l’usage qu'on en fait, tels que sont les grains,les vins et les autres liqueurs. 
Néanmoins l’usufruilier est tenu de rendre, après l’usufruit fini , la même quotité que celle 
qu'il a reçue et de la même nature, selon la teneur de son titre, s’il est fondé sur une con- 
veution ou sur un testament. Mais, à l'égard de celles qui ne se consument pas d’abord par 
l'usage, comme une tapisserie ou autres meubles , On peut à la vérité s’en servir durant 
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tout le temps de l’usufruit, mais l’usufruitier est (enu à les conserver , en ne s’en servant 
Que comme un bon père de famille se servirait de ses propres meubles. Dicendum est , tta 
‘uti eum (usufructuarium) debere ne abutatur , dit la loi; et un peu après : Quanquam hœres 
stipulatus sit, finito usufructu, vestem reddi, attamen non obiigari promissorem , si eam sine 


dolo malo attriram reddiderit. Leg. 145, $ k, t. de Usufructu. 


Quant à l’usufruit, consistant en animaux , soit haras, troupeaux ou autres semblables , 
l'usufruitier en a à la vérité toute J'utilité qu’il en peut retirer , mais à condition qu’à la fin 
du temps de l’usufruit il rendra au propriétaire ou à l'héritier le même nombre qu'ila 
reçu. Néanmoins si ces animaux étaient de nature à n’en pouvoir produire d’autres , il ne 
serait pas tenu à remplacer ceux qui seraient péris sans sa faute. Leg. 68 et 70, ibid. 

- Un usufruitier doit, pour sa sûreté , faire d’abord un inventaire ou procès-verbal en pré- 
sence du propriétaire ou de toute autre personne intéressée, par lequel il paraisse en quoi 
consiste l'usufruit, et quel est l’état des choses dont il se charge. 


Ce propriétaire, ou autre personne intéressée, a droit d'exiger de l’usufruitier lés sûretés 
nécessaires pour la conservation du fonds de l’usufruit et de la restitution qu’il en doit faire 
en Pétat où il sera obligé de le rendre après l’usufruit fini ; et l’usufruitier est tenu de les 
donner, à moins que son titre ne l'en exempte. 

Puisqu’un usufruitier est tenu de veiller à la conservation des choses qu'il tient à titre 
d’usufruit, et d’en user en bon père de famille, comme on l’a déjà dit: Debet omne quod di- 
higens paterfamilius in domo sua facit , el ipse facere, dit la loi : il ne peut donc rien détério- 
rer ni même changer ce qui n’est destiné que pour l’embellissement d’une terre où pour le 
simple divertissement. D’où il s'ensuit qu’il ne lui est pas permis de faire couper les arbres 
d’une avenue, sous prétexte d'augmenter le revenu, en y semant du blé ou en y piantant 
une vigne. Si forte voluptarium fuit prœædium ; viridaria..… deambulationes arboribus infruc- 
tuosis opacas aique amænas habens , non debcbit dejicere, ut forte hortos olitorios faciat , vel 


“aliud quid quod ad reditum speclat. Leg. 13, ff, eod. tit. 


Il est encore tenu , 1° d’acquitter toutes les charges de l’usufruit , telles que sont les cens 
et les redevances , les tailles et les autres semblables imposilions , sans en excepter inême 
celles qui surviennent après l'acquisition de l’usufruit; Leg.17, ibid.; % de faire les menues 
réparations des lieux, de rempläcer les arbres morts sur pied, et de faire tout ce qui est né- 
cessaire pour entretenir toutes choses en bon état. Mais, à l'égard des grosses réparations , 


. il n’y est pas tenu, si ce n’est qu’elles fussent devenues nécessaires par sa négligence. Eum, 
_ad quem ususfructus pertinel sarta lecta suis sumplibus præstare debere, explorati juris est : 


si qua tamen vetustate corruissent , neutiquam cogi reficere. Leg.7, eod., et leg. 18, ff. de 
Usufructu. 

D'un autre côté, le propriétaire ne peut rien ajouter, ni changer dans les 11eux où choses 
sujetles à l’usufruit, comme de démolir un bâtiment inutile, ou de lexhausser, ou dégrader 
us bois sans le consentement exprès de l’usufruilier, quand ce serait même pour y faire des 
améliorations ; autrement il serait tenu des dommages el intérêts légitimes qu'il lui aurait 
causés. Leg. T, ff. ibid. | 

Enfiñ l’usufruitier n’est pas tenu à réparer ce qui se trouve démoli aü temps que l’usu- 
fruit lui est acquis, car les choses ne lui sont données que dans l'état où elles se trouvent 
alors. : k \ 

Comme le droit d’un usufruitier est personnel, il finit : 1° par sa mort naturelle où ci- 
vile; 2 par l’événement de la condition, quand le droit d’en jouir y est borné ; 3° quand 
l’usufruit vient à périr par un incendie, par un débordement ou par quelque autre cas for- 
tuit, et au cas de l'incendie ou de la ruine d’une maison , l’usufruitier ne conserve aucun 
droit sur la place, ni même sur les matériaux : Esf enim ususfructus jus in corpare, quo su- 
blato et ipsum tolli necesse est. Leg. 2, ff. de Usufr. Si néanmoins il n’était péri qu’une par- 
tie de la maison , en ce cas, comme l’usufruit subsisterait à l'égard de la partie qui reste- 
rail, il subsisterait aussi sur la place de la partie périe, comme un accessoire de la mai- 
son, ce qui se doit entendre d’un usufruit particulier, et non pas de celui qui serait de la 
totalité des biens. 


Cas [. Paulin, jouissant d'un troupeau de R. Paulin est obligé à porter cette perle, 


Cing cents moutons à litre d’usufruil pendant 
six ans , conformément au legs qui lui en a 
été fait par Ambroise, en a perdu cinquante 
par des cas purement fortuits, et sans qu’il y 
ait eu aucunement de sa faute. Après les six 
ans expirés, il a offert les quatre cent cin- 
quante restant à l’héritier d'Ambroise,quia 
refusé de lés recevoir, prétendant que Paulin 
était obligé à remplacer les cinquante qui 
manquaient au nombre , dont l’usufruit qui 
Jui avait été légué était composé. Sur quoi 
l'on demande s’il est vrai que cet usufruitier 


soit tenu en conscience à porter la perte de 


ces cinquante moutons ? 


et par conséquent à rendre cinq cents mou- 
tons à l’héritier d’Ambroise. La raison est 
que, puisqu'il à profité du lait, de la laine, 
des agneaux et des engrais qu’a produits ce 
troupeau, ainsi qu'il en avait le droit, selon 
la loi 12, ff. de Usu, etc., il est obligé à con- 
server le même norbre qu'il a reçu, et à en 
remplacer autant qu’il en manque pour ren- 
dre le nombre de cinq cehts complet.Plane, 
si gregis vel armenti sit ususfructus legatus ; 
debebit. ex agnatis gregem supplere, id est, 
in locum capitum defunctorum, dit une des 
lois du Digeste. Si decesserit fetus, dit une 
auire loi, periculum erût fruciuarit, non pro- 
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prietarii; et necesse habebit alios fetus sub- 
miltere. Leg. 12, ff, de Usu, et 1.68, f. de 
Usufructu. 

Mais il n’en serait pas de même, si l’usu- 
fruit consistait en quelques auimaux, qui ne 
pourraient en produire d’autres pour rem- 
placer ceux qui v'endraient à périr par cas 
fortuit. Par exemple, si c’élait un attelage 
de six chevaux de carrosse, ou des miulets, 
ou un cheval seul, l’usufruitier en serait 
quitte en rendant à la fin du temps de lusu- 
fruit ce qui luien resterait, et ne serai! pas 
tenu à remplacer ceux qui seraient péris 
sans sa faute. Sed quod dicitur, debere eum 
submittere, ajoute la dernière loi que nous 
venons de citer, toties verum est, quoties 
gregis, vel armenti, vel equilii, id est, uni- 
versitatis ususfruclus lejatus est. Cæterum 
singulorum capitum nihil supplebit. Cette dé- 


cision et la plupart des autres qui suivent 


sont de M. Domat, liv.1, tit u, sect. k, n. 5. 

— fl aurait fallu ajouter que l’usufruitier 
n’est tenu à remplacer que quand il a l'u- 
sufruit du troupeau pris collective: et non 
quand il ne l'a que singulorum capitum di- 
visim. Voyez la loi 70, (. de Usufructu. 

Cas HI. I y a dix ans qu’Augustin jouit à 
titre d'usufruit d’une ferme dont il a été fait 
un procès-verbal, lorsqu'il s’en est mis en 
possession. Etant décédé justement à la fin 
du temps que devait durer lPusufruil, le 
proprietaire de la ferme a reconru, {° qu’au 
lieu de 300 pieds d'arbres fruitiers, mention- 
nés au procès-verbal, il n’en restait que 200 
dans le verger de cette ferme, le surplus 
étant mort sur pied, et Augustin n’en ayänt 
point planté d’autres pour les remplacer; 
2 qu’une grange est tombée en ruines, quoi- 
qu’elle füt en bon état lorsqu'on fitle procès- 
verbal. Sur cela le propriétaire prétend que 
les héritiers d’Augustin sont tenus de ces 
dommages. Ces héritiers prétendent le con- 
traire. De quel côté est la justice ? 

R. L'espèce qu’on propose contient deux 
difficultés différentes. Nous disons donc d’a- 
bord, qu’à l'égard. des 100 arbres fruitiers, 
qui manquent au nombre des 300, portés par 
le procès-verbal, le propriétaire a raison de 
vouloir obliger les héritiers d'Augustin à lui 
en être responsables; car un usufruilier est 
tenu de conserver en bon état le fonds dont 
il jouit et de ne pas le laisser détériorer : De- 
bet enim (fructuarius) omne quod diligens pa- 
terfamilias in sua domo facit, et ipse facere, 
dit la loi 65, ff. de Usufr. Ce qu’on peut con- 
firmer par la définition même de l’usufruit, 
qui, selon la loi, n’est autre chose que le 
droit de jouir d’une chose dont on n’est pas 
propriétaire, en la conservant entière, sans 
la détériorer, ni diminuer: Ususfructus est 
jus ulienis rebus utendi, fruendi, salva eorum 
substantia. 1. 1, ff. eod. tit. 

I! s'ensuit de là, 1° qu'Augustin était obligé 
à remplacer par un nouveau plant les arbres 
qui élaient morts sur pied, conformément à 
ce qui est ordonné par la loi 18, fF. eod, tit. 
qui dit: Agrt usufructu legato, in locum de- 
mortuarum arborum aliæ substituendæ sunt ; 
2° que par conséquent ses héritiers sont dans 
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Ja même obligation, et doivent répondre du 
dommage que souffre le propriélaire par la 
négligence de l’usufruilier,, puisqu ils n’ont 
pu accepter l'hérédité du défunt sans en ac- 
cepter les charges, suivant cette autre loi: 
Hæredes onera næreditaria agnoscere..... 
placuit. Leg. 2, Uod. de Hæred. action. 
Lib. iv, tit. 16. 

Quant à la seconde difficulté, qui regarde 
la grange tombée en ruines, il faut dire que, 
puisque l’usufruitier est tenu à faire les dé- 
penses nécessaires pour conserver et {tenir en 
bon état les lieux sujrts à l’usufruit, en fai- 
sant toutes les menues réparations néces— 
saires aux bâtiments, comme l’enseignent 
Sylvester de Prierio, Sayrus, Mornac et :es 
autres, si la grange est tombée en ruine, 
faute de les avoir faites, il est tenu du dom- 
mage arrivé par la ruine de cet édifice envers 
le propriétaire, el par conséquent ses héri- 
liers à son défaut. C'est ce que prouve M. 
Domat par ces paroles de la loi, Cod. de 
Usufr. Æum, ad quem ususfructus pertinet, 
sarta tecla suis sumptibus præstare debere, 
explorali juris est. Mais si cette grauge est 
tombée par caducité, et nonobstant les soins 
qu'Augustin a pris de l’entretenir en bon 
élat, c'est au propriétaire seul à en porter 
la perte; puisqu’un usufruitier n'est pas 
obligé aux grosses répiralions, comme est 
celle de rebâtir un édifice qui est tombé, sans 
qu’il y ait de sa faute. Quoniam igitur omnrs 
fructus rei ad eurn pertinent, dit la loi 7, ff. 
eod. Lit., reficere quoque eum ædes per arbi- 
trum coqi, Celsus..…. scribit: hactenus ta- 
men, ut sarta tecta habeat, si qua tamen ve- 
lustale corruissent, neutrum cogi reficere. 

Il est bon d'observer que si l’usufruitier 
avait fait des réparations nécessaires au delà 
de celles qu’il est tenu de faire dans la ri- 
gueur, le propriétaire serait obligé à le 
rembourser du surplus, surtout si le juge 
l'avait ainsi ordonné: c’est ce qui est porté 
par celle autre loi : Si quid, ultra quam im- 
pendi debeat, erogalum potes docere, solemni- 
ter reposces. À quoi est conforme Sayrus, 
que nous venons de ciler, qui dit : Ad sump- 
lus magnos non tenelur (usufrucluarius) 
unde, si majores frucitus expendat ad refec- 
tionem illius (rei) rationabiliter et utili- 
ter... datur ei actio repetendi ista a pro- 
prielario. à 

Au reste, on ne doit pas trouver étranga 
que nous alléguions les lois pour fondement 
de nos décisions sur cetie matière, puisqua 
les casuistes n’en ont parlé que très-suc- 
cinctement, à cause qu’elle regarde princi- 
palement les jurisconsultes; et que nous 
n’en avons rien dans le corps des Décrétales, 
non plus que dans le décret de Gratien. 
Voyez le cas V. 

Cas II. Philbert a légué en mourant à 
Mævius l’usufruit de la seigneurie de Saint- 
Job. Mævius s’en étant mis en possession, 
y à fait plusieurs améliorations, et particu- 
lièrement en rendant utiles et fertiles 30 ar- 
pents de terres, qui étaient remplis d'arbres 
inutiles et plantés pour la pluparten allées 
pour le seul plaisir de la vromenade, qu’il a 
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fait couper, et a fait semer dans ces terres 
du froment, qui rapporte beaucoup à cause 
des engrais qu’il y a fait mettre. Outre ce- 
Ja, il a fait abattre quelques vieux bâtiments 
de la ferme, qui étaient entièrement inutiles, 
et dont les réparations fréquentes coûtaient 
beaucoup. Etant venu à mourir huit ou dix 
ans après, le propriétaire de la terre a voulu 
rendre ses héritiers responsables du dom- 
mage qu'il prétend que Mævius lui a causé 
par l’aballis de ces arbres et par la démoli- 
lion de ces vieux bâtiments. Sa prétention 
est-elle juste ? 

R. Nous croyons que la prétention du 
propriétaire de cette terre est juste, et qu'il 
a liea de demander ses dommages et intérêts 
aux héritiers de Mævius; et, en cas de refus, 
de les y fair condamner en justice. La raison 
est qu’un simple usufruitier, non-seulement 
ne peut détériorer ce qu’il possède à litre 
d'usufruit, mais qu’il n’a pas même droit de 
changer l’état des choses, comme de détruire 
un bâtiment, quand même ces choses ne se- 
raient destinées que pour le seul plaisir, 
telles que sont les avenues plantées d’arbres 
aux environs de la maison, encore qu'il ne 
le fasse que pour augmenter le revenu de 
la terre: ces bâtiments, quoique vieux, et 
ces arbres, quoique stériles, étant d’ailleurs 
censés faire partie du fonds, dont l’usufrui- 
tier n’est pas le maître. Si fundi est ususfruc- 
tus legatus, dit la loi, non debet neque arbo- 
res frugiferas excidere, neque villam diruere, 
nec quidquam facere in perniciem proprielalis. 
Et si forte voluptuarium fuit priedium, viri- 
daria, vel gestationes, vel deambuluiiones, 
arboribus infructuosis opacas atque amænas 
habens, non debebit dejicere, ut forte hortos 
olitorios faciat, vel aliud quid quod ad redi- 
tum sp'clat. Leg. 13, ff. de Usufr. 

— Il n’est pas méme permis à l’usufruitier 
d'élever une maison plus haut qu’elle ne 
l'était. 

— Cas IV. Minius, usufruitier d’une sei- 
gneurie, a saisi féodalement le fief d’un 
vassal de cette terre, parce qu’il refusait de 
faire foi et hommage. L'a-t-il pu ? 

R. Un usufruilier peut saisir féodalement 
pour son intérêt particulier, sous le nom du 
seigneur propriétaire ; mais il faut qu'il ait 
préalablement fait sommation audit pro- 
priélaire de faire saisir. Voyez l'art. 2 de la 
Coutume de Paris, et Ferrière, sur ce même 
article. 

Cas V. Trente ou quarante grands arbres 
ayant été abattus par un violent ouragan 
dans un bois, Gaspard, qui jouit à titre d’u- 
sufruit de la terre dont ce bois fait partie, 
les a fait enlever avec quelques autres qui 
élaient morts sur pied, comme une chose 
gui lui appartient. Le propriétaire du fonds 
prétend qu’il les Jui doit restituer, comme 
faisant partie de son fonds. Lequel a raison 
des deux ? 

R. Les grands arbres font partie du fonds 
de la terre et appartiennent sans contredit 
à celui qui en est le propriétaire, qui les doit 
faire enleyer à ses frais, afin que l'usufrui- 
tier n’en soit pas incommodé, et en faire 
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planter d’autres en leur place, s’il le veut. 
C’est pourquoi, Gaspard doit rendre au pro- 
priélaire de ce bois ceux qui ont été abattus: 
par la violence du vent, ou lui en payer la 
valeur, s’illes à employés à son usage. Si 
arbores vento dejectas duminus non tollat, 
dit la loi, per quod incommodior ‘is sit usu— 
fructus, vel îler, suis actionibus usufruc- 
luario cum eo experiendum. Leg. 19,eod. tit. 

Il y 4 néanmoins une autre loi qui porte 
que si les bâtiments sujets à l'usufruit 
avaient besoin de quelques réparations où 
ce bois abattu püt servir, l’usufruitier pour- 
rail l’y employer, parce qu’elles regardent 
le bien propre du fonds. Arboribus evulsis 
vel vi ventorum dejectis usque ad usum suum 
et ville posse usufructuarium ferre, Labeo 
ail... Materiam tamen (de arboribus evulsis 
scilicet) ipsum succidere, quantum ad villæ 
refectionem, pulat posse. Ce sont les lermes 
de cette loi. Leg. 12, ff. de Usufr. 

À l’égard des arbres morts sur pied, Gas- 
pard en a pu profiter; car on les doit consi- 
dérer comme une espècé de revenu qui ap- 
partient à l’usufruilier, à la charge néan- 
moins d’en planter d’autres en leur place. 
Agriusufructu legato in locum demorluarum 
arborum aliæ subs'ituendæ sunt, et priores 
ad fructuarium pertinent. Ce sont les (termes 
de la loi 18, eod. tit. 

Cas VI. Thierry ayant laissé par lesta- 
ment l’usufruit de quatre arpents de vignes 
à David, et étant venu à décéder la veille 
même du jour qu’on devait faire vendange 
pour lui, David et l’héritier du défunt sont | 
en contestation à qui aura les fruits de ces 
vignes. David prétend que son droit d’usu- 
fruitier lui étant acquis avant qu’on ait 
commencé la vendange, il en doit profiter 
et l'héritier de Thierry prétend le coutraire. 
À qui ces fruits appartiennent-ils ? 

R. Ces fruits appartiennent à David. Car, 
dès le moment que le droit d’un usufrüitier 
lui est acquis, il commence à entrer en 
jouissance, et son usufruit commence à 
courir. C’est pourquoi, si, dès le premier 
jour qu’il commence à jouir, il trouve que 
les fruits pendants soient en maturité, il 
peut les recueillir comme une chose qui lui 
appartient. Si pendentes fructus jam maturos 
reliquerif testator, fructuarius eos feret, si 
die legati cedente adhuc pendentes deprehen- 
derit ; namet stantes fructus ad fructuarium 
pertinent. Ce sont les termes de la loi 27, ff. 
de Usufr. 

Il en serait de méme si les fruits avaient 
été donnés à ferme par l’usufruitier, et qu’il 
vint à mourir après la récolte, quoique Île 
terme du payement dû par le fermier ne fût 
pas encore échu : Defuncta fructuaria mense 
decembri, jam omnibus fructibus, qui in his 
agris nascuntur mense octobri per colonos su- 
blatis; quœsitum est utrum pensio hæredi 
fructuariæ solri deberet, quamois fructuaria 
ante kalendas martias, quibus pensiones in- 
ferri debeant, decesserit ; an dividi debeat inter 
hœredem fructuariæ et rempublicam, cui pro- 
prietas legata est? Respondi,rempublicam qui- 
dem cum colono nullum wetionem habere ; fruc= 
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tuariæ vero hæredem sua die (secundum ea quæ 
proponerenfur) integram pensionein per ceplu- 
rum. Sur lesquelles dernières paroles la Glose 


dit: Et sic pro ultimo anno habet omnes fruc- 


tus ; licet non transierit totus. C’est ainsi que 
M. Domat décide cette difficulté. rh 

Cas VIL. Hervé, usufruitier d’un bois taillis 
prêt à couper, d’un étang prêt à pêcher, et 
de dix arpents de blé prêts à être moisson 
nés, ayant déjà fait couper le hois qui est 
néanmoins encore sur la terre et la moilié 


du blé qu'il n’a pas encore fait enlever, et 


ayant enfin donné ses ordres et préparé tou- 
tes choses pour pêcher l'étang le lendemain, 
vient à mourir d’apoplexie la nuit suivante. 
Gilles, son héritier, prétend que non-seule- 
ment le bois coupé lui appartient, mais en- 
core le blé qui est sur le champ, coupé ou à 
couper, et qu’il a droit de faire pécher l'étang. 
André, propriétaire des fonds, prétend au 
contraire que l'étang n’ayant pas été pêché 
avant le décès de Hervé, et que le bois et le 
blé n’ayant pas été enlevés, mais étant en- 
core sur la terre, ils lui appartiennent. On 
demande lequel des deux a raison? 

R. Dès le moment qu’un usufruit vient à 
finir pendant le temps de la récolte, soit par 
la mort de l’usufruitier ou autrement, ce qui 
se trouve être séparé du fonds, quoique resté 
dans l’héritage, appartient à son héritier, et 


_ ce qui reste à recueillir appartient au pro- 


priétaire du fonds. La raison est que l’usu- 
fraitier n’a que le seul droit de jouir. C’est 
pourquoi ce droit venant à cesser avant qu'il 
ait joui, il n’a plus rien à prétendre, ni par 
conséquent son héritier, l’un et l’autre n’é- 
tant censés faire qu’une seule et même per- 
sonne. Si fructuarius messem fecil et decessit, 
dit la loi 13, quibus modis ususfructus, etc., 
stipulam, queæ in messe jacet, hæredis ejus esse 
Labeo ait : spicam, que terra teneatur, domini 
fundi esse, fructumque percipi spica, aut feno 
cæso, aut adempta, aut excussa olea; quamuvis 
nondum tritum frumentum, aut oleum factum, 
vel vindemia coacta sit. Sed, ut verum est 
quod de olea excussa scripsit, îta aliter obser- 
vandum de ea olea, quæ per se deciderit. Ju- 
lianus ait, fructuarii fructus tunc fieri, cum 
eos perceperit. La loi 8, ff. de annuis Legatis, 
décide encore en peu de mots cette même dif- 
ficulté : Cum fructuarius , dit-elle, etiamsi 
maturis fructibus, nondum tamen perceptis, 
decesserit, hæredi suo eos fructus non relin- 
quet. Ainsi, le bois et le blé qui se sont trou- 
vés coupés à l'heure du décès de Hervé, usu- 


. fruitier, appartiennent à Gilles, son héritier, 
: quoiqu'ils fussent encore sur la terre; mais 


” le blé qui restait à couper et le poisson qui 


était dans l'étang appartiennent à André, 
prupriétaire du fonds. 

I faut toutefois observer : 1° que, comme 
l'usufruit peut appartenir à l’usufruitier par 
des litres différents, c’est-à-dire par testa- 
ment, ou par quelque convention, ou par une 
loi, on doit en chaque espèce d’usufruit se 
régler, à l'égard des droits de l’usufruitier; 
sur ce qui peut avoir été réglé par le titre qui 
le rend tel, Ainsi les fruits d’une dot se par- 
tagent différemment, après la dissolution du 
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mariage, entre la personne suryivante et.les 
héritiers du prédécédé, suivant que le règlent 
les différentes coutumes; et il en est de même 
de l’usufruit des pères et de la garde noble 
ou bourgeoise, qui se règlent conformément 
aux dispositions des différentes coutumes ; 
de que, par ce que nous venons de dire, nous 
n’entendons pas parler des bénéfices ni de 
ceux qui les possèdent; car, encore que l’on 
puisse dire que la jouissance qu'ont les bé- 
néficiers des revenus de leurs bénéfices soit 
une espèce particulière d’usufruit, elle se 
règle pourtant d’une autre manière, parce 
que les fruits d’un bénéfice n’appartiennent 
à celui qui en est possesseur qu’à causé des 
charges que le bénéfice lui impose. C'est 
pourquoi les fruits de l’année de la mort du 
bénéficier, laquelle, selon l'usage ordinaire, 
commence au premier jour de janvier,.se 
partagent en France entre les héritiers du 
défunt titulaire et son successeur, à propor- 
tion du temps qu’a vécu le titulaire pendant 
cette dernière année. 

Cas VIII. Josse a légué par son testament, 
à Jean et à Jacques, une métairie de 400 liv. 
de revenu, pour en jouir conjointement pen- 
dant leur vie. Trois mois après s’en être mis 
en possession, Jacques est venn à mourir. 
L’héritier de Josse prétend qu’il doit profiter 
de la portion du décédé. Jean prétend, au 
contraire, que cette portion lui accroît et 
qu'il doit jouir seul de la métairie entière. De 
quel côté est la justice? 

R. File est du côté de Jean; car c’est une 
maxime constante que le survivant de deux 
ou de plusieurs usufruiliers doit profiter de 
la portion des prédécédés. Quoties ususfruc- 
tus legatus est, dit la loit, ff. de Usufr. accres- 
cendo, lib. vu, tit. 2, téa inter fructuarios est 
jus accrescendi, si conjunctim sit ususfructus 
relictus. Une autre loi dit encore : Si mulieri 
cum liberis suis ususfruclus legetur, amissis 
liberis ea usumfructum habet : sed et, matre 
morlua , liberi ejus nihilominus usumfruetum 
habent jure accrescendi. Leg. 8, eod. tit. 

Les auteurs qui ont traité de la morale ont 
suivi la disposition de ces lois, et entre au- 
tres Angélus de Clavasio dans sa Somme, et 
Sylvester de Prierio, qui dit : Si plures sint 
usufrucluarii, et moriatur unus: non tamen 
reveriitur ususfructus ad proprietarium, sed 
transit alteri usufructuario, v. Usus, 2, q. 11. 

On doit bien observer que nous ne parlons 
ici que de l’usufruit qui a été laissé à plu- 
sieurs conjointement, conjunctim, ainsi qué 
parie la loi. Car, si chacun d'eux âvait sa 
portion distincte et séparément assignée, les 
survivants ne profiteraient pas de celle que 
l'un d'eux aurait laissée par sa mort; mais 
elle appartieñdrait au propriétaire du fonds. 
C'est pourquoi la première loi que nous avons 
citée ajouie : Cæterum, si separatim unicuiqué 
partis rei ususfrucius sit relictus, sine dubio 
Jus accrestendi cessal. 

Cas IX. Savinien jouissait à titre d’asufruit 
d'uve grañde maison qui à été consumée par 
le feu du ciel. Le propriétaire prétend Se sai- 
sir des matériaux restants, disposer de la 
place où était le bâtitnent. Savinien prétend 
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au contraire qu’ils lai appartiennent, et que, 
puisqu'il perd son usufruit, il est bien juste 
au moins qu’il dispose de l’un et de l’autre. 

R. La prétention du propriétaire est juste; 
car, le droit d’usufruit étant borné à la chose 
qui y est sujette, il n’affecte pas ses autres 

biens. Comme donc il n’y a que des bâtiments 
sur lesquels l’usufruit de Savinien soit assi- 
gné, dès le moment qu’ils viennent à périr, 
il cesse entièrement et n’a aucun effet ni sur 
‘les matériaux restants, ni sur la place du 
bâtiment, Est enim ususfructus jus in cor- 
‘pore, dit la Loi 2, . de Usufr. quo sublato, et 
“illum tolli necesse est. Une autre loi dit en- 
core : Si ædes incendio consumptæ fucrint, vel 
etiam terræœmotu, vel. vilio suo corruerint ; 
cæstingui usumfructum, ef ne quidem areæ 
usumfructum deberi. Nous avons encore une 
autre loi qui exprime en termes solennel: les 
matériaux, en disant: Certissimum est, exustis 
œdibus, nec cæmentorum usumfructum deberi. 
Leg. 5, ff. quibus Modisusufr., etc. M. Brillon 
cite deux arrêts rendus en conformité, l’un 
du parlement de Paris, et l’autre de celui de 
- Toulouse. ; 

Il faut néanmoins observer : 1° que, si 
un usafruit était établi sur la totalité des 
biens, l’usufruitier consérverait son droit 
sur la place où était le bâtiment qui a été 
détruit, et même sur les matériaux res- 
tants, comme étant des choses qui font 
partie de cette totalité : Si universorum bo- 
horum, an singularum rerum ususfructus 
legetur, hactenus interesse pulo, dit la loi 34, 
ff, vod. 116., quod si œdes incensæ fuerint, 
ususfructus specialiter œdium legatus peti non 
potest -bonorum autem usufructu leguto, areæ 
ususfructus peti poterit. La raison qu’en 
donne la même loi est que, commé nous ve- 
nons de le dire, in substantia..…. bonorum 
eliam area est. 2 Il est encore à remarquer 
que les lois exceptent de la règle générale 
que nous venons d'établir les biens de cam- 
pagne, dont les bâtiments viendraient à pé- 
rir, et veulent que l’usufruitier conserve en 
ce cas son droit sur la place qui resterait, 
comme étant un accessoire et faisant partie 
du total de ce bien. Fundi usufructu legato, 
si villa diruta sit, ususfructus non exstlin- 
guetur : quia villa fundi accessia est, non ma» 
gis quam si arbores deciderint ; sed el eo quo- 
que solo, in quo fuit villa, uti frui potero. Ce 
sont les termes des lois 8 et 9, f. quibus Mo- 
dis, etc. 

Cas X. Michel, usufruitier d’une terre, y 
ayant trouvé ure carrière, l’a fait ouvrir 
pour profiter de ce qu’il en pourrait tirer. 
Mais le propriétaire s’y oppose et prétend 
que c’est un fonds où l’usuüfruitier n’a pas 
droit de toucher. Michel ne peut-il pas sans 
injustice s’attribuer le profit qu'il pourrait 
tirer de cette carrière, malgré l’opposition 
de celui qui est propriétaire du fonds? 

R: Ille peut, parce que les pierres, le plâ- 
ire et les autres matières qu’on Lire des Car- 
rières tiennent lieu de fruits. Mais cela se 
doit entendre au cas que, par l'ouverture de 
la carrière et par le travail qu’il y fera faire, 
il ne fasse pas de tort au fonds même du lieu 
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où elle se trouve, comme il pourrait arriver 
si la carrière était dans un champ fertilé qui 
vint à être détruit par le travail qu'on y fe- 
rait; Car, en ce cas, l’usufruitier serait tenu 
de tout le dommage qu’en souffrirait dans la 
suite le propriétaire. {nde quæsitum est, dit la 
loi, an lapidicinas, vel cretifodinas, vel areni: 
fodinas, ipse instituere possit? Et ejo puto 
éliam ipsum instituere posse, si non agri par- 
tem, necessariam huic rer, occupalurus esl. 
Proinde venas quoque lapidicinarum et hujus- 
modi metallorum inquirere poteril.…... et cæ- 
terum fodinas, vel quas paterfamilias insti- 

uit, exercere poterit, vel ipse inslituere , 51. 
nihil agri culluræ nocebit. &e même droit de 
l’usufruitier paraît encore établi sur cette 
même loi, qui ajoute un peu après : Si ta- 
men quæ instituil usufructuarius, aut cœlum 
corrumpant agri, aut magnum apparatum sint 
desideratura, opificum forte vel lequlorum , 

quæ non potest sustinere proprietarius, non 

videbitur viri boni arbitratu frui. Leg. 13, 

$ 5 et 6, ff. de Usufructu. 

Cas XI. Sigismond, ayant l’usufruit d’une 
maison, l’a louée 600 livres par chaque an- 
née, le bail à commencer le premier jour de 
janvier, et le prix du bail payable de six mois 
en six mois. Mais cet homime étant venu à 
mourir le premier jour d'avril suivant, son 
héritier prétend que lé locataire lui doit payer 
150 liv. pour les trois mois échus. Le proprié- 
taire de la maison prétend au contraire que 
le terme du payement n'étant pas échu lors 
du décès de Sigismond, il n’est rien dû à l’hé- 
ritier. Ce provwriétaire est-il bien fondé en sa 
prétention ? 

R. Non; car, quand les revenus d’un usu 
fruil. ne s’acquièrent que saccéssivement et 
de jour à autre, tels que sont les loyers de 
maisons , ils appartiennent à l’usufruitier à 
proportion du temps que dure son droit; et 
par conséquent son héritier peut, après son 
décès, exiger ce qui était échu au jour de sa 
mort. C’est ainsi que cette question se trouvé 
décidée dans le droit. Si operus suas locave- 
rit servus fructuarius, dit la loi, ef iëmperfecto 
tempore locationis ususfructus interierit,quod 
superest ad proprietarium pertinebit. Sed et 
si ab initio cerlam summam propler operas 
certas stipulatus fuerit, capite diminuto eo, 
idem dicendum est. Leg: 26, ff, de Usu- 
fruclu, eic. 

Cas XI. Casimir, jouissant en qualité 
d’usufruilier d’une petite terre, en vertu du 
legs qui lui en avait été fait par Léandre, et 
en ayant déjà joui deux ans, il est arrivé 
qu'elle a été chargée d’impositions publiques, 
à l’occasion de la guerre. Casimir prétend 
qu’il doit jouir franchement de ce ‘qui lui a 
été légué, et que c’est à l'héritier de Léandre 
à porter ces nouvelles charges, parce qu'au- 
trement il ne retirerait que peu de chose de 
son legs, contre l'intention dé celui quile lui 
a fait. Sa prétention n'est-elle pas juste ? 

R. Non; car tout usufruitier estindispensa : 
blement obligé à acquitter toutes les charges 
des choses dontil jouit à titre d’usufruit, telles 
que sont les impositious publiques, les tailles, 
les cens, les rentes foncières et toutes les au- 
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tres redevances ; encore même qu’elles soient 
survenues depuis l’usufruit acquis. C’est ce 
qui est porté par la loi 98, ff. de Usu et Usufr.. 
qui dit: Quæro si ususfructus fundi legatus 
est; el eidem fundo indictiones temporariæ 
indictæ sint, quid juris sit ? Paulus respon- 
dit, idem juris esse et in his speciebus q'æ 
postea indicuntur, quod in vectigalibus depen- 
dendis responsum est. [deoque hoc onus ad 
fructuarium pertinet. Sylvester de Prierio 
enseigne la même chose, et il n’excepte que 
le seul cas où les impositions publiques éga- 
leraient la valeur entière de tout l'usufruit, 
laquelle exception fait aussi Angélus de Cla- 
vasio, après la Glose, Dynus et Bartole, à 
l'égard d'un usufruit qui n’est pas fait géné- 
ralement de tous les biens du propriétaire. 

Cas XIE. Léon, usufruitier de dix arpents 
de prés, les a fait faucher et en a enlevé le 
foin plus d’un mois avant le temps ordinaire, 
où tout le monde a coutume de faire couper 
les foins. Etant venu à mourir dans cet entre- 
temps, le propriétaire du fouds a voulu obli- 
ger l'héritier du défunt à lui restituer le foin 
comme lui appartenant, puisque si Léon ne 
l’eût pas fait couper avant le temps de sa 
maturité, il en eût profité par la mort qui 
lui est arrivéeavant ce temps. L’héritier est-il 
obligé en conscience à rendre au proprié- 
taire le foin tel qu'il est ? 

R. IL n’y est pas tenu. La raison est qu'il 
y à de certains fruits qu’il est utile ou de l’u- 
sage de cueillir avant leur parfaite maturité, 
tels que sont les bois taillis, les olives et les 
foins, dont on n’a pas coutume d’attendre 
l'entière maturité, comme on est obligé d’at- 
tendre celle du blé et des raisins, avant que 
de pouvoir faire la moisson et la vendange. 
Sylvam cæduam, dit la loi, efiamsi intempes- 
tire cœsa sil, in fructu esse constat, sicut 
olea immutura lecta : item fœnum immaturum 
cœsum in fructu est. Une autre loi dit aussi : 
In fructu id esse intelligitur, quod ad usum 
hominis inductum est : neque enim maturilas 
naturalis hic spectanda est, sed id tempus 
quod magis colono domincve eum fructum 
tollere expedit. Leg. 48 et k2, de Usu et Usu- 
fructu per legatum, etc. 

Cas XIV. Geoffroi a laissé par son testa- 
ment à Delphius, l’usufruit d’une ferme, 
consistant en soixanteet dix arpents de terre 
labourable, un corps de logis avec une 
grange et les autres choses nécessaires à un 
fermier. La grange étant tombée par sa pro- 
pre caducité un jour avant la mort de Geo'- 
froi, Delph'us s’est mis en p'ssession de la 
ferme le lendemain de la mort du testateur, 
et a demandé à l’héritier qu'il fit réédifier 
la grange, qui lui était absolument néces- 
saire pour y resserrer les grains de la mois- 
son prochaine. L’héritier lui a répondu que, 
puisqu'il avait la jouissance du fonds, il était 
juste qu’il fit rétablir les lieux à ses dépens. 
Delphius lui à répliqué que, selon les lois, 
un usufruitier n’était obligé qu'aux menues 
réparations, et que par conséquent celle-là 
n'étant pas de cette nature, ce n’é'ait pas à 
lui à la faire. Delphius n’a-t-il pas raison ? 

R. Non; car un propriétaire n’est pas 
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obligé à refaire où à rétablir ce qui se trouve 
détruit ou endommagé au femps que l’usu- 
fruit est acquis à l’usufruitier, à moins que 


le dommage ne fût arrivé par sa faute ou qu'il 


ne fût chargé par le titre d’usufruitier de ré 
tablir les choses dans l’état où elles doivent 


être pour son utilité. D'où il s'ensuit que, 
tout le droit de Delphius consiste seulement | 


à jouir de la ferme qui lui a élé légnée en 
57 . L Q , 

l’état où il l'a trouvée lorsque le droit d'en 
jouir lui a été acquis ; de la même manière 


que celui qui est propriétaire d'une chose ne 
la doit avoir que dans l'état où elle était lors= à 
qu’il l’a acquise. C’est ce qui est évident par . 


celle loi: Non magis hœres reficere debet quod 
vetustate jam deterius facitum reliquisset teslas 
tor, quam siproprielatem alicui testator legas- 
set. Leg. 65, $ 1, ff. de Usufructu, etc. 

Cas XV. Artus a légué par son testament 
à Caïus l’usufruit d’un grand pré situé entre 
les deux bras d’une rivière, et en deçà du- 
quel est un autre pré dont Mævius, fils d’Ar: 
tus, a hérité de son père. Caïus lui a .de* 
mandé passage pour faucher et pourenlever 
le foin de son pré ; mais Mævius, chagrin du 
legs que son père a fait à cet homme, le lui 
a refusé. Ce refus est-il bien fondé ? 

R. Non; la raison est qu’Artus, en léguant 
l’usufruit de ce pré à Caïus, est censé avoir 
voulu lui léguer en même temps le passage 
par l’autre pré qu'il a laissé à son fils, puis- 
qu'’autrement le legs deviendrait inutile à 
Caïus, qui n’en pourrait jouir. Ce qui est 
évidemment contraire à l'intention da testa- 
teur. Ususfructus legatus, dit la loi {, ff. si 
Ususfructus, etc., adminiculis cget, sine qi- 
bus ulifrui quis non potest. Et ideo si usus« 
fructus leyetur, necesse est tamen, ut sequa- 
tur eum aditus. El un peu après: Si usus/fru- 
ctus sit legatus, ad quem aditus non est misi 
per hœreditirium fundum ; ex testamento uti- 
que agendo fructuarius consequetur, ut cum 
aditu sibi præstetur ususfructus. Enfin elle 
ajoute: Utrum autem adilus tantum et iler, 
an vero et viu debeatur fructuario , legato ei 
usufructu, Pomponius libro v dubitat, et recte 
pulat, prout ususfructus percrplio desiderat, 
hoc ei præstandum. Sylvester de Prierio est 
dans ce même sentiment, et dit qu’autre- 
ment l’usufruilier perdrait son usufruit après 
un non-usage de dix ans, ce qui serait con- 
traire à la jusiice et contre la volonté du 
testaleur. 

Il faudrait dire la même chose, quand 
même Mævius ne serait que simple légataire 
d'Artus ; car il serait pareillement obligé 
d'accorder à Caïus la liberté du passage. /n 
hac specie, dit la loi 15, ff. de Usu, etc., non 
aliter concedendum esse, legatario fundum vin- 


. dicare; nisi prius jus transeundi usufruetua- 


rio præstet. Mais ni l'héritier ni le légataire 
ne sont obligés de fournir à l’usufruitier 
les choses qui ne regardent que la simple 
commodité, et qui ne lui sont pas d’une né- 
cessité absolue, comme l'est le passage dont 
il s’agit, Sed an et alias utilitates et servilutes 
ei hœres præstare debeat, puta luminum et 
aguarum ; an vero non? et putlo eas solas 
præslare compellendum, sine quibus omnino 
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| ui non potest. Sed si cum aliquo incommodo 
| Ulatur, non esse præstanda. Ce sont les termes 
| de la première loi que nous avons déjà citée, 


l 
| 
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! Cas XVL Octavius a légué à Fabius l’usu- 
! fruit d’une terre affermée depuis peu à Bal- 


be pour cinq ans. Octavius étant mort, 


| 
| 


| 


Fabius a voulu se mettre aussitôt en posses- 
| sion de cette terre; mais Balthasar s’y est 


| opposé, prétendant avoir droit d’en jouir pen- 
| dant le temps entier de son bail, en payant 
| le prix dont il était convenu avec Octavius. 


Fabius peut-il sans injustice l’en déposséder ? 
R. Il le peut; car un usufruitier a droit 
oterrompre le bail fail par le propriétaire, 


ainsi qu’un acheteur. Quidquid in fundo 


nascitur, vel quidquid inde percipitur, ad 
fructuarium pertinet : pensiones quoque jam 


antea locatorum agrorum, si ipsæ quoque spe- : 


cialiter compreïensæ sint. Sell et ad exemplum 
vendilionis, nisi fuerint specialiter exceptæ, 
potesl usufructuarius conductorem repellere. 
Leg. 59, $ 1, ff. de Usufructu, etc. 

Cas X VII. Sylvius, ayant légué par son 
testament à Mag'oire l’usufruit de quatre ar- 
peuts de pré, y a fait bâtir depuis une mai- 
sen, el a fait un jardin du reste de la terre ; 
après quoi étant venu à décéder sans avoir 
rien changé à son lestament, Magloire de- 
mande à l'héritier de Sylvius à être mis en 
possession de cet hérilage, comme d’une 
chose qui lui appartient à titre d’usufruit. 
Cet héritier peut-ilen conscience s’y opposer ? 

R. Magloire n’a pas de droit sur ces quatre 

arpents de terre, et l'héritier de Sylvius peut 
sans aucune injustice l'empêcher de s’en 
mettre en possession. La raison est que le 
changement qu’a fait le testateur dans ce 
fonds avant sa mort marque clairement qu'il 
a changé de volonté, et anéantit par consé- 
quent le legs, puisqu'il n'était determiné et 
borné qu'à un pré qui n’est plus. Si areæ sit 
ususfruclus legalus, el in ea ædificium sit po- 
silum ; rem mutart et usumfruclum exslinqui 
constat. Leg. 5, $ 3, ff. quibus Madis, etc. 
- J'en serait de même, selon la même loi, 
si le testateur avait légué la moitié d'un bois 
qu'il eût ensuite abattu, et du fonds duquel 
il eût fait une terre labourab!e où il eût semé 
du blé. Car l’usufruit n’élant assigné que sur 
le huis, et ce bois n’étant plus, celui qui 
avait été désigné usufruitier n’a rien à pré- 
tend”e sur la terre où il était planté : Si sylva 
cæsa, dit la Loi 10, eod. tit., illic sationes fue- 
rint factæ, sine dubioususfructusexslinquitur. 
Mais ce que nous disons ici ne doit pas être 
étendu aux usufruits que l’on a acquis par 
des conventions particulières entrele proprié- 
taire et l’usufruitier ; car en ce cas les chan- 
gements ue sont pas libres au propriélaire, 
qui serait tenu de dédommager l’usufruilier, 
s’il changeaïit la nature ou l’état des choses 
sans son consentement. 

Cas XVII. Evroul a légué l’usufruit d’une 
méiairie de 200 liv. de revenu à Faustin, qui 
est tombé quelque temps après dans un 
crime pour lequel il a été condamné au 
fouet et au bannissement, On demande si le 
changement d’état de Faustin fait cesser l'ef- 
fet de cet usufruit, et si l’héritier d'Evroul se 
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peut mettre en possession de cette métairie ? 

R. Il faut distinguer, car ou le binnisse- 
ment, auquel à été condamné Faustin est 
perpétuel , ou ilest seulement pour un cer 
tain temps déterminé: s’il n’est que pour un 
certain Lemps, l’usufruit ne devient pas éteint 
par là ; mais si le bannissement est perpétuel, 
il faut considérer Faustin comme mort civi- 
lement, et dire qu’étant dépouillé pour tou- 
jours, par la condamnation portée contre lui, 
de tous les droits de citoyen, il demeure par 
conséquent déchu de celui qu’il avait de jouir 
de l'usufruit qui lui avait été légué par 
Evroul, et qu’ainsi l’héritier du défunt peut 
en ce cas se mettre en possession de la mé-' 
fairie. Finitur autem ususfructus morte usu- # 
fructuarii et duabus capitis diminutionibus , 
mazima el media. C'est la décision de l'empe- 
reur Justinien, Instit., lib. n, Lit. k. 

Capitis diminulio maxima, le grand chan- 
gement d'état arrivait chez les Romains à 
ceux qui perdaient le droit de citoyen et la 
liberté naturelle : Quod accidit his qui server 
pœnæefficiuntur atrocitale sententiæ, dit Justi- 
nien, /nstit.,lib.r,tit. 16,$ 1. Diminutio minor, 
sive media, élait lorsqu'un homme perdait le 
droil de citoyen sans perdre la liberté, comme 
ceux qui, comme Ovide, étaient transportés 
pour toujours dans une île ou ailleurs. Fai 
remarqué dans le Traité de Jure, que l’usu- 
fruit est perdu pour celui qui est banni pour 
plus de neuf ans. 

— Cas XIX. Marin a légué à Jean l’usu- 
fruit d’une maison qui produit 290 livres de 
rente. Jean s’est fait religieux et prétend se 
faire une pension de ces 200 livres. Ne le 
peut-il pas? 

R. Non; parce qu’un religieux meurt 
d’une mort civile, quoique volontaire, qui le 
prive de tous les droits civils. Et en France 
il ne peut transmetire ces droils à son mo-— 
nastère. Domat, pag. 15, édit. in-fol. 

— Cas XX. Martial a légué l'usufruit 
d’une prairie à sa paroisse, sans déterminer 
le temps pendant lequel elle en doit jouir. 
Jacob, fils de Martial, qui voit qu'elle en a 
déjà joui près de vingt ans, demande cet 
usufruit à la fabrique, et dit pour ses rai- 
sons qu'en le gardant si longtemps elle sem- 
ble s’en adjuger la propriété. Jacob n’a-t-il 
pas raison? 

R. La règle générale est que l’usufruit, 
quaud il n’y à point de temps limité, dure 
toute la vie de celui à qui il à été accorde. 
Mais comme l’église ne meurt point, l’usu- 
fruit qui lui a été donné dure pendant cent 
ans, parce que is finis vitæ longævti hominis 
est : c'est la raison et la disposition de la loi 
56, , de Usufructu. Ce qu’on vient de dire 
de l’usufru:t accordé à une église s'étend à 
celui qui serait donné à une ville, 

— Cas XXI. Alexandre, usufruitier ou-en- 
gagiste d’une seigneurie qui à plusieurs 
dro.ts de patronage, a nommé à deux béné- 
fices vacants. L’a-t-il pu en vertu de l’une et 
de l’autre de ces qualités? 

R. Si Alexandre est usufruitier, il l’a pu, 
parce qu’il est de principe que collatio est in 
fructu. Il n’en est pas ainsi.du seigveur en- 
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gagiste; car, quoique le patronage passe or- de rachat. Il faut done que le contrat d’alié- 

ditairement à l'acquéreur par la vente de la nation renferme une clause $ éciale qui 
glèbe, il n’y passe pas dans l’aliénation qui donne à l’engagiste la faculté de nommer 
se fait par l'engagement du domaine de la aux bénéfices; et celle-ci ne renfermerait ja- 
couronne, lequel ne se fait jamais incommu- mais la nomination des grands bénéfices. tels 
tablement, mais sous une faculié perpétuelle que sont les évêchés et les abbayes, 


USURE. 


Deux maux de différent genre ont été la source de l'usure, savoir : la cupidité de celui 
qui prête, et l’indigence de celui qui emprunte; le riche se servant de Ja si #3 pauvre 
pour l’accabler, au lieu de le secourir dans son besoin, comme la charité l'y oblige et comme : 
Vhumanité même doit l'y porter. HE . | 

L’usure est un profit qu’on tire ou qu'on prétend tirer principalement à cause du prêt 
qu’on a fait de quelque chose à une personne. Usura est lucrum eæ mutuo principaliter in=. 
tentum. C’est la définition qu’en donne saint Antonin, part. u, tit. 1°", cap. T. Ce profit peut. 
consister non-seulement en argent, mais encore en toute autre chose appréciable à prix 
d'argent, comme il paraît par ces paroles de saint Augustin, serm. 3, in psalm. XXXVI, N: 6: 
Si feneraveris homini, id est, mutuam pecuniam tuam dederis, a quo aliquid plusquam dedisti, 
exspectes accipere, non pecuniam solam, sed aliquid plusquam dedisti, sive illud triticum sut, 
sive vinum, sive oleum, sive quodlibet aliud ; si plusquam dedisti exspectas accipere, fenerator 
es, et in hoc improbandus. 

Nous avons dit, 4° qu’on tire à cause du prét; car, à proprement parler, l'usure ne se 
commet que dans le prêt, soit explicite, soit implicite : c’est pourquoi, quand on la com- 
met dans un autre contrat, comme en celui de vente, c’est toujours en conséquence du 
prêt implicite qui s’y rencontre. Ainsi quand un marchand, par exemple, vend sa mar— 
chandise plus cher que son juste prix, à cause qu’il la vend à un crédit de six mois ou d'un 
an, il fait la même chose que s’il recevait comptant le juste prix et qu'il exigeât le surplus, 
parce qu’il prête sa marchandise pour le temps convenu. 2° Nous ajoutons : ou qu'on pré- 
tend tirer, parce qu’on peut devenir coupable d'usure par la seule intention qu’on à de ti= 
rer quelque surcroît au delà de la chose qu’on prête; comme l’on devient simoniaque par 
la seule volonté d’obtenir un bénéfice par le moyen d’une chose temporelle, quoique cette 
intention ne soit accompagnée d'aucune convention. 3° Nous ajoutons enfin : principale- 
ment à cause du prét, parce que si l’on prête par une intention principale d'exercer la cha- 
rité, ou de faire plaisir à celui qui emprunte, on ne se rend pas coupable d'usure, bien 
qu'on ait quelque intention moins principale d’en tirer quelque avantage. Or, celte se- 
conde intention se reconnaît quand celui qui prête se trouve tellement disposé, qu’il ne 
laisserait pas de prêter, encore qu’il n’attendit aucun profit, ainsi que lexplique saint 
Antonin. à 

Il paraît, par ce que nous venons de dire, qu’il y a deux sortes d’usures, l’une réelle et 
l’autre mentale. La première est celle qui se fait par une convention expresse ou tacite de 
tirer quelque profit du prêt, et la seconde est celle qui se commet par la seule intention 
qu'on a de be tirer. | 

L’usure est défendue, 1° par le droit naturel, par le droit divin, par le droit humain, 
tant ecclésiastique que civil, comme nous le prouverons dans la suite, où nous explique- 
rons aussi en vertu de quels titres, sous quelles conditions et en quels cas on peut retirer 
quelque intérêt du prêt sans être coupable d'usure. 

Voici les propositions de morale et les deux censures qu’en fit le clergé de France en 
1700, qui confirment celles qu’avaient déjà faites Alexandre VIF, Innocent XI et les facultés 
de Paris et de Louvain, et qui servent de preuve de ce que nous venons de dire et de ce 
que pous dirons dans la suite de ce titre. 

Prob. 54. Contractus mohatra, is nempe quo mercator rem a se majori prelio vendilam, 
slatim redimit pretio minori, licitus est etiam respectu ejusdem personæ, & cum contractu re- 
trovendilionis, prævie inito, cum intentione lucri. 

Prop. 55. Cum numerata pecunia pretiosior sit numeranda, et nullus sit, qui non majoris 
facial pecuniam præsentem quam futuram, potest creditor aliquid ultra sortem a mutuatario 
exigere, el eo titulo ab usura excusari. : 

Prop. 56. Usura non est, dum ultra sortem aliquid exigitur tanquam ex benevolentia et 
gratitudine debitum; sed solum si exigatur tanquam ex jusiitia debitum. 

Prop. ÔT. Licilum est mutuanti aliquid ultra sortem exigere, si se obliget ad non repelen< 
dam sortem ad certum tempus. 

Prop. 58. T'am licét ex alienalione per aliquot an 
eæigere censum perpeluum ex alienatione perpetua ; 

CENSURA. Hœ propositiones in quibus mutato tantum mutui et usure nomine, licet res eo- 
dem recidat, per falsas venditiones el alienaliones, simulatisque societates, aliasque ejusmodi 
arbes el fraudes vis divinæ legis eluditur, doctrinam continent falsam. scandulosam, cavillato- 
riam, in praxt perniciosam, palliativam usürarum, verbo Dei scripto ac non scripte contra: 
riam, jam a clero gallicano reprobatam, conciliorum ac pontificum decretis sæpe damnatam. 


Prop. 60, Usura, elst esset prohibita Judæis, non tamen chriséiunis, lege veleri in judiciali- 
bus præceptis abolita per Christum te 


nos censum annuum exigere, quam licet 
De 
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Censura. Hæc propositio verbo Dei contraria est, novæ legis 
nium in Christo adunatarum fraternitatem tollit.. 
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* Nous abrégerons très-peu tout cet article, parce que la matière est aussi difficile qu’elle | 


est importante. 
Cas L. Egbert, riche banquier, est dans la 
pratique de prêter à intérêt, sans engager 


son capital, pour un temps déterminé, aux 


personnes accommodées. Un jeune confes- 
seur, à qui il s’est adressé dans le temps du 
jubilé, a voulu l’obliger à restituer environ 
10,000 écus qu’il a gagnés par cette voie de- 


puis douze ou quinze ans qu’il fait ce com- 


merce. Egbert s’en est défendu, prétendant 
n'être obligé à aucune restitution, par plu- 
sieurs raisons : 

La première, parce que l’Ecriture ne con- 
damne l’usure qu’à l'égard des pauvres et 
sans la condamner comme mauvaise d’elle- 
même : elle se contente de condamner seu- 
lement la dureté des riches à l'égard des 
pauvres qu'ils oppriment par les usures, au 
lieu: de les secourir dans leurs besoins, 
ainsi que la charité les y oblige. Car voici 
comme elle s'explique sur ce sujet, Exod. 
xx, ©. 25: Si vous prêlez de l'argent à 
mon peuple, qui est pauvre et qui habite 
avec vous, vous ne le presserez pas en 
exacteur impitoyable et vous ne Paccablerez 
point d'usures : Si pecuniam multuam dederis 
populo meo pauperi, qui habitat tecum, non 
urgebis eum, quasi exactor, nec usuris 0p= 
primes. 

Il paraît évidemment par ce passage, dit 
Egbert, que Dieu ne défend detirer des in- 
térêts du prêt, qu’à légard des pauvres ou 
de ceux dont la fortune est renversée. Ce 
sont de ces seules sortes de personnes, dit- 
il, qu'il est défendu d'exiger des usures, 
parce qu’on ne le peut faire sans les ruiner 
et sans les réduire en un état pire que celui 
où ils étaient auparavant. C’est pourquoi 
il faut que ceux qui sontriches, les secou- 
rent dans leur misère et qu'ils leur prê- 
tent gratuitement l'argent dont ils ont besoin 
pour se relever de la nécessité où ils se 
trouvent réduits; mais cette défense ne s’é- 
tend point aux riches à qui Pon prête, et 
qu’on n’opprime pas en tirant d'eux un in- 
térét modéré. 

il y a à la vérité un autre passage de l’E- 
crisure, qui défend l’usure en ces termes 
généraux : Vous ne préterez point à usure 
à votre frère, soit argent ou blé, ou quelque 
autre chose que ce soit, mais seulement à 
celui qui ést étranger. Vous prêterez à votre 
frère ce dont il a besoin, sans en tirer aucun 
intérêt, afin que le Seigneur votre Dieu vous 
bénisse en tout ce que vous ferez dans la 
terre que vous allez posséder. Non fenerabis 
fratri tuo ad usuram pecuniam, nec fruges, 
nec quamlibet aliam rem; sed alieno : fratri 
auten tuo absque usura id quo indiget com 
modebis, Deut. xxnr, 19 et 20. Mais on doit 
toujoars, dit Egbert, sous-entendre la con- 
dition de pauvre dans cette défense, puisque 
ce n’est qu’une répétition de celle que Dieu 
avait déjà faite dans l’Exode et dans le Lé- 
vitique, où Fusure ne se trouve défendue 
qu’à l’égard des pauvres. 


Il est encore vrai que, par le terme de 
frère on peut entendre tout homme de la 
nation juive, quel qu il soit, riche ou pauvre; 
mais cela n’empêche pas que ‘’on ne puisse 
dire que l'usure n’est pas mauvaise de sa 
nature, puisque Dieu la permet à l’égard des 
étrangers. Voilà la première raison qu’ap- 
porte Egbert, pour faire voir qu’il peut sans 
péché prêter à usure aux riches; et que, 
n'ayant jamais exigé aucun intérêt des prêts 
qu'il a faits aux pauvres, on ne le doit pas 
condamner d’isjustice dans l’exaction des 
intérêts qu’il a pris de ceux qu’il a faits aux 
personnes accommodées, ni par conséquent 
l’obliger à restitution 

Sa seconde raison est que le premier con- 
cile général de Nicée et tous les autres qui 
ont élé tenus pendant les premiers siècles, 
n’ont défendu de prendre des intérêts usu- 
raires qu'aux seuls ecclésiastiques qui, étant 
des personnes destinées à procurer le salut 
du peuple, doivent donner aux fidèles l’exems 
ple d’un parfait détachement des biens de la 
terre pour ne s’occuper que de Dieu seul, 
qu'ils ont fait profession de prendre pour 
partage. C’est pour cela, dit Egbert, qu’on 
peut dire que l’exaction de l’usure ne leur 
est pas défendue par les conciles comme une 
chose qui soit essentiellement mauvaise, 
mais seulement comme un commerce qui 
ne convient pas à la sainteté de leur état, 
non plus que celui de la marchandise, et 
P'usieurs autres semblables qui ne convien 
nent qu'aux laïques. D'où Egbert conelut 
qu'encore que l'usure soit interdite aux ec— 
clésiastiques, il ne s’ensuit pas qu’elle le 
doive être aux laïques, puisque ces premiers 
conciles ne la leur interdisent pas, et qua 
même les premiers papes se sont contentés 
de faire une pareille défense, sans condam- 
ner les lois civiles qui permettent les usures 
aux laïques. 

La troisième raison d’Egbert est, quen 
prêlant sou argent à des négociants qui font 
un gros commerce, à un homme de qualité 
qui achèle une charge de magistrature, ou 
une terre, où qui enfin a besoin de 10,000 
liv. comptant pour rembourser une renta 
qu’il doit et qui l’incommode, il procure un 
avantage fort considérable à ces sortes de 
personues , et qu’ainsi il n’est pas juste 
qu'elles tirent une si grande utilité de son 
argent, sans qu’il lui en revienne aucun 
profit, et que d’ailleurs il risque son capital. 

La quatrième enfin est qu’il n’a jamais 
exigé d'usures exorbitantes, mais qu’il n’a 
pris les intérêts de son argent que sur Île 
pied des ordonnances, déclarations et arrêts; 
à quoi il ajoute que ce commerce étant en 
usage chez toutes les nations, et même au- 
torisé par les lois des empereurs et des prin- 
ces chrétiens, il n’en faut pas davantage 
pour en prouver l'innocence et la nécessité 
inévitable. 

Ces raisons sont-elles suffisantes pour 
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l'excuser de la restitution à laquelle on le 
veut obliger ? 

KR. Nous croyons devoir commencer notre 
réponse par établir d’abord la vérité qui 
regarde ce point de morale; après quoi nous 
examinerons les raisons qu'Égbert apporte 
pour s’excuser de faire la restitution à 
laquelle son confesseur veut l'obliger. 

Nous disons donc que l'usure, qui n'est 
autre chose qu’un gain qu'on tire précisé- 
ment du prêt d’une somme d'argent ou de 
toute autre chose que l’on prête, el qui se 
consume par l'usage, est également condam- 
néedanslesecclésiastiques et dansleslaïques, 
comme il est très-évident par le témoignage 
du vrophète Ezéchiel, par la bouche duquel 
Dieu déclare à son peuple que chacun sera 
puni pour ses propres péchés, mais qu'il 
oubliera les péchés de celui qui en fera pé- 
nitence, pourvu qu’il ne ravisse point le bien 
d'autrui, qu'il ne prête point à usure, et 
qu’il ne reçoive rien au delà de ce qu'il a 
prêté : Si... ad usuram non commodaverit, 
et amplius nonacceperit. Ezéchiel xvinr. Voilà 
l'usure déclarée un péché qui ferme la porte 
de la vie éternelle à tous ceux qui s’en ren- 
dent coupables, sans aucune distinction d’ec- 
clésiastiques et de laïques. Il ajoute que si, 
au lieu de marcher ainsi dans la vo'e de ses 
commandements, les enfants suivent au 
contraire les traces de leurs pères , s'ils 
s’adonnent à l’idolâtrie, s'ils prêtent à usure, 
et qu’ils reçoiv. nt plus qu’ils n’ont prêté, ils 
ne vivront point, mais mourront très-cer- 
tainement, puisqu ils ont fait toutes ces ac- 
tions détestables. Quod si genuerit filium la- 
tronem, ef[undentem sanguinem..….…. uxorem 
proximi sui polluentem.….. rapientem rapi- 
nas... ad idola lecantem oculos suos, abomi- 
nationem facienten., ad usuram dantem, el am- 
plius accipientem, numquid vivel? Non vivet, 
cum universu hæc detestanda fecerit. Voilà l’u- 
sure mise au raug des crimes les plus détesta- 
bles, tels que sont ceux d’idolâtrie, d’adulière, 
de larcin et les autres abominations qui cau- 
sent la mort éternelle. Qui peut donc nier 
après cela que l’usure ne soit contre la loi 
de Dieu, et par conséquent condamnable et 
mauvaise de sa nature ? C'est encore ce que 
le prophète-roi, psal, xiv, 5, déclare très- 
positivement, en disant que (ous ceux qui 
sont coupables d'usure seront exclus pour 
jainais de la béatitude céleste : Domine, quis 
habitait in tabernaculo tuo, aut quis requies- 
cel in monte sanclo tuo ? dit ce saint roi, qui 
répond aussitôt que les usuriers n’ont rien 
à espérer à un si grand bonheur ; qui pecu- 
niam non dedit ad usuram. 

La loi nouvelle est conforme à l’ancienne, 
Notre-Seigneur ayant renouvelé dans lE- 
vangile la défense de l'usure par ces paro- 
les, Luc vi, 35. Mutuum date, nihil inde spe- 
ranies, dont ces deux premières, muluum 
date, ne renferment qu’un conseil, parce que 
tout le monde n’est pas obligé à prêter ; et 
ces trois autres, nihil inde sperantes, mar- 
quent un précepte formel, n'étant permis à 
personne de tirer aucun profit en vertu du 
prêt. C'est l'interprétation qu’en donne saint 


Thomas, qui dit, conformément aux décrets 
des concileset aux constitutions des papes que 
nousrapporterons ci-après: Mutuum dare,non 
semprer tenetur homo ; el ideo quantum ad hoc 
ponitur inter consilia : sed quod homo lucrum 
de mutuo non quæral, hoc cadit sub ratione 
præcepti ; 2-2, q. 78, à. 1, ad k. sé 

Au reste, comme nous sonmes obligés par 


le saint concile de Trente, sess. k, de rece- 


voir l’'Ecriture selon le sens et linterpréla= 
tion que lui donnent les saints Pères de lE- 
glise, rien n'est plus aisé que d'établir soli- 
dement la vérité que nous venons de prou- 
ver par ces passages; en montrant que 
l'Eglise dans ses conciles, el les s:ints Pères 
dans leurs écrits, ont toujours réprouvé l'u- 
sure commecondamnée par l'Ecriture sainte, 
taut de l'Ancien que du Nouveau Testament, 
et comme un crime contraire à la loi de 
Dieu. Nous ne pouvons pas rapporter tout 
au long ce qu’ils en ont dit, puisqu'il fau- 
drait, pour le faire, un traité entier; mais 
nous citerons seulement ceux qui se sont 
expliqués dans les termes les plus précis et 
les plus forts. 

Lactance et avant lui saint Cyprien sont du 
nombre de ceux qui ont le plus invectivé 
contre l'usure. Saint Grégoire de Nysse, 
Hoi. k,in Ecrles. , l'appelle un larcin et un 
parricide : Improbum fenoris inventum , 
quod qui aliud latrocinium et parricidium 
nominavweril, non procul ab eo quod decet 
aberraverit. Saint Chrysostome qui, entre 
tous les Pères, est un de ceux qui s'élèvent 
avec plus de force et plus d’indignation con- 
tre l'usure, dit que c’est une chose très-in- 
fâme et qu’on la doit regarder comme la 
marque de la dernière impudence. Saint 
Basile avait déjà enseigné la même chose 
que saint Grégoire de Nysse et saint Chrysos- 
tome, et prouvé, par le prophète Ezechiel, 
que l'usure est condamnée par la loi de Dieu, 
et que ce que l'on appelle usure est tout ce 
qu'on prend au delà de ce que l'on a prêté. 
Saint Ambroise, lib. de Tobia, c. 4, envhé- 
rit par-dessus tous les ‘autres Pères en 
invectives contre ce crime, et dit, en partant 
de tous ies usuriers en général, que leur 
iniquté est sans pareille: Nihil iniquius 
feneratoribus, qui lucra sua aliena damna ar- 
bitrantur. Enfia saint Augustin, en parlant, 
non pas à des ecciésiasliques, mais à tout 
son peuple, déclare que l'usure est détesta- 
ble en elle-même, et que tous les fidèles la 
doivent avoir en horreur : Nolo sitis fenera- 
lores, ce sont ses paroles, e£ ideo nolo, quia 
Deus non vult...unde apparet Deum hoc noiles 
dictum est alio loco: Qui pecuniam uon de- 
ditad usuram. Psalm.xiv, et quam detestabile 
sil, quam odiosum, quam exsecrundum ; puto, 
quia et ipsi feneratorcs noverunt. 

Voilà plus d'autorités qu’il n’en faut pour 
prouver par l'Ecriture et parles Pères, quel’u- 
sure est défendue par le droit divin, et qu’elle 
est même contraire au droit naturel: Æst 
enim contra juslitiam naturalem, ainsi que 
parle saint Thomas, qu. 13, de Malo, 
art. 4, eique par eonséquent Egbertne peut, 
sous quelque prétexte que ce soit, être excu- 


SA . USU ci 


sé du crime d’usure et de l’obliga!ion de res- 
Lituer tout ce qu'il a acquis de bien par cette 
voie. Mais, afin d’achever d’éclaircir parfai- 
ement la fausse lueur ou plutôt les ténè- 
bres dont ses excuses sont enveloppées, nous 
allons les examiner et ÿ répondre. 

. La première raison dont se sert Egbert 
pour autoriser son usure, est qu’il n’a exigé 
l'intérêt des prêts qu’il a faits que des riches; 
et que les passages de l’Exode et du Léviti- 
que ne condamnent que l'usure qu’on exer- 
ce à l'égard des pauvres. À quoi nous répon- 
dons, 1° qu’il suffit que l'usure soit une 
chose mauvaise d'elle-même, pour qu’on ne 
Ja puisse jamais excuser de péché, soit qu’on 
l'exerce à l’égard des pauvres ou des riches, 
uue chose qui est mauvaise de sa nature, ne 
pouvant en aucun cas devenir permise. Or 
nous avons déjà fait voir, par des autorités 
qui sout sans réplique, que l’usure est une 
chose essentivilement mauvaise ; il est donc 
inutile de vouloir distinguer entre le riche et 
le pauvre. Mais si les deux passages lirés de 
l'Exode et du Lévitique né défendent l’u- 
sure qu’à l'égard des pauvres, il y en a plu- 
sieursautres quila condamnent généralement 
et indistinctement à l'égard detoutes sortes de 
personnes. Pourrait-on donc avec raison con- 
clure que les Pères de l'Eglise ne condam- 
nent que l’usure qu’on exige des pauvres, 
sous prélexle qu’on trouve quelques passa- 
ges dans leurs ouvrages où ils ne parlent 
que de celte usure ? Ce serait tirer la consé- 
quence la plus absurde et la plus fausse qui 
ful jamais ; puisqu'il y en a un grand nom- 
bre d’autres où ils condamnent ce vice ab- 
solument el sans faire aucune distinction en- 
tre le pauvre et le riche. 

En eflet, il en est de l’usure comme du 
Jlarcin, et l’on peut raisonner de l’un comme 
de l’autre, puisque l’usure est une espèce de 
larcin ou de rapiné, comme le dit saint Am 
broise : Si quis usuram acceperil, rapinam f[u- 
cit. Or, supposez qu’un ou deux passages de 
l'Ecriture défendissent de dérober le bien des 
pauvres, et que la défense de dérober fût 
conçue en termes généraux en plusieurs au- 
tres endroits, pourrait-on, sans une absur- 
dité toute visible, conclure des premiers 
qu’il serait permis de dérober le bien des 
riches ? Et véritablement, s’il était libre de se 
servir de semblables distinctions, ce serail le 
moyen de renverser loute la morale de l'E- 
vangile. 

lies! doncsansdoute plusraisonnableetplus 
juste de dire qu’il faut s’en tenir à la défense 
conçue en lermes généraux, sans inventer 
des distinctions mal fondées, et que si l’E- 
crilure parle des pauvres en particulier dans 
les deux passages qu’on objecte, eile ne le 
fait que parce que l’usure qu’on exige des 
pauvres est Sans comparaison plus injuste et 
plus criante que celle qu'on exige des per- 
sonpnes riches. Aussi, est-ce pour celle rai- 
son que de célèbres auteurs soutiennent que, 
dans le passage de l’'Exode qu'on vobjecte, 
ce mot pauperi n'est ajouté que pour servir 
d'exemple et non pour restreindre la loi, et 
pour la déterminer à l'égard du seul pauvre, 
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à l'exclusion du riche. Grotius, quoique peu 
scrupuleux en matière d'usure, est de ce sen- 
timent, Fos pauperts, dit-il, hic non restrin- 
git legem, sed exempli caïsa posita est, quia 
plerumque ita accidit ut illi magis egeant opis 
alienæ. Grot. in Exod. 22. k 

La raison qui justifie cette interprétation 
se tire de ces paroles qui suivent : Qui habi- 
tat tecum. Car si le mot pauper élail mis pour 
marquer une restriction du sens de ces au- 
tres mots, populo meo, qui précèdent immé- 
diatement, on pourrait pareillement dire 
que ces autres lermes, qui habitat tecum, ne 
sont ajoutés aux précédents que pour en 
limiter le sens. Or, rien ne serait plus ab- 
surde que de vouloir soutenir que ces mots, 
qui habitat tecum, sont ajoutés pour mar- 
quer les seuls pauvres qui demeurent dans 
la même cité où demeurent les riches qui 
leur prêtent, puisqu'il s’ensuivrait de là 
que ces riches pourraient accabler d’usures 
les autres pauvres qui ue demcureraient pas 
avec eux ; ce qui serait une absurdité into— 
térable. Il faut donc conclure de ce raisonne- 
ment que, comme ces lermes, qui habitat te= 
cum, ne doivent marquer aucune restric- 
tion, mais qu’ils ne sont seulement ajoutés 
que pour exemple, de même le mot pauperi 
ne limite pas non plus le sens des paroles 
populo meo, qui précèdent, et qu’il n’y est 
ajouté que par un exemple qui doit faire 
une plus forte impression sur l’esprit. 

Au surplus, quand Dieu dit dans le Dezx- 
téronome que le peuple juif pourra ‘seule- 
ment tirer des usures des étrangers : Non fe- 
nerabis fratri tuo ad usuram pecuniam.…. sed 
alieno, on ne peut pas inférer de là que l’u- 
sure n’est pas mauvaise de sa nature. Car il 
faut observer, avecEstius, qu'il y a trois cho- 
ses qu’on doit distinguer dans ce passage. 
La première est un précepte, la secoude est 
une défense, et la troisième une tolérance. 
Un précepte ; car Dieu commande aux Juifs 
de prêter gratuitement à ceux de leur nation 
qui sont dans le besoin : Non fenerabis fra- 
tri luo ad usuram.…. Fratri aulem tuo 
absque usura id quo indiget commodabis. Une 
défense; car il leur défend par ces mêmes pa- 
ro'es d’exercer l’usure à l'égard de ceux de 
leur nation. Une tolérance ; parce qu’il veut 
bien souffrir qu'ils l'exercent à légard des 
nalions étrangères. Il la leur défend d’abord 
à l'égard de leurs frères, afin de les dispe- 
ser à ne l’exiger de personne. Il tolère qu'ils 
l’exigent des étrangers, non comme unè 
chose qui soit licite, mais afin de leur faire 
éviter un plus grand mal, et de peur 
que leur extrême avarice ne les porte à op- 
primer leurs compatriotes par des exactions 
usuraires. | 

Tout ce que nous venons de dire sur ce 
passage est l’explication qu’en donue saint 
Thomas, 2-2, q. 78, art. 1, ad k. Voici ses pro- 
pres termes : Quod autrm ab extraneis usu- 
ram acciperent, non fuil eis concessum, quust 
licitum, sed permissum ad malum majus vitan- 
dum; ne scilicet a Judæis Deum colentibus 
usuras acciperent propter avariliam çui de— 
diti erant, ut habetur Isuiæ, 56. Ce même 
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saint docteur avait déjà donné la même in- 
terprétation de ce passage dans uh autre 


endroit, où il dit : Accipere usuras ab alienis, 


non erat secundum inlentionem legis, sed ex 
gquadam permissione propter pronitatem Ju- 
dæorum ad avaritiam, et ul magis pacifice se 
haberent ad extraneos a quibus lucrabantur. 
Idem ibid. q. 105, art. 8. 

Saint Ambroise donne une autre raison de 
celte tolérance, en disant que ces étrangers 
dont parle l’Ecriture, c’est-à-dire les nations 
étrangères, comme les Amalécites, les Amor- 
rhéens, les Cananéens et les autres gentils, 
étaient les ennemis que Île peuple de’ Dieu 
avait à combattre, et que, comme les Juifs 
avaient droit de leur ôter la vie à force ou- 
verte, ils pouvaient à plus forie raison leur 
ôter leurs biens par l’exaction des usures : 
Legis ipsius verbu considera, dit ce Père, fra- 
tri tuo, inquit, non fenerabis ad usuram; sed 
ab alienigena exiges. Quis erat tunc alieni- 
gena, nisi Amalech, nisi Amorrhœus, nisi hos- 
les? 1bi, inquit, usuram exige; cui merilo 
nocere desideras, cui jure inferuntur arma, 
huic legitime indicantur usuræ. Cum bello non 
potes facile vincere, de hoc cito potes cente- 
sima vindicare te; ab hoc usuram exige, quem 
non sit crimen occidere : sine ferro dimicat, 
qui usuram flagitat; sine gladio se de hoste 
ulciscitur, qui fuerit usurärius éxœactor ini- 
mici …. Ergo ubi jus belli, ibi eliam jus usu- 
ræ. Lib. de Tobia, cap, 19, n. 51. 

On voit donc évidemment qu’on ne peut 
pas prouver par le passage du Deutéronome, 
que l’usure soit licite de sa nalure; mais 
seulement qu’encore bien qu'elle soit mau- 


vaise d’elle-même, Dieu n’a pas laissé de la 


tolérer dans les Juifs, peuple charnel et gros- 
sier, comme Moïse leur permit le divorce de 
leurs femmes légitimes, ad duritiam cordis, 
ainsi que parle Jésus-Christ, Matth. x1x, 8, 
afin qu'ils ne tombassent pas dans de plus 
grands désordres, ou pour punir les nalions 
étrangères et païennes qui leur faisaient la 
guerre, comme le veut Saint Ambroise, An 
contraire, il est très-certain que l’exaction 
des usures, étant mauvaise de sa nature, 
ne peut jàmais devenir licite, ni à l'égard 
dés pauvres, ni à l'égard des riches. En ef- 
fet, il paraît évidemment que l'usure était 
défendue aux Juifs généralement et indis- 
tinctement à l’égärd de tous ceux qui étaient 
de leur nation : Non fenerabis fratri tuo ad 
usuram, ie mot fratri ne pouvant avoir d’au- 
tre sens, comme le prouve le terme alieno 
qui suit, et qui lui est opposé. Or on ñe peut 
pas nier qu'il n’y eût un grand nombre de 
riches parmi lés Juifs. Donc la défense d’exi- 
ger des usures de leurs frères ne regardait 
pas moins les riches que les pauvies. C’est 
la Conclusion que tire saint Thomas, qui 
dit : Dicéndlum quod Judæis prohibitum fuit 
accipere usuram a fratribus suis, scilicet Ju- 
dæis : per quod dalur intelligi quod accipere 
usuram à quocunque homine, est simpliciter 
maluin : debemus enim oïnnem hominem habere 
quasi proximum et fratrèm, prœcipue in statu 
Evangelii ad quod omnes vocantur. Unde in 
Psal. xiv, absolute dicitur : Qui pecuniam 
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ét 


suam non dedit ad usufam;et Êx echielis xvin, ; 


Qui usuram non acceperit. . 
La seconde 


veur d’Egbert, est tirée du silence des con- 


ciles , et l’on dit qu’il n’ont défendu l'usure 
qu'aux seuls ecclésiastiques, sans faire au 


cune mention dés laïques, et qu’ils ne la leur 
ont défendue que par rapport à la sainteté 


raison qu’on apporte en fa- 


de leur état et à cause que ces sortes de per- | 
sonnes doivent donner l’exemple d’un plus | 


grand détachem biens de la terre que 
les laïques. Mais « 
à détruire. Car si 
concile général € 


vants n’a défendu la honteuse pratique de 


ent des 


ise dans son premier 


l'usure qu'aux ecclésiastiques, on ne doit 


pas tirer à conséquence son silence à l’é- 
gard des laïques. La raison est que le mal 
était alors universel, et comme un torrent 
rapide qu’il n’était pas facile d’arrêter. Il 
n’était pas encore alors de la Rrpdenee d’ef- 
frayer tous les peuples par la rigueur des 
censures ecclésiastiques; il était au contraire 
absolument nécessairé de les ménager, pour 
les accoutumer peu à peuet ävec douceur 
aux saintes maximes de l'Evangile qu’on 
leur annonçait. La contame générale d’exi- 
ger des usures était soutenue par les lois 
civiles qui le permettaient, et ce commerce 
paraissait juste et nécessaire aux yeux des 


hommes charnels et de ceux dont la foi était 


encore chancelante; ce qui en rendait l’abo- 
lition générale très-difficile, Il fallait donc 
que les saints prélats, qui gouvernaient l’E- 
glise, usassent alors d’un grand ménage- 
ment et qu’ils dissimulassent un mal qui 
était si général, et qui ayait si fort pris le 
dessus, qu’il paraissait presque impossible 
d'y apporter le remêdé nécessaire, autre- 
ment qu’en temporisant. 
Néanmoins, nonobstant là grande diffi- 
culté que nous venons de représenter, l’E- 
glise ne laissà pas de condamner l'usure êt 
d’ordonner des peines contre les usuriers 
même laïques, comme nous ‘le voyons dans 
le concile d’Elvire, qui fut tenu enñ l’an 305. 
Car les Pères de cette a$semblée prononcè- 
rent non-seulemént les péines de l’éxcom- 
munication et de la déposition contre les ec- 
clésiastiques qui exerçaient l'usure, mais 
encore ordonnèrent que si un laïque se trou- 
vait coupable de ce péché, et que ne voulant 
pas se soumettre à la correction de ses pas- 
teurs il s’opiniâtrât à continuer cet injuste 
commerce, il fût chassé de l'Eglise, c’est-à- 
dire qu'il fût éxcommunié : Si quis clerico— 
rum detectus fucrit usuras accipere, dit ce con- 
cile, placuit eum deÿradari el abstineri. Si 
quis, éliam laïicus, accepisse probatur usuras, 
et promiserit correclus jami, cessalurum, nec 
ullerius exacturum; placuil ex veniam tribut, 
si vero in ea quitte uraverit, de Ecclesia 
esse projiciendum, Cah. 20. : , 
Le prémier concile général mémé fait clai- 
rement voir par lé expressions dont il se 
sert, can. 17, qu’iléondamne l'usure dans les 
laïques comme dans les ecclésiastiques ; car 
il déclare qu’elle provient d’une ävarice sor- 
dide, et que ceux qui l’exercent 5nt oublié 


raison est fort aisée . 


ans quelques autres sui- 


SE 


845 USU 


la loi de Dieu qui la défend. Or AVE 
dire que l’avarice sordide est permise aux 


- laïques? Ce que la loi de Dieu défend à tous 


sans exception, leur peut-il être permis? 
L’Ecriture dit-elle quelque pärt que l’usure 
n’est interdite qu'aux seuls ecclésiastiques ? 
Tous les grands prélats qui composaient ce 


_ concile de Nicée auraient-ils ordonné que 


les ecclésiastiques usuriers serdient dégradés, 
si l’usure n’était un crime très-considérable 
et très-scandaleux ? Disons plutôt que ces sa- 
ges prélats, en punissant rigoureusement 
l'usure dans les ecclésiastiques, ont eu des- 
sein d'en imprimer de l’horreur dans l'esprit 
de tous les fidèles, et de leur persuader que 
s'ils n’ordonnaient pas des censures contre 
eux, ce n'était que pour les gagner plus 
aisément par leur patience et leur dou- 
ceur. 

Un autre concile, tenu à Tours en l’an 416, 
défend aussi l'usure aux ecclésiastiques, et 
la raison qu’il en apporté regarde les laïques 


aussi bien qu'eux, en disänt que personne 
ne peut êtré sauvé sans garder là loi de Dieu, 
qui défend l'usure. En voici les termes, 
can. 13 : Illud etiam secundum Scripturarum 
auctoritatem , vel Patrum constifutionem, 


. addendum credidimus, ut ne quis clericus qui 


negotiandi studium habere voluerit, usuras 


* accipiat, quia scriptum est :" Qui pecuniam 


non dedit ad usuram..., manifestum est beati- 
ludinis non posse consequi gloriam qui a præ= 
cepiis divinis deviaverit. Conc.Turon.,can.15. 
. Mais enfin, quand ces conciles n’auraient 
as dit un seul mot de l’usure, pourrait-on 
dire qu’elle fût licite, après que l’Ecriture l’a 
condamnée si expressément dans les pas- 
sages que nous avons rapportés ? Ne sulfi- 
rait-il pas même que nous en trouvassions 
la condamnation en d’autres conciles géné- 
raux, quoique postérieurs à ceux-là? Or 
c’est ce que nous frouvons en plusieurs, 
car {° le troisième de Latran, tenu sous 
Alexandre If, en 1179, ordonne, cap. 25, 
que tous les usuriers publics soient privés 
de la communion pendant leur vie, et de la 


sépulture ecclésiastique après leur mort, et. 


-cela sans faire aucune distinction entre ceux 
qui prêtent à usure aux pauvres et ceux qui 
prêtent aux riches : Constituimus, disent les 
Pères de ce concile, ut usurarit manifesli nec 
ad communionem admittantur altaris; nec 
Christianam, si in hoc peccato decesserint, 
accipiant sepulturam ; sed nec oblationes eo- 
rum quisquam accipial. 

. Le Second concile général de Lyon, tenu 
sous Grégoire X, en 4274, menace de la ma- 
lédiction de Dieu tous ceux qui n’observe- 
ront pas le décret de celui de Latran que 
nous venons de citer. Il défend en outre, 
sous peine d’excommunication, de louer des 
maisons à ceux qui s’adonnent à cet infâme 
trafic, et de leur 6 la sépulture ecclé- 
siastique, quand ils auraient, même avant 


leur mort, chargé leurs héritiers de faire la 


restitution à laquelle ils étaient obligés, et 


jusqu’à ce que la restitution ait été effecti- 


vement faite, ou que leurs héritiers en aient 
donné des assurances à ceux à qui elle est 
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due : Usurarum voraginem, quæ animas de= 


vorat et facultates exhaurit, compescere cu- 
pientes, constitutioncm Lateranensis concilit 
contra usurarios editam sub divine maledice= 
tionis interminalione præcipimus inviolabili- : 
ter observari, ete, Cap. 26 et 27. 

Le concile général de Vienne en Dauphiné, 
tenu au commencement du quatorzième 
siècle, sous Clément V.qui y présidait, veut 
qu’on traite comme hérétiques ceux qui au- 
ront la témérité de soutenir avec opiniä- 
treté que l’on peut prêter à usure sans péché: 
Sane si quis in istum errorem inciderit, ut 
pertinaciter affirmare præsumat : exercere 
usuras non esse, peccatum; decérnimus eum 
veluti hœreticum puniendum. Clément V, de 
Usuris. 4. 

Enfin Léon X, étant présent au cinquième 
concile de Latran, parlant des monts-de- 
piété dont il confirme Pétablissement, dé- 
clare, sess. 10, que c’est Jésus-Christ même 
qui a condamné et déféndu Pusure au sixième 
chap. de saint Luce : Cum Bominus noster, 
dit ce pape, Luca Evangelista attestante, 
aperto nos præcepto obstrinxerit, ne ex dato 
mutuo, quidquid ultra sortem sperare debea- 
mus : ea enim propria est usurarum interpre- 
tatio, quando videlicet ex usu rei quæ non 
germinat, nullo labore, nullo sumptu, nullove 
periculo lucrum, fenusque conquiri studetur. 

Les autres papes ont toujours été trés- 
exacts à se conformér à ces concilés dans 
les constitutions qu’ils ont faites sur cette 
matière. AS 

Urbain IH, parlant, cap, 10, de Usuris, de 
ceux qui vendent leurs marchandises plus 
que le juste prix, à cause du crédit qu’ils 
font aux acheteurs, condamne pareïllement 
l'usure en ces termes : Quid in his casibus 
tenendum sit ex Evangelio Lucæ manifeste 
cognoscilur, in quo dicitur : Date muiuum, 
nihil inde sperantes ; hujusmodi homines pro 
intentione lucri quam habent (cum omnis usura 
et superabundantia prohibeatur in leÿe) judi- 
candi sunt male agere; et ad ea, quæ taliter 
sunt accepta, restiluenda in animarum judi- 
cio efficaciter inducendi. Nous passons sous 
silence plusieurs autres semblables consti- 
tutions qu'Alexandre III et Grégoire IX ont 
faites sur ce même sujet, parce qu’on les 
paul voir dans le cinquième livre dés Décré- 
ales, où elles sont rapportées au titre de 
Usuris. | 

Nous suüpprimons aussi tous les décrets 
fulminants faits contre tous les usuriers, 
sans exception ni distinction, par la célèbre 
assemblée du clergé de France, tenue à 
Melun en 1579, par le concile provincial de 
Reims de l’an 1583, par celui de Toulouse 
tenu en 1590, et par celui de Narbonne as- 
semblé en 1609, qui sont tous parfaitement 
conformés aux conciles généraux et aux 
décrélales des papes qui les ont précédés, 

La troisième raison qu’apporte Egbert 
pour excuser son usure et l’obligation où il 
est de restituer, ne mérite pas que nous 
nous y arrélions longtemps. Car $i ceux à 
qui il a prêlé son argent en ont retiré une 


grande utilité, il ne lui en doit rien revenir, 
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puisqu'ils n’ont profité que d’un argent dont 
ils avaient le véritable domaine, au moyen 
du prêt qu’il leur en avait fait, étant certain 
que celui qui prête son argent en transfère 
la propriété à celui qui l’emprunte, et qu'il 
v'a par conséquent aucun droit aux profits 
que celui-ci ea retire, parce qu'il les retire 
de ses propres deniers et de son industrie : 
Ille qui mutuat pecuniam , dit saint Thomas, 
transfert dominium pecuniæ in eum qui mu- 
tuat. Unde ille, cui pecunia mutuatur, sub 
suo periculo tenetur eam restiluere integre. 
Unde non debet amplius exigere ille qui mu- 
tuavit, 2-2, q. 78, n. 2. 

A l'égard du péril où s’expose Egbert en 
. prétant, on doit répondre qu’il ne peut être 


grand, puisque, de son propre aveu, il n'a 


prêté qu’à des personnes riches ou accom- 


modées, et par conséquent solvables; ce qui. 


est une preuve que cette excuse n’est qu’un 
vain prétexte dont il tâche de couvrir son 
honteux commerce. Mais, supposons que ce 
risque soit graud , il est encore certain qu’il 
ne doit être d'aucune considération, parce 
qu’il est intrinsèque an prêt et en est insé— 
parable, etencore plus à celui qu’on fait aux 
nécessiteux, de qui il serait pourtant cruel 
d'exiger des intérêts usuraires sous ce faux 
prétexte. 

La quatrième raison qu’on apporte pour 
justifier la conduite d’Egbert n’est pas meil- 
leure que les précédentes. Car i° il est inu- 
tile d’alléguer le taux du roi, puisque nos 
rois n’autorisent point l’exaction des usures, 
et qu’au contraire iis les ont toujours dé- 
fendues, comme il paraît par l’édit de Phi- 
lippelV dit le Bel, fait à Montargis, l’an 1311, 
confirmé par une déclaration du même 
prince, donnée à Poissy le 8 décembre 1312, 
et expliquée des pelites comme des graades 
usures; par la déclaration de Louis XII, 
faite en 1512 sur le fait de la justice; par 
l'ordonnance d'Orléans, du mois de jan- 
vier 1560, suivie d’un arrêt du parlement de 
Paris, du 6 juillet 1565; par l'ordonnance de 
Charles IX, du 20 janvier 1567; par celle de 
Henri III, du 6 ectobre 1576; par celle de 
Blois et par celle de Henri IV, de l’an 1605; 
par lesquelles ious ces princes ont signalé 
leur piélé, en soutenant de toute leur auto- 
rité les lois de Dieu et de son Eglise, au su- 
jet de l'usure qu'ils ont toujours condamnée 
sans aucune ex'eplion ui distinction de per= 
sonnes. Nous croyons que ce qu’en dit l’or- 
donnance de Blois mérite particulièrement 
d'être rapporté. Eu voici donc les termes : 
« Faisons très-expresses inhibitions et dé- 
fenses à toutes personnes, de quelque état, 
sexe el condition qu’elles soient, d'exercer 
aucunes usures, où prêter deniers à profitet 
intérêt, ou bailler marchandises à perte de 
finance par eux ou par autres, encore que 
ce fût sous prétexte de commerce, el ce, sur 
peine, pour la première fois, d'amende ho- 
norable, bannissement et condamnation de 
grosses amendes; et pour la seconde fois, 
de coufscation de corps et de biens. Ce que 
seiublablement nous voulons être observé 
contre les proxénètes, médiateurs et entre= 
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metteurs de tels trafics et contrats illicites 
et réprouvés.» Ajoutons à foutes ces lois 
celles de Charlemagne et de Louis le Dé- 
bonnaire, qu'on peut voir dans leurs capi- 
tulaires. Le taux du roi n’a donc jamais eu 
aucun lieu à l'égard des usures, et n’est uni- 
quement fixé qu’à l'égard des intérêts légi- 
times, tels que sont ceux qu’on tire des con- 
trats de constitution, ou d’une juste sentence 
de condamnation rendue pâr le juge contre 
le débiteur aui est en faute ou en demeure 
de payer. 

Enfin, à l'égard de la coutume dont Egbert 
tâche de se prévaloir, on en doit dire autant 
que des lois qui auloriseraient l’usure contre 
la loi de Dieu et contre celle de son Eglise, 
c’est-à-dire qu’on n’y doit avoir aucun égard, 
étant très-cerlain qu'aucune coutume ne 
peut jamais établir ou favoriser des maximes 
contraires à celles qui sont de droit naturel 
ou de droit divin; de sorte que l’on peut 
dire des usuriers, qui allèguent, pour leur 
justification, la coutume, ce que notre Sei- 
gneur disait aux pharisiens qui violaient la 
loi de Dieu par la coutume qu'ils avaient 
introduite : {rritum fecistis mandatum Dei 
propter iraditionem vestram. 

En voilà plus qu’il n’en faut pour con- 
vaincre Egbert que l’usure ne peut jamais 
être permise à l’égard de quelques personnes 
que ce soit, el que, par conséquent, on ne 
peut l’excuser de péché mortel dans l’espèce 
proposée, ni l’exempter de restituer les 
10,000 écus dont il s’est enrichi par la voie 
des usures , encore qu'il n’ait exigé que des 
personnes riches ou accommodées l'intérêt 
de l’argent qu'il a prêté. Au reste, on prie 
ceux qui liront cette décision d’en excuser la 
jongueur; car, comme nous savons qu'un 
certain docteur de Paris, homme d’ailleurs 
de grande réputation, a ‘autrefois composé 
un pelit Traité manuscrit que nous avons 
eutre les mains, où il s'efforce vainement de 
prouver que l’on peut, sans péché, exercer 
l'usure à l’égard des riches, nous avons cru 
qu’il était nécessaire de traiter plus à fond 
ce point de morale, pour désabuser ceux qui 
se pourraient laisser surprendre aux faux 
raisonnements de ce théologien. 

Cas IE. Othon, en prêtant 10,000 livres à 
Sylvain, s’est engagé à ne les pouvoir retirer 
que dans trois ans; mais, pour se dédom- 
mager de la privation d’une si grosse somme 
pendant un temps si long, il a voulu que cet 
homme s’obligeât, par le billet qu’il lui en a 
fait, à lui en payer l'intérêt sur le pied du 
denier vingt, qui est celui de l’ordonnance, 
sans qu’il fût nécessaire d’autre interpella- 
tion, On lui en a fait du scrupule ; maïis'il 
est persuadé qu'il peut, sans péché, tirer cet 
inlérêl ; parce que ne pouvant sous aucun 
prétexte retirer son capital avant les trois 
ans expirés, il doit être censé l’avoir suffi- 
samment aliéné pour ce temps-là. Est-il 
exempt d'usure par cette raison ? 

R. Oihon ne peut, sans usure, exiger cet 
intérêt; car, quoiqu'il se soit cng'gé de ne ré- 
pêter que dans le Lerme de trois ans la somme 
qu'il a prêtée à Sylvain, il ne peut pas être 
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censé l'avoir aliénée. La raison est qu’il est 
toujours vrai de dire qu’il la pourra répéter 
au terme échu ; ce qui ne serait pas en son 
pouvoir s’il y'avait une aliénation réelle et 
véritable. Ge n’est donc qu’un simple et pur 
prêt à terme, dont il n’est jamäis permis de 


| tirer intérêt ratione mutui. 


C'est ce qu’a décidé la Faculté de théola- 
gie de Paris, par la condamuation qu’elle 
prononça en 1658 et en 1665, contre deux 
ouvrages de morale, l’un intitulé : Apo/ogie 


| des casuistes, et l’autre Amadœus Guimenius. 
|: Voici la proposition qui se trouve en ces 

F SUITE . \ . o ; 12 
| deux livres : Il est permis à celui qui a prêté 


d'exiger quelque chose outre le sort princi- 
pal, s’il s’oblige de ne le répéter que dans un 
certain terme : Licitum eliam esse muluanti 


| aliquid ultra sortemeæiyere, sise obliget ad 


non repetendam sortem usque ad certum ter- 
minum. Laquelle proposition fut condamnée 
comme fausse, scandaleuse, induisant à 
commettre le crime d'usure, et fournissant 
plusieurs moyens frauduleux pour ia pallier. 
Doctrina harum propositionum falsa est, 
scandalosa, inducens ad usuras, variasque 
aperit artes eas palliandi, justitiamac charita- 
tem violandi, et a sacra Facultate jam dam- 
nala., if 22e 3 

Ce même ouvrage entier d’Amadæus a pa- 
reillement été condamné par un décret de la 
congrégation de l’Inquisition de Rome, le 12 
septembre 1675, et par le pape Innocent XI, 
le 16 septembre 1680, qui a défendu , sous 
peine d’excommunication 1pso facto, réser- 
vée au saint-siége, de le lire, de le retenir et 
d’en enseigner la doctrine. La même propo- 
sition dont nous venons de parler, fut aussi 
condamnée par un autre décret d’Alexan- 
dre VII, du 18 mars 1666, donné contre 
quarante-cinq. propositions de morale, dont 
celle-là était la quarante-deuxième. Enfin 
plusieurs évêques, dont les censures ont été 
rendues publiques, ont suivi l'exemple que 
la Sorbonne a donné la première par sa cé- 
lèbre censure. 

Cas III. Gausbert, bourgeois de Paris, 
ayant 6,000 liv. à mettre en rente, et Lau- 
rent, bourgeois de Rouen, qui est venu faire 
un voyage à Paris, l'ayant su, et se trouvant 
dans ia ‘nécessité d'emprunter une même 
somme, la demande à Gausbert, et lui offre 
de lui en faire un ‘contrat de 300 liv. de 
rente, qui est sur le pied du denier vingt, 
Gausbert consent de la lui donner à consti- 
tution ; mais, parce que les rentes se con- 
stituent en Normandie au denier dix-huit, 
il lui propose d’en aller passer le contrat à 
Rouen, afin de retirer une plus forte rente 
de ses 6,000 liv. Laurent y consent, et ils 
partent’ lous deux de Paris pour Rouen, où 
ils font passer le contrat. Gausbert ne com- 
met-il point d'injustice et ne fraude-t-il point 
la loi en passant exprès d'une province à une 
autre pour se procurer un plus gros profit , 
en évitant de contracter où est fixé son do- 
micile ? 1 
-R. Nous ne croyons pas que Gausbert soit 
coupable d’injustice, ni qu’il ait fraudé la 
loi du prince. Il est vrai qu'on pèche contre 
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l’esprit de la loi, quand on fait un contrat 
contre sa teneur, suivant cette règle du droit 


canonique : Certum esl, quod is committit 


in legem, qui legis verba complectens, contra 
legis nititur voluntatem. 

Mais la question est de savoir de quelle 
nature est la loi qui a réglé au denier dix- 
huit les constitutions des rentes pour la pro- 
vince de Normandie, c’est-à-dire si elle re— 
garde seulement les personnes et le terri- 
toire, ou si elle ne regarde que le territoire. 
Pour en mieux juger, il faut examiner les 
propres termes de cette loi. Voici comme 
elle est conçue : «Nous staluous et ordon- 
pons que les deniers qui seront ci-après 
donnés dans l’étendue de notre province de 
Normandie à constitution de rente par nos 
sujets, ne puissent produire par an plus haut 
intérêt que celui de dix-huit. » 

Or, il est évident que les termes de cet 
édit, par lequel le roi a réglé l'intérêt des 
constitutions de rentes à l'égard de la pro- 
vince de Normandie, ne font aucune mention 
du lieu du domicile de ceux qui fournissent 
les deniers de ces constitutions, et qu’ils 
n’expriment que le territoire, ou la pro- : 
vince où l’on en passe les contrats. On ne 
peut donc accuser Gausbert d’avoir fraudé 
la loi en allant à Rouen pour y faire passer 
son contrat de rente, le prince n’ayant par 
son édit fait aucune défense à ses sujets des 
autres provinces de porter leur argent en 
Normandie pour l’y employer en constitu= 
tions de rente. En effet, Sa Majesté a expri- 
mé en termes généraux {ous ses sujets, ayant 
dit : Par nos sujets, et non pas par nos sujets 
de ladite province. Voilà notre première 
raison. 

La seconde est que, pour rendre un con- 
trat légitime, il suffit qu’il soit passé selon 
toutes les formes requises par la coutume 
de la province où il a été fait, comme le dit 
Basnage. Or, le contrat passé à Rouen entre 
Gausbertet Laurent a été fait, comme nous 
le supposons, par-devant des notaires de 
cette même ville et dans foutes les autres 
formes requises par la coutume de Norman- 
die : il est donc valide. 

Cas IV: Si Gausbert et Laurent étaient 
tous deux de Paris, Gausbert pourrait-il Jui 
proposer d’aller passer son contrat à Rouen, 
afin d'en tirer un plus gros profit, c'est-à- 
dire le denier dix-huit. 

KR. M. de la Paluelle, qui se propose cette 
difficuité dans ses Résolutions de plusieurs 
cas de conscience, pag. 425 de la 2° édit., y 
répond en substance que de telles conven-— 
tions peuvent quelquefois être contre la 
charité, quand elles naissent d’avarice, mais 
qu’elles ne sont pas contre la justice. Ses 
raisons sont, 1° que si un Parisien peut don- 
ner son argent au denier dix-huit à un 
homme de Normandie, comme on l’a dit 
dans le cas précédent, il le peut bien donner 
au méme taux à un autre Parisien, quaad 
il n’a, par exemple, qu’un pas à faire pour 
le placer en Normandie ; parce qu’alors il y 
a pour lui un lucre cessant; 2 qu'il faut 
distinguer entre un édit afficiens personus, 
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et un édit afficiens duntaxat territorium. Or, 
l’édit du mois de novembre 1667, dont nous 
avons cité.les paroles dans le cas précédent, 
ne regarde point le domicile des contrac- 
tants, mais seulement le lieu où ils cou- 
tractent, savoir, les deniers qui seront don- 
nés dans l'étendue de la province de Nor- 
mandie: Ainsi, comme une personne qui est 
majeure en Normardie à vingt ans, est ma- 
jeure partout où elle contracte, et même à 
Paris où il faut 25 ans pour la majorité, 
parce que lex afficié personam, de même un 
contrat qui ne vaudrait rien à Paris, est 
bon à Rouen, parce que lex, seu favor legis 
afficit territorium. 3° Parce que M, Turgot, 
domicilié à Paris, ayant passé à son profit 
plusieurs contrats aux Andelyset à Rouenavec 
des bourgeois de Paris, le parlèment de cette 
dernière ville jugea en sa faveur. Ainsi, dit 
la Paluelle, cette question a été jugée in 
terminis. 

— Cas V. Si Gausbert: avait compté ses 
deniers à Laurent à Paris, et qu’il se fût 


… contenté dé passer le contrat à Rouen, au- 
rait-il encore droit de prétendre le denier 


ix-huit? 


LE 
D € R. Le même auteur, pag. #30, le croit 


ainsi, parce que la numération des deniers 
en présence des notaires, n'est pas absolu- 
ment nécessaire pour la validité d’un con- 
trat, quoiqu’elle ait été sagement ordonnée, 
et qu'il est vrai que le contrat a été passé 
dans un lieu où l’on peut exiger le denièr 
dix-huit. 

— Cas VI. Gausbert; pour épargner {ant 
à lui-même qu’à Laurent les frais du voyagé, 
du port de l'argent, ete., a fait-à Laurent une 
constitution de 1,800 liv. qu’il a supposé 
avoir passée à Rouen, où ils étaient tous 
deux un mois avant. Puis ils ont paru devant 
les notaires de Paris, où ils ont. passé un 
contrat de reconnaissancé de ce premier 
acte. Cela lui donne-t-il droit de retirer le 
denier dix-huit ? 

R. Non; car il est vrai que le droit au de- 
nier dix-huit ne pouvait venir que du lieu 
où le.céhtrat serait passé, c’est-à-dire de la 
Normandie. Or, il est vrai encore que l’acte 
sur lequel. porte la constitution n’a pas été 
passé dans cette province, mais à Paris. Je 
dirai néanmoins, ajoute la Paluélle, pag. 432, 
que.les deux contractants auraient pu éviter 
cel inconvénient, en envoyant à Rouen leurs 
procurations ; car, «si le conträt y avait été 
passé et l'argent compté, en exécution de 
ces procurations, je crois qu'il aurait été 
bon et valide. » Quoique je n’aie pas un goût 
infini pour ces quatre décisions, j'y souscris 
néanmoins, tant à cause de l’autcrité de 
ceux qui les ont données qu'à cause du 
Jugement qui a confirmé les deux premières. 
» Cas VIII. Roger sachant qu’Artus; ban- 
quier el:son ami, cherchait de l'argent à em 
prunter à intérét, comme il se pratique sou- 
vent parmi les banquiers, il lui est allé of- 
frir 6,000 liv. qu'il lui a prêtées pour un 
an sur son simple billet, sans aucune stipu- 
lation d'intérêts, quoique dans l'espérance 
d'en tirer. Après l’année expirée, ikest allé 
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demander son argent à ce banquier, qui, au 
lieu de le lui rendre, lui a fait présent. de 


300 liv., qui est justement l'intérêt de la 


somme au denier vingt ; et ayant retiré so 


billet, il en a fait un autre semblable à 
premier, et a fait la même chose à la fin de 


chaque année pendant quatre ans. Le con- 


fesseur de Roger le veut obliger aujourd’hui 
à ne plus recevoir d'intérêts de celte ma- 
nière, et même à imputer les 1,200 livres 
qu’il a reçues pendant les quatre années sur 
le sort principal qu’il a prêté à Artus ; de 
sorte qu'il n’en retire que 4,800 liy. au liea 
de 6,000 liv. Roger s'excuse de faire celte 
restitution, sur ce qu’en prétant son argent 
à ce banquier-il ne lui a demandé aucun in- 
térêt, et qu’Artus ne lui en a pas von plus 
proposé, et que par conséquent des 500 livres 
qu’il a reçues ne doivent être regardées que 
comme une pure gratification volontaire, 
que le banquier Jui a faite en revanche de 
la générosité qu'il a èue de lui prêter son 
argent sans en exiger d'intérêts. On de- 
mande si, par celte raison, Roger ne peut 
pas à la rigueur garder les 1,200 liv, ei ré- 
péter les 6,009 liv. : 


R. Quoique Roger pe soit point usarier* 


dans le for extérieur, parce qu’il n’a-pas 
stipulé d'intérêts ni par écrit, ni verbale- 
ment, pour les 6,000 livres qu'il.a prêtées à 
Artus, il ne laisse pas de l'être devant Dieu 
à qui la corruption du cœur dé l’homme ne 
peut être cachée. Car la seule espérance de 
tirer intérêt de son prêt le rend coupable 
d'usure; Jésus-Christ n'ayant pas défendu 
seulement de demanderetde prendre des inté- 
rêts usuraires, mâis même d’avoir intention 
de les recevoir, Mutuwm date, nihil inde sper 
rantes, dit-il, Luc. vi, étant certain que ces 
dernières paroles : Nihil inde sperantes, con- 
tienneut un véritable précepte. qu’on ne 
peut transgresser sans crime ; ainsi que 
l'enseignent Urbain Hi, cap. 10, de Usuris, 
et saint Fhomäs, que nous avons cité dans 
la première décision. D'où il.s’ensuit que, 
puisque Roger savait bien .qu’Artus n’em- 
pruntait qu’à intérêt, qu’il ne lui-a prêté.les 
6,900 livies que dans le dessein d’en retirer 
intérêt, et qu’il a reçu cet intérêt pendant 
quatre ans eonsécutifs, et qu’il n’eût pas 
sans doute laissé une si grosse somme entre 
les mains d’Attus; si elle ne lui eût rien 
produit, il est évident qu’il a commis le pé- 
ché d'usure par le pacte tacite qui était entre 
Artus et luis C’est pourquoi il est-obligé à 
la restitution des 1,200 liv. qu'il a reçues de 
ce banquier, en les jui précomptant sur le 
sort principal, qui par là demeure réduit à 
la somme de #,800 liv. DE 

Nous disons en précomptant à :Artus 
1,200 livres sur le sort principal; ee qui 
se doit entendre; au cas qu'Artus ait eu 
une juste raison d'emprunter à intérét, el 
qu'il n’ait par conséquent pas péché en le 


faisant, commie.s’il ne l’a fait-qué par la né 
cessité de ses affaires, Car si Roger est cer 


tain qu’Artus a péché en empruntant ainsi, 
comme, par exemple, s’il est assuré qu'il ne 


Va fait que pour employer cet argent en dé 
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bauches, où pour en faire F'UGRUE autre 

mauvais usage, la restitution doit, en ce cas, 

être faite; Où en d’autres œuüvyres pieuses, 
suivant la doctrine de saint Thomas, qui dit, 
20 d: 62, ërt, 5, ad. 2: Aliquis dupliciter 
aliqui dat illicite. Uno modo, quia ipsa da- 
tio est üllicita et contra legem : sicut patet in 
eo, qui simontace aliquid dedit ; et talis mere- 
tur amiltere quod dedit. Unde non debet ei 
restitutio, fieri de his : et quia etiam ille qui 
- accepit, contra legem accepüit, non debet sibi 


retinere, sed debet in pios usus € 
| _,— J'ai remarqué plus d'une fois que ce 
n’est pas le fait d’un théologien de transpor- 
ter lé domaine de Pierre à Paul pour punir 
le premier dé sa faute. J’admets le cas de la 
simonie, parce que la loi de l'Eglise est 
comme devenue loi de l'Etat en ce point. À 
l'égard dé lPusure et de plusieurs autres 
crimes SADIAPIRS, je me réglerais sur l’u- 
sage deslieux. 
_ Cas VIII. Gilbert, ayant besoin d’une 
somme de 1,000 liv. pour soûtenif son coim- 
merce, la dèmaände à René; mais, parce que 
René ne les lui veut pas prêter gratuitement, 
Gilbeït lui vend quatre arpents de pré 
moyennant la nième somme de 4,000 livres, 
et se réserve le pouvoir de les racheter 
dans 5; 7 où 9 ans, en rendant à René pa- 
reillé somme de 1,000 livres. Après lé con- 
trat passé, René donne à ferme à Gilbert lés 
quätre arpents, pour la somme de cinquante 
ivres de rente annuelle , läquelle somme 
est justement l'intérêt que l'ordonnance 
permet de tirer de 1,000 livres. On a fait 
quelque scrupule à René au sujet de ce con- 
trat; mais René. a répliqué que ces sortes 
de contrats sont autorisés par la coutume de 
sa province. On demande s’il y à quelque 
teurs dans le contrat qu'il a fait avec Gil- 
bert : 
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Peuve, tom. !, cas 104. * Au fond, c'est 


dire : prêtez-moi 1,000 liv. pour cinq aus, et 
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1e vous payerai chaque année 50 liv. d’inté- 
rêt. 

Cas IX. Grattèn, ayant besoin de cent écus, 
les demande à emprunter à Clément qui, 
voulant faire profiter son argent, lés lui 
donne à constitution; et, pour la sûreté de 
cette somme, Gratien lui engage uv arpent 
de vigne, et ils conviennent eutre eux que, 
pour lé revenu de cent écus, Gratien payera 
chaqué année à Clément un muid de vin, 
jusqu’à l’amortissement de la rente. Mais, 

arce que le muid de vin se vend les moin- 

res années 25 liv., ce qui passe le taux fixé 
par l'ordonnance pour le contrat de consti- 
tution, Clément $e fait faire une vente de 
cet arpent par Gratien, dont le contrat 
porte qu'il l’a acheté de Clément, moyen- 
nant cent écus, quoiqu'il vaille beaucoup 
plus ; ét après l’avoir possédé l’an et jour, 
afin de s’en pouvoir dire le maître, il rend 
larpent à Grâtien pour le prix dont ils 
étaient convenus, c’est-à-dire pour un muid 
de vin chaque année. Ce contrat de vente 
met-il Clément en sûreté de conscience? 

R. Ce contrat dé constitution, par lequel | 
Clément acquiert une fénte de Gratien, est | 
usuraire d'ünie usure palliée par un nn 
contrat d’une venté feinte et frauduleuse, 
et qui par conséquent né peut mettre la 
conscience de Clément à couvert d'usure, 
puisqu'il n'a pas été fait de bonne foi; 
mais séulement pour tai assurer un intérêt 
plus fort que celui qu’on peut prendre par 
Une légitime constitution, conformément à 
l'ordonnance dû roi de l’an 1665, par la- 
quelle Sa Majesté a fixé au denier vingt les 
intérêts des contrats de constitution. De sorte 
que si Gratien n’a pas encore racheté cette 
rente , Clément est tenu en conscience à lui 
tenir compte du surplus qu'il a reçu, et de 
précomptér sar les cett éeus , ou si la rente 
est rachetée, de lui fairé la restitution de ce 
surplus. C’est ainsi qué Sainte-Beuve décide 
ce cas, tom. H,n. 184, pag. kk6. Pontas 
ajoute néanmoins que si Gratien et Clément 
avaiént tous deux agi de bonne foi dans le 
traité qu’ils ont fait, et que Clément n’eût eu 
aucune intention de gagner en vertu du prêt 
qu'il faisait; mais seulement de faire profiter 
légitimement son argent; il semble qu’on 
ne pourrait pas le condamner d'usure. Je 
men tiendrais à la décision du premier. 

Cas X. Liminius doit à Publius, une rente 
annuelle de cent écus. Publiüs ayant besoin 
d'argent, le prie de vouloir bien lui payer 
uñe anpée par avance, et lui offre cinq pour 
cent de diminution, Liminius accepte cette 
proposition et paye 95 écus à Publius, qui 
lui donne une quittance de 100. écus. Y.a- 
t-il en cela quelque péché d'usure pour Li- 
minius ? | 

R. Saint Thomas, dans son opuscule 66, 
adressé à Jacques de Viterbe, condamne 
d'usure tous ceux qui payent avant terme.ce 
qu'ils doivent, afin que leurs eréanciers 
leur diminuent une partie de leur dette, 
parce que c’est, à proprement parler, 
vendre l'anticipation du payement qu'ils. 
font, qui n’est autre autre chose qu’un prêi 
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au moins implicite : Ille, qui ad certum ter-. 


minum debet, dit ce saint, si ante terminum 


solvit, ut ei de debilo aliquid. dimittatur, 
usuram committere videtur ; quia manifeste 


tempus solutionis vendit. Unde ad restitu- 
tionem tenetur, À quoiil ajoute que celui 
qui anticipe un payement ne se, peut cou- 
vrir du prétexte qu'il est incommodé par 
cette anticipa ion, ou qu'il ne l’a fait qu’à la 


prière du créancier, puisque tous les ,usu- 


riers se pourraient excuser sur ce même 
prétexte : Nec excusatur per hoc quod, sol- 
vendo ante terminum, gravatur ; vel quod ad 
hoc ab alio inducitur : quia, eadem ratione 
possent usurarii. ercusari omnes.: d'où nous 
conciuons que, Liminius est obligé en con-— 
science à restituer à Publius les cinq écus 
de diminution qu'il lui a accordés, s’il ne 
reçoit aucun dommage par celte anticipa- 
tion du payement, et qu’il n'ait reçu cette 
remise que parce qu'il anticipait le terme ; 
puisqu’en le faisaut dans cette intention, il 
vend véritablement le temps, et fait à Pu- 
blius un prêt implicite avec intention de 
gagner en vertu du prêt. C’est dans ce sens 
_ que saint Antonin, part. 2, lit. 1, cap. 3, 8, 
- 43, explique les paroles de saint Thomas 
qe nous venons de rapporler : Si debilor, 
dit-il, ex tali anticipatione solulionis, nec 
damnum incurrit, nec, negotiari cum illis est 
paralus; mec super hæc cogitat; sed solum 
quia, prœvenit tempus, vult sibi illa quinque 
remilii; tunc est usura, el ralio est quia ven- 
dit tempus; el muluum est ibi implicitum cum 
lucro lanto, et in hoc casu loquilur beatus 
Thomas. 


ILest vrai que, si Liminius souffrait véri- 
tablement autant de dommage par cette an-— 
üeipalion, que Pub'ius en souffre par la 
perte qu'il fait des cinq pour cent, il ne fe- 
rait aucune injustice el ne commettrait au- 
cune usure, puisqu'il ne ferait pas ce gaiu 
en vertu du payement anticipé, mais seule- 
ment pour se dédommager de la perte qu'il 
porterait en l’anticipant, comme il arrive- 
rait s'il était obligé d'emprunter toute la 
somme, ou partie, à un intérêt qui fût égal 
au profit qu'il retirerait. C'est ce qu’enseigne 
le même saint Antonin , quand il ajoute : 
Quod si illa quinque retinet debitor, quia 
tantumdem est damnum, quod ipse inde reci- 
pit eæ amticipatione solutionis, tune non est 
usura ; quia nullum «x hoc lucrum consequi- 
tur; sed solum conservat se indemnem. Ce qui 
est conforme à la doctrine de saint fhomas 
qui dit: Non enim est vendere usum pecuniæ, 
sed damnum vitare, 2-9, q. 78, art. 2. 


Voilà la première exception. IL y en a 
encore une autre qui est que si Publius fai- 
sait la remise à Liminius par une pure gé- 
nérosité, et que Liminius ne l'acceptât que 
comme une libéralité, et non pas comme le 
prix de l’anticipation du payement, il la 
pourrait recevoir en ce cas sans se rendre 
coupable d'usure. Mais il faut avouer qu'une 
telle purelé d'intention est bien rare, et qu'il 
est bien à craindre qu'on ne se flatte dans 
une (elle occasion. Ces deux exceptions se 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 8 
trouvent dans l'opuseule 73 de Usuris, faus- 


. 886. 


sement attribué à saint Thomas. 


Cas. XL Sa/vius achète de Clitus, au mois 


de mai, et paye comptant , mille loisons de 
deux troupeaux de moutons que le ven- 
deur lui doit livrer sur la fin du mois d'août, 
Chaque toison vaut communément dix sols ; 
mais parce qu'il en paye comptant le prix 
dès le temps qu'il les achète, il ne paye 
que sept sous six denièrs de chacune. N'y 
a-t-il point d'usure dans cet achat ? 


R. Il y en a sûrement ; parce que le paye- 
ment anticipé que Salvius fait à Clitus tient 


lieu de prêt. C’est pourquoi il. ne s'en peut 
prévaloir pour en retirer du protiten payant 
comptant, avant le terme de la livraison, les 
toisons à un plus bas prix qu’elles ne valent, 
s’il ne souffre point de dommage par cette 
anticipation; les deux passages de saint 
Thomas et de saint Antonin, que nous avons 
cités en répondant à la difficulte précédente, 
suffisent pour prouver celle vérité. En voici 
néanmoins encore un autre qui les can- 
firme : Si quis empltor velil rem emere vilius, 
quam sit justum pretium, dit le docteur an- 
géiique, eod, art. 2, ad 7, eo quod pecuniam 
ante solvit quam possit ei res lradi, est pec- 
calum usuræ. Quia etiam is!a anticipatio so- 
lutionis pecuniæ habet mutui rationem, cujus 
quoddam yretium est, quod diminuitur de 
justo pretio rei emptæ. Le vendeur néan- 
moins ne pèche pas en diminuant quelque 
chose de la juste valeur de sa marchandise 
pour avoir plus tôt son argent. Si vero, 
ajoute saint Thomas, aliquis de justo pretio 
velit diminuere , ut pecuniam prius habeat , 
non peccut peccalo usuræ. 

L'auteur de l’opuscule 73 de Usuris ensei- 
gne plus au long la même chose et fait voir 
que la seule considération de l’anticipation 
du payement, non plus que celle du délai, 
pe sont point des titres suffisants pour pou- 
voir, en sûreté de conscience, acheter les 
choses moins, ou pour les vendre plus 
qu’elles ne valent. Ilest vrai, dit-il, qu’il se 
rencontre quelquefois de certaines circon- 
stances de temps qui peuvent changer le prix 
des marchandises ; mais il faut observer que 
ces circonstances sont fondées ou sur la na- 
ture même de ces marchandises, ou sur leur 
usage: par exemple ces marchandises sont 
plus rares en certaines saisons , et elles de- 
vienuent beaucoup plus abondantes en d’au- 
tres ; ce qui arrive particulièrement à l’égard 
de celles qui se consument par l'usage, 
comme est le blé, qui, à l'automne, où on en 
fait la récolte , est en plus grande abondance 
qu’il ne l’est au printemps. Il y a encore une 
seconde circonstance de temps, continue eet 
auteur, qui fait augmenter le prix des mar. 
chandises, qui est, lorsque par la suite du 
temps elles deviennent meilleures , et tels 
sont Îcs animaux qu'on nourrit un espace 
de temps pour les engraisser , lesquels sont 
d'un plus grand prix quand ils sortent plus 
gras de l’herbage, qu’ils n'étaient au temps 
qu'on les y avait mis. Telle est encore une 
terre ensemencée qui est beaucoup plus es- 
timable au temps de La moisson , qu’elle ne 
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l'était avant qu’elle fât.ensemencée. Il y a, 
enfin, ajoute ce docteur , une troisième cir- 
constance qui $e prend du lieu où les mar- 
chandises sont exposées en vente , et. qui 
peut contribuer à en faire augmenter ou à 
en diminuer le prix; comme quand on les y 
a lransportées de loin , et par conséquent. 


. avec plus de peine et de dépense qu’on n’eût 


fait dans un lieu plus proche ; ou bien quand 
il y a en certains lieux quantité d’acheleurs, 
et qu’il y en a très-peu en d’autres. 

Ces trois circonstances du temps et du 
lieu, qui sont fondées sur la nature même 
des marchandises, où sur leur usage, en 
font augmenter ou diminuer le prix. D'où 
cet auteur conclut que lorsqu'on prend 
quelque chose de l’achetcur ou du vendeur 
au. delà de la juste valeur de la marchandise, 
on se rend coupable d’usure,sicelte augmen-. 
tation ou diminution de prix n’est pas fondée 
sur quelqu’unede ces circonstances, etqu’elle 
ne le soit que sur la seule anticipation ou sur. 
le délai du payement. Voici ses propres ter- 
mes : Æst ergo generaliter tenendum quod in 


_omnibus contractibus in quibus accipilur 


plus a vendente vel emente, quam dederit; et 
non fuerit ratio hujusmodi auymenti in usu 
rei,nec productafueritex temporis aliquacon-, 
dilione existentein ipsis rebus, sicul apparet in 
tribus modis prœdictis, sed accidit incremen- 
tum ex dilatione lemporis concessa a vendente 
vel emente, ut per hoc plus accipiat : tunc lalis 
superabundantia accepta super datum, usura 


. dicitur et usuræ lenet vitium ; quia sine justa, 


ratione generatur in talibus contractibus et 
mutuis ; et hoc vocatur apud jurisperilos, el 
etiam vulgariler, vendere vel emere ad cre- 
dentiam. 

Concluons donc que Salvius ne peut sans 
usure acheter de Clitus chaque toison sept 
sous six deniers, puisque, comme on le sup- 
pose, sa juste valeur est de dix sous, et qu’il 
ne rabat de ce prix, que parce qu'il en antli- 
cipe de trois ou quatre mois le payement; 
mais il le pourrait, si, par l'anticipation du 
payement qu'il fait dans l'intention de faire 


plaisir à Clitus son vendeur, il souffrait un 
dommage équivalent au profit qu'il retire; 


ou que, ne payant pas par avance, il eût oc- 
casion de se servir utilement de son argent 


“et de faire quelque gain très-probable ; car, 
non-seulement le dommage naissant, mais, 
encore le gain cessant, pris dans le sens 


que nous expliquons ailleurs, sont l’un et 
l’autre un titre légitime pour acheter plus 
ou moins que la juste valeur de la mar- 
chandise, par formede dédommagement de la 
perte réelle qu’on fait d’ailleurs, c’est-à-dire 
que fait le vendeur par la privation de sa 
marchandise, ou l’autre tenu par la priva- 
tion de l'argent qu’il aurait employé utile- 
ment dans un autre commerce, d’où il aurait 


très-probablement tiré un profit proportionné 


à celui qu'il manque de faire, eu anticipant 
le payement, ; 
Cas XIE, Nébridius, seigneur de paroisse, 
étant prié par Joseph de lui prêter#001., dont 
ilavaitun pressant besoin, lui a accordécette 
grâce, à condition que par reconnaissance 
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il vienarait dorénavant faire moudre son blé: 
à.son moulin, ou faire cuire son päin à son 
four banal, à quoi Joseph n’est pas tenu, 
mais ce qu'il s’est engagé envers Nébridius 
de faire à l’avenir, et de payer pour la mou- 
ture de son blé, ou pour la cuisson de son 
pain ce qu’il payerait ailleurs. Cetie condi- 
tion est-elle usuraire à l'égard de Nébridius ? 
Une semblable condition le serait-elle à l’é- 
gard, par exemple, d’un boulanger qui pré- 
terail une somme d'argent à quelqu'un qu'il 
engagerait, en lui faisant le prêt, à se four- 
nir de pain dans sa boutique au prix que 
tout le monde l’y.achète? 
R. Cette condition est :usuraire, puisque 
Nébridius ne prête les 400 liv. à Joseph que 
sous cette obligation, et qu’il neles Iüi pré- 
terait pas autrement. La raison est que cette 
condition renferme une servitude estimable 
à prix d’argent, et que Nébridius l’obtient dè. 
Joseph en vertu du prêt. qu’il fait, D’où il 
s’ensuit qu'il ne lui prête donc pas gratui- 
tement celte somme, et que par. conséquent 
il pèche contre le précepte de Jésus-Christ, 
qui veul qu’on prête sans espérance d'en ti- 
rer aucun profit : Mutuum date, nihil inde 
sperantes. Lesquelles dernières paroles ren= 
ferment un véritable précepte, comme nous 
l’avons prouvé ci-dessus. Il faut raisonner. 
de même du boulanger et de tout autre qui 
ne veul prêter son argent que sous une telle 
condition. Si quis, dit saint Antonin, mutuat: 
alteri, ea intentione, vel pacto, ut vudat ad 
molendinum suum, vel furnum, vel ad apo-. 
thecam suam ad emendum, vel intret scholas. 
sub eo, et hujusmodi, alias non mutualurus,. 
usuram commiltit, eliamsi non majori pretio 
sibi vendit propter hoc, seu plus ub eo quam. 
ab aliis petit. Ratio est, quia commoditatem,. 
seu ulilitatem inde recipit, quæ pretio æsti- 
mari polest; part. 2, tit, 1, c. 7, $ 8. 
Sylvius enseigne la même chose, en di- 
sant que si quelqu'un, en prétant son ar- 
gent, obligeait son débiteur à labourer sa 
terre, s’il est laboureur, ou à le venir visi-, 
ter dans ses maladies, s’il est médecin, en. 
payant néanmoins à l’un et à l’autre le sa- 
laire dû pour le labourage ou pour les visi- 
tes, celui-là commettrait véritablement le 
pêché d’usure, parce que cette obligation 
qu’il leur imposerait est certainement une 
chose estimable à prix d'argent : Si quis al-, 
teri mutuans, dit ce savant théologien, cit. 
art. 2, concl.7, obliget ipsum, ut emat ex, 
sua officina, colat suos agros,utscholam suam 
frequentet, ut frumentum molat in suo molen- 
dino; ut, si medicus est, curet muluantem, 
ejusque infirmos, quando ægrotabunt, est 
usurarius, eliamsi justam solvat mercedem, . 
tum agricolæ, tum medico: ncque mutuata- 
rius ei plus solvat pro mercibus, pro moli-, 
tura, quam solverel alteri : obligatio enim ad 
colendum agrum mutuantis, eliamsi persoluta 
justa mercede, est pretio æstimabilis. Ergo 
non licet eam exigere ex mutuo. Il ajoute en- 
core celte autre raison : Quia est obli- 
gatio civilis, Qua mulualarius privatur sua 
libertate; et consequenter se exponit hujus- 
modi periculo, ut non possit alleri operam 
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suam locare, quamvis sub’ majori stipendio 
requireretur. Il cite pour son sentiment Syl- 
vestre Mozolin, Cäjetan, Bannés, Salônius, 
Navarre, Tolet, et Azor. 

Cas XIe Rigobert a prêté ‘deux cents 
écus à Jérôme; avocat, à condition qu’il plaï- 
dera gratis une cause qu’il 4 au parlement, 
qui estun simple boù office, qui ne lui coû- 
ter4 rien que la peine de parler quelques 
quarts d'heure. Est-il coupable d'usure 
pour avoir prêté sous cette condition son 
argent à cet avocal ? 

R. Il est évident, par les äutorités que 
nous avons rapportées darts la décision pré- 
cédente, que Rigobert n’a pu, sans $e ren- 
dre coupable d’uséré, prêter les deux cénts 
écus à Jérôme, sous la condition mention- 
née dans l'espèce proposée, puisqu'il est 
certain que lé travail ëtle ministère d’un 
avocat sont des choses estimables à prix d'ar- 
gent et que par conséquent Rigobert ne lui 
a pas fait un prêt gratuit. Se aliquis, dit 
saint Thomas, cit. art. 2, ad. 3, ex pecunia 
mütuala eæspectet vel exigat, quasi per obli- 
gationem pacti taciti, vel expressi, recom- 
pensationem munerts lab obsequio, vel a lin- 
qua, perinde est, ac si exspectaret, vel exigeret 
munus a manu, quia ulrumque pecunia œsli- 
mari potest, ut patet, in his, qui locant opéras 
suas, quas #hanu, vel linqua exercent. 

Mais si cét avocat voulait bien, par une 
puré réconfaissance êt par amitié, rendte ce 
service à Rigobert, célui-ci le pourrait ac- 
cepter sans aticuñ péché, ët même l’exiger, 
pourvu que ce fût indépendamment du prêt, 
c'est-à-dire qu'il ne lexigeât pas comme 
une chose qui serait due en vertu du prél. 
Si vero, ajouté le docteur angéliqué, munus 
ab obseguiv, vel a linqua, non quasi ex obli- 
gatione rei exhibetur, Sed ex benevolentia, 
que sub œstimatione pecuniæ non cadit; licet 

0€ acciperé, et exigere, el expelere, idem q. 
13, dé Mälo; art. k, ad. 15. 

— Je f’adniettrais pas volontiers cet exi- 
gere, parce que id quod exigqitur, quasi ex 
obligdtione exhibétur. Voyez la censure d’In- 
nocent XI dans le cas XV. 

Cas XIV. Thibaud, en prétant cinq cents 
liv. à Philippes espère qu'il l’en réconnaîtra 
par quelque présent. Cette espérance le rend- 
ellé coupable d'üne usure mentale, et par 
conséqüent de péché ? 

R: Si cette homme, en espérant une ré- 
compense à l’octasion da prêt qu'il a fait à 
Philippes, la regarde comme une chose qui 
lui est due à cause du prêt, son espérance 
est viciéusé et usuraire. Mais s’il n'attend 
ui présent qué Corhiné une chose entière- 
ment gratüile, ét at payement de laquelle 
Philippes n’est aucunement obligé, il ne se 
rend pas pour celà coupable d'usure. Mu- 
nus «liquod vel a manu, vel a lingua, vel ab 
obsequio, potest usurarius sperare ex mutuo, 
quod concetlit, dupliciter, dit lé même saint 
docteur, cit. q, 15, uno modo quasi debitum 
ex quadam obligatione tacila vel expressa : 
et sic, quodcunque munus speret, tllicile spe- 
rat. Alio modo potest aliquod munus sperare, 
non quasi debitum, sed quasi gratuitum ef abs- 


que obligatione præstandum : et sie licite po- 
test ille qui mutuat sperare aliquod munus ab 
eo cui Mutuat, sicut qui facit servilutem ali- 
cui, confidit de eo, ut amicabiliter suo tem- 
gore servitium facial. à 

Thibaud peut donc sans aucun péché non- 
seulement espérer, mais encore receyoir ce 
que PhilippeS lui donnerä gratuitement et 
par une reconnaissance purement volon- 
taire. Si vero accipiat aliquid hujusmodi, dit 
encore ailleurs le docteur angélique, non 


quasi exigens ex aliqua obligatione tacita vel 


expressa, sed sicut gratuilum donum, non 


peccat : quia eliam, antequäm pecuniam mu- 


tuasset, licite poterat cranva donum gratis 
accipere : néc pejuris condilionis d'A per 
hoc quod mutuavit, 2-2, q.78,a.2. 

Mais comine il est fort aisé de se flatter 
en ces occäsions, et de PEU plus yolon- 
tiers à ceux de qüi on a déjà reçu en pareil 
cas quelque présent, parce qu’on en espère 
encore par le prêt qu'on leurfait,ilest impor- 
tant dé si bien régler $on intention, qu’on 
soit dans une véritable disposition de prêter 
gratuitement, quand même on serait assuré 
qu'on n’en recevrait aucune gratification. 

Cas XV. Eusèbe prie Gautier de lui prêter 
cent écus dont il a besoin; Gautier les lui 
prête, mais à condition qu'il lui prétera une 
pareille somme lorsqu'il aura besoin d’ar- 
gent, à quoi Eusêbe s'engage de parole. 
Cétte condition est-elle usuraire ? 

R. Oui, selon saint Thomas, cit. art. 9, 
ad. k; parce qu’un tel engagement est une 
chose estimable à prix d'argent, et que par 
conséquent | celui qui prête exige quelque 
chose au delà de son capital : Quia etiam ta- 
lis obligatio pecunia æstimari. posset, dit ce 
saint, e{ideo licet mutuantiunum simul aliquod 
aliud mutuum recipere; non autem licet eum 
obligare ad mutuum in poslerum faciendum. 

Sylvius est dans le même sentimént: Sa- 
his constat, dit-il, non posse illum qui mutuat 
obligare mutuatarium, obligatione scilicet ci- 
vili, ut in futurum, quando etiam continget 
ipsum re aliena indigere, ei remutuet ; dicit 
enim beatus Thomas: Licet mutuanti unum 
simul, etc. Et hoc ideo, quia cum ejusmodi 
obligatio sil civilis et onerosa, atque adeo œs- 
timabilis pecunia; is qui ex mutuo. talem 
obligationem postulat, nihilominus vult sor- 
tem principalem restilui integram, et exspec- 
rat ex mutuo aliquid pecunia æstimabile ultra 
sorlem el per consequens committit usuram. 

La raison est que la reconnaissance doit 
être parfaitement libre et sratuite ; en sor: 
te que celui quien a ne soit pas contraint 
d'en donner de telles ou telles marques, en 
tel temps ou en telle manière ; mais qu'il 
soit entièrement le maître de les donner, s’il 
le veut, de quelle manière et en quel temps 
il juge à propos, ou seulement d’en conser - 
ver un simple ressentiment dans le.cœur ; 
autrement, s’il obligeait à quelque chose dé 
contraire, ce ne serait plus, à proprement 
parler, une reconnaissance, mais un paye- 
ment auquel celui quiemprunte serait obligé 
à litre de justice, en vertu de la convention 
qu'il aurait faite. 
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USÉ RATES 1e 


Ajoutons à ces autorités que le saint-516- 
ge s’est ouvertement déclaré sur cette diffi- 
culté, Innocent XI ayant censuré la quaran- 


. te-deuxième proposition qui se trouve entre 


les 65 qu'il condamna le second jour de mars 
1679 , laquelle est conçue en ces fermes : 
« Ce n’est pas usure d'exiger quelque chose 
au delà du sort principal, quand on ne 
exige que comme dû par bienveillance et 


_par reconnaissance. L’usure. est seulement 


’ 


de l’exiger comme une dette de justice. » 
Usura non est, dum ultra sortem aliquid exi- 
gitur , tanguam ex benevolentia et gratitudi- 
ne debitum; sed solum, si exigatur tanquam 
ex justitia debitum. La censure de cetie pro- 
position et de-toutes les autres perte une dé- 
fense étroite d'enseigner une (elle doctrine ou 
.de la soutenir, et cela sous peiné d’excom- 


-mupication ipso facto réservée au saint-sié- 


ge, excepté à l’article de la mort. 

. Cas XVI, Hébert a prêté vingt pistoles à 
Pierre, principalement par amitié et pour 
Jui faire plaisir ; mais il a eu, en lui faisant 
ce prêt, une seconde intention secrète de 
receyoir de lui un semblable plaisir dans une 
occasion où il prévoit qu'ilaura besoin d’em- 
prunter une. plus forte somme. Celte inten- 
tion est-elle illicite et usuraire ? 

R.Si cette intention aétéseulement secrète, 

et que Hébert n'ait exigé aucune promesse 
de Pierre par laquelle il l'ait engagé à lui faire 
un semblable plaisir, il ne doit pas être censé 
coupable d'usure mentale, parce qu’il a lais- 
séPierre dans une pleine liberté de lui donner 
ou de ne lui pas donner cette marqüe de sa re- 
connaissance. Mais, afin de ne pas se flatier 
en ces occasions, il faut s’examiner siFon est 
sincèrement disposé à prêler, quand même 
on serait persuadé que celui à qui l'on prête 
ne fera pas un pareil plaisir, Car si nonob- 
stant cela on prête, c’est une preuve certaine 
que l'intention qu’on a n’est pas usüraire. 
C'estsaint Antonin quinous donnecetierègle: 
ntentio secundaria dicitur, c’est ainsi qu’il 
parle, ibidem, e. 7, quando etsi sperat aliquid 
sibi dari ab co qui mutuavit, ex sua liberali- 
tate, tamen non eum îllud movet, sed magis 
benevolentia, ita quod etiamsi non crederet 
sibi aliquid dari ultra sortem, adhuc tamen 
mutuaret. Saint Raimond dit la même chose 
en ces termes : 82 secundario speret ; quod 
ille debitor sibi remutuet, vel aliquid simile, si 
opus fuerit; non est reprobandum. 
Tout celà est fondé sur la définition même 
que saint Antonin donne-de l'usure, qui est 
un profit qu’on veut tirer principalement 
à eause du prêt: Usura est lucrum ex mutuo 
principaliter intentum. De sorle que la prin- 
cipale intention de Hébert n'ayant pas été 
de retirer aueun avantage du prêt qu’il à 
fait à Pierre, mais seulement de lui faire 
plaisir, on ne doit pas l’estimer usuraire, 
quoiqu'il ait espéré que Pierre lui pouvait 
faire un semblable plaisir, s’il se trouvait 
dans la nécessilé de recourir à lui, 

Cas-XVH. Scévole prête une somme d’ar- 
gent à un de ses VOISINS ; dans lPiotention 
principale de gagner son amitié el d'en re 
cevoir de la reconnaissance. Cette intention 
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renferime-{-elle quelque chose d’usuraire ? 
R. Cette intention n’est point usuraire, 
parce que d’amilié et la reconnaissance ne 
sont pas estimables. à prix d’argent, C’est ce 
qu'enseigne saint Thomas, qui dit : Recom- 
pensalionem vero eorum quæ pecunia non 
mensurantur, licet pro muluo exigere : puta 
Venévolentiam et-amorem ejus cui mutuavit , 
vel liquid hujusmodi, exd. q. 73, art. 2, O. 
Cus XVIII Hercules ayant besoin d’une 
somme de 550 liv., la demande à Gratien à 
emprunter à Paris, et lui promet de la lui 
rendre dans trois mois en cinquante louis 
d’or, auquel temps ilest fort probable que 
les louis d'or vaudront plus qu’ils ne valent 
actuellement, ou de les lui faire rendre à 
Strasbourg, où chaque louis d’or vaut dix 
sous plus qu’à Paris. Gratien peut-il sans 
usure accepter cette offre ? L 
R. Si Gratien a pour fin principale de ga- 
gner par le prêt qu'il fait à Hercules, son in- 
tention est certainement usuraire. Car, selon 
l'auteur de l’opuscule 73 de Usuris, c. 14, 
celui-là se rend coupable d'usure qui prête 
priucipalement dans le déssein de retirer ut 
profit en vertu de son prêt, Maïs si son ie 
tentiôn principale est de faire plaisir à Her 
cules, sans aucune intention dé gagner en 
prétant, il ne pèche pas quand même il ar- 
riverait dans la suite qu'il gagnât quelque 
chuse sur les espèces qu'on lui doit rendre : 
Aut mutuans committit usuram, dit cet an- 
cieh doéteur, guia lucrum sperat ex mutuo, 
aut mutuans nihil lucri in mutuando inten- 
dit, sive ex tempore, sive ex loco, sed tantum 
ob favorem et gratiam proximi hoc mutuat, 
et tunc nihil culpabile ex hoc incurrit: L'au- 
teur de la Théologie morale de Grenoble, 
qu’on ne prendra pas sans doute pour ün ca- 
suiste trop large, est de ce sentiment, tom. I, 
tit: b, ch. 1, q. 14. É 
Cas XIX. Licinius a une terre qui lui rap- 
porte trois cents livres par an. Ayant besoin 
d'argent, il offre à Julien dé lui véndré pour 
dix ans ce revenu. Julien acéepté sa propo- 
sition et convient avec lui de Iüi en payer 
comptant la somme dé deux mille deux cents 
livres. N'y a-t-il point d'usure dañs cette 
convention ? , 
R. L'auteur qu’on viént dé citer énseigne, 
cap. 9, qu'il n’y à point d'usure dans le cas 
proposé, et il le prouve par trois raisons : 
La prentiète, parce que le vendeur étant 
maitré de cette terre, il lui ést libre de la cé- 
der à l’acheteur pour le temps qu'il juge à 
propos pour un prix au-dessous de $a juste 
valeur . De naturû sua contractus habet in se 
tria, quæ ipsum justum ostendunt. Unum est, 
ipsu vendenfis liberalitas,qua potest rem suam 
dare gratis, vel permutare pro re minoris pre= 
tié quam sit sua res, et secundum hoc nullum 
incidit vitium in emente; quia id quod acci- 
Pitur totum est de voluntate libera domini. 
La seconde, parce qu'il n’y a point d’injus- 
tice à veridre une chose autant qu’elle est es- 
timée par les conträctants, pourva que l’esti- 
mation soit juste, comme il paraîtqu’elle l'est 
dans l'espèce à laquelle nous répondons,tant 
àcauseque Liciniusn'accepterait pasles2,200 
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liv., s’il en trouvait davantage, qu'à cause 
que les trois mille livres qu'il retirerait de sa 
terre en dix ans ne sont pas un bien plus es- 
timable que la somme qu’il reçoit comptant, 
un bien à venir consistant en fonds de terre 
étant censé beaucoup moins valoirqu’un bien 
présent ; d’autant qu’un bien présent est ac 
tuetlement plus utile : Aliudest ipsa æqualitas 
permutationis rerum, ajoute lemême auteur, 
quia quando res venditur pro tanto quanto 
œstimatur juste, sive a venditore el emente, 
sive ab his qui sunt legis positivæ, tunc est 
justilia in permulatione, sed. constat quod 
vendens non potest plus habere pro tempore, 
pro quo vendidit, el etiam res, futuræ per 
lempora, non sunt tantæ æstimationis, sicul 
eædem collectæ in instanti; nec tantam utili- 
tatem inferunt possidentibus .propter quod 
oportel quod sint minoris æslimalionis secun- 
dum justitiam. Hs FLEURS nt LS 0 ELEC 

La troisième enfin, parceque le surplus 
des deux mille deux cents liv. ne doit pas être 
considérécommeunlucredistinet du sort prin- 
cipal, puisque l’âcheteur,qui, dans notre cas 
est Julien, à véritablement acheté le revenu 
entier de la terre pour le temps de dix années. 
A quoi.il faut ajouter qu’il peut aisément arri- 
ver.que cette terre pourra beaucoup moins 
rapporter dans quelques années de stérilité, 
doni le vendeur ne se rend-pas . responsable 
envers l’acheteur: Tertiumest ipsa ralio sor- 
tis ; quia quod plus accipitur quod datur, 
est dé ratione sortis ; eo quod emens lotum 
emit quod eventurum.eral tempore delermi- 
nato ; et ideo non ultra sorlem propriäm ac- 
cipit, sicut nec ille qui emit reditus ad omne 
lempus.  : à 

C'est sur ce fondement et par ces mêmes 
raisons que cet ancien docteur enseigne, 
ibid. cap. 10, qu’on peut acheter un champ 
ensemencé à un prix moindre qu'il ne vau- 
drait au temps de la récolte : {{lud, dit-il, 
quod per naturam temporis accrescit rei ali- 
cui, juste est illius cujus est ipsa res, ut si 
quis emit terras fructiferas, vel arbores, vel 
animalia, fructifera, quidquid evenit per na- 
turam temporis et non lanlum per exerci- 
tium laboris, juste fit illius cujus sunt hujus- 
modi terræ, quare cum per naluram Lemporis 
segeles in terra sutæ veniant ad majorem va- 
loremn, et similiter 'silvæ,sequitur quod quid- 
quid, provenit ultra pretium datum, juste fit 
illius qui emit ipsa (scilicet seyetes et silvas), 
et cedit in proprietalem sortis. Quare nihil 
accipit ultra sortem,licet plus accipialemens, 
quam dederit. 

Cas XX.Césaire, ayant besoin de dix bois- 
seaux de blé, les emprunte de Claude qui 
les lui prête à la mi-octobre, auquel Lemps 
chaque boisseau vaut trente sous, à condi- 
tion qu’il lui rendra pareils dix boisseaux 
à la fin de juin, où le blé vaut ordinairement 
guarante-cinq sous le boisseau, ou de luien 
payer alors la valeur sur ce pied. N’y a-t-il 
point d'usure dns cette conven ion ?, 

R. Si Claude en prêtant ce blé à Césaire a 
intention de profiter. par le moyen de ce 
prèt, on ne doit pas douter qu’il ne se rende 
coupable d'usure, puisque, selon l’Ecriture, 


les conciles,les Pères, etc., on ne pent en au- 
cun cas, sansusure, tirer aucun profit en ver- 
tu du prêt : Quimutunt hoc pacto, dit Sylvius, 
ut mutuatarius eo loco vel lempore solvat, 
ubi vel quando res pluris valet, usuram com- 
mitiit ; puta si mutuat frumentum vebus, ul 
reddatur novum eo lempore quo verisimile 
est illud pluris valiturum. Et c'est pour cette 
raison et dans ce sens que cette sorte de 
prêt est condamnée par un concile de Paris, 


tenu sous le pontificat de Grégoire IV, l'an 


829, comme aussi par Alexandre HI et par 
Urbain Hl,°cap..6 et 10 de Usuris. 
Néanmoins, si Claude n’a pas celte mau- 
vaiseintention, il ne commet pas le péché 
d'usure. Or la marque par laquelle on peut 
reconnaître la droilure de son inteution, 
est 1° qu'il soit résolu de garder son blé 
pour nele vendre que vers la fin du mois 
de juin ; 2° qu’il soit toujours disposé à re- 
cevoir de Césaire les'dix boisseaux de blé 
qu’il lui à prêlés, en quelque temps qu'il 
offre de les lui rendre ; 3° qu’il ne détermine 
un temps où vraisemblablement le blé doit 
être plus cher, que dans le dessein d'éviter 
son propre dommage qui pourrait lui arri- 
ver si, en prétant ce blé qui lui est néces- 
saire pour sa subsistince, il était obligé d’en 
acheter d’au're à plus haut prix pour vivre, 
en cas que Césaire ne le:lui rendît pas alors. 
C’est donc à lui à s’examiner devant Dieu 
s’il est dans ces circonstances et dans ces dis- 
positions: /n hoc casu conscientia aut excusut, 
aut accusat, dit un ancien docteur, quia vero 
muluum debet fieri gratis et sine spe lucri ; 
quandocunque in mutuo vel ex mutuo inten- 
ditur spes l'ucri, tunc non carct vitio usuræ..…, 
polest autem excludi spes lucri ab intentione 
dantis muluo modo prædicto dupliciter. Uno 
modo, quando dans muluo paratus est omni 
lempore accipére rem mulualam, eliam ante 
illud tempus determinatum, quo res verisimi- 
liter deberent esse cariores. Hoc modo spes 
lucri, etsi per accidens intendatur,non tamen 
per se, quia non tollit rationem gratuiti a 
mutuo. Alio modo, quando dans mutuo, etiam 
tempus illud determinavit in quo verisimiliter 
plus valituræ erant propter solam damni vita- 
lionem; lunc enim damnum vitat, quando ne- 
cessilati propriæ consulens , intendit conser— 
vare res suas sibi magis necessarias ad usum 
vilæ quas, si tunc non haberet, oporteret eus 
alibiemere, el sic reportaredamnum de gratia 
mului facia proximo , el sic intendens in mu- 
tuando excusaiur ab omni vitio usuræ. Opusc. 
73, cap. 14. | 
Il s'ensuit de là que je puis sans usure pré- 
ter à jean une mesure de blé au mois de 
mars où d'avril, à condition qu’il m'en ren- 
dra.une el demie au mois d’août ou de sep- 
tembre , supposé quil soit certain ou au 
moins.très-probable.que la mesure et demie 
ne vaudra pas davaniage au mois d'août ou 
de seplembre que ne vaut la mesure que je 
lui prête au mois de mars ou d'avril, parce 
qu'autrement je souffrirais du dommage en 


n'en recevant qu’une mesure, qui alors se=; 


rail de moindre valeur mue celle que je lui 
aurais prêtée. LAS 
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Cas XXI, Macé, suivant la coutume pra- 
tiquée communément dans une certaine pro- 
vince de France, au lieu de prêter à Jacques 
100 livres qu'il lui demande à emprunter, lui 
dit qu’il a dessein d'employer son argent à. 
acheter du blé pour y gaguer,mais qu’il veut 
“bien néanmoins lui prêter les 100 livres qu'il 
demande, pourvu qu'il lui fasse une obliga- 
tion payable à terme, par laquelle il recon- 
naisse lui devoir tant de mesures de blé sur 
le pied actueliement courant, jusqu'à la con- 
currence de celte somme.Ce commerce n’est- 
il point usuraire? 

R. Ou Macé est sincèrement dans le des- 
sein d'employer son argent en blé pour y ga- 
gner, où il n’y est pas ; s'il n’y est pas, il 
commet une usure palliée sous le nom de 
prêt; s’il y est, il fautencore distinguer : car, 
ou le terme du payement porté par l'obliga- 
tion est un temps où il est certain que le blé 
vaut plus qu’il ne vaut au temps du prêt qu’il 
fait; ou bien il est incertain s’il vaudra plus 
ou moins. S'il est certain ou très- probable 
que le prix du blé sera plus haut à l'échéance 
du terme, comme si l'obligation était passée 
au mois d'octobre ou de novembre,et que le 
terme du payement fût fixé à la Pentecôte, 
il est évident que Macé commet le péché d'u- 
sure, puisqu'il ne stipule ce terme dans l’o- 
bligation que lui donne Jacques que parce 
qu'il est assuré de gagner par le prêt qu'il 
fait. 

On doit néanmoins excepter le cas où Macé 
serait absolument résolu d'employer actuel- 
lement son argent à acheter du blé, parce 
qu’il es! à bon marché, et de le garder jus- 
qu'à la Pentecôte pour le vendre alors plus 
cher ; car, en ce cas, il serait en droit d’exi- 
ger un dédommagement de ce qu il manque- 
rail à gagner en prêlant son argent à Jac- 
ques pour le soulager dans sa nécessité ; 
lequel dédommagement ou intérêt se doit en- 
tendre d'une somme proporlionnée à celle 
qu’il aurait gagnée en gardant le ilé jusqu’à 
ce temps-là, en déduisant sur ce dédomma- 
gement.les frais et les dépenses qu'il lui au- 
rait fallu faire pour le garder et pour le ven- 
dre, comme aussi le déchet, le tout selon 
l'estimation d’un homme prudenl, c'est-à- 
dire bon connaisseur et vertueux. 

Enfin, s’ilest certain que le blé vaudra 
plus ou moins à l’échéance du payement 
porté par l'obligation qu’il ne vaut actuelle- 
ment, lorsque Macé fait ce prêt, il n’y a point 
d'usure en ce cas, comme il est évident par la 
décision de Grégo re 1X, qui dit: Ratione hu- 
jus dubii etian excusitur qui pannos, grana, 
vinum, oleum et alias merces vendit, ut am- 
plius quam tunc valeant, in cerlto lermino res 
cipiat pro eisdem, «1 lamen ea lempore con- 
tractus non fueraé venditurus, cap. Navigan- 
ti, fin., de Usuris, lib. v.tit. 19. | 

Cas XXIE. /rénée, :ourgeois de Marseille, 
faisant commerce de figues, doune à Bernard 
vingt panaux de celles qu'on appelle dans 
le pays meétrisses, c'est-à-dire blanches et 
noires tant grosses que peliles, chaque panal 
valant 15 sous, à condition que Bernard lui 
rendra à la récolte vingl panaux, savoir : 
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dix de paumoule, qui estune espèce de grain, 
dont le panal vaut alors communément 15 


sous, et dix de seigle, valant chacun 18 à 20. 


sous. Ÿ a-t-il usure dans ce commerce qui 
est commun en Provence ?. 

R. Ce trafic est usuraire, quelque commun 
qu'il soit dans le pays; car le bailleur exige 
du preneur, en vertu du prêt, quelque chose 
par-lessus le sort principal, c’est-à-dire 
3 sous où à sous.pour chaque panal de sei- 
gle, plus que ne vaut chaque panal de figues 
métrisses. | 

On pourrait néanmoins excuser. {rénée 
d'usure, s’il n’était pas certain que le panal 
de seigle dût, valoir alors 18. ou 20 sous ; car 
si le prix en élait incertain et qu'il fût quel- 
quefois de 14 sous et quelquefois de 18 , ce 
commerce ne serait pas illicite, ainsi qu'il 
paraît, {° par le ch. 6, de Usuris, où Alexan- 
dre III met cette exception qui exclut l’usu- 
re: Nisi dubium sit, merces illas plus, minus- 
ve solulionis. tempore .valituras ; ® par la 
décrétale Naviganti de Grégoire IX, qui met 
la même exception en ces lermes : Quæ 
(mensuræ grani, etc.), licet tunc plus valeant, 
ulrum, plus vel minus solulionis tempore fue- 
rint valituræ, verisimiliter dubitatur, non de- 
bet ex hoc usurarius reputari. À quoi ce sou- 
verainu pontife. ajoute ces paroles que nous 
avons rapportées dans la décision précéden- 
te : Ratione hujus dubii etiam excusalur qui 
pannos, granum, vinum, oleum et alias merces 
vendil,ut amplius quaim tunc valeant, in certo 
termino recipiat pro eisdem : si tamen ea tem- 
pore contractus non fuerat vendilurus. S.-B., 
tom. III, cas 253. 

Cas XXII. Manlius, voyant que le prix 
courant du muid de blé était de 140 liv., en 
a acheté quatre muids de Sempronius au 
mois de mai, qu’il a payés comptant sur le 
pied de 120 livres chaque muid, pour lüi être 
livrés au mois d'octobre suivant. Ayant dif- 
féré à les recevoir jusqu'à la fin du mois de 
janvier, auquel temps le muid valait 160 liv., 
il les a vendus ce prix à Junius, qui les a 
reçus ensuite de Sempronius. N’y a-t-il point 
quelque usure dans le profit qu’a fait Man- 
lius dans ce commerce? 

R. Non; car, 1° il a pu sans usure acheter 
au mois de mai le muid de blé 120 liv., quoi- 
qu'ilen valût.communément alors 140, parce 
qu'il ne l’achetait que pour lui être livré au 
mois d'octobre, où il ne vaut ordinairement 
que le prix qu’il en a payé. C’est ce qu’en- 
seigne le cardinal Cajetan, qui, parlant de 
l’achat qu’on fait d’une chose, dont on anti- 
cipe le payement, dit: In hujusmodi emptio- 
ne spectalur ad æslimalum prelium, lempore 
assignationis frumenti, el proplerea si veri- 
simuliter creditur [rumentum valilurum mense 
junii decem vel circa , licel tunc valeat quin- 
ect, licile ego ex nunc emo pro mense junii 
decem, ut palct ex cap. Naviganti, de Usuris. 
Nec obstat quod in augusto creditur valitu- 
rum duodecun aut quindecim; quoniam emp- 
tor non emil pro auguslo sed pro junio; 
9 parce que Manlius à pu sans injustice ven- 
dre au mois de jauvier suivant chaque muid 
de blé 160 livres, puisque, comme on le sup- 


. 
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pose, c'était alors lé prix qu'il se vendait 
communément. Et il est inutile d’objecter 
qu’il véndait ce qu’il n’avait pas encore en 
sa possession, puisque ce blé lui appartenait 
légitimement, son vendeur s'étant obligé à 
le lui livrer dès le mois d'octobre précédent. 
Cette décision est conforme à celle que donna 
Sylvius, le 16 juillet 14633 , sur une difficulté 
semblable, Mais il est bon d'ajouter que, 
puisque Manlius à négligé pendant plus de 
trois mois de recevoir de Sempronius Îles 
quatre muids de blé, il est de la justice qu'il 
dédommage Sefnpronius de la perté qu’il a 
pu faire par le déchet du blé, suivant le ju- 
gement d’un homme équitable, et cela, sup- 
posé qué Sempronius lui en ait offert la li- 
vraison dans le temps convenu. Voyez Syl- 
Vius, v. Usura, 2. 

Cas XXIV. Pasquier prête 1,000 livres à 
Jacques , à condition que si lui où Jacques 
meurent avant cinq ans, Jacques ou sa suc- 
cession en seront déchargés: maïs que si, au 
contraire; l’ün ét l’autre vivent après les 
cinq ans écoulés, Jacques lui rendra les 1,000 
livres et en outre une autre somme pareille. 
Y ä-t-il:usure dans cétte espèce de prêt? 

R. Navarre à varié sur cetie difficulté; mais 
il soutient avéc raison dans son Manuel, ch. 
47, 9. 299, p. mihi 112, qu'il y a usure dans 
le cas proposé : Qui mufuat, dit ce dotteur, 
cum pücto ut Si mütuatarius infra cer lum tem- 
pus moriaëur, sit liber: St vivat, duplum red- 
dat, usuradrius ést; quia éx mutuo lucratur il- 
la obligationem Solvendi duplum, licet du- 
biam. secus si donaret gratis absque fraude. 
quia nullum ibi mutuum intervenit; sed est 
controctus innominatus. Do, ut miln des. 

En effet, on né peut pas soutenir qu’un tel 
prét soit gratuit; au contraire, on le peut com- 
parer à celui que Pasquier fefaità un pauvre, 
à condition qué si cé pauvré devenait riche 
dans cinq où six äne, if Iui rendrait le dou- 
ble de ce qu’il lui aurait prêté; ce qui est une 
conveñtion tout à fait usurairé el condam- 
nable. Sylvestre est dé ce même sentiment, 
v. Usura, 1, q: 36, päg. 508, où il propôse le 
cas comme je l'ai proposé. 

— J'avoue que celte décision m’embartas- 
se. Le prêt mufuuwin emporte essentiellement 
uné obligation de rendre, äprès un certain 
temps, là chose prêtée. Or, dans ur contrat 
où l’emprüunteur peut autant acquérir à lui 
où aux siens le domaine de la chose prêtée 
que la perdre, il n’y a, hi il ne peut y avoir 
d'obligation absolue de rendre la chose, Ce 
n’est done là qu’un Contrat sans nom, et 
commé on dit, un hasard à la blanque; où, 
en supposant üne égale probabilité de vie et 
de mort, il y à atülant à gagner qu’à perdre. 
La comparaison du pauvre est déplacée , à 
moins que Ce pauvre he soil supposé acqué- 
rir le dômaine de Ia chose à Jui prétéé, en 
cas qu'il continue à étre pauvre; ét alors C'est 
lä même difficulté, et non pas une réponñse 
à là première. Au reste, Sylvestre réprouve 
ce contrat, en supposant même que le pré= 
teur stipule simplement aliquid supra sortem, 
el non le double de ce qu'il à donné. Azor 
petise comme moi, et Sylvius aussi, p. 559. 


Cas XXV. Gomes, procureur, voulant éta- 


blir Blandine, sa nièce, qui n’a aucun bien, 


et qui l’a sérvi gratuitement depuis dix ans, 
la propose en mariage à Baudouin et lui offre 
en forme de dot sa charge de procureur, es- 
tirnée par deux autres procureurs gens de 
bien 10,000 livres, y Compris la pratique, et 
s'engage de faire les frais dé sés provisions 
et de sa réception, à candition néanmoins 
que Baudouin lui payeraà sa vie durant seu- 
lement la somme de 600 liv., et qu’au défaut 


dé payement, il rentrera de plein droit dans. 


sa charge. Baudouin accepte la proposition 
de Gomès. Sur quoi l’on demandé : 1° Si ce 
traité n’est point usüraire ou injuste; car il 
semble que le prix de cette charge n’est qu’un 
prêt, à prendre le traité dans la rigueur, et 
non pas un fonds dont Gomès puisse retirer 
la somme qu’il a stipulée avec Baudouin. 
Mais quand ce ne serait päs un prêt, il ne 
paraît pas juste qu’il retire 600 liv. pour un 
fonds de 10,000 livres. 

d% Gomès demande s’il est tenu de subir 
la diminution du dixième denier qu’on paye 
au roi. 

R. I n’y à aucune usure dans le cas pro- 
posé. Ce n’est point un prêt : 1° parce que 
c’est une donation que Gomès fait de sa 
charge à Baudouin en faveur du mariage 
que celui-ci a contracté avec Blandine, et 
que, par ce moyen, Baudouin en est devenu 
le vrai propriétaire par les provisions qui,ont 


-êté éxpédiées sous son nom. 


2° Parce que Gomès he peut pas obliger 
Baudouin à lui rendre cette charge, pourvu 
qu’il lui paye annuellement là somme dont 
ils sont convenus entre eux. R 

La stipulation du payement de la rente via- 
gère de 600 livres ne contient rien d’injuste ; 
car il y 4 une grande différence entre une 
ielle rente et ane rente perpétuelle ou fon- 
cière. La rente perpétuelle doit toujours 
être constituée sur le pied de la fixation or- 
donnée par le prince; mais il n’en est pas de 
même d’une rente viagère, puisqu'elle n’a 
pour fondement de sa durée que l’incerti- 
tude de la vie du rentier, et qu’elle peut de- 
venir éteinte par $a mort, dès le lendemain 
de sa création. | 

La clause qui porte que, faute de paye- 
ment de la part dé Baudouin, Gomès rentréra 
dans la propriété de la charge, n’est pas non 
plus injuste, puisque c’est une condition 


qui fait partie du contrat, et qui y est essen- 


tiellement attachée, et sans laquelle la do- 
nation n'aurait pas été faite : aussi une pa- 
réille clause entre-t-elle tous les jours dans 
lès contrats de vente et d'emphytéose, sans 
qu’on puisse condaämmer d'usure nid'inj 

tice. er D 

Baudouin est donc tenu de s’y conformer, 
et elle ne peut lui être préjudiciable en 
payant les 600 liv; de pension viagère à Go- 
és, comiue il 8’y ést volontairement obligé 
par le contrat. Cela est fondé sur la loi 1, 
Cod. de Donationib., lib. vin, tit. 55, dont 
Baide à compris le sens sous ce sommaire : 
Si donatarius non præstat alimenta donatori, 
quæ ex pacto donaré lenetur : donalio revo— 
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catur, et potest. donans rem suam vindicare. 
Mais, parce que cette loi renferme une.es- 
pèce toute semblable à celle qu'on propose, 
et qu’elle en décide le cas, ilest à propos 
de la. rapporter tout entière ; la voici : 
Si doceas, nepii tuæ ea lege esse donatuma te, 
ul certa tibi alimenta præberet : vindicatio- 
nem etiamin hoc casu utilem, eo quod legi illa 
obtemperare noluerit, impetrare potes; id est, 
actionem qua dominium pristinum tibi resti- 
tuatur. Voilà une donation faite par un 
aïeul à sa petite-fille, à condition qu'elle lui 
fournira certains aliments que nous SUppo- 
sons pouvoir être évalués à la somme de 
600 liv. par chaque année, et qui, faute 
d’être exécutée par le donataire, peut être 
justement révoquée par le donateur ; et c’est 
précisément le cas dont il s’agit ici, où Go- 
mès donne à sa nièce, ou à Baudouin, son 
mari, en sa place et en sa considération, une 
charge pour lui tenir lieu d’un fonds que 
son industrie et ses soins peuvent faire 
beaucoup fructifier, sous la condition de lui 
payer une somme par forme d'une pension 
viagère ou alimentaire; et qu’au défaut de 
payement, Gomès redeviendra maître de la 
charge, c’est-à-dire que Ja donation devien- 
dra nulle et révoquée. 

A l'égard du dixième denier, Gomès en 
doit souffrir la diminution, à moins que le 
contrairé ne soit exprimé dans le contrat 
qu’il a passé avec Baudouin et Blandine. 

Cas XX VI. Alain, ayantbesoinde1,200liv,, 
prie Philippe de les lui prêter, et lui offre 
de lui engager pour sûreté de sa dette quatre 
arpents de bois taillis,dontil pourra tirer une 
partie de son chauffage. Philippe peut-il ac- 
cepter cette proposition sans crainte d'usure? 

R. Philippe ne peut, sans se rendre coupa- 
ble d'usure, tirer son chauffage des. quatre 
arpents de bois taillis qu’Alain offre de lui 
engager pour süûrelé des 1,200 Liv. qu’il lui 
demande à emprunter, à moins qu’il ne dé- 
duise surle capital la valeur du bois qu'il 
en retirera. Si quis, dit saint Thomas, 
pro pecunia sibi mutuata obliget rem aliquam 
cujus usus.pretio æstimari potèst, debet usum 
illius rei ille qui mutuavit, compuiare inres- 
litulionem ejus quod mutuavil, : alioqui si 
usuwm illius rei quasi gratis superaddi velit, 
idem est ac si pecuniam acciperet pro mutuo, 
quod est usurarium, nisi forte esset talis res, 
Cujus usus sine prelio Ssoleat concedi, sicut 
palet de libro commodato,2-2, q.78,art.2,ad6. 

- La doctrine de saint Thomas est conforme 
à la décision d'Alexandre IX, qui, étant au 
concile de Tours, tenu en 1163, dit cap. 1, de 
Usuris : Generalis concilii decrevil auctoriius 
ut. st quis alicujus possessionem data pe- 
cunia sub hac specie vel condilione in pignus 
acceperil; si sortem suam (deductis eicpensis) 
de fructibus jam percepit, absolute posses- 
sionem restituat debitori. Sin autem aliquid 
minus habel, eo recepto, possessio libere a 
dominum revertatur. Le même pontife, cap.2, 
éod. tit., dit encore : Auctoritate præsentium 
duximus injungendum, ut eos qui de posses- 
sionibus vel arboribus quas tenere in pignore 
ñoscuntur, sortem (deductis expensis) recepe- 
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runt,. ad eadem pignora restituenda, sine 
usurarum exactione ecclesiastica. districtione 
compellas.A à 

Cas XX VIT. Amable emprunte 1,000 liv. de 
Thimoléon pour un an;et, pouruneplus gran- 
de sûreté de sa dette, il lui engage unfiefqu'il 
tient delui: Thimoléon est-il obligéen con- 
science, enrecevantses 1,000 liv. à l'échéance 
duterme, àprécompier à Amableen déduction 
ce-qu’il a reçu par la jouissance de ce fief, 
et commet-il Le péché d’usure s’il ne. les lui 
précompte pas? 5 

R. Non; parce qu'il n’en est pas de même 
d'un seigneur qui recoit. en ;engagément 
ua fief qui relève de.lui, comme d’un parti- 
culier à qui le débiteur engagerait une terre 
pour la sûreté d’une somme d’argent qu'il 
aurait empruntée de lui; car ce particulier 
est obligé en conscience à précompter surla 
somme qu'il a prêtée le prix des fruits qu’il 
a reçus de la terre qui lui est engagée; mais 
le seigneur peut jouir de son fief etretirer la 
somme entière qu'il a prêtée. C’est la déci- 
sion d'Alexandre INT, cap. 8, de. Usuris. . 
Voici le cas sur lequel ce savant pape avait 
été consulté : Un ecclésiastique avait em 
prunté une somme. d'argent de l’abbé et dés 
religieux du monastère de Saint-Laurent, à 
qui il avait engagé une terre pour sûreté de 
leur dette, et sur la difficulté qu’ils faisaient 
de la lui rendre, il en porta ses plaintes au 
pape, qui leur ordenna de fa lui restituer, 
si les fruits qu’ils en avaient relirés éga- 
laient la somme qu’ils lui avaient prétée. 
Discretiont vestræ mandamus, ce sont ses ter- 
mes, qualenus si terram ipsam. litulo pigno- 
ris delinetis, et de frugtibus, ejus, sortem re- 
cepislis, prædictam terram clerico memorato 
reddatis. Mais il ajoute aussitôt cette excep- 
tion : Misi terra ipsa sit de feudo monasterii 
vestri. 

La raison pour laquelle un seigneur n’est 
pas obligé à tenir compte. des fruits qu’il a 
recus du fief qui relève. de lui, et qui lui a 
été engagé par celui à qui ila prêté de 
l’ergent, est qu'un fief n’est possédé par un 
vassal qu’à condition de certains services 
qu'il doit à son seigneur. Or, ces services, 
qui ne sont pas censés valoir moins que le 
fief, le seigneur ne les peut exiger de son 
vassal pendant tout le temps que dure l’en- 
gagement; ainsi que le dit Innocent EH, 
cap. 1, de Feudis, par ces paroles : Jia 
videlicet, ut quandiu fructus illos perce- 
peris, im sortem minime computandos, idem 
M. a servitio, in quo tibi et ecclesiæ tuæ pro 
feudo ipso tenetur, interim sié immunis. En- 
nocent IV enseigne la même chose dans son 
Commentaire sur le même chapitre, et il 
ajoute que, si véritablement la valeur de 
ces fruits est beaucoup plus grande que les 
services qui sont dus, alors le, seigneur à 
qui le débiteur a engagé le fief est obligé en 
conscience à lui en tenir compte, en pré- 
comptant sur le capital qui lui est dû le sur- 
plus, parce qu’autrement il pécherait contre 
ce précepte : N’espérez rien de ceux à qui vous 


prêtez. C’est donc à Thimoléon à examiner 


devant Dieu si les fruits qu’il a retirés du 
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ef qu Amable lui a engagé pour la sûreté 


de ses mille livres, n'excèdent pas notable 


ment le service qui lui est dû par Amable à 
raison de ce fief; car, en ce cas, il serait 
dans l'obligation de lui en faire justice, en 
déduisant le surplus sur le capital de la 
somme, C’est la décision des Conf. de Luçon 
et des Conf. de Condom. 

Cas XX VIII. Epipodius a prêté pour deux 
ans deux cents écus à Lucius, qui lui a 
donné un lit garni et douze chaises en nan- 
tissement. Epipodius s’étant servi de ces 
meubles, du consentement de Lucius, est-il 
obligé en conscience à lui précompter sur le 
capital le prix du service qu'il en à retiré ; et 
ne lefaisant pas, serend-il coupable d'usure? 

R. Oui, sans doute; car il en ‘est à cel 
égard des meubles comme d’un fonds de 
terre; {es fruits des meubles n'étant autre 
chose que l'usage qu’on eu fait, lequel est 
estimable à prix d'argent, aussi bien que les 
fruits d’un fonds deterre. D'où il-s’ensuit 
que, dans ce cas, le’ créancier n’est pas 
moins usuürier, que s’il recevait vérilable- 
nient une somme pour l'intérêt de ce qu'il à 
prêté; parce que, comme dil un ancien Ca- 
pou rapporté par Gratien, Usura estubi am- 
plius requiritur quam.datur, v: g: si dederis 
solidos decem, et amplius quæsieris; vel dede- 
ris frumenti modium unum, et super aliquid 
éxegéris, cap. fin. XIV, q. 5. 
® Cas XXIX. Florent ,'ayant trente mille li- 
vres d'argent comptant, qu’il va actuelle- 
ment employer à réparer une maison qu’il 
ne peut louer à personne, sans y faire cette 
dépense, Caïus,.son ami, le-prie de lui prêé- 
ter celte somme, sans quoi $a terre qui 
est saisie, va être vendue la moitié moins 
qu’elle ne vaut. Florent lui prête cette 
somme , mais à condition qu'il lui don: 
nera tant pour. le dédommager du tort 
qu'il souffrira en laissant sa propre maison 
en l’état où elle est, jusqu’à ce qu’il lui 
ait rendu son argent. Fiorent ne commet-il 
point d’usure, en exigeant de Caïus une 
somme d'argent par-dessus son sort princi- 
pal,sous prêtexte d’un dédommagement, etc. 

R. Point du tout; car lous les théologiens 
conviennent que ce qu ils appellent damnum 
emergens, un dommage naissant, est un juste 
titre pour récé\ oir quelque chose au delà du 
sort principal ; parce que, quand on souffre 
quelque dommage pour avoir prêté son ar-— 
gent, on ne ‘reçoit rien en vertu du prêt 
qu’on a fait, mais seulement un dédomma- 
gement du tort que l’on souffre en ses biens, 
C’est la doctrine de saint Thomas, qui dit : 
1lle qui mutuum dat, potest ubsque peccato in 
pactum deducere cum eo qui muluum accipit, 
recompensa!ionem dumni, per quod substra- 
hilur sibi «liquid quod debet häbere : hoc enim 
non‘est vendere usum pecuniæ, sed damnum 
viutare, 2-2, q. 78, art. 2. 

Or Florent est dans ce cas, puisque l'inté- 
rêt qu’il tire du prêt qu’il fait à Caïus a les 
lrois conditions qui sont nécessaires pour 
être légitimes; dout la première est, que le 
Jdouimage soit véritable et réel, et non pas 
causé par des accidents qui n'aient aucun 
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rapport au prêt; parce que, si le dommage 
n'était pas réel, c’est à-dre si le tort qu’on 
croyait devoir arriver à cause du prêt, n'ar- 
rivait pas, le créancier ne pourrait recevoir. 
aucune chose au delà de son capital, encore 
qu’il fût convenu avec son débiteur d'un cer= 
tain dédommagement (Voyez le cas XXXi). 
La seconde, que le dédommagement qu'on 
exige de celui à qui l’on prête soit précisé 
ment proportionné au tort qu’on souffre; 
autrement il y aurait usure. La troisième, 
que le créancier convienne avec le débiteur, 
dans le temps même qu’il lui prête, du dé- 
dommagement qu’il prétend, afin que ce 
débiteur ait une pleine liberté d'emprunter 
à celle condition, ou de ne pas accepter le 
prêt ; toutes lesquelles conditions se trouvent 
dans le cas où l’on suppose qu'est Flo- 
ernt. D'où il faut conclure, qu’il ne commet 
point d'usure, en exigeant et en recevant un 
juste dédommagement du tort que lui cause 
le prêt qu'il fait à Caïus. 

Cas XXX. Quand Florent a prêté ses dix 
mille écus, Anto ne, son ami, lui en a offert 
dix mille autres sans intérêt. Peut-il encore 
dans ce cas exiger de Caïus qu’il le dédom- 
nage de la perte qu’il souffrira, en ne ré- 
parant pas sa maison ? 

R. Il ne le peut pas. La raison est qu’il ne 
souffre pas cette perte à cause du prêt qu'il 
fait à Caïus, puisqu'on peut dire qu’il a de 
l'argent à la main pour rétablir sa maison; 
mais qu'il la souffre, ou parce qu’il aime 
mieux tirer une sorte d'inté:êt de son argent 
ou parce qu’il a peu de cette charilé sainte 
qui porte à épargner à ceux qui sont dans 
l’afliction des ‘alflictions nouvelles, quand 
on le peut sine gravi incommodo. D'où je 
conclus que, quand Antoine n’aurait pas 
prévenu Florent en lui offrant lui-même 
son argent, celui-ci ne pourrait encore de- 
mander de dédommagement à Caïus, s'il 
pouvait, sans s’exposer à un refus ou à bien 
des bassesses,oblenir cette somme d'Antoine, 
Car enfin, si la charité qu’on doit au pro 
chain, n’exige pas tout, au moins est-il sûr 
qu’elle exige quelque chose. 

— Cas XXXL. Est-il toujours vrai, comme 
le dit Pontas, que celui qui, en prêtant, s’ex- 
pose à un dommage, ne puisse rien exiger 
de l’emprunteur, quand ce dommage n’ar- 
rive pas réellement ? 

R. Non, au moins selon Sylvius. Car ce 
théologien enseigne, 2-2, q. 77, art. 2, quæ— 
ritur k, pag. 528, que l’emprunteur peut 
convenir de payer telle somme au prêteur, 
soit que le dommage arrive ou n'arrive pas, 
pourvu que celle somme soit moindre que le 
dommage qu’on a lieu de craindre. La raison 
est qu’en cecasle p'éteurs'ex pose au danger 
de perdre beaucoup et d'être médiocrement 
dédommagé ; danger qui est estimable à prix. 
FI. de Coq enseigne la même chose dans le 
traité qu’ii a composé sur cette matière, p. 317. 
Il est clair que, par cette eonvention, cha- 
cun des contractän's peut perdre et gagner. 

Css X XXI. Guillebaud, marchand, ayant 
prêté à Guillaumé une somme de mille livres 
à un an de terme; a souffert, six mois aprés 
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le prêt fait, un dommage de plus de cinq 
cents livres par le défaut de la somme qu'il 
a prêtée. Guillaume est-il obligé en ce cas à 
le dédommager, et Guillebaud peut-il en con- 
science lui faire porter cette perte? 

R. Non; car, comme nous lavons dit cas 
XXIX, celui qui emprunte n’est tenu à au- 
cun dédommagement envers celui qui prête, 
que lorsque l’un et l’autre en sont convenus 
au temps même que se fait le prêt, afin que 
celui qui emprunte soit dans une pleine 
liberté d'accepter le prêt à cette condition, 
ou de le refuser, s’il ne juge à propos de s’y 
soumettre. De plus, si Guillebaud a prêté 
imprudemment son argent, il s’en doit im- 
puter la faute, et non pas à Guillaume, qui 
par le prêt qui lui a été fait est devenu en- 
tièrement maître de cet argent jusqu’au 
terme convenu entre lun et l’autre; d’où 
vient ce proverbe trivial : Qui a terme ne doit 
rien. Ainsi il n’est pas responsable du dom- 
mage qu’a souffert dans la suite Guillebaud, 
non plus que celui qui a acheté un muid de 
blé au mois de janvier pour la somme de 
cent livres, qui était alors sa juste valeur, 
n’est pas tenu à dédommager son vendeur, 
qui a été contraint de payer deux cents li- 
vres une pareille quantité de blé qu’il a 
achetée le mois de juillet suivant. C’est ce 
qu'enseigne saint Thomas, qui dit, qu. 13, 
de Malo, art. 4, ad 1k, que si celui qui a em- 
prunté pour un temps dont il est convenu 
avec celui qui lui a prêté, manque par sa 
faute à rendre dans le terme marqué ce qu’il 
a emprunté, et que celui qui a fait le prêt 
en souffre du dommage, il est à la vérité 
obligé à la réparation de ce dommage; mais 
que si ce dommage est arrivé avant le temps 
convenu, il n’est tenu à aucun dédommage- 
ment:ÆEx pecunia mutuata,dit ce saint, potest 
ille qui mutuat, incurrere damnum rei jam 
habitæ dupliciter : uno modo, ex quo non 
redditur sibi pecunia statuto termino ; et in 
tali casu ille qui mutuum accepit, tenetur ad 
intéresse : alio modo, infra tempus deputatum; 
et tunc non tenetur ad interesse ille qui mu- 
tuum accepit : debebat enim îlle qui pecuniam 
muluavit sibi cavisse, ne detrimentum incur- 
reret; nec ille qui muluo accepit, debet dam- 
num incurrere de stullitia muluantis, et est 
etiam simile in emplione : qui enim emil rem 


aliquam tantum pro ea juste dat, quantum : 


valet : non autem quantum îlle qui vendit, ex 
‘ejus carentia damnificatur. 

Cas XXXIII. Lœvius, marchand mercier, 
prête à Daniel mille écus, qui est le seul 
argent qu'il a et qu’il était prêt d'employer 
en achat d’étoffes, d’où il pouvait très-pro- 
bablement tirer sept ou huit pour cent de 
profit; et stipule que Daniel lui donnera une 
telle some au delà de son capital pour lui 
tenir lieu de dédommagement, à cause qu’en 
lui faisant ce prêt il manque à faire le profit 
que lui produirait son argent: 1°Ce marchand 
peut-il en conscience recevoir de Daniel la 
somme convenue entre eux ? 2° Le pourrait-il 
aussi, quoiqu'il ne fût pas encore actuelle- 
meut déterminé à employer ces mille écus, 
n’en ayant pas à la vérité l’occasion présente, 
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mais celle occasion pouvant néanmoins ar- 
river après qu’il les lui aura prêtés ? 

R. Ce marchand peut sans usure, dans le 
premier cas, recevoir une somme au delà de 
son capital; car tous les théologiens demeu- 
rent d'accord que le lucre cessant est un 
titre légitime pour pouvoir recevoir quelque 
chose par-dessus le sort principa! qu’on a 
prêté, pourvu que cela se fasse sous trois 
conditions que Tolet a marquées dans ses 
Instructions sacerdotales, lib. v, cap. 33. 

La première, que l’argent qu’on prête soit 
exposé au commerce; car s’il n’y élail pas 
destiné, l’on ne pourrait pas dire que celui 
qui le prête eût manqué de gagner en le 
prétant; de sorte que l'intérêt qu’il prendrait 
serail simplement à cause du prêt, et par 
conséquent usuraire. 

La seconde condition est que le marchand 
qui prête n’ait point d'autre argent en ré- 
serve qu’il puisse prêter, que celui qui est 
exposé au négoce; car s’il en avait d'autre 
qui n'y fût pas destiné, et qu’il pût prêter, 
on ne pourrait pas dire véritablement qu’il 
cessât de gagner en prétant. 

La troisième condition enfin est que le 
profit ne soit pas seulement possible et éloi- 
gné, mais encore qu'il soit probable et pro- 
chain; car il ne suffit pas que l’on puisse 
tirer du gain de l’argent exposé au com- 
merce, il faut en outre que cette probabilité 
soit accompagnée de quelques apparences et 
de quelques raisons probables du profit 
qu’on peut faire. D’où il suit que, quoique 
ce lucre cessant soit séparé du dommage 
naissant actuel, il ne l’est pourtant pas du 
dommage probable, car autrement ce ne se- 
rait pas un titre suffisant pour retirer quel- 
que intérêt au delà du sort principal. 

Saint Thomas distingue fort nettement ces 
deux sortes de dommages et soutient qu’on 
est tenu à la réparation de l’un et de l’autre. 
Un homme, dit-il, 2-2, q. 62, a. k, peut rece- 
voir du dommage en deux manières diffé- 
rentes ; la première, lorsqu'on lui ôte ce qu’il 
possède actuellement , auquel cas on est tenu 
à réparer ce dommage avec égalité : Aliquis 
damnificatur dupliciter, uno modo, quia au- 
fertur ei, quod actu habebat : et tale damnum 
est semper restiluendum secundum recompen- 
salionem œqualis : puta, aliquis damnificel 
aliquem diruens domum ejus, tenetur ad tan- 
tum, quantum valet domus. L'autre espèce de 
dommage est lorsqu'on est cause qu’une 
personne n’arrive pas à la possession de ce 
qu’elle est en état ou prête de gagner. Alio 
modo, si damnificet aliquem impediendo, ne 
adipiscatur quod erat in via habendi; et ce 
dommage doit être aussi réparé, ajoute ce 
saint docteur, non pas à la vérité selon l’é- 
galité, en sorte que l’on soit obligé à donner 
à celte personne une somme égale à celle 
qu’elle espérait de gagner; car il y a une 
grande différence entre pouvoir avoir un 
bien et l’avoir en effet; l’espérance, quelque 
probable qu’elle soit, d’avoir un gain, étant 
un avantage beaucoup moindre que l'actuelle 
possession de ce gain. D'où il s'ensuit qu’il 
n’est pas juste de donner actuellement à ce- 
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ui qu’on a empêché de profiter, la chose 
entière qu’il espérait : Æf tale damnum non 
oportel recompensare ex æquo, poursuil saint 
Thomas, quia minus est, aliquid habere in 
virtule, quam habere in actu ; qui autem est 
in via adipiscendi aliquid, habet illud solum 
secundum virtutem, vel potentiam, el ideo, si 
redderetur ei ut haberet hoc in actu, restilue- 
retur ei quod est ablatum, non simplum, sed 
multiplicatum; quod non est de necessilale 
reslilutionis. Après quoi ce docteur angéli- 
que conclut qu'on est néanmoins obligé à 
réparer ce dommage en quelque manière, 
eu égard à la condition des personnes et à 
la nature de la chose. dont il s’agit : T'enctur 
tamen aliquam recompensalionem facere, se— 
cundum condilionem personarum et negotio- 
rum. 

Tout ce que nous venons de dire est mani- 
festement favorable à Lævius, dont parle 
l'espèce proposée; car, puisque les mille écus 
qu'il a prêtés à Danicl sont exposés dans le 
négoce, et qu’il n’a arvcun autre argent qu’il 
puisse prêter, et qu’enfin il à une occäsion 
toute prête de les employer utilement et 
avec l’espérance d’un gain considérable, il 
est constant qu’il peul recevoir, outre son 
capital, une somme, non pas égale au profit 
qu’il espérait de faire, mais qui soit moindre 
et telle que le jugerait à propos un homme 
sage et expérimenté dans le commerce; en 
quoi les autres théologien: ont suivi la doc- 
trine de saint Thomas, el entre autres Adrien 
VI, qui dit : Neque debet æstimatio interesse 
lucri cessantis haberi ad quantum lucrari 
posset, sed quantum verisimiliter lucraturus 
fui set, deductis expensis.et laboribus, ef certe 
ejus habita ratione ad arbitrium viri boni, 
quantum interest inter habere et prope esse. 
Durand, Sylvestre Mozolin, Covarruvias, 
Medina, Gabriel Biel, Navarre, Bannès, Ma- 
jor, Sylvius et les autres, tiennent le même 
angage. Voyez ce dernier in 2-2, q. 77, à. 1. 

Il n’en est pas de même du second cas que 
renferme l'exposé, où l’on demande si Læ- 
vius pourrait en conscience stipuler une 
somme pour se dédommager du lucre ces- 
sant, quoiqu'il ne fût pas actuel'ement dé- 
terminé à employer ses 1,000 écus en achat 
d’étoffes ,et qu’il n’en eût pas l’occasion pré- 
sente. Car alors on ne doit pas considérer le 
profit qu'il pourrait faire comme probableet 
moralement certain, mais seulement comme 
possible, incertain et éloigné. Lævius ne 
peut donc sans usure, en ce second cas , sti- 
puler ni recevoir aucun intérêt au delà des 
1,000 écus qu’il à prêtés à Daniel, sous pré- 
texte du gain qu’il en pourraït retirer dans 
la suite par son commerce lorsque l’occasion 
se présenterait. La raison est que le profit 
qu'il prétexte étant incertain et casuel, et 
pouvant être aisément empéchépar plusieurs 
accidents imprévus, ne peut jüstement être 
apprécié par un prix certain pour être vendu 
à un autre. 

—Jedistinguerais bien entre un marchand, 
qui est résolu à garder son argent, ou qui 
n’a que des vues très-vagues sur lemploi 
qu’il en peut faire, et un marchand qui n’at- 
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tend que l’occasion de faire valoir le sien et 
qui est très-résolu à saisir la première quise 
présentera. Le premier ne peut stipuler de 
dédommagement, parce qu'il est vrai, à par- 
ler à la rigueur et même sans rigueur , qu’il 
ne perd rien. Le second ne me paraîtrait pas 
réprébensible, s’il disait à l’empruanteur : Je 


vous prête ces 1,000 écus, à condition que. 
vous me les rendrez en deux , trois, quatre 


mois, 5i je trouve une Bonne occasion de les 
placer ; ou que, si vous ne pouvez me les 
rendre alors, vous m'indemniserez de la perte 


que je ferai en ne les plaçant pas. Mais il 


faut toujours qu’alors, 1° l’occasion soit 
réelle ; et c’est ce que le prêteur peut aisé- 
ment faire connaître ; 2 que l'intention du 
même préteur ne soit pas de gagner plus sû- 


rement el plus commodément par le moyen 


du prêt. Car, comme dit Sylvius, cité par 
l’auteur sur la fin de ce cas : Secunda condi- 
io, ut quis supra sortem aliquid recipiat 
prepter lucrum cessans, est, utis qui mutuat 
non sponte subtraxæeril suam pecuniam a -ne= 
gotialione, priusquam del mutuum, intendens 
Droprium commodum, et malens mutuare cum 
cerlo lucro , quam negotiari cum incerla spe 
lucri : sic enim ficte pacisceretur de ducro 
cessante, cum pecunia jam subtracta sit & 
proæima potentia lucrandi ; ut pote nec se- 
cundum rem, nec secuñdum voluntatem ejus 
eæposila negotiationi : atque adeo lucrum si 
quod cessut, non cesset ex mutuo, vel eæ con< 
tractu in gratiam alterius facto, sed ex eo 
quod negotiari voluerit. Sylvius , in 2-2 ; q. 
71, art. 1, quæst. 5. 

— Cas XXXIV. Pierre était prêt à mettre 
500 livres en faux sel et autres marchandi- 
ses de contrebande , quand Etienne l’a prié 
de lui prêter ces 500 livres. Pierre , sans lui 
rien dire de leur destination, lui a représenté 
qu’en les lui prétant il perdait au moins 50 
écus. Etienne lui en a promis l'indemnité. 
Pierre peut-il la recevoir ? 

KR. Non; la raison en est qu’on ne. peut 
que ce qu’on peut justement, et qu’un éom- 
merce défendu par les lois ne peut être juste. 
J'en serait de même si Pierre ne pouvait 
faire valoir son argent qu’en ouvrant sa 
maison à l'infamie et à la débauche. 

— Cas XXXV. Raimond soupçonne qu’il 
ya, dans un de ses champs , une mine de 
plomb ou de cuivre. Il veut sacrifier 2,000 
écus pour voir s’il pourra en tirer parti. 
Lulle, son ami intime , le prie de lui prêter 
cetie somme. Raimond peut-il stipuler quel- 
que dédommagement à cause du gain qu'il 
aurait pu faire ? 

: R. Non, parce qu’on ne peut prétendre de 
dédommagement d'un gain qui est p 
possible. Une expérience coûte b: 
faire et souvent ne produit que de” 
et de la confusion. Cela n’est pas fort 
ble à prix. Disons donc avec Tolet, dib. w, 
Instr. sacerd., que mere possibilium ratio non 
habetur. 

Cas XX XVI. Agnan a 2,000 écus qu'il est 
prêt à employer en achat de marchandises, 
où il est très-probable qu'il gagnera sept ou 
huit pour cent. Il a outre cela une autre 
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somme pareille en réserve, qu'il n’expose 
point au commerce , parce qu'il en destine 
4,000 livres pour marier sa fille qui est nu-- 
bile, et les autres 2,000 livres pour pourvoir 
aux besoins fortuits qui peuvent arriver dans 
une famille , tels que sont des procès, des 
maladies et autres semblables nécessités. 
Baudoin, son ami, lui demande ces 6,000 
livres à emprunter. Agnan peut-il en con— 
science retirer de son prêt par forme de dé- 
donimagement une somme proportionnée au 
lucre cessant, outre son capital, quoiqu'il 
ait en réserve une pareille somme de 6,000 
livres qu’il ne veut pas exposer au com- 
merce ? 

- R. On ne doit pas regarder les 6,000livres 
qu’Agnan tient en réserve comme un argent 
inutile ou superflu , puisque la destination 
qu'il en a faite est prudente et légitime ; et 
qu'il ne peut pas s’en défaire , soit par le 
prêt ou par le commerce, sans agir contre 
les règles que doit garder un sage père de 
famille , qui est également tenu de pourvoir 
à l'établissement de ses enfants et au soutien 
de sa famille. De sorte qu’on doit considérer 
cet homme comme s’il n’avait que la somme 
qu’il est prêt d'employer dans son commerce. 
D'où nous coneluons qu'en prétant 2,000 
écus à Baudoin, il peut stipuler avec lui une 
somme convenable au delà de son capital, 
pour le dédommager du gain que ce prêt 
l’empêche de faire , sans qu'on doive pour 
cela le condamner d'usure. Sainte-Beuve, 
tom. 111,-cas 240, 

Cas XXXWVIH. Landulfe, ayant 1,009 écus 
qu’il veut faire prefiter,les a proposés à Lu- 
cien, mérchand joaillier , qui lui a offert de 
les prendré à titre de société, et lui a fait es- 
pérer un profit de trois ou quatre cents li- 
vres au moins par chaque année, dont il est 
moralement assuré. Landulfe, voulant éviter 
les inconvénients d’une société , aime mieux 
lui prêter ses 1,000 écus et n’en retirer que 
150livres paran, comme parlie du profit que 
produira son argent, si Lucien les lui veut 
assurer. Lucien accepte cette proposition, Y 
aä-t-il quelque chose d’usuraire daus cette 
convention ?_ 

R. Cette convention est certainement usu- 
raire ; car, quoique Landulle püût licitement 
retirer un profit raisonnable de son argent, 
s’il le mettait en société avec Lucien, à cause 
qu'il demeurerait toujours maître des 1,000 
écus qu'il y mettrait, et qu'il courrait les 
risques d’une société, c’est-à-dire une partie 
de la perte qui pourrait arriver, il ne peut 
néaumoins rien retirer de cette somime,en ia 
prétant à Lucien; parce que celui qui prête 
transfère le domaine de son argent à celui 
qui l'emprunt, et n’en est plus le proprié- 
taire , él par conséquent n'en peut pas reli— 
rer d'intérêt, C'est pourquoi tout le profit 
qui doit provenir des 1,000 écus appartient 
toût entier à Lucien , comme étant je seul 
propriétaire de cette somme, et, par la même 
raison, si, au lieu de profiter , il souffre 
quelque perte, elle doit tomber sur lui seul, 
sans que Landulfe y pariicipe en rien el de- 
meure loujours obligé à rendre à Landulfe 
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son capital. C’est ce qu’enseigne saint Tho- 
mas , que nous allons rapporter dans la dé- 
cision suivante. 

Cas XXXVII. Pierre a mis 10,000 livres 
à la grosse aventure ou bodemerie, entre les 
mains de René, qui va négocier aux Indes 
orientales, à condition, 4° que si le vaisseau 
de René vient à faire naufrage ou à être pris 
par les pirates ou par les ennemis , ou enfia 
à périr par quelque autre cas fortuit, sans 
sa faute , Pierre perdra toute la somme avec 
les intérêts stipulés, sans en pouvoir rien ré- 
péter sur René ; 2° que le profit qui pourra 
provenir des 10,000 livres sera partagé entre 
eux, et la perte, s’il y en a, supportée à pro- 
portion. 

Le même jour , Pierre, qui n’entend rien 
au comm rée que va faire René, ni au compte 
que ce commerçant sera obligé de lui rendre 
à son retour des Indes, lui dit qu’il veut bien 
se contenter d’un profit certain de quinze ou 
de vingt pour cent, outre son capital, en cas 
que le vaisseau vienne à bon port ; consen- 
tant de perdre non-seulément cet interêt, 
mais encore son capital de 40,009 livres, en 
cas que le vaisseau vienne à périr, suivant 
et conformément à leur convention précé- 
dente.René, dans l’espérance qu’il a de faire 
un profit de cent pour cent au moins, et 
étant bien aise d'éviter de donner connais- 
sance de ses affaires et de son commerce à 
Pierre, par le compte qu'il serait autrement 
obligé de lui rentre, accepte cette offre et 
la préfère même avec plaisir à une société en 
forme , qui demanderait une longue et diffi- 
cile discussion du profit qu’il se flatte de 
faire. Ce contrat n’est-il point usuraire ? 

R. Pour décider cette difficulté il faut dis- 
tinguer deux sertes de périls : Pun est ex- 
trinsèque et séparable du prêt. Le péril in- 
trinsèque au prêt ne peut jamais être un titre 
suffisant pour pouvoir retirer aucun intérêt, 
mais on en peut tirer en vertu du peril qui 
est extrinsèque. 

Cela étant présupposé, la question dont il 
s’agit dans l'espèce proposée consiste à sa- 
voir de quelle nature. est le risque dont 
Pierre se charge. Car, s’il est intrinsèque au 
prêt, il est cerlain qu’il ne peut tirer aucun 
profit des 10,000 livres qu’il à mises à la 
grosse aventure sur le vaisseau de René. Si 
au contraire ce péril est extrinsèque au prêt, 
il peut, sans usure, recevoir l'intérêt stipulé 
entre eux. 

H est des auteurs qui soutiennent que le 
péril dont il est parlé dins l’exposé est in— 
trinsèque au prêt, el que par conséquent ce« 
lui qui prête de cette manière se rend cou 
pable d’usure, en stipulantet en recevant les 
intéré!s de son prêt. Ils se fondent sur la fa 
meuse décrétale de Grégoire IX, qui est la 
dernière du titre de Usuris, et que nous rap- 
porterens ci-après. 

Nous ne pouvons souscrire à cette opinion, 
ét nous estimons que cette espèce de péril 
est entièrement extrinsèque au prêt et qu’il 
en est séparable, et que par conséquent 
Pierre ne doit pas être condamné d'usure 
dans le cas dont il s'agit; pouryu néanmoins, 
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1° que sa principale intention ne soit pas de 
gagner précisément en vertu du prêt qu'il 
fait, et que pour cela il ne contraigne pas 
René à se charger du péril de son capital 
pour en tirer l'intérêt, mais qu’au contraire 
ce soit René qui le lui offre, ou qui préfère 
de s’en charger , aux conditions marquées 
dans l'exposé, à l'embarras où il serait de 
lui rendre compte du secret de son commerce 
et du profit qu’il y ferait. Gar alors ce dan- 
ger qu'on appelle de droit, et qui consiste 
dans l'obligation qu’on a volontairement 
contraciée de souffrir une perte, en cas 
qu'elle arrive, n’a aucun rapport essentiel 
au prêt; 2° pourvu que Pierre ne relire pas 
un plus grand profit à cause qu'il prête, 
mais que son profit soit proportionné au pé- 
ril qu'il subit, et qu'il le considère seule- 
ment comme en étant le prix ; parce qu’au- 
trement il serait vrai de dire que l'intérêt 
aurait un véritable rapport au prêt même, 
et non pas au péril, qui par là deviendrait 
intrinsèque à ce prêt et ne lui pourrait par 
conséquent servir de titre légitime pour en 
tirer du profit. 

Ce raisonnement est de saint Antonin. 
Voici comme il s'explique: Aut illud ultra 
sortem recipil ralione mutui tantum, el sic est 
usura : non obstante quod ipse periculum 
suscipiat ; et iste est casus eliam capitis navi- 
ganti: aut recipit illud ultra sortem, præcise 
ralione periculi ut pretium periculi; et sic 
non estusura, sed licitum. Nam etiamsi non 
mutuaret,et periculum navigantis in se vellet 
recipere, licite posset recipere pretium peri- 
guli: nec propter hoc quud ei servitium fa- 
cial in muluando, efficitur deterioris condi- 
tionis : aut aliquid ultra sortem recipil talis 
muluans partim ratione periculi el partim 
rafione mului, et hoc usura est, quantum ad 
id quod plus percipil respectu mutui, et il- 
lud tale Lenetur restituere. Par lesquelles pa- 
roles il paraît clairement : 1° que celui-là 
commet le péché d’usure qui, en prêtant son 
argent, n’a d'autre vue principale que d’en 
tirer un intérêt certain, en se chargeant du 
péril par un pacte fait exprès , et c’est pour- 
tant ce qui arrive presque toujours dans 
celte espèce de commerce ; quia fales semper 
faciunt tale lucrum, dit saint Raimond ; % 
que son péché est plus grand lorsque, sous 
ce prétexte, il retire un profit plus grand 
qu’il n’en relirerait si,sans avoir rien prêté, 
il se chargeait du péril envers celui à qui il 
prête. 

On peut confirmer ce que nous venons de 
dire par ce raisonnement. La différence que 
les théologiens et les canonistes meltent en- 
tre un capital dont on fait un prêt pur et 
simple et celui qu’on met en sociélé consiste 
en ce que le premier devient propre à celui 
qui emprunte, et que dans Ja société il de- 
meure (oujours propre à celui qui l’y met. 
L'argent qu'on prête purement et simple- 
ment devient propre à celui qui l'emprunte, 
et c’est pour cette raison que ce prêt est ap- 
pelé muluum, parce que ff de meo tuum, 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, 


830 


comme dit Justinien, lib. 11 Jnstitut., tit. 15, 
De sorte que c'est une conséquence néces- 
saire que tout le risque de la somme prêtée 
tombe sur celui qui l’a empruntée ; puisqu'il 
en est devenu le propriétaire par le prêt 
qu’on lui en a fait, et que res... domino suo 
perit. C'est pourquoi il seraitinjuste qu'il en 
payât l'intérêt, puisque légalité sans la- 
quelle, comme dit le même saint, un contrat 
ne peul être juste, serait violée dans ce con- 
tra, et que d'ailleurs celui qui a prêté n’a 
aucun droit de tirer du profit d’un argent 
qui ne lui appartient plus. Mais il n’en est 
pas de même d’un capital qu’on à mis en so- 
ciété, car la propriéléen demeure toujours 
à celui qui l’y a mis; c’est pourquoi ilen doit 
subir les risques et, comme il se trouve dans 
une sociélé une communication et une 
compensation de gain et de perte, le profit 
qu’on tire du sort principal est d'autant plus 
légitime, que le propriétaire ne profite que 
de ce que lui produit son propre bien. Ille 
qui commiltit pecuniam suam mercatori vel 
artifici per modum socielatis cujusdam, dit 
l’Ange de Fécole, non transfert dominium 
pecuniæ suæ in illum, sed remanet ejus; îla 
quod cum periculo ipsius mercator de ea mer- 
catur vel artifex operatur ; et ideo sic licite 
potest partem lucri inde provententis expetere 
tanguam de re sua. Et son coassocié ne se 
peut plaindre d'aucune injustice, parce que 
ses peines et son industrie sont compensées 
avec l'argent que l’autre lui a donné à titre 
de société; de sorte que si celui-là court 
risque de perdre ses peines et.son industrie, 
celui-ci court aussi le risque de perdre son 
argent, Tout cela est conforme au droit ro- 
main et fondé sur l’équité naturelle : fa coiri 
pousse socielatem non dubitatur, dit Justinien, 
ut alter pecuniam conferat, alter non confe- 
ral; et lamen lucrum inter eos commune sil: 
quia sæpe opera alicujus pro pecunia valet. 
Instit. lib. in, tit. 26, n. 2. 

Cette différence entre le prêtet la société 
étant ainsi établie, il est aisé de voir que 
Pierre a pu, sans se rendre coupable d’in- 
justice ni d'usure, convenir avec René du 
profit incertain qu'il adroit de retirer, en cas 
que le vaisseau arrive à bon port, pour un 
profit raisonnable, fixeet certain. Car, 1° une 
telle convention n’est autre chose qu’une 
vente que Pierre fait à René de l'espérance 
de sun gain, ce qu’on ne peut pas condam- 
ner d'injustice, puisqu'il est ordinaire qu’un 
pécheur vende le profit incertain qu’il es- 
père d’un coup de filet, moyennant un moin- 
dre profit qu'on lui offre , et que tous les 
jours on achèle de la même manière les 
fruits d’an verger qui sont à naître ou en- 
core fort éloignés de leur maturité, et qui 
peuvent périr à l'acheteur par plusieurs ac- 
cidents. C’est de cette espèce de vente que 
parle la loi, qui dit : Aliquando tamen et sine 
re vendilio intelligetur : veluti, cum quasi 
alea emitur. quod fit, cum captum piscium, 
vel avium, vel missilium (1) emitur. Emptio 
enim contralilur, etiamsi nihil inciderit, quia 


F1) Missiliun. Quæ Jactaptur in vulgus et fiunt occupantium, Grosse în cut. leg. 
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spei emptio est. Leg. 8 de Contrah. Empt., 
etc., lib, xvunt, tit, 1. 

En second lieu, Pierre peut faire la seconde 
convention dont il s’agit avec une tierce per- 
sonne Sans aucun soupçon ni apparence 
d'usure. C’est une vérité que personne ne 
contestera. I la peut donc faire avec René, 
car on ne peut pas dire que ce second con- 
trat change de nature pour étre fait avec lui 
plutôt qu'avec un autre, 1° parce que, soit 
qu’il le fasse avec lui ou avec un tiers, le 
profitest également incertain, et le prix cer- 
tain à l'égard de René comme à l'égard de 
tout autre ; 2° parce que l'espérance du pro- 
fit n’est pas moins appréciable à l’égard des 
uns qu'il l’est à l’égard des autres. Cette con- 
vention n’est donc pas plus condamnable en 
Pierre, pour l'avoir faite avec René, qu’elle 
ne le serait s’il l’avait faite avec une tierce 
personne; c’est-à-dire qu’elle est également 
licite étant faite avec lui comme avec tout 
autre avec qui il aurait voulu traiter de 
espérance qu'il avait du profit plus grand 
que celui dontil serait convenu. 

C'est donc uniquement l'incertitude qui 
rend justes ces sortes de conventions, parce 
que l’acheteur et le vendeur espèrent égale- 
ment d’ea tirer de l'avantage ; et c’est pour 
cela qu’on peut en conscience acheter une 
mesure de blé à un prix moindre qu’elle ne 
vaut actuellement, lorsque le vendeur ne 
s’oblige de la livrer que dans un autre temps, 
où il est incertain si elle vaudra plus ou 
moins, ainsi que le déclare Grégoire IX, qui 
dit : Jlle quoque qui dat decem solidos, ut alio 
tempore tolidem sibi grani, vini, vel olei 
mensuræ reddantur : quæ licet tunc plus va- 
leant, utrum plus vel minus solutionis tem- 
pore fuerint valituræ,verisimiliter dubitatur ; 
non debet ex hoc usurarius reputari; el que 
l’on peut vendre des étoffes, du blé, du vin, 
ou autres choses plus qu’elles ne se vendent 
actuellement, pour en être payé dans un 
temps où il est probable qu’ils doivent valoir 
le prix qu’on les vend, lorsqu'on est dans la 
sincère résolution de ne les vendre que dans 
ce lemps-là, Ratione hujus dub, ajoute ce 
pape, excusalur qui pannos, jranum, vinum, 
oleum et alias merces vendit; ul amplius 
quam tunc valeant, in certo termino recipiat 
pro eisdem; si tamén ea, tempore contractus, 
non fuerat venditurus. Cit, cap., Navi- 
ganti 

On peut encore, pour confirmer notre sen- 
timent, ajouter une décrétale d'Innocent III, 
qu'on avait consulté pour savoir si l’on de- 
vait laisser la dot d’une certaine femme en 
la disposition de son mari, entre les mains 
duquel elle n’était pas en assurance, à cause 
du mauvais état de ses affaires ; à quoi il ré- 
pond, cap. 7, de Donat. inter virum, que si 
fon ne la laisse pas au mari, il faut au moins 
la mettre entre les mains d’un marchand 
(ce qui se doit entendre en société), afin que 
le mari ait de quoi porter les charges du 
mariage par le profit honnêle que ce mar- 
chand en donnera : Mandamus quatenus do- 
tem eidem (marilo) sub ea, quam potest, cau- 
tione præstare, vel saltem alicui mercalori 
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commitli; ut de parte honeslr «ucri dictus vi 
oneru possit malrimonii porlare. Or, on ne 
peut guère mieux entendre ce profit que d’un 
profit certain que devait donner ce mar— 
chand pour un incertain. Car si l’on prétend 
quece pape n’entendait parler que d'une 
simple société, sans que ce marchand don- 
nât un profit certain et déterminé au mari, 
il semble qu’il n’aurait pas assigné un fonds 
suffisamment sûr pour fournir aux charges 
du mariage. IL faut donc l'entendre dun 
profit certain que le marchand ne pouvait 
néanmoins donner qu'après être convenu de 
ce profit certain pour un profit incertain, 
Tout ce raisonnement est de Navarre, Man., 
c. 17, n. 256, oùilcite Sylvestre Mozolin, 
Major ;et de plusieurs autres plus récents, 
dont Sylvius est du nombre, ainsi que Co- 
varruvias el le cardinal Tolet. Sylvius 2-2, 
q. 78, a. 2, concl. 3 ; Tolet,l. v, ce. k1. 

Il ne nous reste plus qu’à examiner si 
celtedécision s'accorde aveccelle deGrégoire 
IX dont nous avons parlé. En voici les ter- 
mes : Naviganti vel eunti ad nundinas cer-: 
tam muluans pecuniæ quanlilatem, eo quod 
suscipit in se periculum recepturus aliquid 
ulira sorlem, usurarius est censendus. La 
question est donc de savoir quel est le véri- 
table sens des paroles de ce pape. 

1° Il est des auteurs même considérables, 
qui soutiennent que le texte de cette déeré- 
tale est corrompu; qu'il doit y avoir une 
négalion, et qu’on doitlire: Usurarius non 
est censendus, el non pas affirmativement 
usurarius est censendus. La première raison 
qu’ils en donnent est que, selon tous les 
théologiens, celui qui reçoit quelque chose 
par-dessus son capital, à raison du péril 
purement. extrinsèque dont il se charge, 
ne se rend point coupable d'usure. La se- 
conde est que la suite du texte de cette dé- 
crétale justifie clairement que celte conjec- 
ture est bien fondée; car ce pape dit imimé- 
diatement après que de même il n’y a point 
aussi d’usure à donner, par exemple, dix 
écus pour dix mesures de blé, à condition 
que celui qui reçoit l'argent les livrera dans 
un certain temps à venir, où il est incertain 
si elles vaudront plus oa moins. /lle quogue 
qui dat decem solidos, etc., non debet eæ hoc 
usurarius repulari. Or ce lerme quoque mar- 
que évidemment qu’il doit y avoir une néga- 
tion dans la période qui précède, comme il y 
en aune dans ce qui suit; autrement ce 
souverain pontife n'aurait pas parlé juste et 
aurait dû dire : lle aulem, pour marquer la 
différence de l’une et de l’autre ; et non pas : 
Ille quuque. 

Voilà la première réponse. Mais parce 
qu’elle n’est fondée que sur une simple con- 
jecture, etque les manuscrits et les éditions, 
tant anciennes que modernes, y sont contrai- 
res, et qu’on ylit partout : Usurarius est cen- 
sendus, sans négation, ilestbon denepas s’en 
tenir là et d'examiner de plus près cette dés 
crétale, en supposant que ces paroles sont 
et doivent être affirmatives. 

2 Ces auteurs donnent donc une autre ré- 
ponse et disent que Grégoire IX n'entend 
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parler que d’un péril commun et ordinaire, 
tel qu'est celui qui se trouve dans le prêt, et 
qu’il n’est pas juste de vouloir comparer 
avec celui qui est inséparable d’un voyage 
aux Indes, oud’une navigation de long cours, 
où l’on est toujours nécessairement exposé 
au danger des tempêtes el des naufrages, des 
pirates et des ennemis, et à d’autres périls 
semblables. ; 

3° Ils ajoutent que Grégoire IX s'explique 
seulement selon la présomption du droit, 
parce qu’il nedit pas positivement que celui 
qui, dans le cas proposé, recoit quelquechose 
au delà de son sort principal, à cause da 
risque dont il se charge, soit véritablement 
coupable d'usure ; mais il dit seulement qu’on 
doit présumer ou juger qu’il en estcoupable, 
usurarius est censendus ; parce que, Comme 
nous l’avons déjà observé, on ne s’en charge 
ordinairement que pour gagner eu vertu du 
prêt; ce qui dans la vérité est usuraire. Cette 
explication est de Navarre. 

ke Enfin d’autres auteurs en plus grand 
nombre assurent que Grégoire IX n'entend 
parler que de celui qui ne prête son argent 
à un marchand qu’en l’obligeant à consen- 
tir à un second contrat par lequel, sous pré- 
texte qu’il se charge du péril, ce marchand 
lui assure un profit certain pour un incer— 
tain qu’il aurait lieu d’espérer, auquel cas 
il y.a véritablement usure, dont Sylvius, in 
2-2, qu. T1, art. 1, quæsito k, in fine, apporte 
celle raison : Quia ialiter muiuins imponit 
onus mutlualario, quod est pretio æstimubile; 
cum debuisset ei relinquere libertatem assecu- 
randi ipsum per pignus, vel fidejussorem 
quemcunque, moto sufficientem. A quoi il 
faut ajouter que celui qui ne veut prêter à 
un commerçant que sous cette condition, a 
pour principale vue l'intention de gagner en 
vertu de son prêt; en quoi il s& rend cou- 
pable d’usure , comme nous l'avons ob- 
servé. 

Cette dernière explication est d’Angélus 
de Clavasio, de Gabriel Biel, dè Major, de 
Sylvestre de Prierio, de Medina, de Salonius 
et de plusieurs autres cités par Sylvius, qui 
soutiennent tous unanimement que ces pa- 
roles de Grégoire IX, eo quod suscepit in se 
periculum, ont un rapport nécessaire à ces 
autres qui précèdent : Naviganti et eunti ad 
nundinas certam mutians pecuniæ quantita- 
tem ; el qu’elles expriment le motif vicieux 
qui porte celui dont il s'agit à préter son ar- 
gent à un marchand, c'est-à-dire qu'elles 
marquent so: intention usuraire., KE: sorte 
que le sens naturel et véritable de la décré- 
tale de ce pape est celui-ci: Naviganti vel 
eunii ad nundinas ideo muluans certam pe- 
cuniæ quantilalem ; quia suscipil in se peri- 
culum (alias scilicet non mutuaturus ), ut ita 
lucrelur recipiens aliquid ultra sortem, usu- 
rarius est censendus. Selon lequel sens Gré- 
goire IX ne condamne pas d'usure celui 
qui, prétant en cette occasion, relire un in- 
térêt de son argent, simplement à raison du 
péril où il expose son capital, et dont il se 
charge, pourvu qu’en prétaut il laisse au 


marchand une pleine et entière liberté de 
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prendre où de ne pas prendre à cette condi- 


tion ce qu’il lui prête. | FE 
Il s'ensuit de tout ce que nous venons de 


dire que, comme nous l'avons marqué, si la 


principale intention de Pierre n’a pas été de 
tirer du profit à raison du prêt de ladite 
somme de dix mille livres qu’il a vraiment 


mise en société, et non pas prêlée, maïs seu- 


lement de tirer du profit du gain espéré tant 
par lui que par René, qui avait la liberté de 
consentir à donner une certaine somme à 
Pierre, ou à vesir à un partage égal par pro- 
portion à ses dix miile livres, on ne doit pas 
condamner Pierre d'usure, puisqu'il ne re- 
tire rien précisément en vertu d'aucun prêt, 
Or, c’est ce qu'il paraît 4u’il à fait, pu sque, 
comme il est porté par l’exposé, le marchaud 
a préféré fort volontiers cette condition à la 
nécessité et à l'embarras de la discussion du 
profit, qu’il lui eût fallu subir, en rendant 
compile à Pierre si celui-ci avat voulu reti- 


rér tout le profit qui lui pouvait provenir de 


son contrat de societé. Mis si au contraire 
Pierre avait voulu obliger René à lui payer 
une certaine somme pour l'intérêt de ses dix 
mille livres, et qu’autrement il n’eût pas 
voulu les risquer, il est constant qu'en ce 
cis il serait coupable d’usure, puisqu’en 
prétant de cette manière, il aurait fiit dé- 
pendre le prêt de la condition qu'il lui au- 
rail imposée, et rendu par là le péril de sen 
capital intrinsèque el inséparable du prêt, 
et par conséquent un titre insuffisant pour 
en lirer au£un intérêt. | 

— Je ne ferai que trois petites remarques 
sur cette longue et ennuyeuse décision. | 

La première est qu'on ne doit pas admet 
tre là particule non dans la décrétale Navi- 
ganti. Si on ne peut prouver par l'original 
de cette décrétale que cette addition est 
fausse, on le peut prouver par saint Raï- 
mond de Pegnafort ou de Roclefort, à qui 
elle fut adressée en 1236, et qui {a rapporte, 
quant au sens, sans particule négative, ainsi 
que l’observe Concina, dissert. 1, de Usura 
contractus trini, cap. à, num. 9, ; 

La seconde remarque est qu’on ne peut 
poser conime maxime qu'il soit permis de 
recevoir quelque chose supra sortem, à cause 
du danger extrinsèque. El est vrai que beau- 
coup de théologien: le croient ainsi; mais 
beaucoup le nient, à moins que, comme dans 
le cas présent, il ne s’agisse du danger de 
droit, c’est-à-dire de celui des cas fortuits, 
dont le prêteur se charge à la prière de ce- 
lui qui emprunte. Mais est-ce là un vrai 
prêt ? 


La troisième remarque pourrait donc être . 


que, dans le cas présen!, il y a une société 
plutôt qu’un prêt, parce que Pierre demeure 
propriétaire du fonds qu’il a mis entre les 
mains de René; et il en demeure proprié- 
taire, puisque, s’il périt sans la faute de 
René, il périt absolument pour lui. 
Cas XXXIX. F'aron, ayant mis pour dix 
mille écus de' marchandises différentes sur 
un Vaisseau qui à fait voile pour les fndes 
occidentales, et craignant que ce vaisseau 
no vint à périr par la lempéle à cause du 


* 
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gros temps qu'il faisait depuis quinze jours, 


ou que les ennemis avec lesquels on venait 


d'entrer en guerre ne l’enlevassent à son re- 
tour, parce qu'il n’avait point d’escorte, a 
vendu à Radulfe son fonds pour vingt-cinq 
mille livres comptant, Le vaisseau est re- 
veou à bon port huit mois après, si riche- 
ment chargé, que Radulfe a retiré les dix 
mille écus, eten outre un profit de cinquante 
pour cent. Ce commerce de mer, qui se pra- 
tique dans les chambres d'assurance, est-il 
licite? et Radulfe peut-il sans usure retenir 
le fonds et Le profit ? 

_ R.Ille peut. La raison est que, quoiqu'il 
n'ait payé que vingt-cinq mille livres, son 
achat ne laisse pas d’être légitime, parce 
qu'il a acheté ce fonds selon sa juste valeur, 
en ayant payé tout ce qu’il eûl élé alors es- 
timé par de bons connaisseurs, eu égard 
aux différents dangers qui sont énoncés dans 
l’espèce proposée ; et le juste prix des choses 
n'étant autre que ce qu’elles seraient esti- 
mées dans de telles circonstances par des 
personnes sages et capables d’en juger, et 
qui en jugeraient sans prévention et sans 
fraude. Pretia rerum, dit la loi, non ex af- 
feciu, nec utililate singulorum, sed commu- 
niler finguntur. Leg. 65 ad legem F'alcidia, 
lib. xxxv, tit. 2. , 

Cas XL. Eustase a mis sur un vaisseau 
hollandais pour dix mille florins de mmar- 
chandises, pour être portées en Espagne: 
mais, parce qu'il craint à présent que le 
vaisseau ne périsse par la tempête, ou qu’il 
ne soit pris par les pirates ou par les enne- 
mis, il offre dix pour cent à Mariin pour lui 
assurer ses marchandises. Martin accepte 
son- offre. Le vaisseau revient à bon port 
trois mois après, et Martin reçoit les dix 
pour cent qu'Eustase était convenu de lui 
donner. Ce commerce est-il usuraire à l’é- 
gard de Maïtin ? | 

_R. Ce commerce est légitime et permis ; 
car, par la même raison qu’on peut légiti- 
mement acheter un fonds de dix mille écus 


pour vingt-cinq mille livres, à cause du 


risque où ce fonis est exposé sur mer, on 
peut aussi assurer un moiudre profit certain 
pour un plus grand profit incertain. C'est 
pourquoi le gain qu'a fait Martin est licite, 
puisqu'il s’est chargé du péril du capital, en 
s’obligeant de payer les dix mile florins à 
Eustase, en cas que ses marchandises vins- 
sent à périr. C'est ce qu’enseigne saint An 
tonin, qui se propose celle mêine difficulté, 
et qui y répond en ces termes : Licilum re- 
pulatur tale lucrum ralione periculi quod 
subiit. Nec enim potest dici bi esse mutuum, 
cum nihil mutuetur ; nec lucruim lurpe, cum 
nec inveniatur prohibitum, part. mm, tit 8, 
cap. #,$ 1. 


° Cas XLI. Godard à prêté pour un an cent 


écus à Némésien, sur une obligation qui 
porte que si Némésien manque à lui rendre 
cette somme il lui payera pour peine deux 
pistoles au delà des cent écus. Nétmésien ne 
rendant pas les cent écas au terme échu, 
Godard peut-il sans usure lui faire payer les 
deux pistoles par-dessus son capital? 


à U3D 885 


R. Ces sorles de peines conventionnelles 
n’ont rien d’essenticllement injuste, pourvu 
que cinq conditions concourent. La première, 
que Godard, en imposant cette peine à son 
débiteur, ait eu une.intention pure et droite) 
de l’obliger seulement par là à être plus 
exact à lui rendre ses cent écus dans le 
temps convenn, et non pas de tirer sous 
ce prétexte un profit de son prêt. C’est le 
sentiment d’'Innocent IV, sur le ch. 2, de 
Pœnis. Saint Antonin enseigne la même 
chose. Voici comme il parle: Si eliam pœna 
sit de consensu partium. in. contractuw appo- 
siia, ad hoc scilicet, ut sallem mnetu pœnæ de- 
bitum solvütur, usura non commitlicur, nisi 
a-principio fuerit prava intentio; part. H, 
tit,.1,.6.. 7,48 22. 

La seconde condition, nécessaire pour ren- 
dre juste l'exaction de cette peine, est que le 
débiteur soit coupable du délai, c’est-à-dire 
qu’il ait été en pouvoir de payer, et que 
néanmoins il n’ait pas payé, soit par ma- 
lice, par négligence ou autrement par sa 
faute; car si le payement était retardé sans 
sa faute, comme s’il eût été dans Fimpuis- 
sance de payer, Godard ne pourrait pas 
exiger les deux pistoles dans le cas proposé, 
à moins que le relardement du payement ne 
lui causât du dommage. La raison est que, 
comme le dit saint Antonin 4u même en- 
droit, toute peine suppose une faute, et 
qu'il est contre la justice de punir celui qui 
n’est pas coupab!e. 

La troisième condition est que la peine se 
mesure sur la valeur de la chose prêtée. 
C’est pourquoi, si-le mutuataire avait danné 
un gage qui valût beaucoup plus que la 
somme à lui prêtée, le prêieur ne pourrait 
le retenir en payement, comme l'enseigne 
Sylvius, 2-2, q. 78, art. 2, conci.7; il devrait 
reudre l’excédant. 

La quatrième est que le délai de payement 
soit considérable. Il y aurait de la tyrannie à 
exiger deux pistoles d’un homme, parce 
qu'il n’a rendu que le 25 ce qu'il devait ren-— 
dre dès le 24. Une semaine même n’est pas 
censée mora nolabilis, à moins que ce retar- 
dement ne devienne préjudiciable au pré- 
(eur. 

La cinquième est qu’on ne fasse pas subir 
toute la peine à celui qui a déjà rendu une 
partie. Qui n’est pas en faute pour le tout ne 
doit pas étre puni pour le tout. 

Ile:t pourtant à propos d'observer qu'il 
est fort à craindre que ceux qui prêtent sous 
une telle convention né couvrent leur inten : 
tion usuraire sous le voile de ces sortes de 
peines, et qu'une telle pratique ne devienne 
une porte ouverte à tous les usuriers, qui ne 
manqueront pas de mettre une peine pour 
ceux qu’ils saveni n'être guère en état deren- 
dre à point nommé. C'est donc avec une 
grande sagesse que la plupart des parle- 
ments wapprouvent pas ces peines conven- 
tionselles, el qu'ils présument que ceux qui 
les stipulent, en prêlant leur argent, ne s’en 
servent que pour pallier l'usure. 

Cas XLII. Germanique, ayant dessein de 
paraître magnifique dans un repas qu’il veut 
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donner à quelques-uns de ses principaux 
amis, offre à Scipion de lui payer trois pis- 
toles pour plusieurs vases d'argent, s’il les 
lui veut prêter pour le jour destiné à ce ré- 
gal ; et, comme il a en vue d’y conclure une 
affaire avantageuse, et que pour cela il lui 
est important de paraître fort accommodé 
dans ses affaires, il lui offre encore une pa- 
reille somme pour qu’il lui prête une bourse 
de 200 doubles louis d’or, voulant en faire 
parade en les faisant servir de jetons dans le 
jeu qui suivra le repas. Scipion peut-il ac- 
cepter cette offre sans usure ? 

R. Scipion peut, sans se rendre coupable 
d'usure, accepter l'offre que lui fait Germa- 
nique; car, à proprement parler, il ne prête 
pas, non mutuo dat, ces vases d'argent, ni la 
bourse de 200 doubles louis à Germanique, 
mais il les lui loue, et, en lui en vendant seu- 
lement l’usage, il s’en réserve tellement la 
propriété, que Germanique est tenu de lui 
rendre les mêmes pièces d’argenterie, la 
méme bourse et les mêmes 200 doubles louis 
d'or en espèce ; et que, si le tout venait à pé- 
rir par un cas fortuit et sans la faute de Ger- 
manique, ce serait à Scipion seul à en porter 
la perte, comme en étant le véritable pro- 
priétaire, suivant cette maxime de droit, Res 
perit domino rei. En quoi il est évident que 
ce contrat n’est pas celui de prêt qu'on ap- 
pelle mutuum, par lequel le domaine de l’ar- 
gent ou des autres choses qu’on prête, gquæ 
mutuo dantur, est transféré à celui qui em 
prunte, lequel en peut faire tout ce qu’il lui 
plaît, sans être obligé à les rendre en mêmes 
espèces, mais à en rendre seulement la va- 
léur. In hoc damus, ut accipientium fiant, dit 
l’empereur Justinien, /nstit. tit. 15 init. Et 
quoniam nobis non eædem res, sed aliæ ejus- 
dem naluræ redduntur, inde etim mutuum 
appellatum est : quia ila a me tibi datur, ut ex 
meo tuum fiat. Ce qu’on ne peut dire des va- 
ses d'argent et des 200 doubles Jouis d’or 
prêtés à Germanique par Scipion , Germa- 
nique n’ayant aucun droit d’en disposer en 
propriélaire, mais seulement de s’en servir à 
l’usage dont il est convenu. Car il en est de 
même que si Scipion lui avait prêté pour 
quelques jours un attelage de six chevaux de 
carrosse, pour les mettre dans son écurie , et 
pour faire croire qu'ils seraient à lui. C’est 
pourquoi, comme il ne se pourrait pas attri- 
buer la propriété de ces chevaux, ni les alié- 
ner, soit en les vendant, ou en les donnant, 
mais qu’il serait obligé à les rendre à Sci- 
pion , de même est-il tenu à lui rendre les 
mêmes pièces d’argenterie el les mêmes dou- 
bles louis d’or qu’il a reçus de lui. 

Celle décision est conforme à la doctrine 
de saint Thomas qui, q. 13, de Malo, art. 4, 
ad 45, de ce qu’on peut faire deux sortes 
d’usages de l’argent, comme de toute autre 
chose, tire cette conclusion : Unde, si quis 
Pecuniam argenteam in sacculo concedat alicui 
ad hoc quod ponat eam in pignore, et exinde 
prelium accipial, non est usura, quia non est 
40i contractus mului, sed magis locatio et con- 
duclio : et eudem est ralio, si quis concedat al- 
feri pecuniam ad usum ostentationis. La Glose 
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sur une décrétale d'Alexandre TITI soutient 
aussi le même sentiment, en disant: Ubi 
pecunia datur ad pompam, possum inde reci- 
pere mercedem : quia non est muluum, sed po- 
tius commodatum , seu locatio, in cap. 8, de 
Usuris. Les lois 3 et 4, ff. Commodati, lib. xim, 
tit. 6, disent la même chose. 

On doit néanmoins observer ici deux Cho= 
ses : la prémière, qu’afin que Scipion ne pè- 
che pas, il faut qu’il ne reçoive de Germa- 
nique qu’une somme proportionnée à l'u- 
sage des choses mentionnées dans l’exposé, 
selon l’estimation d’un homme sage ; car, si 
la proportion n’était pas observée entre l'u— 
sage de ces choses et la somme qu’on donne 
pour avoir la liberté de s’en servir, et que la 
somme excédât, il y aurait de l'injustice. La 
seconde, qu’en cas qu’on ne loue ces choses 
que pour l’ostentation, il est bien à craindre 
qu’on ne pèche, en coopérant à la vanité de 


celui qui s’en sert à cel usage, ou à la trom-. 


perie qu’il médite de faire par ce moven à 
son prochain. 

Cas XLHIT. Robert, qui est connu de tous 
pour un homme qui n’a aucun autre bien 
que celui qu’il a amassé et qu’il amasse en- 
core tous les jours par les usures qu’il com- 
met, fait bâtir un pavillon. Les ouvriers qu’il 
emploie peuvent-ils en conscience et sans 
être obligés à restitution, recevoir tous les 
jours de lui l'argent qui leur est dû pour 
leurs travaux, sachant bien qu'il n’en a point 
d’autre que celui qu'il a gagné par cet in- 
juste commerce ? 

R. L'auteur de l’opuscule 73, de Usuris, 
cap. 19, répond à cette difficulté, que ceux 
qui reçoivent quelque chose des usuriers 
pour leur subsistance ne pèchent pas, lors- 
qu'ils ne la peuvent trouver commodément 
ailleurs, et principalement lorsqu'ils la re- 
çoivent comme un salaire qui leur est dû 
pour leurs peines ou pour leurs travaux, 


qu’on doit considérer comme un juste équi- 


valent qu'ils donnent pour l'argent qu'ils 
reçoivent, et par où ils n’ôtent pas à l’usu- 
rier le moyen de restituer le bien qu’il a mal 
acquis. Voici les termes de cet auteur : Ar- 


tifices, et laborantes,etservientes possunt juste | 


aliquando percipere de bonis usurariorum, 
quæ acquirunt ab usurariis ; quia quantum 
accipiunt ab usurariis, tantumdem reddunt 
ipsis per recompensationem operis, vel laboris, 
vel artificii; îta quod per hoc non sunt usu- 
rarit impotentes effecii ad restitutionem fa- 
ciendum. 

Néanmoins si la nécessité n’oblige pas ces 
ouvriers à travailler pour cet usurier, et 
qu'ils puissent commodément gagner leur 
vie en travaillant pour d’autres personnes , 
ils ne peuvent sans péché travailler pour lui, 
en recevant de lui le salaire de leur travail, 
lorsqu'ils savent cerlainement que l’ärgent 
qu’ils reçoivent provient des usures qu'il 


exerce, comme On suppose qu'ils le savent 


dans l’espèce dont il s’agit; parce qu'en ce 
cas on ne peut en conscience recevoir une 
dette ou un salaire qu’on sait être payé d’un 
bien mal acquis. Nihilominus tamen hujus- 
modi artifices, ajuute le même auteur, si cre- 
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dant usurarios nihil habere de‘bono ; et eadem 
fucilitate possunt ab aliis lucrari; peccant, 
scienter usurariis communicando opera sua 
pro lucro, quod sciunt esse rem alienam , et 
maxime propter scandalum. 

.,— Un usurier est un vrai voleur. Or il 
nest permis à personne, hors le cas d’une 
extrême nécessité, de recevoir ou de prendre 
en payement de son travail ce qu’un voleur 
à dérobé à un autre. Pour supposer que le 
voleur ou l’usarier ont encore, malgré le 
don ou le payement qu'ils font, le moyen 
de restituer le bien qu'ils ont mal acquis, il 
faut supposer qu’ils ont du bien d’ailleurs: 
mais alors il ne faut pas supposer avec l’au- 
teur, que l’usurier n’a aucun autre bien que 
celui qu’il a amassé et qu’il amasse encore tous 
les jours par ses usures. 

Cas XLIV. Philométor a une somme de 
10,000 livr. qu'il ne croit pas être assez en sû- 
reté chez lui; il a dessein de la donner à gar- 
der pour un an à Samuel qu'il sait être un 
usurier de profession. Le peut-il faire sans 
péché ? 

R. Si Philométor mettait ses 10,000 liv. en- 
tre les mains de Samuel, dans l’intention de 
lui aider à faire plus facilement son com- 
merce usuraire, il participerait sans doute au 
péché de cet usurier, puisqu'il lui donnerait 
par là occasion de pécher; mais s’il ne le 
fait que pour mettre son argent en plus 
grande sûreté, on ne le doit pas condamner 
de péché, puisqu'il n’est pas défendu de se 
servir du ministère d’un méchant homme 
pour une bonne fin. Si quis, dit saint Tho- 
mas, cit. q. 78, a. k, ad 3, commitieret pecu- 

Miam suam usurario , non habenti alias unde 
usuram exerceret, vel hac intentione commit- 
teret, ut inde copiosius per usuram lucrare- 
tur; daret materiam peccandi : unde et ipse 
esset particeps culpæ. Si autem aliquis usu- 
rario alias habenti unde usurus exerceat, pe- 
cuniam suam committat, ut lulius servelur, 
non peccat, sed ulilur homine peccatore ad 
bonum. 

Il suit de ces paroles ae saint Thomas que 
si Philométor savait que Samuel ne pût 
d’ailleurs exercer l'usure, il est certain qu’il 
ne pourrait lui donner ses 10,000 liv. en dé— 
pôt, sans pécher contre la charité et même 
contre la justice, ainsi que l'enseigne Sylvius 
sur cet endroit de saint Thomas ; 2° que s’il 
était persuadé que Samuel, quoiqu’en pou- 
voir d'exercer l’usure sans les 10,000 liv., ne 
laisserait pas de s’en servir pour faire de 
plus gros gains usuraires, il ne pourrait en- 
core en ce cas lui faire ce dépôt, puisqu'il 
contribueraïit, contre les lumières de sa con- 
science, au crime de Samuel, par l’occasion 
qu’il lui en fournirait volontairement. C’est 
ce que prouve le même Sylvius par cette 
comparaison palpable. Si quis deponeret gla- 
dium apud eum, quem scit illo esse abusurum 
ad interficiendum inimicum, essel parliceps 
homicidii, atque adeo ad restitulionem obli- 
gatus : neque excusaretur per hoc quod alius 
jam ante haberet voluntatem illum inter fi- 
ciendi. Ergo etiam e L partieeps peccafi usuræ 
el restitutioni obnaxius, qui pecuniam deponit 
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apud illum, quem novit ea velle abuti ad exer- 
cendas usuras : uterque enim dat materiam 
seu insirumentum injus{æ actionis. 

On doit donc conseiller à Philométor, 1° de 
chercher un autre dépositaire qui ne soit pas 
suspect de cet infâme commerce ; 2 que s’il 
n’en peut trouver aucun qui lui paraïisse sûr, 
il lui dépose ses 10,000 liv. enfermées dans 
un coffre dont il retienne la clef, ou qu’il les 
melte dans un sac cacheté, afin d’ôter à Sa- 
muel toute occasion d’en mal user ; 3° que si 
enfin Samuel refusait absolument de se char- 
ger de ce dépôt, ainsi enfermé ou cacheté, et 
qu'il regardât l’un et l’autre de ces expé- 
dients comme une marque de la défiance que 
Philométor aurait de lui, alors, supposé que 
Philométor fût persuadé que Samuel eût 
d’ailleurs assez d’argent pour continuer ses 
prêts usuraires, et qu’il ne crût pas qu’il 
abusât du dépôt pour augmenter ses usures, 
et qu’enfin, il ne sût où mettre ailleurs ses 
10,000 liv. pour être en sûreté, il pourrait 
sans aucun péché les déposer ès mains de 
Samuel, parce qu'un dépôt peut être fait en 
tre les mains d’un pécheur, comme entre 
celles d’un homme de bien, et principalement 
quand la nécessité y contraint. 

Cas XLV. Magloire, homme riche, a prêté 
12,000 liv. à Sylvestre, banquier, sur un sim- 
ple billet, à un an de terme , el il a reçu de- 
puis dix ans 600 liv. d’intérêt par chaqua 
année, Sylvestre lui renouvelant tous les ans 
son billet. Magloire ayant enfin voulu reti- 
rer de ses mains son capital, l’a fait con- 
damner en justice à le lui payer, avec les in- 
térêts à compter du jour de la sommation. 
Un an après, Sylvestre lui a rendu ses 12,0001. 
avec 600 liv. pour les intérêts adjugés ; da 
sorte qu’en onze ans il a reçu 6,600 liv. d’in- 
térêts. Symphorose, femme de Magloire, 
qui est commune en biens avec son mari, et 
qui s’est toujours opposée, autant qu’elle a 
pu, au profit usuraire qu’il retirait de ce 
prêt, demande, 1° ce qu’elle doit faire à pré- 
sent qu’elle est sous la puissance de son 
mari ; 2 ce qu’elle sera obligée de faire au 
cas qu’elle lui survive, sans qu’il ait fait 
restitution. 

R. 1° Comme le prêt que Magloire fait à 
Sylvestre est usuraire, il est nécessairement 
obligé à la restitution de tous les intérêts 
qu’il a reçus jusqu’au jour de la sommation 
qu'il à fait faire à son débiteur, et par con- 
séquent il n’a pu en conscience recevoir son 
capital de 12,000 liv. sans précompter les 
6,000 liv. d'intérêts usuraires reçus pendant 
dix ans ; mais seulement un capital de 6,000 
liv. pour, avec les 6,000 liv. d'intérêts, com- 
poser les 12,000 liv. qui lui étaient dues par 
Sylvestre, et 300 liv. seulement , au lieu des 
600 liv. à lui adjugées par la sentence qui 
est intervenue il y a un an; puisqu’alors il 
ne lui était plus légitimement dü que 6,000 1. 
par Sylvestre, et cela pourvu qu’il n’ait pas 
obtenu cette sentence par collusion, mais de 
bonne foi. 

2 A l'égard de Symphorose, qui est actuel- 
lement sous la puissance de son mari, et com 
mune en biens avec lui, elle n’est pas tenue 
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à restitution durant la vie de son mari; si 
néanmoins elle est assurée que son mari né 
la fera pas, et qu’elle la puisse faire en tout 
ou en partie. par le moyen de ses épargnes 
légitimes, elle fera très bien. 

8: Si Magloire lui survitet qu’elle juge que 

ses: propres héritiers accepteront la commu 
nauté après sa mort, elle est obligée par 
justice d’ordonner par son testament celle 
restitution jusqu’à la concurrence de ‘la 
somme qu'ils retireraient du profit usuraire, 
laquelle monte pour sa moitié à celle de 
.3,000 livres, et, pour cela, de faire son le- 
stament avec toutes les précautions et les 
formalités requises ; de sorte qu’on n’en 
puisse raisonnablement contester la validité; 
et si au contraire elle survit à Magloire, elle 
est tenue de faire au plus tôt cette même 
restitution, en cas qu’elle accepte la commu- 
nauté. | 

Le Si Syivestre à été contraint d'emprunter 
à intérét les 12,000 livres par la nécessité de 
ses affaires, la restitution des 3,000 livres 
lui doit être faite, conformément au senti- 
ment de saint Thomas, qui dit, cit. q. 78, 
art. k, O : Licet tamen ab eo qui hoc paratus 
est facere, el usuras exercet, muluum accipere 
sub usuris, propier aliquod bonum, quod est 
.subventio suæ necessitatis vel allerius. La rai- 
son est que Sylvestre n'ayant pas péché en 
empruntant à intérêt par nécessité, il ne mé- 
rite pas d’être privé de la restitution de ses 

intérêts, puisqu'il ne les a payés que malgré 
—li et pour pourvoir par là à ses besoins. 
Mais s’il a fait cet emprunt pour fournir au 
luxe, à la débauche ou aux plaisirs, ou pour 
quelque autre cause serablable, la restitu- 
lion doit être faite aux pauvres, selom la 
doctrine du même saint, parce qu’en ce cas 
ilne mérite pas qu’elle lui so t faite. Quando 
ipsa datio, dit ce docteur angélique, est illi- 
cila et contra legem.… talis meretur amittere 
quod dedit. Unde non debet ei restitutio fieri 
de his; et quia etiam ille qui accepit contra 
leyem, non dehet sibi retinere, sed debet in 
pios usus convertere. 2-2, q. 62, art. 5. * J'ai 
remarqué plus d’une fois que Ia décision 
d’un édit vaudrait mieux en cas pareil que 
celle d’un théologien, à moins qu’elle ne soit 
confirmée par l’usage des lieux. 

Cas XLVI. Polixène, marchand, a un biilet 
de change à payer dans deux jours, et 
comme il manque d'argent, il sollicite Mé- 
tellus son ami de lui prêter cetie somme, 
avec offre de lui donner six pour cent d'in- 
térêt, pour le terme de six mois qu’il demande, 
Métellus accepte sà proposition. Sur quoi l'en 
demande si Polixène pèche? 

R. Il faut distinguer ; car ou Polixène con- 
naît Métellus pour un usurier, ou il le con- 
naît pour un homme qui ne fait aucun trafic 
d'argent. S'il sait que Métellus n’exerce pas 
cet injuste commerce, il pèche certainement 
en le sollicitant à commettre le péché d'u- 
sure; mais s’il sait qu'il fait ce honteux 
commerce et qu’il prête ordinairement à in— 
lérêt à ceux qui s'adressent à lui, et qui lui 
donnent les süretés qu’il demande , 110DE 
vèche pas, parce qu’on peut en conscience 
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se servir du péché d'autrui, quand on ne le 
fait que pour une bonne fin et pour une né- 
cessilé pressante, telle que l'est celle de Po- 
lixène qui, par cet em runt veut se retirer 
de la nécessité où il se trouve, maintenir la 
réputation de son erédit et éviter les suites | 
d’une sentence de condamnation qui inter= 
viendrait infailliblement contre lui, s'il ne 
payait pas à l'échéance le billet qu’il doit. 

C'est ce qu’enseigne saint Thomas, cit. art, 
k, où il prouve son sentiment, 1° par lexem- 
ple de Dieu même, qui, comme dit saint 
Augustin, Enchir., cap. 11, se sert de tous 
les péchés des hommes pour en tirer quel= 
que bien; % par l'autorité de ce même Père 
qui, écrivant à Publicola, qui lui demandait 
s’il était permis de se servir du serment d’un 
païen qui jure par ses idoles, répond que 
cela est permis, pourvu qu’on ne le sollicité 
pas directement à jurer par ses faux dieux. 
D'où ce saint tire cette conclusion: ta etiam 
in proposito dicendum est, quod nullo modo 
licet inducere aliquem ad mufuandum sub usu: 
ris. Licet tamen ab eo qui hoc paratus est fa- 
cere, el usuras exercet, muluum aceipere sub 
usuris propter aiiquod bonum, quod est sub- 
ventio suæ necessitalis, vel allerius : sicut 
etiam licet ei, qui incidit in latrones, mani- 
festare bona quæ habet, quæ latrones peccant 
diripiendo, ad hoc quod non occidatur : exem- 
plo. decem virorum, qui dixerunt ad Ismael ; 
Noli occifere nos, quia thesauros habemus 
in agro. Jerem., xL1,'8. 

Le docteur angélique confirme peu après 
ce qu'il vient de dire, en répondant à une 
question qui est de savoir si, pour éviter 
le scandale qu’on peut causer à l’usurier, 
on n’est pas quelquelois obligé à s'abstenir 
d'emprunter de lui à intérêt : à quoi il ré- 
pond que l’on n’y est pas obligé, parce que 
le scandale n’est que passif de la part de 
celui qui emprunte, qui par conséquent n’est 
pas coupable. Jpse autem usurarius sumit 
occasionem peccandi ex malitia cordis sui 
Unde scandalum passivum ex. parte sua est. 
non autem activum ex parte petentis mutuum : 
nec tamen propter hujusmodi seandalum pas- 
sivum debef alius a mutuo petendo desistere. 
siindigeut; quia hujusmodi passivum scan- 
dalum non provenit ex infirmitale vel igno- 
rantia, sed ex malitia. 

On ne peut pas dire non plus que celui qu' 
paye l'intérêt usuraire participe au péché 
d’injustice que commet l’usurier qui le prend; 
car,quoique l’usurier ne lui fasse pas une vio- 
lenee absolue pour l’exiger, il luien fait pour- 
tant une suffisante en lui imposant la dure 
condition de payer l’usuré, sans quoi celui qui 
emprunte ne peut trouver de remède à la 
nécessité d'argent qui le presse; et c’est de 
même, comme quand un homme, profitant de 
là nécessité d'autrui, lui vend une chose beaw 
coup plus cher qu’elle ne vaut, parce qu'ilsait 
qu’il en a un bésoin pressant. C’est encore 
ainsi que raisonne ailleurs le docteur angé- 
lique, lorsqu'il dit : lle qui dat usuram, pa- 
lilur injusium, non a seipso, sed ab usurario, 
qui licet non, inferat ei quamdam. violentiam 
absolutam, infert tamen ei auamdam violen- 
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liam mixtam, quia.scilicelt necessilaiem ha- 
benti accipiendi mutuum gravem conditionem 
imponit, ut scilicet plus reddat quam sibi 
præstletur ; elest simile, si quis alicui in ne- 
cessitate constituto venderet rem aliquam 
| multo amplius quam valeret. Esset. enim in- 
justa venditio, sicul el-usurarii mutuatio est 
injusta. S. Th., q. 13, de Malo, art. k, ad 7. 

Cas XLVII. Pantaléon, marchand joaillier, 
qui a deux enfants, et pour tout bien un 
fonds de pierreries de la valeur de 40,090 à 
k5,050 livres qui roulent dans son commerce, 
et environ 3,090 livres de rente, tant sur le 
voi que sur des particuliers, demande ,si, 
dans queïques occasions extraordinaires, 
il peut, sans péché, emprunter de l'argent à 
intérêt, en s'adressant à ceux qu’il connaît 
pour gens qui font profession publique de 
faire valoir lei:r argent par le prêt à terme, 
Trois raisons lui persuadent qu’il le peut : 
la première est que son négoce est tout à fait 
différent de tous les autres commerces ordi- 
naires; car les occasions de vendre y sont 
fort rares, et. principalement depuis deux 
ou trois ans que les particuliers ont leurs 
rentes diminuées, les grands impôts conti- 
nués, les vivres devenus plus chers, et l’ar- 
gent resserré dans les coffres des riches. Ce 
défaut de débit empêche les joailliers d’ache- 
ter faute d'argent, et de peur de se charger 
mal à propos de marchandises qu’ils ne trou- 
vent pas à vendre : en quoi paraît l’extrême 
différence qu’il y a entre leur commerce et 
les autres commerces ordinaires où l’on vend 
toujours de temps en temps, parce que le 
publie est dans la nécessité d'acheter, et où 
un marchand peut toujours trouver à ache- 
ter de nouvelles marchandises dans les ma- 
gasins, lorsqu'il a vendu celles qu’il avait 
dans sa boutique ; au lieu qu’il ne se trouve 
aucun magasin de pierreries, et qu’il est 
absoiument nécessaire de ne pas laisser 
échapper les occasions favorables d'acheter, 
lorsqu'elles se présentent. 


La seconde raison de Pantaléon est qu’il a 
deux enfants à pourvoir, à quiil ne peut 
pas moins donner pour leur établissement, 
qu’il n’a faità deux autres, à chacun desquels 
il a donné 25,600 liv., ce qui lui cause une 
dimination lrès-considérable dans son bien, 
qu’il lui est important de réparer par la con- 
tinuation de son commerce, qu’il ne lui est 
-pas possible de soutenir sans être quelque- 
#ois obligé d'emprunter de l'argent à intérêt, 
puisqu'il en faut de comptant à ceux qui ne 
vendent leurs pierreries que pour en avoir. 

La troisième, parce qu’il est obligé de faire 
‘une dépense de 5,000 I. au moins par chaque 
année, tant pou: sa table qui est frugale, 
qu’en loyer de maison, nourriture et gages 
de cinq domestiques qui lui sont nécessaires, 
qu’en capitation et autres charges publiques. 

On demande si ce genre de nécessité où 
Pantaléon se trouve quelquefois, quoique 
rarement, lui suffit pour pouvoir, sans péché, 
empronter de l'argent à intérêt, en ne s'a- 
dressant qu'à ceux qu'il sait n’en vouloir 
pas prêter autrement, el lorsqu'il ne trouve 
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point d’autres personnes qui veuillent lui 
en prêter gratuitement ? ; 

R. Nous estimons, 1° quePantaléonsetrou- 
vant dans le cas où on le suppose, et ne 
trouvant personne qui lui veuille prêter gra- 
tuilement, peut sans péché s'adresser à un 
usurier public, pour emprunter de Jui les 
sommes dont il a besoin, et lui payer l’inté- 
rêt usuraire qu’il exigera de lui, pourvu 
qu'il ne l'induise pas directement à exercer 
l'usore. 

2° On demeure d'accord, et il est vrai que, 
selon la doctrine de saint Thomas, suivie 
par tous les théologiens, et entre autres 
par Sylvius et par Durand, Richardus, Ga- 
briel Biel, Sylvestre et Valentia, cités par ce 
théol:gien, on ne peut, sans se rendre com- 
plice du crime que commet l’usurier, em- 
prunter de lui à intérêt sans nécessilé, ou 
sans une utilité légitime, comme lorsqu'on 
le fait pour fournir à la débauche, au jeu et 
à des dépenses vaines et superflues : ce que 
les meilleurs théologiens, comme Sylvius, 
taxent même de péché mortel; mais tous 
conviennent aussi que la juste nécessité où 
l’on se trouve de faire de tels emprunts ex 
cuse de péché celui qui les fait. Licet tamen, 
dit saint Thomas, que nous avons déjà cité, 
ab eo qui hoc paratus est facere, et usuras 
exercet, muluum accipere sub usuris propter 
aliquod bonum,quod est subventlio suæ neces- 
sitatis vel alferius. 

3° La difficulté qui partage les théologiens 
est de savoir jusqu'à quel degré doit s’éten- 
dre cette nécessité, et sielledoit être extrême, 
ou au moins griève, ou s’il suffit, pour ex- 
cuser de péché celui qui emprunte, qu’elle 
soit seulement notable, telle qu'est celle 
qu’on appelle nécessité d’élat, qui est celle 
qui réduit un marchand ou un autre homme 
à ne pouvoir soutenir la dépense de son élat, 
sans faire quelquefois de semblables em- 
prunts à intérêt. La plupart des docteurs 
estiment que cette espèce de nécessité suffit 
pour exempter de péché ceux qui font detels 
emprunts. Sylvius est de ce sentiment : P/e- 
rique, dit-il, existimani non requiri extremam 
vel gravem, sed sufficere notabilem aliquam 
utilitatem, quæ ad decentiam stalus vel per- 
sonæ multum pertineat. Dico notabilem : quia 
pro levibus commodis temporalibus dare 
proximo, etiam ad peccandum paralo, peccati 
hic et nunc commiltendi occasionem, quod 
sine ea non commilleretur, ut minimum con- 
tinet aliquam salutis ipsius negligentium. 

Or Pautaléon se trouve certainement dans 
cette espèce de nécessité, comme il est évi- 
dent par les trois raisons qu’il allègue dans 
l'exposé, et saint Thomas, qui est si exact 
dans toutes ses décisions, n’exige ni la né- 
lcessité extrême, ni la nécessité griève en 
cela; se contentant de dire en général, qu'en 
peut faire un tel emprunt sans péché : Prop- 
ter aliquod bonum, quod est subventio suæ 
necessilatis : et disant simplement qu'un 
homme le peut, si indigeat ; lesquels termes 
ne marquent certainement qu’une nécessité 
commune ou d'état, lelle qu'est celle où se 
trouve quelquefois Pantaléon, et non pas 
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une nécessité extrême ou griève, que ce saint 
docteur n’eñt pas manqué de spécifier, s’il 
l'eût jugé nécessaire. ; 

— De sages théologiens regardent la déci- 
sion de Sylvius, citée par l’auteur, comme 
trop relâchée. Ils demandent avec Richard 
de Media-Villa, in 4, dist. 15, art. #, q. 5, 
ad, 2, qu’il soit vrai que homo notabiliter 
damnificaretur, vel notabilem penuriam pate- 
relur, si non acciperet ad usuram. L'auteur 
des Confér. d'Angers, tom. JE, pag. mihi 351, 
demande aussi une nécessité pressante Où con- 
sidérable. Decoq, pag. 340, et le P. Antoine, 
pag. #16, disent la même chose. Voyez le cas 
suivant, et remarquez que dans ces mots de 
saint Thomas ,.ut majores mercationes fa- 
ciant, on trouverait aisément la mofabilis 
aliqua utilitas de Sylvius. 

Cas XLVIIL. Si Pantaléon ne se trouve pas 
dans une nécessité pressante d'emprunter de 
Métellus à intérêt, et qu’il ne le fasse qu’à 
dessein de faire un plus gros négoce, et d’a- 
masser de plus grands biens pour vivre plus 
splendidement; Le peut-il faire sans péché ? 

R. Dans ce cas Pantaléon, qui sait que 
Métellus ne prend pas des intérêts par le 
titre du dommage naissant, ou du lucre ces- 
sant, pris dans le sens que nous l’avons ex- 
pliqué, mais qu’il exerce une véritable usure, 
ne peut sans péché emprunter de lui à inté- 
rêt; car l'intention de faire un plus gros 
commerce, afin d’amasser de gros biens et 

de vivre plus magnifiquement, n’est pas suf- 
fisante pour justifier de tels emprunts; n’y 
ayant que la juste nécessité d'emprunter 
qui le puisse exempler de participer au pé- 
ché de cet usurier, hors laquelle il y a tou- 
jours péché à emprunter à usure, lorsqu'on 
donne injustement occasion de pécher aux 
usuriers, et que par conséquent on parti- 
cipe au mal qu’ils commettent. C’est le sen- 
timent de saint Thomas qui, comme nous 
l'avons dit dans la décision précédente, n’es- 
time excusables de tels emprunts que quand 
on les fait propter aliquod bonum, quod est 
subventio suæ necessitatis vel alterius; et que 
lorsqu'on les fait pour vivre plus honora- 
blement, par le moyen des biens qu’on 
amasse par celte voie, on participe au péché 
de celui qui exerce l’usure. Cum dando usu- 
ras peccaverint, lanquam occasionem pec- 
candi usurariis prœbentes cum necessitas quæ 
ponitur , ut scilicet honorabilius vivant, et 
majores mercaliones faciant, non sit talis ne- 
cessilas, quæ sufficiat ad excusandum pecca- 
tum prœdicitum. Et c’est en ce cas que l’on 
doit dire que celui qui empruntese rend cou- 
pable du péché que commet l’usurier, puis- 
qu'il y conseat et qu'il l’approuve, et qu’on 
lui doit appliquer ce que dit saint Paul, 
Rom. 1, 32, que ceux qui consentent au pé- 
ché d’autrui se rendent coupables de ce 
même péché devant Dieu: Non solum qui ea 
fa ciunt, sed etiam qui consentiunt facientibus. 
Quid enim prodest illi suo errore non pollui, 
qui consensum præstat erranti? dit le canon k, 
dist. 83. Cette décision est nou-seulement de 
saint Thomas, mais encore de plusieurs sa- 
‘anis auteurs, tant anciens que modernes; 


tels que sont Genet, tom I, traité 5, ch. 1, 
q. 18; Sainte-Beuve, tom. 1, cas 93, etc. 
Cas XLIX. Germain, curé, étant averti par 
plusieurs personnes que Rupert, son parois- 
sien, faisait depuis quelques années un com- 
merce usuraire par des prêts d'argent et de 
bestiaux, l’a interrogé sur cela dans sa con- 
fession pascale, et lui a demandé s’il n’était 
point coupable d'usure; à quoi Rupert a ré- 
pondu qu’il n’avait rien à se reprocher là- 
dessus ; et sur ce que Germain lui a fait con- 


naître que c'était pourtant le bruit commun, . 
et que même il en avait été averti par des , 


gens dignes de foi, et que, pour s'assurer de 
la vérité ou de la fausseté, il était nécessaire 
qu’il lui fit voir ses contrats, ses obligations 
et ses billets, Rupert a persisté à nier qu’il 
fût coupable d'aucune usure, et a refusé de 
les lui représenter. Que doit faire le curé 
dans ce cas? Lui doit-il différer l’absolution 
jusqu’à ce qu’il lui ait obéi? 

R. La doctrine de saint Thomas, quodlib.1, 
art. 12, O, est qu'un curé et tout autre con- 
fesseur est obligé d’ajouter foi à ce que son 
péaitent lui dit pour ou contre soi-même au 
tribunal de la pénitence: In foro judiciali 
creditur homini contra se, sed non pro se ; in 
foro autem pœnitentiæ creditur homini pro 
se el contra se. La raison est que celui-qui 
s’y présente fait la fonction d’accusateur et 
de témoin tout ensemble, comme le confes= 
seur y fait celle de médecin et de juge. Or 
un juge ne peut prononcer une sentence ju- 
ridique que sur les choses dont il à des 
preuves constantes, ni un médecin ordonner 
des remèdes que pour un mal qui lui est 
connu ; et par conséquent un confesseur na 
doit pas exclure de la grâce de l’absolution 
celui dont il ne connaît pas le crime par une 
voie certaine et indubitable, et qu’il ne sait 
que par un simple soupcon, fondé sur des 
rapports qu’on lui a faits et sur un bruit 
commun, qui peut n’avoir d'autre fonde- 
ment que la haine, la jalousie, l'envie ou 
de fausses conjectures. Fama per se nihil 
probat, dit la Glose, in cap. 24, de Accusut. 
lib. v, tit. 4. D'où il s'ensuit que Germain 
n’a pas droit d'obliger Rupert à lui repré- 
senter ses contrats, ses obligations el ses 
billets, puisqu'il est obligé à ajouter foi à ce 
qu'il lui dit dans la confession, et que d’ail- 
leurs il est souvent important à un homme 
de ne déclarer à personne ses affaires do- 
mestiques ou l’état de son bien. C’est la ré- 
solution de S.-B., tom. Il, cas 158. 

Cas L. Sigebert, qui à besoin d'argent, 
achète de Philippe, marchand joaillier, deux 
diamants, moyennant la somme de 6,000 1., 
payables dans un an, dont il lui fait son 
billet; après quoi il revend sur-le-champ les 
mêmes diamants à ce joaillier, qui lui en paie 


5,600 L. comptant. N'y a-t-il point. d'usure 


dans ce contrat ? 

R. Ce contrat, qu’on appelle de mokatra, 
ou barala, contient une usure très-mani- 
feste, quoique palliée sous le nom d’achat et 
de vente. Sigebert n'ayant revendu à Phi- 
lippe les deux diamants à moindre prix, que 
parce que, à proprement parler, Philippe lui 
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prête 5,600 liv., à un an de ferme, pour l’in- 
térét duquel il prend 400 liv. : Patens igttur 
est, dit saint Antonin, dont le premier con- 
cile de Milan conseille la lecture aux ecclé- 
siastiques, quod ideo secundus revendidit 
primo vendenti pro prelio satis minori, quia 
sub quadam mului ralione, potius quam sub 
reali veritate solutionis, tradidit ille sibi no- 
naginta vel octoginta, ab eo, debens rehabere 
Centum, quia ipsi primo vendenti non solvit 
tunc: proplereatalis contractus usurarius est 
et omni malignitate ac duplicitate plenus. 
Saint Antonin, part. n, tit. 1, c. 8, $ 3. 

C'est donc avec beaucoup de sagesse et de 
raison que ce contrat a élé condamné, {° par 
le premier concile de Milan, tenu sous saint 
Charles Borromée en 1565, en ces termes : 
Ne cui prœæsentem pecuniam quærenti quid- 
quam carius vendatur, ut statim a vendilore, 
per se, vel per inlerpositam personam vilius 
ematur ; 2 par le pape Innocent XI, qui, en- 
tre les soixante-cinq propositions de murale 
qu'il censura le 2 mars 1679, y comprit 
celle-cr, qui est la qaarantième : Contractus 
mobatra licitus est, eliam respeclu ejusdem 
personæ, et cum contraclu retrovendilionis 
prœvie inilo, cum intentione iucri. Laquelle 
proposition, avec les soixante-quatre autres, 
fut condamnée, avec défenses à toutes sortes 
de personnes de la soutenir, de l'enseigner, 
ni de la mettre en pratique, sous peine d’en- 
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vée au saint-siége, excepté à l’article de la 
mort. ce 

— Cas LI. Si ce contrat se faisait sans ac- 
cord précédent, sine coniractu rerovenditio- 
nis prævie inilo, Serail-il usuraire ? 

R. Il est sûr d’ahord qu'il ne serait pas 
dans le cas de la proposition censurée par 
Innocent XI qu’on vient de rapporter ; mais 
sera-t-il mauvais? Voilà la qu2stion. Saint 
Antonin le croit tel. Le gros des théologiens 
pensent autrement, et nous croyons devoir 
penser comme eux. J'achète une montre 
200 liv. J’ai besoin de cette somme un mo- 
ment après. Tout le monde convient que je 
puis vendre ma montre 180 liv. au premier 
venu. Pourquoi ne pourrais-je pas la donner 
au même prix à celui qui me l'a vendue de 
bonne foi. Il est sûr, dit le docteur Habert, 
qu’un orfèvre rachète tousles jours des vases 
d'or ou d'argent moins qu'il ne les a vendus ; 
parce qu'ils valent moins, selon l'estime 
commune, dans les mains d’un particulier 
qu’en ceile d’un marchand, C’est donc la 
convention expresse ou tacite qui fait l’u- 
sure du contrat mohatra. Si l’on protite du 
besoin d’un homme pour acheter à trop bas 
prix, c’est une injustice, mais qui n’a point 
de rapport à l’usure. 

Voyez AcHAT, VENTE, CHANGE, DOMMAGEs 
ET INTÉRÊTS, GaGE, INTÉRÊTS ; PRÊT Mmuluum; 
SOCIÉTÉ. 


courir l’excommunication ipso facto, réser- 


ADDITION SUR LES : MONTS-DE-PIÉTÉ. 


On appelle mont-de-piété une espèce de caisse publique, où l’on prête sur gage aux 
pauvres}, vu à d'autres personnes , de l’argent, du blé, de la farine , afin qu'ils trouvent 
dans leurs besoins des secours qu'ils seraient obligés d’aller chercher chez des usuricrs qui 
les ruineraicnt. 11 y a de ces monts qui ne sont faits que d’aumônes, d’autres qui sont faits 
d'argent à rente, d’autres enfin, qui sont composés de l’un et de l’autre. Les conditions 
sous lesquelles on y prête, sont : 1° que le prêt ne dure qu’un certain Lemps, par exemple, 
un an ; 2° que celui qui emprunte donne un gage, lequel, après lexpiration du terme, doit 
être vendu, s’il ne rend pas le prêt. L’excédant lui est rendu, le reste paye le capital; 3 
soit qu’on vende, ou qu’on ne vende pas le gage , il faut payer quelque chose aux officiers 
du mont, tant parce qu'il faut qu'ils vivent, que parce qu'ils doivent eux-mêmes payer un 
loyer de maison pour placer les gages, ou un certain intérêt pour les sommes qu'il leur 
faut quelquefois emprunter , pour l'entretien du mont, etc. 

C’est cette dernière condition qui fait de la peine. On demande si, pour bannir l’usure 
d’un côté, elle ne l’introduit point de l’autre. Cajetan et Soto ont cru qu’il y avait là de l’u- 
sure; vraisemblablement, parce que, de leur temps, ils’ y commettait des abus. Lesentiment. 
contraire est si solidement appuyé, qu'il faudrait être plus que téméraire aujourd'hui pour 
le combattre. On le prouve : 

1° Parce que les monts-de-piété ont été formellement approuvés par Léon X et par tous 
les Pères qui se trouvèrent au concile de Latran, où il présida. 

2 Parce que le concile de Trente met , sess. 22, cap. 8, de Reform.. les monts-de-piété au 
nombre des lieux pieux que l'évêque doit visiter. Un établissement usuraire ou vicieux 
n'aurait pas été mis au nombre des établissements de piété. x 

3 Parce qu'on ne peut trouver une ombre de mal dans les monts-de-piété , qu’en tant 
qu’on y recoit quelque chose au-dessus du capital qu'on y à placé. Or ils sont invulnérables 
de ce côté-là. La raison est qu'il y a de très-légitimes motifs de recevoir celle petite rétri- 
bution. Car enfin il faut un nombre d'officiers pour tenir toujours prêtes les différentes 
denrées dont les pauvres ont besoin ; il faut de vastes édifices, pour conserver les nippes 
qu’on y mel en gage; ces nippes , il faut les visiter, les nettoyer de temps en temps , les se- 
couer, etc. Or tous ces soins, qui précèdent le prêt , sont estimables à prix. Et le mont pé- 
rirait bientôt, si chacun de ceux pour qui il est établi ne contribuait d'une dragme à l’en- 
tretien de ceux qui sont chargés de ce même détail. I s’y trouve donc une peine réelle et 
antérieure à tout prêt, qui est digne de son salaire. ù roi 

k° Parce que les monts-de-piété, qui sont formés , non d aumônes, mais d'emprants , et 
qui souffrent plus de difficultés, parce qu’ils demandent un intérêt plus fort, ont été ap- 
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prouvés, tant par huit évêques assemblés en 1619, pour en faire l'examen, que parles théo. 
logiens des deux facultés de Louvain et de Douai. | AG 
5 Parce que, si mon ami domicilié à vingt lieues de Paris me demande en prêt vingt pis. 
toles, et que je sois obligé de les lui envoyer par un exprés, il est clair qu il doit me ren= 
dre et vingt pistoles, et la dépense que j'ai faite pour les lui faire tenir. IL doit donc être 


clair par la méme raison que les administrateurs des monts, qui me tiennent de l’argent 


tout prêt, qui font beaucoup de dépense pour cela, qui renoncent éternellement à tout 
profit qu’ils pourraient tirer de leurs fonds, peuvent prendre quelque chose à titre de sa 


laire et d’indemnité. 


6Parce que Louis XIV voulut, la première année de son règne, cest-à-dire en 1643, ou-. 


yrir cette ressource à son peuple: et que, bien loin de la regarder comme une invention 


usuraire, il prétendait renverser fout à la fois et les fondements et les ministres de cette 


pernicieuse pratique de l’usure, qui s'exerce , disait-il, dans les principales villes de notre 
royaume. à 

J'ai traité cette question assez au long dans mon second volume de Contractibus; mais 
quand cette édition paraîtra-t-elle ? J'ajoute que cette discussion n’est pas absolument inu- 
Lile en France, puisque, comme le dit M. Durand de Maillane, il y a dans les provinces mé: 
ridionales de ce royaume, voisines de l'Italie, quelques villes, où les monts-de-piété sont en 


usage. 

Cas L Métellus ‘s'étant associé quatre ou 
cinq amis, a établi de son chef un mont-de- 
piété, où il suit toutes les condilions que 
nous venons de marquer. Son confesseur 
Jui en fait du scrupule. Mais il répond que, 
puisque ces monts ne sont pas mauvais par 
rapport aux litaliens , aux Flamands , aux 
Lombards, ils ne peuvent être mauvais par 
rapport à sa compagnie, qui ne fait ni plus, 
ni moins qu'eux, Que lui dire? 

R. On ne peut regarder comme mauvais 
par soi-même le fait de Mételius. Son con- 
fesseur a cependant raison de le lui défen- 
dre , parce qu’on y soupçonnerait aisément 
de l'usure, et qu’ainsi il y aurait du scan- 
dale. It faut donc qu’il prenne l’attache du 
prince, comme firent les Lombards, dont 
Sixte V approuva la conduite par un bref 
adressé à Emmanuel, duc de Savoie. 

Cas IL. Nicolas, qui est à la tête d'un 
mont-de-piélé, tire des emprunts un peu 
plusqu'il ne faut pour subvenir aux dépenses 


R. Non: {° parce que Léon X veut qu’on 
ne prenne d’autre intérêt que celui qui est 
nécessaire ad indemnitatem montium, abs- 
que ullo montium lucro. 2 Parce que, s’il 
est permis à un particulier de prendre au 
delà de ce qu’il a prêté, pour s’indemniser 
d’une perte qu’il fait en prétant, il ne lui 
est pas permis de rien prendre pour aug- 
menter sa fortune. Ergo a pari. Ainsi Fin- 
tention de Nicolas est bonne, mais le moyen 
qu'il prend pour l’exécuter ne l’est pas. 


Cas TI. Nicolas, qui avait déjà ainsi 
amassé deux mille écus, demande ce qu’il 
doit en faire ? . 


La réponse est aisée. Il n’y a qu'à les ren 
dre à ceux dont il les avait tirés, et des- 
quels il trouvera Les noms sur son livre de 
compte. Que s’il ne peut les déterrer, il ap- 
pliquera ce surplus au mont-de-piété, à la 
décharge des pauvres qui emprunteront les 
années suivantes, ei dont il exigera moins 


nécessaires, non pour en faire son profit, 
mais pour augmenter le mont, Ne le peut- 
il pas? 


qu'il n'aurait droit de faire, jusqu’à ce que 
cet excédant soit dépensé. 


DISSERTATION 
Sur un point important , avec une décision de Soroonne. 


On aemande si l’on peut prêter deux cent mille livres à une personne pour acheter une 
charge à la cour : ces deux cent mille liv. hypothéquées sur un brevet de retenue de qua 
tre cent mille livres , qui fait un privilége , en veriu duquel privilége, lorsque celui qui 
achète aujourd’hui cette charge, viendra à mourir, ou lorsqu'il vendra ladite charge, celui 
qui en sera revêtu à sa place (quand même ce serait son fils), sera obligé pour la posséder 
de rembourser lesdits deux cent mille francs hypothéqués sur le brevet de retenue qui 
rend la dette privilégiée. Ce jour peut être éloigné, mais il peut aussi être fort prochain ; et 
a-t-on sulfisamment aliéné son fonds , lorsqu'on est sûr qu’il vous sera remboursé, et que 
vous aurez action pour vous le faire rendre, lorsque celui à qui on le prête mourra ou 
vendra sa charge? Au cas qu’il soit permis de prêter à ces conditions, peut-on exiger 
des arrérages , sans supporter de retenue de dixième ni autre, sous prétexte qu’il y a ac- 
tuellement des emprunts ouverts, où l’on peut placer son argent el en recevoir les in= 
térêts libres de toute relenue, quoiqu'il soit vrai qu'on prélè;e de le prêter au particulier 
dont il s’agit, non point pour son avantage, mais pour celui du prêteur, regardant 
cet emploi de fonds comme plus sûr que ceux où on le placerait sans supporter de 
retenue? y 

RÉPONSE D'UN GRAND VICAIRE. 

Cette question serait la même par rapport à tous les priviléges de charge et d’of- 
fice existants en France, et par-là même, il semblerait que ce ne peut pas étre une 
question. ; 

Les privilèges sont établis et respectés par les lois , par tous les tribunaux qui peuvent 


 ‘hèques. 
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en être les interprètes et les exécuteurs. La même autorité qui a prescrit des conditions 
et des formes aux contrats de constitution, a voulu régler elle-même les différents 
rapports par lesquels un contrat de constitution pouvait être uni et attaché au privilége 
d’une charge. : Ne 

L'usage ancien et incontestable, pratiqué dans tous les temps sans crainte, sans remords 
et sans opposition , ajoute à la loi même une espèce de loi nouvelle qui résulte du con- 
sentemen: universel, mue 

Les différents offices munis de brevets et de priviléges ont passé successivement dans 
mille mains différentes: Une suite continuelle de ventes et d’acquisitions leur a fait 
éprouver des mutations infinies, et, dans tous ces changements , nul obstacle, aucune dif- 
ficulté n’a jamais arrété les créations , les renouvellements, et les libres reprises des hypo- 


S'il est vrai que le point et le degre précis où J’usure expire doivent être réglés par la loi 
du prince , il est impossible qu’une suite de traités consacrés également par l'usage et par 
Vautorité devienne tout à coup une suite d’injustices et d’usures. Le recueil exact des lors 
el des coutumes ne peut point ressembler aux registres d’un usurier. Des priviléges toujours 
existants et toujours respectés, ont acquis par le temps même toute la force et la légitimité 
dont un acte humain puisse être susceplible. : 

-Si ces sortes de priviléges, par leur nature même, étaient si contraires aux principes 
par lesquels la religion a le droit d’adminisirer toutes les affaires humaines, comment se- 
rail-il possible que tous les casuistes ({) se fussent accordés mutuellement à garder un si< 
lewce dangereux sur une matière aussiinltéressante? Pourquoi jamais, par une improbation 
qui devenait si simple et si nécessaire, n'ont-ils veuiu réclamer en faveur des principes 
dont ils doivent être les défenseurs contre l’abus qui les détrait. Il est certain œu’on ñe 
trouvera nulle part dans leurs livres'et dans leurs traités les plus savants et les plus éten- 
dus, ni la décision, mi même la connaissance de ia nouvelle difficulté qui se présente, Hs 
n'ont jamais pensé que les hypothèques sur les charges fussent différentes des hypothèques 
sur les terres ;.et les règles qu its ont données sur les hypothèques en général sont également 
applicables à toutes les rentes constituées, soit sur Les priviléges, soit sur tout autre effet 
possible. Ge sont ces rèsles qu'on va déduire dans ce mémoire : la solution de la difficulté 
supposée en sera la conséquence nécessaire, 

Les rentes constitwées sont permises de l’aveu de tous les casuistes sans exception , 
pourvu que le tawx me soil pas au-dessus de celui qui est autorisé par les lois, et que le 
principalien soit aliéné, c'est-à-dire, que de constituant renonce au droit qu’il aurait eu 
d'exiger le remboursement à sa volonté, s’il n'avait été question que d’un simple prêt sans 
intérêt; il est bon d'observer quelle débiteur de la rente ne perd pas le droit de s’en libérer 
guand àl lui plaît en rembcursant le principal. Mais cette aliénation n’empêche pas que ce- 
lui qui livre son fonds ne puisse et ne doive prendre toutes les sûüretés convenables pour 
être payé de sa rente. Ces sûretés ne peuvent être que l’hypothèque des biens du débiteur, 
ou un privilége sur quelqu'un de ses biens. ali 

L'usage de ces sortes de süretés est autorisé par les lois de toutes les nations et ae tous 
les tribunaux, tant civiis qu’ecclésiastiques; et bien loin qu'il ait jamais été réprouvé par 
l'Eglise, il a été au contraire longtemps mis enquestion par les casuistes et les canonistes, 
s’il était permis de constituer des rentes qui ne fussent pas assises et hypothéquées sur des 
fonds utiles et produisant ur revenu. Ces sortes de rentes s’appelaient rentes volantes , et 
l’on peut voir dans les Conférences de Paris sur l'usure, liv. y, conf. 1, p. #, quelles étaient 
les raisons de ce doute assez mal fondé. Je dis bien plus : l'usage de ces sûretés est si loin 
de pouvoir être illicite, qu’il y à des cas où il devient un devoir, et dans lesquels ni les lois, 
ni la conscience ne permettént de les négliger. J FA 

Tel est le cas d’un tuteur qui place les deniers appartenant à son pupille. Auraït-on pu 
penser que le droit qui reste au créancier soit hypothécaire, soit privilégié, de se faire rem- 
bourser sur le prix du fonds, dans Le cas où ce fond: est vendu par le débiteur Ue da rente, 
fût contraire à l’aliénation da principal ? Si c’est là le motif du doute , il ne faut, pour en 
trouver la solution, qu'ouvrir les Conférences de Paris sur l’usure; car voici ce qu’on y 
lit, paragraphe déjà cité, page 323, édition de Paris de 1756, 7/ faut avouer qu'il y a des cas 
où Le créancier peut exiger et rédemander son remboursement, maïs c'est quand le débiteur est 
en faute et qu'il. est coupable de fraude. En voici trois exvmples. ‘Le premier cas est quond le 
débiteur se déclare franc et quitie de toute dette et ne l'est pas... Le second, quand le débiteur 
a promis un emplot et ne le fournit pas, et quil ne donne pas les assurances dont à est con- 
venu. Le troisième est quand le débiteur vend quelqu'un de ses fonds; le créancier hypothécaire 
gui s'oppose au décret qui en est fait est aussi en droit de se faire rembourser sur le prix de ce 
fonds que le débiteur a vendu. L'auteur des Conférences s'exprime mal, lorsqu'il traite de 
fraude la vente que le débiteur de la rente fait du fonds qui y est affreté. Il peut le vendre, 
pourvu que ce ne soit pas en frautle de son créancier, parce qu il ne fait aucun tort à celui 
qui, en contractant, n’a point exigé que le propriétaire renonçät au droit de vendre son 
héritage. et s’est contenté du droit uue la loi lui donne de suivre l'effet qui lui est hypothé- 


\:) Un suppose que les casuisles se sont beaucoup exérces sur celle matière. La reponse de Sorbonne 
ya nous dire le contraire. 
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qué, dans les mains du tiers acquéreur, et de lobliger a lui abandonner le fonds hypothé- 
qué ou à payer sur le prix le montant de la dette. Mais cet auteur, et avec lui tous les ca- 
suistes, ont bien raison de penser que ce droit et l’usage de ce droit n'ont rien de contraire 
à l’aliénation du capital essentiel à tout contrat de constitution. En effet, cette aliénation 
est complète, si par le contrat celui qui donne son argent à rente est véritablement dessaisi 
de la propriété, ce qui n’est pas douteux, puisqu'il à renoncé à tout droit d'exiger son 
remboursement, et qu’il ne peut jamais rentrer dans ce droit que par le fait de son dé- 
biteur. 

Ce qui peut tromper ici les personnes qui n’y feraient pas une attention suffisante, c’est 
qu’elles sont portées à supposer qu’une véritable aliénation exclut absolument le droit de 
rentrer dans la chose aliénée dans quelques circonstances que ce soit. Or celte supposition 
est évidemment fausse. , 

Il n’y a pas d’aliénation plus complète que celle d’un effet vendu; cependant il est cer- 
lain qu’on peut toujours rentrer dans la possession de la chose vendue, faute par l’acqué- 
reur d’en payer le prix, et réciproquement qu’on peut rentrer dans le prix, lorsque la chose 
ne se trouve pas telle que le vendeur l’a déclarée à l’acheteur. 

Les casuistes vont plus loin et reconnaissent qu'il est permis de réserver, en vendant un 
héritage, la faculté d’y rentrer en remboursant l’acquéreur, et que, dans ce cas, la propriété 
de l’héritage a été véritablement transmise et aliénée. Voyez les Conférences sur l'usure, 
liv. iv, conf. 2, $ #. Il n’est donc pas douteux qu’une aliénation n’en est pas moins vérita- 
ble et complète, quoiqu'il puisse arriver que certaines circonstances fassent renaître dans la 
suite le droit de rentrer dans la chose aliénée; et cela est surtout évident , lorsque l’évéme- 
ment qui donne ouverture à ce droit ne peut jamais dépendre de la volonté de celui qui a 
fait l’aliénation, mais uniquement du fait de celui auquel il avait transmis sa propriété. Or 
c’est ce qui arrive au créancier hypothécaire ou privilégié. Il est si pleinement dépouillé de 
son capital, qu’il n’a aucun droit de l’exiger à sa volonté. Mais comme il n’a pas voulu 
faire un don de ce capital, comme il a prétendu seulement acquérir une rente et une hypo— 
thèque, il est visible que, dans le cas où cette hypothèque serait ou deviendrait illusoire , 
soit par la fraude, soit simplement par le fait du débiteur, le créancier , perdant ce qui fai- 
sait la sûreté de sa rente, aurait le droit de rentrer dans un fonds qu’il n’avait aliéné que 
comme prix de cette rente. 

L’hypothèque serait illusoire par la fraude du débiteur, s’il avait caché, lors du contrat, 
d'anciennes hypothèques sur les effets qu’il offre d’engager, ou s’il vendait ces mêmes effets 
hypothéqués à l'insu du créancier. Elle le deviendrait, sinon par la fraude, du moins par 
le fait du débiteur, si, pour l’arrangement de ses affaires et sans tromper son créancier, il 
vendait le fonds qui fait la sûreté de celui-ci; et comme la condition essentielle de l’aliéna- 
tion a été que lui débiteur ferait jouir son créancier de la rente et des sûretés stipulées par 
le contrat, celui-ci rentre de plein droit dans le prix qu’il avait payé et dont il avait perdu 
la propriété; ainsi qu’un vendeur s’est engagé en recevant le prix à faire jouir l’acquereur 
de la chose vendue, et que, faute par lui de remplir cette obligation, l'acquéreur rentre 
dans le droit de se faire restituer la somme qu'il a payée. L’auteur des Conférences de 
Paris prouve la même vérité par cette même comparaison, qui est d’une justesse frappante. 
l n’y a donc aucune difficulté à conclure que, non-seulement la stipulation de l’'hypothèque 
dans les contrats de constitution, mais aussi l’usage de ce droit et la répétition du principal 
dans le cas de la vente des effets hypothéqués, ne donnent aucune atteinte au principe de 


l’aliénation du capital des rentes constituées, et n’ont par conséquent rien que de très-légi- 


time. En un mot, par la vente de l’effet affecté au payement d’une rente, le créancier per- 
drait la sûreté dont la somme principale qu’il avait donnée était le prix ; il peut donc répéter 
le prix ou, ce qui est la même chose, s'opposer à ce que l'héritage qui fait sa sûreté passe 
en d’autres mains jusqu’à ce qu'il ait été payé. 

ll est donc également démontré par les principes les plus clairs, et avoué par les casuis- 

tes les plus rigides, que le créancier n’est point obligé de laisser le principal de sa rente 
entre les mains du débiteur qui vend l'effet affecté par hypothèque ou par privilége au 
payement de cette rente, 
æ Imaginerait-on que ce créancier dans la crainte de rétracter en quelque sorte l’aliénation 
qu'il avait consentie de son principal, doit laisser au nouvel acquéreur de l'effet hypothé- 
qué cetle somme principale aux mêmes conditions qu’au premier débiteur plutôt que de la 
retirer. 

Je remarquerai d'abord que cette réflexion ne pourrail pas arrêter la conscience la plus 
délicate, puisque dans le temps où l'effet sur lequel on acquerrait privilége serait vendu, 
l'on serait Loujours à temps de laisser subsister sa créance sur le nouvel acquéreur, s’il y 
consentait alors, et s’il offrait les mêmes sûretés. Mais il y a ici quelque chose de plus, et 
une pareille prétention ne pouvait jamais se soutenir. 

Car quel titre aurait ce tiers acquéreur pour exiger cette complaisance d’un homme avec 
lequel il n’a fait aucune convention. Lorsque le créancier a aliéné son principal, c'était 
pour acquérir une rente sur celui avec lequel il traitait, et non une rente sur tout autre 
particulier au choix de celui-ci. Lorsque le débiteur a aliéné l'effet qui faisait la sûreté du 
créancier, il a manqué à son obligation, et dès lors le contrat est anéanti de part et d'autre, 


<omme le serait un contrat de vente pour suivre la comparaison de l’auteur des Conférences 
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de Paris. I! serait bien.singulier qu’an homme qui, en manquant a son engagement, a dé- 
vacé da sien celui avec lequel il avait traité, eût le droit de l’engager avec un tiers et un 
connu. PUS 

Le principe n’est pas douteux; le contrat est résolu par la vente du fonds hypothéqué ;-il 
n’est donc pas douteux que le débiteur est tenu de rembourser le créancier. L’acquéreur 
du fonds hypothéqué est ici une personne étrangère qui ne peut avoir aucun droit à exer- 
cer contre le créancier de son vendeur; et si celui-ci veut bien lui laisser son fonds aux 
mêmes conditions qu’à l’ancien débiteur, ce sera un nouvel engagement qui n’aura rien 
de commun avec le premier. IL est vrai que les auteurs des Conférences de Paris, tant de 


fois cités, ne parlent que dés hypothèques en général ; mais ce serait faire tort aux person- 


nes qui. ont pu être consultées, que de les soupçonner d'ignorer qu’il n’y a pas la moindre 
différence entrele privilége et l’hypothèque. L'un et l’autre donnent également au créancier 
le droit de suite, c’est-à-dire, droit de s’opposer à la vente de l'effet qui fait sa sûreté, et de 
forcer le liers-acquéreur à rembourser sur le prix les sommes hypothéquées ou privilégiées, 


‘avant d'entrer en possession. 


L'hypothèque est l'affectation générale ou spéciale des biens d’un homme aux engagements 
qu’il a contractés, quelle que soit la cause de ces engagements. Ainsi, ua homme qui place, 


_ par exemple, 20,000 liv. sur un autre, acquiert sur les biens de celui-ci une hypothèque, ou 


un droit jusqu’à la concurrence de sa créance. Une aatre personne qui placerait encore 
20,000 liv. sur le même particulier acquerrait une nouvelle hypothèque. Mais, comme les 
biens étaient déjà engagés jusqu’à la concurrence de ce qu’il était dû au premier, il est 
visible que le propriétaire n’a pas pu par ce nouvel engagement diminuer l’effet du premier. 
La première hypo'hèque aura donc son effel plein et entier, et le créancier antérieur doit 
être totalement remboursé, avant que le second puisse faire usage de son hypothèque sur 
les biens qui resteront quaud le premier aura été satisfait. D’où il suit que le c'éancier qui 
a l'hypôthèque la plus ancienne cst préféré aux autres pour le payement de sa créance, et 


“ainsi par ordre de date. Par conséquent l’hypothèque ne peut s'établir que par une date 


certaine et authentique de la créance. 

La nature du privilége est différente, Il est: établi non sur la date, mais sur la qualité 
de la créance, et il emporte une préférence pour être payé sur la chose avant tous les au- 
tres créanciers, et avant toute hypothèque indépendamment de la date. Le vendeur 4 un 
privilége sur la chose jusqu'à ce qu’il ait été payé du prix, et il est évidentqueson droit doit 
être préféré à celui des créanciers hypothécaires, puisque l’acquéreur n’a pu engager à 
ceux-ci un bien dont il n'est pas pleinement propriétaire jusqu’à ce qu'ilen ait payé le 
prix. Par une raison semblab'e, celui qui à fourni les fonds qui ont servi à payer le ven- 
deur, a le même privilége sur la chose. C’est lui qui ajoute à la masse des biens le fonds 
dont il s’agit, en même temps qu’il acquiert sur lui une créance de même valeur; le privi- 
lége de cette créance ne nuit donc point aux droit des créanciers hypothécaires, quelle 
que soit leur antériorité. Je crois en avoir assez dit pour faire connaître en quoi différent 
précisément le privilége et l'hypothèque. Or ilest bien elair que cette différence u'influe 
que sur l’ordre du remboursement, le créancier privilégié devant être payé avant le créan- 
cier hypothécaire, et nullement sus la nature des constitutions de réntes, soit qu'elles aient 
été stipulées sur le fondement de l’une ou de l’autre de ces sûretés. Le capital n’en esl pas 
moins aliéné dans un cas que dans l’autre; le constituant n’en a pas moins renoncé au droit 
d'exiger son remboursement à volonté, el il n’en rentre pas moins daus ce droit, lorsque 
par le fait du débiteur il se verrait privé de sa sûreté. + A | 

On peut se représenter l’état de la question sous un point de vue infiniment plus sim- 
ple. 1 n’y a qu’à demander la véritable raison qui a donné naissance aux privilèges. 

Ces hypothèques ne sont accordées qu’à celui qui est censé avoir acheté, ou qui à vrai- 
ment acheté la charge, qui à fourni les deniers nécessaires pour la payer. 

Par là même il a acquis les revenus mêmes de la charge; ces revenus sont à lui en toute 
propriété, el voilà le motif pour lequel son bypothèque est assise sur la charge qui pro- 
duit ces revenus. 

Si la charge est en vente par la mort du possesseur, ce sont done ses propres revenus, 
ses biens qui sont en vente; dès ce moment ils ne lui appartiennent plus, et ie fonds seul, 
ce fonds qui en était le prix, lui appartient; c’est à lui à se consulter, à voir s’il veut 
une seconde fois donner son fonds, payer la charge, acheter ces revenus. Là 

De tout cela il résulte: Je | 

1° Que là liberté de rentrer dans son fonds dans Certaines circonstances ne détruit point 
le principe de l’aliénation. vs e | a 

2e Que le privilége ne réserve aucun droit, aucune liberté particulière qui n'accompa- 
gne également toutes les autres acquisitions de rente qui peuvent être hypothéquées sur une 


terre. : : x : 
Que le fonds soit une tcrre, que ce soit une charge, il est soumis aux mêmes lois, aux 


‘mémes conditions comme aux mêmes changements, el, dans Le cas de la vente, il est égale- 
ment dépendant de l'hypothèque dont il est chargé, également assujelli à la libre volouté de 


l'acquéreur, qui peut reprèndre à son choix ou renouveler son hypothèque. 8% 
3° Que cette terre, que cette charge se vendent dans un temps ou dans un autre, après dix 
ans ou dans un siècle, qu'importe, quand ils’agit d’une aliénation p'rpéluelle, trois eenis 
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ans sont comme une annéc et un jour. Un engagement perpétuel est détruit par la viola- 
tion la plus-eloignée, comme par la rupture la plus prompte ; étendez ou bornez l'espace 
dans lequel vous renfermez vos droits, ces droits que vous regarderiez comme opposés à 
vos premiers engagements ; si ces engagements doivent être éternels, rien ne les étend, rien : 
ne les borne, et rien jamais ne doit les détruire, ‘ 38 

ke Que, dans le cas de la vente, l'acquéreur pourrait peut-être tout au plus être obligé 
de renouveler son hypothèque, s’il retrouvait les mêmes sûüretés, et par là même le véritd- 
ble moment de l'inquiétude ce serait celui où l’hypothèque pourrait être renouvelée, jamais 


celui où elle est constituée. î ns ue 
Be Que, dans le cas de la vente, l'acquéreur est le maître libre et absolu deretirer son 


fonds par bien des raisons : dr. 4 ++ 

La première est que l’engagement est rompu par le débiteur même de la rente qui n'of- 
fre plus ni une charge qu'il possède, nilui-même pour la garantic,et sûreté du fonds qu'il 
avait reçu. é È 

La seconde est que l’acquéreur de Ja rente n’a formé aucun engagement, aucune obliga- 
tion avec le nouvel acquéreur de la charge. 

La troisième est que, dans le cas de vente, les revenus que l'acquéreur avait achetés se 
trouvent eux-mêmes en vente, ne lui anpartiennent plus, et que par la même le fonds, qui 
en était leprix, lui appartient seul. | 
- Ces principes sont trop connus pour avoir besoin d’être appuyés sur beaucoup d’autori- 
tes. Il n’y a pas d'auteurs de droit qu'on ne pût citer. On peut lire indifféremment ou les 
Institutions du droit frança’s d'Argou, ou les Lois civiles de Domat, ou le Traité de la vente 
desimmeubles, par décret, de M. d'Héricourt. A 


REMARQUES SUR FA DISSERTATION PRÉCÉDENTE. 


On a cru devoir insérer ici les réflexions qu’un théologien avait faites sur la dissertation 
qu’on vient de lire. Onavertit seulement que ce théologien s’est rendu sans peine à la déci- 
sion des quatre docteurs qui ontdécidé contre lui. Voici ces réflexion: : 


« La dissertation m’a paru digne de la main dont elle vient. Avec cela je n’y vois rien qui 
doive m’engager à changer de sentiment. 

« 4° Le silence des casuistes sur un point qu'aucun d’eux n’a traité ne prouve rien. Dans 
une malière où des gens qui craignent Dicu et qui ont des lumières voient du danger, il fau- 
drait, uon des raisonnements généraux, mais des décisions formelles. Celles des juriscon- 
sultes ne rassureraient pas. Il y a tel:e province où ils autorisent le prêt à intérêts dés de— 
niers pupillaires. Cesse-t-il pour cela d’être vicieux ? 

« 2° Dans.la comparaison du privilége surune charge, avec l’hypothèque sur une ferre, 
ie ne passerais ni le principe, ni la conséquence. 

«Le principe, dans le sens de l’auteur de la dissertation, est que je suis en droit de nia 
faire rembourser de mon capital toutes les fois que celui à qui je l'ai prê é à constitution 
se défait de la terre qui fait mon hypothèque.Or, c’est ce que je crois faux dans tous les cas 
où celte aliénation ne rend pas ma condition plus mauvaise, et encore plus dans ceux où 
clle la rend meilleure. Aurais-je bonne grâce de dire à un homme : Vous vous défaites de 
votre bien, pour en acquérir un qui vaut deux fois davantage, qui est plus sous mes yeux, 
que vous payez comptant, que vous êtes prêt de m’hypothéquer au lieu et place de l’autre, 
etc. ? N'importe, je veux être remboursé ! Mais, me dites-vous, la loi m'y autorise. J'en suis 
fâché pour elle. C'est une preuve qu’elle souffre bien des choses qui souffrent elles-mêmes 
une très-grande difficulté. Je dirai donc avecsaint Augustin : Legem quidem non reprehendo. 
Quomodo autem eos qui talia faciunt, excusem, non video. | 

« Mais en vous passant le principe, c’est-à-dire qu'une rente se peut constituer avec hy— 
pothèque sur une terre, avec la clause que la terre venant à se vendre il me sera loisible 
de répéter mon capital, j'aurais encore beaucoup de peine sur la conséquence ;et je ne 
verrais pas qu’on pût bien en conç'ure qu’il soit permis d’en constituer sur une charge 
avec le privilége de se faire rembourser, quand des mains du possesseur elle passera dans 
les mains d’un autre. En général une bonne terre ne se vend pas aisément; elle passe du 
père à son fils, sans que le créantier soit en droit d'exiger son remhoursement. Il y a 
même bien de l'apparence que, quand elle passe à des collatéraux qai sont bons et valables 
le contrat subsiste toujours. Dans un privilége sur une charge c’est tout autre chose. Le 
père la vend ; il faut qu'il me rembourse. HN s'en démet avec l'agrément du prince en fa- 
veur de son fils; je suis toujours en droit de redemander mon argent. En un mot, j'aliène 
si peu à perpétuité qu’il est physiquement impossible que je ne rentre dans mon bien dans 
l'espace de vingt ou trente ans. El il m'en faudra beaucoup moins sije constitue sur ur 
homme déjà âgé, qui n’achète un emploi que pour le ménager à un de ses enfants. ‘à 

« Mais, dit-on, je ne suis pas obligé de faire à un tiers le plaisir que j'ai bien voulu faire 
au premier acquéreur de la charge. J’en conviens : aussi ne vous y obligé-je pas. Mais 
je crois qu'alors, si celui avec qui vous avez d’abord traité vous offre une sûreté égale ou 
plus grande, vous devez l’accepter. Sans quoi, votre condition changeant de sa part, je vous 
crois en droit de répéter volre créance, » Sen ce | 

On verra, dans la décision de Scrbonne, que les quatre docteurs qui la signèrent 
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partirent d’ar pringipe assez différent de ceux sur lesqueis se fondait l’auteur de la disser- 
tation , homme d’ailleurs très-éclairé. 


| DÉCISION DE SORBONNE. 

Comme ces riisons, quoique très-dignes du jeune et sage grand vicaire dont elles vien- 
nent, laissaient encore ce fond de doute qui fatigue une conscience timorée, on crut devoir 
recourir à messieurs de Sorbonne, qui sont faits à toutes sortes de difficultés, et qui ont 
Vavantage de réunir à une longue expérience cette heureuse discussion , qui, après avoir 
mêrement balancé les raisons du pour et du contre, amène enfin. le vrai et: {ranquillise 
même par l'autorité. Voici leur réponse : à 

Le conseil estime que le consultant peut constituer sans usure 200,000 liv. dans l'espèce 
proposée, pourvu néanmoins que dans le contrat de constitution qui sera passé à cet effet 
1! n’y ait aucune ciause qui fixe le remboursement du capital à un temps ou à une époque 
plutôt qu’à une autre; et que la rente de dix mille liv. y s6it dite vendue comme dans tous 
les autres contrats de const lution, sans aucune modification el sans autre différence que 
l’expression de l’hypothèque spéciale ou privilége surle fonds fictif des 400,000 liv. portées 
au brevet de retenue, ledit privilége fondé sur ce que les 200,000 livres ont été fournies par 
le constituant pour payer partie du prix de la charge ; ce qui le fait reconnaitre comme 
bailleur de fonds. | 
_ Le contrat dressé de cette sorte ne. contiendra que des d'spositions régulières et conformes 
à toutes les lois qui fixent la nature des contrats de constitutions légitimes. S'il arrive, par 
des arrangements faits sous la volonté du roi, par le débiteur titulaire de la charge avec 
celui qui lui succédera, que le rémboursement se fasse lors de la mutation (de celte charge), 
c'est l’effet d’une cause purement extrinsèque au contrat, et qui dès lors ne peut le rendre 
intrinséquement vicieux. Ce qui décide de sa régularité, c’est qu’il ne contienne aucune 
clause qui donne au constituant aclien pour être remboursé dans un temps plutôt que 
dans un autre. Dès lors les 209,000 livres sont aliénées par l’essence même du contrat. Cette 
essence ne peut être détruite par le contenu au brevet de retenue. Ce brevet n’est pas un 
acte législatif; il n’en a ni la solennité, ni l'étendue, ni la stabilité. Er 

Parce qu’il n'en a pas la solenaité, il est censé comme ignoré par le constituant, ct plus 
encore par ceux qui le représenteront dans la suite. Il est même certain que, dans la rigueur 
du droit, le contrat étant fait comme il est dit ci-dessus, le constituant ou ses représentants, 
ne pourraient exiger en justice la communicalion du brevet, pour contraindre , lors de la 
‘mutation du titulaire, ou le cédant, ou le nouveau pourvu, à faire le remboursement du ca- 
pital. , 

; Parce qu’il n’en a pas : étendue, il ne peut et ne doit être regardé que comme un bénéfice 
particulier du prince à l’égard d’un de ses sujets, dont tout autre ne peut légalement tirer 
des conséquences pour lui-même. , 

- Parce qu'il n’en a pas la stabilité, la clause de ce brevet qui ordonne le remboursement 
des 200,000 livres avant l’installalion de celui qui succédera au titulaire actuel, pourra être 
anéantie par la même volonté du roi et par la même faveur qui lui ont donné l'existence, 
en conservant néanmoins le droit d'hypothèque spécial, ou privilége. Il en sera dès lors du 
constituant sur cette charge, comme d’un constituant sur une terre, qui n’a aucun droit 
d'exiger son remboursement, lors de la vente de la terre, s’il est bien payé de la rente ; et 
si l'acquéreur (de cette térre) reconnaît l’hypothèque spéciale oa privilége, soit par un acta 
devant notaire, soit par son acquiescement à une sentence donnée sur une assignation eu 
donativun d’hypothèque. 

Ces raisons prouvent que le constituant n’a aucune certitude légale que son rembourse- 
ment sera fait dans un temps plutôt que dans un autre. Il peut être comparé à quelqu’un 
qui placerait très-légitimement à constitution sur un homme très-riche en mobilier, et 
père d'une famille très-nombreuse , quoiqu'il eût une sorte de certitude que , lors de la 
mort du père, il y aurait, comme cela est {rès-ordinaire entre des partageants nombreux, 
une vente du mobilier qui produirait son remboursement. Si là comparaison n’est pas 
d’une justesse rigoureuse, elle l’est assez pour montrer que, quand il n’y a point de certi- 
tude légale du remboursement, dans un temps plutôt que dans un autre, l'aliénation du 
capital est réputée suffisante. 

I serait inutile d'attendre da conseil des citations d’auteurs sur cet article ; l'espèce dont 
il s’agit n’a été traitée par aucun. Mais ils conviennent tous que, quand le constituant n’a, 
par la teneur du contrat, vi confraclus, aucune action pour exiger son remboursenxent ; 
tant que la renteest bien payée, et l’hypothèque ou privilége bien conservé, il peut percevoir 
légitimement les intérêts du capital. Il faudrait, pour empêcher dans l'espèce présente Pu« 
sage de ce principe, une certitude vraimeut légale du remboursement en certain temps 
plutôt qu’en un autre. Or il n’en résulte aucune du brevet. Ainsi, le conseil estime que le 

constituant, en observant ce qui à élé dit ci-dessus , percevra iégitimement les intérêts du 
capital des deux cent mille livres. 


Délibéré en Sorbonne le 23 janvier de l’an 1769. : , 
De Mancreiy, Le Fèvre. MamEu, VERMOND, 
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VAGABONDS. 


On appelle vagabonus et gens sans aveu ceux qui n’ont ni domicire, ni biens, ni certificat 
+ HORNETT dans les anciens canons que la défense d'admettre à la célébration 
des saints mystères les prêtres vagabonds, ou ceux qui, étant d’un diocèse étranger, n’ont 

oint de lettres commendatices, Litteras formatas. L'article k des Réguliers leur défend de 
es admettre, si ce ne sont passants connus des supérieurs. Mém. du Clergé, tom. VI, p. 1263. 

On a parlé dans son propre lieu du mariage des vagabonds. 


La déclaration du 25 juillet 1700 défend de donner l'aumône aux mendiants valides , et 


impose des peines sévères aux mendiants vagabonds. 
, VANTERIE. | 

On peut définir la vanterie en ces termes, selon l’explication qu’en donne saint Thomas, 
Jactantia est vilium quo quis se effert supra id quod in ipso est, vel supra id quod est in 
opinione hominum, ou en ces termes qui sont de Cajetan : Est vilium quo quis plus de se, 
quam sil, aut apparet, elevando dicit. Enfin Varron, cité par de Rochefort, dit que la 
vanterie est inanis et slulla prædicatio, per quan quis se exlollit supra id quod est in eo. 
Ainsi l’on voit que tous les auteurs, tant sacrés que profanes, conviennent sur la nature, 
la cause et la fin de ce vice, qu’il est l'effet de l’orgueil secret et de l’amour-propre, et qu’il 
cst même une espèce de mensonge, selon le docteur angélique. La raison qu’en donno 
Cajetan est que jactantia proprie dicta opponitur veritali per modum excessus. 

Ce vice a paru si odieux aux païens mêmes, qu’ils ne le pouvaient souffrir. C'est en eifet 
par là qu'Alcibiade, qui se glorifiait en toutes rencontres de ses richesses, devint insup- 
portable à Socrate, et que Sylla, général d'armée du roi Agrippa, se rendit odieux à ce 
prince et à toute la cour, à cause qu’il se vantait sans cesse de ses actions héroïques, 
comme le marque Josèphe dans son Æistoire de la Guerre des Juifs, lib. xxvi, cap. 7. On 


va examiner la nature et la qualité de ce péché. 


Cas I. On a agité la question : Si la van- 
terie diffère de la superbe, et la superbe de 
la vanité. Qu’en penser? 

R. Ces trois vices ont beaucoup de liaison; 
mais ils diffèrent en ce que la superbe ou 
l’orgueil est un secret mouvement du cœur 
qui porte à se croire plus parfait que les 
autres et à se complaire dans sa propre ex- 
cellence, très-souvent imaginaire. La vanité, 
qui en est une suite, est un désir de passer 
dans l'esprit des autres pour ce qu’on se 
croitêtre. La vanterie, ou la jactance, est un 
vice qui fait qu’un homme publie tout ce 
qu'il croit capable de le faire estimer ; par 
exemple, la noblesse de sa naissance, ses 
biens, son crédit auprès des personnes puis- 
santes, ses amis, ses bonnes œuvres, sa ca- 
pacilé, ses belles actions, sès talents natu- 
rels, elc., sa force d'esprit ou de corps, sa 
beauté ou sa bonne mine, son industrie ou 
son adresse, ou même ses vices el ses mau-— 
vaises actions, selon la fausse idée qu’il s'en 
forme. Saint Grégoire, lib, xur, Moral, c. 17, 
compte six effets de la vanité, qui sont : l’a- 
mour des erreurs ou des hérésies, l'hypo- 
crisie, l'esprit de contention, l'opiniâtreté, 
la discorde et la désobéissance : Nam ex inani 
gloria, inobedientia, jactantia, hypocrisis, 
contentiones , perlinaciæ, discordiæ el novi- 
talum præsumptiones oriuntur. D'où il est 
évident que la vanité est la malheureuse 
source d’un grand nombre de péchés très- 
griefs, tels que sont les mensonges, les jure- 
ments, les parjures, les inimitiés, les dis- 
cordes, les querelles et tes injures. 

Cas IL. "Ou a encore demandé si un homme 
‘qui se vante pêche quelquefois mortelle- 
‘ment ou non,et par quels moyens on peut 

discerner l’un d'avecautre. "7 


— R. La jaclance est un péché mortel, 
1° quand elle déroge à la gloire de Dieu, 
comme quand l’impie roi de Tyr disait, Ezech. 
xxvHI : Deus ego sum; 2° quand elle blesse 
considérablement la charité due au prochain, 
comme faisait le pharisien, en disant, Luc 
xx : Non sum sicut cœtleri hominum…. velut 
eliam hic publicanus ; 3° quand elle porte 
préjudice à nos frères, comme quand un mé- 
decin ou un avocat , tous deux ignorants, se 
vantent de leur science pour attraper l'ar- 
gent de ceux qui les croient; k#° quand ella 
emporte une tacile approbation du mal qu’on 
a commis, comme il arrive à tant de liber- 
ins qui se vantent de leurs mauvais com- 
erce, de leurs démêlés , de leurs duels, de 
l'ivresse où ils sont tombés ou ont fait tom- 
ber les autres ; et alors il faut se confesser 
de la jactance et du crime qui en a été le 
sujet, et du scandale qu’on a donné. Hors de 
ces cas, la jactance n’est que péché véniel, 
secluso scandalo. Scandale qui sera toujours 
plus grand de la part d’une personne cousa- 
crée à Dieu que du côté d’un séculier 

— Cas I: Henri découvre quelquefois a 
ses amis les grâces qu'il à reçues de Dieu, 
N'est-ce point là peccatum jactantie ? 

KR. Il y a des occasions où l’on peut le faire 
ctoù même on y est obligé. Et cela arrive, 
{° quand on a lieu de cra nüre l'illusion : c’est 
ainsi que saint Vincent de Paul, le plus 
humble des hommes, découvrit à quelques 
personnes éclairées la m:gnifique vision 
qui lui annonçait la gloire de la bienbeu- 
reuse de Chantal; 2° quand il faut donner 
une juste confiance au prochain : c’est ainsi 
qu’un saint des derniers temps, saint Jean 
de la Croix disait à quelqu'un en confession : 
Je suis un pécheur, muis je ne suis pas igno+ 
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rant. Et c’est à peu près en ce sens que saint 
Paul s’est loué plus d’une fois ; 3° quan on 


peut par ià porter le prochain à s’unir à nous 


pour remercier Dieu de ses miséricordes : 
Magnificate Dominum mecum, ete. Mais les 
yrais saints ne se rappellent guère les grâces 
que Dieu leur a faites, sans se reprocher 
l'abus qu’ils croient en avoir fait. Le fond @e 
cette réponse est tiré de saint Thomas, 2-9, 
q. 112, art. 2, O. Voici comme il y parle : 
Peccatum mortale est, quod charitati contra- 
riatur. Dupliciler ergo jactantia considerari 
potest. Uno modo, secundum se, prout est 
mendacium quoddam : et sic quandoque est 
peccatum mortale, quandoque veniale. Mor- 
tale quidem. quando aliquis jactanter de se 
profert quod est contra gloriam Dei : sicut ex 
persona regis Tyri, Ezech. xxviu. Elevatum 
est cor tuum, et dixisti : Deus ego sum : Ve 
etiam contra charitatem proæimi ; sicut, cum 
aliquis, jactando $e ipsum, prorumpit in con- 
tumelias aliorum, sicut habetur, Luc. x, de 
Phari:æo, qui dicebat ; Non sum sicut cæteri 
hominum , raptores, injusti, adulteri, velut 
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etiam hic publicanus. Quandoque vero est 
peccatum veniale, quando scilicet aliquis de 
se talia jactat, quæ neque sunt contra Deum, 
neque contra proximum. 

Ce docteur angélique ajoute que ce même 
vice peut encore être considéré en une se- 
conde manière, par rapport à sà cause qui 
est l’orgueil où lPavaricé, et qu’alors il est 
péché mortel, si l'orgueil va jusqu’à un degré 
de malice qui soit péché mortel, et qu'autre- 
ment il n’est que véniel. Alio modo potest 
considerari secundum suam causam , scilicet 
superbiam', vel appetitum lTucri, aut inanis 
gloriæ; et sig, si procedat ex superbia, vel 
inani gloria, quæ sit peccalum mortale, etiam 
jactanlia crit peccalum mortale : Alioquin 
erit peccalum veniale. À l’égard de l’avidité 
du gain, il n’est mortel ordinairement que 
quand il est dommageable au prochain. Hors 
cela, il n’est que péché véniel..… non tamen 
semper est peccalum morlale, quia potest 
esse tale lucrum , ex quo alius non damni- 
liealur. 


SACRÉS. 


On donne ce nom aux vaisseaux qui servent aux divins mystères, comme sont le calice, 


la patène, le ciboire ou custode. I résulte de ce que nous avous dit aux mots CALice, 
ORNEMENTS, etc., avec et contre l’auteur, #° que les principaux de ces vases doivent être 
consacrés ; 2 qu’ils ne ie sont pas par le seul usage qu’en ferait un prêtre de bonne ou de 
mauvaise foi; 3 qu’ils perdent leur consécralion ea certains cas, par exemple, quand ils 
sont brisés jusqu’à un certain point; quoiqu'ils ne la perdent pas dans d’autres, par exemple, 
un calice, quand il perd sa dorure, quoi qu’en pense Suarès ; k° qu’on doit toujours les 
tenir très-propres , et qu'un curé qui y manque, et qui va quelquefois jusqu’à laisser le 
ciboire dans un tabernacle , au milieu des araignées, pèche fort grièvement ; 5° qu’il n’est 
pas permis aux séculiers de les toucher sine speciali licentia; 6° qu’on ne peut s’en servir 
à des usages profanes, comme il paraît, a fortiori, par la terrible manière dont fut puni 
Balthazar ; 7° qu’on ne peut les vendre, à cause de la consécration, plus qu'ils ne valent à 
raison de la matière ; 8 qu’on peut cependant en vendre la matière, quand ils sont hors 
d'état®de servir, quoique autrefois on fût obligé de les consumer par le feu et d’en mettre 
les cendres in loco honesto , comme le prescrit le ch. Altari , de Consecrat. dist. 1, que cite 
Fumus, dans son aurea Armilla, pag: mil 1104. 


VASSAL. 


Le vassal, en latin cliens benefciarius astrictior, et pour avoir platôt fait vasallus, est un 
homme propriétaire d’un fief qui relève d'un seigneur dominant. Car un vassal peul avoir 
d’autres vassaux qui sont arrière-vassaux par rapport à celui dont il relève lui-même. 

Le vassal doit : 1° la foi et hommage à son seigneur; et, s’il y manque, le seigneur peut 
saisir le ficf et faire les fruits siens. De là le vieux proverbe : Tandis que le vassal dort, le 
seigneur veille. 

9e I] lui doit en conscience les droits, charges ct redevances dont son fief est grevé 

3° Dès qu’il cesse d’être possesseur du fief, les obligations qu’il avait contractées. au 
temps de son investiture sont éteintes. L’un n’est plus vassal, l’autre n’est plus seigneur. 

4° La foi et hommage doivent étre rendus en personne, el non pas par procureur, si le 
vassal n’a des excuses suffisantes. 

5° Le mari fait la foi et hommage pour sa femme, ct le tuteur pour ses mineurs, si le sei- 
gneur n’aime mieux leur donner souffrance. | a Qi 

6° Le seigneur peut tenir les assises pour la réception de ses droits féocaux, en telle 
maison de ses vassaux qu'il voudra indiquer, pourvu que ce soit daus l'éicndue de son 
fief, 

7 Le vassal, après avoir fait foi et hommage, doit fournir son aveu et dénombrement 
dans les quarante jours suivants. 2. 

8 Quand il a une fois fourni son aveu, il n’est point obligé d'en donner un second à 
son nouveau seigneur ; mais seulement une copie de l'ancien aux frais du seigneur, s’il le 
requiert. 

% Le vassal qui attaque son seigneur dans sa personne, dans son honneur, dans ses 
biens, cemmet félonie, tombe en commise. La commise est une dévolution ou confiscalion 
du fef servant, au profit du seigneur dominant; el elle arrive d'ordinaire pour félonie ou 
pour le désaveu du vassal. Ainsi: . 


ÿio 


10° Le vassal qui de propos délibéré désavoue 
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son seigneur, tombe en commise et perd 


son fief, qui est dévolu au seigneur: Si cependant, en désayouant son seigneur, il déclare 


qu'il relève du roi immédiatement, il est exe 
été abandonné par le procureur général, ou pa 
aveu. Voyez sur cette matière Argou, (om, E, Liv. 11, Ch. 
du Droit français, lit. 5, chap. 1, art. { et suiv., pag, 


mpt ‘dela commise ; à moins qu'après avoir 
ar ses substituts, il ne persiste dans son dés- 


2, ettrès-bien Livonnières, Règles: 
101, elc. ae 


VEILLÉES. 


On donne.ce nom aux assemblées qui se font dans les .villages pour filer, ] 
: Nocturnæ vigiliæ in consessum el operas. Ces assemblées, qui 


la Toussaint jusqu’à Pâques, ont cela de commode qu’elles épar- 
en bois et en lumière, puisque une ou deux, 
mais elles sont, ainsi que les danses qui se font dans fes: 


d’autres menus ouvrages 
durent à peu près depuis 
gnent la dépense que chacun ferait chez soi 
suffisent à une partie du village; 


tricoter ou faire 


campagnes, sujettes à bien des inconvénients, et d'ordinaire on y.perd plus pour l'âme 
qu'on n’y gagne pour la fortune, C’est ce qui a donné lieu aux deux consultations suivantes. 


Cas I. Adrien, sage et verlueux curé, qui 
sait que dans les veillées il se fait bien des 
médisances , que les jeunes personnes des 
deux sexes y prennent ou y souffrent bien 
des. libertés, qu'on y chante des chansons 
trop libres, n'ayant pu arrêler ce désordre, 
a déclaré en chaire qu’il n’absoudrait per 
sonne de ceux qui ne s’abstiendraient pas 
d'y aller. Quelques vieilles gens, qui sont 
fort éloignés d’y vouloir faire du mal, l'ont 
trouvé trop sévère sur ce point. Et sa mo- 
rale, jusque-là inconnue dans la paroïsse, a 
fait grand bruit, Quel parti prendre? 

R. Point d'autre que celui de marcher con- 
Slamment sur la même ligne. Dès que ves 
veillées dégénèrent en abus, que la jeunesse 
s’y corrompt, que Dieu y est offensé, un 
pasteur. qui l'est de nom et d'effet, ne peut 
ni les souffrir ni admettre à la table du Dieu 
des vierges ceux et celles qui, malgré ses 
exhortalñons, continuent à s’y rendre. Ce 
que disent ies vieilles gens dont il s’agit 
dans l'exposé, qu'ils n'y font point de mal, 
est précisément ce que disent une infinité de 
personnes qui vont à la comédie et qui pré- 
tendent y aller sans mauvaises vues et uni- 
quement pour.se.délasser. C’est toujours un 
grand mal que d’autoriser par sa présence 
celui que font les autres, et de mettre par 
son silence des personnes sages hors d'état 
de s’y opposer. Beatus vir qui non abiit in 
consilio impiorum etc., Psalm, 1. Non scdi 
in concilio ludentium, disait Jérémie : Solus 
sedebam, quoniam comminatione replesti me, 


Jerem, xv. Il ne fautqu’une étincelle de bou, 
sens pour voir qu’on aime bien peu le Sei= 
gneur, quand on se trouve tranquiilement. 
dans des assemblées où il est offensé. Voyez 
DAxsE, cas II. 

Cas IH, Martine mène ses deux filles, l’une: 
âgée de neuf ans, l’autre de dix-sept, aux: 
veillées de son village; mais elle les tient 
toujours à côté d’elle, en sorte que personne: 
n’oserait s’en approcher. Cette précaution la: 
met-elle à l'abri de tout péché? 

R. Non. Il faudrait en outre que Martine 
pût disposer des yeux, des oreilles et du cœur 
de ses filles. Car c’est du cœur, comme de dit 
le Fils de Dieu, que sortent les mauvaises 
pensées, et c’est par les yeux aussi bien que 
par les oreilles que la mort entre dans l'âme. 
Martine doit donc tenir. ses filles chez elle, 


les former avec douceur à la veriu, chanter 


avec eiles quelques-uns de ces beaux canti- 
ques qui ont été composés pour les campa- 
gnes, etc. Si elle avait assez de crédit dans le 
lieu pour établir des assemblées où il ne se 
trouvât que des personnes de son sexe, ou 
tout au plus des hommes sages et vertueux, 
elle ferait une œuvre très-méritoire; mais: 
avant toutes choses il faudrait consulter son - 
curé. Des récréations innocentes ont souvent 
donné l’idée d’autres récréations qui ne l'é- 
laient pas, 

Si l’auteur parlait ainsi des pauvres veil- 
lées d'artisans , qu’aurail-il dil des soirées 
d'é-présent ? 


VENTE. 

La vente est un contrat par lequel une personne cède a : autre la p'opriété d’une chose, 
mayennaut une somme d'argent dont ils sont.convenus, Si au lieu d’argent on donnait une 
chose pour une autre, ce serait un échange et non une vente. Il faut bien remarquer que la 
vente s’accomplit par le seul consentement réciproque des contractants, quoique Le prix ne 
soit pas payé et que la chose vendue ne soit pas livrée à l'acheteur : Emypiio et venditio 
contrahilur simul atque de prelio convenerit, quamvis pretium nondum numeratum sit, ainsi 
que parle l'empereur Justinien, qui dit encore : Consensu fiunt obligationes in emptionibus 
él venditionibus, AInstit. de Emplionib., etc., et de Obligat. ex Consensu. Ce consentement 
peut se donner de vive voix, où par écrit, entre présents ; ou par lettres, où par procura- 
tion, entre absents, De sorte qu'après que les deux parties ont consenti de celte manière, 
l'une ne peut plus révoquer son consentement, à moins que l’autre n’y donne les mains. 

Tout ce qui entre en commerce et qui est appréciable de sa nature à prix d'argent peut - 
être vendu, pourvu que les lois de l'Eglise ou celles du prince n’y soient pas contraires; 
ainsi, l'on peut vendre, 1° des meubles, des immeubles, ou autres choses corporelles ; 2° 
des deïtes actives, une servitude et tous autres droits incorporels ; 3 des choses à venir, 
tels que sont les fruits que produira un fonds , ét les animaux qui naîtront d’an troupeau 
ou d’un certain bétail; 4° l'espérance d’une chose tout à fait incertaine; comme un jet de 
filet qu’un pêcheur offre de faire. Mais on ne peut vendre ni les choses saintes, ni les choses 
qui sont Communes à tout un peuple. 
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À l'égard des choses qui se comptent, se mesurent ou se pèsent, et qu’on a vendues en 
détail, fa vente n’en devient parfaite qu'après qu’elles ont été comptées, mesurées ou pesées ; 
le temps qu’il faut pour les compter, mesurer ou peser, tient lieu d’une condition qui sus= 
pend la vente jusqu’à ce qu’elles aïent été comptées, mesurtes ou pesées. Et il en est 
de même des choses dont l'acheteur s’est réservé la faculté de fairel’essais car cette réserve 
tient aussi lieu d’une condition d’où dépend l’accomplissement, ou la résolution de la vente. 


Généralement parlant, lout ce qui fait partie, ou qui est l’accessoire: de la chose vendue, 


est réputé vendu avec elle, à moins qu'il ne soit expressément réservé par le vendeur; 
dans lecontrat, du consentement de l'acheteur. Il est pourtant de certains accessoires de 
choses mobilières qui, n’étint pas produits au vendeur avec la chose vendue, n’entrent 
pas dans la vente, comme les harnois du cheval, quand-on l'expose nu. RCE e 

_ Le contrat de vente renferme trois espèces d'engagements, savoir : 4° ceux qui y ont été» 
exprimés ; 2 ceux qui sont une suite naturelle de la vente, soit qu'on les ait exprimés ou 
non ; 3° ceux qui Sont portés par les lois, par la coutume ou par l’usage du pays. Es 
Le premier engagement du vendeur est de livrer à l’achéteur la chose vendue, quandil 
en à payé le prix convenu , et de la lui garantir contre toute opposition d’un tiers. Il faut 
excepler de celte règle les cas fortuits et les faits du prince, dont le vendeur n’est pas ga— 
rant, à moins qu’on n’en soit conveuu; mais il ne peut jamais s’exempler d’être garant.de 
son propre fait. Une pareil e convention serait contre la bonne foi et par conséquent con 
tre les bonnes mœurs. : EL 

* Quand le vendeur n’a pas, par sa faute, délivré la chose dans le temps ou dans le lieu où 
ildevait la délivrer, il esttenu des dommages et intérêts de l'acheteur : Sires vendita non, 
traditur, in id quod interest agitur ; hoc est, quod rem habere interest emptoris. Leg. 1,ff. de 
Actionib. empti et ven :iti. Ainsi, si j'ai acheté de Jean 10 muids de blé ou de, vin, en no- 
vembre, pour m'être livrés en janvier, et que ce blé ou ce vin soit énchéri d’un tiers. à 
Pâques, Jean, qui est alors en demeure de la délivrance, me doit tenir compile de-cette. 
augmentation de prix, s’il est cause que j'en ai acheté d'autre sur ce pied pour mon besoin, 
ou que par ce retardement j'ai été privé du profit que j'aurais fait en le revendant. En un 
mot, (out vendeur qui n’a pas fait la délivrance dans le temps ou dans le lieu qu'il devait, 
est Lenu de toutes les suites naturelles, prochaines et immédiates, et lesquelles on pouvait 
naturellement altendre du retardement, et qui arrivent par ce défaut; mais il n’est pas lepu 
de celles qui sont seulement éloignées ou imprévuües et extraordinaires ; etil.en est de même, 
quand il à été empêché de délivrer la chuse par un cas purement fortuit, comme lersqu’elle. 
lui a été enlevée par violence, avant qu’il fût en demeure d’en faire la délivrance à l'ache- 
teur. Leg. 31, ff. de Action. empt.,etc., lib xix, tit. 1. 

Le vendeur qui n’a pas délivré la chose vendue est étroitement obligé de veiller à sa con- 
servation jusqu’à La délivrance , et d’en prendre un soin, même plus grand que de son pro= 
pre bien, ou que d’une chose qu’on lui aurait prêtée pour son usage. Custodiam venditor 
talem præstare debel, quam præstant hi, quibus res commodala est, ut diligentiam .præstel 
exacliorem, quam in suis rebus adhiberet : ce sont les termes d'une loi du Digeste. T'ulis cu 
stodia desideranda est a venditore, dit encore une autre loi, qualem bonus paterfamilias suis 
rebus adhibet. S'il arrive néanmoins qu’il ne puisse la conserver sans faire quelques frais, 
ou sans souffrir quelque dommage, l’acheteur en est tenu. 4 ; 

Si le vendeur est obligé à retenir ou à reprendre la chose, faute de payement, et qu’elle 
se trouve diminuée de prix, il a droit d'exiger de l’acheteur un dédommagement propor- 
lionné à la diminution, parce que, comme dit la loi : Post perfectam vendilionem omna 
commodum et incommodum quod rei vendilæ contingit, ad emplorem pertinet. Leg. Æ, cod. 
de Periculo et Commod. rei. 

Quand les deux contractants sont également en demeure, l’un de délivrer la chose, et 
l’autre de la recevoir après qu’elle lui a été offerte, l'acheteur ne do { pas être recu à se 
plaindre du délai; maïs s’il vient à demander la délivrance, et que le vendeur coniinue à 
être en retard de la délivrer, la perte ou le dommaye qui arrivera doit le regarder seul, 
parce qu’il est le dernier en demeure, ef vice versa. 

-Sirun vendeur avait vendu la méme chose à deux différents acheteurs, celui qui serait le 
plus diligent à se mettre en possession serait préféré à l’autre; car il est de la justice et de 
l'intérêt public de ne pas souffrir qu’on trouble un possesseur par des ventes secrètes ou an: 
tidatées : Quoties duobus in solidum prœdium jure distrahitur, dit une loi du code, mani< 
festi jurisest, éum, cui priori traditum est, in detinendo dominio esse poliorem. Leg. 15, cod, 
de Rei vindicatione, Hb. nr, tit. 32. 

Le contrat de vente admet, comme les autres, (outes sortes de conditions ct de clauses 
licites. Quand Paccomplissément de la vente dépend de l'événement d’une condition qu’on 
y'a apposée, le vendeur demeure propriétaire de la chôse, et la vente n’a son plein elfet 
qu’au moment que la condition se trouve accomplie. Condilionales vendiliones lunc perfi- 
ciuntur, cum impletafuerit conditio; d'où il s'ensuit, par uné conséquence nécessaire, qu'il est 
aussi le maître des fruits que la chose peut produire, suivant ces paroles d'une autre loi : 
Fructus medii temporis venditoris sunt, et par celte raison il doit porter .à perte de la Chose 
qui arrive avant l’érénement de la condition, quand même Ja condition vicudrait à s'accom= 
plir dans la suite. Mais si la chose ne souffrait qu’un simple dépérissement, ce serait à l'a - 
cheteur à le porter, parceque, si elle était devenue meilleure, il en eût profité c{ non pas le 


à 
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vendeur, qui d’ailleurs était obligé à la lui garder. Mais quand la vente est accomplie, l'a 
cheteur est le maître de la chose et des fruits qu’elle produit, encore qu il soit stipulé dans 
le contrat que la vente sera résolue par l'événement d’une certaine condition, et cela jusqu à 
cet événement ; et par la même raison la perte en doit tomber sur lui. ae 


C’est une règle constante que les changements qui arrivent à la chose avant que la vente 
soit accomplie regardent uniquement le vendeur, comme ceux qui arrivent après regardent 
l'acheteur, encore que la chose ne lui ait pas été livrée, parce qu’il en est le maître et 
qu'il a droit de se la faire délivrer par le vendeur : Periculum rei vendilæ statim ad empto- 
rem perlinet, tametsi adhuc ea res emptori tradita non sil. Plusieurs autres lois décident la 
même chose. Ce que l’on ne doit pourtant point entendre d’un vendeur qui serait en demeure 
de la délivrer ; car, en ce cas, il doit porter toutes les pertes qui arrivent, sans excepter même 
celles qui seraient arrivées par des cas purement fortuits. 


S'il y à une condition apposée en faveur d’un des contractant(s, et que son événement dé- 
pende de l’autre, celui-ci ne peut, sans injustice, en empêcher l’accomplissement pour en 
tirer avantage. Par exemple, Pierre a acheté de Paul un muid de blé, à condition que Paul 
le lui livrera le premier jour de mai, au marché de Paris : sice blé vient à augmenter de 
prix avant la délivrance faite, Paul ne peut pas éluder l’accomplissement de celte condition 
pa profiter de cette augmentation, puisqu'il y va de l'intérêt de Pierre qu’elle soit accom- 

ie. 

F Enfin si les contractants étaient convenus de quelques clauses qui fussent contraires aux 
règles que nous venons d'établir sur les changements de la chose vendue, ou à d’autres 
dont nous n'avons pas parlé, il faut luujours en revenir à la teneur du contrat et en suivre 
les conventions à la lettre. | 

Les mineurs, les insensés, les interdits, et tous ceux qui n’ont pas le droit d’administrer 
leurs biens, ne les peuvent pas vendre. Il en est de même d’un usufruitier et d’un héritier 
dont le bien est substitué à un autre, si ce n’est à condition que l'acheteur le rendra dans 
le temps requis à celui à qui il appartiendra. 

- Un tuteur, un curateur ct tout autre administrateur ne peuvent rien acheter des biens de 
ceux qui sont sous leur charge. 

Toute vente faite avec erreur sur la substance, avec dol, violence, etc., est nulle; si néan-— 
moins l'erreur ne regarde que la qualité, la vente n’est pas nulle par el'e-même : c'est au 
juge à en décider suivant les circonstances 

L'acheteur, en cas d’éviction, a droit de se faire payer des dépenses utiles ou nécés- 
saires qu’il a faites pour améliorer la chose , déduction néanmoins faile des fruits que cette 
amélioration lui a produits ; car s’ils excèdent le p incipal de ses dépenses, ce principal de- 
meure éteint, et l'excédant, perçu de bonne foi el avant l’action d’éviction intentée, est 
pour lui. ; 

Quand un acheteur se laisse évincer sans se défendre et sans avoir dénoncé au vendeur 
le trouble qu’on lui à suscité, ou qu'il transige de son autorité privée avec celui qui le-trou- 
ble, ou qu'enfin il préjudicie d'une autre manière à la condition de son vendeur, celui-ci 
n’est pas tenu à la garantie de l’éviction ; caren ce cas l'acheteur se la doit imputer. Mais 
Ja seule dénonciation qu’il fait au vendeur, du trouble qui lui est fait, l’'exempte de toute 
obligation de se défendre, et rend le vendeur garant de l'événement de l'action intentée. 


Quand le vendeur connaît dans la chose qu’il vend des défauts qui la rendent inutile, ou 
tellement incommode que lacheteur ne l’eût pas achetée, ou ne l’eût achetée qu'un moin- 
dre prix, s’il les avait connus, l’acheleur peut le poursuivre en rédhibition pour l'obliger à 
la reprendre, ou au moins à le dédommager, selon la qualité du défaut. Al en est de même, 
quoique les défauts aient été inconnus au vendeur. Si celui-ci a connu ou dû connaître le 
défaut, et que l’acheteur.en ait souffert du dommage, il est tenu non-seulement à reprendre 
la chose ou à en diminuer le prix, mais à répondre des dommages qui auront été causés 
par ce défaut. Dans ce cas l'amélioration, ou la détérioration arrivée à la chose, sans la 
faute de l'acheteur, regarde uniquement le vendeur. Quand un défaut est si évident, que 
l'acheteur ne l'ait pu ignorer, ou lorsque le vendeur le lui a déclaré, cet acheteur ne peut 
avoir en justice aucune action contre son vendeur. Mais tout ceci ne s'entend que des ven- 
tes faites eutre des particuliers, et non pas de celles qui se font par l'autorité de Ja justice, 
laquelle adjuge la chose, seulement telle qu’elle est de sa nature. 

Un propriétaire peut être contraint à vendre son fonds, 1° par un décret. ordonné en jus- 
tice, en faveur de ses créanciers ; 2 par la voie de licitition, lorsqu'un fonds ne peut aisé: 
ment se partager entre plusieurs hériliers ; 3° quand ilse trouve nécessaire au public ; par 
exemple, pour faire ou des fortifications à une ville, ou un cimetière à une église, ete. C’est 
pour cela que dans un temps de diselle on contraint ceux qui ont des grains à les vendre. 

On peut même contraindre un particulier à vendre à un autre particulier l'usage de quel- 
que partie de son fonds ; par exemple, un passage sur sa lerre, quand il est nécessaire à 
un Uiers pour entrer dans la sienne. ; 2 

Cas LE. Fabius possede un fonds qui lui à substitué qu'il est. Peut-il le vendre en con 
été légué avec une substitution en faveur de. science? 
ses enfants. Il est dans un pressant besoin, R. On ne peut vendre que ce dont on a Ja 
et ilirouve un ami qui veut l'acheter, tout propriété. Or Fabius n’a que l’usufruit, el 
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non la propriété du fonds, puisqu'on ne le lui 
a légué qu’en le substituant à ses enfants : 
par conséquent il ne le peut vendre à’ per- 
sonne sans une injustice manifeste. C’est ce 
quise prouve par la loi, qui dit : Sancimus, 


sive lex alienationem inhibuerit, sive testator 


hoc fecerit, sive pactio contrahentium hoc 


 admaserit, non solum domini alienationem, 


vel mancipiorum manumissionem esse prohi- 
bendam, sed et, etc. Leg. fin. cod. de Rebus 
alienis non alienandis., lib. 1, tit. 51. C'est 
pourquoi si Fabius avait vendu ce fonds à 
son ami,ses enfants pourraient faire con-— 
damner l'acheteur à le déguerpir, et celui ci, 
pour son dédommagement, ne pourrait avoir 
son recours que contre son faux vendeur. 
Les substitutions de ce genresontaujourd’hui 
défendues. Voyez SUBSTITUTION. 

Cas I. Eparchius, curateur de Constantin, 


. mineur, a vendu à Julien, pour 6,000 livres, 


une métairie appartenant à ce mineur, qui y 
a consenti, à condition que celte somme ne 
sera payée à Conslantin qu'après sa majorité, 
et que cependant Julien lui en payera l’inté- 
rêt, Ce contrat de vente est-i? valide ? 

R. Ce contrat est nul; parce qu'il n’y a 
que ceux qui sont sui Juris qui puissent 
aliéner leurs fonds. Or un mineur n’est pas 
maître de ses droits , la loi ne l’ayant pas 
permis, parce qu'il serait très-aisé à un cu- 
rateur d’abuser de sa simplicité. Donc, etc. 
Du reste il est permis de recevoir les inté- 
rêts d’un fonds vendu, quand l’acquéreur 
n’en paye pas le prix et quil jouit de ce 
fonds, ainsi qu’il est porté par la loi 13, ff. 
de Action. empti.elc. Veniuné autem in hoc 
fudicio infra scripta, imprimis, prelium 
quanti res venit. Item usura pretii post diem 
tradilionis; nam cum emptor fruatur, æquis- 
simum est eum usuras pretii prndere. La 
même chose esl encore portée parla loi 5, 
cod. eod.en ces termes : Curabif præses pro- 
vinciæ compellere emplorem, qui, naclus pos- 
sessionem, fruclus percepit, partem pret, 
guam pencs se habet, cum usuris restituere, 
quas et perceptorum fructuum ralio et mino- 
vis œtatis favor, licet nulla mora intercesse- 
rit, generavit. À quoi l’on peut ajouter le 
sentiment de la Glose sur une décrétale d’A- 
lexandre HI, laquelle dit: Usuræ possunt 
prit, eliam secundum canones…. cum vendo 
dibi prædium, et (rado et percipio fructus, nec 
solvis mihi pretium ad terminum..…., quia hu- 
jusmodi usuræ, non quasi usuræ, sed quasi 
interesse petuntur. Covarruvias, Navarre, 
Louet et plusieurs autres auteurs sont dans 
le même sentiment. 

— Cette décision des lois est d’autant plus 
juste que sans cela un acquéreur payerail 
en quinze ou vingt ans une lerre du simple 
fruit de la terre même. Mais je crois que, 
comme on ue peut refuser le remboursement 
d’une somme, dans le dessein que l’emprun- 
teur continue d'en payer la rente, on ne peut 
stipuler qu’un acquéreur ne payera pas actuel- 
lement le prix d'une terre, mais la rente du 
prix, si ce n’est quand le veudeur en sout- 
frirait un vrai dommage, comme s'il ne pou- 
vait pas placer son argent. 
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‘Cas FI. Sigonius, luteur de Théogène. 
étant poursuivi en justice par Hercule pour 
le payement de mille écus qui luiétaient dus 
par ce mineur, à vendu à Hercule, de son 
autorité privée, une terre qui faisait partie 
du bien de ce même mineur, pour pareille 
somme, afin d’acquitter Théogène et d’évi- 
ter les frais qui fussent tombés sur lui. Her- 
cule à joui six ans de cette terre, dont ïla 
retiré 200 liv. par an (déduction faite de ses 
fraiset dépenses). Théogène, devenamajeur, 
demande à rentrer en cette terre, et offre à 
Hercule 1,800 liv. d'argent comptant, pré-. 
tendant que les 1,200 liv. qu'il en a retirées 
pendantles six ans qu’il en a joui, doivent 
être préconptées sur la somme principale, 
à quoi Hercule s'oppose. De quel côté est la 
justice ? 

R. La justice est du côté de Théogène. Car 
Sigonius n'étant pas maître du fonds qu’il à 
prétendu vendre, puisqu'il appartenait à 
son pupiile, n’a pu en transférerle domaine à 
Hercule, suivant cette règle du droit canoni- 
que : Nemo potest plus Juris transferre in 
alium, quam sibi competere dignoscitur. On 
ne doit donc tout au plus considérer cette 
espèce de vente que comme un simple 
engagement : or, dans l’engagement d’un 
fonds fait au créancier par le débiteur, les 
fruits de ce fonds perçus par l’engagiste, 
doivent être comptés en l’acquit du sort prin- 
cipal, ainsi que d'a décidé Aiexandre I, e. 
1, de Usuris, où il dit : Si quis alicujus pos- 
sessionem, dula pecunia ‘sub hac: specie vel 
conditione in pignus acceperit, si sortem 
suam (deductis expensis) de fructibus jam 
percepit; absolute possessionem restituat de- 
bitori : si autem aliquid minus habet; eo re- 
cepto, possessio libere ad dominum revertatur. 
D'où il s'ensuit qu'Hercüule doit précompter 
les 1,299 liv. qu'il a reçues du revenu de la 
terre, en déduction sur les mille écus qui lui 
sont dus, et qu’ainsi l’offre de 4,800 liv. que 
Jui fait Théogène est raisonnable et juste, 
sauf néanmoins son recours contre Sigonius 
pour ses dommages et intérêts, s’il en pré- 
tend, à cause qu'il lui a mal vendu ; sur quoi 
le juge ordonnera ce qu'il estimera juste. 

Cas IV, Nicolas, pauvre paysan, à une pe- 
tite maison et un verger, le tout valant 400 
livres. René, qui en a besoin, le lui demande 
à acheter. Nicolas sait bien que, s’il cher- 
chait à le vendre, il n’en pourrait avoir que 
800 livres au plus ; mais comme il en lire sa 
subsistance avec le travail qu’il fait, et qu'il 
prévoit que celte somme se dissiperait entre 
ses mains, ou qu’il n’en pourrait pas faire 
un emploi qui lui fût aussi avantageux que 
Jui est ce petit héritage, ilen demande à René 
1,200 livres, qui les lui accorde à cause du 
besoin qu'il en a. Nicolas peut-il en con- 
science le lui vendre 400 livres plus que sa 
juste valeur? 

R. Il le peut; parce que, quoiqu’une chose 
vaille moins en elle-même, elle vaut plus 
par rapport au besoin qu'en a celui qui s’en 
prive à la sollicitation d’un autre. C'est ce 
qu’enseigne saint Thomas, 2-2, q. T1, a. a, 
par ces paroles : Cum aliqus multum indigeé 


925 


hubere rem aliquam, et alius læditur, si ea ca- 
reat ; in tali casujustum pretium eril, ut non 
solum respiciatur ad rem quæ venditur ; sed 
ad damnum quod venditor ex vendilione in- 
curril ; et sic licite poterit aliquid vendi plus 
quam valeat secundum se, quamvis non ven- 
datur. plus quam valeat habenti. Sur quoi il 
est à remarquer qu'il n’en serait pas de 
même, 4 si Nicolas ne souffrait point de 
dommage en vendant , parce que l'utilité de 
l'acheteur n’est pas un litre pour augmenter 
le prix d’une chose qu’on lui vend : Utilitas 
enim, dit saint Thomas, 2-2, q. 77, a.20, 
quæ alteri accrescit , non est ex vendilione, 
sed ex conditione ementis. Nullus autem de- 
bet vendere alteri quod non est suum; licet 
possil ei vendere damnum quod patitur. 2° S'il 
était obligé par la nécessité de ses affaires de 
vendre son héritage, parce qu'alors ce serait 
la nécessité et non l’acheteur qui serait la 


. Cause du dommage qu'il souffrira. Qui emil 


rem aliquam, dit encore le même docteur 
angélique , éantum pro ea juste dat, quantum 
valet ; non autem quantum ille qui vendit, ex 
ejus carentia damnificatur. Au reste, ce que 
nous avons dit du vendeur se doit aussi en- 
tendre de l'acheteur qui achète au-dessous 
du juste prix. 

… Cas V. Aubert ayant vendu et délivré une 
maison à Jacques avec celle clause que la 
vente demeurera résolue, si Jacques n’en 
paye le prix entier dans trois mois , et Jac— 
ques n’ayant pas encore tout son argent prêt 
à l'échéance de ce terme, ce vendeur, qui se 
repent d’avoir vendu sa maison, se sert du 
prétexte de cette clause, et veut y rentrer. 
Jacques est-il obligé en conscience à la lui 
remettre ? 

R. L’inexécution de cette clause n’a pas 
l’effet de résoudre d’abord la vente, avant 
que je juge en ail prononcé la résolution, et 
l'on ne regarde dans les tribunaux cette 
clause que comme comminatoire, jusqu’à ce 
que le juge ait déclaré la vente résolue; car 
il est de l'équité naturelle d'accorder un dé- 
lai raisonnable à l'acheteur, lorsqu'il ne peut 
payer le prix de la vente précisément au 
lemps convenu : aussi le juge laccorde-t-il 
ordinairement sur le refus du vendeur, selon 
Ja loi, 23 ff. de Obligat., qui dit : Si quando 
dies, qua pecunia daretur, sententia arbitri 
comprehensa non esset ; modicum spatium da- 
tum videri. Hoc idem dicendum, el cum quid 
ea lege venieril; ut nisi ad diem pretium s0o- 
lutum fucrit, inempta res fur. I s'ensuit de 
là que Jacques n’est pas obligé en conscien- 
ce, dans le cas proposé, de remettre à Au- 
bert la maison qu’il a achetée delui, jusqu’à 
ce qu’il y ait été condamné par une sentence 
juridique. 11 faut néanmoins excepter le cas 
où un pareil délai ne pourrait être accordé 
sans un grand dommage ; comme si le ven- 
deur manquait de livrer une marchandise 
promise précisément pour le jour d’un em- 
barquement ou d’une foire; mais ce n’est pas 
de quoi il s’agit. 

Cas VI Clédonius a venda verbalement un 
diamant à Caïus pour 3,000 livres, à condi- 

. Lion que Caïus en payera le prix dans huit 
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jours, faute de quoi la vente deviendra 
nulle. Caïus a donné cependant deux louis 
d’arrhes à Clédonius pour sûreté de sa pa- 
role; mais ayant laissé passer plusieurs 
jours au delà du terme convenu, sans avoir 
exécuté celte condition , Clédonius a refusé 
de lui livrer son diamant et d’en recevoir le 
prix, et: même de lui rendre ses arrhes. Le 
refus de Clédonius n'est-il point contre la. 
justice, surtout à l'égard des deux louis d’or 
d’arrhes? 

R. Cette convention, qu’on appelle Pactum 
legis commissoriæ, résout la vente par défaut 
de payement. D’où il suit que Clédonius peut 
sans injustice refuser de livrer son diamant 
à Caïus, puisqu’ilne l'avait vendu que sous 
une condition qui, n'ayant pas été accomplie 
par l’acheteur, en rend la vente nulle. I} 
n’est pastenu non plus de rendre à Caïus les 


: deux louis que cet homme lui avait donnés 


pour les arrhes de l’achat el pour sûreté de 
sa parole, élant juste qu’il les perde faute 
d'avoir accompli la condition convenue entre 
eux. De lege commissoria interragatus, ita 
respondit : Si per emplorem factum sit, quo= 
minus legi (commissoriæ) parerelur, el ea lege 
uli venditor velit, fundos inemptos fore : el 
id quod arrhæ, vel alio nomine daluin'esset ,. 
apud venditorem remansurum, dit la loi, 2.ff. 
de Contrah. empt. 

— Cetie seconde décision , qui ne donne 
point de temps à l’acheteur, ne s’accorde pas 
trop bien avec la précédente, qui veut qu’en 
lui accorde un juste délai. Ferrière, v. Pa- 
clum legis commissoriæ , dil en général que 
« l'effet de ce pacte est que, faute par l’ache- 
teur de payer le prix de la chose vendue, ou 
même le restant du prix dans le (temps mar- 
qué, le vendeur rentre dans la propriété de 
la chose, comme si elle n’avait point été ven. 
due. » 

Cas VIH. Cyrille a acheté de Paschal un 
arpeut de vignes, par violence ou par fraude, 
pour une somme moindre de plus de moitié 
que sa juste valeur. Paschal à fait résoudre 
la vente, et demande en même temps à Cy- 
rille la restitution de tous les fruits qu’il à 
perçus depuis l’achat. Le juge peut-il con- 
damner Cyrille à cette restitution ? | 

R. Ile peut; car qguoiqu’un achetear qui 
n'a usé ni de fraude ni de violence, ne doive: 
être condamné à la restitution des fruits, ou 
à l'intérêt du supplément du juste prix , s’il 
veut retenir la chose qu’il a achetée, qu’à 
compter du jour de la demande qui lui 
a été faite en justice par le vendeur, il n'en 
est pas de même, s’il se trouve coupable de 
lun ou de l'autre, puisqu'ilest possesseur 
de mauvaise foi, et qu’il n’est pas juste qu’il 
tire avantage de sa violence ou de sa fraude, 
suivant celte règle 296 du droit romain : 
Jure naluræ œquum estneminem cum alterius 
detrimento ‘et injuria fieri locupletiorem. 
Cyrille doit donc être condamné à restituer 
les fruits du jour de sa jouissance, puisqu’il 
a joint la violence ou la fraude’à l'injustice 
de l'achat qu'il a fait, sauf au juge à lui dé- 
duire l'intérêt de la somme qu’il a payée. Si 
fundum vestrum, dit La loi, vobis per denuns 
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liationem admonentibus, volentem ad emptio- 
nem accedere, quod distrahentis non fuerir : 
non recteis contra quem preces fundilis, com- 
paravit , vel alio modo mala file contraxit : 
Lam fundum vestrum constitutum probanti- 
bus, quam fructus quos cum mala fide perce- 
pisse füuerit prubatum, aditus præses provin- 
ciæ restilui jubebit. Leg. Si fundum, 17, cod. 
de Reivindicat., lib. in, tit. 32. 

Cas VIII. Zgnace, architecte, ayant dessein 


| d'acheter à grand marché la maison de Mæ- 


vius, lui a persuadé faussement qu’elle me- 
naçait ruine par les fondements. Mævius la 
lui a vendue 10,000 livres, quoique, s’il eût 
coënu sa mauvaise foi, il ne la lui eût pas 
vendue, ou qu’au moins il ne l’eût point 
donnée. à moins de 15,000 livres. Ignace 
n'est-il pas obligé en conscience à se désister 
du contrat, ou à dédommager Mævits ? 

R. ILest obligé à l’un ou à l'autre , parce 
qu'il ya là du côté de Mævius une erreur 
quiest la cause effective de son consente- 
tement, et du côté d'Ignace un dol sans lequel 

- Mævius ne lui eût pas vendu sa maison, ou 
du moins la lui eût vendue untiers de pius. 
La raison est palpable ; car le dol, comme 
l'erreur, empêche le libre consentement, 
sans lequel il ne peut jamais y avoir de vé- 
rilable contrat ; le contrat n'étant autre 
chose que duorum vel plurium in idem placi- 


tum-consensus. Or, ditla loi 15, Æ. de Juris 


diciione, etc., Hb. 1, tit { : Quid tam con- 
trazium consensut , quam error. | 

Cas IX. Si l'erreur et la fraude n’ont été 
que-concomitantes dans lé contrat de vente ; 
par exemple, si Mævius avait exposé sa mai- 
son en vente, et qu'Ignace en faisant le mar- 
ché, l'ait persuadé, pour l’avoir à un prix 
plus modique, que sa maison était beaucoup 
plus défectueuse qu’elle ne l'était en effei, 
le contrat est-il valide, et Ignace doit-il en 
ce cas quelque dédommagement à Mævius ? 

R. Comme cette erreur concomitante, ou 
cette espèce de fraude, n’a pas été la vésita- 
ble cause du contrat, elle n’en empêche pas 
la validité, ainsi que le dit la Glose, in cap. 
3, de Fmptione, etc. Néanmoins Mævius, qui 
a été lésé dans cette vente, peut demander à 
Ignace le supplément du juste prix de sa 
muison, et Ignace est obligé en conscience à 
le lui donner, Et par la même raison, si 
Mævius avait trompé Ignace dans le contrat, 
il serait tenu à le dédommager, selon ces pa- 
roles de la loi 13, ff. Act. empt., elc. Si ven- 
divor dolo fecerit, ut rem pluris venderct..….. 
emplieum judicio teneri, ul præstet emplort 
guanto pluris servum emissel. 

Cas X. Chrysologue, marchand d’eau-de- 
vie en gros et en détail , à des eaux-de-vie 
fortes, dans lesquelles il mêle environ une 
sixième partie d'eau commune, sans qu on 
s’en puisse aisément apercevoir. Il croit pou- 
voir les vendre telles, sans injustice, {° parce 
que tous, ou presque tous les autres mar- 
chands de sa profession font la même chose ; 
d% parce que, s’il ne te faisait pas, il ne pour- 
rait presque rien gagner dans ce commerce, 
vu qu'il serait contraint de vendre plus cher, 
pendant que les autres vendraient à meil- 
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leur marché, et atlireraient par là ‘ous ceux 
qui ont coutume d'acheter chez lui ; 9° parce 
que-ce mélange ne préjudicie en rien à la 
santé de ceux qui se servent de cette liqueur. 

R. Saint Thomas, 2-2, q. 77, art. 2, O, dit 
que le premier défaut où tombent les mar- 
chands est, lorsqu'ils vendent une espèce de 
marchandise pour une autre; comme dans 
l'espèce qu’on propose ici, où Chrysvlogue 
vend de l'eau commune pour de l’eau-de-vie, 
et que le marchand commet en ce cas une 
fraude qui le rend coupable de péché. Unus 
defectus est secundum speciem rei, dit ce 
saint et savant docteur, e£ hunc quidem de- 
fectum si venditor cognoscat in re quam ven- 
dit, fraudem committit in venditione. Undè 
venditio illicita redditur. Après cela il ajoute 
que celte sorte dé fraude, ainsi que celle qui 
regarde la quantité de la chose vendue, 
oblige à restilution celui qui la commet. Et 
in omnibus talibus non solum aliquis peccat, 
injustam vendilionem f[aciendo, sed eliam ad 
restitulionem tenelur. 

Il semble néanmoins que, dans l'espèce 
proposée, l’on pourrait excuser Chrysologue 
par les raisons qu’il apporte, pourvu, 1° 
qu'il vendit son eau-de-vie, ainsi mêlée, au- 
dessous du prix qu’elle vaudrait, si elle était 
pure ; 2° que la dimioution du prix fät pro- 
portionnée au mélange; 3° que ce mélange 
ne fût pas nuisible au corps. Voici ce qu’en 
dit saint Antonin, part. 2, tit. 1, c. 17, $ 4: 
Cum aliqui sophisticant ea quæ vendunt, ut se 
servent indemnes et cum aliquo lucro congruo; 
quia si venderent puras res , et emplores non 
vellent dare justum prelium ; quia alii ven- 
dunttaliasie sophisticataet mixta minori pre-. 


. Lio, videntur posse excusari, dummodo non: 


fiant tales mixturæ, quæ noceant humanis 
corporibus : quod accidere potest in his quæ 
venduntur in cibum et potum hominum, et 
præcipue in medicinalibus. Ces paroles, vi- 
dentur posse excusari, marquent que ce saint 
ne parle qu’en doutant. Ainsi, il est plus sûr 
pour la conscience de vendre les choses sans 
altération, vu surtout que la cupidité expose 
un marchand au danger de se trop flatter. 
Mais au moins est-il nécessaire, pour la sû= 
reté de la conscience, de ne vendre ces sortes 
demarchandises, mélangées ou altérées, qu’à 
un prix moindre qu’elles ne vaudraient, si 
elles élaient pures. Debent tamen venditores, 
ajoute saint Antonin, in hujusmodi casibus 
minus vendere, quam si esset purum ; alias 
venderent aquam pro vino, et sic de aliis simi- 
libus. EU voilà sur quoi Chrysologue et ceux 
qui sont dans le même cas se doivent régler 
pour ne pas commettre d’injustice. 

— Des théologiens exacts permettent cét 
artifice qu’ils appellent mangonia. Cepen- 
dant ayant été obligé de consulter sur le 
mélange que font les laitières, on s’est récrié 
sur l'abus qui règne de ce côté-là ; et il est 
sûr que du lait falsifié peut nuire dans bien 
des occasions, et qu’on pourrait aller droit, 
si l’on voulait moins gagner. Ces mélanges 
sont au moins contraires à la sincérité et 
blessent la justice légale. La faculté de théo- 
logie de Paris censura, en 1665, cette pro 
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position : Licilum est tabernariis vinum aqua 
miscere, elc. 

Cas XI. Joachim, marchand de laine, met 
sa laine dans un lieu humide, afin que, pe- 
sant davantage, il y fasse un plus grand 
profit. Pèche-t-il en cela contre la justice? 

R. Oui; puisqu’en vendant de l’humidité 
pour de la laine, il vend à faux poids. Et il 
en est de même de ceux qui font ou qui ven- 
dent des étoffes de laine qu'ils mettent dans 
un lieu humide, afin qu’elles s’allongent da- 
vantage en les aunant. C’est la décision de 
saint Antonin, et de équité. Lanifices,dit-il, 
qui faciunt pannos trahere ad tractorium 
ultra debitum artis : unde postea madefactus 
et tonsus, ut moris est, retrahiltur ad longe 
minorem mensuram quam debet, fraudem fa- 
ciunt. Saint Thomas enseigne équivalemment 
la méme chose, cit. art. 2, par ces mêmes 
paroles : Si quis scienter uiatur deficienti 
mensura in vendendo, fraudem commillit, et 
est illicitavenditio. Unde dicitur, Deut., xxv. 
Non habebis in sacculo diversa pondera, 
Mmajus et minus, nec erit in domo tua modius 
major et minor : Et postea subditur : abomi- 
natur enim Dominus qui facit hæc, el aver- 
satur omnem injustitiam. 

Cas XII Anthime, marchand drapier, a 
dans sa boutique plusieurs pièces de draps 
noirs, qu'’ilsaitêtre défectueux par une lein- 
ture trop forte qui les a brûlés; ce qu'on ne 
peut connaître que par l'usage. I vend 
néanmoins l’aune de ce drap le même prix 
que celui dont la leinture est bonne; parce 
que, dit-il, le défaut de la teinture ne vient 

as de lui, et que d’ailleurs il est juste que 

e fort porte le faible. Est-il obligé à quelque 
restitution ? 

R. Oui sans doute, puisqu'il vend comme 
bon ce qui ne l’est pas. Et il en est de même 
de celui qui vend une bête malade comme 
saine, des drogues passées pour de nouvel- 
les, de la chair prête à se gâter pour frai- 
che, etc. C’est la décision de saint Thomas, 
2-92, q. 11, a. 2, O,et de saint Antonin, 2 
part. Summæ theolog. tit. 1, cap. 17, $ 6,où 
il dit : Zn qualitate rerum fit fraus, cum sci- 
licet venduntur carnes infectæ, pro sanis; 
aromala antiquata et sic virtule debilitata, 
pro recentibus ; liber corruptus et falsus, pro 
fideli ; et corium fragile pro durabili; vinum 
corruplum pro sano; domus ruitura pro sta- 
bili; animal infirmum pro sano ; pannus de- 
fectuosus pro indefecluoso, et hujusmodi. Ces 
autorités doivent suffire pour faire voir 
qu’Anthime pèche, non-seulement en ven- 
dant un drap d’une teinture brûlante, el qui, 
par ce défaut est d’un mauvais usage, mais 
encore qu'il est obfigé à dédommager ceux 
à qui il l’a vendu, s’il leur eu a fait payer le 
même prix qu’il vend celui qui n’est pas dé- 
fectueux. 

Cas XIIT. Hipparque, marchand drapier, 
a vendu à Sostènes une pièce de drap écar - 
late, dont il savait que les deux dernières 
aunes n'élaient pas d’une (teinture aussi 
belle que le reste; mais il a diminué du prix, 
à proportion de la teinture défectueuse. 
A-t-il péché en célant ce défaut? 


R. Non, pourvu que l'acheteur n’en 
souffre point de dommage; parce qu’alers il 
évite, sa propre perte, sans en causer à per- 
sonne. Si crgo vilium rei vendilæ, dit saint 
Thomas, non faciat rem minus valere, quam 
pretium impositum, quia forle ‘venditor . 
minus pretium imponit propler vilium; lune 
non peccat, tacens vilium : quia vendilio non 
est injusta, et forte esçet sibi damnosum, si 
vilium diceret, quia emptor vellet habere 
rem, etiam minori prelio, quam valeret. Mais 
si, comme il peut arriver à un homme de 
qualité, l'acheteur en souffrait du dommage, 
le marchand serait tenu de le dédommager, 
nonobstant la diminution qu’il aurait faite 
du prix des deux aunes défectueuses, ou de 
les reprendre sur le pied de leur juste valeur. 

— La remarque que j'ai faite au mot 
TarrLeu® D’HABITS, Cas JI, n’est pas con- 
traire à cette décision. Ici, on diminvele 
prix en proportion du défaut; là, on couvre 
le défaut et on ne diminue rien. 

Cas XIV. Samuel a vendu à Laurent une 
terre pour 20,000 livres, à l’exception des 
bois qu’il s’est réservés; et se confiant à 
Laurent qu’il a chargé d’en faire dresser le 
contrat, celui-ci y à fait mettre que Samuel 
lui a vendu la terre et tout ce qu’il y possé- 
dait, excepté les bois appelés de Marci et du 
Val. Laurent s'est mis en possession de la 
terre et en a joui deux ans. Quelque temps 
après, Samuel, qui ne connaissait pas assez 
bien sa terre, a appris qu'il y avait encore 
un autre petit bois de Ja valeur de 1,000 li- 
vres, qui n’avait pas été expressément ex- 
ceplé, parce que Laurent n’en avait, non 
plus que lui, aucune connaissance, lors de 
la passation du contrat. Sur cela il se plaint 
que Laurent l’a trompé, et prétend que €e 
bois lui appartient, puisqu’en vendant il a 
excepté les bois. Laurent répond que, puis- 
qu'il n’y a que deux bois exceptés dans ce 
contrat, il ne peut rien prétendre au troi- 
sième, qui doit étre censé vendu avec Ja 
terre; mais, pour montrer sa bonne foi, it 
lui déclare qu’il est prêt de consentir à la 
résolutien du contrat, s’il lui veut rendre les 
20,000 liv. dans le terme de trois mois. Sur 
quoi l’on demande si, ce temps étant expiré 
sans que Samuel lui ait rendu cette somme, 
il peut en sûreté de conscience retenir co 
bois avec la terre. 

— R. L'auteur répond qu'il n’y a là au- 
cun dol de la part de Laurent. Il semble ce- 
pendant qu'il y a de la différence entre n’ex- 
cepter que deux bois, comme a fait Laurent, 
et excepler les bois, comme le prétendait 
Samuel. Si cependant celui-ci a approuvé le 
contrat ainsi rédigé, on ne voit pas qu'il ait 
à se plaindre. Mais, comme dit M. P., ce qui 
met Laurent à couvert de toute restitution, 
c'est que, si Samuel se trouvait lésé, il pou 
vait accepter la résolution du contrat qu’il 
lui offrait. Enfin, supposé qu’il y eût lieu de 
douier de la justice du droil de l’un et de 
Fautre, il serait de l’équité de juger plutôt 
en faveur de Laurent que de son vendeur, 
suivant celte règle du pape Boniface VIH : 
Cum sunt partiun jura obscura;reo favenduin. 
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est potius qüam actori. Ce qui est d'autant 
plus véritable, queda possession est toujours 
favorable à celui qui possède de bonne foi : 
In pari causa polior est condilio possiden'is. 
Res. 11 et 65 Juris in Sexto. 


- Cas XV. Jules, propriétaire d’une maison 


qu’il croit menacer ruine, la vend 6,000 li- 
vres à Lucien. Un mois après, un habile 
architecte l’a désabusé de l’erreur où il était, 
et lui a offert 14,000 livres de sa maison, s’il 
voulait faire résoudre la vente qu'il en avait 
faite à Lucien. Jules peut-il en conscience 
demander en justice la rescision du contrat? 
R. Un vendeur qui a été lésé de plus de 
moitié, peut démander la rescision du con- 
trat, quoique l’acheteur y ait été de bonne 
foi; c'est ce que dit la loi 2, cod. de Rescind. 
vendit. en ces termes : Rem majoris pretii, 
si tu, vel pater tuus minoris distraxerit, hu- 
manum est, ut, vel pretium te restiluente 
emiploribus, fundum venundatum recipias, 
auctorilate judicis intercedente; vel si emptor 
elegerit, quad deest justo pretio recipias. Mi- 
nus autem pretium esse videtur, sinec dimidia 
pars vert prelii soluta sit. Elsi, ajoute la loi 
36, ff. de Verb. obligat., nullus dolus inter- 
cessit stipulantis. Pour juger justement de la 
lésion, il se faut régler sur le prix que valait 
la chose au temps même de la vente, et non 
pas sur ce qu’elle pourrait valoir dans la 
suite; parce qu’il peut arriver en bien des 
manières qu’un fonds ait augmenté de prix 
de moitié, depuis le jour qu'il à été aliéné; 
auyuel cas le vendeur ne peut revenir contre 
Pacheteur. Jules peut donc procéder contre 
Lucien à la rescision du contrat de la vente 
qui a été faite de sa maison, puisqu'il a été 
lésé de plus de moitié; et, après que le juge 
aura déclaré la vente résolue, il pourra, 
sans blesser sa conscience, rentrer dans la 
possession de sa maison en restiluant à Lu- 
cien les 6,000 livres qu’il en a reçues. Lex 
humana, dit saint Thomas, 2-2, q. 77, art. 1, 
ad.1, cogit ad restiluendum.… sialiquis sit de- 
ceptus ultradimidiam justipretii quantitalem. 
Cas XVI, Amand, libraire, ayant besoin 
d’un quatrième volume pour compléter un 
livre très-rare, Baudouin, qui savait le cas, 
lui a vendu ce tome 12 livres, quoiqu’étant 
séparé il n’en valñt que cinq. L’a-t-il pu? 
R. Non; car en vendant l'utilité d'autrui, 
il a vendu ce qui n’étail pas son propre bien. 
Il devait donc se contenter d’un juste profit. 
Saint Thomas donne cette décision, 2-2, 
qu. 77, art. 1,0, par ces paroles : Si vero 
aliquis mulium juvelur ex re allerius quam 
accipit, ille vero qui vendit, non damnificetur 
carendo tlla re, non debet eam supervendere : 
quia ulilitas quæ alleri accrescit, non est ex 
venditione, sed ex conditione ementis. Nullus 
autem debet vendere alteri quod non est suum ; 
licct possit ei vendere damnum quod palilur. 
Ce saint docteur ajoute que dans une telle 
conjoncture le vendeur peut prendre quelque 
chose au delà du juste prix, si l'acheteur 
le lui veut bien donner par générosité. Mais 
cela né regarde pas Baudouin, puisqu'il a 
exigé les 12 livres avec rigucur pour le prix 
de son livre, qui n’en yalail pas la moitié. 
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Cas XVII. Il suit de là qu'on ne peut 
vendre 35 louis une montre qui n’en vaut au 
plus haut prix que 25, à un domestique qui 
veut remplacer celle de son maître qu'il a 
perdue; parce qu’il n’est permis ni d'acheter 
au-dessous du plus bas prix, ni de vendre 
au-dessus du plus haut. Si quis, dit saint 
Thomas, q. 13, de Malo, art. k, ad T, alicui 
in necessilale constilulo venderet rem ali- 
quam multo amplius quam valeret, esset in- 
justa vendilio. Ainsi quand l’auteur de l’o- 
puscule 73, atiribué faussement au saint 
docteur, dit cap. 9 : Res {anfum juste valet, 
quantum sine fraude vendi potest, celà doit 
s’entendre : Quantum vendi potest habita ra- 
tione justi valoris. * Cette remarque de l’au- 
teur est assez inutile, puisque autrement res 
non venderelur sine fraude. 

En vain nous dirait-on qu’une montre est 
de ces sortes de choses dont le prix n’est pas 
fixé par la loi du prince, ou par Pordon- 
nance du magistrat de police, et qui est celui 
qui, à proprement parler, s’appelle légitime, et 
qu’on ne peut jamais outre-passer sans inju- 
slice. Car une montre et autres choses sem- 
blables ont toujours un prix naturel-et com- 
mun, qui esi celui que vaut une chose esti- 
mée par un bon connaisseur équitable; et 
comme ce prix ne consiste pas dans un in- 
divisible, mais dans une juste médiocrité, 
on lui donne ordinairement trois degrés; 
savoir, le plus hau!, le moyen et le plus 
bas, comme l’observe saint Antonin, qui dit: 
Potestetiam distinqui triplex limitationis gra: 
dus, eliam justus. Primus polest nominari 
plus; secundus, discretus ; (erlius vero, rigi- 
dus. Primus est pretii minoris; secundus est 
mediocris; terlius est majoris. De sorte, par 
exemple, qu’une montre d’une telle façon, 
d’un tel métal, ne peut avoir un prix indi- 
visible et valoir précisément vingt-cinq 
pislo'es, ni plus ni moins; mais quand, se- 
lon son prix moyen, elle est estimée vingt+ 
deux pstoles par un bon connaisseur, son 
plus bas prix peut être de vingt pistoles, et 
son plus haut de vingt-cinq. Ür on ne peut 
en conscience acheter ces sortes de choses 
moins que leur plus bas prix, ni les vendre 
au delà du plus haut, parce qu’alors, comme 
le dit saint Thomas, cit. q. 77, a. 1, ad. 2, 
l'égalité de la justice ne serait pas observée. 
Si doncla montre de Joseph ne vaut que 
vingt pistoles au plus bas prix, el vingt-deux 
ou même vingt-cinq au médiocre, elle n’en 
peut pas valoir t ente-cinq au plus haut, et 
par conséquent il ne peut pas la vendre à ce 
prix sans injustice, n’y ayant nulle égalité 
morale en ce cas entre la chose et le. prix. 

Cas XVIHE Cosme a vendu à Clément une 
maison pour 10,000 livres, sous la clause 
qu'il pourra résoudre ce contrat en cas 
qu’un autre lui en offre 12,000 livres. Un 
mois après le tonnerre étant tombé sur sa 
maison, elle a été entièrement consumée 
par le feu. A qui est-ce à en porter la perte? 
N'est-ce pas au veudeur, puisque le temps 
stipulé pour da rescision du centrat n'était 
pas encore expiré, quand l'incendie est 
arrivé? 
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R. C’est à l’acheteur, parce qu'il était vrai- 
ment propriétaire et qu'il ne pouvait être 
dépossédé de la maison, à moins qu’un tiers 
n’en offrit dans le temps stipulé 12,000 livres 
au vendeur; laquelle offre ne lui avait pas 
été faite, lorsqu'elle a été consumée par Île 
feu du ciel, et il en jouissait sans trouble. 
C’est donc sur lui seul que le dommage doit 
tomber, et non pas sur son vendeur. C'est la 
décision de la loi 2, ff. de in diem Condict., 
quidit: Si quidem hoc actum est, ul me- 
liore allata conditione ab emptione cedalur ; 
erit pura emplio, quæ sub condilione resol- 
vitur.… Ubi igitur pura vendilio est, Ju- 
lianus scribit, hunc, cui res in diem addicta 
est, et usu capere posse, el fruclus, el acces- 
siones lucrari: et periculum ad eum perli- 
nere, si res interierit. Lib. xvrr, Lil. ®, 

Cas XIX. Jsaac a vendu, le 10 avril, à 

Pierre, la toison d’un troupeau de moutons, 
à condition de la lui livrer le 10 juillet sui- 
vant, faute de quoi la vente demeurera 
résolue. Isaac a manqué à la livrer, parce 
qu'il s’est repenti de son marché; la vente 
demeure-t-elle nulle ? 
_ R. Non; parce que la clause resolutoire 
n’a pis été mise en faveur de celui qui man- 
que à son engagement, mais seulement en 
faveur de l’autre contractant, au choix du- 
quel il est, ou de le contraindre à exécuter 
sa promesse, ou de faire adjuger ses dom- 
mages et intérêts, s’il lui en est dû. C’est ce 
qui est conforme à celle maxime de droil: 
Quod favore quorumdam constitutum est, 
quibusdam casibus ad læsionem eorum nolu- 
mus inventum videri. Leg. quod Favore, G. 
Cod. de Leg:b., lib. 1, tit. 14. Isaac ne peut 
donc pas plus manquer à sa paro'e, parce 
qu'il voit, par exemple, que la laine a beau- 
toup augmenté, que Pierre ne pourrait 
manquer à la sienne, parce qu'il verrait 
qu'elle à beaucoup diminué. Et c’est aussi 
ce qu'a décidé la loi 2, ff. de Fideicominiss., 
en ces lermes : Cum vendilor fundi ila cuve- 
rit. Si ad diem soluta pecunia non sit, ut 
fundus inemptus sit ; ita accipitur inenplus 
esse fundus, si venditor inemplum eum esse 
velit, quia id venditoris causa cavelur. 

Cas XX. Othon vend, au mois d'octobre, 
six seliers de blé à Philbert qui est dans 
la nécessité, à condition que Philbert lui en 
payera la valeur au plus haut prix qu'il se 
vendra jusqu’au prémier jour d'octobre dé 
l’année suivante. Ce contrat est-il Jicite ? 

R. Ce contrat est illicite et réprouvé par 
le sixième concile de Paris, tenu sous Île 
pontificat de Grégoire IV, en l’an 829. Voici 
comme y parlent les prélats qui le compo- 
saient : Famis præterea tempore, cum qu's- 
Diam pauper, omn um rerum penuria alle- 
nuatus, ad aliquem fenerutorem venit, ut 
pole frater ad fratrem ; quos consial uno 
prelioso Christi sanguine redemptos, petens 
ab eo suas miserabiles necessilates suble- 
vari; sibique id quo indigelt, commoduri, 
taliter sibi ab eo solet responderi : Non 
est miht frumentum, aut aliud quid, quod in 
cibum tibi sumere vis ad muluandum, sed 
Hagis ad vendendum; si vis emere, fer pre- 
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tium et tolle. Cui pauper, non est mihi, in= 
quil, quidquam pretii, quo emere id, quo in- 
digeo valeam : sed peto abs te, ut miserearis 
mei, et quomodocunque vis, mihi quod peto, 
ne fame peream, muluum porrige. Fenerator 
econtra : quot modo denariis possum modium 
frumenti mei vendere, aut tot denarios tem- 
pore fructus novi mihiredde, aut certe eorum 
pretium in frumento ef vino, el cæleris qui- 
buslibet alivs frugibus ad plenum supple. Unde 
evenire solet, ut pro uno frumenti modio tas 
liter mutuato, tres aut certe quatuor modii a 
mauperibus tempore messisviolenter exigantur. 

Innocent HIT a aussi condamné ces sortés 
de contrats, cap. 6, de Usuris. La raison est 
que six seliers de blé au temps le plus 
cher de l’année sont quelque chose de plus 
estimable que ne l’est pareille quantité, dans 
le temps où il se vend à beaucoup meilleur 
marché. 

Néanmoins si Othon était sincèrement et 
absolument réso'u à garder son blé, par 
exemple, jusqu’au mois de juin ou de juillet, 
qui est Le temps de l’année où il est ordi 
nairement le plus cher, il pourrait sans in- 
justice le vendre à Philbert à peu près.le 
même prix qu'il vaudrait alors. Nous disons 
à peu près, c’est-à-dire en déduisant quel- 
que chose, judicio viri prudentis, pour la 
garde, le péril et le déchet. C’est la décision 
de S.-B., tom.I, cas 129. Voyez le cas XXXV. 

Cas XXI. Josse a vendu cinquante bois- 
seaux de froment à Gilles à prendre dans 
son grenier; el il à été stipulé entre eux 
que Gilles les viendrait mesurer et enlever 
dans l’espace d’un mois. Quinze jours après 
cette vente conclue, le blé s’est totalement 
détérioré, et Gilles prétend ne donner à Josse 
que le tiers moins du prix dont il étaient 
convenus. Josse soutient que le blé ne s’é- 
tant pas détérioré par sa faute, leur conven- 
tion doit être exécutée à la lettre par Gilles. 
Lequel à raison des deux ? 

R. C’est Gilles ; la raison est que dans les 
choses qui se vendent au nombre, au poids 
ou à la mesure, la vente n’est censée par- 
faile qu'après qu'elles ont été comptées, pe- 
sécs ou mesurées, ainsi qu’il est dit leg. 35, 
ff. de Contrah. empt., qui dit: Si omne 
vinum , vel oleum , vel frumentum , vel 
argentum,.quantumcunque esset, uno. preliu 
venterit; idem juris est quod in cæteris 
rebus. Quod si vinum ila venierit, ut in 
singulas amphoras, item oleum ut in singulas 
metretlas; ilem frumentum, ut in singulos mo- 
d'os; item argentum, ut in singulas libras 
certum pretium diceretur: quærilur quando 
videatur emplio perfici? Quod similiter 
quærilur et de his quæ numero constant, si 
pro numero corporum prelium fuerit statu- 
tum. Sabinus et Casius tunc per fici emptionem 
exislimant, cum adnumerata, admensa, ad- 
pensave sint, quia vendilio sub hac conditione 
videtur fieri, ut in singulas metretas, aut in 
singulos modios quos quasve almensus eris, 
aut in singulas libras, quas adpenderis : aut 
in singula corpora quæ adnumeraveris. 

D'ou ils’ensuit que, puisque la vente n’est 
pas parfaile, avant que les choses de celte 
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nature achetées aient éle complées, pesecs 
ou mesurées, le dommage qui arrive doit 
tomber sur le seul vendeur et non pas sur 
- l'acheteur ; mais si le blé avait été mesuré, 
compté et mis à part, même dans le grenier 
du vendeur, la perte ou la détérioration qui 
arriverait ensuite regarderait uniquement 
l'acheteur, selon ce mot de la loi, ff. de 
Periculo, etc. Priusquam etiam admetiatur 
vinum, prope quasi nondum venit, post men- 
suram factam vendiloris definit esse peri- 
culum. 

Cas XXII ZLucius, ayant vendu deux 
bœufs à Sébastien avec la slipulation ex- 
presse qu’il les lui livrerait dans huit jours, 
a différé par négligence près d’un mois de le 
faire ; après lequel temps ayant offert à Sé- 
bastien de lui en faire la délivrance , celui- 
ci a négligé à son tour pendant trois jours 
seulement de les recevoir ; le quatrième 
jour un de ces bœufs est venu à périr par un 
pur accident; la perte en doit-elle tomber 
sur Sébastien ? 

R. Selon les lois et le bon sens la perte 
doit tomber sur celui qui est le dernier en 
retard; parce qu'il ne tenait qu’à lui de 
donner ou de recevoir la chose. Quid enim, 
dit la loi 17, ff. de Peric.… rei venditæ, 
si interpellavero venditorem, et non dederit 
id quod emeram : deinde posteriore offe- 
rente. illo, ego non acceperim? Sane hoc 
casu nocere mihi deberet. Sed si per emptorem 
mora fuisset; deinde, cum omnia in integro 
essent, venditor moram adhibuerit, cum posset 
se exsolvere ; æœquum est posleriorem moram 
venditori nocere. Puis donc que, quoique 
Lucius, vendeur, ait été le premier en de- 
meure de délivrer les deux. bœufs à Séba- 
stien, son acheteur, il a réparé sa négli- 
geauce par l'offre qu'il lui a faite de les lui 
livrer, et que Sébastien a été en demeure de 
les recevoir , il est juste que le dommage du 
bœuf qui est péri depuis, tombe sur lui, et 
non sur Lucius. 

Cas XXHII et XXIV. Mais que dire, 4° si 
le retardement de Lucius eût été la cause de 
celui de Sébastien ; 2 si l’un et l’autre eus- 
sent été également in mora. 

R. Dans le premier cas la perte tomberait 
sur Lüucius, parce qu'il l’a virtuellement 
mise sur son compte, en ne remplissant pas 
les clauses du contrat, et en exposant par 
là Sébastien à n’en pouvoir profiter. 

Dans le second cas, c’est l'acheteur qui 
doit porter la perte. Si per e: plorem et ven- 
dilorem mora fuisset, quominus vinum -præ- 
beretur et traderelur, perinde est quasi per 
empiorem solum stelisset. Leg. 51, ff. de 
Actio. empti, etc., lib. x1x, Un 

Cas XXV. Eudes vend son cheval à Ro- 
main et promet de le lui livrer dans trois 
jours, moyennant 200 liv., sous celle con- 
dition : si son valet qu’il a envoyé à la foire 
pour lui en acheter un autre, lui en achète 
un. Le lendemain le cheval vient à mourir 
d’une mort naturelle et deux heures après 
le valet arrive de la foire avec le chvval 
qu'Eudes lui avait donné ordre d'acheter. 
On demande si Romain est tenu de payer à 
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Eudes les 209 liv. promises pour le cheval, 
quoiqu'il soit mort avant l’arrivée du valet, 
el par conséquent avant l’accomplissement 
de la condition stipulée? 
R. Romain n’esl'pas tenu de payer à Eu- 
des le prix de son cheval. La raison est que 
dans les ventes faites sous condition, le 
vendeur demeure toujours maître de la 
chose, jusqu’à ce que la condition soit réel- 
lement accomplie, et ce n’est qu’alors que 
la vente est parfaite : Conditionales autem 
venditiones tunc perficiuntur , cum impleta 
fuerit conditio, |. T, Îf. de Contrah. emption. 
H suit de là que si ce cheval ne fût pas 
mort, mais qu’il eût seulement dépéri, méme 
considérablement, le dommage fût tombé sur 
l'acheteur. Car l'événement de Ja condition 
ayant rendu la vente parfaite, il serait, de- 
venu le maître du cheval que le vendeur 
avait été obligé de lui garder jusqu’à ce que 
la condition fût accomplie. Si exstet res (ven- 
dita sub conditione) licet deterior cffecta, 
potest dici esse damnum emptoris, dit la loi 8, 
Î. de Peric. Par la même raison, l'acheteur 
doit profiter de l'amélioration qui arrive à 
Ja chose, suivant cette règle du droit : Secun- 
dum naturam est, commoda cujusque rei eum 
sequi, quem seyuuntur incommoda. Reg. 10, 
ff. Jur. antiqui. 
Cas XX VI. Juvénal a vendu son cneval à 
l'essai, et l’a livré à Louis qui est convenu 
d'en donner 30 pistoles, si dans huit jours il 
en était content. Six jours après, la foudre 
étant tombée sur l’écurie de Louis, le cheval 
en à été lué. Juvénal en demande le prix à 
Louis qui prétend que la perte en doit tom- 
ber sur-Juvénal. Quid juris? À 
R. C’est Juvénal qui doit porter la per- 
te. Car quand-une chose est vendue à l'essai 
pour un certain temps, à condition qu’elle 
ne sera réellement vendue qu’en cas qu’elle 
agrée à l’acheteur, la vente n’est accomplie 
quelorsque après l’essai la chose a été agréée. 
Or ici il n’y avait encore ni essai suffisant, 
ni agrément de la chose. Et c’est pour cela 
que si Louis avait tiré du profit du cheval, 
avant l’accident qui est arrivé, ce profit ap- 
partiendrait à Juvénal. Tout cela est décidé 
par les lois : Si mulas tibi dedero, dit la loi 
20, $ 1, ff. de Præscriptis verbis, lib. x1x, L. 1, 
ul experiaris, el si placuissent, emeres : si 
displicuissent, ut in dies singulos aliquid 
præstares : deinde mulæ a grassatoribus fue- 
rint ablalæ intra dies experimenti ; quid esset 
præstandum ? Utrum prelium et merces, an 
merces tantum ? El ait Mela,interesse utrum 
emplio jam eral contracta, an fulura : ut si 
facta, pretium petatur : si fulura merces pe- 
tatur. La loi 13, $ 1, Commodat, etc., ajoute: 
Siquem quæstum fecil is qui experiendum 
quid accepit, veluli, si jumenta. fuerint, 
eaque locata sint, id ipsum præstabit ei, qui 
experiendum dedit, neque enim ante eam rem 
quæstui cuiquam esse oporiet, priusquam pe 
riculo ejus sit, liv. x, tit. 6. 
Cas XX VII. Nicomède, maquignon, vend 
à Bartbélemi un cheval fort en bouche, ou 
ombrageux, moyennant 20 -/écus, au lieu de 
80 qu'ilyaudrait s'il était sans défaut. Pè- 
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che-t-il enne déclarant pas le défaut de ce 
cheval, et est-il obligé à quelque restitution 
envers Barthélemi? 

R. Nicomède pécherait contre la vérité et 
contre la justice, s’il assurait que son che- 
val füt sain et sans défaut. Mais puisque 
Barthélemi ne s’en est pas informé, Nico- 
mède n’est pas obligé de manifester ce dé- 
faut; car, quand le défaut de la chose qu'on 
vend ne cause point de dommage à l'ache- 
teur,on n’est pas obligé à le manifester, 
soit qu’il soit caché ou qu'il soit évident, et 
la vente est valide. Res bona fide vendita 
propler minimam. Causam inempta fieri non 
debet, 1. 8k, ft. de Contrah. empt. Or Nico- 
mède ne cause point de dommage à Barthé- 
lemi, puisqu'il diminue le prix de son che- 
val à proportion de son défaut. Si vitium rei 
venditæ faciat rem minus valere, quam pre- 
tium impositum a venditore,ditsaint Thomas, 
quodi. 2, à 2,injusta erit vendilio. Unde pec- 
cat occultans vilium. Si autem non faciat 
rem minus valere, quam prelium imposilum : 
quia forte vendilor minus prelium imponit 
propter vilium : {unc non peccat, lacens vi- 
tium, quia venditio non est injusla, el forte 
esset sibi damnosum, si vilium diceret, quia 
emptor vellet rem habere eliain pro minori pre- 
tio, quam valeret. 

Mais si le cheval avait un défaut secret, 
qui le rendit inutile ou nuisible à Barthé- 
lemi, par exemple, s’il était courbatu (1), 
morveux, ou poussif, Ou engraissé par de 
certaines drogues, et dont la graisse ne dure 
que très-peu de temps, ou qu'enfin ileût de 
mauvais yeux, que Nicomède eût fait parai- 
tre beaux par le moyen de certaines pou- 
dres qui ont la vertu de les éclaircir pour 
quelques jours seulement; alors Nicomède 
serait obligé de réparer le dommage, où 
même de reprendre son cheval, si l'acheteur 
ne voulait pas le garder. Ce serait autre 
chose, si le défaut était manifeste; par exem- 
ple, si ce cheval était aveugle ou boiteux, 
car alors Nicomède ne serait pas obligé à 
déclarer ce défaut; et supposé que, selon le 
jugement des bons connaisseurs, le cheval 
valüt véritablemeni 20 écus, nonobstant ce 
défaut , il ne serait obligé à aucun dédom- 
magement envers Barthélemi qui a connu 
ou pu facilement connaître un tel défaut : 
Si quis hominem luminilus effossis emat, et 
de sanilale stipulelur....de cætera parte cor- 
poris polius stipulatus videlur, quan de eo, 
in quo se ipse decipiebat. Leg. k3, ff. de Con- 
trah. empt., 1 xvur, Ur. 

— Si M. P. avait couru le risque que j'ai 
couru sur la levée de Saumur par Île vice 
d’an cheval ombrageux, il n aurait pas re- 
gardé ce défaut comme ne causant aucun 
dommage à l'acheteur. 

Gas XXVII. Camille vend à Hercules un 
choval borgne pour 150 liv., quoique Her- 
cuies croie, faute de le bien examiner, qu’il 


(1) Courbature. Maladie qui vient au cheval d'une 
chaleur Cirangère, causée par les obstructions qui se 
fout dans les poumons er daus les-intestins. 

Lu Pousse, Battement et altération du flane, qui 
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a deux bons yeux, Camille est-il obligé à 
quelque restitution, pour n’avoir pas dé- 
claré ce défaut à Hercules, qui certainement 
n'aurait pas acheté ce cheval, ou au moins 
n’eu aurait pas donné plus de 100 Iiv., s’il 
avait reconnu ce défaut? pts 

R. Ce qu’on a dit dans la décision précé- 
dente suffit pour faire voir qu’un tel défaut 
étant très-visible, Camille n’était pas obligé 
à le déclarer à Hercules qui ne s’en était pas 
informé, et qui se doit imputer la négligence 
qu'il a eue d'examiner le cheval qu'il ache« 
täit. Par la même raison, si Camille n’a 
vendu son cheval que le prix qu’il valait, il 
n’est tenu d'aucun dédommagement envers 
Hercules. Si viliun sit manifestum , pula si 
equus sit monoculus.… et venditor propter 
hujusmodi vitium subtrahat quantum oportet 
de pretio , non tenetur ad manifestandum vi- 
tiuim rei, quia forte propter, hujusmodi vi- 
lium emptor vellet plus subtrahi de pretio 
quam esset subirahendum. Unde potest licite 
venditor indernnitati suæ consulere, vilium 
rei reticendo. C’est ce que dit saint Thomas, 
2-9, q. 77, a. 3: 

Cas XXIX. Mais s'il n'avait manqué d’a- 
percevoir Le défaut du cheval que parce qu’il 
avait lui-même de fort mauvais yeux, Ca- 
mille serait obligé de reprendre son cheval, 
si Hercules n’en voulait point; parce que le 
vice du cheval, quoique manifeste de soi, ne 
l'était pas par rapport à lui. 1 faudrait dire 
la même chose si le vendeur, interrogé sur 
un défaut, même visible, avait répondu que 
ce cheval en était exempt. Ces deux décisions 
sont de Sylvius hic Conclus. k. Si emptor, dit 
ce savant et judicieux docteur, nequiverit 
vilium advertere, ut pole cœcus, aut visu de- 
bilis; vel si venditor interrogatus de defectu, 
eliam manifesto, eum occultavit, injustus est 
contractus. Quandocunque enim venditor ro- 
gatur ab emptore an suu res defectum aliquem 
habeat, ex justitia tenelur eum sive occultum, 
sive manifestum indicare; præsertim si emptor 
declaret se nolle emere eam, quæ qualemcum- 
que defectum habeat. C’est aussi le sentiment 
des Confér. de Luçon, tom. 1H, Conf. 42, q. 3. 

Cas XXX. Jean a vendu un cheval fort 
boiteux à Jacques, son intime ami, qui s’est 
contenté de le voir dans l’écurie, sans l’exa- 
miner, à causé de la confiance qu’il avait au 


vendeur, quoiqu'il se connaisse bien en che- * 


vaux. Jeän, qui sait que ce cheval sera inu- 
tile à Jacques pour un long voyage qu'il veut 
faire, pèche-t-il contre la charité, ou même 
contre la justice, s’il ne l’avertit pas de ce 
défaut, quoiqu’il ne le lui vende que le juste 
prix qu'il vaut avec ce défaut. 

R. Puisque la charité ne permet pas d'agir 
à l'égard de son prochain d’une manière 
qu'on ne voudrait pas soi-même souffrir, on 
doit dire que Jean ne peut en conscience 
laisser son acheteur dans la fausse confiance 
oüille voit, sans violer la charité chré- 


empêche le cheval de respirer par l'embarras des 
poumons, et par l’obstruction des veines er des 
artères, et surtout du conduit et de J'égout des. pou 
mous, qui se fait par le conduit des reins. 
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ticnne, quoïqu’on le puisse excuser d’injus- 
tice, supposé que cet acheteur n’en souffre 
aucun dommage : ce quine paraît pas vrai- 
semblable dans le cas proposé, quoique, ab- 
_ solument parlant, cela puisse arriver. C’est 

la décision de Lessius, de Valentia et de Syl- 

vius. Voici les paroles du dernier : Tametsi 
emplor judicio suo fidens nihil interrogaverit, 
potueritque ipse vilium, ué pote satis mani- 
feslum, advertere ; potest tamen esse peccalum; 
etian grave contra charitalem eum non mo- 
nere ante contractum, ut si venditor videt 
emplorem.ex simplicitate decipi, vel rem illam 
fore ipsi inutilem. 

Cas XXXI. Hercules vend à Claude un 
cheval fourbu ({) pour 200 liv. au lieu de 
300 liv. qu'il vaudraitsans ce défaut. Claude 
lui demande si ce cheval n’est point défec- 
tueux. Hercules lui répond qu’illle peut exa- 
miner, qu'il le lui vend tel qu'il est, sans se 
vouloir obliger à être garant des défauts qui 
pourraient se trouver dans la suite. Claude 
ne laisse pas de conclure le marché, no- 
nobstant celte réponse peu favorable, se 
persuadant par les apparences que le che- 
val n’a point de défaut, au moins considéra- 
- 4 mais huit jours après, voulant s’en ser- 

= vir, itreconnaît qu’il est fourbu; sur quoiil 
- demande à Hercules qu’il reprenne son che- 
val, ou qu’au moins ille dédommage du 
tort.qu’il lui a causé. Hercules est-il obligé 
à quelque restitution, nonobstant la protes- 
tation qu'il a faite à Claude, qu’il ne garan- 
tissait pas son cheval sans défaut? 

«R. Si Hercules connaissait ce défaut de son 
cheval, la réponse qu’il a faite à Claude ne 
le peut excuser devant Dieu de lPobligation 
où il est-de réparer le dommage qu'il a causé 
à ce dernier; quoiqu’en fait de chevaux l’ac- 
tion rédhibitoire (qui oblige le vendeur à 
reprendre sa marchandise) n'ait lieu, selon 
la coutume de Paris,que quand il y a pousse, 
morve où courbature. Mais si Hercules ne 
connaissait pas ce défaut caché, et qu'il ait 
vendu-son cheval de bonne foi avec la pro- 
testation qu’il a faite à Claude, il ne lui doit 

‘aucun dédémmagement, pourvu qu’il l'ait 
vendu un prix plus modique par rapport au 
risque qu'il y avait que le cheval n'eût des 
défauts ; car, en ce cas, la vente n’est pas in- 
juste, comme au contraire elle le serait, s’il 
n'y avait aucun égard, en fixant le prix de 
son cheval, et qu’ileût intention de le faire 
tomber entièrement sur l’acheleur, auquel 
cas il serait tenu de le dédommager de ce 
qu'il eût dû diminuer. 

— Je nesais sila fourbure est une de ces 
maladies de cheval, qu’il est difficile d'a- 
percevoir. Ce que je sais, c'est qu’en fait de 
pousse, morve et courbalure, l acheteur doit 
agir dans les neuf jours de la tradition du 
cheval. Voyez Argou, 1. ur, eh. 23, p. 2h2; 
mais il-faul sur ce point consulter les cou- 
tumes. La loi 31, ff. de Ædil. edicio donnait 


(4) Fourbure; Fluxion sur les nerfs des jambes du 
chévu!, qui Les rend si raides, qu ele leur. ôte le mou- 
vement; ce qui arrivé au cheval qu'en fai! boire trop 
4Ôt, après avoir eu fort chaud, où qu il a été trop fa- 
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60 jours pour agir, à moins que les parties 
ne fussent convenues d’un autre terme. 

Cas XXXIL Gaston ayant vendu à Paul 
un cheval courbatu ou qui était poussif, 
Paul lui a iutenté action dans le temps porté 
par la coutume du lieu pour le faire condam- 


ner à le reprendre et à lui rendre le prix. 


qu'il en a payé; mais pendant le procès le 
cheval-est venu à mourir par un cas pure- 
ment forluit : à qui est-ce des deux à en por- 
ter la perte ? 

R. C’est au vendeur ; car quand le défaut 
de la chose vendue suffit pour donner lieu à 
la redhibition et à la résolution de la vente, 
comme il l’est dans le cas dont il s'agit, le 
vendeuret l'acheteur doivent être considérés 
comme s’il n’y avait point eu de contrat 
entre eux. #acta redhibitione, dit la loi 66, 
omnia nr integrum reslituuntur, perinde ac si 
neque emplio, neque venditio intercessit. De 
sorte que tous les changements même dom- 
mageables, qui arrivent à la chose vendue 
après la vente et avant la rédhibition, sans. 
la faute de l'acheteur et de ceux dont il doit 
répondre, regardent uniquement le vendeur. 
Si mortuum fuerit jumentum, dit la loi 38, 
ibid., pari modo redhiberi poterit, quemad- 
modum mancipium potest. D'où il s'ensuitque 
le cheval vendu par Gaston étaat mort par 
un cas purement fortuit et sans la faute de 
Paul qui l’avait acheté, la perte en doit être 
po par Gaston seul, comme nous l’avons 

it. 

Cas XXXIIL Edouard a vendu à Justin 
un attelage de six chevaux de carrosse pour 
1,200 écus qu’il a reçus comptant ; un seul 
de ses chevaux s’est trouvé malade de la 
morve ou de la pousse. Justin prétend sur 
cela faire résoudre la vente des six chevaux, 
mais Edouard ne veut reprendre que celui 
qui est défectueux. A-t-il tort ? 

R. Oui, car quand entre plusieurs choses 
qui s’assortissent, comme les chevaux d’un 
attelage, une se trouve avoir un défaut suffi- 
sant pour faire résoudre le contrat de vente, 
il peut être résolu pour le tout étant égale- 
ment de l'intérêt tant du vendeur que de l’a- 
cheteur , que ces sortes de choses ne soient 
pas dépareillées. D'ailleurs l’acheteur n’est 
pas censé, dans le cas proposé, avoir voulu 
acheter une partie des chevaux, mais le 
tout ; et il n’est pâs obligé d'aller chercher 
un sixième cheval qui couvienne en âge, en 
graudeur, en poil et dans les autres qualités, 
aux cinq autres, dont il demeurerait chargé. 
Aussi est-ce à quoi a pouryu la loi 58, ff. 
eod. tit., en ces termes: Cum jJumenla paria 
veneunt, edicto expressum est, ul cum alte- 
rum in ea causa sil, ué rcdhiberi debeat, 
utrumque redhibéatur : in quare, tam emplori 
quam venditori consulitur, dum jumenta non 
separantur. Simili modo el si triya venierit, 
redhibenda erit tola: et si quadriga, redhi- 
beatur. 


tigué. Voyez Solleysel dans son Parfait Maréchal, p. 
350, et suiv., où il marque lrois espèces différentes 
de fourbure. 
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Mais la rédhibition, ni même la diminution 


du prix , à cause du défaut de la chose ven-. 


due, n’ont pas lieu dans les ventes qui se font 
par lautorité de la justice, parce que ce 
n’est pas le propriétaire qui vend, mais que 
c'est le juge qui tient lieu de vendeur, et qui, 
sans être obligé à aucune garantie, vend la 
chose purement et simplement telle qu’elle 
est. C’est aussi pour cela que les choses qui 
se vendent de cette manière sont ordinäire- 
ment adjugées à un moindre prix qu’elles ne 
valent. Cette exception est tirée d’une loi du 
Digeste, qui dit: {llud sciendum est edictum 
hoc non pertinere ad venditiones fiscales. 
Leg. 1, $ 3, codem tit. 

Il faut encore observer que, régulièrement 
parlant, le temps où l’on est reçu à exercer 
la rédhibition ne commence à courir que du 
jour que l’acheteur a pu reconnaître le dé- 
faut qui y donne lieu; à moins que le droit 
coutumier du pays m’ait réglé le temps ou 
qu’il n'ait été réglé entré le vendeur et l’a 
cheteur par une convention expresse. Si 
quid ita venierit, dit la loi, uf placuerit intra 
prœfinitum tempus redhibeatur, ea conventio 
rata habeatur ; si «utem de tempore nihil con- 
venerit, in factum actio intra 60 dies utiles 
accommodatur emptori ad redhibendum, ultra, 
non. Si vero convencrit, ut in perpetuum 
redhibitio fiat ; puto hanc conventionem va- 
lere. Leg. 31, f. eod. tit. Voyez la petite re- 
marque sur le cas XX XI. 

Cas XXXIV. Démétrius vend à Sempro- 
nius une maison pour 28,000 liv. ; l'acheteur 
en paye comptant 8,000 liv. et s’oblige par le 
contrat à faire 1000 liv. de rente à Démé- 
trius pour les 20,000 livres qui réstent à 
payer, à condition 4° que Démétrius ne le 
pourra contraindre à lui payet le capital, 
tant qu’il lui en paiera la rente; % qu’il lui 
sera libre de l’amortir, quand il voudra, en 
Vaveriissant six mois auparavant et non au- 
trement. Ce contrat est-il vicieux ? 

R. Non, car quoique la condition par la- 
quelle le vendeur oblige l'acheteur à l’aver- 
tir trois ou six mois avant que de lui faire le 
remboursement d’une rente paraisse inju:te, 
comme remarque Sainte-Beuve, t. E, cas 203, 
en ce qu’elle ôte la pleine liberté que doit 
avoir le débiteur de s’acquitter envers son 
créancier, quand il le veut, et que cette 
clause ne se trouve autorisée ni par le droit 
canonique, ni par aucun édit, déclaration 
ou arrêt, et qu’elle ne soit en usage que de- 
puis peu de temps, néanmoins elle est tolé= 
rée, parce que son injustice ne va pas jus-— 
qu'à rendre illégitime le contrat où elle est 
insérée, el quand même elle aurait cet effet, 
cela ne serait pas véritable dans l'espèce 
proposée, puisqu'on la doit considérer comme 
étant une des conditions du prix de la mai- 
son vendue. 

Cas XXXV. Nicostrate ayant acheté une 
charge de conseiller au parlement de Bor- 
deaux, pour la somme de 35,000 liv., Ca-— 
mille lui en offre 40,000 1. dès le lppais 
qu’il en a pris possession. Peut-il y faire ce 
profit en la revendant ? | 

— KR. L'auteur dit qu’il le peut ; parce que 


> À 


Se LE 
le prix d’une charge, achetée de la première :, 
main et dès sa création, est toujours censé 
moindre qu'après qu’elle a passé par d’autres. 
mains, C'est pourquoi, dit-il, comme là va 
leur des choses dont le prix n’est pas fixé. 
par l'autorité publique, dépend uniquement. 
de la commune estimation des hommes, celte : 
charge, considérée dans cette circonstance ; : 
étant d'ordinaire estimée moins que dans la 
vente postérieure qu’on en fait, le premier 
acheteur l’a pu vendre sans injustice plus 
cher qu’elle ne lui a coûté, comme dit S.- 
B., tom. ILE, eas 197. Mais il me semble. 
qu’il y a de la différence entre vendre une . 
charge plus cher, et gagner du soir au lende- 
main 5,000 1. dessus : en tout cas ce ne se- 
rait point le goût d'un seul homme qui ferait - 
la commune estimation. { 

Cas XXX VI. Germain, riche marchand de 
blé, sachant que six autres marchands ont: 
pris la résolution, à l’insu les uns des autres, 
de faire voiturer beaucoup de blé un certain: 
jour dans une ville où il est fort cher, ce qui 
en diminuera beaucoup le prix, prend de si 
justes mesures, que son blé y arrive trois 
heures avant celui des autres marchands. 
Peut-il dans cette circonstance vendre le sien. 
au prix courant du dernier marché ou du » 
jour même qu'il y arrive, sans être obligé à 
déclarer que dans peu d’heures il en arrivera 
une quantité considérable qui en fera bais- 
ser le prix, ceux qui ont besoin d’en acheter 
ne le sachant pas? L 

R. Il le peut, c’est la décision de sain 
Thomas, 2-2, q. 77, a. 8, qui ajoute : Si ta- 
men de pretio subtraheret, abundantioris esset 
virtutis : quamvis ad hoc non videatur teneri 
ex justitiæ debito. Comme j'ai vu cette déci- 
sion contestée à Saint-Quentin, par un com— 
merçant très-timoré, il ne sera pas inutile de 
rapporter au iong les quatre raisons dont se 
sert Sylvius pour l’établir. 

La première est qu’un tel vendeur ne vend 
pas plus que le juste prix, parce que Île 
juste prix, quand il n’est pas fixé par le ma- 
gistrat, consiste dans la communeestimation, 
et qu’il est véritable que le blé qu’il vend est 
encore alors actuellement estimé le même 
prix qu’il en exige, puisque c’est ke prix cou 
rant du marché. 

La seconde, qu’un vendeur qui, de bonne 
foi et sans savoir le changement qui doit ar-, 
river, vend sa marchandise autant qu'elle 
est estimée par le public, n’est obligé à au- 
cune reslitulion envers l’acheteur,"quoiqu’il 
reconnaisse que peu de temps après le prix 
est diminué à cause de l’abondance qui est 
survenue. Donc il n’y est pas non plus obligé, 
quoiqu'il sache que le prix en diminuera 
bientôt par la même raison; car, puisqu'il 
vend en ces deux cas la même espèce de 
marchandise dans un même lieu, dans un 
même lemps et à un même prix, c'est-à-dire 
au prix courant, Comime on le suppose, il 
n’est pas plus obligé à restitution dans un cas 
que dans un autre. 4 

La troisième , qu'un marchand peut en 
conscience " sa marchandise le prix 
qu’on la vend communément dans le lieu où 


: 


| 
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ilse trouve, encore qu’elle se vende la moi- 
tié moins dans un autre, à cause de l’ahon- 
dance qui y est. Res quæ uno loco valent cen- 


tum juæia communem.usum fori, dit Sylvius, - 


possunt iliic vendi centum, etiamsi alibi so- 
um vendantur quinquaginta propter abundan- 
tiam quæ ibi-est, Donc une chose qui se vend 
actuellement et communément cent francs 
peut être vendue le même prix sans injus- 


lice , quoiqu'il doive arriver qu’elle ne sera 


bientôt plus vendue que cinquante , à cause 
de l'abondance qui surviendra. Ergo simili- 
ler res,quæ hac tempore passim venditur cen- 


tum, polest nunc vendi centum, eliamsi fem 


pore proximo solum sit vendenda quinqua- 
ginta propter copiam tunc adfuturam, La rai- 
son est qu’en matière de contrats de vente et 
d'achat, on doit raisonner des circonstances 
du temps comme de celles du lieu, et que, 

mme les prix sont différents en différents 
lieux, ils le doivent être aussi par rapport 
aux différents temps. In his enim contracti- 
bus, ajoute ce théologien, quæ est ratio loci 
ad locum, eadem est temporis ad tempus: 
_Quia. sicuws pro diversis locis diversasunt pre- 
dia, tlael pro diversis temporibus. | 
«La quatrième, qu'un marchand, qui pré- 
voit certainement qu'une sorte de marchan- 


dise enchérira dans peu de temps à cause de 


sa rareté, n’est pas obligé en conscience à 
lPacheter plus que le prix courant, ainsi 
qu’il est évident par l'exemple de Joseph, qui 
ayant prévu la famine qui devait arriver en 
Lgypte, achela une grande quantité de blé à 
un prix modique, qu’il vendit ensuite plus 
cher. Empior. sçiens inopiam rei paulo past 
futuram, nan tenetur nunc emere merces alio 
-pratio, quam-quod modo currit. Unde Joseph, 
-Genes. xLI, cum prævidisset famem futuram, 
frumenta email vili pretio, lunc currente, quæ 
postea vendidit majori. C’est toujours Sylvius 
qui parle. Donc celui qui prévoit que la mar- 
chandise diminuera west pas non plus 
 -obligé à yendre à un moindre prix que celui 
.qui est alors courant ; Ergo etiam venditor 
potest vendere magno prelio, quod.jam currit, 
eliamsi sciat ülud postea futurum minus. 
C’est la conclusion de ce même théologien 
qui obserye que, quoiqu’un tel marchand ne 
.pèche paint contre la justice dans l'espèce 
proposée, il peut néanmoins arriver que ce 
marchand pèche contre la charité, par exem- 
.ple; dit Sylvius hic, pag. 537, s'il ne vendait 
pas son blé à différents acheteurs, mais qu'il 
“e le voulût vendre qu’à un seul‘qui ne l’a- 
chèterait que dans le dessein de Le garder 
pour.le revendre plus cher dans la suite, et 
: qui ferait par là une perte considérable en se 
trouvant obligé de le revendre à un prix 
: beaucoup moindre, à cause de l'abondance 
qui serait survenue. Mais hors ce cas il ne 
»pèche.ni contre la justice ni contre la gha- 
-rité. | ! 
— Sylvius ajoute avec raison qu'il y au- 
-rait. là un- péché contre la justice, si ce mar- 
- chand-empéchait par dol que les acheteurs 


‘ne connussent l'abondance qui doit arriver. 


à Gas XXXVH. Lucius et Jean, dont le 
premier est du conseil du roi, le second n’est 


VEN 


qu’un simple particulier, savent que l’ar- 
gent doit baisser en dix jours, où même que 


certaines espèces seront décriées. Peuvent-. 


ils user de cette connaissance pour éviter 


la. perte de la diminution ou de l'espèce 
même ? : 


R. Si le décri des espèces est fondé sur un 


défaut intrinsèque, comme serait celui du 
poids ou de l’aloi, ni Lucius, ni Jean, ne peu- 
vent mettre dans le commerce. celles qu’ils 
ont, parce que celui qui à reçu un faux 
louis ne le peut faire passer à un autre. 
Mais si la diminution se fait pour d’autres 
raisons , Jean: peut erdinairement profiter 
de sa science particulière, pour les rai- 
sons du cas précédent, et Lucius ne le 
peut pas, parce qu’un magistrat est fait pour 
procurer le bien des citoyens, et non pour 
abuser de ses connaissances à leur préju- 
dice. Et même Jean violerait la charité, s’il 
allait porter tout son argent'chez un seul 
homme, qui en souffrirait une perte consi- 
dérable. Sylvius, ibid., p. 538. 


Cas XXXVLII et XXXIX. Diogène a, au 
mois de septembre, dix muids de blé à N°. 
alors 


dre; mais, parce que lé blé ne vaut 

que 60 livres le muid, et qu’il n’a pas besoin 
d'argent, il a résolu de le garder jusqu’au 
mois de juin suivant, où il a coutume d’être 
plus cher qu’en toute autre saison, surtout 
quand la récolte n’est pas abondante. Antoine 
le presse de lui en vendre un muïd et de lui 
faire crédit jusqu’à la Saint-Jean. Diogène 
le lui vend 80 livres sous prétexte que, se- 
lon toute apparence, il vaudra alors ce prix 
et même davantage. Cette vente est-elle 
exempte de toute usure ?. 


R. Oui, car Diogène ne vend pas son blé 


plus cher précisément à cause du crédit qu’il 
fait à Antoine, mais. pour éviter la perte 
qu’il ferait en donnant aujourd’hui à bas 
prix une marchandise dont il a lieu d’atten- 
dre un prix plus considérable. Cependant il 
faut, comme l’observe Cabassut,liv. vi,ch. 9, 
n. 13, qu’il déduise ce qu'il lui en coûterait 
pour la garde, le remuage, le déchet, elc., 
parce. que sans cela il recevrait plus qu’il 
pe faut pour son indemnité, * Que s’il stipu- 
lait que son blé lui sera payé au prix cou- 
rant qu'il aura pendant le mois de juin, il 
devrait se contenter du prix moyen, et ne 
pas exiger le plus haut, comme le dit encore 
Cabassut, qui äjoute que cette décision n’est 
point pour ceux qui, à force de faire des 
amas de blé, en causent la rareté, et dont il 
est dit, Proverb. xx : Qui abscondit frumenta, 
maledicetur in populis; benedicrio autem su- 
per caput vendentium. 

De là il suit qu’un marchand qui a dia 
muids d’excellent vin, qu’il prévoit devoir, 
six mois après, valoir le double de ce qu'ils 
valent actuellement, ét qui veut les garder 
jusqu’à ce temps, peut hic et nunc les ven: 
dre ce qu'ils vaudront alors, à cela près, 
qu'il doit déduire le déchet, le prix. des 
soins, etc. C’est la décision de Grégoire IX, 
cap. Naviganti, 19, de Usuris, où il dit: Ra- 
tione hujus dubii,etiam excusatur quininnos, 
granum,. vinun, oleum, vel alias merces ven- 
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dit, ut amplius, quam tunc valeant, in certo 
termino recipiat pro eisdem; si tamen ea tem- 
pore contractus non fuerat venditurus, sur 
lesquelles dernières paroles la Glose dit: 
Alias non excusatur, quia si lunc fuerat ven- 
diturus pro minori, et ex cerla scientia plus 
recipiat alio termino, usura est. Ë 

Voyez le cas précédent. 

: Cas XL. Sulpice, épicier en gros, vend or- 
dinairement plus cher à crédit qu'il ne fait 
argent comptant, quoiqu'il aimât mieux ven- 
dre à meilieur marché argent comptant. Est- 
il coupable en cela? 

R. Le pape Urbain HI, étant consulté pour 
savoir si un marchand est condamnable, 
lorsqu'il vend sa marchandise plus cher, 
quand il donne à l'acheteur un terme nota- 
blement plus long pour le payer : An nego- 
tiator pœna consimili debeat condemnari, qui 
merces suas longe majori pretio distrahit, si 
ad solulionem faciendam prolixioris tempo- 
ris dilatio prorogetur, quam si ei inconti- 
nenti prelium solvatur ; répond cap. 10, de 
Usuris, 1. v, tit. 19, que, suivant la parole 
de Jésus-Christ, on doit prêter sans espé- 
rance de gagner par le prêt: Verum quia 
quid in his casibus tenendum sit, ex, Evange- 
io manifeste cognoscitur , in quo dicitur : 
Date mutuum nihil inde sperantes; et que par 
conséquent ceux qui vendent plus cher à 
cause du prêt qu’ils font, dans l'espérance de 
gagner davantage par ce moyen, se rendent 
coupables d'usure, et sont obligés à restitu- 
tion : Hujusmodi homines pro intentione lu- 
cri quam habent, cum omnis usura et supe- 
rabundantia prohibeatur in lege, judicandi 
sunt male agere, et ea quæ taliter sunt ac- 
cepta restituenda in animurum judicio effica- 
ciler inducendi. 

Le premier concile de Milan, tenu en 
1565, et celui de Bordeaux, de l’an 1583, dé- 
clarent la même chose : Ne quis rem aliquam 
ob dilatam solutionem carius vendat justo 
prelio, dit celui de Milan : Ne guis ob dila- 
tam solulionis diem carius vendat, quam justi 
preti ratio ferat, dit celui de Bordeaux de 
1583. Mais, quand un marchand ne vend 
qu’à regret à crédit, qu’il ne peut le faire 
sans que son commerce en souffre, qu’il 
s'expose à n'être que difficilement payé, il 
peut vendre plus cher, pourvu qu’il rende 
toujours dans la latitude du juste prix. C’est 
la décision de l’auteur de l’opuscule 73, 
longtemps attribué à saint Thomas, et elle 
est communément reçue. Voici les paroles 
de cet auteur : Si vendilor intendat rem 
suam vendere Carius, non propler lempus 
lanlum, sed tantum propler damnum quo 
sibi videl imminere ex dilatione persolutio- 
nis recuperandæ; seu propler vexationem 
suam redimendam, qurim probabiliter timet 
futurum sibi in repelitione debili sui propter 
maliliam vel impotentiam debiloris ; tunc 
excusalur a vilio, et fit œqualilas æstimitio- 
nisin hujusmodi contractibus per recompensa- 
tionem damni; vel quando probabiliter timen- 
tur hæc in credentia accidere. Après quoi il 
ajoute : EF tunc rectitudo hujusmodi inten- 
Gonis apparet, quando vendilor optaret po- 


tius non vendere talibus, quam vendere ad 
credentiam, et quando lubentius daret aliis 
pro minort prelio incontinenti p'rsolvendo , 
guam venderet ad credentiam talibus pro pre 
tio majori. Genet, Sainte-Beuve, etc., eusei- 
guent la même chose. * Au fond celui qui 
vend au plus bas prix ou au prix moyen, 
parce qu’on le paie argent comptant, pour- 
rait sans injustice vendre au plus haut prix : 
dans ce même cas, puisque ce prix est un des 
trois qui sont estimés justes. - 

Cas XLI. Fulbert, ayant un diamant qui ne. 
vaut au plus que 200 livres, et dont il ieno- 
rait le prix, l’a vendu #00 livres à Probus 
qui en avait fort envie et qui n’en connais- 
sait pas non plus la valeur. Probus layant 
ensuite fait estimer par un habile joaillier 
qui l’a assuré qu’il ne valait que 200 livres à | 
bien payer, il a demandé le surplus à Ful- 
bert. Celui-ci est-il obligé à quelques dédom- 
magements envers Probus? 
 R, La bonne foi de Fulbert l’excuse de 
péché, mais non pas de l'obligation de réta- 
blir l'égalité qu’il a blessée sans le savoir : 
Si, eo ignorante,dit saint Thomas,2-2, q.77, 
a. 2,0, aliquis prædictorum defectuum in re 
vendita fuerit; venditor quidem non peccat.: 
quia facit injustum materialiter,nec ejus ope- 
ralio est injusta.. tenetur tamen, cum ad ejus 
notiliam pervenerit, damnum recompensare 
emptori : et quod dictum est de venditore, 
etiam intelligendum est ex ‘parte emptoris. 
Néanmoins le vendeur est exempt de restitu- 
tion, s’il a consumé, durant sa bonne foi et 
sans être devenu plus riche, le profit qu’il 
avait fait sur ce diamant, aucun possesseur 
de bonne foi n’étant tenu à restitution des 
fruits consumés: Non tenelur restituere fruc- 
tus consumplos : quia bonu fide possedit, dit 
le saint docteur, 2-2, q. 100, a. 6, ad 3: 

— On raisonnerait différemment dans Île 
cas d’un marché fait, comme on dit, à tout 
hasard. Pourquoi Fulbert restituerait-il 200 


Jivres, s’il avait couru risque d’en perdre 


trois ou quatre cents, en donnant à 400 liv. 
un diamant qui aurait pu en valoir une fois 
autant? Saint Thomas, dans le texte cité par 
l’auteur, parle d’un défaut intrinsèque. 

Cas XLII. Lucile vend à Sempronius un 
tableau dont l’un et l’autre ignorent le prix. 
Julien, médiateur de celte vente, assure, con- 
tre sa conscience et contre la vérité, que 
c'est un original da Titien. Lucile et Sem- 
pronius, sur l’assurance de Julien, consom- 
ment le marché, moyennant le prix de 2,000 
écus. Mais Sempronius apprend dans la 
suite que ce tableau n’est qu une copie qui 
vaut à peine 50 pistoles. On demande, 1° si 
ce contrat de vente est valide; 2° si Sempro- 
nius peut demander son déiommagement, et 
à qui? 7." 

R. Ce contrat est valide, parce que Lucile 
et Sempronius y ont véritablement consenti. 
Mais Sempronius peut avec justice se pour- 
voir contre Lucile, son vendeur, et à son | 
défaut contre Julien. Contre Lucile, parce 
que c’est lui qui à profité des 2,000 écus, et 
qui par cette raison est le premier obligé à l 
restitution; contre Julien, parce que c’est lui 
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qui a été cause de la vente, et qui par con- 
séquent est tenu au dédommagement de 
Sempronius, au défaut de Lucile. C’est la dé- 
cision de la loi 7 de Dolo malo, 1. 1v, tit. 3. 
La Glose dit aussi: /n contractibus bonæ 
fidei, si dolus dat causam contractui, non per 
contrahentes, sed per intermediam personam, 
tenet contractus, sed datur actio contra me- 
diatorem. Glossa in cap. 3, de Empt. 

Cas XLHI. Martial a vendu à Rolland une 
maison et un grand verger pour la somme 
de 9,000 livres. Rolland en a joui cinq ans 
et à amélioré la maison de plus de 3,000 li- 
vres, par des augmentations utiles qu’il y a 
faites. Après cela Jean, qui avait vendu cet 
héritage à Martial, et qui n’en avait pas en- 
core recu le prix, a procédé contre lui, et 
a obtenu une sentence d’éviction, contre 
Rolland, en vertu de laquelle ila voulu s’en 
mettre en possession : Rolland a demandé 
qu'on lui int compte de l’amélioration de la 
maison , à quoi Jean a répondu que cela ne 
le regardait point, et qu’il pouvait avoir son 
recours contre Martial. Celui-ci, n'ayant 
qu'un bien fort modique, prétend que c’est 
à Jean, à qui l'héritage est adjugé, à l'indem- 
niser. On demande sur cela, 1° si la préten= 
tion de Rolland, qui demande un dédomma- 
gement, est juste ? 2° par qui ce dédommage- 
ment est dû ? 

R. Rolland peut avoir son recours, pour 
son dédommagement, contre Martial, son 
vendeur; parce que tout vendeur est natu- 
rellement obligé à garantir à son acheteur 
ce qu’il lui vend: Sive tota res evincalur, sive 
pars, habet regressum emptor in venditorem , 
dit la loi ff. de Act. empti, etc. Quod si nihil 
convenit, dit une autre loi, func eu præsta- 
buntur, que naturaliter insunt hujus judicii 
potestate. Et il ne faut excepler que les cas 
fortuits à l'égard du fait du prince et des 
voies qui sont purement de fait. De sorte que 
la vente faite par Martial à Rolland, ayant 
été résolue par la sentence d’éviction, obte- 
nue par Jean, Mar'ial est tenu, 1° de rendre 
les 9,009 livres à Rolland et de l'indemniser 
de tous les dommages qu’il a soufferts : 
ÆEvicta re, actio non ad pretium dumtazxat 
recipiendum ; sed ad id quod intcrest competit, 
Leg. 70,eod. tit. ; 2 il est obligé de lui tenir 
comple de ce que valait cet héritage au 
- temps même de l’éviction, et par conséquent 
du revenu que le verger lui rapportait 
alors, puisque Rolland perd en effet cette va- 
leur par l’éviction, et que sa condition ne 
doit pas être rendue pire par cet événement 
dont Martial, son vendeur, est tenu de le 
garantir; 3° Martial doit rembourser Rolland 
de toutes les dépenses légitimes qu'il a faites 
pour l’amélioration de la maison, conformé- 
went à la loi 9,Cod.eod tit. Néanmoins Jean, 
qui rentre dans la possession de ce fonds, 
est le premier obligé à dédommager Rolland 
de celté amélioration, puisqu'il n’est pas 
juste qu’il en profite aux dépens de cet ache- 
teur. 

11 est important d'observer sur ce sujet 
que, lorsqu'on fait l'estimation des dépenses 
qui ont été faites par l’acquéreur pour amé- 
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liorer l'héritage qu’il a acheté, comme s’il y 


à fait un plant , il faut compenser avec les 


dépenses les fruits provenus de l’améliora- 
tion qui auront augmenté le revenu de l’hé- 
ritage. De sorte que, si le profit de ces fruits 
égale le prix du principal et les intérêts des 
avances faites pour l’amélioration , il n'en 
est dû aucun remboursement, parce qu’en ce 
cas l’acheteur n’en souffre aucun dommage ; 
que, si le profit des fruits excède le principal, 
le surplus qu’il a reçu avant la demande en 
éviction faite en justice doit tourner à son 
profit, en conséquence de sa possession de 
bonne foi; et, s’ils sont moindres, il doit être 
remboursé du surplus, n'étant pas juste qu’il 
perde rien. Sumplus in prœdium, quod alie- 
num esse apparuil, a bonæ fidei possessore 
facti, neque ab eo, qui prædium donavit, ne- 
que a domino peti possunt; verum exceplione 
doli posita, per officium judicis, æquitatis 
ratione serventur; scilicet, si fructuum ante 
litem contestalam perceptorum summam exce- 
dant. Etenim, admissa compensatione, super- 
fluum sumptum, meliore prœdio facto, domi- 
nus restituere cogitur. Leg. 48 et 65, ff. de 
Rei vendit. Au reste, il est important äe sa- 
voir que toutes les lois que nous venons de 
citer sont conformes à notre usage, comme 
le prouve M. Domat. ci 

Cas XLIV. Leufroi, ayant acheté de Basile 
un jardin et s’en étant mis en possession, a 
été troublé queiques mois après par Alexan- 
dre, qui à obtenu contre lui une sentence 
d’éviction ; et, au lieu de dénoncer à son 
vendeur le trouble qu’on lui faisait , il s’est 
laissé évincer par Alexandre, avec lequel il 
s’est contenté de composer, pour une partie 
de son dédommagement , sur quelque amé- 
lioration qu’il y avait faite. Après quoi il 
s’est adressé à Basile, et l’a appelé en garan- 
tie contre l’éviction obtenue par Alexandre, 
et lui a demandé le surplus de son dédom- 
magement. Basile soutient que, puisqu'il a 
négligé de l’avertir du trouble qu’Alexandre 
lui suscitait, il doit s’impulter tout le dom-- 
mage qu’il en à souffert. Basile n’a-t-il pas 
raison ? 

R. Basile a raison; car quand l'acheteur 
d’an fonds, étant troublé par un tiers, se 
laisse condamner en justice sans dénoncer à : 
son vendeur le trouble qui lui est fait, ou 
quand il transige, à l’insu de son vendeur, 
avec celui qui lui suscite le trouble , il est; 
censé par là avoir renoncé à la garantie na- 
turelle qui lui était due, et doit par consé- 
quent s’imputer l’éviction. C’est ce que porte 
la loi 53, ff. de Evictionib., qui dit : Si cum 
posset emptor auctori denuntiare, non denun- 
tiasset, idemque victus fuisset, quoniam pa 
rum instructus esset ; hoc ipso videtur dolo 
fecisse, et ex stipulato agere non potest. Voici 
encore comme parle une autre loi : Si com-— 
promisero, et contra me data juerit sententia, 
nulla mihi actio de evictione danda est adver- 
sus venditorem: nulla enim necessilute cogente 
id feci. Leg. 56, eod. tit. Cela est d'autant 
plus juste, que l'acheteur, se laissant évincer 
sans en donner avis à son vendeur, lui ôte le 
moyen de se défendre centre celui qui pour 
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suit l'éviction. Ilest donc juste que cet ache- 
teur soit puni de sa négligence, et que tout 
le dommage qui en provient retombe-sur lui. 
Cette décision est le Bouchel et de Domat, 
livre x, titre 2, section 10, nombre 21. 

Cas XLV; Cécilius a vendu purement et 
simplement à Caïus une obligation de 100 écus 
qu'il avait sur Mævius,-et la lui a cédée pour 
150 livres. Caïus a fait ses diligences contre 
Mævius, qui s’est trouvé insolvable. Cécilius 
est-il tenu, comme étant naturellernent ga 
rant de la vente, de rendre les 1450 livres à 


.Caïus ? 


R. Si Cécilius a agi de bonne foi en ven- 
dant à Caïus cette obligation, et qu’il ne se 
soit point obligé par écrit ou de vive voix à 
en être gârant,il n’est pas tenu en con- 
science à lui rendre les 450liv. qu’ila reçues 
de lui, parce que, quand on vend quelques 
droits, on n’est tcmu, par les lois, qu'à en 
garantir la réalité et la vérité, à moins que 
le cédant ne se soit expressément obligé à la 
garantie de la chose cédée envers lé cession- 
paire. Qui nomen, quale fuit, vendidit, dit la 


loi, duntaxat ut sit, non ut'exiyi etiam ali- 


quid possit, et dolum præstare cogitur. Leg. 
7h, ff, eodsuit. 

Cas X Germain, qui à un contrat de 
1,000 livres de rente sur l’hôtel de ville de 
Paris , au principal de 25,000 livres, dont le 
roi, par arrêt de son conseil du 31 août 
1719, a ordonné le remboursement, comme 


-de tous les autres, sur le pied du capital, al- 


lant chez son notaire pour signer une quit- 
tauce de remboursement, dans le dessein 
d'employer les 25,000 liv. en lacquisition 
d’une maison, da prix de laquelle il est déjà 
conyenu avec son vendeur, rencontre Imbert 
qui lui offre de lui paver sur-le-champ les 
25,000 liv. s’il lui veut céder son contrat, et 
même de lui en donner 5 pour 100 de profil, 


parce qu'il veut s’en servir pour le convertir 


en actions sur la compagnie des Indes, d’où 
il expère retirer un grand profit dans la suite 
du temps, mais pour la délivrance desquelles 
la compagnie ne reçoit que de semblables 
contrats ou autres papiers royaux. 

Germain, après avoir tâché inutilement 
d'obtenir 8 pour 100, a enfin accepté Poffre 
d’Imbert, qui lui a payé comptant les 25,000 
liv. avec les 5 pour 100 de profit, montant à 
la somme de 1,250 liv. Ce profit n'est-il pas 
licite ? 

R. Nou; car il est sûr, 1° que les lois des 
souverains obligent en conscience; 2 qu’il 
appartient au prince seul, privativement à 
tous autres, d’établir la validité des contrats 
de constitution de rente, de régler les inté- 
rêts qu’on en peut tirer, d’en prescrire toutes 
les conditions essentielles: Or, la principale 
de ces conditions est que le remboursement 
de ces contrats ne doit être que du capital de 
la somme qui y est énoncée,sans qu’on puisse 
refuser ni de le recevoir, ni rien exiger aa 
delà. Donc le surplus, quelque nom qu'on 
lui donne, est illicite et injuste: de sorte que, 
par exemple, Jean, qui doit à Jacques 400 liv. 
de rente annuelle en vértu d’un contrat de 
constitution dont le capital est de 2,000 lir. , 


et une pareille rente à Gillés par un aire 


“contrat au principal de 25,000 livres, peut 


amortir ces deux rentes toutes et quantes fois 


il lui plaira, en remboursant Jes 2,000 liy. . 
-à Jacques et les 25,000 liv. à Gilles L 
entière de ces contrats consistant unique- 


ment dans la somme principale qui ÿ est ex- 
primée et qui à été fixée pâr le consentement 
mutuel des deux contractants, dont la con- 
vention tient Heu de loi à cet égard, suivant 
celte règle de droit : Contractus ex conven- 
tione leyem accipere dignoscuntur ; Je prince 
ayänt seulement fixé les intérêts au denier 
vingt, pour ôter aux usuriers la liberté d’en 
exiger de plus forts. La raison prirnitiye de 
tout ceci est qué, quoique le prix vulgaire 
baisse et augmente souvent, le pre légitime 
est toujours le même, parée qu'il est fixé par 
l’autorité du prince. 
On peut former plusieurs objections contre 
cette décision, auxquelles nous allons ré- 
pondre pour achever de l’éclaircir et pour 
dissiper l'illusion qu’elles peuvent produire 
dans l’esprit de ceux qui sont dans un senti- 
ment contrairé. 
Depuis que les rentés sür l'hôtel de ville 
sont établies, dit-on, elles n’ont presqué ja- 
mais été vendues sur le pied de leur cäpital, 
mais à un denier beaucoup moindre, et quel- 
quefois même à moitié de perte, et cela à 
cause : {° que l'acheteur courait risque de 
n'être pas entièrement payé de (ous ses ar- 
rérages dans les temps difficiles, ou de l'être 
en papier à perle; 2 parce que, dans les 
pressants besoins de l'Etat, il pouvait arri- 
ver que le roi fût obligé d’en retrancher une 
partie ou de changer la fixation du capital à 
un denier plus haut, comme nous l’ayons vu 
en 1715;et qu’en ces cas l’acheteur n’a aucün 
recours contre soh vendeur, qui n'est pas 
garant des faits du prince; 3° pärce que l’a- 
cheteur n’est pas en pouvoir de procéder en 
justice contre son souÿerain poür l’obliger à 
le payer en entier où au temps de l'échéance, 
comme il le serait à l’égard d’un particulier. 
Car, quand le fisc diffère de payer, il n’y peut 
être contraint. C'est pourquoi, comme le prix 
de ces sortes de contrats a toujours varié, on 
lés a considérés comme uné espèce de mar- 
chandise dont la nature est de hausser et de 
baisser selon les différentes circonstances 
des temps. Et ainsi, comme on peut gagner 
sur une maison ou Sur une terre qu'on à 
achetée à un bas prix dans un temps de 


guerre, Où l’argent était rare, eh la reven- 


dant beaucoup plus dans un autre temps, où 
l'argent est commun, on peut aussi gagner 
sur ces conträts en les vendant au del du 
capital, Surtout aujourd’hui qu’ils sont en- 
tièrement abolis. 

Nous répondons qu'il est vrai q’ôn à pres- 
que toujours vendu ces sortés de contrats 
au-dessous du denier de lèut constitution, 
Mais, sans examiner si on les peut achéter à 
moindre prix que leur capital, cé qui n’est 
pas sans difficulté, cela ne prouve pas qu'on 
les puisse vendre au delà, parce que, si le 
prince ou le magistrat fixe un certaiu Re 


cest afin qu'on nel’excède point. Ainsi, quoi: 


a valeur 
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qu’on RU une maison plus qu’elle 
n’a coûté, tant que son estimation est vul- 
gaire, on ne pourrait la vendre plus qu’elle 
… n’a coûté, si le juge, et encore plus le prince, 
en ävaient fixé la valeur à cette somme. 
Aussi les acheteurs, de concert avec les no- 
aires qui ont passé des contrats de vente de 
ces rentes, ont-ils toujours caché le prix 
qu’ils en donnaient, en supposant faussement 
que là vente qui s’en faisait était sur le pied 
du capital afin d'éviter par là qu’ils ne fas- 
sent condamnés envers leurs vendeurs à la 
restitution de ce qui y manquait; preuve cer- 
taine que le prince n’autorisait point ces 
sortes dé ventes. Et c’est la raison pourquoi 
on a puni lés agioteurs qui, en 1708 et en 
1709, avaicnt acheté ces contrats à vil prix 
pour les revendre plus cher, ou pour s’enri- 
chir, en leur retranchant les deux cinquiè- 
mes du capital, lorsqu'on en fit la rédaction 
en 1715, et que la dernière chambre de jus- 
tice , tenue à Paris, condamna aussi à de 
grandes amendes ceux qui avaient négocié 
.de même les billets de monnaie et les autres 
“papiers royaux. Et quand même le prince 
n'aurait jamais puni ce mauvais commerce, 
il ne serait pas censé l’approuver, puisque, 
comine dit saint Augustin, les princes ne sont 
 _niobligés ni même en pouvoir de punir tous 
les excès qui se commettent dans leurs Etats. 
La seconde objection est que Germain a 
. perdu 10 pour 100 sur un autre contrat de 
pareille valeur qu’il vendit il y a cinq ans, 
auquel temps ces sortes de contrats étaient 
_ fort décrédités dans l'esprit du public. Pour- 
quoi donc, dit-il, ne pourrait-il pas recou- 
yrer au moins une partie.de cette perte, au- 
jourd’hui qu’ils sont recherchés avec em- 
pressement par ceux qui les emploient à 
acquérir des aclions sur la compagnie des 
Indes ?. 
On répond à cela : 1° que Germain a pu 
sans aucuhe injustice de sa part, et même de 
la part de l’acheteur, cn certaines circon- 
. stances, et pour les raisons dont on a déjà 
parlé, céder son Contrat à un moindre prix 
. que celui de la fixation de son capital, à cause 
_de la difficulté des temps, où l'argent, étant 
rare, était communément plus estimé que ne 
l’étaient ces sortes de contrats, et qu’ainsi 
une moindre somme était alors censée être 
équivalente à leur capital. Mais il ne s'ensuit 
pas de là qu’ii puisse, aujourd'hui que le roi 
: Jai offre son remboursement, le vendre à un 
_ prix plus haut. 2° Que le dommage qu’il sap- 
pose avoir soufiert, en vendant son premier 
contrat à 10 pour 100 de perte, ne doit. pas 
être porté, ni en tout, ni en partie, par Im- 
bert, qui n’est pas cause de cette perle; car, 
supposé qu'on lui eût fait quelque injustice 
däus l’achat de ce contrat, ce serait à celui- 
là seul à qui il l'aurait vendu qu’il pourrait 
s’en prendre, en usant de compensalion , 
supposé qu’il ne pût en tirer raison autre— 
ment, et non pas à Imbert. 12: 
On peut confirmer ce que nous disons par 
une maxime de saint Thomas, 2-2, q: 77, 
| rt 1, approuvée et suivie par tous les théo- 
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ôgiens, qui est, que les contrats de vente et 
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d'achat n’ont été introduits que pour l'utilité 
du vendeur ; qui a besoin de l’argent de l'a- 
cheteur, et pour celle de l’acheteur qui a be- 
soin de la chose qu’il achète. Or ce qui a été 
introduit pour l'utilité réciproque des deux 
contraclants ne doit pas être préjudiciable à 
l’un, pendant qu’il est utile à l’autre : Quod 
aulem pro communi utilitale inducitum est, 
dit le docteur angélique, non debet esse ma- 
gis in gravamen unius, quam alterius, et ideo 
dedet secundum œqualitatem inter eos contra- 
ctus instilui. Autrement l'utilité commune 
ne s’y rencontrerait pas, non plus que l’é- 
galité, sans laquelle la justice d’un contrat 
ne peut subsister. Done Germain ne peut 
rien prendre au delà de son capital, puis- 
qu’autrement il n’y aurait plus d'utilité ré- 
ciproque, ni d'égalité entre lui, qui recevrait 
plus que le juste prix de son contrat, et Im- 
bert qui en souffrirait du dommage, en lui 
payant cinq pour cent plus que sa valeur. 
C’est la conséquence que le même saint doc- 
teur tire. de ce principe qu’il venait d’éta- 
blir. Et ideo, dit-il, si vel pretium excedat 
quantitatem valoris rei, vel e converso res 
excedat pretium; tollitur justitiæ œqualitas. 

La troisième objection consiste dans ce 
raisonnement. Saint Antonin , suivi par tous 
les théologiens, dit que-toutes les choses qui 
peuvent enlreren commerce peuvent avoir 
trois sortes de prix, savoir : le plus haut, le 
moyen et le plus bas, summum, medium ct 
infinum. Or les contrats de l’hôtel de ville 
ont pu être considérés sous ces trois sorles 
de prix. Le plus haut était celui qui excé- 
dait le capital et qui se réglait par l’estima- 
tion commune, selon la circonstance du 
temps où l’on se trouvait; le moyen était 
celui du capital exprimé dans le contrat, et 
le plus bas était celui où, selon le cours or- 
dinaire et commun, on perdait tantôt le 
quart, tantôt le tiers et quelquefois davan- 
tage, suivant la plus où la moins grande 
rareté de l'argent, ou eu égard au temps où 
ils étaient plus ou moins recherchés. 

Nous répondons, 1° que ce raisonnement 
est entièrement illusoire et faux, et qu'il 
ne peut être appliqué au cas présent. Car, 
quand ce saint archevêque dit qu'on doit 
distinguer trois sortes de, prix des choses 
qui sont en commerce, il ne parle en au- 
cune manière de celles dont le prix a été 
déterminé par le prince ou par l'autorité 
souveraine, mais uniquement de celles dont 
la juste valeur consisie dans la seule estima- 
tion commune des hommés, telles que sont 
celles qui se vendent dans les marchés pu- 
blics, dans les boutiques des marchands, dans 
les magasins des négociants, ou ailleurs ; 
comme les étoffes, les toiles, le blé, le pain, 
le vin, les fruits, les maisons,des terres, les 
charges ou oflices, et une infinité d’autres 
choses nécessaires à la vie ou à la société 
civile. | 

9 Que, quänd même on accorderait que 
les contrats fusserit de la nature des auirés 
choses qui peuyent admettre ces trois sortes 
de-prix (ce qui n’est pas), on.ne pourrait pas 
dire que le capital düt étie considéré comme 
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le prix moyen, étant certain qu’il est le plus 
haut, puisque c’est le prince même qui l’a 
déterminé par un édit solennel, revêtu de 
toutes les formalités qui sont nécessaires 
pour faire loi dans ses Etats. 

La quatrième objection esttirée de Na- 
varre, qui dans son Commentaire de Usu- 
ris, n. 112, est d’une opinion contraire à la 
nôtre. Son fondement est qu’une marchan- 
dise que le vendeur offre à l'acheteur devient 
par là d’une moindre valeur, suivant celte 
maxime commune des casuistes : Mercesul— 
troneæ vilescunt. Ce qui est véritable, dit-il, 
principalement quand il y a beaucoup de 
vendeurs et peu d'acheteurs : Quia muléi sunt 
venditores talium et pauci empiores; propler 
quod valor rerum vendendarum minui solet. 
D'où il conclut, par une raison contraire, 
qu’on peut donc en conscience vendre une 
rente au delà du capital de sa constitution, 
lorsqu'il y a beaucoup d'acheteurs qui se 
présentent à ceux qui en veulent vendre. Il 
avoue qu'il y a plus de difficulté par rapport 
au for extérieur; mais que cependant on le 
peut faire en de certaines circonstances, en 
prenant les précautions requises et permises 
en pareil cas. 

Il est évident, par ce que nous avons déjà 
dit en répondant à la troisième objection, 
que le principe de Navarre ne peut être ap- 
pliqué à la vente des contrats. Car la pre- 
mière maxime sur laquelle il se fonde ne 
s'entend, de l’aveu-de tous les casuistes, que 
des choses qui sont dans le commerce ordi- 
naire et commun, et des marchandises qu’on 
a coutume d'exposer en veñte, pour Îles né- 
cessités et les commodités de la vie, et dont la 
juste valeur dépend de l'estimation des 
hommes, eu égard à leur abondance ou à 
leur rareté et à celle de l'argent; mais il ne 
“peut avoir lieu à l'égard de celles dont le 
juste prix a été fixé par le prince, lelies que 
le sont les rentes qu'il a constituées sur lui- 
même ; car leur fixation en rend le prix 
également juste et indivisible. Il faut rai- 
sonner demême de la seconde maxime que ce 
‘canoniste apporte; car le grand ou le petit 
nombre des vendeurs ou des acheteurs ne 
peul jamais faire augmenter un prix que 
l'autorité souveraine a déterminé. 

‘Pour confirmer ce qu’il avance, il apporte 
l'exemple de ce qui se pratique à Rome, où, 
dit-il, les rentes constituées sur les monts- 
de-piété se vendent tantôt plus et tantôt 
moins, mais où le prix de ces rentes est fixé 
par le pape, ou par ses magistrats, ou bien 
il ne l’est pas. S'il ne l’est pas, cet exemple 
est entièrement hors de propos et ne prouve 
pas ce qui est en question. S'il l'est, c’est une 
coutume abusive et contraire à la justice ; 
c'est à peu près ainsi que M. de Sainte- 
Beuve réfute le sentiment trop relâché de 
Navarre, dans une de ses décisions du 25 
fév. 1670, 1. H, cas 145, où il ajoute, en pas- 
sant, que pour connaître le juste prix des 
rentes on ne doit pas Se régler sur la bulle 
Cum onus de saint Pie V, quoiqu'elle soit 
entièrement conforme à notre sentiment, 
parce qu’elle n’a jamais été reçue en France, 
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mais sur la fixation qu’en a faite le roi, sou- 
tenue par une coutume universelle qui s’ob- 
serve dans tout le royaume. . È HA 

La cinquième objection est que le profit 
de cinq pour cent a été d’abord offert volon- : 
{airement par Imbert à Germain, qui ne 
pensait qu'à aller chez son notaire pour 
faire décharger la minute de son contralet 
pour signer une quittance de rembourse= 
ment, afin de se mettre par là en état de le. 
recevoir. On peut donc considérer l'offre 
d'Imbert comme un don et une libéralité, et 
non pas comme un gain injuste, rien n'étant 
plus légitimement acquis que ce qui ést 
donné librement et sans dol ni contrainte. 

Il n’est pas difficile de répondre à cette 
raison équivoque qu'apporte Germain. Car, 
encore qu’il soit vrai qu’il eût pu recevoir 
ce profit, s’il lui eût été offert libéralement 
par Imbert, après la vente consommée, sui- 
vant ces paroles de l’Ange de l’école’: Jlle 
tamen qui ex re alterius accepta mullum ju- 
vatur, potest propria sponte aliquid vendenti 
supererogare : quod pertinet ad ejus honesta- 
tem; néanmoins il ne l’a pu prendre dans 
notre hypothèse : 

1° Parce que la convention de cinq pour 
cent de profit, proposée par Imbert, et ac- 
ceptée par Germain, est une condition ex- 
pressément stipulée dans la vente du con- 
trat. 

2° Parce qu’il a même tâché d'obtenir un 
plus grand profit, en demandant huit pour 
cent au lieu des cinq que lui offrait Imbert; 
ce qui fait qu'on ne peut pas soutenir que 
ce profit vienne de la pure libéralité d’'Im- 
bert, qui n’eût eu garde de lui offrir aucun 
profit, s’il avait cru pouvoir acheter le con- 
trat sur le pied du seul capital. Or une télle 
volonté ne suffit pas pour mettre le vendeur 
à couvert du péché d’injustice et de l’obliga- 
tion de restituer; autrement il faudrait dire 

que ceux qui prêtent à usure ne pècheraient 
pas et ne seraient pas tenus à restiluer ; 
parce que, encore qu’on veuille bien leur don- 
ner le profit usuraire qu'ils demandent, il 
est certain que ceux qui le donnent ne le 
veulent que parce qu’ils savent bien que l’u- 
surier ne leur prêterait pas gratuitement, et 
qu'ils n’emprunteraient pas à usure, s'ils 
pouvaient emprunter de lui ou de tout autre, 
sans qu'ils en payassent d'intérêts. | 

La sixième objection que fait Germain est 
qu'en prenant en argent comptant une ou 

lusieurs actions sur la compagnie des 

ndes, qui, dans la suite, lui pourraient pro- 

duire un profit considérable, il ne pourrait 
les obtenir aujourd’hui qu’en perdant dix 
pour cent; au lieu qu'on y recevräit son 
contrat selon toute l’étendue de sa va!eur et 
sans qu’il y perdit rien. C’est donc un gain 
qu’il manque de faire en le vendant. Donc 
il est juste que l'acheteur le dédommage du 
moins en partie. 

Pour résoudre cette vaine difficulté, il suf- 
fit de savoir qu’il y a deux sortes de lucre 
cessant, l’un prochain, l’autre éloigné. Le 
premier renferme toujours quelque dommage 
naissant, moralement certain, au lieu que 
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cela qui n’est qu’éloigné n’est joint à aucun ‘ cipal, sous ces deux conditions : 4° qu’A- 


dommage, ni présent, ni moralement cer- 
ain. Par exemple : Jacques, qui est un 
marchand, a 2,000 livres qu'il va, au pre- 
mier jour, employer en achat de marchan- 
dises, sur le débit desquelles il est morale- 
ment certain de gagner vingt pour cent. 
Gilles, son ami, qu'on va saisir, s’il ne paye 
2,060 livres, le prie de lui prêter cette 
somme. Il y a là pour Jacques un lucre ces- 


sant prochain, auquel se trouve joint un 


dommage naissant moralément certain; et 
ainsi il est juste que, s’il prête ses 2,000 li- 
vres à Gilles, il relire un dédommagement 
raisonnable du gain qu'il est moralement 
assuré de faire sur les marchandises qu’il 
était près d'acheter, et que le prêt qu'il fait 
à Giiles l'empêche de faire. Mais si Jacques 
a ces 2,000 livres dans son coffre, et qu'il 
n'ait aucune intention de les faire profiter, 
e! que Gilles vienne les lui demander à em- 
prunter, il ne peut en aucune manière pré- 
texler un lucre cessant pour en retirer aucun 
dédommagement ou profit, parce que ce gain 
cessant n’est qu'éloigné et en idée seule= 
ment. Or c’est ici la même chose; car ceux 
qui vendent leurs contrats à cinq ou à huit 
pour cent de gain, n’ont aucune intention 
d'en employer l’argent en actions sur la 
compagnie des Indes, puisque, s'ils l'avaient, 
ils n’auraient qu’à les porter à cette compa- 
gnie qui les recevrait selon toute l'étendue 
de leur valeur, au lieu qu'ils n’y pourraient 
mettre leur argent comptant qu’à dix pour 
cent de perte. Ce prétendu gain cessant n’est 
donc qu'’éloigné ou, pour mieux dire, que 
chimérique, et Germain ne peut le prétexter, 
pour justifier le profit qu'il a fait sur Im- 
bert. 

Cette décision serait vraie, quand même, 
comme nous l'avons vu sous la régence, l’or 
et l’argent seraient à un taux si haut, qu’il 
excéderait de près de moitié la valeur intrin- 
sèque des espèces. Car, 1° la valeur des mon- 
naies dépend incontestablement du prince. 
Ainsi les 25,000 livres que Germain recevrait 
alors en louis et autres pièces courantes 
équivaudraient à son contrat de 25,000 liv. ; 
2e si Germain était remboursé par le prince, 
il ne le serait pas en autre monnaie ; 3° s’il 
achèle une maison 25,000 livres, il ne la 
paiera pas sur un autre pied; #° pour éviter 
la perte du rabais, probablement futur, Ger- 
main peut payer ses dettes, s’ilen a, ou em- 
ployer son argent en achat, en société, etc. 
Après tout, il faut que les sujets souffrent 
quelque perte, quand le bien de l'Etat 
l'exige. ’ 

Nous concluons donc que toutes les rai- 
sons qu’apporte Germain ne lui peuvent 
servir qu’à pallier l'injustice qu’il à com 
mise et, qu’il est obligé de réparer, en resti- 
tuant à Imbert les 1,250 livres de profit qu’il 
a reçues de lui, au delà du juste prix du 
contrat qu'il lui a vendu. Ë 

Cas XLVIL. Adrien, ayant besoin d’argent, 
vend de bonne foi à Marculfe une pièce de 
terre pour la somme de 1,000 livres, ou un 
contrat de rente de pareille valeur.en prin- 


drien pourra, s’il le veut, racheter la terre 
ou le contrat, dans l’espace de cinq ans, en 
rendant les 1,909 livres à Marculfe ; % que 
Marculfe ne sera pointobligé à déduire sur 
le principal les fraits qu’il aura perçus de 
celte terre, ou les arrérages qu’il aura touchés 
de la rente. On demande, 1° si la première 
condition est juste? 2° si la seconde ne res- 
sent point l'usure? 

R. Le contrat de vente fait à faculté de ra. 
chat est permis, comme on le peut prouver, 
4° par l’'Ecriture, Levit. xxv, v, 10, où ces 
sortes de conventions sont autorisées ; 2 par 
les lois civiles, leg. 2 et 7, cod. de Pactis ; 
3 parce qu’il ne renferme rien d'injuste, 
pourvu, 4° que la chose vendue devienne 
propre à celui qui l’achète; en quoi ce con- 
trat diffère de celui d'engagement, par le- 
quel l’engageant demeure propriétaire de la 
chose engagée, el non pas l’engagiste, à qui 
par conséquent elle ne peut rien produire ; 
2° que le prix payé pour la chose vendue soit 
proportionné à la juste valeur de cette chose, 
considérée avec la charge qu’elle à de pou- 
voir être rachetée dans-un tel temps par le 
vendeur : ce qui semble demander qu’elle 
soit vendue un quart ou au plus un tiers 
moins de ce qu'elle vaudrait, si la vente s’en 
faisait purement et sans y ajouter la clause 
de la faculté de rachat; mais si le prix 
était notablement plus modique, ce contrat, 
selon plusieurs canonistes,. ne serait pas 
censé une venlie, mais un simple engage - 
ment; 3° que le temps stlipulé pour faire le 
rachat soit commode à l’un et à l’autre des 
contractant(s. 

Aussi ce genre de vente a-t-il été approuvé 
par Martin V, cap. 1, de Empt.extrav. comm. 
Et en effet, la clause qui porte que l’ache- 
teur ne sera point tenu à déduire sur le prin- 
cipal les fruits ou les arrérages perçus, ne 
contient rien de vicieux.-Car, puisque par 
l’achat d’une terre ou d’un contrat de rente, 
on en acquiert véritablement le domaine, 
on en acquiert aussi les fruits ou les arré- 
rages qui en proviennent. * Et si la terre ve- 
pait à périr, elle périrait pour l’acquéreur. 
Voici le texte de Martin V : Præfatos con- 
tractus, licitos el juri communi conformes, 
ac ipsorum censuum venditores ad illorum so- 
lufionés, remoto contradictionis obstaculo, 
obligari auctoritate apostolica, tenore præ- 
sentiumex certa scientia declaramus. Et un 
peu auparavant : ef semper in ipsis contrac- 
tibus expresse ipsis venditoribus data fuit fa- 
cullas aique gralia, quod ipsum annuum cen- 
sum în toto vel in parle pro eadem summa 
denariorum, quam ab ipsis empioribus rece- 
perunt, quandocumque vellent, libere absque 
alicujus requisitione, contradictione, vel as- 
sensu possent exslinquere et redimere, ac se 
ab ipstus census solulione ex tunc penitus li- 
berare. Mais, outre les conditions exprimées 
dans l'espèce proposée, il faut encore que 


‘l'acheteur ne puisse répéter sur le vendeur 


le prix qu’ila payé en renonçant à la terre 
ou au coutrat de rente qu'il x achetée, ainsi 
que le dit expressément ce même pape : Sed 
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ad hoc fujusmodi census venditores inviti ne- 
quaquam per emptores arctari vel astringr 
valerent éliam äpsis possessionibus et bonis 
obligatis penitus interemplis seu distractis. 
Car alors, si l'achèteur avait la liberté de sé 
désister de son achat, ce ne serait plus un 
contrat de vente, mais ün Yéritable prêt. 
Calixte IH décida la même chose en 1455; 
extravag. 2, de Exempt. 6 

Cas XLVIHI. Théodat a vendu à Pamélius 
un pré de vingt-cinq arpents pour la somme 
de 2,000 livres, quoiqu'il en vaille beaucoup 
plus, à condition qu’il aura la faculté de le 
racheter danë trois ans, en rendant à Pamé- 
lius 2,200 livres. Ce contrat de vente n’est-il 
pas vicieux ? sn 
- R. Ce contrat est usuraire. La modicité du 
prix payé par le prétendu acheteur, et le 


surplus du même prix payable par le ven- 


deur, sans compter les fruits qui doivent 
étre perçus pendant trois ans, font bien voir 
qu’il n’y a là‘qu’un prêt très-usuraire , dé- 
guisé sous le nom de vente. C’est ce qu'en- 
seigne assez clairement Innocent IE, ec. 4, 
de Pignorib., liv., ur, tit. 21, où il déclare 
qu'on a tout liéu de juger un contrat usu= 
raire, lorsque l'acheteur s’oblige dé rendre 
la chose qu’il achète au vendeur, à condition 
que le vendeur lui donnera une somme d’ar- 
gent par-dessus lé prix dont ils sont conve- 
nus. Or, c’est là justement le cas où l’on sup- 
pose qu'est Pamélius; qui ne s’oblige à ren- 
dre à Théodat les vingt-cinq arpents dé prés 
qu'il a achetés de lui, qu’en recevant 200 liv. 
au-delà des 2,000 livres qu’il a payées: 

Cas XLIX. Burcard a vendu à Christophe 
dix arpents de vignoble à faculté de rachat. 
Christophe aÿyañt changé la terre eñ pré, l'A 
rendue par là d’un révéñu de moitié plus 
grand qü’elle f’était auparavant. Christophe 
étant éñu à mourir dans ces éntrefaites, 
Georges, son fils unique, qui avait un pres- 
sant besoin d’argent, a exposé cette terré en 
vente, ét a en même temps déclaré à Burcard 
que s’il voulait Jui rendre le prix que son 
pèré lui en avait payé, il était prêt à la lui 
céder, où qu’aütrement il se désistât de la 
elaüse qui portait la faculté de rachat. Bur- 
card à pris ce dernier parti; après quoi 
Georgés a vendu les dix arpents, le triple 
de ce que son fpère en avait payé. N'est-il 
poiñt tenu à quelque dédommagement en- 


. vers Burcard, püisqu’il y à lésion de plus de 
Ja moïitié du prix, et qu’il y sérait condamné 


Eve 


en justice daris lès dix ans qui ne sont pas 
encore expirés. 

R: Georges n’est tenu à aucun dédomma- 
gement, parté qu'il ést libre à chacun de re- 
noncer à son droit : Cum quilibet ad renun- 
tiandum juri suo liberam habeat facultütem, 
dit Innocent IE, c. 8, de Crimine falsi. Or c’est 
ce qu’à fait Burcard, en se désistant, sans 
contrainte et sans fraude, de la faculté qü’il 
s'était réservée de racheter les dix arpents 
de terre, sans demander aucuns intérêts, ni 


: aucun dédomägemetit à Georges. À quoi il 
‘ faut ajouter que l'amélioration de ce fonds 


est entièrement due à l’industrie de Chris- 
tophe, dont Georges représente la personne, 
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et qui par conséquent en doit profiter, pu 
qu’ilest son fils et unique héritier. 

Cas L. Eléazar ayant vendu un arpent de 
pré à Marcellin, pour la somme de 300 liv., 
et s'étant réservé par le contrat la faculté de 
le racheter dans cinq ans échéants au 10 mai 
4707, il lui afait sa déclaration dans les 
formes, la veille du jour de l'échéance, avec 
offre de lui rendre les 300 livres. Marcellin, 
voulant recueillir le foin de ee pré qui était 
prêt à faucher, a éludé, sous différents pré- 
textes , d'accepter les offres d’Eléazar , et à 
fait cependant faucher et enlever le foin, 
après quoi il a offert à Eléazar de lui remet- 
tre ce pré et de recevoir les 300 livres; mais 
Eléazar prétend que le foin lui appartient, 
puisqu'il a fait ses offres dans le temps qu’il 
était encore sur pied. Marcellin soutient au 
contraire que, n étant point encote intervenu 
de sentence qui le condafnne, il doit profiter 
des fruits du pré, qui d’ailleurs étaient alors 
en maturité. Qui a raison? 

R. C’est Eléazar ; parce que les lois veulent 
que quand le vendeur exerce la faculté du 
rachat de l’héritage qu’il a vendu, l’acheteur 
lui restitue les fruits perçus depuis lé jour 
de la demande etde l'offre du remboursement 
fait dans les formes requises : Habita ratio- 
ne eorum, que post oblatam ex pacto quanñti- 
tatem ex eo fundo ad adversärium pervene- 
runt, dit la loi 2, cod. de Pactis. Aù fotid, 
suivant leur convention, Marcellin a cessé 
d'en être le véritable propriétaire dès le jour 
qu'Eléazar a exercé sa faculté de rachat, et 
n’a par conséquent pu en profiter. C’ést le 
sentiment de Domat. 

— On peut le confirmer sur ce düe, si le 
foin avait élé mür et coupé dix jours plus 
tôt; Eléazar en aurait subi là pérte. Ergo a 
tontrario, etc. 

Cas LI. Victor, fourbisseur, voyant deux 
hommes fort animés l’un contrée l’autre, qui 
luiviennent demander deux épées d’üne égale 
longueur à acheter, peut-il sañs péché lés 
leur vendre, principalement lorsqu'il a un 
besoin pressant d’argent, !s’il est persuadé 
qu'ils ne les veulent acheter que poüt s’aller 
battre? | 

R. Non; parce qu'il coopérerait efficace- 
ment à leur crime, en leur fourfissant les 
moÿëns de lé comiiettre. Car, cofnmé dit 
l'Apôtre, Rom. i, Digni sunt morte, noû so- 
bum qui ea fuciunt, sed etiam qui cofsentiunt 
facientibus. Mais si Victor n’était pas per- 
suadé de leur mauvais dessein, et qu'il ne 
fût que dans un doute mal fondé, il pourrait 
les leur vendre, sans participer aa péché 
qu'ils viendraient à commettre dans là Suite, 
pourvu qu'auparavant il eût dépüsé Son 
doüte. S.-B., t. IL. cas 183. 

Cas LIT. Les häbitants d’une nôuvellé pa- 
roisse, N'ayant point de cimetièfe, ont voulu 
acheter un quartiér de terre appañteñant à 
Paul pour en faire uñ ; Paul ayant refusé de 
le leur vendre, le juge royal l'y a condamné. 
L’a-t-il pu sans injustice ? 


is- 


R. Oui; car, quand le bièn d’un particu- : 


lier est nécessaire pour quelque usage pu- 
blic, et que ce particulier refuse de le vendre, 
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te magistrat peut justement l'y contraindre, 
parce que l'intérêt particulier doit toujours 
céder à celui du public. Par exemple, une 
maison $e trouve dans une rue qu’il est né- 
cessaire d’élàrgir pour la commodité et l’u- 
tilité des habitants de la ville, ou sur le fonds 
‘de laquelle il est nécessaire de bâlir une 
église, où d’y faire des fortifications pour la 
défendre éôntre l’ennemi, celui qui en est le 
‘propriétaire peut sans injustice être contraint 
de la vendre pour le juste prix qu’elle vaut. 
C’est ce qui se prouve par une ordonnance de 
1303, dans laquelle Philippe le Bel s'exprime 
en ces termes : Possessiones quas pro eccle- 
siis aut domibus ecclesiarum parochialium de 
novo fundandis aut ampliandis infra villas, 
non ad superfluitatem, sed convenientemneces= 
Sitatem aëquiri contingat; de cælero apud 
-ecclesias remaneant absque coactione venden- 


“di, vel extra manum ipsarum ponendi ; et pos- 


sessores illarum possessionum ad eas dimit- 


‘tendum justo prelio compellantur : pro eccle- | 


‘sûs parochialibus, cœmeteriis et domibus pa- 
Trochialibus rectorum extra villam fundandis 
vel applicandis, illud idem concedimus. 

_ C’est aussi pour cette raison que, dans un 
temps de disette, ceux qui ont des grains 
plus qu'il ne leur en faut pour leur subsis- 
tance peuvent être contraints de les vendre 
à un prix raisonnable, comme il est dit, 
leg. 2, ff. de lege Julia, etc., liv. xivinr, 
tit. 12. , 

Cas LIT. Aflicus, abbé dé Sainte-Fare, qui 
a six arpents de bois de haute futäie, dépen- 
dänt de son abbaye, en a vendu ur dans le 
dessein d'en employer le fruit à faire bâtir 
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un’appartement dont il a besoin. L'ast-il ou 
faire, en conscience, de son chef? x 

R. Non; car il est défendu à tous ecclé- 
siastiques, par plusieurs ordonnances, et 
surtout par l’art. # de celle de 1669, de cou- 
per aucun arbre de haute futaie nj aucuns 
bäliveaux de bois taillis, à moins qu’ils n’en 
aiënt obtenu le pouvoir du roi par lettres 
päteñtes dûment enregistréés, lesquellés ne 
leur seront accordéés qué dans le cas d’in- 
céndie où de ruine des bâtiments, ou autrés 
dommages extroardinaires causés par les 
guerres, les inondations du autres sembla- 
bles cas fortuits. Ainsi, bien loin qu’Atticus 
puisse en conscience vendre de son chef les 
bois dont il s’agit, sous prétexte d’en em- 
ployer le prix pour se mieux loger dans le 
lieu de sa résidence, il ne lui serait pas 
même permis dé le faire pour l’atilité et le 
bien de son abbaye, sans la permission du 
roi. Et rien n’est plus Sagement ordonné, 
puisque autrément un abbé peu scrapuleux 
ou peu réglé se rendrait maître de tous les 
bois de haute futaie, quoiqu’ils ne soient 
point in fructu, el dissiperait par là le plus 
beäu bien des abbayes, sans se mettre en 
peine des besoins que ses successeurs pour- 
raient en avoir dans là suite du temps, Aussi 
est-ce pour cette raison, et pour le bien pu- 
blic, qué les parlements ont toujours sou- 
tenu par leurs arrêts et fait exécuter ponc- 
tuellement ét à là rigueur cé point de juris- 
prudence. 

Voyez AcHAT, CABARETIER, CONTRAT, OF- 
Ficiarz, cas XIV ; Usure 


VÉTÉRAN. 


On appelle vétéran un officier de justice qui a exercé sa charge pendant le temps preserit 
par les ordonnances, qui est celui de vingt années, et qui en conséquence a obtenu des let- 
tres de la chancellerie, qui font foi des services qu’il a rendus dans son office, et qui, en 
cette considération, le consersent dans tous les rangs, droits, honoraires et priviléges dont 
il jouissait pendant qu’il l'exerçait : ce qui semble avoir tiré son origine de l’ancien droit 
romain, qui parle, en plusieurs endroits du Digeste et du Code, des soldats vétérans, qui, 
après vingt ans de service, jouissaient des mêmes privilèges qui étaient accordés à ceux 
qui étaient actuellement aû service de la république, et où il est fait mention des honneurs 
et priviléges que Théodose et Valentinien accordèrent; après un cerlain temps, aux pro- 
fesseurs de grammaire, de philosophie et de droit. Leg. unic., cod. de Professorib., lib. n, 
tit. 15. : 

Ilest de certaines charges de judicature, dans les provinces du royaume, qui demandent 
un service plus long que celui de vingt années ; mais le roi est le maitre d accorder des 
letires de vétéran à qui et quand il lui plaît. Fe 

Un juge vétéran a droit d'assister et de donner sa voix au jugement des procès, comme il 
Pavait auparavant; mais il n’a pas la prérogative d'y pouvoir présider, parce qu'il n'est 
plus en charge: Un secrétaire du roi qui est vétéran acquiert à ses enfants le droit de no- 
blesse. Ferrière, hoc verbo. 


Cas I. Aristobule, après avoir exercé un 
office de judicature pendant dix-neuf ans, 
reconnaît enfin qu’il en est très-incapable, 
n'ayant pas la science suffisante pour rem- 
plir ses devoirs, et est résolu, suivant Je 
conseil même de son confesseur, de le quit- 
ler, Mais comme un officier de justice a 
droit d’obtenir des lettres de vétéran après 
vingt années d'exercice, et que, ce privilége 
que le roi accorde lui est d'une grande con- 
Séquence, tant parce qu’il exempte de taille 
ceux qui l’ont obtenu qu’à cause de l'hon- 
néur et des autres prérogatives qui y sont 


attachés, il voudrait bien gàrder sa, éharge 
encore une année, afin d'accomplir le temps 
requis poûr l'obtenir. Le peut-il faire en 
sûreté de conscience? 

R. Si ce n’est pas par un: scrupule mal 
fondé qu’Aristobule se jugé. incapable de 
l'office qu’il exerce, mais qu'il le soit véri- 
tablement, il ne peut en Conscience le gar- 
der encore un an, sous prétexte d’icheyer 
le temps qu’il est nécéssaire de l’exercer 
pour obtenir le privilége de vétéran. La rai- 
son est, 1° qu'aucun hômitne ne doit conti- 
nuer dans une charge ou dans ün émploi, ni 
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dans un étal, s’il n’est capable d'en remplir 
les devoirs : ce qui est encore beaucoup 
plus véritable à l'égard d’un office de judi- 
calure, qui met souvent les biens, l'honneur 
et la vie même des particuliers entre les 
mains de celui qui en est revêtu, et qui, par 
le défaut de capacité ou de probité, peut y 
commettre des fautes irréparables ,au péril 
desquelles il s'expose volontairement en 
continuant à l’exercer ; ce qu'il ne peut par 
conséquent faire sans péché, suivant celle 
parole du Sage : Qui amat periculum, in illo 
peribit, Eccle. 13 2 parce que le privilége 
de vétéran et la qualité qu'il donne, d'offi- 


... 


dant vingt ans accomplis, et non pas à ceux 
qui sont incapables et par conséquent indi- 
gnes de leurs charges, puisqu’un tel privi- 
lége n’est accordé par le prince que comme 
une récompense due au véritable mérite. 
S.-B., tom. II, cas 149: | 

— Ças LI. Est-il vrai généralement, comme 
le dit Pontas dans ses prénotions, qu’un 
conseiller-vétéran ait voix el séance au ju- 
gement des procès? ; 

R, Non; car, dit Ferrière, au mot Vétéran, 
il n’a pas droit d’assister au jugement des 
procès par écrit. 


cier honoraire, ne sont dus qu'à ceux qui 
— VEUVE. 


Nous ne ferons sur les veuves que cinq petites observations : 4 | 

La première, qu’elles doivent s’efforcer, par leur religion, par l'innocence de leur vie et 
par leur retraite, d’être du nombre de celles que saint Paul appelle vere viduas, et qu’il 
_ voulait que son disciple honorât. 

La seconde, que, selon l’édit de François II, de 1560, sur les secondes noces, les femmes 
veuves ayant enfants, ou enfants de leurs enfants, si elles passent à de nouvelles noces, ne 
peuvent en quelque façon que ce soit, c’est-à-dire ni par elles-mêmes ni par des personnes 
frauduleusement interposées, donner à leurs nouveaux maris, père, mère, ou enfants des- 
dits maris, de leurs biens, meubles, acquêts ou asquis par elles d’ailleurs que leur premier 
mari, plus qu’à un de leurs enfants, ou à enfants de leurs enfants. Et s'il se troure division 
inégule de leurs biens faite entre leurs enfants, ou enfants de leurs enfants, les donations faites 
par elles à leurs nouveaux maris seront réduites et mesurées à raison de celui qui en aura le 
moins. Sur quoi il faut remarquer que, quoique l’édit ne parle point des hommes qui, ayant 
des enfants d’un premier lit, se remarient, sa décision a été, par les cours souveraines du 
royaume, étendue à eux par parité de raison : en sorte qu'is ne peuvent, non plus que les 
veuves qui se remarient, donner à leurs nouvelles épouses, ou äux enfants qu’elles au- 
raient d’un premier lit, plus que n’a ou ne doit avoir le moins prenant des enfants qu’ils 
ont eus de leur premier mariage. Au fond, rien de plus juste que cette extension, puisqu’il 
y a des hommes que la faiblesse qu’ils ont pour leurs secondes femmes dépouille.de toute 
la tendresse qu'ils doivent à leurs premiers enfants. 


La troisième remarque est que, quoique M. Talon, en portant la parole, le 4 septembre 
1632, eût soutenu, {° qu’une veuve âgée de seize ans peut contracter valablement-mariage 
contre la volonté de ses père et mère, sur ce principe que, son mariage l’ayant éimancipée, 
elle n’est plus sous leur puissance; 2° qu’en contractant ainsi elle n’est point sujette à l’ex- 

_hérédation, etc., il est aujourd’hui constant, en vertu de l’édit du mois de mars 1697, que 

les pères el mères peuvent exhéréder leurs filles veuves, méme majeures de vingt-cinq ans, 
lesquelles se marieront sans avoir requis par écrit leurs avis et conseil. M. de Livonière dit 
cependant que les donations faites à la femme par autres que par son mari, quoique pa 
rents de son mari, non plus que la réparation civile adjugée à la veuve pour l'assassinat 
de son premier mari, ne sont point comprises sous la prohibition du second chef de l’édit 
des secondes noces. 

La quatrième est que les veuves qui, ayant des enfants, épousent des personnes indignes 
de leur qualité, ne peuvent faire en leur faveur aucune donation directement ouindirecte- 
ment, et sont dans l'instant interdites de toute disposition ou aliénation de leurs biens. Li- 
vonière, page 306. 

La cinquième est que plusieurs conciles, comme ceux de Tours, en 1231, d'Angers, en 
1448, de Narbonne, en 1603, après avoir approuvé les secondes et ultérieures noces, con- 
damnent ces jeux indécents qui s’y font et qu’on nomme charivaris, et cela sous peine d’ex- 
communicalion contre ceux qui y contribuent. Voy. sur les veuves les Mémoires du Clergé, 
tom. V, pag. 648..., 682..., 763, etc. 


VIATIQUE. Voyez Communion. 


VICAIRE D'UN DIOCÈSE. 


Nous entendons ici par vicaire celui qui exerce les fonctions pastorales ou ecclésiastiques 
d’un autre qui en et naturellement chargé, et tels sont le vicaire général d’un évêque et le 
vicaire d’un curé, dont le premier exerce, au défaut de son prélat, les fonetions qui concer- 
nent la juridiction volontaire dans tout le diocèse, comme l'official,que le droit appelle aussi 
ticarius episcopi, exerce la juridiction contentieuse ; et le second, les fonctions uriales en 
l'absence ou au défaut du curé. 


On distingue deux sortes de vicaires : l'un n’est que temporel, c’est-à-dire établi pour 
autant de temps qu'il plaira à celui de qui il a reçu son pouvoir, tel qu'est le grand vicaire 


a. 
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d'un prélat, ou celui d'un curé. L'autre est perpétuel et est fondé sur un titre canonique qui 


le rend irrévocable. | 


Suivant l'art, #5 de l’ordonnance de Blois, nul ne peut être vicaire général d’un évêque 
s’il n’est prêtre et gradué, ni tenir à ferme aucuns biens dépendant de son prélat, comme le 
porte la même ordonnance, qui confirme sur cet article tie d'Orléans, art. 17. 

- est encore absolument nécessaire qu’un grand vicaire soit régnicole, et non pas étran- 
ger (à moins qu’il ne soit naturalisé), ainsi qu’il est porté par l’ordonnance de Henri II, 
donnée à Villers-Coterets, au mois de septembre 1554, vérifiée au parlement, le 8 octobre 


Suivant; à quoi l’évêque peut étre contraint par la saisie de son temporel. Sur quoi l’on 


peut voir les Mémoires du Clergé, om, X, part. 1, p.157. El c’est en conséquence de celte 


“maxime, que le parlement de Provence ordonna, par un arrêt du 1°" décembre 1597, que 


archevêque d'Avignon serait tenu d’établir en Provence , dans les évêchés dépendant du 
comtal d'Avignon, des vicaires généraux et des officiaux naturels français. | 
-Tous les vicaires généraux des prélats, dont les lettres de vicariat leur donnent pouvoir! 
exprès et spécial de présenter aux bénéfices ou d’ÿy nommer, doivent nécessairement les faire 
insinuer au greffe des insinualions ecclésiastiques, cumme il est marqué dans les Mémoires 
du Clergé, ibid., p. 162, n. 6, et ces lettres doivent être signées par deux témoins. 
A l'égard des vicaires qu’on appelle perpétuels, ils doivent leur premier établissement au 
quatrième concile de Latran, qui ordonna qu’au lieu de vicaires amovibles on en instituât 
de perpéluels par un titre canonique dans tous les bénéfices à charge d’âmes, sans même 


excepter ceux qui.élaient unis à une communauté; et celte sage ordonnance des Pères de ce 


concile a été renouvelée et parfaitement consommée par une déclaration que le roi donna 
à Versailles, le 29 janvier 1686, enregistrée au pariement le 11 février suivant. à 


Cas I. Claudien, évêque d'Oléron, étant à 
Paris pour les affaires de son Eglise, a appris 
que son grand vicaire venait de mourir; sur 
quoi it a-écrit à Georges , docteur de Paris, 
qu'il avait jeté les yeux sur lui pour remplir 
la place du défant,-et qu'il lui donnait tous 
les pouvoirs ordinaires de vicaire général, 
sans même excepter celui de conférer les bé- 
néfices qui viendraient à vaquer pendant tout 
le temps qu'il serait obligé de rester à Paris; 
à quoi il a ajouté qu'il lui enverrait inces- 
samment ses lettres de vicariat. Deux ou trois 
jours après que Georges eut reçu la leltre 
de Claudien, la cure de Sainte-Apolline ayant 
vaqué par mort, Gerbert, seigneur de la pa- 
roisse et patron présentateur de ce bénéfice, 
y a nommé Bertin, et Georges a cru avoir un 
pouvoir suffisant pour recevoir la présenta- 
tion de Gerbert et en accorder les provisions 
à Bertin, en conséquence de sa nouvelle qua- 
lité de grand vicaire et du droit de conférer 
que l’évêque y joignait. Bertin n’en est-il 
pas canoniquement ou du moins validement 
pourvu, surtout dans le for de la conscience, 
conformément à celte maxime commune : 
Verbo fit gratia? 

R La collation ou provision donnée par 
Georges à Bertin n’est ni canonique , ni va- 
lide, même dans le for intérieur. La raison 
est qu’un évêque ne peut pas établir un vi- 
caire général, ni de vive voix, ni par lettre 
missive, mais qu’il est absolument nécessaire 
qu’il lui donne des lettres de vicariat en fur- 
me; c'est-à-dire, qui soient signées de sa 
main et de deux témoins, et que cet acte soit 
du moins insinué au greffe des insinuations 
ecclésiastiques du diocèse, sans quoi il est 
mul, et tout ce qui se fait en conséquence. 
« Les vicariats, dit l'édit de 1691, ne pour- 
ront sortir aucun effet, ni aucune nomina- 
tion, ou collation être faite en vertu d'iceux, 
iusqu’à ce qu’ils aient été registrés au grelfe 
du diocèse où est assis le chef-lieu des préla- 
tures, chapitres et dignités, desquels dépen- 
dent les bénéfices. » 


Puis donc que Georges s’est ingéré de don- 


ner les provisions de la cure de Sainte-Apol- 
line sur la simp'e lettre missive de Claudien, 
laquelle il ne devait regarder que comme 
une lettre d'avis, il est nécessaire qu’il rec- 
tifie ce qu'il a mal fait, en donnant à Bertin 
une nouvelle provision , dès qu'il aura reçu 
ses lettres de vicariat expédiées dans les 
formes requises, et que Bertin prenne de 
nouveau possession de ce bénétice. Autre- 
ment il ne serait pas en sûreté-de conscience 
et pourrait même en être dépossédé par un 
dévolutaire’ ou par un autre à qui l'évêque 
l'aurait conféré auparavant. IL est inutile 
d’opposer celte maxime, verbo fit gratiu; car 
elle ne peut avoir lieu que dans les cas seuls 
où le droit ne s’y trouve pas contraire. Or 
le droit établi par l'ordonnance de 1691 y est 
formellement contraire à l’égard du cas dont 
il s’agit, et par conséquent elle ne doil être 
ici d'aucune considération. 7 

Cas Il. Georges a enfin reçu ses lettres de 
vicariat; mais l'évêque n’y a paint expr.mé 
le pouvoir de conférer les bénéfices qu’il lui 
avait annoncé dans sa lettre d'avis. Ne peut- 
il pas regarder cette omission comme-:une 
faute d’oubli, et conférer les bénéfices qui 
viendront à vaquer ? 

R. Il ne le peut; car un grand vicaire ne 
peut conférer les bénéfices, si ses leitres ne 
lui en donnent le pouvoir en termes exprès, 
et d’ailleurs l’évêque peut avoir changé de 
résolution. On peut confirmer ceci par ce 
que dit Boniface VIII, cap. 2, de Pænitent., 
savoir, que la permission qu’un évêque a ac— 
cordée à un particulier de se confesser à tel 
prêtre qu’il voudra choisir, ne se doilenteu- 
dre que de la confession des péchés ordinai- 
res, et non pas de ceux qui sont réservés à 
l'évêque meme, qui n’est pas censé avoir 
voulu accorder une permission plus ample. 

I est bon d'observer, à l’occasion de la 
présente décision, 1° que, suivant la même 
ordonnance de 1691, quaud l’évêque veut ré- 
voquer les pouvoirs qu’il a donnés à son 
grand vicaire, il_est nécessaire que la révo- 
cation s’en fasse par écrit, qu'elle soit sigui- 
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aurait donnée à ses grands vieaires avant que 
de tomber en démence : c’est la comparaison 
de Fagnan. ÉLIRE COS 
Au fond rien ne paraît plus conforme à 
la justice et à la charité que de ne trous: 
bler un tel prélat dans la jouissance d’un 
droit aussi essentiellement attaché à sa di-: 
gnité que l'est sa juridiction épiscopale, puis= 
qu’on ne pourrait entreprendre de le faire 
sans lui causer un nouveau sujet d’affliction. 
et de douleur contre l'esprit de l'Eg'ise:Cum..… 
nec afflicto afflictio sit addenda : mo potius 
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fiée à sa personne, et que l’acte en soit insi- 
nué au greffe desinsinuations ecclésiastiques 
du diocèse ; après quoi, tout ce que le grand 
vicaire pourrait faire devient absolument 
nul. Cependant nous croyons que dans le for 
intérieur, dès qu’un grand vicaire à connais 
sance de sa révocation, il ne lui est pas per 
mis de s’ingérer en aucune manière dans les 
choses qui concernent le gouvernement du 
diocèse, quoique l’acté ne lui en ait pas eu- 
core étésignifié dansta forme ordinaire ;2°que 
les commissions données aux officiaux et aux 


s.< 


vice-gérants doivent aussi se faire par écrit, 
ainsi que celles de promoteur et de greffier 
de l’officialité, et être insinuées comme celles 
des grands vicaires, par la raison que l'offi- 
cial est le vicairé de l’évêque en ce qui re- 
garde la juridiction contentieuse, et qu'il est 


de l'intérêt public qu’on connaisse l’institu-" 
L'A ét la destitution de ces sortes d'officiers. 


C’est en effet ce qui est porté par la même 
ordonnance de 1691. 

— Cas IE. Gaston a nommé pour son 
grand vicaire Thomas, homme très-savant, 
mais qui n’est point gradué, ou qui n’est que 
maître ès-arts: L’a-t-il pu validement ? 

- R. L'art. 45 de l'ordonnance de Blois dit : 
«Nul ne pourra être vicaire général ou offi- 
cial d'aucun archevêque ou évêque s'il n’est 
gradué et constitué en l’ordre de prétrise.» 
Ainsi le grand vicaire doit étre gradué. Mais 
comme cet article ne détermine pas la nature 
du degré, et que la déclaration du 22 mars 
1680 ne parle que des officiaux, en deman- 
dant le grade de licencié en droit canon ou 
en théologie, il semble qu’on peut dire que 
le plus simple grade suffit pour être vicaire 
général. Cependant Gibert, sur le nombre 18 
du 13° chap. du 47 liv. de Cabassut, dit : Ho- 
mere debuisset vicarium generalem in Gallia 
debere esse baecalaureum in theologia sacris- 
ve canonibus; mais il n’en donne aucune 
preuve: sans doute qu’il s’est fondé sur l’u- 
‘sage. Voyez ce que j'ai dit au titre Doyen. 

_ Cas IV. L’archevêque d’Armach, fuyant 
d'Irlande pour éviter la persécution, s’est 
embarqué à Cork pour passer de là en quel- 
que autre lieu de sûreté, après avoir établi 
Pallade pour son grand vicaire; mais des 
corsaires d'Alger ayant pris son vaisseaw, 
Vont fait esclave. La commission de Pallade 
finit-elle par cet accident? 

R. Non; car le pouvoir d'un grand vicaire 
ne peut finir que par la révocation ou par la 
mort naturelle ou civile de l'évêque : or cet 


archevêque n’est pas mort civilement, quoi- 


qu’il soit détenu par les corsaires turcs; car 
la servitude dont parlent les lois romaines et 
quelques canons n’est censée, fictione juris, 
une mort civile que dans le cas exprimé par 


‘le droit, comme l'est celui de la profession 


solennelle de religion. Or,le cas dont il s'agit 
ne se lrouye exprimé dans aucun canon. Il 
faat done dire avec Fagnan, in cap. Per 
tuas 32, de Simonia, et Covarruvias, que cet 
évêque conserve toajours la juridiction ; ou, 
ce qui revient au même, qu’elle peut tou- 


“jours être exercée par celui à qui it Pavait 
“Contiée, comme le serait. celle qu’un évêque 


ipsius miseriæ miserendum, ainsi que parle 


Innocent IL, cap. 5, de Clerico. ægrot. Aussi 


avons-nous vu de nos yeux, que nonobstaïñt 
la détention et la fuite du cardinal de Retz,” 
archevéqué de Paris, ses grands vicaires 
continuèrent toujours, sans aucune apposi- 
tion, à gouverner le diocèse jusqu’au. jour 
qu’il donna au roi sa démission ; à quoi l'on 
peut ajouter un second exemple plus récent,: 
qui est celui de M. l'évêque de Québec, qui 
ayant été pris sur mer par les Anglais lers- 
qu’il allait résider en cette ville-là, fut mené 
et détenu prisonnier pendant plusieurs an- 
nées en Angleterre, sans que ses grands 
vicaires cessissent d'exercer les fonctions de 
la juridiction épiscopale. 4 

Cas V. Pouange, prêtre, conseiïller-elerc 
au parlement de Bretagne, et docteur de Sor< 
benne, étant dans la réputation d’être un 
homme d’une grande intégrité et très-habile 
en ce qui regarde les affaires ecclésiastiques, 
l’évêque de Saint-Pol de Léon la nommé 
son grand vicaire. Ne peut-il pas: exercer 
les fonctions de cette dignité ? sé 

R. Non; parce que l’édit de Blois, art. 12, 
défend expressément, non-seulement à tous 
conseillers, mais encore à tous les autres of- 
ficiers des parlements du royaume; du gravd 
conseil, de la chambre des eomptes, de la 
cour des aides, et généralement à tous au- 
tres officiers, même des cours subalternes, 
d'accepter les charges de vicaires généraux 
des évêques, tant à l'égard de leurs évêchés 
que des abbayes ou prieurés dont ces pré- 
lats seraient revêtus ; et c’est ce qui s’est oh- 
servé de tout-temps dans le royaume, comme 
on le voit par un ancien arrêt. du. parlement 
de Paris, rapporté par du Luc et par plu- 
sieurs autres. Féyret raconte la grande dif- 
ficuité que fit le parlement de Dijon, le # juil- 
let 1558, d'admettre la dispense en forme de 
lettres patentes que le roi avait accordée à 
M. Berbis, l’un des conseillers de ce parle- 
ment, par laquelle Sa Majesté lui permettait 
d'accepter la charge de grand vicaire du car- 
dinal de Givri, évêque de Langres. Sa rai= 
son était, dit Févret, « que cela divertirait 
les officiers de rendre la justice avec assi- 
duité, étant occupés aux affaires de leur 
vicariat, et par ainsi que le service du roi 
serait délaissé; qu’au lieu d’être juges ils 
deviendraient solliciteurs des affaires des 
prélats.… que les contentions de juridictions 
entre les cours ecclésiastiques et séculières 
étaient les plus fréquents différends qui se 
présentassent à juger, et qu’il serait, péril- 
leux que les conseillers qui exercent les vi- 


Mr 


suré qu'ils favoriseraient plutôt l’une des 


juridictions que l’autre. » Enfin, l’entérine- 


ment de ces leltres patentes ne passa qu’à 
condition ne ledit sieur Berbis ne néglige- 
rait point le service du roi ni les affaires 
de la cour à raison de son vyicariat; qu'il 
n’assistérait point au jugement des causes du 
Cardinal, et qu'il ne les sollicitérait point ; 
qu'enfin, il ne ferait aucune chose qui püt 
être contraire à la dignité de conseiller. | 
Il est bon d'observer, 1° que, suivant l’é- 
dit de 1554, fait par Henri IL à Villers-Cotte- 
“rets, tous les grands vicaires des évêques 
doivent être Français et régnicoles ; 2 qu’il 
en est de même des vicaires généraux, que 
les religieux, généraux d'ordres étrangers, 
établissent en France; car s'ils en établis 
saient qui fussent étrangers, il y aurait abus, 
Comme le jugea le parlement de Paris, le 13 
juin 1674, contre le P. Cavalli, général des 
Rob, en faveur du P. Nicoïas Bourin, 
Français de nation, que ce général avait des- 
titué de sa charge de vicaire général pour 
- Jui substituer un étranger ; 3° que ces lettres 
de vicariats doivent être expédiées par l’é- 
vêque, scellées de son sceau et signées par 
son secrétaire et deux témoins, et ensuite 
insinuées au greffe du siége de l’évéché, sui- 
vant l’éditde 1513, art: 10; k° que le vica- 
riat général doit être donné en ces termes 
généraux : In spiritualibus et temporalibus, 
et non autrement ; 5 qu’un vicaire général 
ne peut conférer aucun bénéfice à l'évêque 
ni à soi-même, et qu'il y aurait abus, quand 
même il le ferait avec dispense du pape; vu, 
comme le dit encore Févret, que les colla- 
teurs peu scrupuüleux se feraient donner par 
“ celté voie et retiendraient tous les bons bé- 
- néfices. qui sont à leur collation; 6° que si 
le grand vicaire a conféré un bénéfice, même 
à un sujet incapable, soit par erreur ou au- 
“trement, il ne peut plus conférer le même 
bénéfice à un autre sous prétéxte de répa- 
rer sa faute, mais doit avoir recours à l’évé« 
qué même, au droit de collation duquel il 
n’a pu préjudicier ; 7° que dans une province 
où la collation est alternative entre le pape 
et l’évêque, comme en Brétagne, le grand 
vicaire né péut conférer en la place de l’é- 
.vêque, à moins que, {° les lettres de vica- 
riät général ne portent expressément ce 
pouvoir; 2° et que l'évéque ne soit actuelle- 
“ment résidant, parce qu'il n’a le droit d’al- 
_ternativye que précisément à raison de sa 
_résidencé. C’est pourquoi la collation qu'il 
donnerait lui-même serait abusive et nulle 
s’ila donnait étant bors de son diocèse, 
comme l’observe Févret, liv. nr, ch. 5, n.20. 
— Pourquoi un évêque qui ne Ss’absente 
que pour une cause trés-lécitine, par exem- 
ple pour assister à une assemblée générale 
da clergé, perdräit-il son privilége d'altér- 
native? La rémarque de Févret r’est donc 
- pas juste, el celui qui a fait des notes sur 
“Jui dit qu’en Bretagne on n’a garde de sui- 
“vré ces vaines délicatesses, p. 302. 
“ Cas VI. Bernurdin, vicaire général dé l'é- 
"’féque dé Gracovie, à conféré plusieurs bé- 


ariats opinassent en ces procès, étant as- - néfices, donné des dimissoires et fait d’au- 
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tres fonctions de sa dignité, pendant que cet 


évêque était allé faire un voyage à Léopold, 


où il est mort huit jours après y être arrivé. 
On demande si tout ce que Bernardin a fait 
depuis la mort de son prélat, qu’il a ignorée 
pendant plus d'un mois, est valide et cano- 
nique ? ; | EU 

R. IL est vrai que l'évêque et son grand 
vicaire ne sont censés dans le droit qu’une 


. seule personne, et qu’ils n’ont qu’une seule 


et même juridiction. Il est vrai, par consé— 
quent, que les pouvoirs du grand vicaire 
finissent par la mort de l’évêque. : De sorte 
qu’il ne peut pas, en ce cas, continuer de 
connaître d’ane affaire qu'il aurait coôm- 
men£ée auparavant; en quoi il diffère d'un 
juge délégué, dont la juridiction n’est pas 
éteinte par la mort de celui qui la commis, 
à l'égard de l'affaire dont il avait à connaf-. 
tre avant le décès de son commettant, ainsi 
que le déclare Urbain III, cap. 20, de Officio 
ef Potest. jud. deleg. IL faut cependant dire 
que tout ce qu’a fait Bernardin doit être ré— 
puté valide, sans même excepter la collation 
des bénéfices et les dimissoires qu'il a aécor- 


# 


dés, pourvu que l’évêque lui eût communi- … 


qué ces deux sortes de pouvoirs par une 
concession spéciale (car un grand vicaire ne 
les a pas de droit). La raison est que la 
mort de l’évêque n’étant pas encore connue 
dans le pays, et au contraire le publie le 
croyant encore en vie, Bernardin passait 
communément pour grand vicaire. C’est 
pourquoi tous les actes de juridiction qu'il 
a faits pendant ce temps-là sont canoniques 


et incontestables ; parce que l'Eglise est cen- 


sciènces, mais encore pour obvier aux con- 
testations et pour remédier aux scandales 
qui autrement arriveraient infailliblement, 
Ce fut par cette raison que, quoiqu'un es- 
clave ne püt être jugé chez les Romains, tout 
ce que fit Barbarius, qui devint préteur sans 
qu’on connût fa servilité de sa condition, fut 
ratifié après qu’on l'eut connue. Voyez la loi 
Barbarius, À. de Officio prætorum, lib. 1, tit. 


24 : Quid dicemus ? dit-elle, quæ edixit, quæ 


decrevit, Barbarius, nullius fore momenti? An 
fore propter utilitatem eortum qui apud eum 
egerunt… el verum puto, nihil éoriim repro- 
bari: hoc enim humanius est. Ajoutez que, 


“comme le dit la Glose sur ce chapitre : Circa 


actum error. communis facit jus. : 

Cas VIL. Aristophane, vicaire général de 
Spire, a admis une permutation faite par 
deux bénéficiers du diocèse, ou bien à reçu 
uné démission qu’un curé lui à faite de sa 
cure. L'a-t-il pu faire légitimement, quoi- 
qu'il ne soit pas autorisé spécialement par 
l’évêque à conférer les bénéfices ? 

R. {1 ne l’a pu; car il faut avoir le même 
pouvoir pour recevoir une démission ou pour 
admettre une permutation que pour conférer 
un bénéfice : Ejusdem namque potestatis est 
exuere, cujus est investire, dit Cabassutius, 
lib. 1, cap. 13, n. 6, où il ajoute que d'ail- 


967 


une double collation qu’il n’est pas au. pou- 
voir d’un grand vicaire de donner, à moins 
que l’évêque ne le lui-ait accordé expressé- 
ment. Ce-canoniste confirme son sentiment 
par celte règle du droit. canonique : Omnis 
res per quascumque causas nascilur, per eas- 
dem dissolvitur : à laquelle est conforme celle 
autre loi du droit romain: Nihil Lam natu- 
rale est, quam eo genere quidque dissolvere, 
uo colligatum est. Reg. 35, ff. de divers. 
Reg. juris antiqui. £ 
Ji est bon d'observer, à l’occasion de la 
présente ditficulté, que, selon notre juris- 
prudence, le vicaire général d’un chapitre, 
sede vacante, peut conférer aux gradués, 
même: simples, les bénéfices qu'ils requiè- 
rent, suivant l’arrêt du parlement de. Tou- 
louse, du 8 avril 160%, rapporté par Lau- 
rent Jovet en sa Bibliothèque des Arréts, où 
il cite aussi Rebuffe pour le même senti- 
ment. 1 
Cas VIE Archilochus, vicaire général 
d’un évêque, a conféré à Gabriel une .cure 
vacante, en vertu du pouvoir spécial qu'il a 
de conférer. L'évêque, qui n’en savait rien, 
. a conféré le même bénéfice à Bertrand. La- 
quelle de ces deux collations est valide et 
légitime ? 


R. La collation que l'évêque a accordée à 


Bertrand doit prévaloir à celle que son 
grand vicaire a donnée à Gabriel, propter 
conferentis ampliorem prærogalivam, ainsi 
que parle Boniface VIH, cap. 31, de Præ- 
bendis, etc., in 6. C’est.ce qu’enscigne Re- 
bulfe, quand it dit : Collatio facta extradiæ- 
cesim ab episcopo, valet; licet a vicario in 
diæcesi eadem die fiat; ce sont ses termes, 
La. première raison qu’il en apporte, et 
qu’il a prise de Boniface VIII, que nous ve- 
nons de citer, est que le pouvoir de l’évêque 
est, plus noble que celui de son grand vi- 
caire, quia est facta a majori; et ideo præva- 
let. La seconde est que l’évêque ayant con- 
féré le bénéfice, est censé avoir révoqué à 
çel égard le pouvoir de son grand vicaire, 
el quia censelur revoculus vicarius quoad il- 
lum collationem : de la même manière qu'un 
procureur, nommé pour agir dans une af- 
faire, esl censé révoqué, quand celui qui l’a 
commis la termine lui-même, suivant ces 
paroles du même pape, cap. 3, de Procurat. 
Tractando ipsam (causam) eum (procuralo- 
rem) revocare censeris; el qu'un juge subdé- 
légué l'est aussi, lorsque celui qui l'a délé- 
gué agit lui-même dans la cause pour le ju- 
gement de laquelle il l'avait nommé, ainsi 
qu'il est dit cap. 68, de Appellat. C’est sur 
ces principes que le même Boniface VII dé- 
clare cap. 14, de Prœbendis, que s’il donne 
une prébende, sa collation doit prévaloir à 
celle que son légat aurait accordée à un au- 
tre : Penes nos lamen, dit-il, nihilominus re- 
mansit major, licet eadem,-potestas etiam în 
prædictis; propter quod nostra qui, eamdem 
:Præoccupavimus polestatem. putior debet esse 
condilio ; præserlim quod secundum canoni- 
cas sancliones per speciem generi derogatur ; 


Quunquam de genere in deroyante spécie men- 
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leurs une permutation ne se peut faire sans, {io nulla fiat. Or, de là il suit, par identité de 


raison, que la collation de l’évêque doit 
prévaloir à celle de son vicaire général; et 
c'est en effet ainsi que l’a jugé le PAIE ReEX 


de Paris, par son arrêt du 19 août 156% 
rapporté par Chopin. Rebufle observe néan- 
moins que, si le pourvu par le grand vi- 


AS . . 


caire avail déjà pris possession du bénéfice . 


avant que l'evéque l’eût conféré, il serait. 
préférable à celui qui n'aurait encore que 
la simple collation de l'évêque, parce qu'en. 
ce cas cette règle de droit à lieu. {n pari. 

causa potior est conditio possideutis. Voyez 
Cabassutius, lib. 1, €. 13, n. 10, où il suit . 
Rebufle pas à pas. si 

— Si plusieurs grands vicaires, qui au- 
raient le même pouvoir de conférer tes bé= 
néfices, avaient nommé au même.(ifférents. 
sujets, la collation de celui quiaurail été 
pourvu le premier lemporterail sur ‘out 
autre, Si lous avaient nommé en même 
temps, elles seraient nulles, et ce serait 
l'évêque à nommer. 

— Cas IX. Médard, grand vicaire d’un 
évêque , a conféré une cure à un sujel qui 
en était indigne. L’évêque peut-il la conté- 
rer à un auire ? Il semble que non; puis- 
qu’un ecclésiastique ne peut varier, et que 
l'évêque et son grand vicaire ne sont qu’une 
méme personne, fictioné juras. y 

R. Plusieurs canonistes, dont M. de Héri- 
court ne s’est pas éloigné, permettent, en ce 
cas, à l’évêque de conférer le même bénéfice 
dans les six mois de la vacance; mais ectte 
décision n’est pas sans difficulté, et Duperrai 
prétend qu'elle est fausse, et qu'alors la col- 
lation de l’évêque est nulle; c’est-à-dire 
qu'on plaidera et qu’on pourra perdre du 
gagner. Voyez les Mémoires duClergé, t. XH, 
pag. 1158. 

Cas X. Archippus, vicaire général, ayant 
fait quelque chose qui a déplu à son évêque, 
celui-ci l’a révoqué par un acte en forme. 
Sur quoi lon dem ;nde si les actes de juri- 
diction qu'il à exercés avant que d’avair été 
informé de sa révocation, sont canoniques et 
valides? 

R. Les canonistes sont partagés sur celte 
question : les uns, comme Guimier, préten-- 
dent que si un grand vicaire a été révoqué 
pour quelque crime dont il soit coupable, 
les actes de juridiction qu'il exerce dans le 
cas proposé sont nuls, mais qu’autrement ils 
sont valides, Mais, comme cette distinction 
ne se trouve pas fondée dans le droit cauo= 
nique, les autres canonistes la rejettent et 
estiment indistinctement que de tels actes 
sont valides däbs un päreil cas, soit que le 
grand vicaire soit coupäble ou inuocent. Re- 
buffe est de ce nombre, el il cite pour son 
sentiment plusieurs autres jurisconsulles 
célèbres, coinmie Calderinus, que Joannes 
Andræas adopta pour son fils vers le milica 
du qualorzième siècle, Décius et KFélinus, 
évêques de Lucques, et un grand nombre 
d'autres célèbres canonistes, auxquels nous 
ajoutons Cabassutius, ibid., n. 15, Panorme 
el autres, dont l'opinion a été confirmée par 
le parlement de Paris, le 18 juillet 1514, 


LU 


re 


Le 


cu 


| 
(| 
il 


| 


} 


J 
| 


NE di 

VIC 7 

Tou‘es ces autorités nous persuadent que la 
distinction nine a inventée n’est ca- 
pable que de causer des scrupules dans les 
RE “> 4 de faire naître des contesta- 
tions au sujet de la validité des actes de ju- 
ridiction, qu’on révoquerait souvent en 
doute par l'incertitude où l’on serait pres- 


que toujours de la cause d’une telle révoca- 
tion. 


_ Cas XI. Némésius, grand vicaire de Nice, 
s'étant brouillé avec son évêque, ce prélat 
lui a déclaré, sans témoins, qu’il le révo- 
quait; mais Némésius n’a pas laissé depuis 
d'approuver quelques confesseurs et d’exer- 
cer d’autres actes de sa juridiction. On de- 
mande sur cela si tout ce qu'il a fait depuis 
sa destitution est valide. 


R. Ilest constant que les actes de juridic. 
tion que Némésius a exercés depuis sa desti- 
tuiion secrète, et déclarée seulement de vive 
voix par l’évêque, sont valides et canoni- 
ques. La raison est que cette destitution 
étant ignorée du public, elle ne peut étein- 
dre sa juridiction, puisqu’elie n'empêche pas 
qu’il ne passe communément et dans l’opi- 
nion du public pour grand vicaire légitime. 
C’est pourquoi le droit autorise toujours en 
ce cas tous les actes qu’exerce un tel offi- 
cier, jusqu'à ce que la révocation de ses 
pouvoirs soit notoire, suivant cette maxime 
que nous avons déjà cilée ailleurs: Circa 
factum error... communis facit jus. Il faut 
donc nécessairement que la destitution de 
Némésius soil faite dans les formes et rendue 
publique, comme l’a été son institution, 
avant que les actes qu’il a exercés puissent 
être réputés illégitimes, c’est-à-dire qu'il est 
nécessaire que celle destitution soit faite 
par écrit, et que l’acte en soit insinué au 
greffe des insinuations du diocèse, ainsi 
qu'il est porté par les art. 21 et 22 de l’édit 
de 1691, à l’égard non-seulement des grands 
vicaires, mais encore des officiaux, vice-gé- 
rants el promoteurs. Celle décision est de 
M. du Casse, part. 1, ch. 2, n. k. 


— L'auteur a remarqué, dans sa seconde 
décision, qu'il n’est pas permis dans le for 
intérieur à un grand vicaire qui connaît sa 
révocation, de continuer à user de ses pou- 
voirs. M. Durand, dans son Dictionnaire de 
Droit canonique, ditla même chose, et il cite 
le chapitre Romana, de Officio Vicarii, in 6. 


— Cas XII. Marcien, évêque, a été nom- 
mément excommunié ou iuterdit. Lucius, 
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qu'il avait établi son grand vicaire, peut-il 
continuer à en faire les fonctions? 

R. Non; dès que la personne de l’an est 
par fiction de droit la personne de l’autre, 
l’évêque ne peut perdre sa juridiction sans 
que son vicaire perde la sienne. Mais si l’é- 
vêque est rétabli, le grand vicaire l'est en 
même temps, sans avoir besoin d’une nou- 
velle commission. Voyez le même auteur, 
ibid., pag. 836. W : dus 

Cas XIII. Pantaléon, ayant été nommé vi- 
caire général de Sisteron par Adolphe, qui 
avait été nommé à cet évêché par le roi, et 
qui en avait déjà le brevet, a approuvé plu- 
sieurs confesseurs el exercé d’autres actes 
de la juridiction volontaire. Ces actes sont- 
ils valides, quoiqu’Adolphe n’ait pas encore 
pris possession, et qu'il n’ait pas même en- 
core obtenu ses bulles ? _< ti 

R. Ces actes sont nuls: car celui qui est 
nommé à un évêché, el qui n’a encore que 
le brevet du roi, ne peut sans abus établir 
un grand vicaire pour le gouvernement du 
spirituel du diocèse, puisqu'il n’a pas lui- 
même pouvoir d'exercer aucune juridiction 
à cet égard, avant qu’il ait obtenu ses bullcs 
ou provisions du pape, conformément au 
concordat qui est en usage en France. Il n’y 
a donc alors que le seul grand vicaire et 
l'official du chapitre, qui puissent exercer 
la juridiction spirituelle, volontaire et con- 
tentieuse, sede vacante; mais, dès qu’il a ob- 
tenu ses bulles, il peut, de plein droit, mêma 
avant sa prise de possession, exercer la ju- 
ridiclion épiscopale, el, par conséquent, 
nommer un ou plusieurs grands vicaires 
pour l'exercer en sa place; ce que nous di- 
sons néanmoins, sans prétendre préjudicier 
au droit que certains chapitres seraient en 
possession d'exercer au contraire jusqu’à la 
prise de possession de l'évêque, conune il se 
pratique en France. 

— La maxime de M. de Héricourt, chap. 
des Grands Vicüires, n. 9, est que « le nou- 
vel évêque ne pouvant exercer la juridiction 
ecclésiastique, qu'après avoir obtenu ses 
bulles et pris possession de son évêché, il ne 
peut nommer de grands vicaires que lors- 
qu'il a satisfait à cette formalité. » Mais, 
poursuit-il, « il n’est point nécessaire qu’il 
soit sacré avant que d’expédier la commis- 
sion d'un grand vicaire. » La Combe et 
M. Durand, pag. 83%, croient qu'il vaut 
mieux s’en tenir à ce sentiment qu’à celui 
de Févret, de Duperrai et autres qui pensent 
le contraire. 


— VICAIRE DE PAROISSE. 


Les vicaires de paroisse, qu’on nomme secondaires en Provence, sont des prêtres choisis 
spécialement pour aider les curés dans les fonctions de leur ministère. 

Un vicaire doit être pieux, retiré, ennemi du jeu, surtout avec les séculiers, et très- 
studieux ; sur quoi il peut consulter la petite bibliothèque que nous avons indiquée au mot 
THÉoLoGiEN. Un vicaire ne devrait jamais être établi que par des lettres qui lui marquas- 


sent ses pouvoirs. 


L'évéque peut ôter à un curé un vicaire dont il est content, et, faute par lui de se retirer, 
l’interdire ; parce qu’il tient tous ses pouvoirs de l’évêque, et que c lui-ci peut les limiter 
pour le temps et pour le lieu, etc. Ajoutez qu’il peut arriver qu'un vicaire ne plaise au curé 


que parce qu'il ne vaut pas mieux que lui. 


11 y a plus de difficulté à décider si l’évêque peut donner au curé un vicaire malgré lui, 
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mvilo parocho. M.1a Combe, v. Curé, croit que non, en convenant toutefois que l'évêque 
peut ne point approuver les sujets que je curé lui présentera ; ce qui rend le choix de ce 
dernier bien peu libre. Je ne prétends pas traiter à fond une ques‘ion aussi étendue. On 
peut voir dans les Mémoires du feu évêque de Chartres (M. de Mérinville) Les 
sentiment contraire. Ce prélat disait que le curé (soit qu'il soit ou ne soit pas deu 
sa qu'une autorité communiquée et communiquée pour lui seul, dont il ne saurait par - 
quent disposer, et qu’il ne peut communiquer. Al s'appuyait sur ces paroles : Attendite vobis 
et universo gregi, ete. Ce texte regarde donc toutes les âmes de chaque diocèse, et les curés 
comme les autres, puisqu'ils sont membres du diocèse comme les autres. Et c'est en ce 
sens que M. Talon a adopté ce passage dans son plaidoyer de 1664. Le curé n’est pas chef, 

_ puisqu’à proprement parler le diocèse ne fait qu'une Eglise, dont le curé est un des mem- 

bres. 11 n’a de pouvoirs que pour partager le ministère de l’évêque, qui les donne cumula- 

tive etnon privative. C’est pour cela qu’il peut prêcher et confesser dans Loutes les paroisses 
de son diocèse, et commettre, invito parocho, des prêtres pour la confession et pour le ma- 
riage de quelques paroissiens, sans pouvoir néanmoins dépouiller les curés de toutes leurs 
fonctions, à moins qu’il ne les destitue dans toutes les formes. Ce pouvoir général des évé- 
ques est bien enseigné par saint Thomas, rmodl. 12, art. 19, sect. 30, où il dit: Ait dicunt, 
quo nullus potest, etiam auctorilate superio: is prælati, absolvere subditum inferioris prælati 

_ contra voluntatem presbyterti parochialis; hoc eliam est erroneum, quia.. episcopus habet ju- 

_ risdictionem în omnes : unde episcopus potest omnium confessiones audire, contra voluntatem 
presbyteri parochialis, et similiter etiam ille cui episcopus committit. H est vrai qu’un évêque 
met communément la clause de consensu parochi; mais c’est pour observer le non domi- 
nantes in cleris du prince des apôtres ; ce qui n'empêche pas qu’il ne puisse quelquefois 
être obligé d’user de toute l’étendue de ses droits. 

M. de Mérinville ajoutait que, dans la cause du curé de Villenauxe, en 1722, M. l’évêque 
de Troyes, qui était partie, rapportait des certificats de l'archevêque de Sens, des évêques . 
d'Auxerre, de Langres, de Metz, de Toul, d'Orléans, qui attestaient cctie discipline. L'as- 
semblée du clergé de 1625 envoya à tous les prélats du royaume, du consentement du roi, 
plusieurs règlements qui ont été confirmés en 1635, et renouvelés en 1645, dont l’art. 18 
statue que les prêtres envoyés dans les paroisses pour y confesser, prendront le consente- 
ment des curés, si l’évéque ou son grand vicaire, pour certaines considérations, n’en ordon- 
nent autrement. 

Enfin le même évêque de Chartres faisait valoir un arrêt du 14 juillet 4700, par lequel le 
parlement déclara n’y avoir abus dans la confirmation d’un prêtre renvoyé par le sieur 
Coigret, curé de Saint-Roch, et rétabli par M. le cardinal de Noaïlles, efiam renitente paro- 
cho. M. Daguesseau, alors avocat général, donna ses conclusions en faveur dudit seigneur 
archevêque de Paris, suivant les principes de saint Thomas cités ci-dessus , et cependant 
le sieur Coignet n’était pas alors au point de discrédit où or l’a vu depuis. La même chose 
fut jugée le 20 mars 1722, contre le curé de Villenauxe, en faveur de M. l’évêque de Troyes, 
après sept audiences : sauf au curé à se retirer par-devant l’évêque de Troyes, pour lui faire 
les représentations nécessaires sur le choix de son vicaire, et par l'évêque de Troyes y avoir 
tel égard qu’il jugera à propos. Mais ce point demanderait à être traité avec plus d’étendue. 
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Cas I. Pomponius, curé, étant venu à mou- 
rir, Léonard, son vicaire, a continué d’exer- 
cer ses fonctions ordinaires, en assistant à 
des mariages et en faisant les mêmes choses 
qu’il faisait avant la mort du curé. Avait-il 
ce pouvoir ? 

R. Quoique nous ayons dit ailleurs que le 
pouvoir d'un péuitencier et de tout autre 
confesseur subsiste après la mort de l'évé- 
que, jusqu’à ce que son successeur l’ait ex- 
pressémentrévoqué, on ne peut pas conclure 
de là que le pouvoir d’un vicaire subsiste à 
l'égard de toutes les fonctions pastorales. 
La raison estque, comme le grand vicaire 
d’un évêque n’est censé être, fictione juris, 
qu’une seule et même personne avec l’évê- 
que, parce qu’ils n’ont tous deux qu'une 
seule et même juridiction volontaire, de 
même le vicaire d’un curé n’est réputé 
qu’une même personne avec le curé. C'est 
pourquoi, comme le pouvoir du grand vi- 
caire cesse absolument par la mort de l’évé- 
que, de même le pouvoir du vicaire cesse 
pareillement par la mort du curé. Ainsi Léo- 
nard n’a pu assister à des mariages après la 
mort de Pomponius, puisque le concile de 
Trente n’a attribué ce pouvoir qu’à la seule 


personne du propre prêtre, c'est-à-dire du 
curé, et qu’on le suppose mert, et par con- 
séquent hors d'état de pouvoir déléguer Léo- 
pard. Mais Léonard à pu continuer à enten- 
dre les confessions; car l'approbation de 
l'évêque subsiste, quoique la commission 
que ce vicaire avait reçue du curé soil finie 
par la mort. 

— Ainsi, sile curé meurt le lundi gras au 
soir, etqu'il y ail trois ou quatre mariages 
préparés pour le lendemain, il faudra, si la 
paroisse est éloignée de douze ou quinze 
lieues de la ville épiscopale, attendre jusqu’à 
Pâques. Cela ne paraît ni prouvé, ni bien 
raisonnable. Ains au contraire. 

Cas I. Léonard, vicaire d’un hameau qui 
dépend de la cure de Saint-Amand, et qui 
en est distant d’une lieue, étant devenu très- 
infirme, a commis un prêtre de ses parents 
pour exercer en sa place les fonctiens eu 
riales dont it était chargé, sans en avoir parlé 
au curé du lieu. L’a-t-il pu faire valide- 
ment? 

R. Un vicaire n’a pas pouvoir de ‘ommettre | 
un autre prêtre pour exercer toutes ses fon- 
ctions en général, selon cette maxime de 
droit: Delegatus delegare non potest; mais il 
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peut néanmoins :ui communiquer son pou- 
voir pour exercer quelques fonctions parti- 

s. La raison est que l'on doit présu- 
lui qui l’a commis consent tacite. 
d'il fasse faire par un autre ce qu’il 
ne peut pas faire en personne. C’est ainsi que 
xaisonne saint Thomas, ibid., art. 31, où il 
dit: Jlle qui constituitur vicarius non potest 
tolam suam polestatem commiltere, sed potest 
parlem; quia intentlio commiltentis est ut 
exsequatur secundum quod polest ille, cui com- 
mitlil : et forte non potest totum facere quod 
sibi commutlitur, et ideo potest aliquid alteri 
commiliere. Ainsi, dans l'espèce proposée, 
Léonard a pu licitement et validement com- 
mettre au prêtre, son parent, les fonctions 


particulières qu’il ne se trouvait pas en état: 


de faire, à cause de sou infirmité ou de quel- 
que autre empêchement ; mais il n’a pu le 
commetire validement pour le total de ses 
fonctions, sans le consentement et l’appro- 
bation du curé de Saint-Amand, ou de l’évé- 
que diocésain. 

— Cas IT. Paul, vicaire de Siméon, ayant 
un ami à voir à deux licues de sa paroisse, 
a chargé un prêtre voisin de faireun mariage. 
Ce mariage fait par un étranger est-il va- 
lide? 

R. Si ce mariage s’est fait dans une autre 
paroisse que celle où Paul est vicaire, par 
exemple, dans la paroisse de ce prêtre étran- 
ger, il est nul, parce qu’un vicaire n’a la 
juridiction de son curé que dans la paroisse 
où il est vicaire. Fagnan, sur le chap. quod 
nobis, de clandest, Desponsat.; dit que cela a 
été ainsi résolu par la congrégation du Con- 
cile. 

Mais si le mariage a été célébré dans la 
propre paroisse où Paul est vicaire, on doit 
le juger valable, parce que, quoique un dé- 
légué pour une cause particulière ne puisse 
subdéléguer, selon la maxime : Delegatus de- 
legure non potes! , cependant un délégué ad 
universitatem causarum , c'est-à-dire pour Ja 
totalité des affaires qui sont dn ressort es- 
sentiel de son commettant, peut subdéléguer, 
non pour la même totalité, mais pour quel- 
que partie des affaires qui lui ont été com- 
mises, parec qu’en ce point il est comme or- 

-dinaire. Or les vicaires sont pour l'ordinaire 
délégués généralement ct sans aucune ex- 
ceplion pour toutes les fonctions curiales. 
C’est le sentiment de Barbosa ?n cap. 1, sess. 
1%, conc. Trid., de Sanchez, de Ponce son an- 
tagoniste, etc. Pour ôter tout doute, un curé 
n’a qu’à donner à son vicaire le pouvoir de 
commettre d’autres prêtres à sa place. Voyez 


VIS 974 


les Confér. d'Angers sur le mariage, tom. f, 


p. hi, édit. d'Angers de 1741. 

— Cas IV. Raimond et Anselme, l’un des- 
servant de la paroisse de Saint-Séverin, l’au- 
tre vicaire de la paroisse de Saint-Jean, ont 
recu, chacun de son côté, le testament d’uu 
homme prêt à mourir. Ces deux testaments 
ne sont-ils pas valides ? É 

R. « Les curés séculiers et réguliers pour- 
ront recevoir des testaments ou autres dis- 
positions à cause de mort dans l’étendue de 
léurs paroisses, dans les lieux où les cou- 
tumes el les statuts les y autorisent expres- 
sément, etc. Ce qui sera pareillement permis 
aux prêtres séculiers préposés par l'évêque 
à la desserte des cures, sans que les vicaires 
ni aucunes autres personnes ecclésiastiques 
puissent recevoir des testaments ou autres 
dernières dispositions. N’entendons rienin- 
nover aux règlements et usages observés 
dans quelques hôpilaux, par rapport à ceux 
qui y peuvent recevo:r des testaments ou 
autres dispositions à cause de mort.» Or. 
donnance concernant les testaments, don- 
pfe au mois d'août 1735, art. 23. Cet ar- 
tüicle paraît renverser la décision que l’au- 
teur a donnée au mot TESTAMENT, cas XX VI. 

— Cas V. André, curé primitif d’une pa- 
roisse, voyant que Marc, qui en est vicaira 
perpétuel, ne demandait point de secondaire 
contre l’usage du lieu, y èn a nommé un. 
Ne l’a-t-il pas pu? 

R. Non. C’est au vicaire perpétuel, à qui 
il ne manque que le nom de curé, à deman 
der à l’évêque un vicaire; ou bien à l’évé- 
que à lui en nommer un, quand cela est 
nécessaire pour le bien de la paroisse. Cela 
a été ainsi jugé contre les curés primilifs, 
comme on le voit dans les arrêts de Catelan, 
liv 1, ch. 10. 

1 ne sera pas inutile d'ajouter que, quoi- 
que les évêques puissent, selon la déclara= 
ton du 29 janvier 1686, établir dans une 
paroisse un ou plusieurs vicaires, selon 
qu'ils le jugent nécessaire ; néanmoins, 
comme cel établissement intéresse les déci- 
mateurs, les habitants et même ie curé, 
lévêque ne doit pas y procéder sans appe- 
ier et entendre toutes ces parties. Îl est 
méme nécessaire qu'il paraïsse de la réquisition. 
C'est dans ce sens que les arrêls ont souvent 
déclaré y avoir ou n’y ayoir pas abus dans 
l’établissement des vicaires. Voyez les Mé- 
moîres du Clergé, tom. VII, pag. 148, ou 
MM. la Combe et Durand au mot Vicaires. 

Voyez CoLLATION, Dimissoire, Excoumu- 
NICATION. 


VISA. 


On donne ,é nom de visa aux .ettres par lesquelles l'ordinaire témoigne qu'il a vu Îles 
provisions de cour de Rome obtenues par un bénéficier, et qu'après l'examen qu'il a fait 
de sa capacilé et de sés mœurs, il l’a trouvé capable de posséder et de desservir le bénéfice 
dont il a été pourvu ; laquelle clause est tellement importante, qe Mornac ne fait pas de 
difficulté de dire qu’il y a abus dans un visa accordé sur des provisions qu'on nomme in 
forma dignum, quand il ne marque pas que le pourvu a été examiné el jugé capable, La 
raison sur laquelle ce juriscousulle se fonde est que l:s ordonnances de Blois ct de Melun 


portent expressément qu'aucua visu ne sera 


accordé sans un examen préalable. C’est en 


effet ainsi que l’a jugé le parlement de Paris, le 1° décembre 165% et Le 1% janvier 1659. La 
Rocheflavin rapoorte ur pareil arrêt plus ancien, qui est du 29 janvier 1606, par lequel 


F 
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l'évêque de Rodez fut condamné à une amende de cent sous pour avoir ümis ces termes , 
Exœuminato et idoneo reperto, dans un visa qu’il avait donné sur une provision en forme com- 
missoire. — Il y en a qui croient qu’il y aurait nullité si on ne mettait, Tibi præsenti -exa- 
minalo; mais ce sentiment est aujourd’hui rejeté. L'examen par interrogation t pas la 
seule voie qu’ait un évêque pour connaître la capacité d'un sujet. 

Sans un tel visa un béséficier ne peut prendre possession de son bénéfice sans se rendre 
coupable d’intrusion, et par conséquent sans rendre son bénéfice impétrable. Mais afin 
d'éviter tout sujet de plaintes, les évêques ou leurs grands vicaires, qui croient devoir en 
conscience refuser le visa à celui qui le demande, sont obligés de lui donner un acte de leur 
refus par écrit et d'y en exprimer la cause, ainsi qu'il est prescrit par les ordonnances de 
Blois, are. 12 e6 13, et de Melun, art. 14 et 15, el enfin par édit du mois d'avril 1695, afin que 
celui qui est refusé puisse se pourvoir par-devant le supérieur ecclésiastique. Car, à l'égard 
des permissions que les juges séculiers accordent aux pourvus, de prendre possession pour 
la conservation de leurs droits, il est très-important de savoir que, selon l’art. 17 de la 
même ordonnance, une telle prise de possession, qu’on appelle civile, ne donne à celui 
qui l’obtient aucun droit d'exercer quelques fonctions spirituelles et ecclésiastiques que ce 
soit, jusqu’à ce qu'il ait obtenu un visa de son évêque, ou, en cas de refus, de son supérieur 
immédiat, auquel seul il appartient de le donner, suivant le règlement de :l’assemblée du 


clergé des années 1635 et 1626, confirmé par deux arrêts du conse | privé du 16 mars 1646 


et 46 avril 1658, et car deux autres du 11 mars et 11 juillet 1670, rendus en faveur de plu- 
sieurs évêques ; sur quoi voyez les Mémoires du Clergé, toin. 1f, part. 2, pag. 52, 64, etc. 

Quand un pourvu a été refusé par l’évêque, par le métropolitain, et enfin par le primat, 
il n’est plus reçu à se pourvoir sur ce tri, le refus. C’est la loi portée par la déclaration du 
mois de février 1657 et par celle du mois de mars 1666, art. 6. Il n’a pas non plus droit de 
se pourvoir par-devant les juges séculiers contre les refus d’un visa, ni les juges ne peu- 
vent ordonner que leurs sentences ou arrêts tiendront lieu de provision ou de visa, ainsi 
qu'il leur a été étroitement défendu pär un arrêt du conseil privé du 30 juillet 4630, qui 
casse un arrêt du parlement de Rouen qui avait été rendu au contraire contre l’évêque 
de Séez. 

{n’en est pas des collations royales comme des autres, car elles ne sont point sujettes 
au visa, à l'exception des dignités d’un chapitre, que le roi a conférées en régale. | 

A l'égard de ceux qui sont pourvus in forma gratiosa, il n’en est pas de même que de 
ceux qui le sont in forma dignum. Car l’atiestation de vie, de mœurs et de doctrine donnée 
par l’évêque, et que le postulant envoie à Rome pour obtenir en conséquence une provi- 
sion de cette nature, tient lieu de visa: de sorte que le pourvu peut prendre possession 
après lavoir reçue, en observant néanmoins les formalités ordinaires, et principalement, 
après s'être présenté à l’évêque, lorsque le bénéfice dont il s’agit est une cure ; ainsi que. 
le prescrit l’édil concernant la juridiction ecclésiastique : ce qui a été ordonné avec grande 
raison, parce qu’en admettait à Rome les attestations données par l’évêque du domicile de 
celui qui les produisa {, et qu’il arrivait souvent que le pape était surpris en accordant des 
p'ovisions en forme gracicuse à de mauvais sujets, qui en abusaient pour entrer dans des 
bénéfices cures, sans passer par aucun examen. C’est pour celle raison qu'aujourd'hui, 
par l’article 3 de l’édit de 1655, quelque provision gracieuse qu’un ait obtenue d’une cure, 
on est toujours absolument obligé à se présenter à l'examen de l’évêque dans le diocèse 
duquel le bénéfice est situé. 

il est bon d'ajouter que celui qui est pourvu d’un bénéfice peut le résigner, etiam pos- 
sessione non accepta, el sans avoir oblenu de visa. La raison qu’en donne M. du Perrai est 
qu’un visa n’est pas de la substance de la grâce, non plus que la prise de possession, qui 
fait seulement partie de son exécution , et c’est pour cette raison qu’en cas de contestation 
sur un titre de bénéfice, on n’a jamais recours à la date du visa, mais seulement à celle des 
provisions qu’on en à obtenues. 

— Cas I. Augustin, évêque, fâché de voir point d'homme, quelque habile qu'il soit, 
la cüre de Saint-Jean résignée à Bertin, l'a qui ne puisse élie refusé par un homme 
examiné sur plusieurs questions de critique moins habile que lui. Si je demandais à 
et sur plusieurs points très-difficiles de theo- un jeune homme, qui vient d'étudier le Traité 
logie spéculative, et il lui a refusé son visa, des Vertus cardinales, ce que c’est que Syne- 
parce qu’il ne lui a pas bien répondu. Ce pro- sis, Eubulia et Gnome, il me le dirait fort 
cédé est-il juste ? bien. Si je le demandais à cinquante doc- 

R. Non ; il est sûr, 1°qne, quand un sujet teurs, une partis ne l’aurail jamais su, et 
a un droit acquis à un bénéfice, en vertu l’autre l'aurait oublié. Ainsi il faut y aller 
d'une provision de Rome, d’une présentation ex æqg1o et bono. Si un mauvais sentiment 
de patron, de la nomination d’une universi- contre la foi ou la saine morale dominait 
16, etc., la concession du visa n'est pas un dans un lieu, quoique la matière fût difficile, 
acte de grâce, mais de justice, et qu'ainsi un évêque pourrait et devrait en faire la 
l'évêque ne peut le refuser que pour de soli- matière de son examen. Il est important de 
des raisons ; 2° que les questions de l'exa-, savoir si un futur curé ne passera point tel 
men doiventêtre faites équitablement, surdes contrat qui est usuraire, ele. 
points qui ne soient pas réservés aux seuls — Cas If. Lubin a pris possession de sa 
savants et aux critiques. Sans cela il n'y a , cure sans visa. Marius a pris possession de 
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la sienne sur le visa d’an grand vicaire, dont 
les pouvoirs élaient bornés. Quatre ans après 
ils ont été tous deux attaqués par des dévo- 
lutaires. Ne peuvent-ils pas se défendre par 
la possession triennale ? 

k. L 
qui est sans visa, esl un intrus, et que les 
intrus sont, aussi bien que les simoniaques 
volontaires, excepiés de La règle de pacificis 
possessoribus. 

Al y a plus de difficulté pour le second cas, 

parce que le pourvu est de bonne foi, et qu’il 
doit juger qu’un grand vicaire qui lui 
donne le visa a commission et pouvoir de le 
donner. Cependant par arrêt du parlement 
de Paris, du 23 jauvier 1703, un régaliste 
fut maintenu dans la chantrerie de la cathé- 
drale d'Avrauches, contre le sieur Auvray, 
qui en était en possession depuis douze ans, 
en vertu d’une signature de cour de Rome, 
pour cause de permutation, sur laquelle il 
avait obtenu un visa du grand vicaire de l’évé- 
que d’Avranches, duquelles pouvoirs étaient 
limités. 

— Cas [IF Louis, à qui Marin a résigné 
sa cure, à été plus de deux ans sans deman-. 
der le visades provisions qu’il avait obtenues 
en cour de Rome. Est-il encore à temps pour 
l'obtenir ? 

R. Les dévolutaires n'ont qu’une année 
pour prendre le visu ; mais les résignataires 
ou permutanls ont trois ans pour le prendre, 
comme ils ont tro s ans pour prendre Fos- 
session de léur bénéfice. Voyez M. Piales, 
Traité des vi a. 

Cas IV. Aichard, acolyte, étant depuis 
trois mois dans le séminaire épiscopal, en a 
été chassé par l’ordre de l’évêque, qui ne l’a 
pas jugé propre pour l'état ecclésiastique. 
rois mois après, le curé de Saint-Donat, au 
diocèse de ce mêmè évêque, lui a résigné sa 
cure en cour de Rome. Ce nouveau pourvu 
s'étant présen é à l’évêque pour obtenir son 
visa, et l’évêque le lui ayant refusé, et ayant 
marqué daus son acte de refus qu'il n’était 
pas appelé aux saints ordres, à cause de sa 
vie mal régiée, dont il apporte des preuves 
légitimes, Aichard s’est pourvu au mé{ropo- 
litain qui le lui a accordé ; en conséquence 
de quaiil a pr.s possession de la cure. On 
demande sur cela, {1° si évêque a pu sans iu- 
justice refuser le visa à Aichard, sans expri- 
mer d’autres raisons de son refus ; 2 si Île 
métropolitain a pu sans péché lui accorder 
son visa; 3° si Aichard peut en conscience 
garder cette cure ? 

R. L’évêque a non-seulement pu sans in- 
justice refuser le visa à Aichard, mais il y 
a même été obligé en conscience, puisqu'il 
l'avait chassé de son séminaire comme un 
sujet qu’il a jugé, avec raison, n'être pas ap- 
pelé de Dieu à l'état ecclésiastique. Car, 
étant indigne de ce saint élat, il l’est encore 
beaucoup plus d’avoir le gouvernement de 
toute une paroisse. I Jui est donc iautile de 
prétendre se prévaloir des provisions qu’il à 
obtenues en cour de Rome, parce que le 
pape ne les accordant que in forma dignum , 
c'est-à-dire en forme commissoire, il char- 
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ne le peut pas; parce qu’un curé; 
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ge par là la conscience de l’évêque qui les 
entérine par le visa qu'il accorde, si le 
pourvu est un sujet indigne du bénéfice, soit 
par sou ignorance, soit var le déréglement de 
ses mœurs. 

2° Le métropolitain n’a puen conscience, 
accorder d’abord à Aichard le visa que son 
évêque luiavait refusé; car ayantreconnu par 
l’acte de refus qu’il était déréglé dans sa con- 
duite, et parconséquentincapable d’être pré- 
posé à la conduite des autres, comme l’est un 
curé, il a dû juger que l’évêque connaissait 
beäucoup mieux son diocésain qu’il ne pou- 
vaille connaître lui-même, et par conséquent 
que ce prélal ne se trompait pas dans le ju- 
gement qu’il en faisait. 

Nous avons dit, accorder d’abord le visa. 
Car il devait commencer, ce semble, par 
déciarer à Aichard qu’il eût à se justifier 
auprès de son évêque, et que, faute de lui 
rapporter dans un lemps limité des preuves 
suffisantes de son innocence, il ne lui ac- 
corderait point de visa. Ce qui est conforme 
à l'ordonnance de Blois, qui dit : « Et où les- 
dits impélrauts seraient trouvés insuffi- 
sants el incapables, le supérieur auquel 
ils auront recours ne leur pourra pourvoir, 
Sans précédente inquisition des causes de 
refus.» 

3° Il s'ensuit évidemment de là que 
Aichard ne peut en sûreté de conscience re- 
tair la cure de Saint-Donat, dont il a mal 
à propos pris possession en vertu d’un visa 
qui lui a êté injustement actordé, el qu’il est 
tenu de s’en démetltre incessamment : 1° 
parce qu’en ce qui regarde la juridiction 
volontaire, l'évêque a Dieu seul pour supé- 
ricur. Or, l’ordination et le refus d’ordonner 
sont purement de la juridiction volontaire 
de l’évêque. C’est la doctrine établie par les 
saints canons el autorisée par la jurispru- 
d:nce de tous les parlements de France. C’est 
pourquoi quand un évêque refuse d’admet« 
tre quelqu'un aux saints ordres, t/ lui suffit, 
qu'en conscience il le juge incapable d’être 
promu, el n’est pas tenu de rendre compte de 
ce refus à autre qu’à Soi-méme; ainsi que 
parle Févret en son Traité de l’abus, liv. 1, 
ch. 1, 8, 6 ; 2° parce qu’il n’y a aucun texte 
dans tout le corps du droit, qui permette à 
un métropolitain d’ordonner les sujets de 
ses sufiragants, en cas que ceux-ci le refu- 
sent ; 3° parce quela congrégation du Concile 
l’a ainsi décidé à Ja réquisition du cardinal 
Antoine Barberin, à qui ele écrivit en ces 
termes : Cum nullus ordinari debeat, quem, 
suus episcopus suæ ecclesicæ ulilem, aut neces- 
sarium non judicavil, congregatio non se- 
mel declaravit,ab ejusmodijudicionullam dari 
appeliationem. 

Cas V. Cordulphe, prêtre, ayant obtenu un 
bénéfice cure, par une résignation qui lui 
en a élé faite en cour de Rome, s’est présen- 
té à l'évêque diocésain pour obtenir son visa, 
afin d'en prendre possession. L’évêque lui 
ayant proposé sept ou huit questions sur la 
malière des sacrements, auxquelles il a très- 
mal répondu, lui à donné un acte de refus, 
où ii en à énoncé la cause. Cordulphe s'est 
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pourvu quelque temps après vers le métro- 
politan qui l'ayant trouvé suffisamment 
capable, lui a accordé son visa, en vertu 
duquel il a pris possession de la cure. Ce 
métropolitain à t-il pu lai accorder son 
visa ? 

R. Il ne suffit pas que l'ordinaire donne 
un acte de refus conçu en termes généraux 
seulement ; car il est tenu, suivant l’art. 13 
de l’ordonnance de Blois, d'exprimer les 
causes de refus dans l'acte qu’il en donne : 
Lesquelles causes de refus à cette fin, les or— 
dinaires seront tenus d'exprimer et insérer 
aux actes de leur refus. Ce n’est pas même 
assez de les exprimer en termes généraux , 
car il faut en donner des preuves; et pour 
cela, quand le refus est pour cause d'igno- 
rance, il est de la prudence de l’évêque, ou 
de son grand vicaire, de réduire par écrit les 
réponses que le pourvu en cour de Rome lui 
a faites, et de les lui faire signer; et d’en en- 
voyer le procès-verbal au métropolitain, De 
même, si le refus a pour cause ladépravation 
des mœurs de l’ecclésiastique qui demande 
son visa, il est aussi nécessaire d’en avoir 
des preuves par des informations faites à la 
requête du promoteur; autrement l'acte de 
refus ne serait pas juridique, puisqu'il ne 
serait pas conforme aux règles établies par 
les ordonnances, et par conséquent un mé- 
tropolitain ne serait pas tenu sous peine de 
péché d'y avoir égard. 

Cette maxime étant présupposée, il est évi- 
dent que, dans l’espèce proposée, le métro- 
politain n’a pu, en conscience, accorder le 
visa à Cordulphe, en procédant de la manière 
portée par l’exposé, si l'évêque a exprimé 
dans son acte les causes particulières de son 
refus, et qu’il ait usé de la précaution que 
nous venons de marquer. La raison est qu'un 
métropolitain n’a droit d'examiner de nou- 
veau celui qui a été refusé par son suffra- 
gant qu'après avoir reconnu par l'examen 
du procès-verbal fait par l’évêque, que les 
causes du refus sont injustes. Car, si les 
causes alléguées par le suffragant sont jus- 
tes ( comme si le procès-verbal porte que 
Cordulphe ayant été interrogé sur telles 
questions, il y a (rès-mal réso du, ou plutôt 
qu'il a répondu de telle manière à telle ques- 
tion, etc. )}, le métropolitain doit s’en te- 
nir là, à moins que le refusé ne prouve que 
le procès-verbal est faux, ou que les ques- 
tions que l’évêque lui a faites étaient sur des 
choses qu’un curé n’est pas obligé de savoir; 
de sorte que tout le pouvoir du métropolitain, 
lorsque le refusé ue s'inscrit point en faux 
contre le procès-verbal, se termine à pro- 
noncer qu’il a été mal appelé du refus qui 
Jui a été fait par le suffragant. Sans cela il 
arriverait souvent, que le procédé de l'évé- 
que, qui a donné Date acte de refus pour 
cause d’ignorance, serail injustement con- 
Jamné par le métropolitain, qui prétendrait 
admettre le refusé, après l’avoir examiné de 
nouveau, puisqu’ilse pourrait aisément faire 
qu’il eût étudié depuis son refus, et qu’il eût 
appris ce qu'il ignoraïit au temps qu'il s’êst 
présenté à l'examen de son-évêque. 
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L.  ANNE 
_ Ceque nous venons de dire est conforme à 


la jurisprudence de ce royaume , ainsi qu’il 
paraît par ces termes de l’art. 128 de Pédit 
du mois d'août 1539, fait par François Er, 
« En toutes appellations sera jugé an bene, 
vel male, sans mettre les appellations au 
néant, sinon en nos cours souveraines, si 
pour très-grande et urgente cause ils voient 
qu'ainsi se dût faire. » Le parlement de Pa- 
ris rendit, le 8 mai 1660 , un célèbre arrêt 
conforme à cette jurisprudence, ‘en ordon- 
nant que les officiaux des métropolitains se- 
raient tenus de prononcer sur les appellations 
conformément à l’ordonnance an bene, vel 
male appellatum fuerit, sans qu’ils puissent 
faire défense ni évoquer. Enfin cette décision 
est entièrement conforme à ce que saint 
Charles Borromée ordonne dans son qua- 
trième concile provincial de Milan, part. 2, 
tit. de Beneficiorum collatione, etc. 

Cas VI. Cléonicus, évêque, ayant un juste 
sujet de douter de la probité des mœurs 
d’Alphonse;, qui s’est présenté à lui pour ob- 
tenir son visa, afin de prendre possession 
d’une cure dont il a été pourvu à Rome, 
in forma dignum, a jugé à propos, avant que 
de le lui accorder, de lui ordonner de se 
retirer pour huit mois dans son séminaire. 
Alphonse, qui dans la vérité est un prêtre 
sans reproche et qui n’est soupconré d’une 
vie déréglée que par la calomnie de ses en- 
nemis, est-il obligéen ce cas, d’obéir à l'ordre 
de son évêque et de s’exposer au danger de 
perdre son bénéfice, comme il arriverait, 
si son résignant venait à mourir,dans les six 
mois, dans la possession de celte cure, avant 
qu’il n’en eût pris possession, et ne peut-il 
pas se pourvoir au méiropolitain ? 

R. Alphonse ne se peut pas dispenser d’o- 
béir à l’ordre de son évêque; car encore qu'il 
soit innocent, l’évêque nelaisse pas d’être 
en droit de s'assurer dela probité de ses 
mæurs et de l’éprouver dans son séminaire, 
qui estla voie ordinaire et légitime dont il 
peut prudemment se servir dans une pa- 
reille occasion. 

La crainte où il est de perdre son bénéfice, 
en se soumettant à une retraite de huit mois 
dans le sém'naire, n’est pas bien fondée; car 
il esthien vrai qu'il esinécessaire d'avoir 
publié dans les six mois la résignation qui a 
été faite d’un bénéfice, suivant la règle de la 
chancellerie romaine de publicandis ; mais ce 
n'est pas une nécessité absoiue que la publi- 
cation se fasse par la prise de possession da 
bénéfice, et il suffit de justifier qu’on en a été 
légitimement empêché, et qu’on a requis le 
visa à cet effet; et c’est ce qu’Alphonse peut 
faire aisément, en demandant à son évêque 
acte de la réquisition qu’il lui en a faite, le- 
quel acte ne lui peut être refusé sans injus- 
tice; pär où il se mettra à couvert du danger 
dont il est menacé par la règle que nous ve- 
nons de citer, qui, selon tous nos juriscon- 
sultes, n’oblige qu’à rendre publique la rési- 

nation dans les siX mois, et à demander 
à entrer en possession du bénéfice dont on 
est pourvu, ainsi qu’il paraît par les termes 
mêmes de celle règle qui dit: Mist... posses- 
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sio illorum ab eis, quos id conlingit, petila 
fuerit. De sorte qu’Alphonse ayant cet acte, 


par lequel l’évêque altestera qu’il lui a de- 
mandé un visa pour être mis en possession 
de la cure dont ils’agit, cela lui suffira pour 
reudre publique la résignation qui lui ena 
été faite, quand même son résignant viendrait 
à mourir avant qued'avoir été dépossédé de 
celle cure. ° 

Cas ,VIL, Renier, prêtre de Bordeaux, pour- 
vu en cour de Rome de la cure de Saint-Go- 
dard, n’ayant pu obtenir son visa de l’arche- 
vêque, parce qu'ilest, dit-il, prévenu contre 
lui, sans lui en avoir donné aucun sujet lé- 
gilime, a obtenu un arrêt du parlement qui 
lui permet d’avoir recours au premier évêque 
du ressort de ce même parlement pour l'ob- 
tenir. En conséquence duquel arrêt il l’a ob- 
tenu du grand vicaire de l’évêque à qui ü 
s’est adressé, et s’est mis ensuile en posses- 
sion de la cure. Son visa est-il suffisant, et 
sa prise de possession est-elle canonique? 

R. Le visa de Renier est nul, et sa prise 
de possession n’est pas canonique. La raison 
est que, quand on est refusé par le prélat 
diocésain au sujet de quelque bénéfice, on 
est obligé de se pourvoir, par les voies de 
droit, par-devant son supérieur (ainsi qu’il 
est ordonné, non-seulement par les lettres 
patentes de Charles IX du 6 avr. 1551, mais 
encore par l’ordonnance de Blois, art. Gh4, 
et par l'édit de Melun, du mois de février 
1580, vérifié au parlement de Paris,le Smars 
suivant, donné sur les plaintes et remon- 
trances de l’assemblée générale du clergé de 
France,tenue à Melun en 1576). Or le grand 
vicaire de l’évêque, dont l'exposé fait men- 
üon, ni l’évêque lui-même n’est pas le supé- 
rieur du métropolitain, qui n’en a point d’au- 
tre que le primat oule pape. Il ne peutdonc, 
sans un renversement manifeste de la disci- 
pline de l'Eglise, donner uu tel visa, sous 
prétexte que le parlement de la province l’a 
ordonné ou permis. Car le roi n'entend pas 
que les parlements s’ingèrent de donner de 
tels arrêts, qui détruiseut l’ordre qui a été 
établi dans tous les siècles par l'Eglise. C’est 
pour cela que Louis le Grand cassa, par un 
arrêt de son conseil, du k février 1667, celui 
que le parlement de Bordeaux avait rendu 
1e 17 mars 1663, et par lequel il renvoyait 
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un ecclésiastique refusé par l’évêque de Li- 
moges au premier évêque de son ressort. 
Et un autre arrêt du même parlement, du 15 
uwovembre 1664, qui ordonnait qu’un pourvu 
en cour de Rome, à qui l’évêque de Sarlat 
et ensuite lé métropolitain avaient refusé Le 
visa d’unecure, sepourvoirait,sur leurrefus, 
par-devant le premier prétre constitué en 
dignité pour l'obtenir; et enfin un troisième 
arrêt de ce même parlement, du 23 février 
1670, qui portait la même chose, furent pa- 
reillement cassés par un arrêt du conseil, du 
11 mars de la même année, et par un secoud 
du 11 juillet suivant, el le pourvu renvoyé, 
sur le refus de l'archevêque de Bordeaux, 
au pape, comme au seul supérieur légitime 
des primats : ce qui a enfin contraint ce par+ 
lement à se conformer à celte jurisprudence 
établie par les ordonnances des rois, et con- 
firmée par le conseil privé du roi. D’où nous 
concluons que Reinier ne se peut en aucune 
maaière prévaloir de l'arrêt injuste qu'il 4 
obtenu, et qu’il ne lui reste que la seule voie 

de se pourvoir à Rome. Voyez Ducasse, 

part. 1,ch. 5, sect. 3. 

Cas VII. Charles, ayant obtenu des pro - 
visions du doyenné de l’église métropolilaine 
de Tours, sur la résignation que son oncle 
lui en avait faite en cour de Rome , en a pris 
possession sur le visa que le chapitre lui en 
a accordé. Ce visa et cet'e prise de posses- 


_ sion sont-ils légitimes ? 


R, Ce chapitre s’est en cela attribuè un 
droit qui appartient à l’archevêqueseul, pri- 
yativement à tout autre. C’est ce qui se voit 
par le procès-verbal de l'as cmblée générale 
du c'ergé de France de l’année 17090, où est 
rapporté un arrêt du parlement de Paris, du 
30 décembre 1698, qui déclare qu’il y a abus 
dans la conclusion capitulaire et le visa 
conné pir le chapitre de la métrojole de 
keims, au nommé Nicolas Bachelier, docteur 
de Sorbonne et chanoine de Reims, sur les 
provisions par lui obtenues en cour de Ro- 
me, du doyenné de Jadile église; el qui or- 
donne quele nouveau pourvu se retirera 
par-devers M. l'archevêque pour obtenir sou 
visa, sumles provisions dudit doyenné, en 
conséquence duquel il sera tenu de réitérer 
son installation etsa prise de possession 

Voyez LxAMEN, Grabué. 


— VISION, APPARITION, REVENANTS. 

J'aiéte si souvent consulté sur la matière des visions (a); des revenanls, ete., que j'ai 
cru pouvoir en parler dans un Dictionnaire de Cas de Conscience. On verra bientôt qu’elle y 
tient par plus d’un fl, et qu'un grand pape ne l’a point regardée comme un étre de pure 
spéculation. Je donnerai donc ici avec ma simplicité ordinaire les lettres que j'écrivis de 
Galluis, près Montfort-i’Amaury à une dame souverainement estimée de quiconque sait en- 
core respecter la vertu, Je suis bien sûr que, quoi qu'il en soit des visions, un esprit aussi 
solide que le sien n’en sera affecté que comme doitl'être une personne pleine de sagesse 
et de raison. Mon dessein n’est pas de décider. Je me borne à faire voir que bien des gens 
prennent le plus haut ton sur dés matières qu'ils n'entendent pas trop bien. J'avoue que 
j'ai éié charmé des principes que m’a fournis sur celle-ci Benoît XIV, dans son immense 
ouvrage de Servorum Dci beatificatione et Beatorum Canonisatione. Je ne puis trop en re- 


(1) Visio et apparitio- pro una et eadem re 'su- 
muntur ; sed adest differentia : cum apparitio dica- 
tr quando nostris obtutibus sola species apparentis 
se ingerit, sed quis appareat ignoralur ; et visio di- 


catur cum externæ apparitionr ejus intelligentia con- 
jungitur. Benedictus XIV, lb, 1, de Beatificat. ct 
Canonisat., cap. 00, num. 1. 
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commander la lecture à ceux qui auront à s'exercer sur un suiet aussi épineux quelest 
celui-ci, Le 

PREMIÈRE LETTRE. 


Ce n’est pas d'aujourd'hui, Madame, qu’on me prête des sentiments que je n'ai Jamais 
eus. 11 y a longtemps qu’on a fait courir dans plusieurs diocèses de Normandie une déci- 
sion toute contraire à celle que j'avais donnée sur l'usure, el Dieu sait avec quel feu j ai été 
combattu par des gens qui n'étaient pas trop capables de m entendre. C'esten conséquence 
le ces différents travers que je ne réponds plus aux consullations dont je suis assailli. J'y 
gagne, et les consultants qui ont en Sorbonne une ressource beaucoup'plus sûre, sont bien 
éloignés d'y perdre. Pts Se À ‘ : 

Je puis donc vous assurer que je n'ai jamais cru que les âmes de ceux qui, sur le point 
de mourir, ont ordonné des restitutions qu'ils n’ont pu faire, souffrent dans l'autre monde 
jusqu’à ce qu’elles soient exécutées. Rien de plus mal fondé ; rien de plus contraire à lana- 

ogie de la foi. Le purgatoire n’est pas un enfer. On ne répond devant Dieu que de ses 
propres délits, et ceux d’un h ritier infidèle ne sont pas les nôtres. ch | 

Ce qui a donné lieu à cette fausse imputation, c'est l’histoire de l’apparition dont vous 
me parlez, et que j'ai racontée plus d’une fois, en disant d'un air assez ambigu, que si dom 
Calmet l'avait sue, elle aurait mieux figuré dansson Traité des Vampires qu'un graud 
nombre d’autres qu’il y a placées. Je veux bien vous la répéter, puisque M.de B*'", notre 
ancien ami, le souhaile ; mais ce sera, s’il lui plaît, à condition qu’il me dira ce qu’il en 
pense. 11 m'aime assez pour le faire à ma prière : il le fera encore plus volontiers à la vô- 
tre. Si par hasard je lui tends un piége, c’est un de ceux qu’une ancienne liaison autorise 
etque la religion ne peut désavouer. Au reste, je ne vous dirai que la substance de la chose : 
Summa sequar fustigia rerum. Le manuscrit authentique dont je tire ma relation a f# pages, 
et je voudrais tout dire en moins de {#4 lignes. Voici donc le fait en abrégé. 

Sur la fin du siècle passé il y avait à l’'Hôtel-Dieu de Saint Germain-en-Laye une sœur 
nommée Catherine Gérar, qui était supérieure de la maison. C'était une des p'us vertueuses 
filles qu’on pût trouver. Le silence, le recueillement qui en est la suite, un tendre amour 
pour les pauvres, une prudence consommée dans le gouvernement, une vive idée des 
grandeurs de Dieu et de la sévérité de ses jugements, autant de bonté pour les autres, que 
de dureté pour elle-même; ce furent les vertus qu’on admira le plus en elle et qui frappèrent 
tous ceux qui eurent le bonheur de la connaître. 

Après avoir eu l'honneur de servir les pauvres malades pendant vingt-cinq ans, elle 
mourut, le 19 juillet 1682, d’une maladie dont la violence ne servit qu’à faire éclater 
son amour pour les croix et sa parfaite soumission aux ordres les plus rigoureux de la 
Providence. 

Environ deux mois après sa mort, elle se manifesta par degrés à toutes les sœurs qui 
étaient au nombre de douze, et à tous les malades qui se trouvaient alors dans les trois 
salles de la Charité; mais elle se manifesta d’une manière si sensible , et d'ordinaire si 
effrayante , qu’il était impossible de s’y méprendre : soupirs très-distincts , coups frappés 
avec un bruit terrible, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre , et toujours dans des en- 
droits où il n’y avait personne ; transport de certains meubles d’un bout d’une chambre à 
l’autre , apparition sensible en plein jour au milieu de toutes ses cœurs ; ce furent les indi- 
ces qu’elle donna de son retour pendant six semaines entières. Un jour entre autres que la 
nouvelle supérieure était entrée avec deux de ses filles , vers une heure après-midi, dans 
la dépense, qui était une chambre fort claire, pour y survider un baril d'huile , après en 
avoir rempli jusqu’au haut un grand nombre de pots, et les avoir placés , à l’aide d’une 
échelle, sur une planche fort élevée, avec une très-grande quantité de fruits, ces trois filles 
avaient à peine fermé la porte au premier tour, qu’elles entendirent quelqu'un qui, d’un 
pas lourd et pesant, marchait dans la chambre et renversait tout l'ouvrage qu’elles ve- 
naient de faire. Elles ouvrirent la porte el trouvèrent tous leurs pots par terre très-bicn 
rangés, sans qu'il y eût une seule goutte d’huile répandue, et sans que les papiers dont 
on avait couvert les vaisseaux en fussent le moins du monde tachés. Les fruits se trouvè- 
rent de même arrangés sur deux lignes d’un bout de la chambre à l’autre , et quoiqu’on ies 
eût entendu jeter du haut en bas tous à la fois, il ne s’en trouva pas un seul qui fût en- 
dommagé. 

Ces événements mullipliés engagèrent les sœurs à écrire à leur grande maison de Paris. 
M. Jolly , c’est-à-dire un des plus sages ecclésiastiques qui fussent dans le royaume , était 
alors général de la congrégation de la Mission , et par con-équent le premier supérieur de 
ces filles. Il se conduisit dans toute cette affaire avec la prudence d’un homme qui ne veuf 
pas être dupe d’une imagination blessée. Il retira deux de ces sœurs, en envoyä deux au 
tres, et défendit sous peine de désobéissance de leur rien dire de ce qui s'était passé. Dans 
une compagnie qui est faite à obéir , de pareils ordres sont inviolablement exécutés. Mais 
celle précaution ne servit qu’à constater la réalité de l'événement et du récit qui en avait 
été fait. Dès la première nuit, une de ces deux filles qu’onavait logées dans la même chambre, 
ful hautement appelée par son nom , et l’autre trouva le lendemain le Christ de son chape- 
fet détaché de la croix, el transporté dans un lieu éloigné. Dès lors l'esprit se rendit plus 
lormidable , et il sembla plusieurs fois vouloir précipiter la supérieure du haut de lesca- 


085 VIS 


lier en bas; les malades furent aussi ‘inquiétés qu'auparavant. Ils voyaient leurs ri- 
deaux tirés, ils entendaient un gran cas et ne découvraient personne. Ce qu'il y à de 
singulier , c'est que les sœurs qui les veillaient d'ordinaire, et qui avaient pour le moins 
aussi grande peur qu'eux ,» tâchaient de les rassurer ; parce qu’on craignait beaucoup que 
le bruit de cet accident ne transpirât dans la ville , où il aurait sans doute fourni matière à 
bien des raisonnements. : Ë 

Enfin la revenante se saisit un soir de la supérieure, la mena devant l'autel de sainte 
Thérèse et la jeta sur le marchepied. Celle-ci, malgré sa frayeur, conjura l'esprit de lui 
dire ce qu'il demandait d'elle. La réponse ne tarda pas. Je suis, dit le fantôme, la sœur 
Catherine Gérar. Il y à un an qu’en revenant de Paris avec moi, vous tombätes du haut de la 
charette qui nous ramenait et fûtes fort longtemps évanouie. Je fis vœu à Dieu de vous me- 
ner à Notre-Dame des Vertus et d'y faire dire une messe en action de grâces en cas qu'il 
vous rendit la santé. Je ne l'ai pas fait. Demandez à vos supérieurs la permission de faire 
ce voyage , et faites-le au plus tôt avec la sœur Charlotte : c'est une âme qui va bien à 
Dieu. Elle ajouta, et cette prédiction s’accomplit exactement, qu'il viendrait une telle 
femme d'Egremont rapporter de l’argent qu'elle lui avait prêté dans son besoin , et que cet 
argent n’était pas celui des pauvres. Elle finit par donner de bons avis à la supérieure et ré- 
péta plus d'une fois ce qu’elle avait si souvent dit pendant sa vie, que les jugements de Dieu 
sont terribles. 

Le lendemain ces deux filles se rendirent-à Paris et demandèrent la permission de faire 
le voyage qui leur avait été prescrit. On les pria de différer: C'était le plus sage moyen de 
connaître s’il y avait de l'illusion à l’Hôtei-Dicu de Saint-Germain. Si les sœurs de cette 
maison n'avaient plus rien entendu, quoiqu'il n’y eût point de vœu acquitté, toute l’his- 
toire devenait suspecte, ou da moins très-difficile à expliquer. 

Ge délai, quoique sagement ordonné, leur valut une des plus tristes nuits qu’elles eus. 
sent encore essuyées. Ces bonnes filles, qui s’attendaient à une paix profonde, furent plus 
fatiguées que jamais. Une main invisible mit les chandeliers du grand autel, la lampe , le 
confessionnal, et surtout la porte de l’apothicairerie dans une si violente agitation, qu’une 
barre de fer maniée par un bras vigoureux n'aurait rien pu v ajouter. Sur les nouvelles 
qu’en reçurent les premiers supérieurs, le pèlerinage fut ordonné, le vœu accompli, et dès 
ce jour on n’entendit plus rien. ll est vrai que quelque temps après il mourut cinq de ces 
filles; mais ce fut moins avec résiguation qu'avec ces sentiments de paix et de joie qui ca- 
ractérisent les élus. #5 ot 

Telle gst en substance l’histoire sur laquelle je prie notre ami de décider. Je l'ai tirée d’un 

ros recueil qui m'est venu du cabinet du sieur Bellier, mort appelant et chanoine de 
oissy. Elle s’y trouve écrite dela propre main de Cantienne Amielte , qui étant pour lors 
sœur de la Charité à Saint-Germain, fut témoin de visu et auditu de toute la scène , et qui 
ayant quittéson état à cause de ses infirmilés, ne se crut plus obligée à la loi du rigoureux 
silence qui avait eté imposée à toutes ces filles par leurs supérieurs. Mais de quelle trempe 
était le génie de cette bonne sœur? Le voici en peu de mots : « Cette fille , qui vit encore , 
« disait, en 1701 , M. Bellier (a), est un fort bon esprit, fort sage, fort verlueuse... Sa 
« vertu et sa sincérité, connues de tout le monde en ce pays-ci, ne se démentent 
«en rien depuis plus de vingt ans qu’elle y est, soit à Saint-Germain, soit à Cham- 
« bourcy; et j'ai d'autant plus sujet de croire ce qu’elle assure par cet écrit, qui 
« est de sa main. que je la connnais parfaitement , c’est-à-dire autant qu’il est humaine- 
« ment possible, etc. » | k 

Vous aimez, Madame, les lettres un peu longues; celle-ci est de bonne taille. Je ne sais 
cependant si vous m'en tiendrez compte. Ce que je sais, à n’en pouvoir douter, c’est que 
je suis avec tous les sentiments qui vous sont dus, votre, etc. 

P. S. J'oubliais à vous dire, que si madame la comtesse de Voivire, votre sœur, à su ceila 
histoire, ce n’est sûrement pas de moi qu’elle l’a apprise. 


Extrait de la réponse de A. de B, à la lettre précédente. 


Je me défie un peu de l'air innocent avec lequel vous me faites prier de dire ce que ja 
pense sur l’aventure de Saint-Germain. Mais comme un ami a droit de tout exiger, je vous 
dirai en trois mots, 4° que votre histoire vaut en effet mieux que la plupart de celles du 
Père Calmet ; 2° que je ne vois ni comment je puis trailer de fourbe une fille pleine de vertu 
et de sincérité, ni comment je puistraiter de visionnaire une fille qui n'a vu et entendu, 

endant six semaines, que ce que trente personnes saines ou infirmes, voyaient et enten- 
daient tous les jours. L E l 

La grande objection qu’on m'a faite cent fois, c'est que Dieu ne badine point, et que, dans 
un assez bon nombre des apparitions dont on nous étourdit, il y à une multitude de puéri- 
lités qu'on ne peut mettre sur le compte d’un être infiniment sage, tel qu'est celui dont le 
calte nous est proposé par la religion. Et it suffit, me dira-l-on, pour s en convaincre, da 
donner un coup d’œil à l’histoire dont votre chanoine de.Poissy veut bien se faire garant. 
Qu'est-ce que ce fracas énorme qu’on entend pendant six semaines dans les salles d'un Hô- 
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” mn ‘ 4 CS 
(1) Ce mémoire fut donné par la sœur Amiette à d’autres pièces quest 1701, et ce fut alors. qu il 9 
M. Bellier, en 1692; mais il ne le fil relier avec  joignit l'espèce de certificat que je rapprle Ici, 
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ca lieu et transportés dans un autre? 
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tel-Dieu. Qu'est-ce que ces vases et ces fruits ôté ; tes | 
Reconnaît-on à ces traits la marche de ce Dieu suprême, qui, selon l’EÉcriture, est grand 
et magnifique dans toutes ses voies. Et lui pass at-on, comme ille faut dans votre sys- 
tème, ce qu’on ne passerait pas à ses créatures ? Voilà lobjection, et voici la réponse. 

Dieu n’agit pas autrement dans les apparitions que dans les événements que la nature 
nous présente tous les jours. Ceux-ci même, quand ils ne sont que physiques et sans rap- 
port à la liberté, semblent en un sens demander une opération plus immédiate et plus forte. 
La matière ne peut d'elle-même faire un pas sans un principe intérieur el absolu de son 
mouvement ; au lieu qu’un esprit, joint ou séparé, a en lui-même, un principe de sa propre 
détermination. Cela posé, examinons.le tonnerre et ses effets, qui semblent destinés à an- 
noncer la puissance, à inspirer la crainte du Seigneur. Combien, à n’y donner qu'un pre- 
mier coup d'œil, combien de bizarreries dans ses opérations? Tourner sens dessus dessous 
une pierre qui sert de base à un édifice, brûler un cheval sans toucher à sa selle, ciseler 
comme je l'ai vu, un clocher depuis le haut jusqu’en bas, transporter un corps d un lieu à 
un autre : un Chinois lettré prendrait de loin fout cela pour un jeu; car de près le jeu pa- 
raît un peu tropsérieux. 28e 

Si de ces phénomènes, vous passez aux événements dont nous parle l’Ecriture, combien 
de choses qui nous paraîtraient fabuleuses, pelites, ou même indécentes, si l’autorité du 
Saint-Esprit ne caplivait pas nos suffrages? Les trois cents renards de Samson avec des 
flambeaux attachés à la queue; la mâchoire d’un âne avec laquelle ce grand guerrier tue 
mille Philistins ; la source d’eau qui lui vient tout à coup d’une dent de celte mâchoire ; 
les portes de Gaza qu’il charge et qu’il emporte sur ses épaules ; sa force qu’il perd'en per- 
dant ses cheveux, etc. Tout cela est aussi frivole aux yeux de celui qui ne croit pas, qua 
grand aux yeux de celui qui plein de foi voit la nature se plier aux ordres de son Maître; 
et les moucherons s’unir'en Égypte aux sauterelles pour servir sa vengeance. Ne jugeons 
donc de la petitesse d’une chose, ni par sa matière, qui peut être moins que rien, ni par 
sa singularité, qui peut blesser la prétendue élévation de nos idées; jugeons-en par deux 
principes plus sûrs : l’un que tel effet qui nous paraît tenir du ridicule ne peut ve- 
nir que d’une puissance supérieure ; l'autie, que, sous la direction de Dieu, les moyens les 
plus minces vont sûrement à leur but. Un prophète v’aurait fait.sur Fesprit de Nabuchodo- 
nosor qu’une faible impression; un songe en fit une qui pensa coûter la vie à tous les 
sages de Son royaume. ox W 

Puisque vous m'avez mis en train d'écrire, vous me permettrez d'ajouter deux cnoses : 
la première, qu’il y a des milliers de visions, dont les unes ne doivent leur naissance qu’à 
une imagination échauffée, soit par le jeûne, soit par des récits souvent fabuleux ; les au- 
tres n’ont pour principe que l'hypocrisie, la cupidité, Fenvie de faire parlèr de soi, souvent 
même la dangereuse illusion de cet esprit séducteur, qui sait se transformer en ange de lu- 
mière. Ainsi, pour ne se pas méprendre en fait d’apparitions, il faut non-seulement les 
bien étudier en elles-mêmes, pour voir si elles ne présentent rien d’indécent, rien de con= 
traire aux vérités de la foi, rien d’absolument inulile, mais encore peser dans une exacte 
balance le gén'e des personnes qui croient les avoir, les effets qu’elles y produisent, et les 
circonstances dont elles sont accompagnées. Ce sont les règles que Gerson a données sur 
celte malière dans son Traité de Probatione spirituum, part. 1, et Benoît XIV les a déve- 
loppées fort au long.dans son grand ouvrage de Servorum Dei beatificatione, ete., iv. mm, 
ch. 51, n. 3, pag. 729. Voici comme il y parle : Divinas visiones et apparitiones esse digno= 
scendus a persona cui contingunt, a m do quo contingunt, et ab iis effectibus qui ex his se- 
guuntur. Sienim persona cui contigerunt, virtutibus prœædita sit; si nihil in visione aut 
apparitione sit quod a Dco averlat; quin imo si omnia ad Dei cul win relata sint ; si post vi 
Stones ef appariliones humilitas, obedientia, cœteræque virtutes, non modo perseveraverint, 
sed ad sublimiorein gradum ascenderint.…, de earum qualitate supernaturali et divina non erit 
ullo modo dubitandum. Voyez le même ouvrage, t0id. cup. 52, num. 12, pag. 745. Vous pous« 
vezj aussi consulter le Traite historique de Lenglet, tom. E, chap. 7, pag. 182 et suiv. 

Sur ces principes, auxquels l'autorité des deux gränds hommes quilesont établis doit don- 
ner beaucoup de poids, on mettra sans peine au nombre des apparitions indécentes, celles 
qui sont rapportées par le moine Césarius au livre vir des miracles, chap. 82 et 573 au 
nombre de celles qui sont contre la foi, Fentretien de Luther avec le diable, qui est vision 
à sa manière, el où le maître et le discip'e raisonnent tous deux à qui plus mal; au nom- 
bre de ceiles qui sont absurdes, celle de Zuingle, si tant est qu’on puisse appeler vision 
une entrevue où ce novateur ne put découvrir si l'esprit qui lui parlait était blanc ou noir; 
et enfin au nombre de celles qui portent l'empreinte de l'opération divine, celle qui décou: 
vrit à saint Vincent de Paul la gloire de la vertueuse Mère de Chantal. 

. La seconde observation que je vous prie de faire, c'est que, selon le même pontife, les 
visions particulières ne font par elles-mêmes, et indépendairment de la révélation divine, 
ni foi, ni autorité dans l'Eglise. 11 est bicn vrai qu'elles doivent sersir de règle à ceux qui 
les ont eues, quand, après un mûr et légitime examen, i!s sont sûrs de leur vérité; mais 
elles ne forcent point le consentement des fidèles, comme font les décisions de l'Eglise. Et 
les conciles mêmes, qui quelquefois les ont approuvées, n'ont jamais prétendu leur donncr 
d'autre autorité que celle d’un fait probable, et qu'on peut croire d’une foihumaine, sans 
se reudre suspect de manquer à la piété. Comme le texte de ce-savant pape est important, 
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e nos plus fameux évêques, je crois devoir le 
lationibus B. Hildegardis, sanctæ Brigittæ et 
sanclæ Catharinæ Senensis,.e{si approbatis, non debere, NEC pussE adhiberi assensum fidei 
catholicæ, sed tantum fidei humanæ, juæxta regulas prudentiæ, juxta quas prædictæ revela- 
tiones sunt probabiles £T PE cRéDIBILES, ete. Idem ibid. cap. 53, num. 12. Ile lamen, conti- 
nue ce pontife, et c’est ce que j'ai dit plus haut, cui proponitur et intimatur revelatio illa 
privala, tenelur credere et obedire Dei mandato, sive nuntio, si proponatur cum sufficientibus 
motivis : Deus enim li loquitur, saltem mediate, ac proinde ab eo exigit fidem ; idem ibid. 
uum, {k, Pour prouver que ces sortes de visions n’appartiennent ni de près ni de loin à la 
foi de l'Eglise, Benoît XIV ajoute ces paroles pleines de sens et de raison : Fides est virius 
theologica cum religione Ecclesiæ erga Deum- conjuncta et sociata : Non ergo quæcunque a 
Deo rerelata ad fidei virtutem pertinent, sed ea tantum quæ ad Ecclesiæ eliam religionem 
pertinebunt. Quia vero nihil Ecclesiæ refert, ea credere an non quæ Brigittæ, Catharinæque 
Senensi visa sunt, nullo certe modo ad fidem illa referuntur, ete. Melchior Canus, lib. xI1, de 
Locis theologicis, cap. 3, concl. 3, Or, Monsieur, je vous prie de remarquer que ce langage, 
probabiles, pie credibiles, ete., est assez différent de celui de M. Godeau : ce n’est point là 
dire, comme a fait ce prélat, que «l'Eglise, qui a approuvé les révélations de sainte 
Brigitte dans le concile de Bâle, ne permet plus de douter de leur certilude ; ef que le Saint - 
Esprit a prononcé l'arrêt qui nous oblige à les révérer » eomme indubitables, puisqu'il n’est 
plus permis de douter de leur certitude. M. l'abbé Lenglet du Fresnoi, qui fait cette réflexion 
dans un endroit, semble la combattre dans un autre. {I dit, tom. IE, pag. 320, en parlant de 
la vénérable Mère Marie d’Agreda, qu'il a failu commencer Faffaire de sa béatification par 
examiner si les ouvrages qui ont paru sous son nom sont véritablement d’elle, et s'ils ne 
renferment rien de contraire à la doctrine de la foi, à la morale chrétienne, elc., parce que, 
ajoute-t-il, {a doctrine d’un saint, reconnu tel dans le culte de l'Eglise, porte avec elle son 
autorité dogmatique, et fait preuve, non-seulement dans la théologie de l’école, mais encore 
dans la religion. La thèse générale, qui- concerne l'examen, est vraie; mais la preuve en 
est fausse ou mal énoncée. Saint Thomas, saint Bonaventure, saint Antonin, saint Raimond 
de Pennafort, sont honorés comme saints dans l’Eglise. Ils sont tous d'accord pour le fond 
du dogme, mais ils sont quelquefois opposés sur des matières libres, quoique d’ailleurs 
importantes ; et alors leur doctrine ne porte, ni ne peut porter avec soi son autorité dogma- 
tique. Non-seulement on abandonne saint Cyprien, mais on convient encore tous les jours 
que quelques saints Pères se sont trompés, ou du moius fort durement expliqués sur des 
points très-intéressants. à je 
Tout ce préambule vous fait plus qu’entrevoir ce que je pense des visions. Je dis donc 
d'abord qu'il y en a eu ; et de là je conclus qu’il peut encore y en avoir. Qu'il y en ait eu, 
c’est un article de foi. Sans parler de l’Ancien Testament, qui nous en offre de toutes les 
espèces, vous en trouverez un grand nombre dans l'Evangile et dans les Actes des apôtres. 
Tantôt c’est un ange qui apparaît à Zacharie, pour lui annoncer la naissance de saint 
Jean ; à Marie, pour lui prédire qu’elle sera mère sans cesser d’être vierge; au Sauveur, 
soit pour le servir après un jeûne de quarante jours, soit pour le fortifier dans son agonie; 
au centenier Corneille, pour lui prescrire une conférence avec saint Pierre, qui en avait 
déjà été averti par la fameuse vision dont il est parlé au dixième chapitre des Actes. Tantôt 
c'est un Macédonien qui conjure saint Paul de passer dans son paÿs pour y secourir ses 
compatriotes ({); tantôt enfin ce sont des morts qui sortent de leurs tombeaux et qui ap- 
paraissent à plusieurs personnes (2). aie Ed 
H est vrai que, parmi ceux qui respectent encore l'Ecriture, il s’en {rouve qui nous ré- 
pondent que cela était bon dans les premiers jours du christianisme, à qui ce genre de 
merveilles avait été très-spécialement promis (3); mais qu'on ne voit pas sur quoi lon se 
fonde pour l’étendre aux siècles postérieurs. Mais je puis leur répliquer à mon tour que, 
dans le christianisme entier, it n’y a point de société qui ne melle une pareille objection au 
nombre des plüs insensés paradoxes. J’ai plus d’une fois, à celte occasion, cité le savant 
Dodwel, qui, dans le sein de Ja communion anglicane, a cru pouvoir dire que, depuis les 
apôtres jusqu’à saint Cyprien, il y eut toujours des visions dans l'Eglise, et qu'elles méri- 
tèrent constämment son approbation (#). Dom Thierri Ruinard prouve invinciblement la 
méme chose; et pour s’en convaincre, il suffit de lire chez lui les Actes (5) et les monu- 


Ecclesia defecerint, omnisque earum prætextus in 
Ecclesia suspectus fuerit atque improbatus, solisque 
Montanistis relictus. Nihil est omnino cur jita seu- 
tiant. Potius in illo omni Ecclesiæ intervallo ab apo- 
stolis, ad Cyprianum usqre perpetuus erat visionum 
usus, semperque ab Ecclesia probatus. Dodwel, Dis+ 


(1) Visio per noctem Paulo ostensa est : vir Ma- 
cedo quidam erat stans, et deprecans eum, elc. Act. 
xvI, 9. À , 

(2) Multa corpora sanctorum qui dormierant, sur- 
rexerunt ..... et apparuerunt multis. Matth. xxvut, 
52 et 53. ; 


(3) Effundam de spiritu meo super omnem car- 
nem, et prophetabunt filii vestri el filiæ vestræ, et 
juvenes vestri visiones videbunt, Aci. 11, 11;:: 6 
doel 1, 28. Parts ; 

(4) Male faciunt eruditi quidam, qui quæ le- 
gunt in illius sæculi auctoribus de visionibus, ea 
ad Montanum alt aigue Montanistas; quasi vero 


ab ipsis usque apostolorum temporibus visiones in 


sert. 4. Cyprianica, num. 1, pag. 14. Henri Dodwel, 
professeur d'histoire à Oxfort, mourut le 7 juin 1741, 
à 70 ans. RCE à \ 

(5) Gerte pauca sunt ex antiquioribus et sircerio- 
ribus martyrum Actis, in quibus ejusmodi visiones 
non habeantur. Theodor. Ruinart. Act. martyr., pag. 
911. Dom hierri Ruinart mourut Le 49 septembre 
1709, à 53 ans. 
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ments qui regardent saint Ignace, saint Polycarpe, sainte Perpélue, saint Basilide, saint 
Pion, saint Denis d'Alexandrie, et un grand nombre d’autres qui sont également incontes- 
tables. Mais il y a entre le célèbre bénédictin et le fameux anglican une différence mar- 
quée ; et le premier n'aurait pas moins battu le second au sujet de la courte durée qu’il 
donne aux visions, qu’il ne l’a battu au sujet du prétenda petit nombre des premiers 
martyrs. En effet, sans parler de la fameuse vision de Constantin, qui a été vérifiée par un 
des plus grands événements dont l’histoire ait jamais parlé, n osera-t-on plus croire ni 
celles que le grand Athanase a rapportées de saint Antoine, ni celles que saint Augustin, 
toujours précautionné, à cru devoir admettre ? Traitera-t-on de visionnaires, ou saint 
Chrysostome, parce qu’il vit le martyr Basilique qui lui annonçait laMin de son exil et de 
ses maux ; ou saint Ambroise, parce que, Sur une apparition réitérée, il chercha et trouva 
les corps des saints martyrs Gervais et Protais ; ou enfin l’incomparable Spiridion, à qui sa 
fille Irène découvrit le lieu où elle avait caché un dépôt dont elle n’avait fait confidence 
à personne avant sa mort? tt : dns: 

Mais, permettez-moi, Monsieur, de faire venir à mon appui la plus saine métaphysique. 
Je vous demande donc s’il rénusne, soit aux attributs de Dieu, d’envoyer une intelligence 


séparée de la matière partout où il jugera à propos; soit aux attributs de celte intelligence 


d’obéir à Dieu, et d'opérer où il veut, et comme il _veut. J'ose même vous demander si l’'E- 
glise est aujourd’hui assez destituée de saints, faits on à faire, pour qu'ov puisse assurer 
qu'il n’y en a point qui recoive jamais des visions, ou consolantes, comme l'élaient d’or- 
dinaire celles de la primitive Eglise; ou capables d’instruire, d’effrayer, de ramener à là 
voie ceux qui ont eu le malheur de s’en écarter. Vous ne pouvez donc combattre les ap- 
paritions à titre d’impossibilité. Mais pourquoi les combaltriez vous à titre d'imagination 
creuse ou d'erreur, quand elles ont pour témoins un grand nombre de personnes de bonne 
foi, qui n’ont ni intérêt, ni dessein de tromper; ou qu’elles arrivent à des gens, que la soli- 
dité de leur esprit, une probité soutenue, souvent même les plus forts préjugés mettent à 
lPabri de tout soupçon, et que d’ailleurs la physique à bout est oblig'e, pour toute réponse, 
de leur donner un démenti? ; 

Voilà mes sentiments : je n’y ai jusqu'ici rien trouvé qui fût indigne d'un chrétien, je n’y 
trouve rien qui soit indigne d’un philosophe. Je ne reçois pas tout, il s’en faut bien; 
mais je ne rejette pas tout. Vous pouvez, Monsieur, penser différemment sans que je le 
trouve mauvais. Ce que je vous demande au nom de notre ancienne amitié, c’est de m’ex= 
pliquer un peu vos motifs. Je vous passerai tout, jusqu’au badinage; il vous délasse, et la 
matière en est susceptible. Je suis très-tendrement,.etc. 


Réponse à la lettre précédente. 


On voit bien, cher et ancien ami, que vous n'êtes que des philosophes de province, Vous 
regardez comme possible ce que vos pères, gens simples s'il en fut jamais, regardaient 
comme tel. Visions, apparitions, revenants, tout vous est bon quand, après un certain exa- 
men, vous croyez en avoir des preuves. Depuis l’heureuse révolution qu'a commencée le 
grand V'‘*‘, les choses ont bien changé de face. À l'exception de l’existence d’un Dieu, qui, 
grâces à une brute et stupide félicité dans laquelle il est endormi, ne fait ni bien ni mal à 
ses créatures, tout le reste n’est que boue, fange, superstition. Ce dernier mot est consacré 
par la nouvelle philosophie. Sans pouvoir choquer personne, il renverse tout. 

Venez donc ici, pauvre homme; en moins de huit jours, vous changerez de ton. après 


avoir changé d'idées. Nous ne vous citerons ni Bible ni Pères ; ces vieilles armes ne sont 


bonnes que pour ceux qui savent encore et qui croient leur catéchisme. En récompense 
nous vous citcrons la raison, et puis encore la raison. Que Bayle lui-même la dégrade au 
tant qu’il est possible : qu'il la regarde comme une girouetle qu'on tourne en tous sens à son 
gré; comme une source publique où toules les sectes, quelque opposées qu’elles soient entre 
elles, vont puiser leurs provisions de maximes contradictoires ; comme une Pénélope qui, 
pendant la nuit, défait la toile qu'elle avait faite pendant le jour (1) ; il est sûr qu’elle est en 
fait de système, et pour nous et pour ceux qui pensent (comme nous, s'entend), d’une très- 
grande utilité. Si, au moyen de cette raison bienfaisante, nous savons bien prouver que 
l'esprit n’est que matière, et que le chien et l’homme sont également automates, nous sau- 
rons bien prouver que la fameuse vision de Constantin est une pure imagination (2), et 
toutes les apparitions du monde de misérables fadaises. De 1à ce principe général, et qui 
n'est point d’un déiste : « Toutes ces fatlés de revenants sont bonnes pour endormir des 
eufants. Un homme raisonnable, à qui on les raconte, doit les nier. Si l’on insiste, si l’on 
ajoute des circonstances, des lémoignages, des preuves, il doit se taire et gémir sur la fai- 


(4) Diction. de Bayle, art. Hyparchia, remarque cond, pag. 376. Jacques Godefroi (mort à Genève 
D.;art. Manichéens, rem. D.;art. Pauliciens, rem. F. en 1752), dans ses notes sur Philostorge, traite de 
Voyez aussi les œuvres du même, tom. HE, pag. 178; fable la vision de Constantin. Le médecin, Jacques 


tom. IV, pag: 23, etc. Tollius, ne la regarde que comme un stratagème. 
(2) Voyez sur cette apparition les deux disserta- Albert Fabricius, mort en 4736, n’y voit qu'un 
tions de M. Lestocq et du révérend Père du Mouli- phénomène naturel. Ces trois auteurs, qui étaient 


net, chanoine régulier de Sainte-Geneviève, dans le bons protestants, ne pouvaient aimer le signe de ! 
premier tome de M. Lenglét, -p. 884, et dans le se- croix. 
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blesse de l'esprit humain (1). » Au moyen d'une maxime aussi féconde, tout est dit. On vous 
_ passera peut-être la possibilité, mais on vous niera toujours fort et ferme l'existence. Au 
fond, s’il y a un Dieu, oserait-il, sans nous consulter, faire sortir du sein des ombres quei- 
que Samuel pour le présenter à un nouveau Saül? 
Mais que répondre à tant d'exemples cités par des personnes qu’on ne peut, sans injustice, 
taxer de mauvaise foi ni d’une sotte crédulité? Je vais vous l’apprendre. D'un nombre infini 
d’apparitions, qui valent bien celle dont je vous ai parlé dans ma première lettre, je n’en 
prendrai que deux, qui vraisemblablement vous auraient paru indubitables. Rien de plus so- 
lide, de plus lumineux que la manière dont on les a pulvérisées. La première, qui est con- 
nue de tout le monde, se fit à Paris dans le dernier siècle. La voici en peu de mots : 
- Le marquis de Rambouillet, frère aîné de la duchesse de Montausier, et le marquis de 
Préci, aîné de la maison de Nantouillet, amis intimes, et tous deux âgés de 25 à 30 ans, 
s’entretenant un jour des affaires de l’autre monde, après plusieurs discours qui témoi- 
gnaient assez qu’ils n'étaient pas fort persuadés de tout ce qui s’en dit, se promirent mu- 
tuellement que le premier des deux qui ferait le voyage viendrait en apporter des nouvelles 
à l’autre. Au bout de trois mois, le marquis de Rambouillet partit pour la Flandre, où la 
guerre était alors; et Préci, arrêté par une grosse fièvre, demeura à Paris. Six semaines 
après, ce deruier entendit sur les six heures du malin tirer les rideaux de son lit, et au mo- 
ment même il aperçut le marquis de Rambouillet en buffle et en bottes. Il sortit de son lit 
et voulut embrasser. Mais Rambouillet lui dit que ses caresses n'étaient plus de saison ; 
qu’il ne venait que pour s'acquitter de la parole qu’il lui avait donnée ; qu'il avait été tué 
la veille en telle occasion; que ce qu’on disait de l’autre monde était très-certain; qu’il de- 
vait songer à mieux vivre, et qu’il n’y avait point de temps à perdre, parce qu’il serait tué 
à la première bataille où il se trouverait. Préci, ne pouvant croire ce qu’il entendait, fit de 
nouveaux efforts pour embrasser son ami, dont il regardait les paroles comme un badinage ; 
mais il n’embrassa que du vent, et Rambouillet, pour le guérir de son incrédulité, lui mon« 
tra l’endroit où il avait reçu le coup, et dont le sang paraissait encore couler. À l'instant le 
fantôme: disparut et laissa Préci dans un trouble plus aisé à comprendre qu’à décrire. El 
appela en même temps son valet de chambre et réveilla toute la maison par ses cris. On ac- 
courut, il conta ce qu'il venait de voir; mais oa l’attribua ou à l’ardeur de la fièvre ou à 
quelque illusion du sommeil, et, malgré toutes ses protestations, il ne fut pas cru. L'arrivée 
de la poste de Flandre, qui apprit la mort de Rambouïiilet et ses circonstances , fit juger à 
queiques-uns de ceux qui avaient entendu de Préci même son aventure qu’il y avait là 
quelque chose que la physique ne pouvait expliquer. Dans Paris, où ceile histoire se répan- 
dit tout d’un coup, les uns n’y virent que les suites d’une imagivation effrayée , les autres 
crurent devoir suspendre leur jugement jusqu’à ce qu’on vit ce qui arriverait à Préci. Je ne 
sais ce qu’ils en pensèrent dans la suite, mais je sais que ce jeune officier ayant voulu, 
malgré les avis de son père et de sa mère, qui craignaient la prophétie, se trouver à la 
bataille de Saint-Antoine, il y fut tué au très-grand regret de toute sa famille. 
La seconde vision date de plus haut. On la place sous Raban Maur, célèbre archevêque 
de Mayence (2). Pendant que ce saint homme était abbé de Fulde, où il édifia par toutes les 
vertus de son état, il ne se lassait ni d'exercer ni de recommander la charité envers les 
pauvres, qui l'appelaient leur père. Il avait surtout ordonné que, toutes les fois qu’il mour- 
rait un religieux, on leur donpât pendant trente jours toute la portion du défant. Adelhard, 
célérier du monastère, trouva de l'excès dans cette aumône, qui venait à la suite d’un grand 
nombre d’autres. Il en retrancha d’abord une partie, et peu de temps après, un grand 
nombre de moines étant morts coup sur coup, il la retrancha tout entière, quoique le cha- 
ritable abbé, qui avait reconnu dans cel économe une assez forte empreinte d’avarice, lui 
eût réiléré ses ordres en présence de tuute la communauté. Sa désobéissance lui coûla cher, 
et voici comment il en fut puni. ? L 
Un soir qu'après avoir élé longtemps occupé de quelquechose qui regardait son offce, 
il s’en.retournait fort tard au dortoir, il aperçut à la lueur de sa lumière un bon nombre 
de religieux qui étaient assis des deux côtés du chapitre. Il en fut surpris, parce que c'était 
l'heure du repos. Mais il le fut bien davantage, lorsqu’ayant regardé de plus près, il recon- 
nut que ces religieux étaient ceux-là mêmes dont il avait retenu les aumônes. Il aurait bien 
voulu fuir; mais la frayeur dont il fut saisi lui glaça le sang dans les veines et le rendit 
immobile. Dans ce moment, toutes ces ombres s’approchèrent de lui, le renversèrent par 
terre, et l'ayant dépouillé : « Voici, lui dirent-clles, le commencement des peines préparées 
à votre cruauté. En trois jours vous serez des nôtres , el vous apprendrez par une funeste 
expérience qu’il n’y a point de mi-éricorde pour ceux qui la refusent au prochain. » Ce vif, 
mais juste reproche fut suivi d'une sanglante discipline. L'infortuné moine resta évanoui 
sur la place, et ce ne fut qu'à minuit qae les religieux, en allant à matines, le trouvèrent 
dans ce pitoyable état. On Le porta à l'infirmerie, où revenu à lui, il racontà à ses frères le 
traitement qu'il avait essuyé et l’irrévocable arrêt qu il devait subir en trois jours. Il n°y 
eut personne dans la communauté qui ne fût touché d’un si tragique ÉARUEMENL, le saint 
abbé de Fulde le fut plus que les auires. Il s’efforça de soutenir le malade et de lui inspirer 


4 


(2) Raban Maur mourut en 856, à 68 ans Ses 
ouvrages sont en six VGl. in-fal. 


(1) Année litéraire de 1769, cahier 19, lettre XT, 
pag- 259, 
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importait peu que D railät dans ce monde 
l’autre il en fit à l'âme. Ces ideës consolantes 
ques possibles d’un véritable repentir et muni 


de la confiance. Surtout il lui fit sentir qu’il 
le corps sans miséricorde , pourvu que dans 
raffermirent Adelhard. 11 donna toutes les mar 


des sacrements, il mourut en paix. F4 à 
Me pieux abbé ne l'oublia Gé après sa mort. Il fit même plus pour lui en messes el en 


aumônes qu'il n'avait fait pour ceux qui l'avaient précédé; parce qu'il ne douta pas qu'ayant 
moins bien yécu qu'eux, il ne fût plus rigoureusement puni. Sa conjecture se tr 
et peut-être plus vraie qu'il n'avait pense. Trente jours après, Raban, qui ne per ER 

de vue le soulagement de son religieux, étant en oraison pour lui après malines, : é mi 
lui apparut sous un visage triste, défiguré, et portant jusque sur son habit le signe ugubre 
de ses tourments. L'abbé, sans s’effrayer, l'interrogea sur son état et lui demanda si les 
bonnes œuvres qu’on avait faites pour lui ne l'avaient point soulagé. Le défunt répondit en 
substance que ces bonnes œuvres étaient aussi agréab'es à Notre-Seigneur que salutaires à 
ceux pour qui elles étaient offertes; mais que son ancienne faute 1 empéêchait d’en recevoir 
le mérite, parce que ce mérite était appliqué tout entier aux âmes de ceux dont il avait re- 
tardé le bonheur par son avarice ; qu’ainsi il ne pouvait être soulagé qu'après | entière dé- 
livrance de tous ses frères ; qu’il le conjurait donc de redoubler ses aumônes, et que € était 
l'unique moyen de le délivrer de ces brasiers ardents où il souffrait plus qu'on ne veut s’i- 
maginer. 3 

Le saint abbé le lui promit et il l'exécuta avec la plus grande ponctualité. Adelhard ne 
tarda pas à en sentir l'effet. Trente jours après sa première apparition, il se présenta une 
seconde fois à Raban, mais sous des traits qui annonçaient autant son bonheur et sa gloire, 
que ceux sous lesquels il s'était d'abord présenté annonçaient sa tristesse et sa douleur. Il 
rendit de très-vives actions de grâces à son ancien Père, dont le zèle et les soins avaient 
avancé sa félicité. Cet événement, ajoute l'historien, fit tant d'impression sur toute la com- 
munauté, qu’il n’y avait point de religieux qui ne se retranchât tous les jours une partie de 
sa nourriture en faveur de l’indigence; et le saint abbé eut à la fin plus de peine à modérer 
leur ferveur qu'on n’en a d'ordinaire à vaincre la dureté d’un avare déclaré. 

Voilà, Monsieur, l'histoire de Fulde, ancienne et fameuse abbaye d'Allemagne. Un de vos 
amis dit d'abord, après l'avoir entendue, qu’elle a du moins l'avantage de n'avoir pas été ima- 
ginée pour faire venir l'eau au moulin, puisqu'elle ne tend qu’à la faire couler sur ceux qui 
n’en ont pas, et que d’ailleurs la connaissance en fat dérobée au public pour des raisons 
qu'il n’est pas difficile d’apercevoir. Un autre ajouta que, si elle était contre la religion ou 
ses ministres, il n’y a point d'esprit fort qui ne la reçût avec applaudissement. Car enfin, 
poursuivit-il, ces hommes qui se font vanité d’être incrédules sont, quand leur intérêt 
l'exige, les plus crédules de tous les hommes. Parlez-leur de magie et de sortilége, ils vous 
rient au nez. Qu'il vienne quelque nouvelle histoire à la G., le sortilége et la magie seront 
pour eux propositions démontrées. » 

Je crois que ce vif discoureur avait tort et-raison à différents égards. Mais comme c’est à 
vous, Monsieur , que j'ai affaire aujourd’hui, permettez-moi de vous demander, avec toute 
la franchise d’un ancien ami, ce que vous pensez des deux visions que je viens de rappor- 
ter. Je parierais bien cent contre un que vous n’oseriez presque les‘révoquer en doute, ou 
que pour le moins elles vous paraîtront très-vraisemblables. Or, c’est sur cela même que 
je prétends vous battre à plate couture. Je ne vous citerai, au reste, ni ‘*, ni ***, leurs noms, 
si chéris de tous les impies, vous font tomber en faiblesse, et je serais condamné sur l'éti- 
quette. Ma partie n’en est pas moins bien liée; ains au contraire. J’ai à vous opposer un 
homme qui ne nie point les apparitions , el qui prouve même qu'il y en a d’incontestables. 
Les coups qui partiront d'une main si peu suspecte seront plus tranchants, plus décisifs. 
Ecoutez donc, c’est l'abbé Lenglet du Fresnoi qui va parler. Quoique son livre, où dom 
Calmet, Marie d’Agréda , les vivants et les morts paraissent tour à tour sur la scène, soit 
ur vrai labyrinthe, il ne laisse pas d'y avoir de fort bonnes choses. Voici en peu de mots 
comme il parle de la prétendue vision du moine Adelhard, dans son Traité historique et 
dogmatique sur les apparitions, imprimé à Paris, chez J: Noël le Loup, en 4751, t. LL, p. 405. 

1° Cette histoire ne se trouve qu’en Trithème, auteur qui n’a écrit que plusieurs siècles 
après la mort de Raban (1), et dans un temps où ces sortes de merveilles étaient à la mode. 
Sur un fait de cette nature, dit M. Lenglet, je n'en croiruis pas Raban lui-méme , et l'on vou- 
drait que j'en crusse T'rithème. 

Mais sur quel fondement un homme du mérile de Raban ne mériteraitil pas la créance 
du sieur Lenglet ? il ne diffère point à nous l'apprendre, Si sa réponse ne vous plaît pas 
beaucoup par l’aménité du style, elle ne vous fatiguera point par Ja prolixité. I est sûr, 
poursuit-il, que ceux qu'on supposeen purgaloire sont morts dans la grâce de Dieu et la 
charité dans le cœur, par conséquent avec la douceur qui convient au vrai chrétien; au lieu 
qu'on nous représente les moines de celte apparition comme des furieux, qui se jettent sur 
ce pauvre cé.érier et qui le réduisent à la mort. Iles vrai qu’il avait fait mal; mais ce n’est 
point par des coups mortels que les âmes prédestinées corrigent ou doivent corriger les dé- 
luts d'autrui; donc ce seul manque de charilé me fait voir que cette apparition es! fausse. 


(4) Jean Trithème, l'un des plus savan{s homnics le diocèse de Mayence, en 1483, mourut le 13 dé- 
du xv* siècle, né en 1464, abbé de Spanheim, dans  cembre 1516. k 
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Le pauvre célérier se sera saus doute livré à quelque excès, selon l'usage assez commun 
des. moines allemands qui, eu égard à leurs grands biens, croient w’avoir jamais assez bu. 
Ïl aura été surpris däns cet état, el pour couvrir sa turpitude, il aura feint cette apparition 

Peut-être aussi que quelque moine , mécontent de Ini, aura imaginé celle historiette : car 
alors, quand on n’en trouvait point de vraies, on en fabriquait de fausses. Mais aujourd'hui 
nous vivons dans un temps plus heureux , parce qu’il est plus éclairé. Nous ne voulons ni du 
faux ni du vraisemblable. Il nous faut du vrai, et du vrai méme bien et solidement appuyé. 
Ces dernières paroles sont très-judicieuses. Le à : 

Pour ce qui est de la vision: du marquis de Préci, on l'explique pour le moins aussi bien 
que celle d'Adelhard. Mais, comme il ne s’agit pas d’un moine, on n’y suppose ni fourberie, 
niivresse. Voici le dénouement de la pièce; il est tout simple, tout naturel : ; 

€ H n’est pas difficile de comprendre que l'imagination du marquis échauffée par la fiè- 
vre, troublée par le souvenir de la promesse que Rambouillet et lui s'étaient faite, ne lui 
ait représenté le fantôme de son ami qu'il savait être aux coups, et à tout moment en dan- 
ger d’être tué. Les circonstances de la blessure du marquis de Rambouillet,et la prédiction 
de la mort de Preci, qui se vérifie, ont quelque chose de plus grave. Mais ceux qui ont éprou- 
vé quelle est la force des pressenliments, dont les effets sont tous les jours si ordinaires, 
w’auront pas de peine à concevoir.que Préci, dont l'esprit agité par l’ardeur de son mal 
suivait son ami dans tous les hasards de la guerre, et s'attendait toujours à se voir annon- 
cer par son fantôme ce qui lui devait arriver à lui-même, ait prévu que le marquis de Ram 
bouillet avait été tué d’un coup de mousquet dans les reins, et que l’ardeur qu’il se sentait 
lui-même pour se battre le ferait périr à la première occasion. » 

- Ainsi raisonne M. Pabbé Poupart dans sa Dissertation sur ce qu'on doit penser de l’appa- 
rition des esprils.; et comme saint Augustin est bon à tout, il y trouve une partie de sa ré- 
ponse. RE €: SE | 

Je suis persuadé, Monsieur, qu'après une minute de réflexion, ce développement sera 
tout à fait de votre goût. Pour moi je vous avoue qu’il m’a beaucoup plu. Il est vrai que je 
n’ai pas une idée bien nette du pressentiment, et que je n’y ai d’abord trouvé qu’une qua- 
lité occulte. Mais enfin, il y a des pressentiments qu’on ne peut regarder que comme natu- 
rels : tel fut celui d’une dame d'esprit qui, à Chartres, songea en dormant qu’elle. voyait 
le paradis; que quelqu'un frappait à la porte de ce lieu délicieux ; que saint Pierre Payant 
ouverte, ii parut deux enfants, dont l’un était vêla d’une robe blanche, et l’autre était tout 
nu; que l’apôtre ayant pris le premier par la main, le fit entrer, et laissa dehors le second 
qui pleurait amèrement. Cette dame se réveilla dans le moment ét conta son rêve à plu- 
sieurs personnes qui le trouvèrent fortsingulier. Une lettre qu'elle reçut de Paris l’après- 
midi, lui apprit que sa fille élait accouchée de deux enfants, qui étaient morts, et dont un 
seul avait reçu le baptême.Bien des gens auraient trouvé là un soupçon de miraculeux ; 
l'abbé Poupart, qui savait ce fait de science certaine, n’y trouve rien que de fort naturel. 
Ce fut un pressentiment, et. ce ne fut rien davantage. Je crois que vous n’en jugerez pas au- 
trement, et je serai charmé de l’apprendre de vous. Quel honneur pour la philosophie, si 
elle peul vous mettre au nombre de ses conquêtes. Votre exemple m'affermira sur ce point 
etsurbien d'autres. Car, entrenous, j'ai encore peine à goûter la maxime,qui veut, que pour 
étre vrai philosophe, on commence d’abord par oublier son _Catéchisme; mais peu à peu 
l’on se fait à tout. H n’y a que le premier pas qui coûte. Je suis, etc. 


+ 


. DERNIÈRE LETTRE À MADAME D. D'”’. 
J'avais d’abord craint que notre ami, qui n’a jamais beaucoup aimé à mésallier sa con- 


versation, n’eût cru mésallier ses lettres en répondant à la dernière que je lui ai écrite ; ou 
que mon incrédulité naissante ne l’eûl offensé. Heureusement je m'étais trompé. Un voyage 
assez long a été la cause de son silence. De retouril s’est mis à l'ouvrage, et il m'a écrit en 
fort beau latin ce que je vais vous rendre en français très-médiocre. Après bien des res- 
pectueuses civilités pour vous, el bien des marques de bonté pour moi, voici comme il en- 
tre en matière : , : 

« Les apparitions de l’abbaye de Fulde et du marquis de Rambouillet peuvent être faus- 
ses, sans que cela tire à con“équente contre mon sys ème. De ce qu’il y à eu de faux pro- 
phètes, on ne peul inférer qu'il n'y en a jamais eu de vérilab'es. On peut croire au (LU 
traire qu’iln’y en a eu de faux que parce qu'il y en avait eu de vrais, que l'imposture a 
voulu contrefaire. J'en dis autant des visions. Eu bonne logique on ne conclut point du par- 
ticulier au général. De votre aveu même, je n’admets rien en ce genre, qui porte l'empreinte 
de l’illasion. En vertu de quoi voulez-vous que je m'intéresse à des visions dont des gens 
habiles auraient démontré ou la répugnance ou le naturalisme ? Ce n’est pas néanmoins qua 
je regarde comme démonstration le verbiage de Leuglet, ou ie discours à pcrte de vue de 

re dissertaleur. Le x à 
ttes m’a paru impertinent. Il récuse Trithème, parce qu il n’a ee que Ph 
siècles après Raban Maur. Mais quelle preuve a-t-il que Trithème, qui fut sans contredit 
un des pus savants Poe de son siècle, n’a pas travaillé sur des monumen s certains. 
Quinte-Curce n’a écrit l'histoire d'Alexandre qu'environ quatre cents après a mort de ce 
prince; son ouvrage en est-il moins estimé? Ne croira-t-0on ni He na ni Sainf 
Epiphane, ni Eusèbe de Césarée, parce qu'ils rapportent une multitude de faits très-anté- 
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ieurs à leur temps, et qu’on ne trouve que chez eux ? Enfin faud 1 mettre au rebut 
Dérs parce HP GS a donné un Fontite prodigieux de monuments, dont la plupart 
semblaient être condamnés à un éternel oubli? Si par hasard vous pensiez ainsi, il ne me 
serait pas difficile de vous opposer le suffrage des plus habiles protestants (1). Peut-être 
même que je pourrais vous Oppos 


Germain, écrite par un témoin digne de foi, et racontée par vingt autres, fût moins vraie en 


deux cents ans d'ici, si le manuscrit d’où vous l'avez tirée ne paraissait pour la première 


fois que deux ou trois siècles après c 1C à 
de en sentiments, je crois aussi que la première raison de Lenglet voys paraîtra très-peu 


décisive. Il semble lui-même s’en défier. Un moment après il a recours au fond même de 
l'apparition pour là combattre, et il se croit si ferme de ce côté-là, que, quand Raban lui- 
même la lui aurait contée, il ne l’en croirait pas. » FANS 

Ii faut cependant avouer que le sage, savant et judicieux Raban valait mieux en tout sens 
que celui qui le traite si mal. Mais examinons la preuve de ce dernier; elle est d’un sérieux 
qui, à force du travers qu'il renferme, approche du comique. La voici mise en forme. 

«Ceux qui sont en purgatoire sont morts en grâce, et la charité dans le cœur, par con- 
séquent avec un esprit de douceur et de compassion pour le prochain. Or des moines qui, 
comme ceux de Fulde, se jettent impitoyablement sur le corps d’un malheureux célérier, 
le battent à outrance, le laissent presque mort sur la place, n’ont ni compassion, ni dou 
ceur; et, pour corriger, ils se servent d’une voie qui ne convient point à une âme prédes- 
tinée. Donc, etc. È 4 

« Tel est le raisonnement du sieur Lenglet. Pour le mettre en poussière, je me contente 
de lui demander si les âmes des morts, que Dieu purifie encore par le feu, ont plus de 
charité que les änges qui sont dans la gloire. Il ne le dira pas, ou il le dira sans preuve. 
Qu'il lise donc le troisième chapitre du second livre des Machabées, il y verra si Héliodore, 
quand il voulut piller les dépôts du temple de Jérusalem, fut bien ménagé par ces bienheu- 
reux esprits; et si l'historien sacré à cru qu’une justice, platôt terrible que simplement 
rigoureuse, était indigne d’une âme prédestinée. Qu'il lise le douzième chapitre des Actes 
des apôtres, et il nous dira, ou d’autres pour lui, si l’ange du Dieu vivant tenta de corriger 
Hérode par la douceur, lorsqu'il le frappa d’une maladie où son corps, dévoré par les 
vers, trouva, dès la vie, le tombeau qui l’attendait après sa mort. Qu'il lise même dans 
saint Jérôme la manière dont cet illustre docteur fut traité pour être trop cicéronien, etc. 

« Que, s’il lui faut absolument des exemples d’âmes séparées de leurs corps, l’Apocalypse 
lui offrira celles des martyrs, qui semblent en quelque sorte reprocher à Dieu lPexcès de-sa 
palience, et qui le conjurent de venger leur sang que l'injustice et la tyrannie ont cruelle- 
ment répandu (2). Qui doute qu'elles n’eussent fait, si cela leur eût été permis, ce qu’elles 
priaient Dieu de faire? Ce qui a trompé votre écrivain, c’est qu'il a cru, ou paru croire, 
que les âmes saintes agissent dans ces sortes d'occasions par leur propre mouvement; au 
lieu qu’elles ne font qu’exécuter les ordres de Dieu, qui quelquefois suit les vues de sa 
.mi éricorde, quelquefois cède aux intérêts de sa justice. Si vous n’osez juger le Maître sou- 
verain, pourquoi osez-vous juger ses ministres? Que saint Pierre punisse donc d’une mort 
subite l’orgueilleux mensonge d’Ananie et de Sapbire, il ne sera ni moins grand, ni moius 
plein de l'esprit de charité, qui l’a fait pasteur de tout le troupeau, que quand il rend la va 
à Tabithe, ou qu'il guérit dans les rues de Jérusalem les malades par son ombre. Après 
tout, ce que M. Lenglet regarde comme une cruauté exercée sur l'économe de Fulde, fut le 
plus grand bonheur qui pât lui arriver ; et l’on pourrait souhaiter à ce fécond et caustique 
écrivain, qu’il eût eu en mourant un sort pareil à celui d’Adelhard. Rien de plus vrai que 
ce que disait à ce dernier le saint abbé Raban, qu’il importe fort peu que le corps soit 
châtié dans ce monde, pourvu que l’âme soit épargnée dans l’autre. C'est ce que demandait 
saint-Augustin, et pour lui-même, et sans doute pour son peuple : Hic ure, hic seca, hic 
non parcas, modo in æternum parcas. 

«Vous trouverez bon, Monsieur, que je ne m'arrête pas à réfuter. la calomnieuse con- 
jecture de votre docteur. Que, sous un homme, comme Raban, les moines de Falde crus- 
sent n'avoir jamais assez bu; que leur célérier soit tombé ivre dans un cloître; que, pour 
cacher sa turpitude, il leur ait persuadé, contre le témoignage de leurs propres yeux, qu'il 
était meurtri de coups; qu’il leur ait annoncé sa mort dans trois jours (j'aurais ajouté, et 
qu’il se la soit donnée comme Cardan, afin de ne pas passer pour un faux prophète); ou 
qu’enfin quelque ennemi de ce religieux ait imaginé-ce conte pour le décrier (en nous le 
donnant cependant pour un bienheureux qui jouit de la gloire); c’est ce qu’on peut ap- 
peler un tissu d’absurdités qui tombent d’elles-mêmes. Voyons si l’on se tire mieux de 
l'apparition du marquis de Rambouiilet. 

«La réponse du chanoine Poupart (3) se réduit à ces trois chefs, 1° que l’imagination de 


(4) Magui Baronii Annales, opus plane stupendum  nostrum de ïis qui habitant in terra. Apocal. vin 
..... 1s unus est, qui ..... ex ahdito tam multa,  v. 10. j 
plane prius ignota primus prompsit in lucem . .... (3) Le P. Richard, dominicain, et le P. Calmet 
qui denique (secluso partium studio) dignus erat sine après lui, ont fait voir qu'il y a dans la dissertation 
controversia, cui omnes assurgerent, Degoreus We- de M. Poupart plusieurs choses contraires à la foi 
hear in relect. hiemal. pag. mihi 164. : de l'Eglise. Voyez les Vampires de Dom Calmet, tom, 

@) Usquequo, Domine, non vindicas sanguinem Ji, chap. 62, pag: 316. 


er à vous-même. Croyez-vous que votre histoire de saint 


elui où nous vivons? Comme je vous crois fort éloigné 
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M. de Préci était échauffée par l’ardeur de sa fièvre; 2 que, troublé par le souvenir de la 
promesse que Rambouillet el lui s'étaient faite de se donner des nouvelles de l’autre monde, 
il se représentait sans cesse le fantôme de son ami, qu’il savait être à tout moment en 
danger d'être tué; 3° qu’on ne peut rien conclure, ni de la vue distincte qu’il eut de la 
blessure du marquis, ni de la prédiction qu'il cru entendre de sa mort; parce qu'il est des 


_pressenliments qui annoncent des choses pour le moins aussi difficiies à deviner. Or, mon- 


sieur, celte réponse ne peut plaire qu'à vos nouveaux philosophes, c’est-à-dire à cel amas 
de gens qui croient tout, pour avoir le plaisir de ne rien croire. 

«Car, 1° où l'auteur de la dissertation a-t-il trouvé que, dans le temps de l'apparition 
réelle ou prétendue de Rambouillet, le marquis de Préci avait l'imagination échauffée par 
l’ardeur de son mal, ou même qu’il eût encore la fièvre? Tout cela était nécessaire à l'abbé 
Poupart; mais tout celà est deviné, et probablement très-mal deviné. Un homme d’une con- 
dition bien inférieure à celle de M. de Préci, quand il est dans lé cours d’une fièvre vio- 
lente, à une garde qui ne le quitte ni le.jour ni la nuit; et il paraît que le marquis de Préci 
n'avait pas même un valet de chambre auprès de lui. Ce domestique eût au moins été 
témoin des mouvements de son maitre, et il aurait entendu la conversation d’un côté, s’i! 
ne l'avait pas entendue de l’autre. Rien de tout cela n’arrive : Préci fut le seul qui vit et 
qui entendit. 

«2° Le dissertateur suppose que le marquis de Préci était tout plein de la promesse que 
Rambouillet lui avait faite de lui donner des nouvelles’ de l’autre monde, On peut encore 
lui demander où il a pris cela, ou plutôt l’assurer qu’il se trompe. Les deux amis s'étaient 
entretenus des affaires de l’autre monde, comme font une infinité de gens qui n’y croient 
guère. Or de mille personnes qui, après ces sortes d'entretiens, se font en badinant de 
semblables promesses, il n’y eu a pas un qui y pense le moment d'après. On va son train 
à l’ordinaire. On ne croyait rien, ou presque rien, on continue à ne rien croire. Ainsi cette 
agitation continuelle de Préci, qui suivait Rambouillet dans tous les hasards de la guerre, 
qui le voyait toujours au feu, qui à tous moments attendait son fantôme pour en apprendre 
sa propre destinée (article dont il ne s’élait point agi dans la convention), lout cela, dis-je, 
n’est qu’une imagination puérile, qui multiplie les fantômes pour en expliquer un seul. 
Et pourquoi cet homme, qui à tous les instants attendait son ami, ne le vit-il que quand il 
eut élé tué? Pourquoi vit-il sa blessure aux reius plutôt qu'ailleurs? Pourquoi et comment 
apprit-il de lui qu’il ne lui survivrait que jusqu’à la première occasion ? 

« Ce fut, dit-on, l'effet du pressentiment. Je vous avoue que j'aurais besoin que le disser- 
tateur ou quelque autre pour lui m’apparût pour m'expliquer ce que c’est que pressen- 
timent. Serait-ce un corps, ua esprit, une modification de l’un ou de l'autre? Est-ce une 
illustration ? Et si c’en est une, vient-elle à l’homme de l’homme même ou d’une intelli- 
gence étrangère? En attendant qu’on m'en instruise, j’admettrai le pressentiment comme 
J'admets le hasard; c’est-à-dire que je regarderai l'un et l’autre comme de grands termes, 
qui signifient qu’on veut parler, quand on n’a rien à dire. Encore passe, si l’on s'élait servi 
dé l’expédient des corpuscules. On les aurait fait partir à point nommé de la blessure du 
marquis de Rambouillet. Ils seraient venus en droite ligne à l'hôtel de Préci, dont ils sa- 
vaient la route, et ils auraient conté au malade la tragique histoire de son ami. Tout cela 
bien et dûment étayé de la poudre de sympathie du chevalier d’'Igbi aurait pris un air de 
physique; et l’abbé de Vallemont, qui s’en est si heureusement servi pour expliquer le 
fameux songe dont parle Cicéron, aurait pu y applaudir (1). Mais nous donner du pressen- 
timent, sans dire ni où il va, ni d’où il vient, c’est nous payer d’une monnaie qui ne peut 
avoir de cours que quand il n’y en aura point d'autre. Je finis par une réflexion toute 


(1) Cicéron, dans son premier s1vre de Divinatione, 
raconte que deux ainis qui voyageaient ensemble, 
étant arrivés à Mégare, l’un deux alla loger daus une 
hôtellerie et l’autre chez un ami. Ce dernier vit en 
dormant son ami, quile priait de venir à son se- 
cours, parce que l'hôte voulait le tuer. Ce songe le 
réveilla; mais il le regarda comme une chimère et 
se rendormit. Peu de temps après, son compagnon 
lui apparut une seconile fois, et lui dit que, puis- 
qu’il ne l'avait pas secouru vivant, il eût au moins 
soin de ne pas laisser sa mort impunie; que l'irôte 
avait-caché son corps dans du fumier, et qu’il se 
trouvât de grand matin à la porte de la ville, avant 
qu'on l'eût emp rié. L'ami obéit enfin, el trouva à 
Ja pointe du jour un charretier prêt à sortir de Mé- 
gare : il lui demanda ce qu’il y avait dans son cha- 


: riot, Ce malheureux, qui le savait bien, prit la fuite. 


Le mort fut retiré de dessous le fumier, et l’hôte, 
convaineu de ce meurtre, fat puni du dernier sup- 
plice. M. de Vailemont, dans sa Physique occulte, 
prétend expliquer ce fait par le mouvement des 
Corpuscules que cet homme qu'on assassinait ré- 
pandit dans l'air, soit par ses cris, Soil par une 


transpiration vioente et forcée, etc. Mais, dit l’au- 
teur de l'Onéirocritique, c’est-à-dire de l'In'erpréta- 
tion des songes : « Quelle ehimère d'imaginer que 
des corpuscules viennent raconter lés circonstances 
d’un meurtre ! Un pareil usage des corpuscules n'est 
pas moins frivole que les qualités occul'es de l'an- 
cienne physique, etc. » Voyez le Recueil de disser- 
tations de Lengiet, tom. Il, pag. 201. 

Ce sera apparemment aussi par des corpuscules 
ou _par un pressentiment que M. Surmin, conseil- 
ler au parlement d: Dijon, en‘endit la nuit quel- 
qu'un qui-lui dit, dans une langue étrangère (que 
M. de Saumaise lui expliqua le lendemain), de sor- 
tir de sa maison, parce qu’elle devait être renver:ée 
le même jour, comme il arriva. Dom Calmet, qui a 
rapporté deux fois cette histoire, savoir, pag- 58 et 
80-de sa première édition, la dit d'abord arrivée à 
Paris, et puis à Dijon. C’est dans cette dernière ville 
qu'elle est arrivée, et très-sûrement arrivée. La mé- 
moire s’en conserve dans la famille; ei je l'avais 
apprise de M. l'abbé Surmin, chanoine de Meaux, 
avaut que de Ja lire dans le P. Calmet, 
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des soltises ; mais 
e assez mal. Si la 
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simple. La voici en deux mots : Quand on veut tout croire, on croi 
on en dit bien, quand en veut ne rien croire. Souvent même ons _dS alla e 
luthérienne dont parle M. de Mollinger n’eüt êté ni crue, nl cro , le sieur AAA AN 
n’aurait pas trouvé le précieux trésor qu’elle Jui annonça en conséquence dYRS MSIE 
plusieurs fois répétée, et que l’événement à plus justifiée que tous les serments que celle 
femme a voulu prêter (1}.» k . ART te. RAGE PEU 

Voilà, madame, la réponse de notre ami. Je ne lui pardonnerai pas sa vivacité contre le 
pauvre M. Lenglet, qui a eu quelque complaisance pour moi. Mais, à céla près, il me semble 
raisonner aussi juste que son adversaire. Je m'en rapporte volontiers à vous, qui aux 
vertus de votre sexe joignez toute la solidité que devrait avoir le nôtre. FE 

Si par hasard vous me demandiez mon avis sur cette matière, j'aurais l'honneur de vous 
répondre : 1° avec M. l'abbé Trublet, dans ses Essais de littérature, que, s il y a de la fai- 
blesse à croire tout, il y a de l’emportement et de la brutalité à nier tout; 2° avec Gerson, 
qu’en fait de visions il y à du danger à les approuver, parce qu'il y en a d illusoires ; et à 
les rejeter, parce qu’il y en à de vraies et d'importantes ; 3° avec M. Lenglet, que 7 admels 
celles qui .ont de fortes preuves; que je doute de celles qui ne sont pas suffisamment appuyées ; 
et que je rejette toutes celles où l’on trouve des marques évidentes de fausseté ou de supposi- - 
tion; k° avec Benoît XIV, que, pour juger si une vision réelle vient de Dieu, j'examine si 
elle porte au bien, si la personne qui l’a eue devient en conséquence plus humble, plus: 
soumise, etc. J'aurais plus de peine sur la première condition qu'exige ce savant pape par: 
ces paroles : Si persona, cui contingunt visiones, virtulibus prædita sit. Il me semble que 
Dieu pourrait bien dire ou faire dire à quelqu'un, comme dans l'Evangile : Stulle, hac nocté - 
anima tuam repelunt a te, J'ajoute qu’en fait de visions qui tendraient à inspirer quelque 
dessein extraordinaire, et surtout relativement au prochain, l'homme le plus sage ne de- 
vrait rien entreprendre sans avoir consulté. Je suis, avec les sentiments de respect que vous 
inspirez à ceux qui ont l'honneur de vous connaître, etc 
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Le vœu , selon saint Thomas , 2-2, q. 38, a. 2, est une promesse délibérée faite à Dieu de 
quelque plus grand bien. C’est une promesse, ef par conséquent ce n’est point un simplé 
désir , une simple résolution, mais un vrai engagement à remplir l'obligation qu’on s’im< 
pose. C’est une promesse délibérée, et par conséquent volontaire jusqu’à un certain point. 
Enfin, c’est une promesse faite à Dieu , soit qu’elle se fasse immédiatement à lui, soit 
qu'elle se fasse aux saints d’une manière qui lui soit relative. Enfin, c’est une promesse 
d'un plus grand bien , c’est-à-dire la promesse d’un bien qui soit meilleur que celui qui 
lui est opposé, qui soit plus agréable à Dieu, et quienfin ne soit pas incompatible avec un 
plus grand bien. $ à te 

On divise le vœu, 1° en vœu absolu et vœu conditionnel; % en yœu réel et 
vœu DÉrReE ou vœu réel et personnel tout ensemble; 3° en vœu simple et yœu so- 
lennel. 

Le vœu absolu est celui qu’on fait sans aucune condition , et qui oblige à l’exécution 
aussitôt qu’ila été fait. C’est de cette espèce de vœu que l’Ecriture dit : Cum votum voveris 
Domino Deo tuo,non tardabis reddere, quia requiret illud Dominus Deus tuus ; et si moratus 
fueris , reputabitur tibi in peccatum. Deut. xxx, 21. : 

Le vœu conditionnel est celui qui a été fait sous une condition, et il n’oblige qu'après l’é- 
vénement de cette condition. Tel fut ce vœu des Israélites : Si tradideris populum istum 
in manu mea, delebo urbes ejus, Num. xxt, 2. AE 

Le vœu réel est celui qui a pour matière une chose qui est hors de la personne qui le 
fait, comme quand on promet à Dieu de donner une certaine somme par aumône aux 
pauvres. : à 

Le vœu personnel est celui dont la matière consiste en nos 
comme quand on promet à Dieu de se faire religieux, 
telle prière. 

Le vœu réel et personnel tout ensemble, qu’on appelle vœu mixte, est celui dont la 


personnes et en nos actions, 
ou de faire un tel pèlerinage ou une 


(1), Voyez la lettre de M. Mollinger à M. Schœpf- 


flin, de l'académie royale des inscriptions. Cette let- 
tre, qui_est du premier janvier 1747, se trouve à la 
fin, du second tome de l'abbé Lenglet. Elle porte en 
substance que la femme d’un censier de Rothein- 
kirchem, autrefois célèbre monastère, mais ruiné 
du temps de la prétendue réformation, assura et you- 
lut prêter serment qu'elle avait vu plusieurs fois en 
plein midi, et surtout le 7 mai, pendant deux années 
consécutives, un prêtre vénérable, en habits pontifi- 
caux, brodés en or, qui jetait devant lui un grand 
tas de pierres ; que M. Cavallari, premier musicien 
de l’électèur Palatin, ayant demandé la permission 
de creuser, permission qui lui fut accordée, moins 
parce que le dixième des trésors appartient au prince 


que parce qu’on le traita de visionnaire (qu'il fallait 
désabuser à ses dépens), s’associa pour la moitié 
M. de Mollinger, premier secrétaire de l'électeur; 
et qu'ayant fait-creuser, ils trouvèrent de petits pots 
de terre remplis d’un or plus fin que les ducats d’au- 
jourd'hui, et dont la plupart sont du xive et xv* 
siècle ; que lui, Mollinger, en a eu pour sa part six 
cent soixante-six, et qu’on lui à offert de chacun 
neuf à dix florins. M. l'abbé Lenglet, qui avait vu 
un de ces ducats, dit, tom. Il, pag. 445, qu'il à 
donné, dans sa préface, l'empreinte des deux qui 
avaient été envoyés. à M. Schæpfflin. Mais cette 
empreinte ne se irouve pas, au moins dans mon 


a 


édition. 
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matière consiste dans 
une personne fait vœu 
telle aumône. is 4 | ; 

L'obligation d'exécuter le yœu réel passe aux héritiers du défunt qui Fa fait, comme l’a 
Égl exe HE, c. 18, de Censib. Le vœu personnel n’oblige que celui-là seul qui 

’a fait. 

Le vœu simple est tout vœu, tet qu’il soit, qu’on fait en particulier ou même publique 
ment ; et celui qu’on appelle solennel est celui qu’on fait par la profession solennelle d’une 
religion approuvée par l'Eglise, ou bien par la réception des ordres sacrés. 

Le vœu solennel de religion renferme trois diflérents vœux particuliers , qui sont celui 
de la pauvreté, celui de la chasteté et celui de l’obéissance. Ce sont là les plus importants, 
les principaux ét les plus sûrs moyens d'arriver à la perfection chrétienne, parce qu’ils 
détruisent les trois grands obstacles qui empêchent les fidèles d'y parvenir ; savoir : 4° Pa 
mour des biens de Ia terre et des richesses de ce monde ; 2? l’amour des plaisirs sensuels ; 
3° le déréglement de notre volonté. 

Le vœu de Ia pauvreté détruit le premier obstacle, en détachant la personne qui l’a fait 
de l’attachement aux faux biens du monde, où porte la nature corrompue. Le vœu de 
chasteté s'oppose fortement à l'amour des plaisirs, où l’homme est encore plus violemment 
porté par Ja concupiscence avec laquelle il naît, et par ses fréquentes tentations, qui 
vienneht de la corruption de son propre fonds. Enfin le vœu de l’obéissance redresse et 
rectife la volonté, en la soumettant à celle de la personne qu'on a choisie pour supérieur ; 
car quoiqu'il soit vrai que, régulièrement parlant, on puisse, avec le secours de Ja grâce, 
pratiquer les trois vertus que renferment Ces YŒ@UXx, sans s’y obliger expressément, il esi 
encore plus vrai que l'engagement que contractent les personnes religieuses es un puissant 
frein qui arrête l'inconstance de la volonté, et qui la fait persévérer dans l’exécution de la 
promesse qu’on à faite à Dieu, ce qui fait dire à M. Godeau, évêque de Vence, dans sa 
Morale chrétienne, tom. IH, p. 281, qu’il n’y a pas de doute que les actions faites par un vœu 
soiennel de religion ne soient plus éxcellentes que celles qui se font sans vœu , parce que 
le yœu solennel est un dépouillement de sa propre volonté et un engagement qui fait donner 
à Dieu l’arbre et les fruits tout ensemble. Ce sont les propres termes de ce digne prélat, qui 
ajoute cette cbservation importante : « It faut savoir, dit-il, que l'amour de Dieu est ce qui 
donne proprement la valeur äux actions chrétiennes , et ce qui les distingue les unes des 
autres ; de sorte qu’une action faite Sans ainour, et simplement par l'obligation du vœu, 
ne serait pas si agréable à Dieu que celle qui serait faite par son amour, sans vœu. 

Enfin , pour achever la division des vœux différents qu’on peut faire, nous ajoutons qu’il 
y en a de choses qui sont bonnes en elles-mêmes, mais qui ne sont pas commandées : tel 
est le vœu qu'on ferait de jeûner tous les mercredis de l’añnée, ou de donner tout son bien 
aux pauvres ; et tel fut sans doute le vœu d’Ananias et de Saphira, sa femme, qui furent 
frappés de mort subite, pour n’avoir apporté à saint Pierre que la moitié du prix qu’ils 
avaient retiré de la vente de leur héritage, et il y en a d’autres , de choses qui sont de 
précepte. 

Entre toutes les sortes de vœux dont nous venons de parler, il n’y en a aucun que le 
solennel qui soit empêchement dirimant du mariage; de sorte que celui qui a reçu quel- 
qu’un des trois ordres sacrés ne peut pas contracter validement mariage, non plus que 
celui ou, celle qui s’est engagé dans l’état religieux par une profession solennelle, ainsi que 
l’a déclaré Boniface VIII, cap. unic. de Voto , in 6. 

L'Eglise ou ceux qui y sont supérieurs majeurs, tels que sont le pape et les évêques, 
peuyent dispenser des vœux ou les commuer, quand la chose dont on a fait vœu devient 
nuisible, ou inutile, ou contraire à un plus grand bien. La dispense de ceux qu’on a faits 
de visiter les tombéaux des apôtres à Rome, le saint sépulcre de Notre-Seigneur -et les 
autres saints lieux de Jérusalem, et d'aller en pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle 
en Galice, est réservée par le droit au pape. H en est de même du vœu de chasteté perpé- 
tuelle et de celui d'entrer en religion. Les évêques peuvent cependant dispenser de ces 
vœux, quand ils soni douteux ou qu'on ne les a faits que sous une condition qui n’est pas 
encore accomplie : par exemple, celui qu’aurait fait une fille de garder toute sa vie la con- 
linence, en cas que son père revins sain et sauf d’une bataille qui fût près de se donner, 
où pour un temps déterminé, dont le terme n’est pas expiré; comme aussi de quelques 
autres vœux, dont la matière pringipalé qu’on a eue en vue ne renferme que d’une ma- 
nière indirecte celle dont l'évêque ne pourrait dispenser, si elle en avait été le prinçipal 
objet , tel qu'est le vœu qu’on aurait fait de recevoir les ordres sacrés, sans faire attention 
que la continence perpétuelle y est attachée, comme en étant l'accessoire, ou celui de ne se 
point marier. As 

Cas Î. Liébaud a soutenu qu'on peut faire 
des vœux à la Vierge et aux saints, aussi 
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ersonnes ou däñs nos actions et dans nos biens, comme quand 
er en pèlerinage à une église, et d'y faire un tel don ou une 


veut seulement dire qu’il a promis une chose 
à Dieu, en prenant lés saints ou les hommes 


bien qu’à Dieu. Ne s'est-il pas trompé? 

R. * Le vœu est un acte de religion et de 
latrie, qui ne se peut faire qu’à Dieu. Ainsi, 
quand on dit que quelqu'un à fait un vœu à 
tel saint, à son évêque, à son supérieur, on 


à témoin de la promesse qu’il lui a faite, et 
en les priant de demander pour lui au Sei- 
gneur la grâce d’y être fidèle, ou bien qu'il 
a fait à Dieu un vœu dont la matière est une 
chose qui regarde l'honneur d'un saint ; car 
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on peut s engager par un vœu fait à Dieu de 
mettre les reliques d’un saint dans un lieu 
plus décent, ou de bâtir une.chapelle sous 
son invocation. C'est ce qu’enseigne Sylvius 
avec son exactitude ordinaire, v. Professio 
monastica, n. 10, où il parle ainsi: Dicendum 
est vota quæ sanctis fiunt, habere hunc sen- 
sum , vel quod fiant coram sanctis, Eanquam 
testibus et suffragatoribus pro petendo auxilio 
ad illorum impletionem ; vel quoi fiant Deo, 
secundum quod habent rationem promissionis : 
quæ tamen promissio etiam cadat sub volum, 
quia Deo vovelur, quod promissio sanclis 
facta implebitur. 

C’est en ce sens qu’il faut entendre quel- 
ques formules de vœux, même sclennels, 
qui sont en usage dans certains ordres reli- 
gieux. Telle est celle qui est en pratique en 
queiques monastères de Bénédictines réfor- 
mées, et qui est conçue en ces termes : Pro- 
fiteor et promitto Deo omnipotenti, benedictæ 
Virgini Mariæ, sanctis apostolis Petro et 
Paulo, Patri nostro sancto Benedicto , om- 
nibus sanctis el vobis, reverendissime mi do- 
mine episcope.. et reverendæ abbatissæ hujus 
monasterii, et vestris legitimis successoribus, 
obedientiam, paupertatem, castitatem, immu- 
tationem morum et clausuram perpeluam, etc, 
Laquelle formule se trouve mot pour mot 
dans les constitutions que la congrégation 
qui se tint à Rome, au sujet des réguliers, 
déclara, le 6 mars 1615, dignes de l’appro- 
bation du pape Paul V, qui les approuva en 
effet le 2 juillet de la même année. Sylvius, 
qui est notre garant, témoigne que cette 
formule est encore actuellement en usage 
chez les Bénédictines réformées du diocèse 
d'Arras, de celui de Namur et de plusieurs 
autres. Ajoutons à cela que cette manière 
de former de tels vœux solennels n'est pas 
particulière aux seules religieuses Bénédic- 
lines, comme le témoignent plusieurs au- 
teurs, l'usage pratiqué par d’autres ordres 
réguliers élant d’adresser non-seulement 
leurs vœux à Dieu, mais d'ajouter encore le 
nom de la bienbeureuse Vierge et celui du 
saint fondateur de l’ordre où se fait la pro- 
fession solennelle, et d'y joindre ces paroles : 
Et omnibus sanctis. 

Cas IL. Baudoine, pauvre fille âgée de 10 
à fi ans seulement, ayant lu un livre qui 
faisait l’éloge de la virginité, et ayant appris 
de Jeanne, sa sœur, qui est religieuse, com— 
bien l’état de la religion est parfait, a fait 
vœu de virginité et de se faire religieuse dès 
qu’elle serait en âge d'être admise à la pro- 
fession solennelle. Son vœu est-il valide? et 
s'il L’est, n’en peut-elle être dispensée que 
par le pape ? 

R. Les auteurs sont partagés sur cette dif 
culté. Saint Antonin met les impubères au 
rang de ceux dont les vœux sont nuls, et se 
fonde sur l'autorité de saint Thomas et de 
Paludanus ; plusieurs autres sont du même 
avis, etilest sûr que saint Thomas favorise 
beaucoup celte opinion par ces paroles in k, 
dist. 38, q. 1, art. 1: {li qui non habent 
usum libert arbitrii, sicut aliqui qui non sunt 
sunæ menlis, vovere non possunt, nec eliam 
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pueri ante annos 2 A Mais dans sa 
Somme 2-2, q. 88, art. 9, il parle en ces 
termes : Contingit tamen propter naturæ dis- 
positionem, que legibus humanis non subdi- 
tur, ên aliquibus, licet paucis, accelerari usum 
ralionis, qui ob hoc dicuntur doli capaces. 
Est ergo dicendum quod, si puer vel puella 
ante pubertatis annos nondum habeat usunt 
rationis, nullo modo potest ad aliquid se obli- 
gare:'si vero ante puberlatis annos atlingit 
usum ralionis, potest quidem, quantum în 
ipso est, se obligare: sur quoi Sylvius dit: 
Qui ante pubertatem usum illum rationis ha- 
bent, possunt (quantum esl.ex parte sua) votis 
se obstringere : sed ea non sunt firma, quan- 
doquidem possint irritari per patrem aut tu- 
torem ; obligant tamen quandiu non irritan- 
tur. Mais suflit-il, pour qu’un impubère suit 
censé avoir assez de raison, et que par con- 
séquent son vœu soit valide, qu’il soit capa- 
ble de discerner le péché mortel d'avec le pé- 
ché véniel ? Navarre le prélend ; mais il 
nous semble que saint Thomas et les autres 
docteurs ne reconnaissent un vœu de conti- 
nence et de religion pour valide, qu’à l’égard 
de ceux qui sont suffisamment instruits de la 
nature de tels vœux et des difficultés qu'il y 
a à les accomplir fidèlement dans la suite de 
la vie. Or est-il vraisemblable qu’une fille 
âgée de 10 à 11 ans seulement, qui, comme 
il est très-ordinaire à des enfants de cet âge, 
n’a point encore ressenti les attaques de la 
concupiscence, el qui né peut par consé- 
quent connaître la peine qu’il y a à les vain- 
cre, puisse être suffisamment instruite de la 
violence des tentations, auxquelles on ne 
commence d’être sujet qu'après qu’on est 
parvenu à une pleine puberté ? 

Néanmoins comme il se peut faire que, par 
une disposition prématurée de la nature, 
Baudoine ait à dix ans autant de discerne- 
ment sur la nature de son vœu et sur les dif- 
ficultés qui se peuvent trouver dans son 
exécution, qu’elle en aurait à l’âge de douze 
ans accomplis, on doit présumer en ce cas 
que son vœu est valide, à moins qu’on n’ait 
de fortes raisons d'en juger autrement. C’est 
pourquoi Alexandre Jil, consulté sur un 
jeune garçon, În puerili ætale constilutus, 
qui àävait fait vœu d’aller en pèlerinage à 
Jérusalem, ce pape, bien loin de déclarer 
nul ce vœu, quoiqu'il y eût lieu de croire 
que ce jeune enfant n’élait pas encore capa- 
ble de bien prévoir lous les inconvénients 
qu'il y avait dans son exécution, suppose au 
contraire qu'ilest valide, puisqu'il iui en ac« 
corde la dispense sous l'obligation de faire 
des aumônes. Nos ipsum a voto, quod in 
œlale tenera, facilitale polius quam ex arbi- 
trio discretionis pr'omisit, absolvimus : ita 
Lamen, quod idem votum eleemosynis redimat, 
c. 2, de Voto, etc. Disous donc, pour le plus 
sûr, que Baudoine est Lenue à accomplir son 
vœu, à moins qu’elle n’en obtienne dispense, 
laquelle, à raison de sa grande jeunesse et 
de l'incertitude qu’il y à qu’elle ait eu assez 
de jugement pour s'engager, peut être accor= 
dée par son évêque, sans qu’elle ait besoin 
de recourir à Rome, n'y aÿant que les 


Voir recours à lui. ". 
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vœux certains qui 
dans le cas où l’on e 


it reserves au pape, 
dans le pouvoir d’a- 
! —IHlfauts’en tenir à ce sentiment. Ego vero, 
dit Comitolus, 1. 117, q. 7, n. 4, malim in voti- 
vis obligationibus, cum obscurte sunt et anci- 
piles, pro volo, quam pro vovente respon- 
dere, etc. Voyez mon %- vol., cap. 5, de 
Voto , n. 91. J'y ai dit avec Sanchez, lib. 1, 
de Matrim., disp. 9, mn. 12, que, quand un 
enfant à fait un vœu après sept ans accom- 
plis, on lui présume assez de raison pour ne 
pas” regarder ce vœu comme absolument 
nul; que, quand il l’a fait avant cet âge, 
prœæsumiur defectus rationis, nisi de illa 
constelt, 

— Cas IT. Mais que dire, quand la personne 
qui a fait vœu dans un âge si tendre, doute 
si elle avait sept ans ou si elle ne les avaïl 
pas ? AE 

R. Ce même théologien dit qu’en ce cas, 
Præsumendum est in favorem voti, quia de 
illo constat ; excusatio autem dubia est. Item 
rarissime aut nunquam ante septennium emit- 
Luntur vola aut juramenta promissoria. Car 
ce qu’on ditici du vœu doit s'entendre du 
serment, 

Cas. IV. Lucilia, âgée de douze ans et 
{rois mois, étant prête à faire sa première 
communion, fit vœu de virginité perpétuelle 
sans consuller son confesseur ni aucune 
autre personne. Elle passa ensuite six ans 
sans faire aucune réflexion à ce vœu, et 
s'étant mariée, elle ne s’en ressouvipt que le 
lendemain de son mariage, qui avait été con- 
sommé: elle demande, {1° si ce vœu est va- 
lide, quoiqu’efle l'ait fait dans une ferveur 
subite de dévotion et dans une si grande 
jeunesse ? 2 ce qu’elle doit faire pour assu- 
rer sa conseience, supposé qu'il soit valide ? 

R. 1° Ii faut en général regarder ce vœu 
comme valide, à moius qu’on ne le supposât 
fait sans dé ibération suffisante. Ainsi Luci- 
lia-doit rendre le devoir, mais elle ne peut 
exiger, à moins qu’elle n’obtienne à Rome 
dispense de la pénitencerie ; dispense que 
son évêque peut aussi lui donner, sisa pau- 
vreté ou quelque autre raison légitime ne lui 
permettent pas de recourir au saint-siége. 
Mais ceite dispense ne peut s’exécuter que 
dans le for de la pénitence. * Voyez mon 
Traité des dispenses, L. in, ch. 2, n. 59 

Cas V. Ruiilia, âgée de seize ans, peu ins- 
truite de la nature du vœu, et touchée d’un 
beau sermon sur la virginité, à promis à 
Dieu de la garder toute sa vie, sans réfléchir 
siclle s'engageait par un vœu où non, quai 
qu'elle eût a sez de connaissance pour sa- 
“voir ce qu’elle faisait. Elle croit aujourd’hui 
pouvoir se marier, parce qu'en faisant sa 
promesse à Dieu, elle ne l’a regardée que 
comme toutes les autres qu’on fait, et que 
comme les simples résolutions qu’on prend, 
saus croire qu'elle l'engageât de la manière 
qu’on lui a dit depuis que le vœu engage. 
Que doit-elle faire pour mellre sa conscience 
à couvert? 

R. li est vrai que l'intention de s'engager 
est essentielle à la validité d'un vœu, parce 
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que le. vœu étant une loi qu’on s'impose 
volontairement, il n’oblige qu’autant qu’on 
Pa voulu ; mais c’estpar cette raison que l’on 
doit considérer comme un véritable vœu la 
promesse que Rutilia à faite à Dieu, et 


‘qu’ainsi elle est obligée en conscience à l’ac- 


complir, parce qu'en la faisant elle a eu une 
intention suffisante de s'engager , une telle 
promésse renfermant naturellement l'obliga- 


tion de l’accomplir. Car, comme dit saint 


Antonin, Ad fidelitatem hominis pertinet, ut 
solvat promissa. Rutilia ne peut donc se ma- 
rier, à moins qu'elle n’oblienne dispense, si 
elle a de justes raisons pour cela. 

—Cetlte décision peut souffrir de la diffi- 
culté. Un homme dit souvent : Je vous pro- 
mets, mon Dieu, d'éviter tel défaut, sans faire 
de vœu. Le vœu n'est pas une simple pro- 
messe, mais une promesse à laquelle on 
s’engsge de ne point manquer, sans un nou- 
veau péché, ordinairementitrès-grief. D’ail- 
leurs il est rare qu’un vœu, quand on le fait à 
seize ans, ne frappe pas en genre de vœu. il 
pourrait donc être douteux s’il y en a dans 
de semblabies cas , et alors la dispense de 
l’évêque suffirait. : 

Cas VE. Nummius, n'ayant pu obtenir le de- 
voir de sa femme depuis trois mois, quoi- 
qu’elle n’eût aucune raison de le lui refuser, 
a fait vœu, dans la chaleur de son emporte- 
ment, de ne le lui jamais demander. Ce vœu 
est-il valide ? 
_ R. L'auteur de la Giose le croit nul, à 
moins que celui qui l’a fait en colère ne le 
ralifie après que sa colère est passée, Mais, 
dit Navarre, qui savait mieux que personria 
les usages de la pénitencerie, dont il fut mi- 
nistre sous saint Charles : Prœætorium sacre 
pœnitentiariæ omnia vol&. per tracundiam 
vel aliam passionem et perturbationem facta , 
Judicat esse valida, nisi tant: fuerit iracundia, 
tanlaque passio ef lurbalio, quæ voveñntcm 
eæira mentem ad insaniam trahat. Cela se 
peut confirmer par Le ch. 15, d: Jurejurando, 
où Urbain If regarde comme vrai jurement 
celui qu’un honme avait fait dans un em- 
portement'de colère. 

—Ün évêque n'aurait pas de peine à dis- 
penser d’ün pareil vœu, qui souvént pour- 
rail être plutôt de malo que de meliori bono, 
en-exposant à l'incontinence une femme 
quiuleuse, qui voudra demain avec fureur ce 
qu’elle ne veut pas aujourd’hui. 

Cas VII. Pavin, étant parti de Flandre pour 
le pèlerinage de Rome, et ayant fait vœu de 
jeûner le lendemain du jour qu'il y arrive- 
rail, y est arrivé le samedi saint au soir, 
Est-il obligé à jeûner le jour de Pâques ? 

R. Oui; car n'ayant point eu ne" 
d’excepter ce jour-là, il est censé voir eu 
iulention, au moins tacite, de s’obliger au 
vœu ce jour-là comme les autres jours. C’est 
par celle raison qu'Honorius I décide, c. 3, 
de Observ. jejun., qu’on ne peut pas manger 
de la chair le jour de la Nativité de Notre- 
Seigneur, arrivant le vendredi, lorsqu'on 
s'ést engagé par vœu à n'en jamais manger 
le vendredi, Fagnan dit la même chose pour 
ces deux cas. Voyez-le in cap. Éxplécari, 5, 
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Obsérvatrone jejuniorum, num. 14. * L'Eglise 
n’a pas coutume de jeûner ce jour-là, mais 
elle ne le défend pas. Le repas qu’on fait à 
la Trappe dans ce saint jour est plus austère 
que le jeûne du commun des fidèles les plus 
exacts. . { 
Cas VIII. Constantin, âgé de 27 ans, après 
avoir fait vœu de se faire religieux, a été 


fait évêque. Est-il délié de son vœu.par sa 


promotion ? La: | 

R. Non ; * car, quoique l’épiscopat soit un 
état plus parfait en lui-même, il n’est pas 
toujours un moyen plus sûr de travailler à 
sa propre sanctification. C’est pourquoi Inno- 
cent I, consulté sur ce sujet par un évêque 
de Genève, lui répondit (ce. 10, h.t.): Si 
luam sanare desideras conscientiam, regimen 
resignes Ecclesiæ memoralæ, ac reddas Altis- 
simo vola tua. be | 

—$i cependant un évêque ne pouvait quit- 
ter son église sans lui faire un grand tort, 
il pourrait suspendre l'exécution de son 
vœu ou s’en faire dispenser. VoyezPyrrhing 
sur ce litre. À 

Cas IX. Lelia, s'étant obligée par vœu à 
garder la virginité toute sa yie, s’est laissée 
corrompre après par Juvénal. Est-elle encore 
après cela obligée, en vertu de son vœu, à 
garder la continence le reste de ses jours, 
encore qu’elle n’ait eu intention que de 
Youer sa virginité ? 

R. Elle y est obligée, comme aussi à re- 
parér son crime par les larmes d’yne sin- 
cère pénitence, la continence devant être 
considérée en ce cas comme une espèce de 
compensation de sa virginité perdue, dontelle 
est redevable à Dieu, qui veut l’accepter, 
quoiqu’elle ne soit pas équivalente à la perte 
qu'elle à faite. C’est la décision de saint 
Thomas, in 4, dist, 38, q.1,a.3, où il dit.: {la 
quæ quamvis nôn possit virginitatem reddere, 
tamen potest reddere continentiam ; et ad hoc 
remanel obligata, et ulterius ad pœnitentiæ la 
mentum, per quod virginitatem amissam Deo 
recompensel : quod quidem, etsi non sit æqui- 
valens simpliciler, est tamen œquivalens, quan- 
lum ad repulationem Dei qui non exigit ab 
homine ultra posse. 

Cas X. Ennodius, homme fort à son aise, 


à fait vœu de donner cinq sous au premier 


pauvre qu'il trouvera. Est-il obligé, sous 
peine de péché mortel, d'accomplir ce vœu, 
dont la matière est si légère ? 
- R. Oui; parce que, quoique l’onission 
d’une légère partie d'un vœu ne soit pas 
quelque chose de bien grave, on ne doit pas 
regarder comme une matière légère le vio- 
lement total d’un vœu qui, étant une pro- 
messelite à Dieu, ne peut être violé sans 
qu’on sesrende coupable envers lui d’une 
infidélité très-griève. Vofuwm, dit saint Tho- 
mas, 2-2, q. 89, art. 8, est promissio, non 
quæcunque, sed Deo facta, cui infidelem esse 
gravissimum est 

— Si cela est, un homme qui a fait vœu de 
donner deux liards ou même deux deniers à 
Un pauvre, sera damné s’il y manque. Gela 
parait bien dur. Cependant Cajetan et To- 
let, cilés par l’auteur, sont de son sentiment. 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 4 


1012 
Ce dernier, dans son Anstruction des Prétres, 
lib. 1v, cap. 12, n. 9, dit rondement, en par- 
lant d’un vœu fait d’une chose qui d’ailleurs 
n’est pas de précepte, et qui est même très- 
légère : Tale votum obligat sub mortali; 
adro ut qui agit contra votum, eliam in re 
ante non debita vel minima, peccet mortali- 
ter. C’est une preuve qu’en fait de rœux et 
de leur exécution, il ne faut marcher que 
d’un pas très-mesuré. Plus il est aisé d’ac- 
complir un vœu, plus on doit se reprocher 
d'y avoir manqué. Je crois cependant l’opi- 
nion de l’auteur fausse; et je ne crois pas 
que Dieu accepte le vœu que j'aurais fait de 
dire un Pater, sous condition de me damner 
si jy manque. Tags mon Traité de Virtute 
Religionis, tom. Il, part. mn; cap. 5, art. k, 
concl. 2. be ls 

— Cas XI. Artigni a fait vœu de donner 
trente louis à un hôpital, mais avec iaten- 
tion de ne s’y obliger que sous peine de pé- 
ché véniel. Cette intention suffit-elle pour 
l’exempter de péché mortel dans un eas où 
la matière est si grave ? , 

R. Je le crois ainsi : 1° parce que l'Eglise 
et le prince peuvent absolument commander 
une chose importante par une loi qui n’o 
blige que sub culpa levi : or, le vœu est une 
loi particulière ; 2° parce que, selon un an- 
cien axiome, nul acle fondé sur la seule in- 
tenlion d’un agent ne va au delà de cetta 
même intention; 3 parce qu’ou un homma 
peut vouer une matière considérable sous 
une obligation légère, ou il ne: peut pas. 
S'il le peut, notre décision est juste; s'il ne 
le peut pas, son vœu est nul, parce.qu'il a 
pour objet une chose impossible, 

— Cas XII. Lucien a lait les vœux de re- 
ligion dans un ordre approuvé; mais il ma 
voulu, selon la décision précédente, s’obli- 
ger que sub culpa levi, en ce qui regarde l’e- 
béissance et la pañvreté. Ne peut-il pas ve- 
garder les fautes qu’il fait contre ces deux 
vœûx comme simplement vénielles ? 

R. Non : {° parce que l'Eglise ne ratifie ces 
yœux qu'autant qu'ils se font dans loute 
leur étendue; 2 parce que la religion s’e- 
bligeant d’une manière très-rigeureuse à 
ceux qui s’y engagent, il faut qu'ils s’obli- 
gent à elle de la même façon. 

Cas XIII. Enguerrand, abbé de condition, 
a, par un motif d'humilité, fait vœu de ne ja- 
mais accepter l’épiscopat. A-t-il pu faire.ce 
vœu ?. à , 

R. Ou cet abbé a eu intention de s’obliger 
par son vœu à ne jamais accepter l'épisco- 
pat, quand même le supérieur légitime le lui 
commanderait, et en ce.cas son vœu «est illi- 
cite ; ou il n’a prétendu s’obliger qu’à ne le 
pas rechercher et à le refuser, autant qu’il 
dépendra de lai, s’illui était offert; etalors 
son vœu est licite et l’oblige devant -Dieu. 
Cette distinction -est de saint Thomas, 2-2, 
q. 185 , a. 2, où il dit : Qui volum emntéit de 
non suscipiendo episcopalum, siper hoc. in- 
tendat se obligare ad hoc, quod nec per.obe- 
dientiam. superioris.prælati accuynas., vlieite 
vovel. Si.autem intendat ad hocise obligare, 
ut quantum est de se, episcopatum non que- 
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rat, nec.suscipiat, nisù imminente necessitale ; 
Vicilum est votum, quia vovet se facturum id 
_quod hominem facere decet. ve 
. Cas XIV. Hector à fait y@u d'entendre 
“pendant on an, tous les dimanches et les fé- 
tes principales, une messe basse dans un 
couvent, à dix heures du matin, qui est 
l'heure où l’on célèbre la messe paroissiale. 
Son motif est qu'un saint religieux, qui est 
son directeur, dit toujours la messe pour lui 
_à cette heure-là, et qu'il est bien aise d'y as- 
sister avec sa femme et ses enfants. Est-il 
obligé d'exécuter son vœu? 

R. Non; parce que ce vœu est illicite,:puis- 
qu’on est obligé d'assister à la messe de pa- 

- roisse, autant qu’on le peut commodément, 

-et qu’une famille entière n’y peut manquer 
saus scandale. Quand même ce vœu ne se- 
rait pas illicite, il serait au moins de minori 
bono, et par conséquent nul. 

Cas XV. Gilles, écolier, ayant deux che- 
mins également commodes pour aller en 
classe, mais dont l’un ne lui est pas siragréa- 
ble que l’autre: a fait vœurd’aller toujeurs 
par celui qui est le plus dé son goût. Est-il 
obligé à garder son vœu ? É 

R. Non; parce que, comme dit saint Tho- 
mas, cit. q. 88, à. 24 Vola. quæ.sunt de re- 
bus vanis el inultilibus, sunt magis deridenda 

-quam servanda. 11 faudrait raisonner autre- 

ment, si ce. qui est indifférent de soi-même 
devenait utile à raison .des cireonstances ; 
comme si cet écolier ne préférait un chemin 
à l’autre que dans la crainte d'y trouver une 
occasion de péché. : 
. Cas XVI. Yoes, se trouvant fort malade, 
a fait vœu-de faire (célébrer umesneuvaine de 
messes dans une église de Paris, où il y a 
une confrérie de Saint-Clair. Etant relevé 
de maladie, il est allé demeurer à six lieues 
de cette ville, dans la paroisse de Saïint- 
Clair, «où àl y a une pareille confrérie. Ne 
peut-il pas y accomplir suffisamment ‘son 
vœu? s: 

R. Non; parce qu'un vœu doit étre exé- 
cutédans toutes ses circonstances, soit qu’el- 
les regardent de dieu, He temps, la personne 
ou la chose même, sans qu'il soit permis 
d’yrien changer, lorsqu’on est en pouvoir 
de le faire. Or, âise trouve deux circonstan- 
<es dans le vœu d'Yves, à l’une desquelles il 
ne salisferait pas: en faisant célébrer les 
messes dans d'église de Saint-Clair. La 
première est le mombre de neuf messes, et 
la seconde est le lieu particulier où il & pro- 
mis à Dieu de des faire célébrer ; et c’est cette 
dernière circonstance à laquelle il ne satis- 
ferait pas, puisque le lieu ôù il $’est engagé 
de des faire célébrer est l'autel de Saint- 
Clair, érigé dans l’église de Saint-Victor 
de Paris, et non pas celui de l'église parois- 
siale de Saint-Clair, qui en est distante de 
six lieues. Il est donc obligé d'exécuter son 
vœu dans cette première église et non dans 
la seconde ; son nouveau domicile étant une 

chose tout à fait étrangère au vœu qu’il a 

fait, et qui ne peut en aucuné manière en 
changer lobligation ni l'exécution. S. B., 
tom. I, cas 93. 
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Cas XVII. Dorothée, étant attaquée d’une 
fièvre dangereuse, à fait vœu, de son chef, 
d'aller en pèlerinage, -de Paris à la Déli- 
vrande.en Normandie, si elle recouvrait sa 
santé; de réciter cing fois par jour le Pater 
ell’Ave, et de jeûner.tous.les mercredis et 
les samedis de l’année. Æst-elle obligée , 
après être revenueten-santé, d'accomplir ces 
trois Yœux, quoique son :mari :s’y‘oppose ; 
et peut-il en conscience l'empêcher deles 
exécuter ? 

R: Quoiqu’une personne qui est sous la 
puissance d’autrui se puisse ‘obliger ‘par 
vœu à l'égard des choses qui sont à sa libre 
disposition, elle ne peut pourtant faire au- 
cun vœu ‘qui puisse préjudicier à célui à qui 
elle est sujette, sans son consentement ex- 
près ou au moins tacite. Dorothée n’est 
donc:pas obligéé d'accomplir le vœu de pè- 
lerinage rqu’elle a fait, si son mari n’y con- 
sent point, n'étant pas en son pouvoir de 
s’absenter de-5a‘maison pour un tèl voyage. 
Mais ælle-est tenued'accomplir le vœu qu’elle 
a fait de réciter tous-les jours cinq fois le 
Pater et l’Ave; parce-qué ce vœu ne préju- 
diciant en rien à l’autorité de son mari, ilne 
peut justement et raisonnablement s’y 6p- 
poser, Il:en est de ‘même des jeûnes ‘aux- 
quels elle s’est obligée, à moins qu'ils ne 
fussent ipréjudiciables aa droit qu'il à Sur 
elle en ce qui regarde l'usage du maridge ; 
car si ces jeûnes, ou d’autres austérités 
semblables, à rendaient inhabile «d copu- 
Tam carnalem, elle ne Tes pourrait pas ‘ac- 
complir:contre la volonté de son mari. Au 
reste, ce qu’on dit ci s'étend aux réligieux 
et aux enfants impubères, par rapport à 
leurs supériéurs où à leurs pères, selon 
cette maxime de ‘saint Thômas, hic, a. ‘8 : 
Nüllum votumireligiost est firmum, nisi sit du 
consentu prælali; sicut nec votum püellæ 
existentis in domo, nisi sit de consensu pa- 
tris: nec üxoris, nisi SÙt de consensu viri. 

Cas XVIII. Si Dorothée avait fait vœu de 
faire le pèlerinage de la Délivrande, et de 
jeûñer deux fois par semaine avant son ma- 
riage, serait-elle obligée à exécuter son 
vœu, nonobstant l’opposilion de son mari ? 

R. Non, à moins qu’elle ne lui eût déclaré 
ces-vœux,.et obtenu de-lui, avant que de l’é- 
pouser , la permission de les accomplir ; 
parce qu'une femme ne peut, de sa propre 
autorité, abandonner sa maison, sous pré- 
texte d’un pèlerinage, et encore moins jeû- 
ner plusieurs jours de la semaine, puis- 
qu’une {elle mortification pourrait aisément 
la-réndre inbabile ad copulam M “set 
Mañé, si elle survivait à son mari, serait 
alors obligée à les accomplir, étant devenue 
sui juris par la mort de son mari, C'est ce 
qu’enseigne Navarre, ce. 12 Man. à. 61. 

Cas XIX. Samson et Luce, sa femme, 6nt 
chacun Te dessein Secret de faire vœu, Sam 
son de se croiser pour aller en Orient, au 
secours des chrétiens opprimés par lès infi- 
dètes, ét Luce d'aller à Rome en pèlerinage, 
ét même à Jérusalem, pour ÿ visiter Les lieux 
saints, 4° Samson peut-il exécuter son vœu 
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sans le consentement de sa femme? 2° sa 
femme n’a-t-elle pas le même pouvoir ? 

R. Ad 1. Du temps des croisades, où l’on 
croyait pouvoir secourir les chrétiens qui 
gémissaient dans l'Orient, le vœu de Samson 
eût été légitime, comme le déclare Inno- 
cent IE, c. 9, de Voto, etc. Aujourd’hui qu’il 
n’y a plus rien à faire, on pense autrement. 
Il serait même encore bien à propos que, 
dans le cas permis, le mari ne fit pas un tel 
vœu sans le consentement de sa femme, 
lorsqu’ele ne le peut suivre, et qu'il y à du 
danger que, pendant son absence, elle ne 
tombe dans l’incontinence, 

Ad 2. Nous croyons, contre Panorme et 
quelques autres, qu’une femme, même no- 
ble, puissante et hors de tout soupçon d'in- 
continence, n’a pas la même liberté : 1° parce 
qu'aucun canon ne lui accorde ce droit; 
2% parce qu'Innocent II ne parle en aucune 
manière des femmes dans sa décrétale; 3° 
parce qu'il ne donne ce pouvoir aux maris 
que dans la vue qu’ils défendront par les ar- 
mes les chrétiens opprimés, secours dont une 
femme est incapable. Joint à cela que la con- 
tinence d’une femme qui entreprendrait un 
si iong voyage serait beaucoup plus exposée 
au danger que celle d’un homme. Uxor cum 
majori periculo castitatis discurrerel per Ler- 
ras, et cum minori Ecclesiæ utilitute ; et ideo 
uxor non polest hujusmodi volum facere sine 
re consensu. S. Thomas, in k, dist. 32, q. 1, 
a. #. 

Cas XX. Adelar voudrait bien s'abstenir 
entièrement de l'usage du mariage, dans la 
vue d’une plus grande perfection. Peut-il en 
faire vœu sans en rien dire à sa femme ? 

R. Non, et son vœu serait nal, puisqu'il 
ne s’engagerait pas seulement à ne plus exi- 
ger le devoir, mais encore à ne le plus ren- 
dre lorsque sa femme le lui demanderait : ce 
qui serait formellement contre l'obligation 
qu'il a contractée en se mariant,et contre le 
précepte divin si clairement établi dans lVE- 
criture. Voverevoluntalis est, ut eliam ipsum 
nomen ostenilit, dit saint Thomas, unde de 
illis lantum bonis potest esse votum, quæ no- 
stræ subjacent voluntati, qualia non sunt ea 
in quibus unus alleri tenctur; et ideo în tali- 
bus non potest aliquis volum emittere sine 
consensu ejus cui tenelur : unde cum conju- 
ges sibi invicern teneantur in reddilione de- 
biti, per quod continentia impeditur, non po- 
test unus absque consen:u alterius continen- 
tiam vovere; et si voverit, peccat, nec debet 
servare votum, sel agere pænitentiam de malo 
votlo facto. Saint Thomas, ibid. Saint Augus- 
tin dit aussi, epist. 127 : Si prwpropere fa- 
cum Wu: votuin istud,;magis est corrigenda 
temerllas quam persolvenda promissio. Neque 
enim Deus exigit, si quis ex alieno aliquid vo- 
vel , sed potius usurpare velat alienum. 

Cas XXL. A‘elar ne peut-il pas au moins 
faire vœu de ne jamais demander le devoir 
du mariage, puisque c’est une chose qui est 
en son pouvoir ? 

. R. Un mari ne doit pointfaire ce vœu- 
parce qu’il rendrait par là le mariage trop 
onéreux à la femme, qui, par la pudeur qui 
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lui est naturelle, a beaucoup plus de peine 
à le demander que l’homme. Mais s’il le fait, 
il ne laisse pas d’être valide, puisque, selon 
Alexandre IH, un homme qui est obligé de 
revenir à sa femme, parce qu’il s’est fait reli- 
gieux malgré elle, doit rendre le devoir et ne 
peut plus l’exiger : Promisit enim se nonexi- 
gere debitum, quod in ejus polestate érat; et 
ideo quoad hoc votum tenuit : non reddere 
autem non eratinejus, sed mulieris polestale; 
cap 3, De conr. conjug. 

Cas XXII. Ecdicia, femme mariée, peut- 
elle faire sans péché le vœu de ne point de- 
mander le devoir? 

R. Si un mari le peut abso‘ument, comme 
il paraît par la décrétale d'Alexandre HE, 
qu’on vient de citer, une femme le peut bien 
davantage, puisqu'un homme n’a aucune 
peine à demander le devoir, et qu’une fem- 
me en a beaucoup. 

— J'excepterais le cas où une femme dure 
et impérieuse est, par rapport à son mari, 
ce qu’un mari à coutume d’être par rapport 
à sa femme. 

Cas XXE. Synesius et Mœvwia, fiancés,ont 
fait d’un consentement mutuel, en présence 
du saint sacrement et après s’être confessés, 
un vœu absolu de garder toute leur vie la 
continence; auquel ils ont ajouté un ser- 
ment réciproque, par lequel ils on! pris Jé- 
sus-Christ à témoin de la promesse qu'ils 
faisaient à Dieu de vivre ensemble comme 
frère et sœur après qu'ils seraient mariés, 
et Synesius a même donné son consente- 
ment par écrit à Mævia. S’étant mariés, Sy- 
nesius à demandé le devoir à sa femme, sou- 
tenant qu’il n’a aucunement consenti au 
vœu qu'il a fait avec elle. Mævia, surprise 
de cette proposilion, a refusé de consommer 
le mariage et a persisté dans son refus pen- 
dant huit jours ; après quoi son confesseur 
lui ayant dit qu'elle était obligée d’obéir en 
cela à son mari, elle a enfin consenti à ce 
qu’il lui demandait. Mais, sur l’avis d’un doc- 
teur qui lui a dit qüe son vœu était valide, 
elle s’est retirée dans un couvent pour se dé- 
livrer de la violence de Synesius. On deman- 
de, 1° si Mævia peut en conscience ou est 
obligée de retourner avec son mari ; ® si, en 
cas qu’elle ne veuille pas, la supérieure la 
doit congédier de son monastère ? 

R. 1° On ne doit pas en croire Synesius 
quand il assure, contre ses paroles et contre 
son écrit, qu’il n'a pas consenti à la: pro- 
messe qu’il à faite : Cum nimis indignum sit, 
juæla sanclissimas sancliones, ut quod sua 
quisque voce dilucide protestatus est, in eum- 
dem casum proprio valeat lestimonio infir- 
mare, dit Innocent IIL, cap. 10, de Probat. 
2* Synesius ne peul sans crime exiger le 
devoir du mariage, jusqu’à ce qu'il ait 
obtenu une dispense légilime; parce que le 
vœu, fait comme on l’a exposé, n’a pas été 
aunulé par le mariage qui l’a suivi, l’un et 
l'autre pouvant subsister ensemble, can. 6, 
XXXIIL, quæst. 5. 3° Quoique Mævia ait 
consenti à la consommation du mariage, elle 


_n’est pas pour cela obligée de continuer à 


rendre le devoir à Synesius, comme si elle 
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avait dérogé à son droit, puisqu'elle pe l’a 


fait que par ordre de son confesseur. qu’elle 
croit éclairé, et de l'ignorance duquel elle 
n’est pas responsable. Néanmoins, si Syne- 
sius, après avoir exposé la vérité du fait, 
avait oblenu une dispense légitime de son 
vœu el de son serment, elle serait tenue à 


retourner avec lui, pour vivre ensemble 


comme mari el femme; mai: elle ne pourrait 
exiger le devoir de lui sans violer son vœu, 
à moins qu’elle n’eût obtenu . une pareille 
dispense qui lui en donnât la liberté. 4° La 
supérieure du couvent où Mævia s’est retirée 
n’a pas droit de la retenir contre la volonté 
de Synesius qui la réclame. Tout ce qu'elle 
peut faire en sa faveur, c'est d'attendre que 
le juge ait prononcé sur cette affaire, pour 
se conforiner à ce qu'il aura ordonné. 

— M. P. ne s'est pas souvenu qu'il avait 


, décidé, au mot Mariage, 1, cas V, que ces 


sortes de mariages sont nuls. Voyez ce que 
j'en ai dit, et plus encore l'endroit auquel 
J'ai renvoyé. 

— Cas XXIV. Jean a permis à Marthe, sa 
femme, de faire vœu de continence : peut-il 
malgré cela lui demander le devoir, et est- 


_elle obligée à le lui rendre? 


R. Il faut savoir quelle a été l'intention de 
Jean, quand il a permis à Marthe de faire 
ce vœu. S’il a seulement voulu se charger de 
n'obtenir le devoir que quand il le demande- 
rait, il peut toujours le demander, quoiqu'il 
ne puisse obliger sa femme à le prévenir. 
Mais s’il a voulu lui permettre de ne deman- 
der ni de rendre, en ce cas elle ne peut ni 
Vun ni l’autre sans péché ; parce qu'il y en 
a toujours à rendre, contre la teneur d’un 
vœu, ce qu’on ne doit pas, et qu’on ne doit 
plus ce qu’on ne devait qu’en vertu d’un 
droit auquel le créancier a renoncé. 

— Cas XXV. Jean pourrait-il alors ren- 
dre le devoir à Marthe si elle l’exigeait? 

R. Je crois avec saint Antonin, pag. 8, tit. 

4,cap. 22, $3, Navarre, Vega, Suarez, etc., 
contre Sanchez, lib. 1x, de Matr., disp. 36, n. 
11, qu’il ne le pourrait pas. Car enfin,s’il n'y 
est pas obligé, il ne le peut sans coopérer à 
la faute que fait sa femme en transgressant 
son vœu. Or il est clair qu’iln’y est pas obli- 
gé, puisqu'on n’est pas tenu à rendre une 
chose à celui qui a renoncé au droit qu'il y 
avait. 
. Le grand secret en tout ceci, c’est donc de 
ne jamais faire de ces sortes de vœux que de 
l'avis d’un sage directeur; et celui-ci fera 
très-bien de ne les permettre qu'après une 
bonne épreuve, et pour un temps assez 
court, parce que la chair est encore plus fai 
ble que Pesprit n’est prompt. Ce n’est pas 
sans raison que saint Paul disait : Aeverti- 
mini in idipsum, ne Lentel vos Satanns, etc. 

Cas XXVI. Philologue, étant malade, à 
fait deux vœux : le premier, par lequel jl 
consacrait à l’état religieux la plus jeune de 
ses filles, qui n'avait pas encore sept ans ; le 
second, par lequel il promellait à Dieu que 
Thierri, son fils, irait à Notre-Dame-de-Lies- 
se, et qu’il y ferait une neuvaine pour la 
conversion des pécheurs. Philologue élant 
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décédé, 1a fille a été mise dans un monastère, 
mais Thierri a négligé de faire le pèlerinage. 
1° Peut-il sans péché ne pas accomplir la vo- 
lonté et le vœu de son père ?2° La filte, qui a 
présentement l’âge requis, est-elle obligée 
à se faire religieuse? 

& R. Thierri n’est pas obligé à accomplir le 
vœu de son père, à moins qu'ilne lait rati- 
fié, et l’on doit dire la même chose de la fille 
du défunt; car on n’est jamais obligé à l’ac- 
complissement d’un vœu personnel qu’on n’a 
ni fait, ni confirmé. 

Il paraît à la vérité, par quelques canons, 
que les enfants sont tenus, à l’exeniple 
de Samuel, qu’Anne sa mère avail consacré 
au service de Dieu, de garder les 1œux que 
leurs parents out faits à leur considération ; 
mais tous ces canons ne se doivent entendre 
que des enfants qai, après avoir atleint l’âge 
de puberté, avaient ratifié volontairement le 
vœu de leurs parents. C’est ce qui paraît par 
le premier canon du il: concile de. Tolède, 
qui veut que l'évêque, après avoir veillé sur 
ces enfants jusqu’à l’âge de dix-huit ans, 
leur demande s’ils ont du goût pour le ma- 
riage ; et que, sur leur réponse, on ne leur 
puisse refuser concessam ab apostolis nu- 


bendi licentiam. D'où il suit que tout vœu 


personnel fait par autrui, et auquel on ne 
s’est pas engagé volontairement, n’oblige pas 
devant Dieu, el que, par conséquent, la fille 
de Philologue n’est pas tenue, en vertu du 
seul vœu de son père, à se faire religieuse, 
ni Thierri à faire le pèlerinage voué par le 
même Philologue, à moins qu’il n’ait ratifié 
la promesse que son père en a faite à Dieu, 
auquel cas il serait tenu de l’accomplir. 

Cas XXVII. Flaccus, se trouvant délivre 
d’un grand péril, a fait vœu, en présence de 
ses héritiers présomptifs, d'aller en pèleri- 
nage à une église éloignée de deux lieues 
de son domicile, et de donner 599 livres aux 
pauvres de sa paroisse, dès qu'il serait de 
retour. Mais il est mort en revenant de ce 
pèlerinage. Ses héritiers sont-ils tenus d’exé- 
cuter son vœu à l'égard de l’article des 500 
livres? 

kR. Ce vœu étant réel, son obligation passe 
aux héritiers, parce que c’est une charge, et 
que tout héritierest obligé aux charges de 
l’hérédité qu'il accepte : Hæredes onera hœ- 
reditaria agnoscere…. placuit, dit la loi 2, 
cod. de Hæredit. act. Rien de plus juste que 
ce que dit saint Antonin sur cette matière. 
Voici comme il parle p.2, tit. 11, c. 2, d’a- 
près le célèbre Paludanus : Si est volum tan- 
tum reale, ut fundandi monasterium, vel aandi 
tantum pro Deo, aut oblationem miltendi..……. 
tunc hœres tenetur, sicut in aliis debitis. Si 
autem est Lantum personale, ul jejunare..…, 
velire ultra mare, hæres non tenélur, nisi 
sponte obligaverit se... Si autem est simul 
reale et personale, el expressum ulrumque, 
tunc tenelur ad reale,ut si vovil ire ad S. 
Jacobum, et ibi offerre unum equum , hæres 
non lenetur ire, sed offerre unum equum..….. 
Si autem est personale et reale, sed personale 
est principaliter expresswm; reale tacitum el 
accessorium, ut ire ad S. Jacobum, non tene- 


+ 
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tur heres expensas quas fecissel ille eundo, 
stando , offerende et red undo, dure, sicul 
nec lenetur ire. 

Cas XXVIIL Matthieune sait si ce fut 
par un véritable vœu ou par une simple ré- 
solution qu'il voulut, à l’âge dedix-huit ans, 


_s’engaÿer à jeûner tous les vendredis. Est-il 
-obligé dans ce doute à observer ce jeune, 


sous peine de péché mortel? À 

R. Il faut toujours dans le doute suivre le 
plus sûr pour le salut. Znhis quæ dubia sunt, 
quod certius existimamus, tenere debemus, 
dit Eugène L. In dubiis via eligenda est:tu- 
tior, dit Innocent IH. C’est sur'ce principe 
que saint Thomas, in 4,d. 38, q. 4, a. 3, 
parlant de celui qui est dans le doute si, 
par un vœu simple de religion qu’il a fait, il 
a eu intention d'entrer dans un tel ordre, ou 
simplement de se faire religieux, sans avoir 
déterminé en quel ordre, dit que, quoique, 
supposé qu'il fût assuré de m'avoir fait vœu 
que d’entrerdans une telle religion, il füt dé- 
chargé de son vœu; si l’on refusait de l'y re- 
cevoir, néanmoins parce qu’il doute de lin 
tention véritable qu'il a eue en faisant son 
vœu, il doit suivre le plus sûr, qui est d’en- 
trer daus une autre religion, si on lui refuse 
l'entrée dans cé monastère ou dans cet ordre 
particuliér, parce qu’autrement il se mettrait 
en danger de pécher contre son vœu. OÙliga- 
£io woti ex propria voluntate causatur, dit ce 
saint docteur, unde, si in vovendo prius co- 
gitavit de religioneminträndo, et postea ele- 
git talem religionem vel talem locurm, obli- 
gatur simpliciter ad religionem. Unde sù non 
potest in tlla quam elegit recipi, debet aliem 
quærere ; si auten primo eé principaliter co- 
Qilavit de tuli religione vel tali loco; in voto 
suo intelligitur hæœc conditie: si-illi volunt 
eum reciperé. Alias essetindiscreitum votum. 
Unde, conditione non exstunte, non obligatur. 
Si autem dubitet quomodo se in vovendo ha- 
duerit, debet tutiorem viam eligere, ne se dis- 
crimini commitiat. 

Saint Antonin enseigne encore wès-ex- 
pressément la même doctrine, en disant que 
celui qui est dans le doute sur un vœu 
qu’il a fait est obligé, pour ne pas s’expo- 
ser à commettre un péché mortel, en vio- 
lantson vœu, de ne pas faire ce qu’il doute 
ÿ être contraire. .Existens in dubio, an trans- 


: grediatur volum, el per consequens peccet 
E mortaliter, tenelur se ponere in tufo, ul sci— 
_dicel votum non transgrediatur ; part. 1, tit. 


2, cap: 2, $ 10,in fine, 

Cas XXIX. Anastasie, étant entrée’ dans 
une congrégation de filies établie par l’évê- 
que el autorisée par des lettres patentes du 
roi, a fait vœu de virginité, en présence de 
l'évêque qui l’a reçu, et d’un grand nombre 
de personnes de tout sexe. Ce vœu ne doit 
Îl pas être censé véritablement solennel? 

R. Point du tout; parce que l'Eglise ne 
reconnait point d'autre vœu solennel que 
celui qui se fait dans une religion approu- 
vée par le saint-siége, ou en recevant les 
ordres sacrés, tous les autres, quelque-pu: 
hlics qu’ils soient, m’élant que des vœux 

mples. Vota, dit saint Thomas, ex hoc quod 
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fiunt in publico, possunt habere quamdam so- 
lemnitatem humanam:; non autem solemnitu- 
tem spiritualem et divinam, sicut habent vota 
prœmissa, eliamsi coram paucis fiant. Unde 
aliud est votum esse publicum, et'aliud esse 
solemne. La-raison qu’en donne Sylvius, v. 
Votum, 2, est qu'un tel vœu, promissio so- 
lum est servandæ continentiæ , non vero per- 
sonæ ad ipsam continentiam perpetuum tradi- 
tio, Unde fit, ut si persona talis matrimo- 
nium postea contraheret, peccaret quidèm 
graviter : valide- tamen  contraheret, juxta 
caput unicum de voto, in 6. Ainsi le Maître 
des Sentences s’est trompé quand, en par- 
lant de la différence qu’il y a entre le vœu 
simple et le vœu solennel, fl à dit : Priva- 
tum est in. abscondito factum ; solemne vero 
in conspectu Æcclesiæ. Ce que nous avons 
cru devoir observer, afin qu’on ne s’y laïsse 
pas surprendre. 


Cas XXX. Deux personnes ont fait vœu 


par une crainte griève et.capable d’ébranlér 


un homme constant. Leurs vœux les obli- 
gent-elles devant Dieu ? Par exemple, Pom- 
ponius, craignant la mort dont il «est .me- 
nacé par une maladie violente qui lui est 
arrivée, ou par le danger évident où il se 
voit de faire naufrage, fait vœu de se faire 
religieux dès qu’il sera délivré du péril qui 
le menace. Est-il obligé d’accomplir son 
vœu, quoique fait par une crainte griève ? 
Léocadie est menacée par son père, non- 
seulement d’exhérédation, mais même de 
mort, si elle ne se fait religieuse. Elle fait 
sur cela brofession solennelle, pour éviter 
l'effet des menaces de son père, qu’elle sait 
être capable de les exécuter. Son yœu est-il 
valide ? 


R. Le vœu de Pomponius est valide ; parca 
que la crainte qui le lui a fait faire provient 
d'une cause intérieure et parement natu- 
relle, et que cette espèce de crainte re 
peut jamais rendre invalide un vœu, comme 
le suppose Innocent IH, cap. 17, de Regular, 
1. a, tit. 31, où il parle ainsi : Quidam celeri- 
cus, diice pape, cum ægritudine nimialabora- 
ret, quasi desnorte securus,et derecuperanda 
sanitate desperans, habitum canonicorum re- 
gularium petit et accepit.…. Siregularem ha- 
bilum se postulante suscepit, et ad observa- 
tionem religionis canonicæ sua se professione 
ligavit, ad resumendum habitum ecclesiastica 
est: districlione cogendus. Mais le vœu de 
Léocadie est nul, paree que la crainte qui 
le lui a fait faire ne provient pas d’une cause 
intrinsèque, mais d’une cause qui est libre, 
laquelle rend nuls toutes sortes de vœux 
faits en conséquence. C’est ce qu’on voit, 
cap. 1, de His que vi, etc., E 1, tit. 40 : ‘et 
la raison est- que Dieu n’acceple point les 
vœux que son Eglise réprouve, et que l’'E- 
glise réprouve des yœux forcés. Voyez ie 
cas suivant, parce que l’auteur n’est pas 
bien juste sur cette matière, 

—" Cas XXXI. Si Pomponius, pour eviter 
la mort dont le menace un voleur, fiisait 
vœu de donner 100 ‘écus aux pauvres, ou 
d'entrer en religion, son vœu serait donc 
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nul, puisqu'il viendrait d’une cause étran- 
gère et libre ? À e PEUR 

_R. Ce vœu serait valide (à moins que l’as- 
sassin ne l’eûl menacé de la mort, pour 
le forcer à le faire) ; la raison est que l’as- 
sassin n’est pas alors la cause du vœu, mais 
seulement l’occasion. C’est Pomponius qui, 
pour toncher Dieu, prend de lui-même ce 
parti, comme il le prendrait pour ne périr 
pas dans un naufrage. e 

— Cas XXXII. Ménalie ayant 6ié sur- 
prise en adultère, le juge l’a condamnée, 
ou à prendre le voile, ou à souffrir la mort. 
La profession qu’elle a faite n’est-elle pas 
pulle, comme ayant été extorquée par la 
crainte du supplice ? : 

KR. Cette profession est bonne, parce que 

la crainte que le juge à imprimée à la cou- 
pable était très-juste, et que la crainte n'ir- 
rite pas le vœu de droit naturel, comme on 
le voit dans le cas où on le fait pour être 
délivré du naufrage, maisseulement de droit 
positif : droit qui n’a pas plus lieu dans le 
cas d'une crainte justement imprimée par 
un homme, que dans le cas de celle que 
Dieu imprime immédiatement par lui-même, 
soit dans les maladies, soit dans les tem- 
pêtes. | 
Cas XX XIII. Baudri, âgé de vingt ans, a 
fait vœu de se faire religieux. 1° A-t-il pu 
en différer, sans cause, l’exécution pendant 
un an ? 2° Est-il tenu, sous peine de péché, 
de l’accomplir incessamment, quoiqu'il nait 
point fixé de Lemps, quand il l’a fait ? 
. R. Baudri a bien péché en différant si 
longtemps lexécution de son vœu, et il est 
obligé, sous peine de péché, à l’accomplir 
- au plus tôt, à moins qu'il n’en soit empêché 
par quelque juste raison. C’est ce qu est 
évident par ces paroles du Deutér., x1n, 21 : 
Cum votum. voveris Domino Deo luo, non 
tardabis reddere, quiarequiret illud Dominus 
Deus tuus; et si moratus fueris, reputabiiur 
tibi in peccatum. 

Cas XXXIV. Ermest a fait vœu d'entrer 
en religion pour y faire pénitence, si Dieu 
lui rendait la santé. Il l’a recouvrée, et il 
est entré dans da congrégation de l’Ora- 
toire, où il a reçu tous les ordres sacrés. On 
demande, {° s’il a suffisamment accompli som 
vœu, en entrant dans cette congrégation où il 
n’y a point de vœu; 2° si, en cas qu'il l'ait suf- 
fisamment accompli, il peut sortir de cette 
congrégalion quand bon lui semblera, con- 
formément à la liberté qu'ont ceux qui en 
sont membres ; 3° si, supposé qu’il n’eût pas 
satisfait à son vœu, et qu'il fût obligé à 
entrer dans un ordre religieux, il n’en serait 
pas censé dispensé par un mal de tête pres- 
que continuel, dont il est incommodé ? 

 R: Ernest n’a pas accompli son vœu en 
entrant dans l'Oratoire, parce que Son vœu 
l’oblige à l’état religieux, qui ne se trouve 
pas dans un cops libre. A l'égard de son ml 
de tête, il suffit peut-être pour l'exempter de 
faire profession dans un monastère, mais H 
ne suffit pas pour le dispenser de s’y présen- 
ter et d’éprouver, en cas qu'on l’y admelte, 
s'il peut en observer les règles. Que si les 


F. 
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supertebrs refusent de l'y admettre à cause 
de cette infirmité, il sera pour lors en sûreté 


de conscience, puisqu'il n’aura pas tenu à 


lui qu’il n’ait accompli son vœu, suivant cette 
règle 14 du Sexte : Imputari non debet ei, 
per quem non stat, si non faciat quod per 
eum fuerat faciendum. . 

— M. P. suppose qu’on peut sortir de 
l'Oratoire comme d’üne église. Mais n’y a- 
t-il donc que les vœux qui forment un enga- 
gement, soit de l’homime vis-à-vis de Dieu, 
qui appelle à un élat et ne veut pas que sa 
vocation soit méprisée, soit d’un membre 
vis-à-vis du corps qui l’a formé avec soin 
et ävec dépense pendant plusieurs années ? 
Cependant la décision est juste. 

Cas XX XV. Une congrégation ecclésiasti- 
que séculière s’élant formée en Espagne, 
l'instiluteur jugea à propos, de l’avis de lous 
ceux qui y étaient entrés, de supplier le 
pape de l’approuver et d’obliger en même 
temps tous ses membres de faire les quatré 
vœux simples, dé chastelé, d'obéissance, de 
pauvreté et de stabilité; ce que le pape lui 
accorda par un bref, en 1650. Mais comme 
le vœu absolu de pauvreté ne pouvait s’ac- 
corder avec les fonctions ordinaires des 
membres. de cette congrégation, elle obtint 
en 1659 un second bref portant cette modifi- 
cation : Videlicet omnes ef singuli, in dicta 
congregatione, dictis quatuor volis emissis, 
recepti, qui immobülia vel bencficia obtinent, 
aut on futurum possidebunt, licet dominium 
illorum omnium retineant, eorumdem tamen 
usum liberum non habebunt; ïita ut neque 
fructus de hujusmodi bonis vel beneficiis pro- 
ventientes relinere, neque in proprios usus sine 
licentia superioris quidquam convertere pos 
sint ; sed de eisdem fructibus cum facultate et 
arbitratu superioris in pia opera disponere 
tenebuntur. Pour expliquer les difficuliés 
que ce bref ayaïit fait naître, la congréga- 
tion, dans une assemblée générale tenté en 
1697, fit le décret suivant : Obligationem 
obedienti® ei, quæ paupertatis est addendo, 
omnibus et singulis mandat et prœcipit, ne a 
juvquam vel gratuito, vel mutuo, vel alio 
quovis modo, pecuniam, auf alia mobilia sine 
licentia supeyioris recipiant aut donent ; aliis 
dent 1n muluum; apwd alios relineant: aut 
apud sé servent, gestentque Sécum, ac piis pro 
libito utantur, quæ omnia conventus condem- 
nat, Canquam pauperlati, quam profitemur, 
prorsus aliena.. À l'occasion de ce décret et 
des deux brefs dont on vient de parler; Ga- 
léatius demande : 

4° Si, après le second bref de 1659, il ne 
reste plus rien da premier, qui donnait plus 
d’élendue au vœu de pauvreté que de se- 
cond ; 

2 S'il pèche contre son vœu de pauvreté, 
en gardant, sans la permission de son su- 
périeur, son argent sur lui ou dans son cof- 
fre, à cause que le second bref ne dit pas : 
Apud se relinere possint : mais seulement 
retincre, et qu'il semble, 1° que le décret de 
l'assemblée de 1697 peut être mis au rang 
de plusieurs autres règles élablies. par la 
congrégalion qui n’obligent sous aucun pé- 
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ché; % qu'une assemblée même générale ne 
peut, sans renverser le bon ordre, imposer 
une obligation plus grande que celle qui est 
imposée par le pape qui a approuvé la con- 
grégation, et sans le consentement des par- 
liculiers qui la composent; 

3 Si, quand il sort d'une maison pour al- 
ler demeurer dans une autre, il ne peut pas 
emporter, sans la permission du supérivur, 
les livres qu'il a achetés de ses propres de- 
niers, quoique la congrégation ail fait un 
décret qui ôte même au supérieur  ordi- 
naire le pouvoir d’en accorder la permis- 
sion. Car ce décret lui paraît injuste, attendu 
qu'ayant acheté lous ses livres de son ar- 
gent, el même avec la permission expresse 
du supérieur, ils lui appartiennent légitime- 
ment, et non pas à la congrézation, à la- 
quelle il n’en a pas fait don. D'où il conclut, 
1° que n’ayant point péché contre son vœu 
en les achetant, il n’est pas de la justice 
qu'il en soit privé; 2° qu’il ne se croit pas 
plus obligé en conscience à se soumettre au 
décret sur lequel on se fonde pour l’en pri- 
ver, qu’à plusieurs autres articles de la 
règle, qui n’obligent pas sous peine de pé- 
ché. 

ke [l demande enfin s’il a péché contre son 
vœu, en recevant, sans en rien dire au su-— 
périeur, l'argent et les autres choses qu’on 
lui a données et qu’il à cru avoir droit de 
recevoir, parce que le second bref, qui dé- 
fend de disposer de ses biens mobiliaires,n’a 
fait aucune défense de recevoir ce qui est 
donné gratuitement? 


R. Nous estimons que le bref de 1650 sub- 
siste dans toute sa force, après celui de 1659, 
à l'égard du vœu de pauvreté, à l'exception 
de ce qui regarde la propriété des immeubles ; 
parce que ce dernier ne révoque pas le pre- 
mier, mais ne fait que l'expliquer et le li- 
miter, en laissant à celui qui à fait vœu de 
pauvreté lorsqu'il est entré dans la congré- 
gation, le domäine des biens immeubles tem— 
porels qu’il possède, ct qu'il peut par consé- 
quent vendre, échanger ou donner, s’il le 
veut; et en restreignant son vœu au seul 
usage du revenu que ce bien produit el de 
celui de tout autre bien mobiliaire qu’il peut 
avoir, et dont il ne peut disposer sans la 
permission de son supérieur. 


Nous avons dit exprès : Biens immeubles 
temporels; car un bénéficier n’étant qu’éca- 
nome des biens de l'Eglise, tout ce qui lui 
en reste après ses besoins légitimes appar- 
tient aux pauvres. 


2 Galéatius pèche contre son vœu lors- 
qu’il amasse et qu’il garde l'argent provenant 
de ses biens immeubles ou d'ailleurs, sans la 
permission de son supérieur, puisque par le 
terme relinere, qui est général, le pape est 
censé comprendre omnem retinendi modum. 
Soit donc qu'il garde lui-même l'argent, où 
qu’il le donne à garder‘à un autre sans la 
permission (de son supérieur, il agit contre ce 
qui lui est défendu par le pape. Aussi est-ce 
le mal que l’assembiée générale de 1697 a 
voulu prévenir par ces paroles de son décret : 
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Ne... apud alios relineant, aut apud se ser- 


vent, gestentque secum. 
3 Tout homme qui est entré dans une con- 
grégation réguiière ou séculière est obligé 


en conscience à en garder les statuts. Or un: 


des statuts de celle où Galéalius a été reçu 
porte qu'aucun des membres qui y sont en- 
gagés ne pourra emporter de son autorité 
privée les livres qu’il aura achetés, lorsqu'il 
sortira d’une maison pour aller demeurer 
dans une autre, et qu’il a renoncé au droit 
de les emporter, puisqu'il savait que, suivant 
les statuts de la congrégation, il ne pouvait 
plus en disposer de son autorité privée, et 
qu'il ne Ie pouvait même faire par la seule 
permission du supérieur particulier de là 
maison, le pouvoir de l’accorder étant ré* 
servé, par le décret de 1697, au supérieur 
majeur, exclusivement à tout autre. Décret 
qui est censé fait par toute la congrégation, 
puisqu'il est fait par des députés qui la re- 
présentent. 

ke Le bref de 1659 ne défend pas à la vé- 
rilé aux particuliers de cette congrégation de 
recevoir l’argent qu’on leur donne; mais 
leur vœu de pauvreté ne leur permet de le 
recevoir que dans l'intention de n'en faire 
aucun usage qu'avec la permission que le 
supérieur leur voudra hien accorder, joint 
à cela que le décret de l'assemblée de 1697 
l’ordonne expressément ainsi. 

— Je ne fais point de remarques sur cette 
décision, quoiqu'elle en fût susceptible. Un 
homme de bien n’est pas embarrassé par le 
vœu de pauvreté. Il demande une permission 
de faire un bon usage de ses revenus, et on 
ne peut en conscience la lui refuser. On la 
lui donne même générale, et je dis hardi- 
ment que c’est très-bien fait. Un P. de Ja D, 
disait qu'il serait bien à souhaiter que ce vœu 
fût retranché, parce qu'il damne (per acci- 
dens) plus de gens qu’il n’en sauve, et que les 
communautés, qui ne le font pas, le prati- 
quent souvent mieux que celles qui le font, 
Au reste P. se trompe beaucoup, s’il croit 
que l'instituteur de la congrégation qu’il in- 
dique à jamais pensé à lui faire faire un vœu 
absolu de pauvreté, tel que le font les reli= 
gieux. Ï en fut toujours très-éloigné, et j'ose 
dire que je le sais mieux que personne. 

Cas XXXVI, Genebaud a fait vœu de se 
faire religieux, sans avoir en vue aucune 
religion particulière. Quelque temps après, 
s’élant déterminé à un monastère de béné- 
dictins , il y a été refusé. Est-il quitte de 
son vœu? }5 

R. Non; car, puisqu'il avait eu en vue la 
religion en général et indéterminément, il 
demeure obligé, même après ce refus, de se 
présenter à un autre, et de tâcher de s'y taire 
admettre. C’est le sentiment de saint Thomas, 
qui dit, in k, dist. 38, q. 1, art. 3, quæst. 1, 
ad 6 : Obligatio_ voti e propria voluntate 
causatur. Unde si in vovendo prius cogitavit 
de religionem intrando, et postea elegit talem 
religionem vel talem locum, obligatur simpli- 
citer ad religionem, unie, si non potest in illa 
quam elegit, recipi, debet aliam quærere. Et 
ailleurs : Siquidem intendit se simpliciter 
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nd reliyronem obligare; si non recipitur in 
una religione, lenelur ire ad aliam. 2-9, q. 
189, art. 3. 


Mais s’il n’avait eu le dessein que d’entrer 


dans un tel monastère ou dans tel ordre 
| AUS et que, s’y étant présenté de 

onne foi, il y eût été refusé, il serait alors 
quitte de son vœu. 

— Cas XXXVII. Mais faudra-t-il que ce 
Genebaud coure tous les monastères pour 
voir si quelqu'un voudra bien l’admettre? 

R.Sylvius dit, in q. 88, a. 3, pag. 633, qu’il 
doit se présenter à d’autres couvents du même 
institut ou d’un institut différent, tali nu- 
mero, tali distantia, tali et diligentia, qu'au 
jugement d’un homme sage, il soit censé 
avoir fait ce qu’on doit moralement faire 
pour n'avoir rien à se reprocher en pareille 
occasion. On peut appliquer ici ce qu’on va 
dire au cas Gabriel. 

— Cas XX XVIII. Genebaud, à force d’es- 
$aïs, a enfin trouvé deux maisonsoùl’on veut 
bien le recevoir; mais dans l’une on ne le 
prendra qu’à titre de convers, et dans l’autre 
où l’on veut bien le prendre à litre de reli- 
gieux de chœur, il n’y a ni ordre, ni règle. 
Que lui dire? 

R. 11 n’est pas obligé d'entrer dans la pre- 
mière, si l’on peut juger par sa condition et 
par ses éludes qu’il n’a pas eu intention d'être 
simple frère lai. Il ne doit pas non plus en- 
trer dans la seconde, où il pourrait fort bien 
se damner avec les autres, à moins qu’il n'y 
eût apparence d’une prochaine réforme. 

Cas XXXIX. Gabriel, ayant fait vœu de 
se faire religieux bénédictin, s’est présenté 
de bonne foi à un monastère de la réforme 
de Saint-Maur. Le supérieur lui a dit que sa 
santé n’était pas assez forle pour supporter 
la règle. Est-il obligé de s’aller encore pré- 
senter à un autre du même ordre ? 

R. Nous répondrons avec saint Thomas, 
ibid. ad 2, que Gabriel, dans le cas proposé, 
n’est pas obligé en conscience à se présenter 
à un autre monastère, s’il est persuadé qu’on 
lui fera la même réponse, parce qu’en ce cas 
il peut raisonnablement présumer qu'il n’est 
pas appelé de Dieu à cette religion. {lle qui 
se voto obligavit ad certæ religionis ingres- 
sum, tenelur fucere, quantum in se est, ul in 
illa religione recipiatur.… Si vero se intendit 
specialiter obligare ad unam (religionem) s0o- 
lum , non tenetur ire ad aliam. Et ailleurs 
derechef : Si autem principaliter intendit se 
obligare ad hanc religionem vel ad hunc locum 
propler specialem complacentiam hujus reli- 
gionis vel loci, non tenetur aliam religionem 

intrare, si eum ülli recipere nolunt. Et véri- 
blement on ne peut pas dire que cet homme 
soit plus obligé à se présenter à un second 
monastère qu’à un troisième el un qua- 
trième, etc. Or il ne serait pas raisonnable 
de l’obliger, après avoir été refusé dans plu- 
sieurs, de se présenter encore à d’autres ; 
autrement, il demeurerait toujours dans la 
même obligation et ne serail jamais quitte 
de son vœu, ce que l’on ne peut soutenir 
sans absurdité. Ji peut donc s’en tenir au 
premier refus qu’on lui à fait, et croire que 
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Dieu ne l’a pas appelé à ia proiesswn reli- 
gieuse, puisque le supérieur du monastère 
auquel il s’est présenté ne l’en à pas jugé 
capable ; supposé que ce supérieur soil re - 
gardé comme un homme sage el éclairé. 
" Car ilen est de bizarres, sur le jugement 
desquels on ne pourrait beaucoup compter. 

Cas XL. Amédée, ayantfait vœu de se faire 
chartreux, à fait dans la suite profession 
dans une religion beaucoup moins austère, 
Il-sent un grand remords de n'avoir pas exé- 
culé le vœu simple qu’il avait fait. Peut-il 
ou est-il obligé à passer dans l'ordre des 
chartreu x? 

R. Ce religieux n’est obligé, pour calmer sa 
conscience, qu’à faire pénilence du péché 
qu’il a fait en violant le vœu qu’il avait formé, 
el il n’est pas obligé d’entrer chez les char- 
treux. La raison est que le vœu solennel 
qu'il a fait dans un autre ordre, quoique 
moins austère, le lie plus étroitement que le 
vœu simple qu’il avait fait auparavant. C'est 
la doctrine de saint Thomas, 2-2, q. 189, 
a.3, qui prouve son'sentiment par l’exemple 
du mariage, qui, quoique contracté nenob- 
stant un vœu simple de chasteté, ne laisse 
pas d'être valide et d’obliger celui qui a violé 
son vœu, en le contractant, à rendre le de- 
voir conjugal. Votum solemne, dit ce saint, 
quo quis obligatur minori religioni, est for- 
tius quam votum simplex quo quis astringitur 
majori religiont : post votum enim simplex, 
si contraherel aliquis, matrimonium non diri- 
merelur, sicut post votum solemne; et ideo 
ille qui jam professus est in minori religione, 
non tenelur implere volum simplex quod emi 
sit de intrando in religienem majorem. Boni- 
face VIII a décidée la même chose par ces 
paroles : Qui post volum a se de certa reli- 
gione intranda emissum, religionem aliam, 
etiam -laxiorem, ingreditur et profiletur in 
ipsa, potest (volo non obstante priori, cui 
tanquam simplici, per secundum solemne nos- 
citur derogatum) manere licite in eadem : pro 
voto tamen non completo erit eidem pœniten- 
lia imponenda. Boniface VII, cap. 5, de Re- 
gularibus, etc., in 6, L. ur, tit. 15. 

Cas XLI. Palémon a fait profession dans un 
ordre où la règle s’observe très-mal, dans 
Ja pensée d’y pouvoir vivre, comme les au- 
tres religieux, en sûreté de conscience. Mais, 
ayant examiné quelque temps après la règle, 
il-a reconnu les abus qui se sont introduits 
dans ce monastère, où il n’eût certainement 
pas fait profession, si, ayant connu la règle, 
il eût cru être obligé à la suivre. Il démande 
sur cela s'il ne peut pas en conscience vivre 
comme font les autres, n'ayant eu aucune 
intention de s’engager à rien de plus en fai- 
sant ses vœux; ou si, nonobstant cela, il est 
tenu à se conformer lui seul à ce qu’ordonne 
la règle de la religion. 

R. Ce religieux ne laisse pas d’être tenu 
devant Dieu à observer loujours les trois 
principaux vœux de la religion, qui sont 
ceux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance, 
quoiqu'il semble qu'il ne soit pas obligé 
dans la rigueur à observer les autres cho- 
ses moins considérables de la règle, que la 
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négligence et Ja mauvaise conduite des su- 
périeurs ont permis de transgresser. T'alis, 
dit saint Thomas, in k, dist. 38, q. 1, ad fria 
vota religionis principalia in omni casu Le- 
netur : sed alias observantias quarum truns- 
gressio ex dissimulatione prælatorum indu- 
citur, qui dum videntes non corrigunt, indul- 
gere videntur, non videtur obligari. 

Deux raisons prouvent ce sentiment : la 
première est, qu’encore que le vœu simple 
doive être parfaitement libre, et ne dépende 
uniquement que de la volonté de celui qui le 
fait, et que par conséquent on ne soit obligé 
précisément qu’à accomplir la chose à la- 
quelle on a eu intention de s’obliger, le vœu 
solennel au contraire dépend non-seulement 
de la volonté de celui qui le fait, mais encore 
de l'Eglise qui a approuvé la religion et la 
règle à laquelle celui qui a fait profession a 
voulu s'engager; puisque, selon Boniface VIH, 
faire un vœu solennel n'est aulre chose que 
de s'engager par une profession solennelle à 
observer telle ou telle règle approuvée par 
l'Eglise. D'où il s’ensuit qu'encere qu’il soit 
au pouvoir de celui qui fait un tel vœu de le 
faire ou de ne le pas faire,et de le faire dans 
une telle religion ou dans quelque autre,il 
pe le peut néanmoins faire qu’à condition de 
garder les règles essentielles etprincipales de 
celle qu’il embrasse, c'est-à-dire celles qu’on 
ne saurait transgresser sans violer quelqu'un 
des trois vœux solennels : et il n’est pas li- 
bre à celui qui se fait religieux de faire sa 

rofession sous la condition qu’il pourra sui- 
vre les abus et les relâchements qui se sont 
introduits dans le monastère ou dans l’ordre 
où il entre, puisqu'il est certain que PEglise 
les condamne, j 

La seconde raison, qui fait voir la vérité 
de la décision que donne saint Thomas sur 
la difficulté proposée, est que la coutume 
par laquelle on viole , en quelque manière 
que ce soit, les trois vœux qu’on fait à la 
profession solennelle , ne peut jamais être 
légitime, ni par conséquent excuser de pé- 
ché. Car, comme dit l’empereur Constantin, 
cité dans un canon du décret de Gratien, la 
coutume , quelque ancienne et quelque gé- 
nérale qu’elle soit, n’a aucune autorité con- 
tré la loï ni contre la raison. Consuetudinis 
ususque longævi non vilis aucloritas est : ve- 
rum non usque adeo sui valilura momento, ut 
aut ralionem vincat, aut legem ; parce que, à 
proprement parler , la coutume n’a de force 
qu’au défaut de la loi, comme le dit un autre 
canon : Consuetudo autem est jus quoddam 
Moribus institutum, quod pro lege suscipitur, 
cum deficit lex, et que l’on ne doif jamais ju- 
ger selon la coutume , quand ja loi com- 
mande quelque chose de contraire, comme 
le dit la Glosé sur ce même canon : Nunquam 
secundum consuetudinem est ‘udicanduim, si 
jus contrarium precipiat. 

_ Or, dans notre hypothèse, la loi positive 
de l'Eglise, et celle-là même qu’on s’est im- 
posée par la profession solennelle , com- 
mande expressément le contraire des abus 
dont il s’agit, supposé qu’ils blessent en 
quelque chose les trois yœux solennels, soit 
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par le péché de propriété, ou autrement. La 
coutume neles peutdonc pas autoriser, nipar 
conséquent exempter de péché ceux qui s’y 
conforment. C’est ce qu’enseignent Angelus 
de {Clavasio, Joannes Major, Fagnan et plu- 
sieurs autres.Si donc, par exemple, Palemon, 
voyant que le vice de propriété était en. 
usage ,dans le monastère où il est entré ,a 
cru par erreur pouvoir disposer de . quel- 
que chose en propre, cela ne l’excuse pas 
devant Dieu si, à l’imitation des autres reli- 
gieux,iil tombe dans ce péché; parce que les 
supérieurs, même majeurs, n’ont pu aulori- 
ser cet abus, suivant ces paroles d’Inno- 
cent HE, c. 6, de Statu monach., 1. 1, t. 35, 
écrivant à l'abbé et aux religieux du monas- 
tère de Subiaco, ville de la campagne de 
Rome, où saint Benoît fit le premier établis- 
sement-de son ordre : Nec œstimet abbas quod 
super habenda proprietate possit cum aliquo 
monacho dispensare ; quia abdicatio proprie- 
tatis, sicut et custodia castilatis, adea est an- 
nezæa regulæ monachali, ut contra eam nec 
summus pontifex possit licentiam indulgere. 
Ce que le concile de Trente confirme en dé- 
clärant que tous les réguliers de Fun et de 
l’autre sexe doivent conformer leur vie à la 
règle qu’ils ont embrassée, et garder tout ce 
qui estessentiel à leurs vœux, ou nécessaire 
à maiutenir la vie commune, et qu’il est cer- 
tain que ies supérieurs n’ont pas le pouvoir 
d'accorder aucune dispense à l'égard des 
choses qui regardent la substance de la 
profession religieuse, parce que, ces cho- 
ses étant comme le fondement sur lequel 
toute la discipline régulière est appuyée, 
on ne peéut cesser de les observer sans 
renverser de fond en comble cette même 
discipline. Sancta synodus , disent les Pères 
de ce concile... hoc decreto præcipit ut om- 
nes requlares , tam viri, quam mulieres, ad 
requlæ quum professi sunt, præscriptum , vi- 
tam instituant atque componant : atque im- 
primis quæ ad suæ professionis perfectionem, 
ut obedientiæ, paupertalis et castitatis: ac si 
que alia sunt alicujus regulæ et ordinis pecu- 
liaria vota et prœcepta ad eorum respective 
essentiam, nec non ad comtmunem vitam, vic- 
tum el vestitum conservanda,. pertinentia , 
fideliter observent... cum compertum sit ab 
eis (superioribus) non posse ea quæ ad sub- 
stantiam regularis vilæ pertinent, relaxari : 
si enim illa quæ bases sunt et fundamenta to- 
lius regularis disciplinæ exacte non fuerint 
conservata, totum corruat œdificium necesse 
est. Sess. 25, de Regul., c. 1. 

Il est pourtant à observer que si Palemon 
n'avait pas reconnu que les relâchements et 
les abus qui règnent dans le monastère où il 
est fussent contre la règle de l’ordre ou du 
monastère, et qu’il crût de bonne foi n’être 
pas obligé à une plus étroite observance , il 
serait excusé de péché, pourvu que , comme 
nous l'avons déjà dit, il ne fit rien de con- 
traire à ses trois vœux essentiels, ainsi que 
l'enseignent saint Antônin, Lopez, Navarre, 
avec plusieurs autres célèbres canonistes 
qu’il cite, et Cabassutins ; la raison est qu’il 
peut pensér que les supérieurs n'ont pas 
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laissé introduire une telle coutume sans 


quelque fondement qu'ils ont cru légitime, 
et qu’elle a été suffisamment approuvée par 
le consentement, au moins tacite, du souve- 


rain pontife. Voyez le cas suivant. 

— Cas XLII. La formule des vœux qu’on 
prononce dans l’abbaye de C., ordre de Saint 
Benoît, est conçue en ces termes: 

« Au nom de N.S. Ainsi soit-il. Moi, sœur 
N., voue et promets stabilité en cette mai- 
son et abbaye,.la conversion de mes mœurs, 


_obéissance, chasteté et pauvreté, selon la-rè- 


gle de saint Benoît, comme jusqu’à présent je 
l'ai vu pratiquer dans celte dite maison. et 
cela entre les mains de madame la révéren- 
dissime , madame N., abbesse de ladite ab- 
baye. Fait en l’église d’icelle, etc. » On’ de- 
mande s'il n’y à rien de vicieux dans cette 
formule. 

R. Comme cette question, qui a beaucoup 
de rapport au cas précédent, est importante 
et qu'elle est traitée au long dans un ou- 
vrage peu connu, je vais iranscrire une 
bonne partie de tout ce qui s’est dit pour et 
contre. 

Le sentiment de dom Mabillon et de MM. 
Duguet ef Boileau fat que la restriction appo- 
sée dans cette formule, comme je l'ai vu prati- 
quer, était nulle, qu’elle était même inju- 
rieuse à Dieu , qui à accepté les vœux selon 
la règle de saint Benoît ayant cette modifica- 
tion, qui n’y peut plus faire de changement. 
Ces messieurs ajoutaient qu’on ne peut vouer 
des abus , et que cette restriction en mar- 
quant de manifestes, comme Ia vie particu- 
lière, elle ne peut être de nulié valeur; que 
n'ayant pas fait ces vœux sous une mitiga- 
tion approuvée, on était lenu à observer la 
grande règle; qu’un supérieur et une ab- 
besse ne peuvent autoriser des abus, nf dis- 
penser de la règle ; et que par conséquent 
leur dispense ne peut mettre en süreté de 
conscience ; et qu’on n’y peut être à C., à 
moins qu’on ne soit dans un désir sincère de 
la vie commune et ‘de la réforme de la mai- 
son, et qu’on n’y contribue en tout ce qui 
est possible. 

Lazare-André Bocquillot, licencié ès-lois, 
et chanoine d’Avallon , mort le 22 septem- 
bre 1728, fut d’un autre avis. Je vais donner 
sa lettre presque tout entière. Elle est adres- 
sée à une religieuse de cette abbaye, que 
la décision de ces trois messieurs avait alar- 
mée. . 

Vous sayez, madame, que je n’ai jamais 
rien trouvé à redire à cêlle formule. Vous 
savez de plus que je n’ai pas été le seul de 
ce sentiment, et que feu M. l’évéque de Lu- 
çon, votre oncle}, approuva aussi la formule 
de vœux ayec la restriction , et assura ma- 
dame la comtesse votre mère que vous pou- 
viez choisir cet état de vie et y faire Votre 
salut. Le mémoire de là vie qu'on mène à 
C..., et qui fut envoyé à ce prélat, élait 
exact et contenait précisément qu'il n’y à 
point de clôture , point de voile, ni d’habit 
de religieuse , et tous les autres adoucisse- 
mients de la règle , el surtout que les dames 
avaient chacune leur prébende et vivaient en 
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particulier comme des chanoines. Ce mé- 


moire n’assurait point qu’il y eût eu une miti- 
gation en forme ,; maïs seulement qu’on. 
croyait qu'il y en avait eu une, qui s'était 
perdue aussi bien que d’autres titres de Fab- 
baye. C’est sur eela que M. de Luçon a dé- 
cidé que vous pouviez y entrer, y vivre 
chrétiennement et religieusement , et yous y 
sauver. Il ne peut plus vous dire les motifs 
de sa décision, mais vous devez croire qu’un 
homme si éclairé avait de bonnes raisons 
pour l’appuyer. Je vais vous dire les mien- 
nes. Je répondrai ensuite aux objections de 
ceux qui vous ont troublée. 

Je crois que tout vœu n’oblige qu’autant 
que la personne qui le fait a intention de 
s'obliger. Qu'est-ce que Dieu exige de ceux 
qui lui ont promis qüelque chose ? Rien au- 
tre chose que ce que lPesprit a délibéré , ce 
que le cœur à résolu , ce que la bouche a 
promis. Deuteron. xxnit. Souvenez-vous, ma- 
dame, de ce que vous me dites, lorsque vous 
entendiles parler de... Voilà, me dites-vous, 
ce qu’il me faut. J'avais envie de me consa- 
crer à Dieu , mais la clôture, le voile et la 
plupart des observances régulières me fai- 
saient une peine extrême et me semblaient 
au-dessus de mes forces. Je suis ravie qu’il 
y ait un établissement tel que je le souhai- 
ais, où je puisse me consacrer à Dieu , et 
mener une vie chrétienne ‘et moins pénible 
que celle qu’on mène dans un cloître,elc. Vous 
n’avez pas eu intention d’embrasser toute la 
règle de saint Benoît, comme on l’observe 
dans une maison plus régulière. Vous n'avez 
eu intention qué de vous obliger à la stabi- 
lité, à la conversion de vos mœurs, à la 
chasteté , à l’obéissance et à la pauvreté, 
comme on lobserve à ‘**, Selon la restrie- 
tion exnrimée dans la formule de vos vœux. 
Voilà, madame , la parole qui est sortie de 
votre bouche, faites selon ce quevous avez pro- 
mis au Seigneur. I n’exige que cela de vous. 

Mais, dites-vous, cette restriction apposée 
dans nos vœux est nulle, injurieuse à Dieu, 
qui a accepté les vœux selon la règle de saint 
Benoît avant cette modification, etc. 

Mais, dis-je à mon tour, en quoi cette res- 
triction est-elle injurieuse à Dieu? Sûrement 
en prononçant vos vœux vous avez cru lui 
rendre le plus grand culte dont vous fussiez 


-capable, eu égard à vos forces; ik vous était 


libre, en vous consacrant à lui, de choisit 
un monastère plus doux qu’un autre. Faire 
injure à Dieu en matière de vœux, c’est lui 
promettre des choses mauvaises ou puériles, 
ou lui promettre tout, et ne tenir presque 
rien. Vous n’êtes point dans ce cas. La sta- 
bilité, la chasteté , etc. , ne sont point des 
puérilités, etc. 

Dieu , dit-on, a accepté es vœux selon la 
règle de saint Benoît, avant celte restriction ; 
c'est-à-dire que ceux qui les ont faits dans 
toute leur rigueur sont tenus de les aecom- 
plir ; mais ce n’est point à dire que, quand 
on ne les fait que dans un sens plus mitigé, 
on soit obligé à plus qu’on n’a voulu pro 
méttre. Dieu n'accepte pas des vœux avant 
qu’ils ne soient faits, et quand on les fait, i} 


x 
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ne les accepte que comme on les lui fait, se- 
lon celte maxime des théologiens : Votum 
non obligat ultra voventis intentionem. Si 
Von vous avait proposé d'observer la règle 
de saint Benoît, comme on l’observe aux 
Clairets, vous n’auriez sûrement pas voulu 
vous y engager. 

On ajoute qu’on ne peut vouer des abus, et 
que la vie particulière en est un. Maïs il est 
aiséderépondre qu'onne peutvouerdes abus, 
tant qu’ils demeurent abus; mais que lors- 
qu’une chose qui au commencement était 
abus est devenue coutume par un vieux et 
long usage, on peutla vouer, quand elle n’a 
rien de mauvais en soi: par exemple, selon 
la règle de saint Benoît, ch. #8, on est obligé 
à travailler des mains six heures par jour ou 
environ, et de ne rompre le jeûne de règle 
qu’à trois heures après midi, el de ne faire 
que ce repas. On s’est relâché dans tout l’or- 
dre de ces deux pratiques si importantes. Ç’a 
été un abus dans les commencements; c’est 
aujourd’hui une coutume autorisée, et les 
réformés de Saint-Maur ne laissent pas de 
vouer les usages présents, quoiqu'ils soient 
yeaus de relâchement et d'abus. Il en est de 
même de la vie particulière qu’on mène dans 
votre abbaye. 

Mais, dit-on encore, ©! faudrait au moins 
qu'il y eût à... une mitigalion approuvée. 


Aussi croit-on de bonne foi qu’il y en a eu. 


une, et que le Litre s’en est perdu, comme 
bien d’autres. Personne n’oserait jurer qu'il 
n’y en a point eu. Cela étant, il faut s’en te- 
nir à l’opinion commune: c’est du moins un 
titre coloré qui suffit pour rassurer la con 
science: mais, quand il n’y aurait point eu 
de mitigalion en forme, il ne serait pas vrai 
que vous fussiez obligée à la règle entière. 
Ce n’est point là ce que vous avez voué à 
Dieu, mais seulement de suivre la règle selon 
Pusage présent. Il y a dans la réforme de 
Saint-Maur un grand nombre d'anciens moi- 
nes. Ceux qui veulent vivre en parliculier, 
soit de la pension qu’on leur donne, soit des 
bénéfices qu’ils possèdent dans l’ordre, on les 
y laisse vivre. Ceux qui veulent vivre avec 
les réformés y vivent. Les réformés vivent 
avec eux en frères ; ils leur administrent les 
sacrements et ne s’avisent pas de leur dire 
qu'ils sont obligés à toute la règle, et qu'ils 
ne sont pas en sûreté de conscience, s'ils ne 
la suivent, on s’ils ne sont dans'un désir sin- 
cère de la réforme. Il n’y a pas plus de raison 
de le dire à vos dames qu’aux anciens moines 
de saint Benoît, Ainsi, madame, vous avez 
promis à Dieu la stabilité dans votre maison, 
demeurez-y en paix et en union avec votre 
abbesse et vos sœurs. Vous avez promis la 
pauvreté, pratiquez-la comme elle se prali- 
que par les dames les plus régulières de vo- 
tre abbaye, ele. Ouvrare de Bocquillot, pag. 
388 et suiv. 

Ces dernières paroles font voir qu'on pra- 
tiquait la pauvreté dans celte maison. C’est 
l’article qui m’occupait le plus, parce que la 
pauvreté appartient à la substance de la re- 
ligion. 1} paraît cependant assez surprenant 
qu'on promîit la conversion des mœurs et Je 


reste, selon la règle de saint Benoit, dans une 
maison où l’on ne portait pas même un habit 


religieux. Quant au fond de la décision, en 


supposant les quatre vœux bien gardés dans 
l’abbaye dont il s’agit, je n’inquiéterais, pas 


une personne qui serait dans le cas. M: Henri 


de Barillon, pieux et savant évêque de Eu- 
çon, ferait beaucoup d'impression sur moi, 
et sûremeit il n'aura pas donné son avis sans 
avoir consulté. Il est vrai que le respectable 
dom Mabillon vient à la traverse; mais il 
paraît aussi que M. Bocquillot ne répond 
point mal à ses preuves. J'ai dit ailleurs, et 
dans des affaires aussi importantes je ne 
par!e guère que d’après les plus sages théo- 
logiens, j'ai dit que, quand la coutume a 
prescrit contre une ancienne règle, on peut 
ne pas suivre celte règle, à moins qu’elle ne 
renferme un vœu, où que le supérieur qui 
voudrait la rétablir ne soit muni du consen- 
tement de la plus grande partie du chapitre. 
Il vaut mieux continuer à manger de la chair 
deux ou trois fois par semaine que de meltre 
la dissension et l’aigreur dans une maison 
qui fait moins que ses Pères, mais qui ne 
laisse pas encore de bien faire. Ce seraitaus 
tre chose si la règle emportait une obliga- 
tioa de vœu, comme chez les RR. PP. Mini 
mes. Voyez mon 5° vol. de Obligationibus 
religiosorum, art. 3. Voyez aussi plus bas la 
cas ildegarde, et remarquez qu'il ne con- 
clut rien pour celui-ci, où aucun supérieur 
ne veut introduire la clôture. 

Cas XLIIL. Andronic, ayant fait profession 
dans une congrégation régulière, en qualité 
de frère convers, s’y est engagé par là à la 
religion d’une manière absolue et selon tou- 
tes les règles qui s’y observent. Mais une de 
ces règles est de pouvoir renvoyer dans le 
siècke ceux qu’elle juge n’v être pas propres 
ou utiles, sans avoir égard au temps qu’ils y 
ont demeuré. Andronic, dégoûté de son état 
où il ne trouvait poiat de stabilité, en est 
sorti dix ans après, sans le consentement du 
supérieur, et est entré dans un monastère de 
Saint-Benoit, où il a fait ensuite ses vœux 
solennel, quoiqu'il ait été répété dans les 
formes requises par la congrégation d’où il 
était sorti, On demande, 1° s'il a pu sortir de 
celte congrégalion de son autorité privée ? 
2° s’il n’était pas obligé d'y rentrer après 
avoir été répété ? 3 si sa profession dans la 
seconde maison est valide ? 

R. La profession religieuse est dans son ef- 
fet un contrat réciproque entre celui qui la 
fait et celui qui la reçoit au nom du mova- 
stère, par lequel celui qui la fait s'engage 
pour toujours à vivre duns la religion selon 
la règle, et le monastère à le nourrir et à le 
traiter pendant sa vie selon la même règle, 
Or la première profession qu'a faite An- 
drouic n’a pas été absolue et pour toujours 
dans son acceptation, puisque la congréga- 
tion se réserve le pouvoir de l’expuiser de 
son corps, en quelque lemps que ce soit, si 
ele le juge à propos. D’où il s'ensuit que, 
n’élant que conditionnelle de sa nature, elle 


ne lient lieu que de vœu simple, et que par 


conséauent celui qui l’a faite peut en con= 
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science passer dans un autre ordre religieux, 
même moins austère, pour y faire des vœux 
solenne!s, absolus et une profession stable ; 
mais s’il n’était sorti de sa congrégation que 
pour rester dans le monde, ou même pour 
entrer dans une semblable il serait tenu d’y 
retourner,en cas au’il fût répété. VoyezS.-B., 
t HE, cas 119. | 

— J'ai peine à croire que ce cas soit bien 
proposé et qu’il y ait des couvents d’où l’on 
puisse renvoyer des frères convers sans des 
causes très-graves et très-rares. 

Cas XLIV. Hilaire, âgé de 22 ans, étant 
tombé dans une dangereuse maladie, fit vœu 
de se faire religieux à la Trappe, si Dieului 
rendait la santé, quoiqu'il n'eût aucune con- 
naissance de la règle de ce monastère : étant 
revenu de sa maladie, il fut peu de temps 
après fort incommodé d’une double descen e, 
et, sans se mettre en peine du vœu qu’il 
avait fait, il se maria. Sur quoi l’on demande, 
4° si ce vœu n’est pas un véritable vœu.de 

religion ; 2° si l’infirmité qui était survenue, 
étant tout à fait incompatible avec la vie 
austère qu’on professe dans ce monastère, ne 
l’exemptait pas de l’obligation de s’y présen- 
ter pour y être admis, et si par conséquent 
il. ne lui était pas libre de se marier et de 
consommer son mariage; 3 si, supposé qu'il 
ait péché mortellement en se mariant dans 
une telle circonstance, il a commis autant de 
péchés mortels qu’il a exigé de fois le de- 
voir conjugal ; si un tel vœu ne peut pas 
être commué en d’autres œuvres pieuses, au 
moins dans le temps d’un jubilé universel? 

R. 1° Ce vœu est un vrai vœu de religion, 
puisqu'il renferme une promesse délibérée 
d’embrasser un état, sans comparaison plus 
saint et plus agréable à Dieu que ne l'est ce- 
lui des gens du monde. 

2 Quoique Hilaire ait fait son vœu avec 
beaucoup de témérité, en s’engageant à faire 
profession d’une religion dont il ignorait les 
règles, il savait pourtant bien que l'état qu’il 
faisait vœu d’embrasser était plus parfait 
que celui où il avait vécu jusqu'alors, et 
qu'il y pouvait persévérer avec le secours 
de la grâce. Il était donc obligé, avant sa 
nouvelle incommodité, de s'offrir au mona- 
stère de la Trappe et de faire toutes les dé- 
marches nécessaires pour y être reçu, sui- 
vant cette parole du Sage: Si quid vovisti 
Leo, ne moreris reddere. Mais il n’en était 
pas ainsi après l’infirmité qui lui est surve- 
pue, si les chirurgiens la jugeaient incura- 
ble ; car, ce mal étant un obstacle certain à 
un vie aussi pénible que celle de la Trappe, 
it faisait cesser l’obligat.on de son vœu, puis- 
que, comme dit Sylvius, v. Voéum, 1° 14 
omnequod ante votumemissum reddidissel rem 
inhabilem, ut esset materia voti, si voto facto 
superveniat, etiam reddit eamdem rem inhabi- 
lem: v. g. vovit quis ingredi religionem; el 
priusquam ingredialur, incidit in talem mor- 
bum, qui est impedimentum essentiale, non 
tenetur, eo morbo durante, ingredi. Ainsi, 
dans ce cas, Andronic n'aurait pas péché en 
se mariant, à moins qu'il ne l'eût fait ex con- 
temptu voti. 
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3° Un homme qui se marie, malgré le vœu 
qu’il a fait d'entrer en religion, pèche bien 
en se mariant et en consommantla première 
fois son mariage; mais, continue Sylvius, 
posiquam consummavit matrimonium, non 
peccavit deinceps petendo vel reddendo debi- 
tum : quia per hoc nihil fecit contra votum 
religionis quod jam erat ei impossibile obser - 
vatu. La raison qu’ilen donne est que celui 
qui fait simplement vœu d’entrer en religion, 
sans avoir une intention expresse de s’enga- 
ger à celui de la chasteté, n’est pas obligé pré- 
cisément en vertu de son vœu à la garder, 
mais peut se marier, en cas qu’il ne puisse 
être admis à la profession religieuse. Qui vo- 
vitingredi, vel etiam profiteri religionem, ni: 
hil aliud intendens, si non admiltatur, non 
Lenelur poslea servure castilalem, sed potest 
uxorem ducere. Cet auteur parle encore ail- 
leurs de même, et ajoute cette remarque : 
Multum distinguenda sunt vota religicnis in- 
grediendæ el castitalis servandæ: qui enim 
emisit prius, ex vi voti non lenetur ad castita- 
tem, sed solum ad bona fide ingred'endam re- 
ligionem, et ad sincere probandum an possit 
in ea vivere, ac denique ad profitendum et mü- 
nendum, si ea illi conveniat...idemque videtur 
esse judicium de illo qui vorerat non solum 
ingredi, sed etiam profitert. 

k° Un confesseur ne peut, même dans le 
temps du jubilé,commuer ce vœu, parce que 
les bulles du jubilé lui 6tent absolument ce 
pouvoir. * Voyez mon Traité français du Ju- 
bilé, ch. 6, n. 20. ; 

— Cas XLV. Si Hilaire fait vœu d'entrer 

dans une congrégation séculière, ce vœu 
pourrait-il lui être commué par ‘lout prêtre 
approuvé pour le jubilé? 
. R. Oui sans doute; parce qu'il n’y a que le 
yœu d’embrasser l’état religieux qui soit ré-- 
servé en ce genre, et qu'il implique qu’una 
communauté séculière soit un corps reli- 
gieux. 

Cas XLVI. Hildegarde, ayant fait la pro- 
fession religieuse dans un monastère où l’on 
ne gardait plus la clôture depuis plus de 
trente ans, et un supérieur nouvrau ayant 
ordonné qu’elle serait exactement gardée à 
l'avenir, est-elle obligée à se soumettre à ce 
nouveau règlement, surtout si, en faisant 
profession, elle a eu une intention formelle 
de ne s’y jamais obliger, et qu’elle ait même 
déclaré à la supérieure qu’autrement elle ne 
ferait pas profession ? 

R. Elle yest obligée, puisque, par son vœu 
solennel d’obéissance, elle s'est engagée à 
obéir anx justes ordonnances de ses supé- 
rieurs, et que la nouvelle ordonnance de clô- 
ture est très-juste, vu que le concile de 
Trente, sess. 25, de Requl., c. 5, enjoint à 
tous les évêques, sous peine d'en répondre 
au jugement de Dieu et d’encourir la malé- 
diction éternelle, d'introduire la clôture dans 
les maisons religieuses où elle n’était pas 
observée, nonobstant toutes les oppositions 
qu'on ÿ pourrait former. C’est pourquoi. les 
évêques de Normandie ayant, en 1583, pro- 
posé à Grégoire XIII cette difficulté: Circa 
decretum-de clausura monialium, sunt que ex 
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fundatione dicunt liverum sibirelinqui exitum 
et introilum monasterii. Aliæ præteæunt se 
non emisisse volum clausuræ, nec unquam in- 


g'essuras monasterium, si audissent ullam 


fuisse clausuræ obligationem. Pleræque mi- 
nantur se potius reversuras ad sæculum, quam 
paliantur eamdem clausuram ; el per parentes 
nobiles mecem eliam episcopis inlentant, st 
ausi fuerint ingressum prohibere : ex his per- 
plexilatibus supplicatur quid agendum, 
maxime ubi timelur, ne per clausuram aliquid 
deterius contingat; et m'igistralus secularis 
non adjuvat. Rien n’est plus fort que ces rai- 
sons : cependant ce pape, après’ avoir en- 
tendu les prélats qui composaient la sacrée 
cougrégation, ordonne que le décret du con- 
cile de Trente sera exécuté, sans que Îles 
évêques aient aucun égard aux raisons et 
aux menaces des religieuses. Execuliont de- 
mandentur decreta concilii Tridentini et bullæ 
summorum pontificum, quibus sublata sunt 
omnia privilegia, elc. 

— Henri Arnau'd, évêque d'Angers, vou- 
lut empêcher qu’en n’entrât chez les reli- 
gieuses de Ronccrai, et il perdit au parle- 
men. 

Cas XLVII. Tiphaine, femme d'Olivier, 
âyant consenti que son mari se fit prêtre, a 
ensuite fait vœu de chastelé 'perpéluelle. 
Est-clle en outre tenue d'entrer en religion, 
ou bien peut-elle demeurer dans le siècle et 
dans la même viile où son mari réside ? 

R. Si Tiphaine est eune, et qu’Olivier ne 
soit pas encore ordonné, l’évêque ne doit pas 
l'ordonner avant que sa femme se soit faite 
religieuse, puisque c’est une condition très- 
juste et très-décente, qu'il peut mettre à un 
acte de grâce; tel qu'est l’ordination, et que 
d’ailleurs il est plus qu’autorisé par les ca- 
nons qui défendent de recevoir un homme à 
là profession religieuse, si sa femme, lors- 
qu'élle est jeune, n'embrasse en même temps 
l'état de religion : Misi uterque ad relijionem 
migraverit, dit Alexandre III, c. 4, de Conv. 
conjug. Loi qui est plus concluante pour un 
simple prêtre, qui est moins gêné qu’un re- 
ligieux : Verum, dit ce même pape, si i(a 
uxor senex est el sterilis, quod sine suspicione 
possit esse in sæculo ; dissimulare poteris, ut 
ea in sæculo remanente et castitatem promit- 
tente, ad religionem transeat vir ejusdem. 
Mais, si Olivier est déjà ordonné, sa femme, 
qui à consenti à son ordination, et qui a 
fait vœu de continence, sans aucune inten— 
tion de s'engager à la religion, n’est nulle- 
ment chligée à se faire religieuse, soit qu’elle 
soit vieille ou jeune, Néanmoins, si elle ne 
pouvait demeurer dans la même ville où ré- 
side son mari sans donner occasion de scan< 
dafe par les visités qu'ils se rendraient, elle 
serait obligée par la loi de la charité d’éta- 
blir ailleurs son domicile, du moins jusqu’à 
ce qu’elle eût atteint un âge qui la mit à cou- 
vert de tout soupçon, ou au moins de ne 
plus recevoir en particulier et sans témoins 
aucune visile de son mari. C’est la décision 
de Sainte-Beuve, tom. E, cas 188. 

Cas XEVIT, Eulogius a fait vœu de jeûner 
tous les mercredis et les samedis de l’année, 
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durant sa vie : ily a dix ans qu’il accomplit 
son vœu; mäis s'étant fait religieux depuis 
trois mois, son supérieur lui a ordonné-de 
vivre comme les autres religieux, qui ne 
jeûnent pas ces jours-là. Est-il quitte de son 
vœu par l’obéissance que son supérieur exige 
de lui ? ; 2 


R. Ce nouveau religieux est quitte du vœu 


qu’il avait fait étant séculier; car un reli- 
gieux n’est point obligé à accomplir les vœux 
qu'il a faits avant sa profession solennelle : 
4° parce que celui qui fait profession de re- 
ligion consacre par là sa vie tout entière au 


service de Dieu, de telle sorte que toutes les- 


bonnes œuvres particulières qu’il a vouées 
auparavant sont renfermées et comprises 
dans le vœu de religion, qu’on doit consi- 
dérer comme un vœu général à l'égard de 
tous les autres vœux particuliers; 2° parce 
que la singularité ne peut jamais convenir 
dans une communauté monastique, où la 
manière de vivre doit être uniforme entre 
tous ceux qui la composent : joint à cela que 
le joug de la vie religieuse est assez pesant, 
sans qu’on y ajoute rien. C’est ainsi que 
raisonne saint Thomas sur cette difficulté : 
Omnia alia vota, dit-il, suné quorumdam par- 
ticularium operum, srd per religionem homo 
totam vitam suam Dei obsequio deputat. Pur- 
liculare autem in universali includitur; et 
ideo Decretalis Alexandri I, cap. 4, de 
Voto, etc., dicil, quod reus fracti voti non 
habelur, qui temporale obsequium in per- 
petuam religionis observantiam commutat : 
nec tamen religionem ingrediens tenetur im- 
plere vota vel jejuniorum, vel orationum, vel 
aliorum hujusmodi, quæ existens in sæculo 
fecit : quia religionem ingrediens moritur 
priori vilæ; et eliam singulares obserrantiæ 
religioni non competunt : et religionis onus 
satis hominem onerat, ut alia superaddere non 
oporteat. 2-2, quæst. 88, art. 12, ad 1. 

Ce saint docteur nous enseigne encore la 
même chose, in k, dist. 38, q. 1, art. k, q. k, 
où il dit qu’il n’est pas nécessaire en ce cas 
d’avoir recours au pape ni à l’évêque, pour 
être dispensé des vœux précédents, celui de 
religion renfermant tous les autres, tant à 
cause de sa perpétuité qu’à raison de l’obéis- 
sance par laquelle on se consacre totalement 
à Dicu. Quia votui religionis includit omnia 
alia vota, tum ralione perpetuitatis, tum ra- 
tione obedientiæ, qua homo voluntatem suam 
Deo tradit… Ideo ille, qui aliquod votum tem- 
porale fecit, potest, non requisita alicujus 
prælati dispensatione, religionemintrare, non 
obstante voto prœcedente, quod ingressumn 
religionis impediret; puta peregrinationis, 
vel alicujus hujusmodi. La doctrine de ee 
saint est conforme à une constitution de Bo- 
niface VIII, dont nous avons rapporté Îles 
termes au cas Amédée. j 

Cas XLIX. Pantaleon, religieux d’un mo- 
nastère d'une grande ville où il y a plus de 
cent religieux, à fait vœu de réciter tous les 
jours les sept psaumes de la pénitence. Mais, 
comme son supérieur lui ordonne souvent 
d'être portier, cet office lui emporte presque 
tout son lemps. 1° A-t-il pu faire valide- 
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ment.ce vœu ? 2 supposé qu’il l’ait pu faire, 
est-il obligé, sous peine de péché mortel, à 
laccomplir? | 
_ R. Nous répondons sur la première de- 
mande, que Pantaléon n’a pu faire ce vœu 
sans le consentement exprès de son supé- 
rieur, et que par conséquent il n’est point 
obligé à l’accomplir. La raison est qu’un re- 
ligieux n’a aucun temps où son supérieur 
ne le puisse occuper. C’est pourquoi, n’étant 
pas maître de son temps, il ne peut s'engager 
devant Dieu à en disposer selon sa propre 
volonté, sous quelque prétexte que ce soit. 
C'est le sentiment de saint Thomas, qui dit : 
Religiosus subditus est prœlato, quantum ad 
suas operaliones, secundum professionem re- 
gulæ : et ideo, etiamsi aliquis horum aliquid 
facere possit, quando ad alia non occupatur 
a prælato; quia tamen nullum tempus est ex- 
ceptum, in quo prœlatus non possit eum circa 
illud ‘occupare; nullum votum religiosi est 
firmum, nisi sit de consensu prœlati. Saint 
Thomas, ibid. art, 8, ad 8. 

Mais parce qu’on pourrait obiecter qu’un 
religieux n’est pas obligé dans la rigueur à 
obéir en toutes choses à son supérieur, ex- 
cepté en celles qui regardent sa règle, et que 
“par conséquent il peut trouver le temps 

exécuter un tel vœu, on doit répondre 
avec le même docteur angélique, qu’encore 
qu’un religieux ne soit pas tenu d’obéir in- 
différemment en toutes choses à son supé- 
rieur, il est néanmoins obligé d’obéir en 
tout temps dans les choses que le supérieur 
a droit de lui commander, et que par consé- 
quent il est toujours vrai de dire que ce re- 
ligieux n'a aucun temps dont il soit le maître 
de disposer. Quamois religiesus non teneatur 
ad obedientiam in omnibus quæ ei possent im- 
Derari; tamen tenetur ad obediendum quan- 
tum ad omne fempus de his quæ sibi imperari 
possunt; sicul el servus non est exemplus 
aliquo tempore a servitio domini sui. D’où ce 
saint tire cette conclusion : El ideo nullum 
tempus est eis vacans, quo possint quodlibet 
fatere,.et quia omne votum est aliquo tempore 
complendum ; ideo, sicut nec servus, 1ta nec 
religiosus aliquod votum emitlere potest sine 
consensu sui superioris. In k, 1bid., art. 1. 

Cas L. Claude, fille novice du tiers-ordre 
de Saint-François, étant très - persuadée 
qu’elle sera reçue à la profession solennelle, 
a fait secrètement et en son particulier, les 
trois vœux de la religion de cet ordre; mais, 
ayant été renvoyée par la communauté, elle 
est entrée dans les Ursulines, où elle est no- 
vice depuis près d’un an, et prête à être ad- 
mise à la profession. Elle demande si, en 
faisant profession dans l’ordre de Sainte-Ur- 
sule, elle est quitte devant Dieu des vœux 
de la religion du tiers-ordre qu’elle a faits, 
et si, en cas qu’elle ne soit pas reçue à la 
profession dans le monastère où elle est, et 
qu’elle soit obligée de retourner dans le 
siècle, elle y sera tenue à l'observation de 
ces trois vœux simples? * 

R. 1 paraît clairement par les doux déci- 
‘sions précédentes, que si Claude fait pro- 
fession solennelle dans l’ordre de Sainte- 


” 
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Ursule, elle est entièrement quitte des vœux 
simples qu’elle à faits secrètement; mais, si 
elle retourne dans le siècle, elle est tenue 
en conscience à observer les vœux du liers- 
ordre de Saint-François, supposé qu’elle les 
ait faits avec connaissance de cause, et avec 
une suffisante délibération: 1 

— En examinant bien l'intention de cette 
fille, on trouverait apparemment que son 
vœu n’a été que conditionnel, c’est-à-dire 
fait au cas qu’elle fût reçue, et pour se pré- 


munir contre la tentation de sortir de son 


état. À qui veut-on qu’elle obéisse dans le 
siècle? Y peat-elle même garder la pauvreté, 
telle qu’elle l'avait en vue? Reste donc le 
vœu de chasteté; et je crois qu’on pourrait 
Pen dispenser plus aisément qu’un autre, 
parce qu’elle ne l’a fait qu’en se plaçant en 
esprit dans un état qui en écarlait les plus 
grandes difficultés. Elle fera cependant très- 
bien de prendre en tout cela l’avis de son 
évêque ou d’un directeur éclairé. Voyez le 
cas suivant, - 

Cas LI. Louise avait fait profession dans 
un monastère de Créci, qui a été détruit à 
cause de sa pauvreté. Est-clle encore tenue 
à garder ses vœux ? 

R. Elle doit les garder autant qu’il luiest 
possible, parce qu’elle ne cesse pas d’être 
religieuse. La sœur d’Eiroux, quiétait en ce 
cas, et qui voulait rentrer dans une partie 
des droits qu’elle avait sacrifiés en entrant 
chez les Augustines de Forcalquier, fut dé- 
boutée de ses prétentions par arrêt du par- 
lement de Provence, le 19 février 1674. 


. Voyez les Mémoires du Clergé, tom. IV, p.27 


et p. 29%. Cela confirme une remarque que 
je crois avoir faite ailleurs_ contre l’auteur. 

Cas LH. Anasfasie, ayant fait son novi- 
ciat de sœur de chœur, n’a été reçue à la 
profession qu’en qualité de sœur converse. 
Peut-elle se faire rétablir contre sés vœux ? 

R. Le parlement de Metz, séant à Toul, 
déclara, par arrêt du 22 avril 1649, une pa- 
reille profession nulle, ainsi que l'avait déjà 
fait l’évêque de cette dernière ville, comme 
on le voit dans les Mémoires du Clergé, 
tom. IV, pag. 162. La raison fut sans doute 
que l’état humiliant et pénible de sœur con- 
verse étant très-différent de celui de sœur 
de chœur demande une épreuve particu- 
lière. Mais il y avait eu de plus, de la part de 
la communauté, bien des mauvais procédés. 

— Cas LIN. Lucius, qui n’a fait profes- 
sion dans un souvent que pour éviter la 
persécution de sa mère, veut, aujourd’hui 
qu’elle est morte, réclamer contre ses vœux. 
A-t-il besoin pour cela d’un rescrit de Rome, 
ou ne suffit-il pas qu'il s'adresse à l’official 
da diocèse dans lequel il a fait profession, et 
au supérieur du couvent, sans aucun bref 
de Rome? 

R. Cette question est amplement trailée 
pour et contre à la fin du Traité de l'usage et 
pratique de la cour de Rome, par Pérard 
Castel, pag. mihi 428. Mon premier dessein 
était de donner un précis des raisons de l’un 
et de l’autre sentiment; mais cela paraît 
inutile. Parce que, quoique les religieux, 
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qui réclament contre leurs vœux, soient 
dans l'usage de recourir à Rome, et d'en 
obtenir un bref de réclamation adressé à 
l'official du diocèse, où se trouve le monas- 
tère dans lequel ils ont fait profession, « l'o- 
pinion commune est aujourd'hui que ce res- 
crit n’est nullement néce:saire, pas même 
quand on a laissé passer les trois ans pres- 
crits par le concile de Trente, et qu il suffit 
de se pourvoir directement devant l'official 
de l'ordinaire, qui est juge compétent aucto- 
rilate ordinaria: » c'est ainsi qu'en parlent 
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MM. Lacombe et Durand. Voyez R£cLAMA= 
rion. On peut lire sur celte matière les Mé- 
moires du Clergé, tom. 1V, pag. 297 et suiv, 
Il n’en est pas ainsi quand un homme ré- 
clame contre ses ordres sacrés; car alors on 
ne procède pas devant l’ordinaire, mais on 
a recours au pape par voie de dispense 
M. Durand, pag. 617. | 

Voyez DiSPENSE DES VOEUX, EMPÉCHEMENT 
DE VOEU, PROFESSION RELIGIEUSE, RELIGIEUX 
ET RELIGIEUSE. : 


— VULGATE. 


On appelle Vulgate le texte latin de la Bible, qui est aujourd'hui en usage dans l'Eglise 
romaine, et qui, dès le temps de saint Jérôme, à succédé à la version Italique, dont on se 
servait auparavant. C’est saint Jérôme qui fit la Vulgate, en traduisant del hébreu les Livres 
saints qui étaient en cette langue; car il n’a pas traduit, mais seulement corrigé ceux qui 
n'étaient qu'en grec, comme la Sagesse, l’Ecclésiastique, Baruch, les additions d’Esther et 
de Daniel, non plus que lies Livres des Machabées. Nous allons proposer sur cette matière 


quelques cas qui ne sont pas tout à fait de spéculation. 


Cas I. Salomon, qui se croit fort habile en 
hébreu, parle de la Vulgate avec une espèce 
de mépris, et dit qu’en tout ce qui peut être 
douteux, on doit avoir recours à la source. 
Son directeur, homme habile, mais qui n’est 
pas hébraïsant, l’accuse de témérité. À t-il 
tort? 

R. Cette difficulté à deux parties. Nous di- 
sons sur la première, qu’il n’y a qu’un mau- 
vais catholique qui puisse parler mal de la 
Vulgate. Ce langage convient à Calvin, à 
Kemnitius et autres gens de pareil aloïi, mais 
non à un homme qui se donne pour enfant 
de l'Eglise. Le concile de Trente, sess. k, de- 
cret de Editione et Usu sacrorum librorum, 
en parle en ces termes : Sucrosancta syno- 
dus. statuit et declarat, ut hœc ipsa velus et 
vulgata editio, quæ longo tot sæculorum usu 
in ipsa Ecclesia probata est, in publicis le- 
clionibus, disputalionibus, prædicationibus et 
expositionibus pro authentica habeatur, et ut 
nemo tllam rejicere quovis prælextu audeat 
vel prœsumat. Ce qu'une si sainte et si sa- 
vante assemblée a jugé digne de son appro- 
bation, ce qui a été confirmé longo {ut sæcu- 
lorum usu, doit être à l’abri de la critique 
d’un homme, qui souvent ne sait pas plus 
d’hébreu qu’il ne faut savoir de latin pour 
entendre celui d'A Kempis. Fûüt-il plus habile 
en ce genre que Richard Simon, que sa 
science n’a pas empêché de faire bien des 
bévues, son directeur et out autre doivent 
arrêter ses manières trauchantes et déci- 
sives. 

Quant à la seconde partie, nous croyons 
avec le gras des théologiens, que le concile 
de Trente, en déclarant la Vulgate authenti- 
que, pe l’a point du tout comparée aux sour- 
ces primitives, soit du Lexte hébreu, soit du 
texte grec . mais seulement aux autres ver- 


sions lalines, à qui elle a voulu qu’on la 
préférât ; quoique lEglise, pour ne point 
troubler les fidèles, ait retenu l’ancienne 
version des psaumes, et n’ait pas adopté celle 
de saint Jérôme. On peut donc , dans des 
textes qui sont obscurs dans la Vulgate, 
avoir recours aux sources. Mais, comme 
bien des savants prétendent que ces sources 
ne sont plus aussi pures qu’elles l’étaient 
d'abord, la question est de savoir si l’on y 
peut toujours compter. Voyez là-dessus les 
disquisitions de Frassen, lib. 11, cap. 7, pag. 
mihi 329 et seq. 

Cas Il. Minutius, jeune clerc, qui a déjà 
fait une grande année de théologie, s’est 
élevé publiquement contre son curé, parca 
qu'il soutenait dans une nombreuse compa- 
gnie que celui à qui l'Eglise dot la Vulgate 
n’était pas un auteur inspiré, et méme qu'il 
s’y trouvait des fautes, quoique légères. N’a- 
t-il pas eu raison? 

R. Je ne sais si le curé devait agiter-_ces 
sortes de questions dans une nombreuse 
compagnie, à moins qu’elle ne fût toute com- 
posée d'ecclésiastiques. Mais je sais bien que 
Minutius a eu tort. Car, 1° saint Jérôme, au- 
teur de ceite version, a toujours été très- 
éloigné de se croire inspiré , et c'est sur ce 
ton que saint Augustin lui en a écrit ; 2 le 
concile de Trente ne l’a pas cru non plus ; 
3° parce que dans le temps que ce concile 
voulait qu’on préférät cette version à toutes 
les autres, il commit des docteurs pour y 
corriger quelques fautes qu’on y trouvait 
encore. Bellarmin, qui était du nombre de 
ces correcteurs, avoue qu’il y avait encore 
à réformer. Mais comme les taches qui pou- 
vaient y rester n’intéréssaient ni la foi niles 
mœurs, On à mieux aimé les laisser que de 
troubier la foi des fidèles. 


ADDITION. 


Proression, avant le cas XV, ajoutez : Cependant comme cela est fort controversé ,. tt 
que le chapitre 3 ct 12, de Conversione conjugat., favorise beaucoup le sentiment contraire, 
il faudrait prendre le parti le plus sûr, et.demander dispense, si on en avait besoin ; mais 
je crois qu’à cause du doute et du partage des théologiens, l'évêque pourrait la donner. 

On a objecté contre la décision da cas XX au mot Susrexse, que les apôtres , sous le 


Ua 


Romaine, et vice versa; c’est un défaut d’atiention qu’on croit devoir remarquer. 
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règne du Sanhédrin, et les plus saints pasteurs, du temps des ariens, avaient non-seulement 
été décrétés, mais condamnés de la manière la plus infamante, et que cependant ils n’avaient 
iamais cessé leurs fonctions. Maïs quelle comparaison peut-on faire entre des juges qui 
usurpent une autorité que Jésus-Christ.ne leur a point donnée, et des magistrats qui, pleins 
de respect pour les lois de l'Eglise, ne citent un homme que pour ôter le scandale qu’il a 


causé par son crime, comme on le suppose dans l'exposé ? 


Dans le Mémoire de M. de Nitrie, l'Eglise de Rome est quelquefois confondue-avec l'Eglise 


me — se 


PROSPERI®LAMBERTINI, BONONIÆ ARCHIEPISCOPI, POSTEA SANCTISSIMI 
D. N. PAPÆ BENEDICTI XIV, PROPOSITI ATQUE RESOLUTI._ 


casus 


DE MANDATO 


AVERTISSEMENT. 


paru’ depuis quelques années en Italie un volume in-4°, de 272 pages , qui a pour 


CASUS CONSCIENTLÆ, 


De mandato olim Eminentiss. et Reverendiss. Domini, Damini Tit. S. crucis in Jerusalem, 
S.R.E. Presb. Cardinalis, Prosperi LamBEerTINr, Bononiæ Archiepiscopi, S. R. J. Prin- 
cipis, nunc sanctissimi D. N. Papæ Benedicti XIV, feliciter regnantis, Propositi aëque re- 
soluti, Opus confessariis omnibus atque animarum curam gerentibus perulile ac mecessa- 
rium. Ferrariæ m. D. cc. Lvut. Expensis Bartholomæi Occhi Veneti. 


Jl a 
litre: 


Ces cas sont disposés non par ordre des matières, mais par ordre du mois et de l’année 
où ils ont été résolus. Ils vont depuis le mois de janvier 1732 jusqu’au mois de décembre 
1751. ILest clair et parle titre que nous venons de rapporter, et pour le moins autant 
par le style, qui n’est rien moins qu'élégant, que ce n'est point l’ouvrage de Benoît XIV, 
mais il me paraît aussi clair que ces décisions n’ont jamais élé approuvées par ce savant 
pontife. 11 rendrait une grande et pleine justice aux Diana, aux Tamburiui et autres écri- 
yains de même aloi, qui ont étrangement défiguré la morale, et il n’était pas homme à les 
ciler sans cesse comme on fait ici. El avait lu les bons théologiens, et il n’employait le nom 
des mauvais que par manière d’argument ad hominem, c’est-à-dire pour montrer (acitement 
que telle ou telle opinion qui paraît rigoureuse, ne peut l'être effectivement, puisqu’un 
Fiiliucius même et un Busembaum ont cru devoir l’admettre. Je ne dirai donc pas, comme 
on a fait à la tête d’un certain abrégé de Pontas, que j'ai enrichi ce Dictionnaire de {ous 
les cas de conscience décidés par le feu pape Benoît XIV, maïs je dirai sans détour que celui 
qui donne à de jeunes théologiens un pareil ouvrage sans correctif quelconque, leur fait 
un très-mauvais et très-dangereux présent. On pourra en juger par les remarques que nous 
avons faites sur un assez bon nombre de résolutions de ce casuiste. Ces remarques sont. 
partout en français, quoique j'aie mis, comme un savant homme me l’a conseillé, les dé- 
cisions en latin. Je puis assurer, sans crainte d'en être démenti, que, pour entendre lau- 
teur, il ne faut ni Danet, ni Boudot. Au reste, il ne laisse pas d’y avoir de bonnes difficul- 
tés dans ce nouveau recueil, ef il peut du moins servir à apprendre l’usage d Etalie sur plu- 
sieurs points de discipline. On y trouvera quelques rediles; mais ceux qui ont l'ouvrage 
verront aisément qu’elles ne doivent pas être mises sur non comple. 


set 


À 


ABORTUS. 


Casus I. pag.*hh. Berthæ ex illicito concu- 
bitu fœtæ Amasius, ipsa inscia, tradidit potio- 
nem causativam abortus fœtus animati. At 
pœnitentia ductus illam de potione admonuit; 
et facile si voluisset, recursum habendo ad 
medicos, potuisset abortum impedire, sed 
noluit, Quæritur an Bertha incideritin casum 
reservatum. SH 

R. Negative. Ratio est quia non incidit vel 
in excommunicationem a Sixto V latam con- 
tra abortum procurantes (quæ adhue viget 


post bullam moderatoriam Gregorii XEV, si 
fœtus sit animatus ; à qua tamen, virlute bul- 
Iæ Gregorii absolvere potest ordinarius aut 
alter confessarius ex speciali delegatione ab 
ipso obtenta), vel in reservationem ordinarii 
de homicidio voluntario. Non incidit in ex- 
commupicationem papalem, quia lata est 
contra procurantes abortum fœtus animati, 
quem non procuravit Bertha; cum studiose 
non quæsiverit, seu per se, seu per alium, ut 
fœtus immature ex ejus utero ejicerètur, uti 


& 
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requiritur ad aborlum procurandum; sed 
duntaxat abortum permiserit, mere negative 
se habendo : unde non incidit in reservatio- 
nem papalem, ut docet cum communi Maz- 
zuch. Neque etiam incidit in reservalionem 
ordinarii (Bononiensis scilicet_ archiepis- 
copi), quia in hanc incidunt ii solum, qui 
dolo, malo animo et studiose aliquem occi- 
dunt illicite, aut consulunt, mandant, auxi- 
liam vel favorem præstant; quæ orania po- 
sitivum concursum, aut physicum, aut mo- 
ralemn important ; qualem certe non præsti- 
tit Bertha, quæ mere negative se habuit. 
Quare peccavit ea quidem graviter, quia ex 
hypothesi abortum poterat et tenebatur im- 
pedire; at in nullam incidit reservationem. 

— « Dans tous les cas vraiment douteux, 
qui dépendent de l'intention du législateur, 
il faut avoir recours à lui pour savoir l’é- 
tendue de sa loi. Quand le sens en est fixé 
par la coutume, on peut s’en tenir là; 

arce que oplima legum interpres consuctudo. 

fais le sentiment particulier d’un Mazzuchi 

n’est pas toujours un bon interprète de la 
coutume. Ce qu'on dirait d’un homme qui, 
ayant pris du poison par mégarde refuserait 
de prendre du contre-poison, doit s'appliquer 
à Berthe. » 

Casus I. pag. 50. Dubitat Titius an ex 
malo suo consilio fuerit causa abortus fæœ- 
tus animati. An est irregularis ? 

R. Affirmat. Quia secundum cap. ad Au- 
dientiam, et cap. Significasti 2, de Homicidio, 
dubius de homicidie voluntario, ut est Titius 
in casu præsenti, cum fœtus supponatur ani- 
matus, censendus est irregularis quoad effec- 
lum äbstinendi a divinis. 

— « Cette espèce de restriction quoad ef- 


fectum a sacris abstinendi ne signifie rien. 
Un laïque en pareil cas serait aussi irrégu- 
lier, » 

Casus III. pag. 293. Domitilla vidua se gra- 
vidam sentiens ex concubitu cum marito so- 
roris viri sui defuncti, ad vitandam infamiam 
procuravit abortum. Q. an a quolibet confes- 


sario possit absolvi, seu aconcubitu isto, seu 


ab abortu. 

R. Absolvi posse a,prædicto coitu per 
quemlibet confessarium; tum quia copula 
hæc non est inceslus ; tum quia incestus, si 
vere foret, non est in hac diœcesi Bononiensi 
reservatus quoad feminas, sed tantum quoad 
mares. Quod spectat ad abortum, videndum 
est an fœtus esset animatus, vel non. Si non 
erat, secuto etiam effectu potest a quocum- 
que confessario absolvi, cum tunc abortus 
non sit reservatus. Si erat animatus, effectu 
non secuto, potest absolvi. Secuto autem ef- 
fectu non potest absolvi nisi a confessario 
specialiter ad id approbato, prout decrevit 
Gregorius XIV, in Constit. Sedes apostolica, 
ubi idem scelus plectitur excommunicatione 
episcupo reservala. 

— « La discipline du diocèse de Paris est 
plus rigide, comme il paraît par le douzième 
des cas qui y sont réservés. Le voici : Pro- 
curare. abortum, sive fœtus animalus sit, sive 
non sit ; et licet non sequatur abortus : ad id 
dare consilia, aut remedia scienter subminis- 
trare.. Item si mulier gravida objiciat se sciens 
periculo alicui verisimili abortus. Chacun doit 
donc bien étudier les statuts du diocèse où 
il travaille. Cette remarque servira dans 
plusieurs autres cas que l’auteur décide se- 
lon la pratique de l’archevêché de Bo- 
logne. s 


ABSOLUTIO. 


Les cas que l’auteur se propose sur cette matière regardent : 4° ceux qui ont perdu tout 
sentiment ; 2° Ceux qui ignorent ce qu’ils devraient savoir; 8° ceux qui sont dans l’occasion 
de pécher; 4° les absents ; 5° les excommuniés; 6° et 7° ceux qui vivent dans le divorce ou 
qui sont complices ; 8 et 9° ceux qui ont encouru la réserve ou les censures. Ces deux der- 
nicrs articles se meltront sous leurs propres titres. 


$ I. 

Casus FE. pag. 5. Ceciderat ex rüpe Sabas, 
cum esset ebrius, vocatur confessarius ad 
eum sensibus destitutum et creditum proxime 
moriturum absolvendum.Quæritur an, siiste 
illumintelligat ebrium, possit eum absolvere. 

R. Cum dislinetione : vel parochus est mo- 
raliter certus, quod Sabas , qui est sensibus 
destitutus , et titulo ebrietatis rationis impos 
e rupe ceciderit in peccato, puta quia solitus 
fuerit se inebriare, et pluries correptus no- 
uit emendari ; et tune dico nequidem sub 
condilione esse absolvendum ; eo quia Sabas 
nullo modo potest prudenter præsumi attri- 
tus,et sine attrilione saltem præsumpta nullo 
modo impendi potest absolutio : ita commu- 
niler theologi, teste Tamburino, qui tamen 
quasi opposilum sentit. Vel non est moraliter 
certus quod Sabas ceciderit in statu peccati ; 
co quia cum christiane vixerit,nec ebrietatis 
vitio fuerit devictus, præsumi potest non eul- 
pabiïiter se inebriasse, sed per accidens ; et 
{unc secundum benigniorem sententiam re- 


cenliorum,ex præsumpta attritione,sub con- 
ditione, si es capax, dico posse absolvi. 

— « La seconde partie de cette décision 
pourrait quelquefois servir. Quant à la pre- 
mière, faudrait-il donc absoudre dans ce cas 
un ivrogne de profession, parce que personne 
n'aurait osé lui faire ou ne lui aurait jamais 
fait de leçons sur son état. Je ne m'’arrête 
point au mot d’attrition, dont tant de mau- 
vais casuistes ont abusé. On en a parlé dans 
le cours du Dictionnaire. » 

Casus IT et HT. pag. 60. Juvenis annos na- 
tus duodecim, cum arborem ascendisset ad 
puces furandum, et plures jam in sinu con- 
ditas haberet, cecidit, et per casum adeo fuit 
sensibus destitutus, ut obierit nullo-dato do- 
loris signo. Ei lamen a parocho,, qui statim 
accesserat, absolutio sub conditione imper- 
lila est. Quæritur, {° an bene se gesserit pa- 
rochus illum absolvendo; ® an ille juvenis 
sepeliendus sit in loco sacro. 

R. Ad 1. Affirmat. Tum quia difficile est 
tale fartum fuisse grave, eum nuces $sint res 
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parvi momenti; {um quia etiam supposita 
gravitate culpæ, non potest inferri per tale 
delictum, juvenem ïillum non  christiane 
vixisse, quo fundament{o forte tolleretur ra- 
tionabilis præsumptio de dolore; quia ad ju- 
dicandum quempiam non’christiane vixisse, 
non suffcit unicus, vel duplex actus culpa- 
bilis, sed multiplices et continuati requirun- 
ur, qui supponi nequeunt in juvene anno- 
rum duodecim. Unde habuit parochus funda- 
mentumrationabilis præsumptionisdedolore, 
vicujus docent plures et gravissimi doctores, 
in hisee casibus impertiri posse absolutionem 
sub conditione. 

- R. Ad II. Juvenem huncin loco sacro se- 
peliendum esse ; tum quia, ut dictum est, 
non constat graviler peccasse; {um quia 
etiam data gravitate non constaretl fuisse no- 
torium peccalorem; tunc quia licet hoc con- 
slaret, cum fuerit sub conditione absolutus, 
et bene, secundum probabilissimam senten- 
Uam, non posset ei denegari ecclesiastica 
sepultura, Hac enim ex lege Synodali solum 
meretrices in odium criminis , et decedentes 
in duello privantur, quamvis ante mortem 
signa-contritionis ostenderint. 

— « Ce dernier point se règle par l’usage 
et la discipline des leu x. Pontas a traité l’au- 
tre, v. Sépulture. Quant à la première partie 
de la réponse, ces mots : Reqguiruntur actus 
multiplices et continuati, ne présentent au- 
cune idée distincte. Faudrait-il avoir tué dix 
ou douze honimes en dix ou douze jours pour 
être censé ne pas vivre en chrétien, D'ailleurs 
on trouverait des jeunes gens qui, à douze 
ans, sont plus vicieux que d’autres ne le sont 
à vingt. » 

Casus IV. pag. 460. Audiens parochus a 
Titio, hominem. proxime morilurum velle 
confiteri, ad illum ingressus, absente Titio, 
nullum potest extorquere doloris signum, 
neque ullum ab astantibus consequi testimo- 
nium de pelitione absolutionis. Q. an hoc non 
obstante debeal moribundum absolyere. 

R. Affirmat. Ratio desumi potest ex Rituali 
Romano, quod nullatenus distinguens testi- 
monium datum in præsentia vel in absentia 
moribundi , absolute disponit quod si mori- 
buñdus confitendi desiderium, sive per se, 
sive peralios ostenderit, absolvendus est, etc. 


‘3 $ IT. 

Casus V. pag. 27. Rusticus per multum 
tempus ignoravit mysteria Trinitatis et In- 
carnationis. Q. an teneatur repelere confes- 
siones tali temçore factas. 

R. Probabilius negative. Ratio est, quia ex 
una parte probabilius est fidem explicitam 
Trinitatis et Incarnationis non es$e necessa- 
riam, necessitate medii ad salutem, ul tenet 
etiam Emin. Gotti inter recentiores ; et ex 
alia parte propositio 64 ab Innocentio XI 
damnata, solum in hoc sensu procedit, quod 
possit licite absolvi qui culpabiliter ignorat 
talia mysteria, non tamen quod valide ne- 
queat absolvi. Ex quibus sequitur confessa- 
rium, qui talem ignorantiam advertisset; il- 
licite non tamen invalide rusticum hunc ab- 
solvisse, el rusticum eoluncincapacem fuisse 
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liciltæ, non (amen validæ absolütionis. Si au- 
tem erat eo tune capax validæ absolutionis, 
dicendum ejus confessiones fuisse validas , 
sicque non leneri illas repetere, ut jam do- 
cuit Marchantius, tract. 5, de Pæœnitentia, et 
eliam post citalam propositionem docet Viva 
(pag. mihi 330 et seq.). Optimum tamen erit 
talem repetitionem ruslico consulere ad om- 
nes scrupulos sedandos, præmisso actu fidei 
circa Incarnationis et Trinitatis mysterium. 

— « En regardant avec les meilleurs th6o- 
logiens la foi des deux mystères dont il.s’a- 
git comme nécessaire de nécessité de moyen, 
la décision précédente est insoutenable. En 
la regardant comme simplement nécessaire 
de nécessité de précepte, elle ne vaut guère 
mieux. À moins que de faire des suppositions 
métaphysiques, c’est par sa faute que le pay- 
san dontil s’agit n’a pas appris les premières 
lignes de son catéchisme'; son ignorance, qui 
est en matière grave, est donc très-crimi- 
nelle; comment dont peut-on l’absoudre sur- 
le-champ sans exposer le sacrement au dan- 
ger de nullité, et sur quoi se fondera-{-on 
pour croire qu’il l’a été validement et qu’il 
peut s’en tenir aax confessions qu'il a faites 
dans ce mauvais état? Enle supposant prêt à 
partir pour un pays barbare, où il n'y ani 
prêtres ni catéchistes, faudrait-il beaucoup 
de temps pour lui apprendre qu'il y a trois 
personnes en Dieu, que la seconde s’est fait 
homme pour nous racheter, etc. » 

Casus VI. pag.28. Rusticus in confessione 
interrogalur a parocho circa Symbo!um, 
Orationem Dominicam, præcepta Decalogi, 
et Sacramenta, quæ recilare prorsus ignorat. 
Præecipit ei parochus ut prius illa memoriæ 
mandet, deinde ad illum pro absolutione re- 
vertatur. Pro viribus elaborat rusticus, etiam 
cum aliorum adjutorio, ut illa memoriter ad- 
discat, sed frustra; unde, ut antea ; ignarus 
ad parochum redit. Quæritur an vossit illum 
absolvere. 

R. Affirmat. Si credat singulos articulos, 
quando sibi ab Ecclesiæ ministris proponun- 
tur, et sciat de illis ac de præceptis Decalogi 
et Sacramentis respondere; el deprecetur 
Deum inteiligens saltem confuse quæ in ora- 
lione Pater noster continentur.Ratioest, quia 
præceptum Ecclesiæ de supradictis ordinate 
addiscendis et memoria tenendis, quod in 
mullis canontbus expressum habetur,obligat 
solum prout ferunt hôminum vires : nemo 
enim ad impossibile tenetur, et in omni præ- 
cepto legis positivæ admittitur cxceptio cau- 
sæ rationalis, cap. si quando, de Rescriptis. 
Sed in casu nequit Rustieus absolute supra- 
dicta memoriæ mandare. Ergo, licet pecca- 
verit, illa memoriæ uon tradendo tempore 
juventutis, vel illorum obliviscendo, quia 
raro vel nunquam recilaverit, tamen, si res- 
pondeat, ut christianum decet, ut supra dixi, 
potest el debet absolvi. Ita cum D. Thoma, 
2-2, q. 2, art. 8. 

Casus VIE. pag. 18 et 19. Confessarius au- 
dila pœnitentis confessione ilum interrogat, 
quomodo eliciat actum doloris de peccatis 
suis, cui respondet : Sic dico in corde meo : 
Diligo te Deummeum suptr omnia, quia sumine 
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bonus es, parce peccatis meis. Q. an audita 
. hac responsione possit pœnitentem absol- 
yere. a 

R. Negat. Ratio est, quia dolor requisitus 
ad validitatem sacramenti pœnitentiæ,cum sit 
pars materialis cjusdem ex Trid. sess. 14, 
cap. 3, et can. 8, debet esse expressus el for- 
malis, cum non sufficit virtualis; siculi ma- 
teria eucharistiæ debet esse formalis, cum 
non sufficiat uva aut triticum, quæ virtuali- 
ter sunt vinum et panis. At dolor, ut in casu, 
licet sit virtualis contentus.in actu dilectionis 
Dei super omnia, non lamen est formalis, 
cum in eo non habeatur expressa detestatio 
peccalorum. Actus enim amoris non est for- 
malis actus doloris, nec talis redditur per illa 
vérba, parce peccatis meis ; cum in suo sensu 
rigoroso sumpta significent tantum preca- 
tionem Deo factam, duæ formalem dolorem 
non importat. Unde confessarius, ut pœni- 
tentem absolvat, curare debet ut formalem 
peccatorum dolorem emittat. Dixi in suo ri- 
goroso sensu sumpta, ul debent verba sumi 
in casibus conscientiæ resolvendis. Quia si 
per talia verba rusticus intendat exprimere 
dolorem, et vere doleat, in re habebitur do- 
lor formalis apud Deum, sed non apud con- 
fessarium, qui ex talibus verbis secundum 
communem intelligentiam non posset illum 
inferre. 

Casus VIII. pag. 26. Conjugatus conjuga- 
tam cognovit, et putat satisfacere obligationi 
confessionis dicendo : Commisi adulterium. 
Quæritur an bene sentiat pro valore confes- 
sionis. 

R. Male sentire. Ratio est, quia talis con- 
jugatus duo adulteria commisit ob duas in- 
jurias et injustitias, usam contra propriam 
uxorem, alleramn. contra maritum feminæ 
coguilæ, quas injurias ef injustilias confes- 
sario non. exponeret, dicendo : Conunisi 
adulterium. la Filliacius, etc. 
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Casus IX. pag. 17. Tilius se accusat de- 
cies habuisse rem cum femina intra mensem. 
Q. an silei statim deneganda absolutio ; an 
vero præmissis debitis interrogationibus 
possit absolvi. 

R. Debitas præmittendas esse inlerroga- 
tiones et cohærenter ad responsa, esse Ti- 
tium absolvendum vel non absolvendum. 
Ratio est, quia si ex Tiii responsionibus 
colligat confessarius ipsum esse in occasione 
proxima voluntaria, eo quia alias promise- 
rit confessario feminam dimitiere, cum po- 
luerit et non dimiserit, et eumdem nume- 
rum exponat in confessione præsenti ac in 
aliis confessionibus, nec multum temporis 

. tranSierit ab ultimo peccato commisso, non 
potest illum absolvere juxla propositionem 
61 ab Innocentio XI damnatam (1) ; cum ne- 
queat efformare judicium practicum de pro- 


(1) Potest aliquando absolvi, qui in proxima oc- 
casione peccandi versalur, quam potest él non vult 
omiltere ; quinimo directe et ex professo quærit aut 
ei se ingerit. Prop. 61, 

(2) Pœnitenti habenti consuetudinenr peccali con- 
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posito pœænitentis, ejusque dispositione ad 
sacramentum requisila. Similiter si colligat 
confessarius, Titium alias non peccasse-cum 
tali femina, sed interrupte hoc mense decies 
solum peccasse; {um ne vires enervarel, 
tam quia defuit ulterius peccandi commodi- 
tas, et posse feminam dimittere; non debet 
illum absolvere, nisi prius dimittat : eo quia 
licet aliqui doctores asserant talem pœniten- 
tem prima vice absolvi posse, cum nequeat 
prudenter dubitari de efficacia illius propo- 
siti; sicut non dubitatur de prima vice pro- 
mittente restitutionem facere ; tamen omnes 
advertunt caute procedendum esse, quia fe- 
nina domi existens est objectum præsens 
quod nimis movet; et experientia docet pœ- 
nitentem absolutum ante feminæ dimissio« 
nem, cum qua solet peccare, statim ad vo- 
mitum redire : unde stante illa occasione 
proxima est absolutionis incapax. Pariter si 
agnoscat confessarius pœænitentem esse in 
occasione proxima, sed involuntaria , quam 
nequit physice vel moraliter dimittere, alias 
tamen eadem peccata exposuisse in confes- 
sione, ita ut nec adsit emendatio, nec spes 
emendationis, non debet illum a&bsolvere, sed 
differenda est absolutio, ut de habente con- 
suetudinem peccati loquuutur DD. cohæ- 
renter ad propositionem 60 ab eodem Innoc. 
damnaiam {2}, eo quia non potest efformari 
practicum judicium de efficacia propositi. Si 
vero confessarius ex pœnitentis responsis 
colligat eum esse quidem in occasione 
proxima voluntaria, sed alias non fuisse 
talia peccata confessum, vel adesse emenda- 
tionem, aut emendationis spem, siculi si 
colligeret illum non esse in occasione proxi- 
ma, vel eo quod multum temporis transierit 
ab ultimo peccato, vel intra paucos dies pec- 
cala compleverit, alias non solilus delin- 
quere, vel ex quo feminam dimittit, vel ex 
quo quoiidie feminæ domum petierit, et 
potuerit quotidie peccare, sed solum decies 
peccaverit, vel quid simile; tunc si ei dene- 
garet absolutionem, saltem contra charita- 
tem peccaret, quia sullum est fundamentum 
dubitandi de efficacia propositi. Sequitur 
ergo nonesse stalim la'i pœnitenti absolu- 
Lionem denegandam, sed præmittendas esse 
inlerrogationes, et sic cohærenter ad res- 
ponsa* dandam esse vel retinendam absolu- 
tionem. ; 

— «Il suit de la première partie de cette 
réponse, que si Titius nes’est point encore 
confessé de ses horreurs, ce qui n'arrive que 
trop souvent à ceux qui sont esclaves de 
l'impudieité; ou que, s'étant confessé, il 
n'ail depuis ce temps péché que six ou sept 
fois, au lieu de dix dont il s'était accusé 
dans sa dernière confession, et qu'il ait été 
dix ou douze jours sans retomber (lemps qui 
s'r aisément multum tlemporis chez certains 
Casuistes), un confesseur peut où même doit 


tra segem Dei, naturæ aut Ecciesiæ, etsi emenda- 
tionis Spes nulla appareat, nec est neganda, nec dif- 
ferenda absolutio, dummodo ore proferat se dolere 
et proponere emendationem. Prop, 60; Innoc. XI, 
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_ l'absoudre. Or tout cela est d’un relâche 


ment extrême. La seconde partie n’est pa 

plus exacte. La grande règle des confes- 
seurs doit être celle de Jésus-Christ. Ex 
fructibus corum cognoscetis eos. Alto vulneri 
diligens et longa medicina non desit, disait 
saint Cyprien. Tout homme qui a de l’expé- 
rience sait deux choses : 1° qu’en fait d’im- 
pureté, ne s’agît-il que de l’incontinence se- 
crête, l’habitude se contracte aisément ; 
2° qu’à l'exception d’une faute arrachée par 
surprise et pleurée à peu près comme saint 
Pierre pleura la sienne, on est presque tou- 
jours la dupe d’un impudique qu’on absout 
avant deux mois d’épreuve. » Voyez ce que 
nous avons dit au mot ABSOLUTION, et mon 
Appendix de Occasionibus peccati, tom. IH, 
pag. 490 É 

Gasus X. pag. 99%, Confessarius audiens 
confessionem juvenum et puellarum se ac- 
cusantium omnibus diebus festis amori pro- 
fano vacare, mutuo se aspiciendo, nec non 
plura colloquia per aliquas horas inter se 
habendo, exigitab eis promissionem se a tali 
amore abstinendi; quod cum nollentpromitte- 
re,absolutionemdenegat. Q.anbenese gerat. 

R. Affirmat : practice loquendo. Ratio est, 
quia licet, quando aspectus sunt honesti, et 
colloquia indifferentia (de quibus casum pro- 
cedere supponendum est, cum de turpibus 
nulla sit difficultas), specutative loquendo, 
nullum peccatum sit sic amori profano va- 
cando, maxime quando tales actiones ad ho- 
nestum finem ordinantur, hoc est ad matri- 
monii sacramentum ; tamen practice loquen- 
do, cum ita se gerere, maxime nimia cum 
frequentia, ut in casu, omnibus nempe diebus 
festis per aliquas horas, esse soleat occasio 
mortaliter peccandi nec non multorum ma- 
lorum origo et causa (homo enim et mulier 
ignis sunt et palea, et diabolus nunquam 
cessat insufflare ut accendantur, prout ad- 
vertit S. Hieronymus), et difficile sit in praxi 
a morosa delectatione vel a pravo desiderio 
abstinere, experientia pluries hoc compro- 
bante non sine gravi animarum detrimento ; 
sequitur confessarium, animarum zelo præ-— 
ditum, debere totis vi:ibus incumbere, ut 
suos pœnitentes a tali amore divertat, vel 
saltem ut illitalis amoris frequentiam mode- 
rentur. Quod si abstinentiam vel moderatio- 
nem promitlere recusent, uti amatores peri- 
culi animarum suarum, juxta illud : Qui 
amat periculum, in illo peribit, non sunt ab- 
solvendi, sed dimittendi. Ex quibus constat 
practice loquendo bene se gessisse confessa- 
rium. 

— « H faut laisser la spéculation de lau- 
teur , qui, de son aveu, n’est pas conforme à 
l'expérience, et réduire à des bornes très- 
étroites les visites des jeunes personnes qui 
pensent à s’épouser. On en a parlé dans le 
dictionnaire. » k 

Casus XI. pag. L8. Titio se accusanti, 
quod bis vel ter in hebdo nada fere per an- 
num rem habuerit cum famula, noluit con- 
fessarius beneficium absolütionis impendere, 
nisi prius e domo famulam ejecisset. Bespon- 
dit Titius se famulæ huic mutuo dedisse cen- 
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tum; quorum recuperaudorum spes nulla 
supererit, si illam e domo ejiciat, Q. an ‘hæc 
sit causa sufficiens ad absolutionem impen- 
dendam. ; 

R. Negat. Ratio est quia ex una parte, 
slando in terminis casus, occasio peccandi 
est divturna, cumfere per annum integrum 
Titius frequenter cum tali femina peccave- 
rit; ex alia vero parte nullum apparet emen- 
dationis signum, cum totum fundamentum 
ad absolutionem obtinendam sit moralis im- 
potentia ad recuperanda centum, si femiva e 
domo dimittatur. Si autem occasio est diu- 
{arna, nec apparet emendationis signum, no- 
lens feminam dimittere, est indispositus, eo 
quia cum temporali detrimento non vult ani- 
mæ suæ consulere, contra istud : Quid pro- 
dest homini si mundum universum lucretur, 
etc., adeoque est absolutionis incapax. Si 
lamen ex illis centum non recuperatis Titius 
redigeretur ad extremam, vel quasi extre- 
mam necessitatem, volunt Cardenas et Viva, 
in casu esse causam sufficientem absolvendi, 
si promitteret. occasionem ‘exterminare, vel 
saltem debitis remediis periculum proxi- 
mum peccandi extenuare, et quia tunc non 
urgerent propositiones ab Alexandro VII et 
Iouocentio XI damnatæ ; quandoquidem 
causa non dimittendi non essel tantum utilis 
et honesta, in quo sensu loquuntur damna- 
tæ propositiones ; sed esset necessaria titulo 
moralis impossibilitatis. 

—.« Je ne sais si c’est ma faute ou celle de 
l'auteur, mais la plupart de ses décisions me 
paraissent si équivoques, qu’il faudrait un 
volume plus gros que le sien pour les éplu- 
cher. Je me contenterai de dire sur celle-ci, 
4° avec Viva sur la 41° proposition d’Alexan- 
dre VIT, qu’un homme qui est dans le cas 
d’une extrême ou presqne extrême nécessité, 
doit par la prière et tous les autres moyens 
possibles faire que l’occasion de prochaine 
devienne éloignée; 2 avec le bon sens, qu’un 
homme qui, pendant près d’un an, a vécu 
dans un désordre infâme, ne doit pas en être 
cru sur sa parole quand il promet de prier, de 
pleurer, de ne se trouver plus en tête à tête 
avec une personne qu’il a corrompue, ou 
par qui il s’est laissé corrompre. Continuons 
donc à dire : À fructibus corum , etc. » 

Casus XHI. pag. 89. Vidua pauper ecdem 
in lecto dormit cum filio suo adulto, eo 
quod modum paran!i alium lectum non 
habeat. Q. an hoc possit in casu licite 
lieri. 

R. Si talis cubandi modus aliquam præbet 
matri aut filio proximam peccandi occasio- 
nem,ex qua proinde frequentes lapsus se- 
quantur, certum est separationem quocun- 
que modo esse faciendam ; cum omni præ- 
cepto prædictam peccandi occasionem, eliam 
vitæ nostræ dispendio, quando alia remedia 
non sunt, fugere teneamur. Si vero ex dicto 
cubandi modo nulla sequatur offensio Dei, 
vel nonnisi valde raro hoc accidat, eo quod 
tam mater quam filius conscientiæ bonæ præ- 
sidio muniantur, et spiritualia adhibeant re- 
media, quibus tentationum vires solentex- 
tenuari; tunc urgente exposilæ necessilalis 
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motivo, licite fieri potest, quod alias illici- 
tum foret. Nan ad fugiendam remotam pec- 
cali occasionem, qualis in hypothesi esset 
nostra, grave subire incommodum, quale 
essel ®. g. supra nudam humum vel tabulam 
cubare, nulla sive divina, sive ecclesiastica 
lege obstringimur. Ita... La Croix, de Pec- 
catis, lib. v, n. 259 et seq. 

— En suivant bien cette décision et la plu- 
part des autres, il sera aisé de voir que l’au- 
teur ne regarde comme occasion prochaine 
que celle qui fait tomher souvent : Ex qua 
frequentes lapsus sequuntur. Nous avons fait 
voir dans le Traité des péchés, pag. 392, 
combien ce sentiment est mauvais. L'autorité 
de La Croix est plus capable de le décredi- 
ter que de l’établir. É 

Casus XIIE ibid. Rusticus juvenis (em- 
pore Bacchanalium, cum aliis suæ ætatis et 
conditionis viris ac feminis solet interesse 
choreis, in quibus frequenter patitur motus 
pravos. Q. an possit absolvi, si a tali chorea- 
rum ludo abstinere nolit. 

R. Affirmat. Stando in (erminis exposili 
casus. Licet enim choreæ, ut fieri solent, 
res sint plenæ periculis; adhuc tamen, cum 
ex natura sua res sint indifferentes, et pos- 
sitquis servalo Dei timore eisdem absque 


culpa interesse, præsertim quando temporis 


circumstantia, urbanitas et honesta societas 
aliquo modo id postulant ; dicendum est ru- 
sticuni nostrum posse absolvi, eliamsi nolit 
a tali ludo abstinere. Neque refert juvenem 
istum in prædictis choreis motus pravos fre- 
quenter pati; quia cum motus isli præam- 
bula quidem sint et incitamenta ad peccan- 
dum, non autem sint peccata, quandoqui- 
dem motus ipsos non quæret, neC iisdem 
consensum præbeat,ita ut peccet morosa de- 
lectatione, turpi desiderio, vel opere, quod 
casus noster supponil, absolutione indignus 
censendus non est. Ita La Croix cum aliis 
communiter. Subaudi cum aliis ejusdein pon- 
deris, 

— « L'auteur nous disait plus haut, que 
qui amat periculum, peribit in illo. Or, il 
nous dit ici que les danses dont il parle ple- 
næ sunt periculis ; et il est sûr qu'elles Île 
sont encore plus par rapport à un homme, 
qui frequénter palitur motus pravos. Ii est 
même sûr que ce jeune homme les cherche, 
puisqu'il n’a pour s’y exposer d’autres rai- 
sons que celles du carnaval, etc.» Je laisse 
dont à l’auteur et à son La Croix à tirer la 
conséquence. J’ai résolu dans le sixième 
volume de ma Morale in-8° Yebiection qu'on 
ue de saint François de Sales, pag. nunc 
D 20. 

Casus XIV. pag. 134. Vir dives et nobilis 
vullt mensas lusorias in suo rurali palatio 
tenere diu noctuque paratas ad nobilium 
virorum ac feminarum honestam recreatio- 
nem, etiamsi sciat aliquos inde occasionem 
arripere ad fovendos turpes amores. Q. an 
possit a gravi culpa excusari. 

R. Negal. Quamvis enim aliis ministrare 
rem omnino indifferentetw, ut essel pro viro 
divite ac nobili parare mensas pro ludo mo- 
derato et breyi cum delectu temporis et per- 
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sonarum, possit ab omni culpa vacare, ta- 

men cum lenere mensas lusorias diu noctu- 
que paratas viris simul ac feminis, licet no- 
bilibus, præserlim quando quis cerlo-scit 
aliquos inde occasionem arripere ad foyen- 
dos turpes amores, quod ex plerumque con- 
tingentibus facile prævideltur, non sit am- 
plius res indifferens, bene vero res mala, 
media qua præbetur aliis occasio peccandi, 
dicendum cst virum hunc nobilem, ut pote 
qui in casu peccatis aliorum absque ulla 
necessitate cooperetur , esse nequaquam 
posse à gravi culpa immunem. Ita Suarez, 
disp. 10, de Charit. sect. k. 

— Cet absque ulla necessitate n’est pas 
bien clair. Du reste la décision est juste. 

Casus XV. pag. 139. Caja, juvenis mode- 
sta, quamvwis sciat sui præsentiam et collo- 
cutionem esse Titio, quicum sponsalia con- 
traxit, occasioñem plurium peccatorum , 
non vultse ab oculis Tilii subtrahere, di- 
cen; : Si terga vertam Titio, hanc mihi pro- 
pitiam nubendi occasionem amitto. Q. an 
h&c nubendi causa sufficienter Cajam ex- 
cusel. | 

R. Affirmat. Quamvis enim ad extenuan-— 
dam spiritualis ruinæ occasionem a Titio 
acceptam, teneatur Caja ex charitatis lege 
Titium, quam rarius potest ad seceum collo- 
quendam admillere; adhuc tamen cum vi 
charitatis prædictæ non teneatur Caja pri- 
vari jure sibi jam ex sponsalibus quæsito; 
dicendum est neque teneri se absolute ab 
oculis Titii subtrahere, licet sciat illum hac 
occasione in pecca à plura lapsurum. Quod 
potiori jure dicendum videtur, si Caja aliam 
non speret æque propitiam invenire nuben- 
di occasionem, neque continentiæ statum 
sustinere parata sit : tune enim cum justam 
häabeal causam fovendi licitis modis amici- 
tiam Tilii, etiamsi Titius ex sui infirmitate 
aut malitia tali occasione abutatur, poterit 
Caja eamdem amicitiam, sive modesta sui 
præsentia, sive moderata confabulatione 
fovere, quantum opus ést, ne cum gravyi suo 
incommodo prædictam cum Titio nubendi 
occasionem amittat. Ita Girib. in præcepta 
Decalogi. 

— « Une fille modeste et vertueuse de- 
vrait faire quelque chose de plus, et repré- 
seuter à son fiancé que la manière dont il se 
dispose à un grand sacrement n’est pas pro= 
pre à attirer sur lui et sur elle les hénédic= 
Lions du cie}. Si les péchés de Titius consis— 
tent à vouloir preudre des libertés, Caja, 
quoi qu'il en arrive, ne doit le voir qu’en 
compagnie et rapidement, Le meilleur est de 
ne pas traîner en longueur son mariage ou 
d'y renoncer, s’il ne peut être cimenté que 
par l'iniquité. La loi de la charité, dont 
parle l'auteur, prouve plus qu’il ne veut: » 

Cas XVI. pag. 254. Confessarius dubitans 
de relapsu pœnitentis, ante absolutionem 
exigil ab eo juratentum , quod relinquet 
occasionem proximam voluntariam, nec 
amplius relabetur in tale peccatum. Q. an 
bene se gesserit. | 

R. Negat. Si euim habet rationabile fun- 
damenlum dubilandi de non dimissione hu- 
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_ jusmodi occasionis, ac de relapsu pœænilentis, 


ABS 1054 
R. Negat. Ratio est, quia, etiam præscin- 


debet buic absolute differre absolutionem, 
non autem ab eo exigere iuramentum de oc- 
casione dimittenda. Cum enim absoluti ante 
dimissionem occasionis, regulariter non 
statim dimittant, etc., si tale juramentum ab 
eo exigit, pœænitentem relinquitf in occasione 
proxima tum relabendi, tum pejerandi, sic 
que in proximo periculo duplicis mali, cum 
antea esset in periculo unius tantum. 

. — € En pesant bien ces paroles : Adso- 
luti-ante dimissionem occasionis, reguluriter 
non Statim eam dimitlant, on pourra com- 
battre quelques-unes des décisions de notre 
casuiste. » s 

: Cas XVIE. pag. 258. Parochus vocatus ad 
excipiendam confessionem infirmæ, invenit 
concubinam in domo concubinarii graviter 
ægrotantem. Q. quid agendum in isto casu. 

R. Cum distinctione. Vel concubina potest 
alio transferri:absque periculo seu scandali 
et infamiæ, seu ipsi accelerandi mortem, vel 
non. Si potest, debet parochus illi præscri- 
bere ut hanc sui translationem procuret, 
eamque, ut hæc fiat adjuvare; tum ad ob- 
viandum scandalo proximi, si concubinatus 
alicui innotuit, cum ad removenduimn ab ipsa 
et concubino periculum relapsus, saltem 
mentalis, cui alia subsunt. Et si hoc ipsa 
facere recuset, non est absolvenda, utpote 
indisposita. Si -autem ea sine dicto periculo 
nequit alio transferri, curet parochus, si 
expedit, eos jungere in matrimonium; et si 
non expedit, aut concubinus nolit eam du- 
cere, omnem curam adhibeat, ne idem. am- 
plius ad eam invisendam accedat : substi- 
tuta, si opus sit, spirituali et honesta aliqua 
femina pro servitio infirmæ. Ulierius illam 
moneat, ut male actæ vitæ verum dolorem 
concipiat cum firmo proposilu quamprimum 
dimittendi illam occasionem, si convalescat ; 
ut impensius pro divina assistentia se Dec 
commendet, cum spe divini adjutorii pro 
vilando relapsu; ut denique procuret occa- 
sionem illam reddere remotam , vilando 
concubini colloquia, et, quoad fieri potest, 
eliam aspectum; si enim, ut dicitur cap. 
9, dist. 81, locus in quo quisque prave 
vicil, hoc in aspectu mentis upponit, quod 
sæpe ibi cogitavit vel gessit, quam vividius 
id præstare valet nræsentia concubini in 
fraghi concubina! Si ad hæc omnia paro- 
chus eam promptam inveniat, confessam 
absolyat. Nam sic illa est in occasione solum 
remota et materiali; et si aliquo modo adhuc 
est in periculo, non tam dicilur istud amare, 
quam invita subire; et ideo magis provi- 
debit Deus nein illo pereat, ut ait S. Basi- 
lius in Constit. Mon. cap. k. 

Cas XVIII. pag. 15. Franciscus postquam 
confessus est peccala sua, interrogatus à 
confessario de professione sua, respondet : 
Exerceo professionem periculis plenam; 
facio, ut vulgo dicitur, La contrebande, modo 
frumertum, modo vinum de uno loco ad 
alium locum asportando. Q. an hic nolens 
desistere a tali exercitio sit absolvendus. 


dendo a gabellarum defraudatione et a pe 
riculo notabilis damni familiæ, bujus furs 
furis homines, experientia magistra, sem- 
per habent pravam voluntatem, saltem ha- 
bitualem, resistendi et, si opus fuerit, vim 
inferendi ministris publicæ potestatis, usque 

ad effusionem sanguinis et mortem. Sic au- 
tem sunt indispositi ad gratiam in sacra- 
mento reportandam , sicut habentes domi 
concubinam, quam propter utilitatem no- 
lunt ejicere : consequenter si nolint ab exer- 
citio desistere, non sunt absolvendi. Ita Bo- 
nacina, Navarrus, etc. 

Casus XIX. pag. 157. Capellanus ruralis, 
qui ex confessionibus jam pluries auditis 
scit rusticum quemdam in occasione proxi« 
ma voluntaria versari, ab eodem pœænitente 
ilerum quodam die festo vocatus, se ab ejus 
audienda confessione excusat. Q. an hoc li- 
cile facere possit. 

R. Affirmat. Ratio est, quia in hoc casu 
excusare se ab audienda confessione, non est 
per se loquendo aliquid de auditis confessio- 
nibus revelare, aut exercere aliquem actum 
circa ipsam pœnitentis personam , qui ra- 
tionabiliter esse possit ipsi pœnitenti ingra- 
tus. Imo sicut non solum licite, sed etiam 
laudabiliter negatur pœnitenti absolutio, ut 
a sua peccandi consuetudine resipiscat; ita 
ob eumdem finem poterit laudabiliter negari 
confessio; cum eodem modo in utroque casu 
res utilis pœænitenti agatur 

Quæ tamen sic intelligenda sunt, ut non 
subsit periculum, quod alii de rustico ma- 
lum suspicentur ; quia tunc ex confessarii 
facto aliqua saltem indirecta sigilli fracto 
sequerelur, quæ omanino illicita est. Ita 
Tamburin, cum aliis. É 

—. « Le confesseur ne doit hors du tribu- 
nal se servir des connaissances qu’il en à 
reçues que pour prier pour ses-pénitents. Il 
n’est point vrai que ceux-ci trouvassent bon 
qu’on ne veut pas les entendre, parce qu’on 
connaît leurs mauvaises dispositions. D'ail- 
leurs il y a toujours de bons avis à leur don- 
ner. Je prie qu'on lise sur cette très-impor-— 
tante matière le commencement de mon XII* 
vol., où elle est traitée fort au long (1). » 


& IV. 


Casus XX. pag. h7. Confessarius, audita 
Petri confessione, eique pœnitentia imposita, 
sermosem çum eo habet de rebus quidem 
spiritualibus, sed impertinenter se habenti- 
bus ad illius confessionem; unde eum inad- 
verte nter dimittit inabsolutum : verum erro- 
ris hujus memor , dum Petrum videt prope 
jinuam Ecciesiæ, eum sic distantem absol- 
vit. Q. an bene. 

BR. Alfirm, si talis distantia non fait nimium 
excedens. Ratio est, quia ex una parte non 
contrariatur decreto Clementis VIT; hoc enim 
procedit de pœnitente vere et proprie absente, 
qualis non fuit Petrus in nostro easu , cum 
adhuc esset in Ecclesia et sub oculis confes- 
sarii ; et ex alia parte, si talis distantia non 


(4) Voyez dans le Dictionnaire le titre ConFession, cas dernier. 
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fuit nimium excedens, qualis fuisset, si s0- 
Jum distasset per 20 passus. Petrus fuissel 
moraliter præsens confessario, et verum sen- 
-sum habuissent verba absolutionis, cum de- 
signarent Petrum in conspectu confessarit 
positum. Quare attenta præcise distantia 
confessarius Petrum valide absolvisset, et 
eliam licite, si fuisset moraliter certus Pe- 
trum post confessionem in lethale non inci- 
disse ; nec potuisset cum dexteritate illum 
vocare, eique suam negligntiam aperire. 
Ita Diana et Molfes. 

— Le seul parti à prendre dans un cas 
comme celui-ci est d’avertir ou de faire aver- 
tir le pénitent qu’on a un mot à lui dire; de 
lui faire produire un acte de contrition, pour 
unir la matière à la forme, el de l’absoudre. 
S'il avait demandé la communion pour lui 
seul, et qu’on ne pût plus l’avertir sans une 
espèce de scandale, il faudrait le laisser 
faire, et lui donner l’absolution après coup. 

$ V. 

Casus XXI. pag. 53. Paulus excommuni- 
catione ligatus, ejusque immemor, bona fide 
accedit ad confessarium, cui omnia sua pec- 
cata confitetur, et ab eo quidem absolvitur 
a peccatis, sed non à censuris. Q. an talis 
confessio fuerit valida. 

R. Affirmat. Ratio est, quia eo ipso quo 
Paulus bona fide accessit ad confessarium, 
eique omnia peccata sua fuit confessus, jam 
accessit cum natürali oblivione, æquivalenti 
ignorantiæ invincibili excommunicationis ; 
quo dicto, ex una parte fuit capax absolu- 
tionis, quia excommunicatio reddit solum 
absolutionis incapacem pœnitentem excom- 
muoicatum, qui scienter contra Ecclesiæ 
prohibitionem accedit ad confessarium non 
habentem jurisdictionem in excommunica- 
tionem, non vero eum qui bona fide ad ta- 
lem confessarium accedil : ex alia vero parte, 
sacerdos non carebat jurisdictione in peccata 
exposita : eo quia licet Ecclesia potuisset tol- 
lere jurisdictionem a sacerdote respectu ex- 
communicati, el sic irrilare sacramentum, 
id tamen nullo in textu fecisse legitur. Ha 
Girib. contra Vasquem et Urtado. 

—«Saïr, Navarre, les Conf. d'Angers, ete., 
sont du sentiment que suit ici l’auteur. Ils 
avouent cependant que, si le pénitent seres- 
souvient de la censure qu’il avait encourue, 
il doit en demander l’absolution à un prêtre 
approuvé pour les censures, supposé que la 
sienne soit réservée. J'ai établi fort au long 
ce sentiment dans mon Traité des Censures, 
tome IV, partie 1, page 175. Mais ici, comme 
ailleurs, je m’en rapporte au lecteur. » 

Casus XXIf, pag. 168. Pœnitens, qui con- 
fitendo peccata, oblitus fuit aperire confes- 
sario se esse excommunicationis censura 
irretitum, fuit per hæc solum verba absolu- 
tus : Ego te absolvo a peccatis. Q. au valide 
a peccatis fuerit absolutus. 

R. Affirmat. Ratio est, quia quamvis juxta 
Ecclesiæ præceptum absolutio a censuris 
debeat præcedere absolutionem a peccatis, 
tamen nullibi reperitur quod Ecclesia velit 
irritam esse absolutisnem a peccatis obten- 


tam a pœnitente, qui omnino inculpabiliter 
oblitus est aperire confessario se esse excom- 
municatione irretitum: nimis enim essel'one- 
rosum pænitenti in validam absque propria 
culpa fecisse suorum criminum confessio- 
nem. Ita Suarez, deCensuris, disp. 10, sect. 3, 
n. 15. Lugo, disp. 16, n. 612. FAT 

— Ce sentiment, et celui qui précède, est 
digne de la bonté de Dieu et de la piété da 
l’Église. Mais commerce n’est qu'une opi- 
pion, et une opinion combattue par Silvestre 
Mozolin, Paludanus, Major, saint Antonin, 
Soto et plusieurs autres que cite Suarez 
lui-même, 1bid., num. 8, il reste toujours un 
doute qu’on a peine à déposer. Il serait à 
souhaiter que les supérieurs voulussent 
marquer formellement que la confession n’est 
jamais nulle que par le défaut du pénitent, 
à moins qu’elle ne fût faite à un prêtre qui 
n’a aucun pouvoir. Quod est ordinatum pro- 
pter charitatem, non debet contra charitatem 
exerceri, dit saint Bernard, de Præcepto et 
Dispensat. 

Casus XXII. pag. 129. Ruralis Parochus 
recusat absolvere rusticum a peccato gravis 
percussionis clerici, sanctæ sedi reservato, 
licet sciat eumdem rusticum propter incom- 
moda ætatis et corporis esse perpetuo impe- 
ditum. Q. an bene se gerat. 5 

R. Affirmat. Quia cum ex decreto Clemen- 
tis VIIL ita reservetur pontifici gravis cle- 
rici percussio, utetiam in quacunque, extra 
mortis articulum, necessitate, cuicunque 
inferiori confessario adempta sit facultas ab 
ea absolvendi, nullam habet parochus facul- 
tatem ab ea absolvendi. Neque refert rusti- 
cum hunc esse perpetuo impeditum. Quam- 
vis enim ut talis eximatur a lege adeundi 
apost. sedem, non eximilur tamen a lege se 
præsentandi, eo modo quo potest, Episcopo, 
a quo in casu prædicti impedimenti benefi- 
cium absolutionis valet obtinere. Poterit igi- 
tur parochus, si aliqua gravis urgeat neceés- 
sitas, et facilis non pateat aditus ad episce- 
copum, rusticum suum absolvere cum onere 
se præsentandiepiscopo, eo tempore etmodo 
quo poterit. Cæterum, si eumdem extra mor: 
tis articulum absolvere, per se loquendo, 
recusat, bene se gerit. Ita Bonacina, Suarez, 
Lugo, disp. 20, sect. 10. 

— « L'action de frapper un clerc n’est pas 
« en France aussi aisément réservée au pape 
« qu’en Italie. Chacun doit se régler sur les 
« statuts de son diocèse. Il y a des diocèses 
« où la réserve cesse plus ou moins, cum 
« aliqua gravis urget necessilas, par exemple 
« quand il s’agit d’un mariage. Cette disci- 
« pline est très -sage et peut empêcher bien 
« des profanations du sacrement, » 


$ VI. 


Casus X XIV. pag. 133. Cum Bertha fuerit 
sæpe a marito verberibus correpta, ut pota 
valde loquax et querula, fugiens quadam 
die se recepit in paternam domum, a qua re- 
cusat ad maritum reverti. Q. an confessarius 
possit Bertham absolvere, si reuuat ad ma. 
ritumredire. 

R, Simaritus graviter et cum excessu uxo- 


4057 ABS -: 


rem verberibus sæpe corripiat, eamdem, ut 
pole quæ ratione simplicis loquacitatis non 
præbeat ipsi marito -rationabilem causam 
graviter eam verberibus corripiendi, jus ha- 
bere recedendi à marito ; et proinde, etsi ad 
maritum redire nolit, non posse ex hoc ca 
pite privari beneficio absolutionis. Si vero 
marilus leviter tantum Bertham verberet, 
prout babila ratione personæ, conditionis et 
status , id judicat pro ejusdem emendatione 
opportunum, dico Bertham jus non habere 
recedendi a marilo, cum maritus jure possit 
uxorem ralione nimiæ loquacitatis modera- 
tis verberibus castigare. Sicque quandiu 
 Bertha in hoc casu ad maritum redire recu- 
sabit, præsertim si maritus de tali reditu sol- 
licitus sit, indisposita erit ut eidem absolu- 
tionis beneficium conferatur. Bonacina, Fil- 
liuc. 

— L'auteur se ferait presque scrupule de 
citer des théologiens bien sûrs. Voyez dans 
le Dictionnaire le mot Divorce, cas VIH. 


$ VII. 

Casus XXV. pag. 135. Confessarius cum 
ignorantia vincibili excoemmunicationis in 
eum latæ, qui extra mortis arliculum absol- 
vit complicem in peccato turpi, nihilomines 
complicem suam absolvit. Q. an prædictam 
censuram incurrat ? 

R. Si confessarii ignorantia ita vincibilis 
est, ut sit aperte volita et affectata, confes- 
sarius is nequaquam polest ab excommu- 
nicationis pæna excusari. Tum quia nolle 
Scire censuram, est species quædam contem- 
ptus in superiorem ; et proinde ne commo- 
dum ex delicio recipiatur, non debet gratiam 
immunitatis ab ipsa censuræ pœna_ impor- 
tare. Tum quia ignoranlia affectata reddit 
actum ex ipsa provenientem directe et per 
se voluntarium, adeoque ita scientiæ æqui- 
paratur, ut a censuris seientiam et lemeri- 
tatem exigentibus non excuse!. Si vero con- 
tessarii ignorantia, licel graviter eulpabilis, 
expresse volita el affectata non sit, censeo 
eumdem esse à dicta censura immunem. 
Ratio est, quia ad incurrendam excommu-— 
nicationem pro casu nostro impositam, au- 
dacia requiritur ettemeritas, ut patet ex fer- 
minis Bullæ Benedicti XIV, feliciter reguan- 
tis, sub die 17 junii 174k{. Cum autem non 
dicatur. operari ex audacia et ausu temera- 
rio, quiex iguoranlia quantumwvis vincibili 
operatur, uisi hæc expresse volita sit et affec- 
tata, quæ scientia æqu'paratur, dicendum 
est confessarium esse in hoc casu ab excom- 
municationis pœna immunem. Îla ex Suare, 
disp. k, sect. 10, n. 2, Palao et Leander. 

— « J'ai remarqué dans le Traité des Cen- 
sures, part. 1, cap. k, qu'il y a quelquefois 
une ignorance si crasse, qu'elle équivaut à 
l'ignorance affectée. Or, selon Suarez, ibid. 
n. 3, l'ignorance affectée n’excuse pas de la 
censure portée contre ceux, qui scienter ali- 
* quid fecerint, vel temere, vel consullo, vel 
qui prœsumpserint, qui lemeraru violatores 
exsliterint. Ainsi dans le cas proposé, où il 
s’agit de ignorantia graviter culpabil}, le 
mieux serait de se faire absoudre, ad caute- 
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lam ; à moins que l’auteur de la loi n'eût 
excepté cette circonstance, ce qui n’est guère 
probable. » 

Casus XXVI. pag. 191. Caïa impudice ver- 
sala Cum parocho, ægrotans cum periculo 
vilæ, sciens se non posse a complice sui 
criminis absolvi, ne turpitudinem suam al- 
teri detegat, studiose et de industria exspec- 
at quod parochus ipse sacrum viaticum ad 
eam deferat; ettunc ante communionem ei- 
dem confitetur et absolvitur, parocho igno— 
rante dolum mul eris. Q. an attenta decla- 
ratione ultima Benedieti XIV, circa absolu- 
tionem complicis in articulo mortis, valida 
sit hujusmodi absolutio. 

R. Negat. Quia facultas, quam summus 
pontifex in ultima declaratione concedit con- 
fessario, ut in articulo. mortis valide possit 
absolvere complicem in peccato turpi, ne 
is pereat defeciu jurisdictionis in absolvente, 
dummodo tamen pænitens habeat disposi- 
tiones à Christo adsacramenti valoremrequi- 
sitas, non est extendenda ad casum nostrum, 


in quo Caïa scieis se a complice criminis sui 


absolvi non posse, ne turpitudinem suam al- 
teri detegat,studiose etex industria exspectat 
quod parochus, peccati socius,{sacrum via 
licum ad eam deferat, et ei confitetur, cum 
commode, utsupponitur, potuisset alteri con- 
fiteri. Et ratio est, quia hoc est eludere, et 
quidem in materiagravi, mentem pontificisset 
privilegium ab eodem concessum pœnitenti 
precise in sui favorem, ne in æternum pe- 
reat, trahere in consequentiam contra re- 
gulam 28 juris in 6, et velle ex fraude patro- 
cinium, et ex dolo lucrum reportare contra 
tritum istud : Dolus et fraus nemini patroci. 
nari debent. Quod sane est ad sacramentum 
pænitentiæ accedere sine debitis dispositio- 
nibus. Quemadmodum igitur, ut docent doc- 
tores, regularis qui data opera iter arripit, 
ut extra ordinem suum confitealur, non po= 
test valide absolvi propter ejus fraudem et 
dolum, ita pariralione in casu nostro. 

— € I ne faut plus se plaindre que Pauteur 
soittroprelâché: voicienfin unedécision très 
sévère. Îl en résulte que si la femme en ques- 
tion touche à son derniermoment,etque, pour 
parler le langage familier à l’auteur, elle 
ne se sente qu’atérite, il ne lui reste d’autre 
parti que celui du désespoir. Je crois donc sa 
décision très-fausse. Le malheureux prêtre 
dont il s’agit doit la porter à demander par- 
don de son indigne supercherie, et après cela 
l’absoudre. te ne sera pas alors sa fraude 
qui lui servira, ce sera la juste douleur d’en 
avoir usé, jointe à un danger prochain de 
mort. 

L'exemple du religieux, qui se met en 
voyage pour se faire absoudre hors de son 
ordre, cet exemple pris dans toute son éten-— 
due, milite contre notre casuiste; car si ce 
religieux ‘tombe dangereusement malade 
chez celui à qui il allait se confesser en 
fraude, ce prêtre pourra et devra Fabsoudre, 
s’il n'est pas possible d’avoir à temps uu con 
fesseur de son ordre; et alors il l’absoudra 
à l'occasion de sa fraude, mais non pas en 
vertu de cette fraude, dont il lui fera deman 
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der pardon à Dieu, En un mot il l’absoudra, 
parce qu’il se trouve à l'article de la mort, 
et que dans ce cas, l'Eglise, qui ne veut pas 
qu'aucun de ses enfants périsse, lui donne 
toute la juridiction dont il a besoin. » 
Casus XXVII. pag. 16%. Solet confessarius 
supra pœænitentes indispositos proferre verba 
absolutionis, absque intentione eos absol- 
vendi, ne circumstantes dignoscant aliquem 
recedere inabsolutum. Q. an licite id faciat. 
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R. Negat. Est enim id ficte et fraudulenter 
adeoque indebite uti forma a Christo ad con- 
ficiendum sacramentum inslituta : unde re- 
citare debet submissa voce orationem ali-' 
quam supra hujusmodi pœænitentes, ne di- 
gnoscatur cos recedere inabsolutos. Sane ‘si 
urgens melus gravis non est jusla causa sacra- 
mentorum administrationem simulandi, ex 
Innocent. XE, a fortiori, etc. 


ù 


ADJURATIO. 


— « Adjuratio, prout sumitur in præsenti, est divini numinis obtestatio, seu vehemens 
quædam interpositio, ut is qui adjuratur, ex illius reverentia permovealur ad faciendum 


id quod ab eo postulat adjurans. » 

Casus unicus. Fictus mendicus secus viam 
sedens omni externo conatu.per Christi vul- 
nera transeuntes adjurat, ut ipsi slipem ero- 
gent. Q. an in usu adjurationis prædictæ gra- 
viter peccet. 

R. Negat. Quamwvis enim peccet contra re- 
ligionem, eleemosynam per Christi vulnera 
in falsa mendicitate implorans; cum tamen 


in eo supponatur animus et voluntas obti- 


nendi id quod petit, non ita vane et irrisorie 
Christi vulnera contestatur, ut graviter læ- 
datur divinus honos; nec proinde ut idem 
fictus mendicus gravis culpæ reus fiat in usu 
distæ adjurationis. Dixi in usu dictæ adjura- 
tionis. Si enim fictio mendici in grave proxi- 
mi damnum cederet, puta si copiosam elee- 


mosynam a transeuntibus consequerelur ; 
tunc cerlo graviler peccaret, non quiderm 
contra religionem, sed contra justitiam; unée 
et obligationem haberet restituendi pecu- 
niam, quam sub eleemosynæ tLitulo recepis« 
set. Ita Palaus et Tamburinus. 

— « Je crois qu’un scélérat qui se sert des 
plaies de Jésus-Christ pour tromper indigne- 
ment le public leur fait un outrage sanglant, 
et qu’il semble même prendre implicitement 
le Sauveur pour témoin de la réalité de son 
indigence. Quand le grand prêtre dit au Fils 
de Dieu : Adjuro te per Deum vivum, il avait 
une vraie volonté de le faire parler. Ne fil-il 
qu'une faute légère en abusant de ce saint 
nom? » 


ADOPTIO. 


Casus- unicus. pag. 148. Seius perfecte 
adoptatus in filium a Titio, vellét, mortuo 
Titio, matrimonium contrahere vel cum Ber- 
tha, Titi filia, vel cum Rosa, Titii vidua. Q,. 
Berthamne an Rosam ducere possit. 

R. Bertham ducere posse, non Rosam. Ra- 
tio primæ partis est, quia licet cognatio le- 
galis orta ex perfecta adoptione dirimat ma- 
trimonium etiam in linea transversali, et 
proinde nequeat matrimonium contrahi in- 
ter filias adoptantis et adoptaitum; id tamen 
solummodo verum est pro tempore quo du- 
rat patria potestas ; ideoque hac soluta, seu 
per mortem adoptantis, seu per emancipa- 
tionem filiorum, potest adoptatus filiam na- 


turalem adoptantis ducere, vel filius natura+ 
lis adoptantis ducere filiam adoptatam. 

Ratio secundæ partis est, quia cum inter 
adoptatum et -uxorem adoptantis, vel adop- 
tantem et uxorem adeptali, cognatio legalis 
sit instar affinitatis carnalis, parit illa impe- 
dimentum perpetuum, adeo ut nunquam 
possit adoptatus matrimonium contrahere 
cum uxore adoptantis, et e contra, cum 
semper duret reverentia debita tali modo 
conjunctis. Sanchez, disp. 63, n. 28 et 30. 

— «J'ai parlé un peu plus au long de l’a- 
doption dans le Traité des Dispenses, quoi- 
qu'elle n’ait pas eu lieu dans ce royaume. 
Voyez le 1. n, part. 1, ch. k, $ 3. » x 


ADULTERIUM., 


Casus I. pag. 6. Syrus novit uxorem suam 
vi et dolo corruptam fuisse a Paschali: unde 
ab eo adulterii pretiumn minando exigit. Q. 
an Paschalis in conscientia teneatur hoc 
dare. 

R. Negat. Quia injuria marito irrogata, 
non est per pecuniam reparabilis, sed solum 
satisfactione exbibenda per signa doloris et 
per veniæ petitionem; ita exigente marito ; 
secus, si non exigat; cum lalis satisfactio 
potius pudorem et verecundiam marilo affe- 
rat. Unde nihil ei solvere tenetur, maxime 
cum id reprobetur in jure, ne marilus vi- 
deatur suæ uxoris lenocinium facere. Les- 
sius, Lugo, etc. 

— CÎl faut suivre sur ce point la jurispru- 
dence des lieux. Un mari constamment sage 
ne passerait pas pour faire le trafic de sa 
femme parce qu’il ferait condamner celui 
qui lui à fait violence. à lui faire une répara- 


tion plus sérieuse que ne sont de vaines ex- 
cuses. » 


Casus IT. pag. kk. Titius ob adulterium 
uxoris fecit divortium ex judicis sententia. 
At modo, cum et ipse adulterium, licet se- 
crelo, commiserit, dubitat an in conscientia 
ténealur uxori reconciliari, eamque velut 
uxorem habere. 


R. Affirmat. Ratio est, quia cum uterque 
conjux alteri per adulterium fidem fregerit, 
mulua compensatio orta est. Neque obstat, 
quod uxoris delictum publicam fuerit, mariti 
vero occultum. Quia hoc solum probat, de- 
lictum uxoris fuisse sufficiens ad petendum 
divortium per sententiam judicis, non au- 
tem delictum viri : at non tollit quin in con- 
scientia delicta sint paria. Unde si vir publi- 
cum commisisset adulterium post divortium, 
tenerelur consorlem repetere, et ad illam 
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reverti juridice compell deberet, ut colligi- 
- lur ex cap. 5, de Divortiis, etc. ds 

— On à examiné cette question sous le 
titre AnULTÈRE, cas XXI. | 

Casus I. pag. 114. Berthæ adulteræ mor- 
tem minalur maritus, si adulterii commissi 
veritatem occultat.Quid ei a-confessario con- 
- sulendum? 
.R. Cum distinctione. Si novit Bertha ma- 
 rito cerlo innotuisse adulterium, consultius 
erit injuriæ veniam petere et pœnitentiæ si- 
gnis conjugis iram lenire, ne forte ipsius fu- 
rorem in se magis concitet, si cognitam ve- 
ritatem voluéerit pertinaciter occultare. Si 
vero maritus levia dumtaxat indicia, levem- 
que de adulierio suspicionem habeat, consu- 
lendum eril Berthæ, ut se adulterium com- 
misisse negel, negationemque, si opus sil, 
Jaramento confirmet, intelligendo intra se 
non commisisse adulterium, quod teneatur 
marito interroganti aperire. Quamvis enim 
amphibologica et æquivoca locutio, ubi nulla 
intervenit rationabilis causa, adhibenda non 
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sit; licitus est tamen ejus usus, quando agi- 
tur de vitando gravi damno famæ et vitæ, ut 
in nostro casu contingit.. Neque uteretur 
Bertha in casu restrictione pure interna et 
mentali; quia de facili potest maritus agno- 
scere uxorem non teneri cum tanlo propriæ 
infamiæ et vitæ periculo turpitudinem suarm 
fateri. Ja Cardenas…. Piselli, part. r tract. 
k, c. 2, etc. k 

— « J'avais deviné, au serment près, la 
seconde partie de cette réponse avant que de 
la lire dans l’auteur. Viva la donne aussi sur 
la vingt-sixième et vingt-septième proposi- 
tion d’Innocent XI, pag. mihi 257. J'ai com- 
battu au long cette mauvaise doctrine, tom. 
HI, cap. #, de Juramento, art. 5, non par 
des casuistes souvent très-peu estimables, 
mais par les saints Pères. Voyez ce que Pon- 
tas en a dit, v. Mensonge. Ce que pourrait 
faire une femme, dans ce cas, ce serait de 
déclarer hautement à son mari qu’elle na 
répoudra jamais à de pareilles accusations 
que quand il lui en donnera des preuves. » 


AFFINITAS. Voyez IuPenimenra et RESERVATIO. 


ALIENATIO. Voyez CENSURA OB ALIENATIONEM. 
ALTARE PRIVILEGIATUM. 


Casus I. pag. 97. Concessum est rurali 
cuidam ecclesiæ altare privilegiatum pro 
qualibet feria sexta, sub conditione quod in 
eadem ecclesia quinque sallem missæ quo- 
tidie celebrentur. Q. an si missæ aliquando 
sint pauciores quam quinque, adhuc subsi- 
stat indulgentia? 

R. Affirmat. Dammodo id raro contingat. 
Licet enim sacra conciliicongregatio, appro- 
bante Innocentio XII, declaraverit, 5 junii 
169%, celebrationem missarumin altaris pri- 
vilegiati indulto præfinitarum, quotidie esse 
necessariam ; eadem tamen congregalio, die 
80 julii 1706, respondit non cessare privile- 
gium, eo quia aliqua die contingat talem 
missarum numerum integrum non haberi. 

Casus II. pag. 186. Capellanus in festo 
simplici accepit eleemosynam pro missa ad 
altare privilegiatum celebranda. Ipse vero 


celebrat quidem addictum altare, sed ex 
devolione dicit missam de B. Virgine. Q. an 
ob'igationi suæ satisfaciat? | 

R. Negat. Ratio est quia intentio conferen- 
tis elcemosynam fuit altäris privilegio frui, 
Non fruitnr autem, cum sacerdos in festo 
simplici missam votivam recitat. Quia privi- 
legium a sanctis pontificibus concessum, est 
regulariter dantaxat pro missis de Requiem, 
quando non obstat ecclesiæ ritus, qui non 
obstat in festo simplici, in quo missa de Re- 
quiem recitari potest. Id satis superque os- 
tendunt tot decreta S. C. concilii, a SS. pon- 
ficibus confirmata, ut videre est apud Me- 
rali. 

— « Voyez mon Traité des Indulgences, 
tom. I, ch. 7, où cela est traité avec beau- 
coup d'étendue. » 


ARCHIPRESBYTER. 


Casus I. pag."7. Archipresbyter propter ex- 
pensas factas in visitalione sui ordinarii, 
exegit à parochis plebanatus sui, titulo ma- 
joris incommodi a se passi, plus quam justa 
taxa permitteret. Q. an id possit retinere? 

R. Negat. 1° Quia majus illud incommo- 
dum est onus annexum honori archipresby-— 
teratus ; unde illud de jure pali tenêtur ; 2° 
quia ex terminis Casus (axa erat Justa. Por- 
ro volitum omne supra justum, injuslum est. 
Injuste autem volitum nequit juste retineri. 

Casus Il. ibid. Unuse prædictis parochis 
obligavit suos parochianos sibi aliquid con- 


tribuere ‘pro præfatis expensis. Q. an'licite.: 


R. Negat. Siquidem Barbosa, de Offic. 
et Potest..episc., allegat. 73, refert decrelum 
S, C. in quo habetur : Si essel consueludo ul 
communitales procurarent, seu cerlo stipen- 
dio juvarent episcopuin visilantem, servanda 
est quandiu voluerint, ipsæ lamen cogendæ 


non sunt, si recusent. Si autem Cogi non pos- 
sint laïci ad ministranda victualia episcopo 
visilanti, in iis eliam locis ubi viget consue- 
tudo ministrandi ; multo magis illicite age 
ret parochus in locis ubi talis consuetudo 
non est. 

Casus IT. pag. 202. Parochi quidam rura- 
les occasione festi localis vel exequiarum, 
omisso-præsente plebano archipresbytero, 
alleri e parochis missam decantandam com- 
mittunt ; etconquerentiarchipresbytero res- 
pondent : Archipresbyteri et parochi pares 
sunt. Q. an hæc omnia bene facta sint ? 

R. In hoc casu : 1° Servandas esse loco- 
rum consueludipes quæ, ut ait Fagnan, lib. 1, 
Decret. cap. 17, n. 12, fere tot sunt, quot 
diæceses ; 2° quod, ut docet Anacl. Reiffen- 
stuelin tit. de Archipresbytero, archipres- 
byteri debeant sedulo circumspicere mores 
vitamque aliorum presbyterorum et cleri- 
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corum in suo archipresbyteratu atque at- 
lendere qua industria per eosdem cura ani- 
marum exeérceatur, idque episcopo renun-— 
tiare ; insuper clericorum suorum leviora 
jurgia amicabiliter componere. 3° El id ad- 
dendum certo certius esse ex universis COn— 
titutionibus synodalibus, archipresbytero 
plebano ,tum propter ipsum archipresby- 
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teri nomen, quod dignitatem redolet, mul- 
tum honoris etiam supra simplices parochos 
esse deferenudum. 


— «Lecéièbre H. M. Boudon, c’est-à-dire 


un des hommes les plus humbles qui aient 


jamais été, n'aurait pas souffert le traite- 


ment dont il s’agit daus l'exposé. ». 


ASPECTUS. 


? 

Casus unicus. pag. 221. Juvenis oculis ac 
mäanibus lasciviens , pluries turpiter tetigit 
mulierculam , aliamque sæpius turpiter as- 
pexit, semper tamen sistendo in sola volup- 
tate tactus et aspectus, nec unquam in desi- 
deria prolabendo. Q. an in confessione 
teneatur exprimere qualitatem personæ sive 
tactæ, sive aspeclæ. 

R. Doctores communius affirmare, eo quia 
non solum tactus , verum etiam aspectus, 
quando sunt turpes , id est facti cum delec- 
tatione venerea , ex natura sua ordinantur 
ad copulam , adeoque participant malitiam 
finis ; qui propterea sicut exigit expressio- 
nem qualitatis personæ, cum qua quis coivit, 
ita, elc.Verum quoad aspectus sic distinguo; 
vel juvenis ille turpiter aspiciens feminam 
stelit in illo aspectu delectabili mulieris 
quatenus puichræ , nulla ulterius facta re- 
Îlexione ad illius qualititem ; et tunc necesse 
non est ut exprimat in confessione qualita- 
lem illius. Vel stetit in illo aspectu delecta- 
bili mulieris utformaliterpulchræconjugatæ, 
aut virginis, etc. Et tune dico exnrimendam 


esse aualitatem personæ, nedam tactæ, ve- 


rum etiam aspectæ. Ralio est, quia objectum 
non specificat actum utcunque, sed prout 
idem cbjectumestin apprehensione; sic enim 
est bonum vel malum moraliter , et consti< 
tuit actum in ali specie bona vel mala. Hinc 
quia ut plurimum, turpiter aspiciens mulie- 
rem, sistit in venereo aspectu, illius ut pul- 
chræ, multoties non reflectendo ad illius 
qualilatem, an nempe sit conjugata vel 
virgo , etc., ideo Puteobonnellus cum Tam- 
burino ait, aspectut , non vero tactum 
abstrahere a circumstantia personæ quæ as- 
picitur, ideoque illam non esse necessario in 
confessione exprimendam. 

— « Apage inanes argutias, quibus aucto- 


-ritatem detrahat, nedum conciliet, invisum 


Tamburini ut et Escobardi nomen. In mate- 
ria ad sacramentum pertinente pars tutior 
tenenda, qualis ea judicari debet, quam doc- 
tores , eliäam laxi, communius tenent, Tanti- 
ne igilur est, ut confiteatur pœnitens se vel 
sororem suam, vel virginem Deo sacram tur- 
pibus oculis aspexisse ?» 


B 


BAPTISMA. 


Les difficultés éparses çà et là dans l’auteur, regardent : {‘ le sujet du baptême ; 2 sa 
forme ; 3° son ministre ; 4° le délai qu’on peut eu faire ; 5° sa réiléralion ; 6° le nom qu'on 
peut donner à l’enfant ; T° les parrains. On parlera de ces derniers sous leur propre titre. 
Nous en ajouterons un très-important sur le sujet capable du baptême. 


SI. 
Casus I. pag. 66. Parochus a@ valvas ec- 
videns puerum recens natum absque 
ulla chartula collo appensa, eum absolute 
baptizavit. Q. an bene? 

R. Negat. Ratio est quia non debet bapti- 
zari absolute infans quem non constat mo- 
raliter non fuisse baptizatum, ne sacramen- 
tum periculo frustrationis exponatur. Hoc 
autem non constabat de puero_ in casu, Quia 
licet exposilis hujusmodi infantibus appoui 
soleat chartula baptismi testatrix , tamen 
quoniam sumus in locis christianorum, ha- 
beri poterat præsumplio aliqua de baptismo 
collato, ratione cujus nonhabebatur moralis 
cerlitudo de non collatione baptismi ; ideo— 
que non debuit baplizari absoiute, sed con- 
ditionaliter. 

Casus Il. pag. 62. Parocho defertur puer re- 
cens natus, cujus parentesignorantur, gerens 
collo appensam charlulam in qua legitur 
baptizatum fuisse, eique nomen Petri im- 
positum. Q. an parochus possit et debeat 
{alem pucrum.sub conditione baptizare ? 


R. Parochum teneri prius inquirere an va- 
leat habere notitiam illius qui schedulam 
scripsit. Quam si habere nequit, potest et 
tenetur infantem baplizare sub hac condi- 
tione : Sinon es baptizatus, elc., quia deest 
probatio ad moraliler certo credendum in-— 
fantem baptizatum fuisse. Si vero habeat 
notiliam scriploris, et hic sit fide dignus , 
non polest eum , etiam sub conditionne, 


baptizare ; quia sicut dicto unius fide digni 


probatur collatio baptismatis, ut liquet ex 
canon. 110 et 119, de Consecrat., dist. 4, ita 
per schedulam taliter qualificatam moraliter 
certo credendum est infantem fuisse bapti- 
Zalum. Quod si scriptor non sit fide dignus, 
debet ita se gerere ac si nulla schedula ha- 
beretur. Constat (otum id, tum ex conci- 
lio Xi Mediolan. sub sancto Carolo, tum ex 
qno sanclæ congregationi id dubium propo- 
Situm : Quomodo se gerere debeat parochus S. 
Spiritus in Saxia in collatione baplismatis 
infantibus, qui ad archihospitale deferuntur, 
sive tidem habeant schedulam de baptismo tes- 
tantem, sive non habeant ; et etiam st ex co- 
lore e£ cœteris corporis qualitatibus depre- 


” 
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hendatur -eosdem esse constitutos in œtate 
sexæ aut decem mensium, vel elium unius 
anni cum dimidio ; respondit die 15 januar. 
1724 esse baptizandos sub conditione in om— 
nibus casibus juxtainstructionem. Porro jux- 
ta notificationem quæ habetur in volumine 
emin. card. Lambertini : Instructio est quod 
excipiatur a baptismo sub condilione casus 
quo schedula habeat certitudinem. 

— «Je souscrirai volontiers à cette déci- 
sion, quand je serai sûr que le certificat du 
baptême conféré à l’enfant est d’une per- 
sonne sage, intelligente, craignant Dieu ; 
que son écriture n’a point été contrefaite. 
Hors ce cas, qui n’est pas bien commun, je 
demanderai, pour ne point baptliser sous con 
dilion, plusieurs témoins, ceréissimi testes, 
et au moins deux, duo saltem, ainsi que l'ont 
défini les conciles que j'ai cités dans le T'raiié 
des Pasteurs, ch. 6. n. 17. » 

À celte occasion , je vais rappeler à l’exa- 
men la célèbre question du baptême des 
monstres. J’ai dit en substance dans le même 
Traité, ibid, n: 8, 1° que si le monstre, dont 
une femme accouche, exclut certainement la 
forme humaine, on lui refuse le baptême ; 
2 que s’il l’a certainement, on doit le baptiser; 
3° que s’il est d’une structure si bizarre, 
qu'on ne puisse bien juger, s’il est ou s’il 
n'est pas d’une figure humaine, on le baptise: 
4° quand la tête est d’un homme,ou qu'elle en 
approche, quand même les membres seraient 
d’une bête ; 2° quand même la tête est d’un 
animal , lorsque le reste du corps est d’un 
homme : Modo, ai-je ajouté, d'après Comi- 
rolus, lib. 1, q. 8, ex viri et feminæ, non au- 
tem ex feminæ et bruti congressu prodierit : 
lunc enim non est de Adami semine. Quod 
si ex homine et fera prodierit, continue ce sa- 
vant théologien, ei conferendum erit baptisma 
sub conditione, si in prœcipua sui parte huma- 
ram speciem præferat. Quia satius est decem 
baplismi incapaces tingere conditionaliter, 
quam unum capacem excludere.. 

Or, en lisant sans cesse à mon ordinaire, 
j'apprends après coup qu’ii y a de très-habi- 
les gens qui croient , {° qu'on ne devrait pas 
refuser le baptême sous condilion à un mon 
stré, dont une femme serait accouchée, quaud 
même il exclurait la forme humaine ; 2° qu'il 
faudrait encore le donner de la même ma- 
nière à un monstre quiserait né ex homine 
el fera, quand même il n'aurait aucune figure 
humaine, în præcipua sui parle aut in qua- 


_ cumque alia; 3 enfin, qu'on ne devrait pas 


en priver un monstre qui serait né ex femina 
et brulo, tel que j'enai vu un conservé dans 
l'esprit de vin. Comme je ne puis ni ne dois 
transcrire ici ce qu'on trouve dans un livre 
imprimé, je me contenterai dedonner en deux 
mots les raisons de ces trois différentes opi- 
nions. Ceux qui auront besoin d'approfondir 
celte matière, soit pour établir de justes prin- 
cipes, soit encore plus pour faire un bon Ri- 
tuel, et non pas copier ceux qui sont déjà 
feits, pourront lire les lettres des docteurs en 
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médecine, en droit et en théologie, qui se 
trouvent dans la Vie et les ouvrages de M.La- 
zare-André Bocquillot, pag. 426 et suiv. (4). 

La première lettre est de M. £ave, docteur 
en médecine de la Faculté de Paris, Cette lets 
tre, qui est du k mai 1693, combat, mais avec 
une pleine soumission au jugement de l'E- 
glise, ce que disent la plupart des Rituels, 
qu’il ne faut point baptiser un monstre, quod 
humanam speciem præ se non fert. 

Ses raisons sont, «que les principes de la 
génération sont toujours les mêmes, soit qu’il 
en vienne un corps de même espèce (ou plu- 
tôt de même figure) que celui du père et de 
la mère, soit qu’il en vienne quelque chose 
de monstrueux, c’est-à-dire que c’est tou 
jours le même principe génératif de l’homme, 
qui agit, qui développe et qui vivifie le prin- 
cipe qui se trouve dans la femme ; et lorsque 
les parties sont développées, et que le fœtus 
est vivifié, l’âme raisonnable commence à 
l'in former et à l’animer. Or cela étant ainsi, 
quelle raison certaine avoñs-nous de croire 
que Dieu détourne son concours ordinaire et 
s’abstienne de créer une âme raisonnable 
dans le fœtus, parce que l'imagination de la 
femme ou celle de l’homme en ont brouillé 
ei dérangé les parties... : 

« Comme on ne sait pas encore bien pré- 
cisément si le fœtus ést formé où non dans 
J'œuf avant l'union du père et de ia mère, 
ni par conséquent si le corps du fœtus n’est 
point vivifié dès les premiers moments de la 
fécondation, on ve saurait déterininer non 
plus si le fœtus, qui serait tout organisé 
dans l’œuf avant l'union et avant l’altéra- 
lion qui est survenue aux esprits et à l’ima 
gination , devient monstre dans le moment 
et avant que l’âme raisonnable l’informe. 
D'ailleurs il est incontestable que le fœtus 
est susceptible des impressions de l’imagina- 
tion de la mère pendant toute la grossesses il 
y a mille expériences qui ne nous perméêt- 
tent pas d’en douter. Qui peut donc s’assurer 
si dans l:s premiers moments qui suivent 
l'information du fœtus par une âme raison- 
nable, lorsque toutes les parties en sont en- 
core molles, souples et flexib'es au dernier 
point, l'imagination de la mère n’est pas ca- 
pable de bouleverser de telle sorte les fibres 
ét le tissu du corps du fœtus, que d’une tête 
et d’un corps d'homme elle en fasse un corps 
et une lête de singe ou de quelque autre ani- 
mal. Or, qui sera assez hardi pour dire qu’en 
ce cas, l’âme raisonnable, qui était déjà dans 
le fœtus, s’en retire, parce que sa demeure 
se trouve changée de figure, et que de natu- 
relle elle est devenue monstrueuse..….. 

«Enfin , il n’est pas possible qu’un fœtus 
humain se trouve monstrueux , quant aux 
parties extérieures, sans que le cerveau et 
les viscères internes le soient : el en ce cas- 
là, quelle raison y a-t-il que l’âme raison- 
nable n’informe point ce monstre qui ne le 
serait qu’à l'extérieur. 

« Je conclus donc qu’il serait à souhaiter 


(1) Comme j'ai vu que ce livre était fort rare, j'ai sentique deux mots ne suffisaient pas. Ainsi on va 


trouver quelque chose de plus. 
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que l'usage de baptiser les monstres fût in- 
troduit dans l'Eglise. On le pourrait d'autant 
plus, qu’elle permet présentement les bap- 
têmes conditionnels. Et cela s’accorderait 
avec le principe de saint Augustin, qui dit 
précisément qu’il vaut mieux basarder le sa- 
crement qui est fait pour l’homme, que de 
hasarder le salut de l'homme pour lequel le 
sacrement est fait. » P. IGN. SAvE. 


MM. Poileau, Nicole, Caron et plusieurs, 


autres théologiens ont approuvé cette déci- 
sion, aussi bien qe M. Dubois. 

Les docteurs des trois Facultés de Louvain 
furent du même avis. Nous a lons douner 
leurs résolutions. 


Casus posilio. 


« Contingil quandoque mulieres edere 
fœtus monstrosos, qui vel in aliqua tantum 
parte, vel in nul a, præferunt figuram hu- 
manam, imo nuila figuræ humanæ, sed mere 
brutalis lineamenta. Quæritur an ejusmodi 
moustra sint baptizanda sub conditione. » 


Resolulio theologorum. 


« Thomas Fienus, celebris quondam in hac 
Academia medicus, doctor et professor, loto 
libro quem de animatiône fœtus conscripsit, 
contendit animam rationalem fertio a con- 
cubitu die, aut citius in materiam humani 
fœtus immitti. Alii quidam medici sentiunt 
fætum mox a conceplione animari abima ra- 
tionali. 

« Addi his potest subsequens Augustiui 
sententia ex Enchiridii, cap. &6, ubi S. doc- 
tor ait: Scrupulosissime quidem inter doctis- 
simos quæri ac disputari potest, quod utrum 
ab Romine inveniri possil ignoro, quando in- 
cipiat homo in utero vivere. Hinc consecta- 
rium, de omnibus monsiris in casus posi- 
tione descriptis esse incerlum , 4° an materia 
corum non fuerit aliquando animata anima 
rationali ; 2’ an illa anima rationalis in ma- 
teria quam semel informaveril, non manse- 
rit cum figura brutali; 3° an non sit adhuc 
in maleria, dum monstrum jam editum est. 
His lantum volumus non cesse cerlum quid 
monstra hæc careant anima rationali. Qui- 
bus præmissis, salvo meliori judicio, censui- 
mus prædicta monstra esse baptizanda sub 
conditione, Quandoquidem juxta theologos 
omnes, ubicumque ex quacumque causa est 
veltenuissimum dubium an baptlismus pos- 
sit valide impendi, semper saltem sub condi- 
tione sit conferendus ; quia sine compara-— 
tione minus malum est quod baptismus sub 
conditione daretur sine effectu, quam quod 
omitteretur cum periculo æternæ damnatio- 
nis illius de quo dubium est an baptismi ca- 
pax sit et eo indigeat. Ia resolutum Lovanii 
hac quinta octobiis anno 1693. » Huicens, 
S. Theologiæ doctor et professor; G. DE 
CHarNEux, S. T. doctor et professor regius ; 
Jo. SULLIVANE, S. Th. doctor et professor 
regius. » 


Resolulio medicorum. 


« Formam fœtus humani in utero matris, 
Cum adhuc mollis et flexibilis est ejus mate- 
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ria, posse a Deo immutari c{deformari, v.g. 
ex vehementi aliqua matris imaginälione aut 
terrore, ut bratalem plane formam, nullam 
humani corperis speciem præferentem fœtus 
editus exhibeat, ratio et experientia probant 
et evincunt : imo et post aliquot a concep- 
lione menses hujusmodi immutationem con- 
tingere posse constat. Adhæc dubium est in- 
ter medicos, quo præcise lempore a coitu hu- 


mano anima rationaliè fœtui, sive massæ. 


corporeæ infundatur. 

« Quo posito dubium manet, num fœtus 
priusquam per matris vchementem imagina- 
lioncm, aliave ex causa , formam bruti as- 
sumpsit, anima rationali non fuerit anima 
tus. Si autem anima rationalis materiæ semel 
infusa fuerit, nihil est quod certo evincat, 
animam illam rationalem e corpore illo mi- 
grasse, mox ut exterior ejus forma fuit de- 
formata, el in brutalem mulala. < 

« Quibas posilis ex ipsis melicinæ prin- 
cipiis et experientia, ut minus dubium ma- 
pet, num monstrum illud de quo in casu, 
Dodo humano ex muliere gravida enixum, 
anima ralionali non sit animatum : nec appa- 
rel ullum in medicina fundamentum e quo 
contraria omnimoda certitudo elici possit. 

«Igituretiamjuxtaipsius medicinæprincipia 
et fundainenta rite concluserunt theo!ogi hu- 
jusmodi monstrosos fœtus, saltem sub con- 
ditione esse baptizandos. Ita responsum Lo- 
vanii bac duodecima octobris anno 1693. 
L. Pecrer, doctor et professor primarius ; 
G. V. Leuporca, medicæ et botanicæ pro- 
fessor regius. Huic resolutioni subscripsit die 
16 owctob. Pris VERHIEN, anatomiæ professor 
regius. » 


Resolulio jurisperitorum. 

« Si dubium sit num quis sit baplizatus, 
eum rebaplizandum sub conditione asserit 
pontifex in cap. 2, de Baptismo : et eum de 
quo ambigitur num legitime ordinatus fuerit, 
rursus esse ordinandum, respondit Innocen- 
lius IF, cap. de Presbylero non baptizato. 
Quia, inquit, non inteligitur iteratum quod 
anbigitur esse factum. 

« Si baptizandus sit de quo dubitatur an 
jam ante fuerit baplizatus, et conseqaenter 
an baptismi sub conditione suscipiendi sit 
capax, eadem ratione dicendum csse bañiti- 
zandum sub cond.tione euum qui certo scitur 
nunquam fuisse baptizatus, et dubitatur num 
baptismi sit capax. 

« laque cum ex resolutione medicorum, 
dubium ut minus sit, num fœtus monstrosus 
de quo in casu non sit animatus anima ra- 


lionali et capax baptismi, plane conforme ; 


judicamus -juri canonico ct communi opi- 
nioni canonistarum (qui post abbatem it 
dict. cap. 2, docent baplizandum esse sub 
conditione in quocumque dubio sive 


dum sub conditione. Datum Lovanii hac 
16 octob. anno 1693. Nat. Cnamanr, J. V. D. 
ct professor primarius; JUAN. Gui, BLan- 
Que, J. V. D. ct SS. canonum professor pri- 
marius; Zecerus BERN. Van-Espen J. V. D. 
el SS, canonum professor. » 


: AS : juris; 
sive facti) hujusmodi fœlum esse baptizan- = - 


5 


AU. 
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. MM. Do‘aro, père ct fils, et le célèbre 
M. Hecquet, avaient donré la même déci- 
sion dès le 6 mai de la même année. « On 
croit, disaient-ils, qu’il peut venir d’une 


ferme autre chose qu’un homme, si cela a 


été précédé de quelque commerce bestial, 
c’est-à-dire du mélange de différentes es- 
pèces, ce qui décide votre première question. 
Mais, s’il est bien certain que tout s’est 
passé dans l’ordre naturel, et que la pro- 
duction monstrueuse ne soit devenue telle 
que par la fantaisie de la mère ou par quel- 
que accident que ce soit, il paraît certain 
que l’ordre immuable du Créateur ne doit 
point changer, et qu’une créature, toute 
défigurée qu'elle paraïsse, qui viendra de 
père et de mère légitimes, ne doit point 
perdre ce caractère de raison que l’auteur 
de la nature lui avait destiné. En effet, les 
parents, enfermant en eux tout ce qu’il faut 
pour la production de l'enfant, ct leur action 
ne servant qu’à vivifier et à développer ce 
qui était déjà èn eux comme en abrégé, il 
est clair que ieur action ne peut rien chan- 
ger dans l'intention de l’auteur de la nature: 
ils travaillent sur une matière qui ne dé- 
pend ni de leur volonté ni de leur fastaisie : 
Ils ne sont que de faibles instruments du 
Créateur, qui peuvent bien défigurer son 
ouvrage, mais qui ne pourront jamais le 
corrompre. Saint Augustin est de ce même 
sentiment dans son #Ænch ridion à LAURENT, 
où il fait voir que les monstres ressuscite— 
ront; d’où il faut conclure qu’ils ont une 
âme, et par conséquent quil doivent être 
baptisés, suivant cet autre principe du même 
Père dans son {°: liv. de Adullerinis conju- 
giis.… Satius est nolenti dare, çuam volenti 
négare. Or il paraît que Jes créatures mons- 
trueuses demandent le baptême par leur 
état, c’est-à-dire par l’ordre du Créateur, 
qui les a fait naître de parents chrétiens. 
On peut niême penser fort raisonnablement 
que ces productions monstrueuses ne pé- 
rissent presqu’aussilôt qu’elles sont nées, 
qu’à cause de l’extrême disproportion qui se 
trouve entre ce corps dégénéré et l’âme qui 
s’y est jointe. Un assemblage si bizarre n’est 
capable que. d’une promple dissolution: 
c'est pourquoi l'âme devenue comme inutite 
dans un corps si mal organisé pour elle, le 
quitte si promptement. On doit donc con- 
clure de tout ceci que le défaut de la figure 
humaine dans les monstres ne doit pas em- 
pêcher de les croire véritablement animés, 
et par conséquent capables de baptême : ce 
qui était votre seconde ques'ion.» 
Sur ces principes, à qui la capacité de 
ceux qui les ont établis, l'expérience des 
derniers temps, la probabilité des raisons, 
doonent un très-grand poids, je crois qu'un 
. évêque n'aurait rien à craindre des juge- 
ments de Dieu, si, à la règle assez commune 
des Rituels, il substituait celle-ci : Monstrum 
quod ex homine et.femina certo vel dubie pro- 
crealum est, etsi in nulla sui parte humanam 
figuram preferat, baptizari debet sub condi- 
lione. 
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Mais il reste deux questions à discuter : 
la première, s’il faudrait baptiser de la 
même manière un monsire qui serait né d’un 
homme et d’une bête, la seconde, s’il fau- 
drait baptiser celui qui serait né. d’une bête 
et d’une femme : car il y'a des exemples de 
ce dernier phénomène. Au moins M. Bruys, 
dans ses Mémoires historiques, critiques et 
littéraires, rapporte-t-il, tom. [, pag. 97, 
qu'une femme de Berne en Suisse eut succes- 
sivement, da commerce avec un ours, trois 
monstres, qu’ov fit périr dans la suite, lors- 
que celte aventare fut connue. Je sais que 
quelques-uns demandent si cette histoire est 
vraie; mais d’autres demandent sur quel 
fondement on la croit fausse. Cela posé, 

1 paraît, par la dernière consultation, 
qu’il peut venir d'une femme autre chose qu'un 
homme, quand cela a été précédé d’un com- 
merce bestial. D'où il suit que, dans ce cas, 
le monstre qui serait tout brute, ne pourrait 
être baptisé. Mais, outre qu’il y a beaucoup 
d'apparence que cela ne conclurait rien pour 
un monsire né d’un homme ct d’une bête, 
M, Save doufait beaucoup que, du commerce 
d’une femme avec une bête, il dût nécessai- 
rement naître un monstre qu’on püt indubi- 
tablement juger n’avoir pgiut d'âme raison- 
nable. Voici comme il raisonnait sur le cas 
pris dans sa généralité. 

« Une femme peut avoir commerce avec 
une bêle,ou d’abord, ctquelque temps après, 
avec un homme, ou premièrement avec un 
homme (1), et ensuite avec une bête, ou avec 
une bête seule. Dans le premier cas, il y a 
raison de douter si la femme a conçu de ta 
bête, et si ce fœtus qui en sort n’est point 
une production de l’homme seul, mais défi- 
guré et devenu monsirueux par l'impression 
que la bête a faite dans l'imagination de la 
femme, dans le temps de l'union qui a pré- 
cédé. D'ailleurs, qui peut décider si, comme 
uue bêle peut rendre une conception hu-. 
maine monstrueuse, l'homme ne peut point 
redresser el humaniser une conceptiun bes- 
tiale ? 

«Dans le second cas, si on suppose que la 
femme ait conçu de l'homme, la difficuité est 
levée par mon premier écrit. » Si cela est 
douteux, les mêmes raisons et Je doute qui 
en résulte subsistent. 

« Dans le troisième cas, où la femme n’a 
eu commerce qu'avec une bête, la dificuité 
est plus émbarrassante. M:is, s’il est vrai, 
comme beaucoup de physiciens le croient, 
que le fœtus est tout formé et parfaitement 
organisé dans l’œuf, et qu’il soit vivifié dans 
l'instant de la conception, qui sera as:ez 
bardi pour décider que Dicu suspend son 
concours et qu'il ne l’informe point d’une 
âne raisonnable, quel que soit lé mâle qui 
le melte en mouvement, puisqu'on ne sau- 
rait déterminer si celte information ne se fait 
point dans le Lemps que le fœtus est vivifié, 
cest-à-dire, dans l’iustant de la conception : 
car rien alors ne doit empêcher l'âme d'y 
entrer, puisque le fœtus, selon celle hÿpo— 
thèse, n'est point encore monstre, el-qu'il , 


(1) J'ajoute ce que j'ai mis en italique pour rétablir le texte qui me parait défectueux. 


Faut, ce semble, quelque temps, ou au moins 
plas d'un instant, pour qu’un fœtus humain, 
bien formé et bien organisé, soit bouleversé 
et puisse devenir monstre. 

«Je ne sais que dire des monstres qui 
naissent de bêtes femelles avec la figure 
humaine; et j'avoue que je ne remue cel'e 
matière qu’en tremblant. Cependant, les sys- 
tèmes que les médecins, les physiciens et les 
anatomistes se font, n’élant pas des articles 
de foi, il semble que, lorsqu'il y en a deux 
à peu près également vraisemblables, il est 
permis, quoique dans la même rencontre el 
pour la même difficullé, principalement 
quand la chose est d'aussi grande impor— 
tance que celle-ci, d'avoir égard aux deux. 
Or, il y a des physiciens très-habiles qui 
croient que le fœtus est tout formé et par- 
faitement organisé dans Ja semence de 
l’homme. M. Leuwenhoeck , hollandais, fait 
voir, par ses globules de verre, des morucs 
toutes formées, et qui remuent dans la se- 
mence des morues mâles. 

« Dans ce système, si on suppose que le 
fœtus soit réveillé par l'esprit séminal de la 
femelle, qu’il soit vivifié dans le temps de la 
conception, et que l’infusion de l'âme rai- 
sonnable se fait dans le même instant, il 
faut une grande hardiesse pour décider que 
ce fœtus humain, tout formé et parfaitement 
organisé, quoique logé dans le corps d’une 
fe elle brute, n’est point informé d’une âme 
raisonnable. 

«Je conclus donc qu’il serait à souhaiter 
que l'Eglise baptlisât généralement tout ce 
qui naît de la femme, ayant vie, et même les 
monstres qui viennent de femelles brütes 
ayant la figure humaine, quand on sait qu’un 
homme peut avoir eu part à la production, 
puisque nous sommes dans l'impossibilité 
de décider que ces monstres ne soient point 
des animaux raisonnables. Il s’agit du salut 


ou de la damnation éternelle des âmes, et le : 


sacrement étant pour les âmes, et non pas 
les Âmes pour le sacrement, la raison et Ia 
piété veulent qu’on hasarde toujours l'un 
plutôt que l’autre. » 

Pour plaire à M. de L., qui trouve que je 
ne décide point assez, je dirai en deux mots, 
1° que je baptiserais sans difficulté tous les 
monstres, de quelque figure qu'ils soient, 
qui viennent, ou qu’on peut soupconner 
venir d’un homme et d’une femme; 2 ceux 
qui viennent d’un homme et d'uné bête; 
3° que je serais p'us timide à l'égard de ceux 
qui viennent d'une bête et d’une femme, 
surtout depuis que j'ai lu dans les loges 
des Académiciens, par M. de Fontenelle, 
qu’on à découvert dans le sperme ces petits 
ünimaux qui sont destinés à étre hommes. En 
voilà assez pour donner à penser aux rilua- 
listes. Peul-être qu’en consultant de sages et 
habiles médecins, ils trouveront de nou- 
velles expériences qui leur donneront de 
nouvelles idées sur quelqu'un de ces trois 


cas.” 


25 > 2 s#° 
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factus catholicus dubitat an valeal baplis- 
müs, quem in aqua naturali a minis{ro cal- 
vinista sub bac. forma recepit : Ego te bap- 


tizo in nomine Patris,-et Fili, ef Spiritus 


sancti secundum auctoritatem quam tribuit 
mihi Calvinus. Q. a catholieo ministro solu- 
tio dubii, ; : 

R. Valere baptismum hunc. Quia Ecclesia 
catholica semper uti validum approbavit, et 
nunc quoque approbat baptismum ab hærc- 
ticis ministris collatum, quando retentis de- 
bita materia et forma non deficit intentio 
saltem generalis faciendi quod facit Ecclesia, 
ut liquet ex Trid. sess. 7, can. k. Neque 
obstant verba addita formæ : illa etenim 
juxta naturalem sensum quem habent, non 
videntur addita ad inducendam substantia- 
lem formæ variationem, sed præcise ad si 
gnificandam potestatem, quam minister ex 
errore particulari se a Calvino recepisse 
credit : quod sacramenti valori nuHatenus 
obest, nisi per eadem verba expresse inten- 
dat minister non aliter sacramentum confi- 
cere, quam per prædictam Calvini virtutem, 
quo in casu nihil efficeret. Ita cum D. Tho- 
ma, 3 p., q. 6k, art. 9. Lugo, disp. 8, sect.3, 
n. {. 

—: « On ne rejettera pas le baptême dont 
il s’agit dans l’exposé; :mais il est toujours 
bon de s’informer bien de la manière dont il 
a été donné par les calvinistes. Car, comme 
ils ne le croient pas nécessaire , au moins 
aux cufants des fidèles , ils ne passent pas 
pour être scrupuleux sur la matière ct sur 
la forme. Voyez mon Traité du Baptême, 
cap. 3,k et 7.» 


$ lil. 


Casus IV. pag. 86. Franciscus, propter 
aliquod cum proprio parocho dissidium tem- 
porale, infantem sibi reccnter natum alteri 
parocho baptizandum defert, Q. quid sit de 
Francisco et alieno parocho baptizante sen- 
tiendum. 

R. Utrumque peccasse. Ratio est, quia li- 
cet baptismum conferre non sit actus juris- 
dictionis respectu illius qui suscipere debet 
baplismum, cum ante hujus susceptionem 
nemo Ecclesiæ subjiciatur , est tamen actus 
habentis jurisdictionem circa fideles quibus 
Is aggregandus est qui proxime suscepturus 
est baplismuim.... Unde parochus ille gravi- 
ter peccavit, baptizando puerum qui est pars 
populi spectantis ad alterius jurisdictionem. 
Sed el peccavit Franciscus; cum ex specie 
quadam vindictæ et injuriæ in proprium pa- 
rochum egerit. Jia summatim Auctor, 

Casus V. pag. 71. Diaconus , absente pa- 
rocho, ex præsumpta ipsius licentia, puc= 
rum in ceclesia parochiali solemniter bap- 
Uzavit. {). an peccaverit et aliquam pœnam 
incurrerit. 

. R: Affirmat quoad utramque partem. Ra- 
lio primæ est, quia licet diaconus ex sibi 
commissa per parochum facultate baptismum 
solemniter conferre possit, si lamen absque 
prædicta commissione solemniter baptizat , 
non vacat a gravi culpa, eo quod sibi usur- 
pet actum jurisdictionis, ad quem non est 
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ordinalus. Ratio secundæ partis desumitur 
ex cap. 1, de Clerico non ordin. ministr., in 
quo habetur , quod si quis baptizaveri! non 


-ordinatus,irregularitatis pœnam ivcurrit, Si 


tamen præsumpta illa diaconi facultas , non 
in simplici futuro consensu vel ratihabi- 
tione parochi fundaretur, sed in signis quæ 
præsentem parochi consensum exprimerent, 
ut contingeret, si parochus jan alias signi- 
ficasset, solemnem hanc baptismi coHatio- 


nem per diaconum sibi gralam fore, tune. 


diaconus sic baptizans ab omni culpa et 
pœna remareret immunis. [ta Suarez, de 
Bapt., disp. 31, sect. k ; Salmantic., cap. k, 
n. 20. 

_ —« J'ai donné la même décision dans le 
Traité du Baptéme, ch. 5, pag. 60%; mais j'ai 
ajouté qu’un curé ne peut, sans une vraie 
nécessité, quoiqu’elle ne doive pas être ex- 
trême, commettre un diacre pour administrer 
solennellement le baptême. Ii n’est ordonné 
que pour en être le ministre extraordinaire. 
Et c’est ainsi que la pratique et l'usage ex- 
pliquent le ch. 1, de Clerico non ordin., etc., 
qui,;en s’en tenant à la lettre, n’irait pas si 
loin, » 


EC 


Casus VI. pag. 35. Rustieus cupiens filiam 
sibi recenter natam in civilate baptizari , ut 
frui possit beneficiis , a quibus extra Bono- 
niam baptizati excluduntur ; propter pluvias 
et glacies differt toto unius mensis spatio 
eam pro baptismo deferre ad ecclesiam me- 
tropolilanam, licet commode ei stalim ac 
näta est, potuerit baptismum in propria ru- 
rali paræcia procurare. Q. an graviter pec- 
caveril. 

R. Affirmat. Ra io est, quia cum agatur de 
sacramento necessario necessitale medii, 
ratio dietat summa diligentia curandum a 
parentibus , ne dia baptisma pueris differa- 
tur, ita ut diulurna dilatio sit lethale pec- 
calum, uti bene docet cum commuui Suarez, 
di p. 31, sect. 2. Porro in casu häbetur diu- 
turna dilatio, ut liquet ex synodo diœcesana, 
quæ, libur, cap. 2, de Bapt., sic statuit : 
Nefas sit ultra nonum diem baplismum infan- 
tibus differre. Quin et ilem caput excommu- 
nicationem comminalur parentibus qui sic 
ulira nonum diem differunt : quod evidens 
est grayis peccali indicium. Neque hinc ex- 


cusari potest rusticus, quod ambiret tempo- 


rale beneficium iis assignalum qui Bononiæ 
baptizantur. Quia parentibus magis ‘cordi 
esse debet spiritalis salus infantis, quam 
commodum tlemporale, quod ad summum 
esse posset ratio differendi per aliquot dies, 
non vero per mensem, propter pericula qui- 
bus rusticorum infantes subjiciuntur , tum 


propter parenñntum miseriam , tum propter 


inertiam matris, ratione cujus  rustico- 
rum infautes sæpius hiemali tempore suffo- 
canlur. | 

— « C’est à ceux qui ont accordé les pri- 
viléges dont il s’agit, à examiner si l'envie 
d'y participer n’expose point le salut des 
enfants qu’on apporte de trois ou quatre 
lieues dans toutes les saisons , et dans l’es- 
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pace de neuf jours, pour le; faire baptiser à 
la métropole. » 

Casus VIT. pag. 107. Caius villicus haptis- 
mom flii sui ad diem trigesimum differt, ut 
ei dominum suum, tunc adfuturum ruri, pa- 
trisum procuret. Q. an ex eo motivo a grawvi 
culpa excusetur, 

R. Negat. Nisi excuset ignorantia legis 
universim recéplæ. Ratio est, quia cum ex 
una parte nulla alia parvulis præter baptlis- 
mum comparandæ salutis ratio suppetal; et 
ex altera iisdem propter œtatis imbecillilatem 
infinita pene pericula impendcant, facile in- 
telligitur, ut ait Catechismus Rom., p. 2, de 
Bapt., n.3k, quam gravi culpa sese obstrin- 
gant, qui eosdem infantes sacramenti gratia 
@ulius quam necessilas postulel, carere pa- 
liuntur. Hac de re,tam ex Ecclesiæ praxi 
universim recepla , quam ex pluribus syno- 
dis, et præsertim nostra Bononiensi, lib. tr, 
c. 2, statutum est ne ultra nonum diem bap- 
Uismi collatio differatur ; cujus proinde sla- 
{uti violatores prælaudata nostra synodus 
latæ excommunicationis pœna perstringits 

— «Dans la décision précédente cetle ex- 
communication n’est que comminatoire.. Eci 
elle est latæ sententiæ. C’est à l’auteur à s’ac- 
corder avec lui même. ». 


8 V. 


Casus VIT. pag. 10. Archipresbyter pro 
certo habens omnes obstetrices ignaras esse 
formæ baptizandi, vel intentisnis necessariæ, 
baptizat parvulos omnes. qui ad se feruutur 
pro cæremoniis, sub conditione , nulla facta 
interrogatione. Q, an licite. 

— « L'anteur renvoie pour ce cas à la no- 
tification de son archevêque, Prosper Lam- 
bertini. On peut inférer sa décision de celle 
du cas suivan!. » 

Casus IX. pag 6%. Parochus, ad quem fuit 
delatus infans ab 6bstetrice domi baptizalus, 
illum-statim sub condilione rebaptizavit, hac 
motus ratione, quod de baplismo ab obste- 
trice collato semper dubitari potest. Q.an 
bene se gesserit vel aliquam pœnarn in- 
currerit. 

&. Male se gessissectirregularitatem incur- 
risse. Ratio primæ partis est, quia non licet 
rebaptizare sub conditione , nisi dubism su- 
boriatur vel cirea collationem , vel circa va- 
liditatem baptismi coilati ; quod dubium non 
babetur pæcise eo quia baptisma fucrit ab 
obste rice collatum; cum obsletrices post 
diligens examen approbatæ, ut esse debent, 
validum valeant baplisma conferre. 

Ratio secundæ partis desumitur ex Ca- 
techismo Trid., part. n,n.55, ubi habetur, 
eos qui eliam cum adjunctione condilionis 
rebaptizant puerum , sacrilegii reos fieri et 
irregularitatem çcontrahere. Debebat. ergo 
prius indagare an obstetrix essel ex appro- 
batis, et sic se abstinere a baptismi. etiam 
conditionalis collatione: an vero esset ex non 
approbalis ; et sic eam examinare an quæ 
Ecclésia præcepit in collatione baptisimi ser- 
vasset, vel non : si servasset , non debebat 
illum ullo modo baptizare : si non servasset, 
debebat absolule infantem baptizare. Si so- 
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Jum fuissel dubium an illa servasset, de- 
bebat illi sub conditione baptismum con- 
ferre. 

-- (On ne doute point qu’une sage-femme 
approuvée ou non ne puisse validement con- 
férer le baptême ; mais on doute avec raison 
si les cris de la mère, le danger où elle est, 
Je trouble de toute une maison, lui laissent 
assez de présence d'esprit pour le bien faire. 
On doute même, et on a raison, si la crainte 
d’être moins employée, ou une bonne foi 
fondée sur l'ignorance, ne lui ferait pas as- 
surer avec serment qu’elle a très-bien fait 
ce qu’elle à fait très-mal. Voyez l'important 
témoignage du P. le Jeune dans mon Traité 
du Devoir des pasteurs, chaÿ. 6, n. 17. Quant 
à l'irrégularité, il est vrai qu’en Italie on 
l’encourt en baptisant sans raison légitime , 
même sous condition. Mais je continue à 
croire que cela n’a pas lieu en France, où 
Ja réitération du baptême se pred dans je 
sens rigoureux des anciens canons. » Voyez 
le Traité des dispenses, L. 11, part. vi, ch. 3, 
$ 2, n. 2, 

Casus X. pag. 85. Obstetrix, videns in- 
fantem vix natum morte periclitari , digito 
in aqua lustraii madefacto eum in fronte si- 
gnat, dum bapti-mi formam profert. Q.an 
necesse sit prædictum baptisma sub condi- 
tione iterare. 

R. Affirmat: Quocamque enim modo con- 
feratur baptisma, ex tribus quibus valide 
conferri potest, per infusionem scilicet, per 
aspersionem, et per immersionem, tanta 
sempér aquæ copia requiritur, quantumy s 
parva, ut de ipsa certo verificetur, quod su- 
pra eam corporis partem quam tangit, ali- 
quo modo decurrat. et fluat; cum sine hoc 
fluxu ablutio per baptismi formam siguifi- 
cata nequaiquam haberi possit. Cum autem 
per digilum in aqua madefactum, qua obste- 
trix infantis frontem signat , non habealur 
cerlo ea aquæ quantitas quæ ad dictum 
duxum de-ideralur, eo quod tale signum in 
minima etiam guttula perfici queat ; hinc ne 
infans damni irreparabilis periculo expe- 
patur, itcrum sub condilione baptizandus 
est. 

Casus XI. pag. 225. Cam domencula mu- 
lieris fortuito igne deflagraret, parochus 
lilico accersitus fuit, ut et infantem quem 
ipsa mox pepererat, baptizarel , et matri ab 
omnibus derelictæ absolutionem impenderet. 
Ïs tamen ob rationabilem metum mortis no- 
luit illuc intrare, quamvis adesset tempus 
et se conterendi , et prædicta peragendi. Q. 
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an talis omissio ei sit imputabilis ad cul- 
pam. 

R. Affirmat cum S. Thoma, Suare, cæteris- 
que communiter, ut videre est apud Barbo- 
sam, de Off. et pot. Parochi, cap, 17, n. 12. 
Parochus enim tenetur ex justilia , non so- 
lum cum probabili, verum etiam cum certo 
periculo suæ vitæ corporalis, consulere ne- 
cessitali spirituali saarum parochianorum, 
Et sane si ordo charitatis postulal!, ut unus- 
quisque , polens proximo su succurrere, 
eidem in extrema spirituali necessitale con- 
stituto succurrat eliam cum certo periculo 
propriæ vitæ, quanto magis ad id tenebitur 
parochus , de quo ait Chrislus, Joan. mm: 
Bonus’ pastor animam suam dat pro ovibus 
suis; et 1 Joan. ut : Quoniam üille (Christus) 
anima suam pro nobis posuit, debemus (nota 
istud verbum) pro fratribus animas poncre. 
Unde Augustlinus, lib. de Mend: e. 6. tempo- 
ralem vilan s:am pro œlerna vita proæximi 
non dubitabit Christianus amittere. Et ratio 
est ,quia vita spirituaiis, etiam aliena, ut 
pote bonum majus et altioris ordinis, præ 
ferri debet saluti corporali cujusque viventis. 


— «Le cas de la mère est différent de celui 
de l’enfant. La première se neut absoudre de 
loin, et'au travers des flammes. A l’égard de 
l'enfant , il faut avoir quelque espérance de 
pouvoir le baptiser. On ne s’expose pas à 
être brûlé vif en pure perte. Voyez sur celte 
matière, qui,considérée dans toute son éten- 
due, ne laisse pas d’être dificile, mon 5° 
vol., part. im, de Charitate, n. 150 et suiv.» 


$ VE. 

Casus XIf. pag. 82. Vir nobilis voluit in- 
fantem suum in baptismo nominari Sfor- 
tiam. Renuit parochus, eo quod infanti 
abluendo non aliud quam personæ in cata- 
logum sanctorum relatæ nomen imponi de- 
bere contendit ; adeoqne contra voluntatem 
patris puerum nomine Pefri insignivit. Q. an 
bene. ; 

R. Affirmat. Licet enim nulla universali 
lege præceptam sit ut imponantur nomina 
sanctorum , attamen quia S. Pius V, in suo 
Catechismo, et Paulus.V, in suo Riluali, pe- 
tant observari morem mallis abhince sæculis 
observatam,ut nonnisi sacra nomina den{ur 
in baptismo ; quod etiam prætipit synodus 
diæcesanaÿ sequilur parochum, monitis 
pon{ificum etdoctorumsententiæ inhærendo, 
laudabiliter se gessisse; unde si egit contra 
patris voluntalem, non egit irrationabiliter. 


BENEDICTIO. 


Casus I. pag. 80. Ruralis parochus nova 
ornamenta defert ad superiorem domus S. 
Francisei, ut ab co benedictione donentur! 
Q. an bene. 

KR. Negät. Quia in decreto Alexandri VIF, 
sub die 27 sept. 1659, sic habetur de præla- 
tis regularibus : Ecclesiasticam supellecti- 
lem pro servilio duntaxat suarum ecclesia- 
rum vel mondsteriorum benedicant. Accedit 
quod in hac diœcesi (Bononiensi)ex reseripto 
S. Ril congregalionts sub die 17 jan. 1733, 


ie 


vicarii foranei pro dicla sacrorum indu- 
mentorum benedictione delegati sunt. 


—«Ï! serait à souhaiter que dans les dio- 
cèses d’une certaine étendue, les évêques 
donnassent le même pouvoir aux doyens ru- 
raux. » ù 

Casus Il. pag. 182. Lælius habet Agnum 
Dei cereum a S. Pio V benedictum, et quia 
audivileum esse magni valoris, illum aureis 
duobus vendidit, quamwis hoc non licere ea- 
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nosceret. Q. an possit *per simplicem con- 
essarium absolvi. 


BEN 4978 
R. Affirmat. Uti probabitur, verbo SimoniA 


casu V. 


BENEFICIUM. x 
On parle sous ce litre, à° de la possession du bénéfice ; 2° de ses fruits ; 3 de l'obligation 


où est le bénéficier de réciter l’oflice. 
; (l $. EL 

Casus Î. page. 98. Titius in ruralem paro- 
chum electus, postires annos ab inita bene- 
fici hujus possessione, comperit parentes 
suos, iuscio se, plura pro sua electione vota 
a parochianis per munera obtinuisse. Q. 
quomodo sic electus debeat sibi consulere. 


R. Quamvis simoniaca quælibet electio sit 
ipso jure irrila, nisi vel sic eleclus expresse 
contradixerit, vel ipso inscio abialio in ejns 
odium peracta fuerit, ut apertle colligitur ex 
cap. 27 et 33, de Simonia ; ac proinde lenea- 
tur quilibet bencficium dimittere, stalim ac 
percipit se fuisse simoniace eleclum, etiamsi 


pso inscio alii in ejus favorem hoc egerint, 


adhuc tamen cum Titius noster parochiale 
beneficium , ad quod mediis muneribus fuit 
electus, per triennium bona file possederit, 
potest per regulam triennalis pussessionis 
conscientiam suam tranquillare, nisi sponte 
velit, pro majore anini sui quiete, eidem 
beneficio renuntiare. ita Gomez, Ugolin, 
Suarez, lib. 1v, de Simonia , cap. 57, u.-39. 
Anaci. Reiffenstuel, tit. 3 de Simonia, n. 278. 
. — «dj’aidonné la même décision contre 
Pontas, qui trois fois a décidé ce cas diffé- 
rewment. » 

Casus H. pag. 239. Vacante pingui benef- 
cio juris palronaius, sacerdos plurima præ- 
stat obsequia amico patroni, uth4ic notam 
faciat, commendetque.suam habilitatem, Q. 
an in hoc interveuiat simonia. 

R. Vel sacerdos ile præcise intendit com- 
mendationem habilitalis suæ, vel eam inten- 
dil co fine ut nomiñetur ad bencficium. Si, 
4’ doctores communiter dicunt, id quidem 
esse periculosum, at non simoniàcum; quia 
talis laudatio de se est quid temporale; ideo- 
que ob illam obsequia præstare, est tribuere 
temporale pro temporali. Si 2, Gicunt inter- 
veuire simoniam; quia laudare aliquem eo 
fine ut ad beneficium nominelur, jam non 
est quid simpliciter temiporale, sed quid an- 
nexum spiriluali; adeoque cst moralis causa 
quod beneficium cenferaltur , el via directa 
ad ipsum beneficium. Unde qui ad hoc obse- 
quia præstat, non amplius tribuit temporale 
pro temporali, sed pro re spirituali vel an- 
nexa spirituali. Hinc sicuti dare pecuniam 
amico episcopi eo fine ul ille apud hunce in- 
tercedat nominationem, esi simeniacum, ex 
cap. Statuimus, 1, q. {,ita præstare obsequia 
amico patrôni eo fine ut apud hunc interce- 
dat nominationem ad benefcium, esl simo- 
niacum. Anacletus Reiffenst., Lib. v, Decre- 
tal, tit. 3,87, n. 125. 

— «La circonstance où lon rend tant de 
services à l'ami d’un patron, qui est celle de 
la vacance d’un bon bénéfice, prouve assez 
que c'est ie bénéfice qu’on veut avoir, » 

Casus IE, IV et V. pag. 20. Camilläs non 
habens animem pormaueudi in statu, clceri- 


cali, scd solum clericalem habitum deferen - 
di, donec inveniat uxorem opuientam , ton - 
suram recipit ul ioterim fruatur beneficii 
fractibus. Q., 1° an peccet mortaliter, tum 
ob receplionem. tonsuræ, cum ob receptio- 
nem beneficii ; 2 an cum codem animo be- 
neficium retinendo peccet ; 3 an teneatur äd 
restilutionem. fruciuum cum eodem añimo 
perceptorum. 

R. Ad 1 affirm. Si co solo fine tonsuram 
recipiat et beneficium acceptet, nullo modo 
hæc alias suscepturus. Ratio est, quia non 
solum decipit Ecclesiam, frustratque finem 
ab ea in collatione tonsuræ intentum, qui est 
disponere ad ordines , et per eos ad confec— 
tionem eucharistiæ, verum etiam rem spiri- 
laulem, uli est tonsura et beneficium , ulti- 
mo ordinat ad rem temporalem, scilicet ad 
perceplionecm fructuu:n ac vite lucrum; 
quod ex objeclo sue mortale est, nt pote 
involvens majorem æslimationem tempora- 
linm, quan spiritualium. Hine Catechismus 
Rom. de Sacr. Grd., ait: Quæstus.ac lucri 
causa accedere ad alitare, maximum est sacri- 
l‘gium. El S. Bonaventura, tract. de Præpa- 
ral. ad Missam,cap.9. Væ, væ, Domine Deus, 
quanti homines infelices ad sacros ordines ac- 
cedunt, el divina mysteria accipiunt, non 
calestem panem, sed lerrenuim quærentes, non 
sjiritum, sed lucrum. Ubi netanduin illud ræ 
repelilum, denotans sceleris gravitatem. 
Vide Lessium, de Benef., can. 3%, dub. 26, n. 
432, £i laiwen pro fine ultimo sibi aliquo 
modo præfigeret Deum ipsum, {unc graviter 
non peccarct, ut probat Navarrus. 

R, Ad 2 afGrin. Relentio eni.1 est quædam 
continuata receptio. 

R., Ad. 3, Probabilius non teneri, si faciat 
quod sua int-rest tempore-clericatus. Nain ex 
una parte in dicta receptione et acceptationce 
proprie non intervenit simonia,cum non ad- 
sit contrectatio rei spirilualis pro temporali, 
sed sola intentio commodi (emporalis per me- 
dium spirituale, quod est quid diversum a si- 
imonia , ut nolat Suarez de Simonia , lib. iv, 
cap. hh, n.ket 11, et ex alia nullum adest 
jus obligans in hoc casu ad réstitutionem ; 
cum lex capitis 35, de Election., in 6, sit re- 
stricta beneficium curatume 

— «En ajoutant que, dans les choses de 
droit naturel, ubi eadem ratio, tbi eadam est 
leg's-dispositio, on trouvera dans le texte de 
Boniface VIH une décision contraire à celle 
de Patcur. D'ailleurs compterait-il bien 
sur la récitation d’un bréviaire que l'Eglise 
m’avoue pas et qui est dit avec la volonté 
constante de là tromper? L’auleur aurait 
bien dû nous expliquer comment un homme, 
qui ne prend un bénéfice qu'en attendant 
une femme, peut se proposer Dieu pour fin 


dernière. » 
$ I ct FF. 
51 


Casus VI.pag. 1235. Diaconus simulans tx- 


+ 
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terne se habere intentionem quam non ha- 
bebat, accipiendi intra annum sacerdotii, 
bencficium curatum oblinvit. At mutata vo- 
luntate sacerdos intra annum effectus est. Q. 
an fructus tali anno correspondentes possit 
in conscién!ia retinere. 


R. Affirm. Quamvis enim ex capite 35, de 
£lect., in 6, non solum mortaliter peccet, 
sed etiam ad perceplorum fructuum restitu- 
tionem teneatur, qui bentficium curatum re- 
cipit absque animo suscipiendi sacerdotium 
intra annum à jure præscriptum ; adhuc ta- 
men, cum in laudato textu habealur, prædic- 
tam dispositionem quoad fructus non valere, 
quando qui beneficiam obtinuit, mutata vo- 
Juntate, promotus fuit ad sacerdotium, clare 
infertur diaconum nostrum, qui, mutala vo- 
luntate, intra annum sacerdos effectus est , 
ila conditionem ab Ecciesia exigitam adim-— 
plevisse, ut perceptos primo illo anno fruc- 
tus possit tanquam sibi debilos in conscien- 
tia retinere. Ex fraude autem quæ interve- 
nit, quo tempore beneficiim curatum obti- 
nuit ,inferri quidem potest ipsum graviter 
peccasse; non tamen ad aliquam perceplo- 
rum fructuum restitutionem-teneri, cum ipsa 
fraus , quantum ad fructus retinendos, per 
voluntatis mutationem et conditionis impo- 
sitæ adimplementum, sufficienter purgetur. 
Ita Layman, aliique ex Barbosa , de Officio 
parochi, c. 6, n. 15. 

— «Reste la difficulté tirée de la récitation 
de l’office dont j'ai parlé dans le cas précé- 
dent. Peut-être pourrait-on dire que l'Eglise 
sui remet les fruits en faveur de son repen- 
tir.» 


Casus VIT. pay. 179. Ciericus solet insu- 
mere omnes beneficii sat pinguis fractus in 
emptione librorum. Q. an id licite faciat ? 


R. Negat. Ratio est, quia cum ex SS. Pa- 
tribus et coneiliis fructus beneficiorum vo- 
centur Vota fidelium, prelia peccatorum, pa- 
trimonia Christi et pauperum, tenetur om- 
nino beneficiarius, detracta congrua sui su- 
stentatione, superstites fructus erogare in 
pauperum alimoniam, aliosque pios usus in 
honorem Dei et Eccltsiæ: hac enim inten- 
tione sallem implicita beneficia a fidelihus 
erecta sunt, Poterit igilur beneficiarius 
noster pariem aliquam fructuum beneficii 
non contemnendi insumere in emplione li- 
brorum proprio stalui necessariorum vel 
convenientium; non {amen omnes beneficii 
fructus, qui propritæ sustentalioni super- 
sunt; cum hoc in pauperum, aliorumque 
piorum operum detrimentum vertalur. {la 
Silmautic., de J'ustitia et Jure, cap.92, n. 41. 


Casus VIII. pag. 180. Mortuo presbylero, 
qui pinguem præbendam nonnullos annos 
possedit, nolabilemque pecuniæ summam 
reliquit, Quærit ejus hæres an ex ea domum 
ædificare possit. 

R, Negat. Si enim fructus ecclesiastici, 
qui post congruam beneficiarii sustentatio- 
em supersunt, debent in pios usus im- 
pendi; quia cum tali onere et pacto saltem 
implicito a fidelibus tradili sunt; sequilur 
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quod qui eos litulo, sive donationis in vita, 
sive hæreditatis post præbendati mortem ac- 
cipit, teneatur illos in éosdem pios usus su 
mere. Ko præcipue quod quemadmodum. 
bæres repræsentat personam defuncti quoad 
illa bona, itaeamdem subire debet obligatio- 
nem, quam circa illa defunctus habebat. 
Sicut ergo res in eleemosynam ex voto de- 
victa transit ad hæredem cum eadem obli- 
gatione, ita etin præsenti fructus benefi- 
cii; et quidem potiori jure, cum magis in- 
trinseca et adnexa videatur ecclesiasticis 
fructibus obligatio prædicta, ut pote fundata 
in nalura et conditione bonorum, quam an- 
nexa sit alicui rei obligatio ex voto, ut pote 
quæ ab extrinseco et ex sola voventis vo- 


luntate proveniat. Ita Lugo, de Just. disp.,. 


23, n. 106, Sanchez, lib. n Concil., etc. 


— « Cette décision est bonne partout ; 
quoique la jurisprudence ne l’autorise pas 
partout. » 


Casus IX. pag. 206. Beneficiarius quidam 
heri non recilavit officium ; utautem abonere 
restitulionis se eximat, hodie bis recitat. Q. 
an liber sit a restituendo ? 


R. Negat. Siquidem ex bulla Pii V, qui 
non recilat suo tempore officium, non facit 
fructus suos. Adde quod onus divini officii 
est affixum diei, et transit cum die. Ergo alia 
die suppleri non potest. Neque dicas rependi 
æquale. Id enim probat tantum, atiento jure 
naturali beneficiatum, qui alia die pensum 
supplet, a restitutione liberari. Verum in 
hac re altendendum est jus positivum Pii V, 


Casus X. pag. 206. Beneficiarius multoties 
commillit alteri recitationem officii; eique 
cedens partem fructuum illis diebus cor- 
respondentem , credit se ab omni culpa li- 
berum. Q. an bene. 


R. Negat. 1° Quia obligatio recitandi offi- 
cium est personalis, ut pote quæ oriatur ex 
ipsa beneficii possessione; 2° quia damnata 
est ab Alexandro VII propositio isthæc, n. 
91: Habens capellaniam collativam, aut 
quodvis aliud beneficium ecclesiasticum , si 
studio iitterarum vacet, satisfucit obligationi 
suæ, si per alium recitet. 

Casus XI. pag. 202. Clericus beneficium 
adeo tenue obtiuet, ut ad vitæ suæ susten- 
tationem non sufficiat. Q. an ad officium 
teneatur ? 


R, Affirmat. Quia omnia jura clamantia 
beneficium dari propterofficium, generaliter 
loquuntur, nec distinguunt inter pingue et 
tenue, ut cap. fin. de Rescriptis, in 6, et cla- 
rius in Constit. Pii V, declarantes....... et 
gualiacumque alia beneficia. Sed-beneficium, 
quantumwvis tenue, est verum beneficium. 
Érgo, etc. Neque obstat illud proloquium : 
Qui altari inservit, de altari vivit. Hoc enim 
non valet de illo, qui sponte indactus est 
minori stipendio. Porro clericus sponte be- 
neficium acceptavit. Ergo voluntarie se om- 
nibus ejusdem oneribus subjecit, etc. 


—,« Voyez dans le Dictiontairele cas 
Laœvius XX XVI, v. OFFICE bu BRÉVIAIRF. » 


L 
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BLASPHEMIA. 


Casus I. pag. 33. Titius exitialem a Petro 

\ calumniam passus, deliberale in hæc verba 

prorupit: Crederem Deum non esse justum, 

si hunc meum calumniatorem non puniret. Q. 
ao à simplici confessario absolvi possit ? 

R. Affirm. Ratio est, quia Titins non est 
reus b asphemiæ hæreticalis (quæsola in loco 
reser vala Supponilur). Etenim per hæc verba 
non intulit injuriam Deo, vel per modum 
enuntiaiionis, quæ formaliter aut virtualiter 
contineat aliquid falsi contra fidem, ut esset 
ad despectum Dei, vel per modum imperan - 
lis, ut sit miser Drus, vel per modum irri- 
dentis, ut vah qui destruis templum Dei ; vel 
per modum optalivi, ut ulinam Deus non 
esset omnipoténs, quibus modis unice bla- 
Sphemia hæreticalis contingit; sed solum 
Titius velleitatem de fuluro potius indicavit, 
quam voluntatem negandi Deum, mo Deam 
confessus est, nedun negayerit: illa enim 
verba, Crederem Deum non esse, elc., hunc 
faciunt sensum : Crederem Deum non esse 
juslum, si, elc. Sed quia Credo Deum esse 
Justum, vindictai faciet de meo calumniatore. 
Quapropter non fuit reus blasphemiæ hære- 
ticalis : unde potest a simplici confessario 
absolvi. , : 

— « On ne peut juger de la réserve que 
par les paroles et l'intention de celui qui l’a 
portée ; mais on peut bien dire que des dis- 
cours, conme celui de Titius, qui ne se pro- 
noncent que dans un emportement de fu- 
reur, qui prescrivent à Dieu des règles de 
conduite, qui le bläment, s’il ne les suit pas, 
etc., ne valent rien du tout. Et pourquoi 
Dieu ne serait-il pas juste, s’il ne punissait 
pas plus celui qui vous a calomnié qu'il n’a 
puni saint Pierre, qui lPavait renié, etc. » 

Casus If. pag. 36. Petrus confitetur se 
dixisse al dispetto di Dio Bacco, seu inrito 
Deo Bacco. Q. an simplex confessarius 11- 
lum absolvere valeat ? 

R. Si confessarius ex interrogalionibus 
agnoscat pœnitentem addidisse [y Bacco, 
ne Deum inhonoraret, potest illum absoi- 
vere ; quia talis loquendi modus esset solum 
blasphemia hærct'calis materialis, quæ non 
est reservala. Si vera comprehendat eum 
talia verba protulisse advertenter et mali- 
tiose, ef addidisse ly Bacco, tantum ad evi- 
tandas Ecclesiæ pœnas contra hæreticaliter 
blasphemantes, non vero ne Deum iuhono- 
rarel, non potést illum absolvere; quia sic 
bæreticalem blasphemiam externam et for- 
malem ,; adeoque reservatam protulissel. 
Fuisset enim dictum conlumeliosum, aufe- 
rendo a Deo omnipotentiam, quæ illi neces- 
sario convenit. 

Casus IX. pag. 0. Petrus sæpe blasphe- 
mat contra Deum, contra B. Virginem, con- 
tra sanctos, et in confessione blasphemias 
illas non distinguit. Q. an satisfaciat inte- 
gritati confessionis ? 


R. Negat. Ratio est, quia saltem blasphe- 
mia contra Deum respective ad blisphemiag 
contra B. V. et contra sanctos habet anne- 
xam circumstantiam notabiliter aggravan- 
tem, quæ ex alibi dicendis in confessione 
necessario aperiri debet, Dico saltem habere 
annexamcirenmstantiam aggravantem; quia 
non desunt DD. apud Lugo, disp. 16, de 
Pœnit., n. 278, docentes differre specie, ne- 
dum blasphemiam contra Deum a blasphe- 
miis contra B. V. et sanctos, sed et blasphe- 
miam contra B. V. à blasphemiis contra 
sanc{os. Qua in hypothesi adhuc certius esset 
Petrum confessionis integritati non satisfe- 
cisse. 

—- € Si le pénitent a tort, le confesseur 
la aussi de ne le pas interroger sur lobjet 
de ses blasphèmes. » 

Casus IV. pag. 133. Rusticus confiletur se 
inopia pressum dixisse nullam Deo inesse 
familiæ suæ providentiam. Quo vix audito 
confessarius pœnitentem inabsolutum re- 
mittit ad pœnitentiarios. Q. an bene se ges- 
serit confessarius ? , 

R. Negat. Ratio est, quia cum agalur de 
persona rustica, quæ, regulariter loquendo, 
ea nou distinguit quæ sunt distinguenda , an- 
tequam pœnitens ad pœnitentiarios inabsolu- 
tas mitlatur , inquirere debet confessarius: 
1° an pœnitens ita ex puroimpatientiæ impctu 
protulerit verba blasphemiæ, ut ad improbum 
corum sensum non piene adverterit. In tali 
enim casu sicut a graviculpa,itactiamareser- 
valione excusaretur. 2 Dato quod pæritens 
prædicta verba proferendo lethalem culpam 
contraxit, debet confessarius inquirere an 
etiam corde crediderit, Deum revera famili® 
suæ providentiam nonhabere.Si enimidecredi- 
disset, ut pote formalis hæresis reus, inutili- 
ter milteretur ad pœuitentiarios, qui ab 
h#resis crimine absolvere nequeunt. 3° De- 
nique, si pœnitens vere incidisset in casum 
blasphemit hæreticalis, et non hæresis, con- 
fessarius deberet examinare, an detur locus 
absolutioni indirectæ, dum interim facultas 
pro impartienda absolut'one directa obtine- 
ur. Cum itaque nihil ex his egeril confessa- 
rius noster, dubio procul male se gessit, 

— « Si l’auteur par ces paroles non plene 
adverterit, demande une advertance actuelle, 
il nous mène au peché philosophique con- 
damné, en 1690, par Alexandre VIH. S'il 
croit qu'on puisse d’abord absoudre de ses 
péchés un homme qui s’accuse d'un péché 
réservé avec censure, et le renvoyer pour 
l’absolution de la censure au pénitencier, il 
se trompe encore, à moins qu'on ne SUppo se 
que la discipline des lieux autorise celle 
pratique, c’est-à-dire qu’elle permet d’ab- 
soudre, et du péché simplement, et de la 
censure, sous condition de s'en faire absou- 
dre une seconde fois par le supérieur ou par 
ses délégués. » 


BREVE POENITENTIARIÆ. 


Casus FE. mag. 51. Tilius, obtento à sacra 
pœnitentiaria Brevi, ut eum ipso «a confes- 
sario viro discreto specialiter eligendo dis- 


pensetur super impedimentum affinilatis, ex 
copula cum Bertha, ad hoc ut matrimonium 


jam publice cum Francisca,ejus sorore con- 
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tractum revalidare possit, proprium paro- 
chum in confessarium elegit. At quia eum 
sensit rigidiorem, ad benigniorem alium re- 
currit, a quo dispensatio exseculioni deman- 
data est. Q. an vere potuerit secundum coun- 
fessarium eligere ? 

R. Affirmat. Quidquid asseruerint non- 
nulli, quos simplices nuneupat Lezana. Ra- 
tio est, 4° quia nihil est in Brevi quod indi- 
cet eumdem esse debere, qui illnd aperil et 
exsequitur; 2 quia cum dispensatio hæ&c pro 
foro solum interiori committatur, major pœ- 
nitentiarius eumdem commitlit ad formam 
confessionis sacramentalis : quare sicut in- 
choata confessione apud rigidum confessa- 
rium potest pœnitens ad alium recur- 
rere; ila et in casu. 

Casus Il. pag. 52. Quæritur quid in præ- 
dicto Brevi significent hæc verba ad vilanda 
scardala. 

R. Verba hæc significaré dispensationem 
ideo dari, ne ex separatione præbeatur ocra- 
sio peccandi per lemeraria judicia , detra- 
ctiones, odia, dissensiones, et id genus alia, 
quæ omnia, ordinarie loquendo, ex separa- 
tione orirentur. 

Casus IL et IV. pag. 53. In eodem Brevi 
legitur : Durnmodo prædictum impedimentum 
sit occullum, et separalio inter Titium et 
Franciscam fieri non possit absque scandalo. 
Q. f° an subsistat prima clausula, si illud 
impedimentum sciatur a tribus ; 2° quid im- 
portent verna isla absque scandalo. 

R. Ad f. Clausulam primam subsistere, 
etiamsi impedimentum cognoscalur à tribus. 
Ratio est, quia occulltum, Ge quo loquitur 
sacra pœnitculiaria, illud est quod à ne- 
mine, vel a tam paucis scitur, ut neque fa- 
mosum sit, neque manifestum , neque noto- 
rium facti vei juris. Hoc autem verificatur 
in casu. Quia, regulariter loquendo, per 
hoc quod ires in aliqua rurali paræcia sciant 
impedimentum, stat illud sciri a tam paucis, 
ut neque sit famosum , neque manifestum, 
etc. Qua ratione dogent communiter docto- 
res impedimentum non posse dici publicum, 
nisi plusquam quinque personis innotescat. 
Dixi, regulariter, quia, si tales occurrerent 
cireumslanutiæ, ex quibus appareret impe- 
dimentum a tribus illadscicntibus facile e:se 
publicandum, tune esset publicum , si non 
aclu , saitem virlute , et quidem proxime. 

R. Ad 2. Verba hæc importare, quoi si 
separatio fieri posset absque co quod estel 
occasio peccandi, dispensalio esset nulla ob 
falsitatem in supplicatione expositam, vi 
cujus in Brevi legitur , imminere periculum 
scandalorum, si separatio fiat. | 

— « Sur la clause Dummodo impedinen- 
tum sût occultum, voyez mon Traité des Dis- 
penses, v. Notoriclé inindice. » 

Casus V. pag. 5%, In codem Brexi legitur : 
sublata occasione amplius cum sorore Fran- 
ciscæ uxoris suæ peccandi. AL cumadhue so- 
ror illa in cadem domo habilelt cum Tito, 
quæritur an confessarius possit cum Titio 
dispensare, 

R. Vel TFitius ita se abstinuit a turpilu- 
dine cum-sorûre, Franciscæ, ul jam percaurdi 


occasio nullatenus sit proxima, vel non. Si 
1°, potest confessarius cum Titio dispensare, 
quia talis cohabitatio non est moralis occa- 
sio peccandi, ut ex lerminis patet. Si 2°, vel 
talis cohabitatio est voluntaria aut invo- 


| 
| 


luntaria. Si voluntaria, absolute non potest 


dispensare, nisi dimissa sorore Franciscæ ; 


quia hoc per modum conditionis necessariæ. 
præscribit sacra pœnitentiaria. Si involunta- 


ria, tum confessarius', qui in hisce materiis 
debet esse rigidus, præscribere debet modos 


quos doctores in similibus occasionibus ad” 


averlenda peccata assignant, ut occasio de » 
proxima fiat remota. Si ila contingat , pa- 


lest dispensare ; secus si secus. Ita Tiburt. 
Navar. : 
Casus VIet VII. pag. 55. Cum in eodem 


Brevi legatur etiam , audita prius ejus sacra- . 


mentali confes:ione. Q. 1° an si Titius non 
essel conscius lethalis peccati, satis essetad 
fruendum benelicio dispensationis, si dice- 
ret : Ab ullima confessione nullum peccatum 
admisi; 2% an valeret dispensatio, si Titius 
sacrilege Confiteretur. | 

R. Ad { negat. Contra Gobat et Lezanam. 


Ratio est, quia licet non teneatur quis con- 


fitcri peccata jam per sacramentalem con- 
fessionem deleta, lamen quia Ecclesia po- 
test confessionem præcipere in hypothesi 
quod quis velit benefcio dispensationis gau- 
dere, cum non leneatur dispensare, et ita 
de facto præcipiat, tenetur Tilius sacramen- 
taliter confile:i, et id si præstare nolit , de- 
fectu conditionis a S. Pœænitentiaria præ- 
scriptæ, non poterit frui beneficio dispensa- 
tionis. la communiter; cum secus fere 
totum Brevis apostolici robur corrueret. 

— CIlest fortaisé de se confesser de quel- 
ques péchés vémiels, et d’y joindre avec un 
nouvel acte de douleur le péché qui est le 
sujei de la dispense, quoique cela ne soit 
pas nécessaire, quand on s’en esl déjà con- 
fessé. » 

R. Ad 2. Vel Titii confessio esset sacrilega 
ob defectum doloris, aut ob reticentiam pec- 
cali non habentis respectum ad dispensa- 
tionem ; vel essel sacrilega ob defectum in- 
tegrilatis circa rem de qua petitur dispen- 
satio, Si 1°, valet dispensatio; quia sic ex 
una parte adhuc concurrunt omnia quæ-ex 
stylo 8. pœnitentiariæ ad validain dispensa- 
tionem requiruntur, ut supponimus ; ex 
alia aulem parte dispensalio non connecti- 
lur ex gencre suo cum sacramentfali con- 
fessione. Si 2, non valet, quia tune defi- 
ciunt requisita ex parte causæ ad dispensa- 


lionem ; cum non fuerint in confessione m3- 


nifestata ca quæ crant manifestanda. 

— € Marc-Paul Léon dit aussi qu’un péni- 
tent, dont la confession est sacrilége , ne 
laisse pas d'être validement dispensé. J'ai. 
marqué dans le Traité des Dispenses , iv. 
ii, ch. 2, n. 8, que j'avais une espèce d'hor- 
reur pour ce sentiment, qui d’abord sem- 
blérrévolter la piété. Mon scrupule est levé 
aujourd’hui. Un homme sage m’a envoyé de 
province la réponse qu’il à regxe de la péni- 
tenceric sur cette malière. La question qu'il 
avait proposée était conçue en‘ecs lermicss: 
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An pœnitens, qui voiuntarie el maliliose füucit 


confessionem nullam et sacrilegum, cum vir- 
tute dispensationtis obtentæ a S. pænitenñtiaria 
rehabilitatur in beneficio simoniace obtento , 
aut dispensalur ab impedimento matrimonium 
dirimente, si£ sufficienter dispensatus : et an 
denuo sit recurrendum ad S. Pæœnitentiariam. 
Voici la réponse qui lui fut faite : Sacra jœ- 
nilentiariaad propositum dubium respondet, 
qued dummodo confessarius, S. pœnitentia- 
riæ exseculor, servet quæ s'bë in disdem litie- 
ris præscribuntur , lunc datæ vigore earum- 
dem litterarum dispensationes validæ erunt, 
eliamsi contingat pæœntilentem nulliter et sa- 
crilege confiteri , el absolutionem a peccatis 
recipere. Quod si idem confessarius advertat 
pPærilentem ex sua indispositione a peccaiis 
rite absolvi non posse, curare debet eumdem 
pœnilentem recte disponere; vel si disponi 
nequeal in præseniti, una cum absolutione a 
pecealis differre quoque prædictam dispensa- 
lionem, misi forte urgens aliqua necessilas 
suadcat dispensationes easdem accelerare. Du- 
tum Romæ, in S. pœnitentiaria, die 20 febr. 
an. 1757. » 
Casus VIIL.et IX. pag. 56. In ecdem Brevi 
conceditur electo confessario facultas Titium 
absolvendi ab incestu in primo affinilatis 
gradu commisso propter copulam cum dua- 
bus sororibus Bertha et Francisca, Q. f° an 
si Titius nolit frui benelicio dispensationis 
super impedimentum, possit simplex con- 
fessarius illum directe absolvère; 2% an si 
diffcratur dispensationis exseculio per sex 
menses ; possit simplex confessarius Titium 
directe absolvere ab incestibus inlerea com- 
missis. 
R. Ad 1 negat. Ratio est, quia cessante 
causa finali, cessat effectus , cap. 39, de 
Prob., in 6, hæc autem cessat in casu. Ete- 
ñim causa finalis, et quidem totalis, curS. 
pœnilentiaria det potestatem absolvendi ab 
incestibus, qui ordinario reservali suppo- 
nuntur, est ut pænitens vi dispensationis de 
novyo ineat matrimonium digne, et ab omni 
-cuüulpa liber. Ergo cum matrimonium inire 
nolit, cessat lanquam  effectüs, facullas 
illam ab incestibus reservatis absolvendi. 
R. Ad 2. Vel causa talis dilationis fuit le- 
gilimum impedimentum, velfraus et dolus, Si 
4°, affirmat; quia illa clausula Lac vice absol- 
vas, quæ in Brevi apponitur, cum sit gralia 
Jiberaliter concessa a potente illäm conce- 
dere, non ita dubio procul coarctat faculla- 
tém ad peccataante concessionem commissa, 
quin eliam ad committenda extendi possit, 
intra Lamen cerlum tempus, quod sufficiat 
ad verificanda moraliter illa verba hac vice; 
quod lempus sance erit sex mensiuth Spa- 
tium , si dilationis causa fuit legilimum ali- 
quod impedimentum. D: 
Si 2, negal. 1° Quia fraus ei dolus nemini 
patrocinari debent.2° Quia alioqui possel' ta- 
lis faculias per anuos el annos protrahi, 
adeo ut pœnitens in senectute faciat se ab- 
solvere semel et simul ab omnibus peccalis 
totius vitæ : quod videtur esse contra men- 
tem S, pœniténtiariæ : ita Lugo de pænit. 
Disp., 20, sect. 8, n. 126, pag. mihi #20, 


BRE 1986 


— Le cardinal de Lugo , qui est le seul 
que cite l’auteur, nedil rien de spatio sèx 
mensium. Il dil seulement que quand le 
pouvoir d'absoudre est donné sous clause 
hac vice, il dépend ex judicio prudentis de 
déterminer quantum temporis possié illis ver- 
bis comprehendi. Il ajoute aw’il faut avoir 
égard aux circonstances. Car dit-il encore : 
Guando ea licentia concedilur occusione ali- 
cujus festivitatis vel necessitalis occurrentis 
in-qua opo'tet confiteri, minus tempus vide- 
tur includi. Quando vero aliquis petit a S. 
pœnitentiaria facullatem semel eligendi con- : 
fessarium in ordine ad reservata, videtur ad 
majus lenpus extendi. 

Casts X. pag. 57. Tilius per annos plurés 
distulit exsccutionem d'spensationis, at no- 
vos inceslus non comimisit ; an valiëà erit 
dispensatio. ? 

R. Affirmat. Namque, ut ait idem Lugo 
ibid., ad verificauda vérba ista,- hac vice, 
sufficit; vel quod tempus absolutioiis non 
longe distet a concessione, vel quod legi- 
lima causa differendi intercedat, vel quod 
absolutio sit de peccatis in supplicatione 
narratis , el non aliis novis. Sic euim verbà 
illa ac vice verificantur ralione maleriæ, 
qeæest cadem. |. 

Casus XI et XIE. ibid. Cumin edem Brevi 
legantur hæ duæ clausülæ !: Fütio pro tum 
enormis libidinis exceisu injuncta pœnitentia 
solutari, et al is quæ de jure fuerint-injun- 
genda. Q. 1° quæ pœnitentia Titio imponcnda 
sit ; 2 quæalia eidem debeant injungi. 

R. Ad 1. Salutarem pœnitentiam ex cir- 
cumstantiis condilionis, sexus , ælatis diju- 
dicandam esse. Quia sæpe pœnitentia , quæ 


gravis est respeciu senis , infirmi, velno- 


bilis , est levis respectu juvenis, Sani, igno- 
bilis. Quapropter si Titius esset rusticus, 
sanus, juvenis , sed pauper qui suo siai la- 
bore victum comparet, ei in salutarem p&@- 
nitentiam imponi posset, ui pertres menses, 
quindecim Pater et Ave, extensis. brachits, 
quotidie recitaret. Si vero csset rusticus ju- 
venis, sanus et habens in Lonis’, ei impo- 
nendum esse jejunium semel qualibel heb- 
domada , et elecmosyna suo slalui propor- 
ionata. Si vero senex foret et miser, ei 
posset injungi recitalio paris tértiæ Rosarii 
per tres menses tribus diebus cujuslibet beb 
domadæ; et sic diversiniode juxta diversas 
circumstantias ; ia tamen ul gravior sit pœæ- 
n'lentia, si delictum pumquam fuil in con- 
fessione expôsilum ; levior, si jam fuit con- 
fessum. Ita Tibur., Navar., etc. 

R, Ad 2. Clausulam harc importare, in- 
jungendas esse alias pœnilentias juxia natus 
ram peccatornm aliorum quæ in confes- 
sione exposita fuerint; ita ut si pœnitens 
detraxisset, vel furtum commisisset , ultra 
obligationes restitutionis famæ vel rei, esset 
imponenda etiam pœnitentia talibus delictis 
proportionata. 

— « J'ai expliqué plus au long dans le 
Trailé des Dispenses , Liv. im, ch. 2, $ 1, n. 
41, les différentes pénitences que la péni- 
tencerie ronraine prescrit pour lés différents 
cas à l'en est obligé de recourir à elle, » 
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Casus XIV et XV. page 58. In supradicto 
Brevi legitur: Præsentibus laniatis sub pœna 
excommunicalionis. Q. 1° an idem esset litte- 
ras comburere ; an sufficiat auferre sigil- 
luin ; 3° an satis fuerit eas lacerare per me- 
dium, ‘licet adhuc commode a quocumque 
legi possent? , 

R. Ad1,2et 3 affirmat. Ratio omnium 
est, quia finis S. Pœnitentiariæ tlalem clau- 
sulam apponentis est, ne litteræ oblentæ 
prosint in foro externo. Is autem finis op- 
time habetur modis omnibus enarralis. 
4° Enim combustio plus est ad talem effec- 
tum, quam litterarum laniatio ; 2° laceratio 
per medium eas reddit inutiles; sicut in 
praxi nullius est roboris scriptura per me- 
dium discissa, licet commode legi posset; 
% ablatio sigilli eis robur omne lollit, cum 
litteræ S. Pœnitentiaria, nonnisi sigillo mu- 
nitæ, litterarum apostolicarum valorem ha- 
beant. Ergo triplex illud medium æque va- 
let; cum in legibus intelligendis, non gram- 
maticalibus verbis, sed legislatoris intentioni 
adhærendum sit. 

Casus XVI. ibid. Prædictum Breve post 
exseculicnem non fuit a confessario lania- 
tum, combustum , sigillo spoliatum, etc. Q. 
an subsistat dispensatio? 

R. Affirmat. Id enim unum per clausulam 
banc, prœæsentibus laniatis, intendit S. Pœni- 
tentiaria ut litteræ illæinjudiciario foro non 
suffragentur, ad intercludendam viam, quæ 
antiquilus vigebat, ut per hujusmodi litte- 
rarum exhibilionem satis probaretur dis- 
pensatio : non vero ea fuit mens_ipsius, ut 
litteris minime laniatis corrueret dispen- 
satio. | 

Casus XVI et XVII. pag. 59. In Brevi toties 
citalto hæc insuper leguntur : Ut Bertha de 
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nullilate prioris consensus cerliorelur, îca 
tamen caute ut Titii delictum non detegatur, 
tum ut inter se Titius et Bertha de novo con- 
trahant. Q. 1° quid agendum, si detegi ne- 
queat nullitas consensus, quin detegatur 
delictum; 2 an debeant denuo contrahere 
coram parocho et testibus? : 

R. Ad 1. Ut minimum requiri, ut pars 
conscia nullitatis matrimonii roget insciam, 
ui si forte consensus imatrimonialis ab ini- 
io fuisset nullus, denuo consentiat; quia ex 
una parle non tenetur-Titius turpitudi- 
nem suäm detegere, quod etiam prohibent 
verba rescripti; ex alia autem parle, cum 
totus antecedens contractus fuerit nullus, 
ut pote inter personas inhabiles, necessario 
ad ejus revalidationem novus requiritur le- 
gilimus consensus ex parle utriusque, qui 
nunquam baberi poterit, nisi prioris con- 
sensus nullitas aliquo modo parti nesciæ 
innotescat : quia nihil volitum quin præco- 
gnilum. Quod si novus consensus haberi ne- 
queat, quin detegatur delictum , vivere de- 
bent ut frater el soror. 

R. Ad 2 negat. Tum quia id constat ex 
illis rescripti verbis : Nullis super his testi- 
bus adhibitis; lum quia cum impedimentum 
sic occultum, matrimonium coram Eccle- 
sia haberetar pro valido, licet reipsa in con- 
scientia esset nullum. 

— J'ai parlé au long dans le Traité des 
Dispenses, Liv. in, ch. 2, {,n. 29, de la fa- 
meuse et terrible clause : Dicta muliere de 
nullitate prioris consensus cerliorata, etc. 
On y trouvera ce qui s'est dit de mieux sur 
celte malière; mais on n’y trouvera point 
d’expédients qui ne laissent beaucoup de 
difficulté. 


. CAMPANÆ. 


Casus [, pag. 93. Parochus oppidi N. con- 
questus est quod die sabbati sancti campanæ 
monaslerii in eodem oppido posili pulsen- 
lur ante sonitum parochialis ecclesiæ. Q. 
an merilo conquestus sit ? 

R. Affirmat. Patet 1°ex bulla 22 Leonis X, 
$ 1k, qua prohibetur ne clerici sæculares 
aut regulares prædicia die campanas in ec- 
clesiis suis pulsent, antequam insonuerit 
campana cathedralis vel matricis ecclesiæ ; 
2° ex decretis S. congregationis, sive Ri- 
tuum, 6 feb. 1703, sive. Concilii, 15 mart. 
1727. Et licet in prædictis dispositionibus 
fiat tantum sermo de cathedrali vel matrice 
ccclesia, merito tamen conqueritur paro-— 
chus noster, cui jura et decus ecclesiæ suæ 
tueri incumbit, cum eadem habeuda sit ra- 
tio de parochiali ecclesia, quando in rurali 
loco nulla ecclesia dignior occurrit, cui jus 
matris conveniat. 

— Ce décret ne s’observe pas en France. 

Casus II. Absente parocho, campanæ duæ 
necdum benediclæ sacram in turrim invectæ 
sunt. (). an iis ad usus sacros, puta ad in- 


dictionem missæ, ad honorem pompæ fune- 
bris, etc., uli liceat ? 

R. Affirm, Quamwvis curandum sit ne ea- 
rum benedictio diu differatur, ut quæ jam 
pridem ab Ecclesia solemni admodum ritu 
fieri consueverit. Potest Lamen prohibere 
episcopus ne Campanæ adhuc profanæ pul- 
sentur. ita decretum à $. R. congregalione, 
die 5 julii 161%. 

Casus HIT. Permisit parochus quidam ut 
campanæ ad usus mere profanos pulsaren- 
lur, Q..an licite ? té 

R..Id definiendum esse ex usibus ad quos 
eædem campanæ inservierunt. Hinc enim 
licitum est, si alia æque commoda desit, 
campanam pulsare ad convocandam plebem 
in councilium, ad exstinguendum ignem, 
arcenda communitatis damna : inde vero il- 
licitum fuerit pulsare campanam in signum 
alicujus suspendendi, vel prælii mox in- 
eundi; ut enim ab istis abhorret Ecclesia, 
sic nec ea per sacras campanas indicari 
patitur. Posset famen campana benediceta 
pulsari, dum reus quis jugulatur, ut com- 


- est, 
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monila plebs requiem ei depretelur, ut 
propulsentur Ecclesiæ hostes; modo ad id 
Cogat summa necessitas, cui cunclæ parent 
leges. La sancilum a congreg. episcop. et 
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regul., 3 jan. 1589. Vide opus inscriptum . 
R. P. Joannis Cavalier! Opera omnia litur- 
gica, etc. Venetiis 1748, tom. III, pag. 65 
el seq. 


CANONICUS 


Casus unicus. pag. 95. Sacerdas in cano- 
nicum collegiatæ cujusdam electus jam du- 
dum nullam bhactenus fidei professionem 
emisit. Unde nunc dubitat annon ad restitu- 
tionem teneatur ? 

R: Non teneri ; quia professio fidei, tum a 
Tridentino, sess. 2%, cap. 12 de Reform., tum 
a Pio IV, Constit. 89, præscripta , iis solum 
imposita est, qui beneficia curam animartüim 
habentia, vel canonicatus aut dignitates in 


ecclesiis cathedralibus possident, non autem 
qui præbendas tenent seu in oppidis, seu in 
urbibus, Ita respondit S. Cong. concilii die 
9 febr. 1726. 

— « Ces sortes de décrei; n’ont de force 
que dans les lieux où ils sont établis, au 
moins par l'usage, et il faudrait voir s’ils y 
sont reçus, sous peine de privation des 
fruits. » 


CAPELLANUS. 


Casus I. pag. 110. Capelianus institutus 
ut quotidie absque vacatione ulla celebret 
ad mentem fundatoris, dubitat an juxta eam 
celebrare teneatur, seu in die commemora- 


‘tionis omnium defuncitorum, seu in Cœna 


Domini, si quando bac die ei celebrandum 
occurrat. Q. dubii solutio. 

R. Teneri eum celebrare ad mentem fun- 
datoris in die commemoralionis : defunclo- 
rum, non autem in die Cœnæ Domini. 

Ratio primæ partis est, quia neque ex lege 
ulla, neque ex approbata consuetudine, vim 
legis habente, satis constat, sacrificia bac 
die applicanda esse, juxta mentem pontificis 
vel ecclesiæ in suffragium defunctorum. 
Ergo nulla est ratio quæ capellanum hunc 
excuset, si hac die non celebret juxta men- 
tem sui institutoris. 

Ratio secundæ partis est, quia si ali- 
quando simplex sacerdos die Cœnæ cele- 
brat, id non facit de jure communi, sed ex 
peculiari superiorum favore. Huic-autcm 
favori non potest dispositio instiluloris de- 
rogare. Cum iste nequeat capellano a se 
instituto aliam celebrandi obligationem im- 
ponere, quam quæ jure communi permissa 


— «fl paraît que l’auteur n’a pas connu 
ce décret de la congrégation des Rites, rap- 
porté par Mérati dans son index, décret, 
n.11%# : In die commemorationis omnium fide- 
lium defunctorum sacrificia possunt a sacer- 
dotibus celebrantibus applicari ad libilum, 
seilicet vel pro omnibus fidelibus defunctis, 
vei pro aliquibus tantum, die k aug. 1663. IL 
en résulte que le fondateur d’une chapelle 
peut ce jour-là stipuler des messes pour un ou 
plusi‘urs défunts, mais non pour les vivants. 
Au reste, une fondation qui ob'igerait un 
prêtre à célébrer lui-même tous les jours 
serait mal entendue et très-dangereuse. » 
Casus IL. pag. 118. Capellanus, accepta 
elcemosyna, ad celebrandam missam pro 
re gravi, differt celebrationem per aliquot 
dies. Q. an graviter peccet? : 
R. Affirm. Si res ea gravis sit pendens ali- 
qua et urgens necessitas. Unde si quo tem- 
pore capellanus distulil, infirmus vir obie- 
rit, vel prolata sit sententia de lite, capella- 
nus neque à gravi culpa excusari, neque 
acceptum stipendium retinere polest; cum 


et legitimam intentionem frustraverit, et 
missa postulatum effectum jam habere ne- 
queal. Si vero res non urgeat nec omnimo— 
dam celeritatem exigant postulatores, po- 
test sacerdos ad aliquot dies differre citra 
peccatum; cum et missa peli'um effectum 
adhuc obtinere valeat, et modici temporis 
dilatio a S. R. congregatione permissa sit. 
{ta Marchini, Anacletus, etc. 

Casus IIE, pag. 126. Paulus, accepta stipe 
pro offerendo in talis animæ requiem sacri- 
ficio, sacrificium obtulit absque intentione 
huic suo debito satisfaciendi. Q, an novam 
missain offerre tenealur ? 

R. Affirmat. Si nunquam habuit intentio- 
nem celebrandi ad mentem iliius qui stipen- 
dium præbuit. Secus, si semel intentionem 
hanc habuerit, neque eam retractaverit. Ra- 
tio est, quia cum applicatio sacrificii sit ve- 
luti quædam ejus donätio, quæ a Deo ac- 
ceplatur, etiam ante actualem ipsius sacri= 
ficii oblationem, necesse non est ut roluntas 
applicandi pro tali-anima existat, quando 
fit sacrificium. Hinc pii etiim sacerdotes 
pon sunt solliciti de renovanda intentione, 
dum sacrificium offerunt, dummodo jam 
habitam non retractaverint. 

— « On ne doit guère avoir d'inquiétude 
sur cette intention. Un prêtre, qui recoit l'ho- 
noraire d’une messe, s'engage équivalem- 
ment à dire, pour celui dont il la reçoit, la 
première messe qui sera à sa disposition. 
Au reste, il vaut loujours mieux renouveler 
son intention avant que de monter à l’autel 
ou à l’autel même. Mais dit-on la messe peur 
un défunt, il faudrait le faire avant la consé- 
cration, si on ne l'avait pas encore fait. » 

Casus AV. pag. 157. Fundator capellaniæ 
voluit eligi sacerdotem qui, inquit, quotidie 
celebrans oret pro anima mea. Q. an capella- 
uus quotidie sacrificium pro fundatore illo 
offerre teneatür. 

R. Affirmat. Ratio est, quia quæ dubii ali- 
quid habent, ex communiter contingentibus 
definienda sunt. Porro ea est communis fun- 
datorumintentio, utmissam sibi applicari ve- 
lint. Jia Lugo, disp. 21, n. 23; Barbosa, etc. 

Casus V. pag. 170. Villicus et hortulanus in 
privala nobilis viri capeila missam audiunt 
diebus festis. Q. an præceplo de missa die- 
bus feslis audienda salisfaciunt. 
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R. Negat. Pontifex enim, dum gratiam pri- 
vais in oratoriis celebrandi concedit, sem- 
per hæc apponit verba : Volumus autem 
quod familiares servitiis tuis tempore diclæ 
inissæ actu non necessarii, ibidem missæ hu- 
jusmodi interessentes, ab obligatione udiendi 
missam in ecclesia diebus festis de praceplo, 
minime liberi censeantur. L 

— « }l serait à souhaiter que ceux qui ac- 
cordent de pareilles grâces,et ceux à quielles 
sont accordées, fissent aitention à cette con- 
duüite du saint-siége. On ne verrait pas des 
domestiques et des villageois qui, dans le 
cours d’une année, n’entendent pas deux fois 
les instructions de leur curé. » 

Casus VLet VII. pag. 250 et 251. Capella- 
nus quotidie ad celcbrandum adstrictus, se- 
mel in hebdoma!a celebrare omisit, quia 
venit adurbem parentes suos invisurus. Alter 
vero in hebdomada stipendium accepit, etsi 
pari quotidianæ celebrationis lege adstrictus. 
Q. an uterque omissas missas supplere te- 
nealur. 

R. Ad 1. Vel capellanus ille tenebatur per 
seipsam celebrare, vel id per alium præstare 
poterat. Si poterat, peccavit, quia lunc de- 
bebat alteri celebrationem committere, prout 
definiit S. congregatio 18 sept. 1583, et ex 
ipsa Benedictus X1V, lib. nt de Sacrificio, 
cap. 3, n. 6. Si per seipsum celebrare lenc- 
batur, potuit aliquando a celebrando absli- 
nere legitima de causa, non quidem semel in 
hebdomada ; sic enim, licet quotidiana stipe 
donatus, sacrificium bis et quinquagies per 
annum omitleret; sed quinquies aut sexies 
in anno. An autem idem sacerdos tlis die- 
bus quibus licite vacat a celebratione, teneatur 
imissam ab aliis celebrari facere juxta inten- 
tionem fundatorum, ed usque ambigitur, ut 
consulta de he eliam punceto S. congregatio 
distulerit resronsionen:, ut habet idem Bene- 
dicilus X1V, ibid., p. 275. 

R. Ad2 affirm. Sic enim resolvit 5. con- 
gregatio, die, mense el anro prædictis, quæ 
et addidit sacerdotes obligatos ratione bene- 
fieii, capellaniæ, legati aut stipendii per se- 
ipsos quotidie celebräre, non posse ipsis 
etiam licite vacationis diebus missam pro 
seipsis vel aliis, præterquam pro fundatori- 
bus celebrare. 

Casus VE. pag. 251. Sacerdos jam dona- 
tus stipendio pro oficiatura seu præsentia, 
aliud recipit stipendium pro sacrificii appli- 
catione. Q. an licite. 

R. Negat. Nisi certo constet obligantem 
ad præsentiam hanc solum intendisse : ita 
S. congregalio 18 marlii 4698, quia pro onere 
applicandi sufficit ordo habitus celebrandi, et 
qui se ab onere applicationis immunem præ- 
tendit, suam hanc cxemplionem claris pro- 
baticaibus ostendere debet,. {ta idem pontifex 
notificat. 5. 

Casus IX. pag. 255. Sempronius obligatus 
ex capellania ad quotidie celebrandum in 
altari B. Mariæ, per mensem omnino destitit 
a celebratione, co quod non posset sacrum 
in eo altari celebrari : per alium vero men- 
sem ad aliud altare celebravit, quamvis com: 
mode posset celebrare in depulato. Q. an in 
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utroque casu male se gesserit, et ad quid 
teneatur. — 

R. Ad 1. Vel Sempronius ad solam præ- 
sentiam tencbatar, et tunc nec male se gessit, 
nec ad quid tenetur; cum habuerit legitimum 
altaris impedimentum. Velerat insuper obli- 
gatus ad sacrificii applicationem: el tunc non 
modo se gessit male, sed et {enetur ad sup- 
p'enda sacrifcia omissa, Debebat enim re- 
currere ad episcopum, qui impedito Deiparæ 
altari,ei pro interim altare aliud assignasset, 
in quo celebraret, et sic meliori modo possi- 
bili mentem testatoris adimplerct. 

R. Ad 2. Vel altare B. Virgiris est privi- 
legiatum, et ipse celebravit in alio non pri 
vilegiato ; et tunc male fecit, et tenetur vel 
reslituere, vel in sodem tot sacrificia per 
alium supplere, ob spirituale damnum testa- 
tori illatum. Vel non est privilegiatum, et 
Lunc si obligatio crat ad solam præsentiam, 
non acquisivit stipendium, ut pote relictam 
ex fine habendi præsentiam. Si vero obligatio 
erat etiam pro applicatione, debet sibi reti- 
nere ratam huic præcise correspondentem, 
et reliquum restitucre, cum applicuerit qui 
dem sacrificium, sed non in loco debito. 

— « Je crois qu’on peut s’en tenir à la der- 
nière partie de cette décision, quoique Sainte- 
Beuve oblige en ce cas à répéter toutes les 
messes quon a dites hors du lieu marqué 
par la fondation. Foyez le Traité des SS. My- 
stères, ch. 11, n. 7. Quant à ce genre de 
fondation, qui ne demanderait que la pré- 
serce, C'est-à-dire la simple célebration à un 
tel autel, sans demander l'application de la 
messe, il faudrait voir quelle à été l'inten- 
tion du fondateur; car si elle était de nature 
à étre remplacée par une messe dite à un 
autre autel, je crois que cette espèce de dé- 
dommagement serait dû en conscience. La 
moindre chose qu'on puisse faire dans ces 
sorles de cas, c’est de recourir aux supé- 
rieurs et de suivre leurs ordres. » 

Casus X. pag. 261. Valerius instituit ca- 
pellaniam cum onere celebrandi singulis fe- 
stivis dicbus ad tale altare, assignato in hunc 
finem congruo stipendio. Accidit autem ut 
dies,quie erat puræ devotionis, nunce effecta 
fuerit festiva de præceplo. Q. an capellanus 
bac etiam die ad allare istud eslcbrare te- 
peñtur. 

R. Vel assignalio slipendii facta fuit deter- 
minando lanlum pro qualibet missa, ex. gr. 
duos Julios, et tum capellanus non tenetur, 
elc., quamvis hac eliam computata missa 
aihuc verificelur quod compendium sit con- 
gruum. Ratio est quia nullum pro celebra- 
tione talis diei assignatum est stipendium ; 
cum istud, ex prævia supputatione, solum 
correspondeat celebrationi aliorum dierum. 
Vel stipendii assignatio faeta fuit in general, 
talem summam, aut hujus prædii fructus de- 
terminando ad annum, et tunc, si capellanus, 
tali etiam missa computata, congruum habet 
stipendium, {enetur ista die ad tale altare 
celebrare. Ratio desumitur, {° ex rationabi- 
liter præsumpta voluntate institutoris, qui 
celebraiionem singulis dicbus festis ad tale 
altare faciendum ordinando, voluisse cense- 
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| tar ut idem allare nuila die festiva careat 


tali cultu, aut populus commodo missæ : 


2 à paritate parochi, qui cum diebus singu- 


lis festis pro populo applicare obligatus sit, 


in hac etiam nova festivitate censebitur obli- 


gatus ad applicandum pro eodem populo; 
9° ab æquitate. Sicut enim si festum aliquod 
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tollalur, capellanus fotum adhuc stipendium 
recipiet, el {amen non (enebilur ad allare 
illud celebrare; ita si unum vel aliud festum 
accrescat, æquum est quod celebret, maxime 
si attenta hac celebratione congruum sibi 


supersit stipendiuin, 


CELEBRANS ET MISSA. 


Nous joignons ces deux litres ensemble.et avec le précédent, à cause de la liaison qils 


| ont entre eux; et parce que les principes réunis, quelquefois même rebattus, font une im 


pression plus sûre. Nous considérons dans le célébrant, 4° son état ; ® les rites de la messe; 
30 l'intention qu’il doit avoir; #° l'application qu’il doit faire du sacrifice; 5° l’honoraire qui 
lui est dû ; 6° et T° le temps et le lieu où il doit célébrer; 8 l'interruption qui peut arriver au 
sacrifice ; 9’ les défauts qu’on y doit suppléer, et, afin de parler aussi re‘ativement aux fidèles, 
on parlera, 10° de l'obligation et de la manière dont ils doivent entendre la messe; 11° da 
lieu où ils doivent y assister; 12° enfin des causes qui peuvent les en dispenser. 


$ I. 
Celebrans quoad statum. 

Casus I. pag. 59 et 60. Saccrdes, urgente 
necessitate celebrandi, non häbens copiam 
confessarii jurisdictionem habentis in reser- 
vata quibus obnoxius est, solum contrilionis 
actum sacrificio missæ præmisit. Q. an pec- 
caverit. 

_R, Vel sacerdos erat obnoxius tantum le— 
thalibus reservatis, vel obnoxius eral reser- 
vatis simul et non reservatis. Si 4°, ron 
peccavit speculative loquendo; eo quia ex 
una parte non habebat confessarium pro 
reservalis approbatum; et ex alia parte, non 
tenebatur venialia vel lethalia alias confe-sa 
confilteri, ut ab his directe et a reservatis 
indirecte absolveretur. Unde præmisso con- 
tritionis actu licite celebravit, speculative 
loquendo. Speculative, inquam, quia cum in 
praxi difficilis sit contritio perfecta, practice 
viderelur nimia quædam præsumplio de 
conlritione ; vosito alio medio faciliori, puta 


venialiom cofessione. Ila Suarez, disp. 23, 


: de Pænit., sect. 2. Si 2°, peccavit, quia tunc 


tenebatur servare divinum præceptum a Tri- 
dentino his verbis expressum : Nullus sibi 
conscius morlalis peccali, quantumvis sibi 
contrilus videatur, absque præmissu sacra- 
mentali confessione ad sacram eucharistiam 
accedat. Poterat autem præceptum illud ser- 
vare, confitendo non reservala et per istorum 
directam absolutionem, ebtinendo absolutio- 
nenm indirectam de reservatis. 


— « MM. Habert et Fromageau croient 
que dans an cas si pressant, les supérieurs 
ecclésiastiques donnent la juridiction à un 
prêtre qui ne l’avait pas. Je souhaiterais que 
ce sentimeut fütvrai; mais la piété de l'E- 
glise, qui est l’unique fondement sur lequel 
lis s'appuient, prouverait aussi qu’un pré- 
tre, qui n’est point du tout approuvé, peut 
absoudre en pareil cas. Toute concession qui 
n’est établie ni a jure, ni ab homine,ne peut 
me tranquilliser. Ainsi je continue à croire 
qu’un prêtre doit alors se regarder comme 
n'ayant point de confesseur, et s'exciter à Ja 
plus vive contrition. Voyez mon Traité de la 
Pénilence, tom. et part. 1}, cap. 8, n. 959 
et seq. » | 


Casus H. pag. 111. Sacerdos paulo ante 


confessus, dum est ad: allare, recordatur 
peccati mortolis ex inculpabili oblivione non 
expiessi, neque tunc sine gravi periculo ex- 
primibilis. Q. an necesse sit ut ibi de eo 
eliciat actum confritionis ? 

R. Vel talis sacerdos in illa sua confessione 
habuit dolorem universalem de peccatis 
omnibus à se commissis, vel habuit dolo- 
rem ad ea restricltum quæ confessus est. Si 
1° haud necesse est ut eliciat actum contri- 
tionis de peccato oblito; quia peccatum istud 
per dolurem hunc et absolulionem indirecte, 
et Llamen remissüum est: unde Œridentinum 
ait peccatum islud intelligi in eadem con 
fessione inclusum. Si 2 attendendum est an 
sacerdos adeo restrinxerit dolorem ad pec- 
cata expresse ut ab eo excluserit alia quæ 
putabat se non habére : item an dolor iste 
ab eo conceptus fuerit ex motivo specialis 
urpitudinis resultantis ab oppositione ad 
peculiares virtutes quibus peccata confessa 
opporuntur : an vero ab eo concejtus fuerit 
ex motivo universali, puta ex offensa divi-- 
næ bonitati illata, aut ex metlu gehennæ. Si 
quidem imprimis duobus casibus necesse est 
elicere actum contritionis, ut se consiitual in 
statu gratiæ : cum peccatam oblitum, ut pote 
nullo modo reiractatum adhuc vigeat in ani- 
ma. En tertio autem casu necesse non est 
ut ibi de eo eliciat actum contritionis : cum 
enim bujus modi dolor, ratione metivi uni- 
versalis, virtualiter se extenderit ad pecca- 
tum etiam oblilum (qui enim ex. gr. detes- 
tatur furtum, quia est offensa Dei, vel ex 
metu gehennæ, implicite et virtualiter de- 
testatur etiam fornicationem ac cxtera pec- 
cata, quæ pariter sunt offensa Dei, et me- 
rentur gebennam) ; etiam ,istud implicite et 
virtualiter fuit retractatum, ac proinde per 
absolutionem remissum. ita doctores com- 
muniler. 

_—- « Sans examiner ce que veut dire l’au- 
teur par son melus gehennæ, je crois, 1° qu'un 
pénitent, qui fait un acte de contrition par 
le mouvement du Saint-Esprit, qui re de- 
mande qu'à le justifier, étend sa douleur à 
tous les péchés dont il est coupable ; 2° qu’en 
prêtre quiest à laut: aura plus tôt fait quaire 
actes de contrition qu'il n'aura fait la dis- 
cussion qu'on lui propose ici, et qui souvent 
lui serait impossible, » 
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$ Il. 
Celebrans quoad ritus. 


Casus III. pag. 76. Sacerdos missam cele- 
brare solet sine crucifixo ante oculos posito, 
parva cruce in ostiolo tabernaculi depicta 
contentus. Q. an absque culpa? 


R. Non vacare a culpa saltem veniali; 
quia rubricæ, quæ sine culpa saltem veniali 
violari non possunt, præscribunt ut super 
altare collocetur crux in medio et candelabra 
saltem duo, part. 1, tit. 20, n.1. Hæc autem 
crux imaginem crucifixi præferre debet, ut 
constat, tumex Ecclesiæ praxi, tum ex Cære- 
moniali episcoporum, lib. 1, cap 12. 


—«t°Les plus sagesthéologiensnetrouvent 
qu’une faute vénielle à célébrer sans croix ; 
ils avouent que dans le cas de nécessité 
on pourrait s’en passer , 3 la congrésalion 
des Rites a déclaré que celle qui se trouve 
quelquefois placée sur le haut du tabernacle 
ne suffit pas; 4° il n’est pas nécessaire d'en 
mettre une, quand il ya au fond de l’autel un 
grand crucifix en relief. Il paraît même que 
Benoît XIV regardait comme suffisant celui 
qui ne serait qu’en peinture. Voyez mon 
Traité des saints Mystères, chap. 8, n. 14. » 


Casus IV. pag. 77. Capellanus post cali- 
cis sumptionem solet aqua loco vini calicem 
purificare. Q. an licite? 

R. Negat. Peccat enim tum contra decreta 
pontificum, {um contra rubricas, quæ præ- 
scribunt ut sacerdos, ministro vinum fun- 
dente, calicem purificet, deinde digitos vino 
et aqua super calicem abluat. 


— « Il ya en Italie et ailleurs des gens 
habiles qui croient qu’on peut purifier ses 
doigts avec de l’eau pure, quand il y a des 
raisons de le faire. Un grand dégoût pour le 
vin, la crainte d’en manquer pour le sacri- 
fice, dans un pays où il n'y en à point, se- 
raient de ce genre. » 

Casus V, pag. 115. Ruralis parochus cele- 
brare noluit, quia altare carebat luminibus 
opportunis; quamvis ageretur de conse- 
cranda in moribundi viaticum hostia. Q. an 
bene ? 

R. Affirmat. Si altare quocumque lumine 
destilutum erat. Negative vero silantumcare- 
bat quilitate aut numero luminum in rubri- 
cis p'æscriplorum. Licet enim rubricæ duo 
lumina ex cera in quolibet sacrificio præ- 
scribant, haud tamen, secluso scandalo, ea 
lex urget in casu necessitatis, qualis est ille 
de quo agilur. In hoc enim casu unicum lu- 
men, et quidem ex oleo etiam aut sebo con- 
fectum sufficit, ut communiter docent theo- 
logi. 

Casus VI. pag. 117. Cum parochus festa 
die careret vino ad celebrandum, celebra vit 
in musto. Q. an licite et valide ? 

R. Aflirmat ad utrumque. 1° Enim valide 
consecravit, quia vinum ex uvis maluris ex- 
pressum est verum vinum de vite, quamvis 
impurum ; 2° consecravit licile, quia cap. 7, 
de Consecrat., dist. 2, statuit Julius papa, ut 
si necesse sit, bolrus in calice comprimatur, 
el aqua miscealur. Porro erat hinc quidem 
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necessitas audiendi sacrum dic festiva ; inde 
vero vimi defæcati carentia. 
Casus VIT. pag. 120. Bononiensis presbyter 
in diœcesi Mutinensi officium et missam re- 
citat de sanctis Bononiensibus, quia benefi- 
cium possidet in diœcesi Bonouiensi. Q. an 
licite ? : 
R. Negat. Ratio est, quia cum potentius sit 
vinculum domicilii et residentiæ, quam bene- 
ficii, obligatio et facultas recitandi offi- 
cium tali rilu et forma nequit consurgere ex 
beneficio tali loco existente, quandiu obstat 
habitatio beneficiarii in alio loco. Sicut ergo 


extraneus debel seaccommodare legibus loco-. 


rum in quibushabitat,itaet beneficiarius,etc. 
Et hæc est praxis juxta quam presbyteri om- 
nes celebrare solent. Ita Gavantus, in Rubr. 
Breviar.,'sect. 2, c. 2, n. 8. 

— Voyez sur ce cas ce qu’on a dit v. Or- 
Fice DU BRÉVIAIRE, et mieux ce que j'ai dit 
dans le Traité de l'Office divin, chap. 3. 

Casus VIII. pag. 120. Sacerdos erga paño- 
chum suum bene affec us, solet nomen illius 
post episcopi nomen in canone recensere. 
Q. an ab omni culpa sit immunis ? 

R. Negat. Ratio est, quia facit contra legem 
a Pio V in principio Missalis sancitam qua 
cavetur ne quis in celebratione missæ quid- 
piam addat vel omittat, Quia tamen unius 
nominis additio, et quidem non ex fine no- 
vum ritum inducendi, sed solum ex nimio 
erga pastorem affectu, non excedit parvita- 
tem materiæ, nequit in casu subesse letha- 
lis culpa : imo nulla erit, si sacerdos ex in 
vincibili errore seu simplicilate operetur. 
Ita Gavantus. 

— CÙu mal très-commun c’est de ne point 
assez étudier les rubriques, et plus encore 
de croire que, quand on les a bien sues, on 
ne les peut oublier. Au bout de deux ans on 
dit la messe moins bien qu’on ne la disait les 
premiers jours. » 

Casus IX. pag. 123 et 124. Sacerdos, dum 
peracta consecratione signum crucis supra 
calicem efformat cum hosiia, hostia e mani- 
bus excidit in calicem : urde tata fere rema- 
net madefacta. Q. quo ritu prosequendum 
sit sacrificium ? 

R. Si commode extrahi potest a calice ali- 
qua sensibilis hostiæ pars, quæ non sit san- 
guine madefacta, debet sacerdos nihil mu— 
lando prosequi missam, et signa consuela 
cum prædicta hostiæ parte facere. Si vero 
hostia ita madefacta sit, ut e calice extrahi 
non possit pars ad perficiendum solito ritu 
sacrificium idonea, nihile calice extrahi de- 
bit; sed omissis signis et crucibus, quæ cum 
hostia vel supra ipsam fieri solent, debet sa- 


cerdos una cum corpore sumere sanguinem, 


signans se cum calice, et dicens : Corpus et 
sanguis Domini nostri, etc. Ila ex rubricis 
Gavantus, etc. 

Casus X. pag. 142. Capellanus ex regli- 
geutia missam celebral ad longum tempus 
absque clericali tonsura. Q. an merito ea de 
re argualur lanquan gravis culpæ reus ? 

R. Negat. Quia simplicis tonsuræ delatio 
præcipitur quidem sub pœna privationis pri- 
vilegiorum, vel privationis beneficiorum aut 
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* ceptum inlegrandi missam in iis quæ canone. 
contineniur, prævalet unicuique præcepto 
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inhabilitatis ad ipsa; sed non sub aliqua 
forma lethalem cülpam indicante. Si tamen 
capellani hujus negligentia, vel clarum præ- 
ferrer ecciesiasticæ legis contemptum, vel 
cum rudis populi admiratione atque scan- 
dalo conjungeretur , lune ob hujusmodi cir- 
cémstantias merilo de gravi culpa redargue- 


retur capellanus. Ila Marchini, Diana, Hen- 


riquez. 


— «Il me semble que des peines aussi ‘ 


grièves que la privation du privilége clérical 
et des bénéfices, et de l’inhabilité à en possé- 
der, ne peuvent s'imposer pour une faute lé- 
gère. Après lout, un rrêtre qui craint Dieu 
ne voudrait pas l’offenser même vénielle- 
ment, surtout quand il en coûte si peu pour 
l'éviter. » É 

Casus XI. pag. 188. Sacerdos in itinere 
devenit ad rurale oratorium, in quo reperit 
unum duntaxat missalem librum, cui deest 
fere integer canon missæ. Q. an cum eo ce- 
lebrare possit ut una cum sociis satisfaciat 
præceplo tunc urgenti de audienda missa. 

R. Negat. Quia sic se exponeret periculo 


errandi in re gravi, nimirum in canone, Cu- 


jus profecto singula verba sunt materia gra- 


vis. Unde nequidem id licet ad satisfacien<, | 


dum præcepto de audienda missa ; quia præ: 


ecclesiastico. Ha Gavantus, etc. 

— «li est sûr que l'homme du monde qut 
saurait le mieux le canon, pourrait manquer 
de mémoire par la seule crainte d’en man- 
quer. » 


Casus XII. pag. 190. Sacerdos dum ad ce- 


lebrandum sacris se vestibus induit, omitlit 
oraliones, quæ ad sisgulas earum diceudæ 
sunt, Q. an id fiat sine culpa ? 

R. Negat. Est enim semper omissio hæc 


contra rüubricam, vel præceptivam, ut volunt 


aliqui, vel saltem directivam, ut existimant 
alii. Quarenisiex aliqua rationabili causa fiat, 
est quoque obnoxia peccalo, seu mortali, ut 
teuet Navarrus, cèp. 25, n: 73, maxime si 
omiitantur aut ex Contenplu, aut scienter 
omnes deliberate, vel saltem veniali, ut com- 
munius sustinent doctores. 


— « Le sentiment qui ne met ici qu'un 
péché véniel est plus probable, à moins qu’il 
n’y eût une habitude constante qui ferait 
présumer le mépris. Au reste, on ne voit pas 
quelle juste cause pourrait avoir un prêtre 
d'omettre ces prières qui sont belles et qui 
coûtent si peu à dire. » 

Casus XIII. pag. 192. Sacerdos ruri de- 
gens, deficiente ministro, solus ipse sibi re- 
sponditet ministravit. Q. an licite ? 

R. Negat. Si nulla urgeat necessilas. Ratio 


est, quia violavit legem Ecclesiæ pluribus in 


conciliis sancitam, ut videre e-t apud Juenin; 
et qua revocata sunt privilegia olim mona- 
chis inclusis concessa, apud Em. Bona. Hinc 
Suarez, disp. 87, sect. 2, el alii lethalis culpæ 
arguuntcontrafacientes,tanquam in re gravi 
delinquentes. Limitant id tamen in Casu gra- 
vis necessitalis, ut cum dandum est vialicum 
inürmo periclitanti, audiendum sacrum in 
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die festo, et hujusmodi, nec non in casu Spe- 
cialis dispensationis et privilegii, 

— «Sylvius doute , et moi avec lui, qu’un 
prêtre püt célébrer sans répondant, pour rem- 
plir et faire remplir à d’autres le précepte 
d'entendre la messe un jour de fête. » Voyez 
le Traité des saints mystères, chap. 19, n. 6 
enr. 

Casus XIV. pag. 194. Andreas celebrans 
missam defanctorum pro patre Antonii, re- 
citat orationem quæ in Missali habetur pro 
patre. Q. an bene ? 

R. Negat. Quia oratio hæc tantum posita 
est pro paire ipsius celebrantis ; neque con- 
venit patri alterius. Ita Gavantuüs, tom. L p. 
k, Lit, 18, de Rubr. miss. 4 

— «El y a dans le fait de ce prêtre plus de 
simplicité que d’autre chose, et je ne doute 
point qu'ayant voulu dire la messe pour le 
père d’un autre il w’ait rempli son obliga- 

‘tion. » 

Casus XV. pag. 198. Saceräos non abster- 

-git purificatorio calicem , cujus intra latera 
nonoullæ guttæ adhærent, ab alià materia, 
quæ est in fundo calicis separatæ. (. an gut- 
: tæ illæ consecralæ remaneant ? 
R. Vel guttæ illæ sunt separatæ a vino exi- 
‘:Stente in fundo calicis ante infusionem aquæ, 
vel post. Si 1° non consecrantur , quia cum 
‘sic non sint licite consecrabiles, ut pote cum 
‘aqua non mixtæ, non præsumitur sacerdos 
:habuisse intentionem eas consecrandi, ut qui 
alioquin graviter peccasset. Si2 probabilias 
remanent consecralæ , quia sunt guttæ vini 
aqua permixti, sunt intra calicem, ‘et per 
pronomen hic designantur. Ergo licite ad eas 
dirigi poterat intentio consecrantis. Verum 
quia regulariler gutiæistæ resiliunt in prima 
infusione vini, antequam infundatur aqua, 
recte Gavantus et aiii doceaf consecratas 
non esse. Ad repellendos scrupulos euret sa- 
cerdos ante consecrationem unire has guttas 
‘cam aliis partibus, si commode id fieri pos- 
sit, alioquin eas linteolo abstergat ut monet 
idem Gavantus. 

— (On doit prendre ce parti et on le prend 
d'ordinaire. Mais un prêtre aurait-il tort de 
m'avoir aucune intention de consacrer les 
gouttes qui, sans qu’il s’en aperçoive , sont 
attachées à la coupe du calice, et qui ne se 
réuniront point au tout avant là communiou? 
Je voudrais que quelqu'un prit la peine d’ap- 
profondir celte difficulté; elle servirait à en 
résoudre une autre fort importante. » 


-. Casus XVI. pag. 83. Ruralis sacerdos,cum 


cerla die neminem invenissel, qui missæ ejus 
inserviret, omissa missa seipsum devotionis 
causa propriismanibus sacra synaxi refecit, 
Q. an laudanda sit ista hæc ejus devotie? 

R. Per se loquendo, negat. Elsi enim usus 
se propriis manibus eucharistia reficiendi, 
quem antiquitus in Eccle ia viguisse constat, 
nulla scripta lege prohibitus sit, adeo tamen 
multis abhinc sæculis invaluit consuetudo 
opposita, ut ab ea deficere non liceat. 

Dixi tamen per se laquendo. Si enim occur- 
rat dies vel magnæ indulgentiæ, vel sanceti 
alicujus, quem talis sacerdos maxime vene- 
rari soleal,aut simiie aliquod gravis momenti 
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motivum, poterit sacerdos, deficiente alio, c'REEAs Ergo Aou sacerdos unam tan- : 
isti ibi proprii ibus porri-  tum legem violavit. Lies #e 
Re am 5ibi PYOPEAS manibus p in CO dit EX PRÉSSEMÈN Le parts Re 
“ —,« Je ne passerais point le cas de cette 10, sect: 1, dub. 3, p. 582 : Potest lici NS 
dévotion pour un saint. J’aurais même beau-  brari missa in oralortis, ns fe nee si : 
coup de peine à admettre celui d’une indul= consecrata, nec Dre AR 4 FRE 
gence plénière, à moins qu'il ne fût difficile ad divinum Len A sit d l RIRE 
de la rattraper, et qu’une sorte d'inspira- designata. Banoil XIV di PEE € pus 
tion ne por‘ât à la gagner par cette voie.» son Traité de S. Missæ AP , Gb. ui, 

Casus XVII. pag. 98. Parochus festa die, cap. 6, pag. prié 268 ester LÀ sa Qi ; 
qua pro populo celcbrare tenetur, celebrat celte destination de l'évêque Le DR pri 
pro defuncto , corpore præsente. Q. an bene  violentam sanquinis in loco en ato sl Wie 
se geral? nem. Je croirais que non. Sil cran Lil È 

R. Bene quidem, si intendat die alterasa-  Ôle la consécration même, Si oil AE 
crificium offerre pro populo; sie enim et ser- plus forte raison une design es fus 
vat antiquissimam consueludinem celebran-' me dit Quarti, donne seu RAR EUe ee 
di pro defunclo præsente, et Lis po- eu NE A ee & 

110 - auxilium præstat, quod ei severe À C LE . t , 
RES Trid., hands, (LE £. Si vero ita pro Casus XX. pag. 117, Sacerdos, finita missa, 
defuncto celebrat, ut alia die pro populo suo Cum jam essel In sacris{tia, KaRmnen an In 
celebrare nolit, peccat, quia et concilio præ-  patena invenit. Q. quid debuerit dre : 
ceptum, et jnstitiæ charitatem præponit. R. Si sacerdos fragmentum ea à 0 va 

Casus XVII: pag. 111. Cum anniversaria AU sacerdolales vestes exuerel, deu 

; Le S Les , lud sumere, ut pote reliquiam et compiemen- 
dies, qua juxta mentem testaioris celebranda tumpérsel a: saetificii, ahpil.fersoine 
NS … dune PE moraliier perdurare. Si vero fragmentum 
classis festum inctderit, parochus eamdem invenit, posiquamjam vestihas spoliatus erat, 
mr EN RE FE bee den debuit illad vel in labernaculum defvrre, si 
tem, quæ crat Fais de duplici etiam mi- cormede”abdtue :0nBat- Sd dE 
gr CRT: potuit, vel tuto et decenter servare, ut ab 
LEO LE altero sacerdote, si quis eadem die celebra- 
brari possit in die quæ est de duplici ctiam  {yvus erat, consumeretur. Quod si vel sacer- 
minori, requiritur ex decretis a S. Riluum os celebraturus, vel tabernaculum deficeret, 
congregatione ea de re edilis dic 22 novem-  debuit ab eo sumi. Hta Benedictas XIV. 
bris anni 1663 et 25 septembris 1669, requi- — « Voyez plus bas le cas XX XI, et mon 
ritur, inquam, copulalive, et quod tales mis-  Tygité des saints mystères, chap. 3, n. 16 et 
sas præscripseril testator, ct quod dies in 47, \ 
qua celebrantur, sit vere dics illius obitus Casus XXL. pag. 166. Conjages, qui matri- 
annua, Cum igilur in nostro casu dies qu&æ  monium ex dispensatione contraxerunt tetn- 
immediate sequitur festum primæ classis, in pore probhibito, proinde sine solemniis,trans- 
quo missa de Requiem celebrari non poluit,  acto eo tempore, petunt a simplici sacerdole, 
non sit amplius dies annua obitus testaloris,  u{ missam dicat pro sponsis el nuptias bene- 
dicendum est non poluisse hac die, ut pole  Gicat de more. Q. an id possit simplex ille 
de duplici,quantumvis minori, missam ante- sacerdos ? 
cedenti die omissam celebrari; sed debuisse R. Neque id potest simplex sacerdos,neque 
in aiam diem nullo duplici ritu impedilam  barochus alter sine proprit parochi licentia ; 
transferri. Unde male se gessit parochus. quia benedictio nuptiarum, ut pute solemni= 

Casus XIX. pag. 115. Sciens sacerdosin tas ipsius matrimonii , est de jure illius, cui 
oratorio campestri, nondum benedicto; ex  competit matrimonio assistere, adeoque pa- 
duorum rixa secutam esse violentam sangui-  rochi proprii. Qui secus facit, incurrit ipso 
nis effusionem, missam in eo celebravit, an- facto suspensionem impositam a Trid., sess. 
tequam fuisset benelictione reconciliatum. 2%, cap. 1. 

Q. quot leges fregerit? 


R. Negat. Ut enim missa de Requiem cele- 


R. Unicam legem fregisse. Ratio est, quia $ HI. Ù 
cum ex can. 4, de Consecr., dist, 1, missæ sa- Celebrans quoad intentionem. 
crificium nequeat celebrari in ecclesiis, vel Casus XXII, pag. 6. Sacerdos nullam fere 


publicis oratoriis, nisi prius fucrint per sa-  præparationem sacro præ&mitters, ut pluri- 
crain consecrationis vel sallem bencdictionis mum distracte celebrat, ét raro habit aciua- 
ritum divino cullui dicala, sacerdos quiin lemintentionem consecrandi.Q. an lethatiter 
oralorio , sive ante, sive post seculam san-  aliquando peccet. 

guinis cffusionem nallatenus benedicto, sa- KR. Eum non peccare graviter, qui oratio- 
crum peregit, hanc quillem legemtranseres- nes præparationis 5omine indicatas omittit RS: 
sus esl; sed non apparet quomodo aliam  quia verba hæe pro temporis opporlunilate, 
fregerit. Quia dici non potest quod in loco quæ iisdem in rubrica præmiltuntur, osten-— 
polluto celebraverit : siquidem non pollui-  dunt nullum esse præceptum eas recitandi. 
Lur locus sacer, nisi cum ab eo auferlur le-  £i tamen ex ômissione tali præparationis se— 
galis sanctitas ex consecratione vel benedi-  quatar notabilis distractio, cril ea grave pece 
Clione orta. Non potuit autem legalis hæc Catum, quia tune distractio volita erit in 
sanclitas auferri loco, qui hanc nondum re- causa ñeglectæ pr#parationis. Utique si no: 
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tabilis distractio actualiter voluntarra in ca 
nône, vel consecrationé aut sumplione ‘est 
grave peccaätum, ut assérunt doctores cum 
Tamburino, ita et grave erit peccatum nota- 
bilis distraclio voluntaria solum in causa. 
Aderit tamen sufliciens intentio, quia non 
réquiritur äctualis, sed satis est intentio vir- 
tualis, qua deficiente, nedum graviter pec- 
caret sacerdos, sed nec eucharisliam confice- 
rel. 

— Q1l est vrai qu’on n’est pas obligé de 
réciter les orâisons qui sont marquées sous 
le titre de Præparatio ad Missam; mais il n°y 
a qu’un prêtré sans religion qui osât monter 


à l’autel sans uné juste préparation. Voyez. 


le Traité des Saints mystères, ch. 2, $ 9, n.8. 
Pour ce qui est de l'intention de consacrer, 
il faudrait en quelque sorte y renoncer ex- 
pressément pour ne l'avoir pas. » 

: $ IV et V, 
Celebrans quoad applicationem et stipendium. 

Casus XXHI, pag. 121. Sacerdos missas 
duas applicavit ad méntem eoruüm qui priora 
duo stipendia sibi offerrent. Q. än licite et 
yalide ? 

R. Négat. Ut enim välida Sit sacrificii ap- 
plicalio, debet hæc esse absoluta et determi- 
nala, id est ab omni eventu in futurum con- 
tingente independens. Quapropter S.R. con- 
gregatio {5 novembris 1605, hunc anticipatæ 
applicationis abusuim, tanquam a velusto Ec- 
clesiæ more abhorcrentem explosit. 

Casus XXIV. pag. 176. Franciseus certi 
fundi frucius in missarum celebralionem 
assignavit, ex teslamento: qui éx meliore 
fundi cultu duplo majores evasere. Q. an ca- 
pellanus missas plures celebrare teneälur. 

R. Affirmat, Siquidem mens testatoris, qui 
ex hypothesi numerum missarum non defi- 
nivit, ea fuit, ut tot celebrarentur missæ, 
quot, detractis impensis, redirent e fructibus 
stipendia missarum, Quemadmodum igitur, 
sifructus annui fierentex fundi deterioratione 
pauciores , pautiores eliam celebrarentur 
missæ, sic e contrario. * Hæc brevius, et 
paulo minus barbare quam auctor : quod et 
alibi sæpius factum est. 

_Casus XXV. pag. 177. Parochus ut colla- 
bentis ecciesiæ pariem reficiat, solet e stipen- 
dio missarum quæ in eadem ecclesia a pluri- 
bus ministris ceicbrantur, solidos duos reti- 
nere. Q. an licile. 

R. Negal. Cum enim ecclesiæ reparatio vel 
ad patrenum, si quis sit, vel ad populum, 
vel ad ecclesiæ beneliciarios aut parochum 
ipsum pertineat, ex cap, 4, de Ecclesiis œdif., 
non debet onus illud sacerdotibus cæteris 
imponi. Ita Benedictus XIV. 

—« Ii faudrait raisonner autrement, si de 
bons prêtres, pour soulager un peuple que 
sa pauvreté met hors d'élat de faire une 
telle dépense, consenlaient de bon gré à 
celte diminution. L’évêque pourrait aussi 
J'autoriser, du moins pour les prêtres étran- 
gers, sauf à eux de se pourvoir ailleurs. » 
© Casus XXVI. pag. 226. Exseculor lesta- 
menti in quo testalor centum missas pro 
anima sua præcipit, curavit eas celebrari in 
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loco ubi minori stipendio dicuntur ; et loci 
proprii taxam secutus, computavit assibus 
duodecim, quod alibi pro-assibus novem im-— 
pletum est. Q. añ nou residuum istud velut 
industriæ suæ fructum retinere possit. - 

R Negat, Non enim locum habelindustria, 
ubi (otum ex præcepto tradendum est. Hinc 
tot penlificum etS. congregationis conc, defi- 
nitioncs , quæ quamcunque retenlionem 
partis stipendii Zucrum damnabile appellant. 
His accedit quod Benedieius XIV, in consti- 
tutione 30 Jul: 1741, Laïcis qui id facerent, 
excommunicationis, clericis vero suspensio- 
pis pœnam ipso facto indixit, à qua nec hi, 
nec illi, pr&terquam in articulo mortis, ab 
alio quam à rom. pontifice absolvi pos- 
sunt, 


8 Vi et VIL 
Celebrans quoad locum et tempus. 


Casus X XVII. pag. 88. Ut venalioni, cæte- 
roquin licitæ, possit sacerdos Sutnmo mane 
incumbere, solet missam celcbrare hotra una 
antle auroram. Q. an graviter peccet. 

_ R. Affirmat. Ratio desumitur, {° à rubrica 
XV missalis Romani, quæ præcipit uttempus 
missas privatas celebrandi ab aurora incipiat, 
et ad meridiem terminum sumat ; % à consue- 
tudive Ecclesiæ, præsertim in Italicis provin- 
ciis ubiqué retepla; quas regulas nemini 
unquam infringere licet sine peculiari privi- 
legio, vel urgenti motivo. Quamvis autem 
nou ila strictim sumendum sit auroræ ini- 
tium et meridiei terminus, ut nequeal missa 
ante auroram tertià horæ parte incipi, et 
post meridiem lerminari, prout in edictis ea 
de re sancitis explicarunt Benedictus Xiil, 
et Clemens X11, nunquam erit tanta licitæ 
venationis licnestàs, ut sacerdotem una arte - 
auroram hora proprio arbitrio celebrante 

a gravi culpa éxcuset. Ita communiter aucto- 
res cum D. Thomä in 4, dist. 13, q. 1, art. 2. 

—« La chasse, et la chasse fréquente, So= 
let, mise au nombre des occupations permi- 
ses à un prêtre fait pitié. Le reste de cette 
décision n’a pas lieu en Frañce. Voyez le 
Traité des saints mystères, ch. XI, 8 2. » 

Casts XXVIIL. pag. 127. Parochus ruralis 
ut populum devote in ecclesià detiniéat nata- 
litfa nocte, tres missas successive celebrare 
consuevit. Q. an licite id faciat. 

R. Negat. Etsi enim id licitum esse docue- 
rint theologi nonnulli apud Lugo, disp. 20, 
de Euchar., sect. 1, n.25, hoc tamen jam dici 
non polest, cum pluries vetucrit S. R, con- 
gregatio, ne nocie illa mi-sæ res successive 
celebrarentur, ut constat ex decrelis emana- 
lis 7 Decemb. 1641, 9 Aug. 1653, 20 April. 
1664, 15 Nov. 1678, quæ sub Clemente XI, 
die18 Decenb. 1702, confirmata fücre. Quod 
el sub pœna suspensiouis ip$o facto incur- 
rendæ vetuit synodus nostra diœæcesana. 

—« J1 faut suivre religieusement ces dé- 
crets partout où ils sont établis. Ils ne le 
sont pas en France, par rapport aux messes 
privées, non plus que ceux qui défendent de 
donner la communion aux fidèles à la messe 
de Minuit. » 
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Cevebrans quoad interruptionem sacrificii. 


Casus XXIX. pag. 253. Parochus missam 
celebrans, vix peracta calicis consecratione, 
monetur e parochianis suis unum, morti 
proximumn, peliisse sacramenta.Cumque non 
sint in ciborio particulæ antea consecraiæ, 
nec in loco sacerdos alius, sumit ipse unam 
ex mox consecratis, cum vasculo olei infir< 
morum et duobus ad specierum consecrata- 
rum custodiam relictis, pergii ad excipien- 
dam moribundi confessionem, eique mini- 
strandum viaticum et extr. unctionem. Q. an 
interruptio sacræ actionis, el minisiratio 
viatiei cum dicta particula liceant in hoc 
casu, efsi nondum peracta fuerit consumptio. 

R. Affirm. Et quidem ex communi docto- 
rum sententia. Cum enim charitas religioni, 
ac puro Ecclesiæ præcepto vel consuetudini 
præponderet, obligalio providendi saluti 
animæ proximi prævalet obligalioni non in- 
terrumpendi sacrificiom, et neminem com-— 

.wunicandi cum particula in eodem sacrificio 
consecrata antequam sacerdos ipse commu 
nicaverit. Monet tamen Quarti, part. 2, tit. 
3, sect. 3, dub. 3, quod si confessio mori- 
bundi longior ultra mediam horam futura 
sit, parochus, audito aliquo peccato, illum 
moneat ut generaliter se accuset de reliquis, 
proponens ça postmodum sigillatim eonfiteri, 
si possit ; statimque illum absolvat, cætera- 
que ei sacramenta ministret,omissis psalmis ; 
et statim redeat ad perficiendum sacrificium, 
ut servetur missæ unitas; et postea, si 
adhuc vivit, ad eum reverlatur, auditaque 
reliqua ejus confessione, ipsum denuo ab- 
solvat. 

Casus XXX. pag. 270. Absente parocho, 

. monetur vicarius infirmum paulo ante con- 

 fessum vergere in mortem, Propterea ne iste 
sine viatico et extr. unctione decedat, cito 
sumit vasculum olei infirmorum, et pixidem 
sacram, ac celeri gradu curritad hæc sacra- 
menta eidem ministranda. Q. {° an eo in 
casu liceat currere gerendo eucharistiam ; 
2° an ea de causa liceret ei missam incæptam 
interrumpere ; 3° quid a vicario agendum, 
si ante eucharistiæ sumptionem infirmus de- 
nuo confiteri velit. 

R. Ad 1 negat. Ratio est, quia hic agitur 
quidem de miuistrandis iufirmo duobus sa- 
cramentis, quorum utrumque eidem mullum 
prodesse potes! ; at non agitur de ullo sacra- 

:: mento necessilalis; cum æger paulo ante 

: confessus sit. Imo in casu cursus formalis 

* esset indecens obrealem Christi præsentiam : 

* negue parum minuerelur adstantium reve- 
rentia si currere viderent miuistrum præ 
manibus sacrum illud corpus gestantem, 
Unde juxta Possevinum, de Officio curali, 
cap. 5, n. 37, parochus de nocte vel die ad in- 
firmum cum magna instantia vocatus, tene- 
tur quidem currere, si ahas infirmus sine 
baptismo aut confessione morerelur, cum 
ista sint sacramenta necessaria ; in aliis au- 
tem functionibus satis est si festinet, quia non 
sunt omnino necessariæ. 

R, Ad 2, Vel infirmus cst prons ecclesiam, 
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vel ab ea aliquantum distat. Si 1° potest sa- 
cerdos missam inlerrumpere, quià €x Una 
parte interruptio est modica, ex alia vero in- 
gens sacramentorum utilitas sufficientem (am 
brevi interruptioni causam præbet. Si 2° præ- 
valet obligatio continuandi missam, ob reve- 
rentiam sacrificii; quia pulla subest urgens 
necessilas, cum supponatur æger paulo ante 
confessus. Aliter tamen gerere se deberet 
sacerdos in hoc secundo* casu, si infirmus 
necdum confessus fuisset, neque confiteri 
posset. Tunc enim si capax esset extr. 
unctionis aut etiam vialici, non solum po:set, 
sed et deberet pergere eliam post consecra- 
tionem ad ei ministrandum viaticum, vel 
extr. unctionem, ut per sacramenti virtu- 
tem moribundus ex attrito fierel contritus , 
et sic salvaretur. Ila Capeavilleus et Quarti 
ubi supra. 

R. Ad 3, Capellanum, reposita in hoc casu 
pixide super parvum labernaculum, aliumve 
decentem locum, debere totam audire infirmi 
confessionem, si brevis ea sil; sin vero longa 
futura sit, eum monere, ut de gravibus quæ 
menti occurrunt se accuset, cum dolore 
universali de omnibus, et accusatione gene- 
rali de reliquis, et intentione eadem postea 
sigilatim confitendi, statimque illum absol- 
vat, et eucharistiam ministret ; si aliunde re- 
quisitas disposiliones habeat. 

$ IX. 
Celebrans quoad defectus supplendos. 


Casus XXXI. pag. 61. Sacerdos, post 
missæ celebrationem ad sacristiam reversus, 
cerlo comperit sibi aquam loco vini porrec- 
tam fuisse ad consecrationem, dubitat an de- 
fectum hunc per novam vini consecrationem 
supplere teneatur.Q. quid dicendum. 

R. Non teneri, ut cum aliis contra Tanne- 
rum docet Suarez, p. 3, disp. 85, sect, 1. Fa- 
tio est, quia sacerdote ad sacrisliam reverso 
jam missa omnino absoluta est. Unde nova 
consecratio non esset reintegralio primi sa- 
crificii, sed actio prorsus moraliter distincta, 
quæ Cum priori non uniretur, siculi unitur , 
cum, defectu ad ipsum altare detecto, nova 
fit consecratio vini. 

—« Si la messe est entièrement achevée 
quand le prêtre est rentré dans la sacristie, 
il fait donc une seconde communion propre- 
ment dite, quand il prend, même avant que 
d’avoir quilié ses ornements, une parceile 
de l’hostie qu’il apérçoit sur la patène. Ce- 
pendant Benoît XIV veut qu’alors on prenne 
celle parcelle. Il semblerait donc que par la 
méme raison il pourrait encore suppleer au 
sacrifice. Cependaut je l'en détournerais. IL 
serait difficile que celte conduite ne donnât 
pas une espèce «le scandale. Au reste il n’ar- 
rivera guère qu’un prêtre ne s’aperçoive pas 
à la communion qu’on lui à dénué de l'eau 
pour du vin. » 

Casus XXXL: pag. k. dures nocte diem 
festam præcedente omnia sacra indumenta 
subripuere, iis solum reliclis quænigri co- 
loris erant. Q. an mane sequenti possit bis 
uli parochus ad satisfaciendum votis populi. 

R. Parochum, si velles festo convenientes 
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aliunde consequi nequeat, posse, præmissa 
furti narratione ad tollendam populi admira- 
tionem, nigris indumentis uti; nec posse 
tantum, sd et ad id teneri. Potest quidem, 
quia certus ornamentorum color non jita 
præceplus est, ut eam non liceat immutare 
gravi de causa, qualis occurrit in præsenti. 
Tenetur vero, quia urget præceptum cele- 
brandæ die fesliva in gratiam parochiano- 
rum raissæ, cum impleri polest. Atqui ex 
mox dictis impleri valet. Ea passim theologi 
Cuin Suare. 

Casus XXXIIT. pag. k8. Parochus festa 
die carens hostia majori, minorem conse- 
cravit in missa. At veritus rusticorum mur- 
mura, hostiam majorem extraxit a pyxide, 
et hanc in elevatione ostentavit populo. 
Q. an sapienter id factum. 

R. Negat. Quia eadem populo exhiberi 
debet hostia, quæ pars est actualis sacrificii. 
Consultius itaque idem sacerdos, cum ma- 
jori hac hostia parvulam mox consceratam 
exhibuisset populo. Ia ferme Jac. Marchant 
inresol. Pastor. de Sacram., k, c. 5, q. 3. 

Casus XXXIV. pag. 2. Sacerdos cum raro 
stipem accipiat pro missis, sæpe ingerit pœ- 
nitentibus nihil ad salutem tulius esse, quam 
ut curent missas pro defunctis in purgatorio 
languentibus celebrari. Q. an yeniat redar- 
guendus. 

R. Affirm. 1° Quia falsum docet. Licet 
enim hujusmodi eleemesynæ erogalio, ut 
pote opus misericordiæ et charitatis, sit opus 
valde meritorium, non est tamen medium 
ad salutem tutius ; cum multo tulior sit præ- 
ceplorum observantia secundum id Christi : 
Si vis ad vilam ingredi, serva mandata. 2° Quia 
frequens ista hæc ad largitionem eleemosy- 
narum pro defunetis purgantibus exhortlatio, 
non à pura charitale fluit, sed ex cupiditate 
et avaritia, à quibus insigoiter, juxta sa- 
cros canones, abhorrere debent clerici. Hine 
S. Carolus redarguit gœnilentias missarum 
celebrandarum a confessariis impositas, eo 
quia avariliæ suspicionem facile ingerere 
possint.. 


$ X. 
Missa quomodo et ubi a fidelibus audienda. 


Casus XXXV. pag. 9. Rosa, cum toto 
ferme sacri tempore voluntarie circa res do- 
mesticas distracta fuerit festiva die, dubitat 
an audiendæ missæ præceplo satisfecerit. 
Q. quid ei a confessario respondendum. 

R, Probabilius non satisfecisse ; quia Ec- 
clesia, cum intendat ut per auditionem missæ 
colatur Deus, religiosani attentionem impe-— 

rat, et indirecte imperare potest, cum sil per 
modum formæ connexa cum actu externo 
quem præcipit. Proinde Rosa quæ tali caruit 
altentione, probabilius non satisfecit præ- 
cepto, ut practice docent viri pii. Probabi- 
lius dico, quia non desunt plures doctores 
oppositum sentientes. 4 

— «Ii faut retrancher ce probabilius, et 
regarder comme une maxime incontestable 
que la seule attention extérieure ne suffit 
pas pour remplir le précepte. Quand on pen- 
sera que les docteurs qui ont soutenu Je 
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contraire, ont osé soutenir qu’on satisfait au 
préceple, de la communion per sacrilegum 
corporis Domini manducationem, on ne peut 
que mépriser leur autorité. Voyez mon 
2° vol. de Morale, part. 2, de Religione, cap.3, 
a num. 166, et le Traité des lois, cap. 5, 
art. 1, sect. 2.» 

Casus XX XVI. pag.f147. Hinc rastici duo 
qui de rebus suis per tempus notabile, licet 
interpolatum, collocuti sunt, non satisfece- 
runt præcepto. Sicut nec ei satisfacerent, 
qui lempore missæ per notabilé tempus 
exirent ab ecclesia et in eam regrede- 
renlur. 

Casus XX XVIT. pag. 69. Petrus non audit 
sacrum feslis diebus, quia ab ecclesia distat 
uno milliario. Q. an peccet graviter. 

R. Affirmat. Attenta præcise distantia. 
Ralio est, quia milliarii unius distantia, 
licet per reditum duplicari debeat, non solet 
adeo grave incommodum parere, ut ab au- 
diltione sacri excusetl, Quod si aliæ occur- 
rant circumstantiæ (puta senectutis, latro— 
num, præruplæ per aquas viæ, etc.), juxta 
illas erit res dijudicanda, ut docet Suarez, 
tom. IL, p. disp. 88, sect. 6. 

Casus XX X VII. pag. "78. Vir nobilis poda- 
gra detenlus in prædio suo, non curat, sicuti 
potest, ad audiendum festis diebus sacrum, 
ut in privato domus suæ oralorio missa ce- 
lebretur. Q. an vacet a peccato. 

KR. Affirmat. Ratio est, quia præceplum 
Ecclesiæ tantum obligat fideles adaudiendam 
missam in ecclesia, vel alio loco publico ad 
publicum Dei cultum deputato. Unde licet 
possit vir ille uti privilegio audiendi missam 
in privala domus suæ capella, verisimilius 
est quod ad id non leneatur, præsertim si 
stipendiarium sacerdotem quærere oporteat. 
Quia nemo uti suo privilegio cogendus est : 
secus quod in alicujus favorem conceditur, 
in ejus onus concederetur. Hacratione, Jicet 
possit quis vespere præcedenti recilare ma- 
tulinum diei sequentis, ad id non tenetur, 
etiamsi pro crastina die. impedimentum 
prævideat. Ita Diana, Homobon, Gobat,. 

— «On rougit d'entendre encore des ma- 
ximes si contraires à la piété. Le privilége 
de remplir une loi aussi importante qu’elle 
est féconde en mérites, changé en fardeau, 
est quelque chose de si monstrueux, qu’il 


ne vaut pas la peine d’être réfuté. Heureu- 
sement le règne de Diana est passé chez, 


nous. » 

Casus XXXIX. Tilius, (empore sacri ex 
præcepto audiendi, cogitationes impuras de- 
liberate fovet. Q. an præcepto satisfaciat, et 
Lemporis circumstantiam in confessione ape- 
rire teneatur. 

R. Ad 1 negat. Si tempus quo impuras co- 
gitationes fovet sit notabile, cum simplex 
etiam distractio voluntaria in cogitationes 
indifferentes, si diuturna sit, attentionem il- 
lam auferat, quæ una cum actu externo au- 
diendi sacrum præcipitur, cap. dolentes 9, de 
Celebrat. miss. Si vero modicum tempus in 
his cogitationibus deliberate fovendis insu- 
mat , erit quidem adhuc grave peccatum in 
specie luxuriæ , sed leve quoad præceptum 
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sacri devote audiendi, cui proinde satis- 
faciet 

R. Ad 2, circumstantiam hanc non esse 
necessario in confessione aperiendam. Licet 
enim habitæ tune temporis cogitationes im 
puræ aliquam etiam contra religionis virtu- 
lem malitiam contrahant, ea lamen In £on- 
fessione non est necessario aperienda, cum 
venialis terminos non excedat, nisi directe 
procedat ex contemp u temporis ipsius missæ. 
Ita Suarez, tom. 1, de Relig., lib. n,cap. 18, 
num. 16, elc. 
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tamen recedi potest, cum urget rationabilis 
causa, qualis est audiendi sacrum in die 
festo ; quia nec ullum suppetit Ecclesiæ præ- 
ceptum id velans; neque inducta consue- 


“{udo in omni eventu servari postulat. Quod 


si ex minoris formulæ usu aliqua populi 
admiratio prævideatur, poterit hæc facile per 
præviam admonitionem auferri. 

Casus XLIV. ibid. Interdictus ab écclesiæ 
ingressu propter vialatam annuæ commu- 
nionis legem, missam frequenter in or1to- 

o privalo audit. Q. aa reus sit violati in- 


— «Des théologiens qui ne sont point trop | terdicti. 


sévères prétendent qu'une distraction volon- 
taire, pendant la consécration ou la commu- 
nion, empêche qu’on ne satisfasse au pré- 
cepte, et l’auteur va nous le dire, cas XLI. 
Il faudrait donc voir en quel temps Tilius a 
eu la sienne. Il faudrait aussi examiner s’il 
en a gémi devant Dieu. Enfin il en coûte si 
peu pour déclarer que c’est dans le temps 
méme du sacrifice qu’on s’est prêté à une 
pensée impure, qu'ün vrai pénitent ny 
manquera jamais, et je l’y erois très-obligé. 
Voyez mon Traité des péchés, ch. 3, pug. 
517. » 

Casus XIE. pag. 79. Vidua infintem bimu- 
lum ducit secum ad missam, quia neminem 
habet qui eum domi custodiat. Is autem 
nodo s, modo cadéns aut elamans, ct 
inatrem et alios perturbat. Q. an præstet 
ut mater in casu sacrum etiam die festa 
omittat. LE 

R. Affirmat. Quia missæ præceplum mon 
obligat, cum reipsa impleri non potest. Non 
potest autem; quando sine tanta sui et alia- 
rum quin et sæpius sacerdotis perturba- 
tione, atque loci sacri ac sacrificii injuria 
impleri nequit. | 

Casus XLI et XLII. pag. 80 et 190. Dubitat 
famula num satisfecerit præceplo missæ, 
quia fere totum sacri tempus in peccatorum 
confessioné insumpsit. Q. an satisfecerit. 

R. Negat. Ratio est, quia licet corpore 
præsens fuerit, el eatenus mente, quod au- 
diendæ missæ intentionem haberet, reipsa 
tamen non habuit eam per modum orationis 
attentionem quam præcipit Ecclesia. Neque. 
enim qui in enarrandis peccatis et excipien- 
dis confessarii admonilionibus tempus in- 
sumit, vere orat. Ita Lugo disp. 22, n. 22, etc. 

Si tamen alicujus confessio admodum brevis 
foret, non deesset is præcepto ; nisi pars per 
quam ratione confessionis distractus fuisset, 
esset de substantia sacrificii, ut sunt obla- 
tio, consecratio, et juxta plures, sumplio. 
Quia eæ partes, ner évis his sint quoid 
darationem, maximæ sunt quoad essentiam 
sacrificii., lla communiter. 

Casus XLIIT. pag. 81. Sacerdos festa die 
consuetam hostiam habere non valens, du- 
bitat an minus sit malum abstinere a missa, 
vel cum parva formula celebrare. Q. quid 
âgendum. 

R. Celebrandum esse cum parva formula. 
Quamvis enim non sit absque rationabili 
causa recedendum a consuetudine , quæ. 
teste card. Bona, lib. 1, Rerum liturg., cap. 
19, labente sæculo x1, inducta fuit ; ab ea 


\ 


R. Negat. Ratio est quia peculiare ist MR 


interdietum, prival quidem omni participa- 
tione divinorum in ecclesia, ila ut sic in- 
terdictus, nec celebrare, nec dare aut reci- 
pere sacramenta, vel minislerium exérceré, 
aut divinum officium audire in ea possit sine 
gravi peccato et interdicti violatione. Nihilo- 
minus quæcunque ante censuram hanc ex- 
tra ecelesiam licita erant, post ipsaim rema- 
nent licila. Cum igilur nomine ecclesiæ, in 
odiosis præsertim, non veniat oratorium 
privatum, juxta regulas 15 et 16, in 6, po- 
lest sic interdictus absque culpa ulla mis 
sam in oratorio privalo audire, et recipere 
sacramenta pœænitentiæ et eucharistiæ, si sit 
dispositus. Ita Suarez, de Censuris, disp. 35, 
sect. k, 8. 6 *. Navarrus, cap. 25, Man. n.75. 
Sylvester, verbo fnterdictum, 6, q. 5, 

— «ll faut remarquer 1° que Suarez parle 


de tout interdit personnel, pourvu qu'il ne 
soit MER) ingressu ecclésiæ ; 2 qu'il ajoute 
qu’ ‘être ainsi interdit pourrait célébrer 
dans une chapelle approuvée ; 3 qu’il pa- 
raîtrait bien plus raisonnäble qu’un homme 
interdit, pour avoir manqué à la commu- 
nion pascale, fit lever la censure et allât 
communier à l’église, que de le faire dans 
une chapelle domestique. » ( 
Casus XELV. pag. 82. Ruralis parochus 


_prohibuit, ne in pubfico oratorio intra fines 


parochiæ suæ sito missa festis diebus ante 
parochialem missam celebretur, quod ægre 
lerunt mulli. Q. an justa sit parochi prohi- 
bitio. 

R. Justam esse, si innixa sit episcopali 
cuidam, vel synodali decreto; quia ad pa- 
rochum spectat curare ut in ejus parochia 
superiorum constitutiones, et parochialia 
jura in suo vigore permaneant. At eadem 
parochi prohibitio, si ab eo solo promanat, 
nullo jure subsistit, cum S. congregatio 
28 jun. 1640 el 27 junii 1641, responderit 
legem hanc a simplici parocho ferri non 
posse. Sanxerat Bononiæ Em. Lambertini 
ne jo publicis ruralibus orateriis uno minus 
milliario à parochiali ecciesia distantibus, 
missa ante parochialem celebraretur; in 
aliis vero ultra milliarium distantibus cele- 
brari posset. 

Casus XLVI. pag. 160. Quærit Lucius 
an audila missa, quæ nocte Natalis Domini 
celebratur, aliam in ipsa die audire te- 
nealur. L 

B. Negat. Invecta enim consuetudo tres 
missas ea die Ur nullumea de re. 
præceptum invexit. Unde sicut non tenentur 


# 


- Hib. ur, cap, 14, n. 15. 
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-sacerdotes ea die ter celebrare, sic nec fide- 


les ter sacro interésse. 
Casus XLVII. pag. 255. Valerius summo 
mane discessit e proprio loco ubi celebratur 
festum, et transtulit se in alium ubi recoli- 
tur festum eonsimile. Q. an isthic sacrum au= 
dire teneatur. | 
K. Affirmat, nisi in loco suo audierit. 
Hanc enim obligationem induxit consuetudo 
anauimi pastorum et fidelium sensu robo- 
rala. [mo Suarez cos absurdi redarguit, qui 
contra sentlire ausint, tom. I, de Relig 


Casus XLVIH. pag. 63. Parochus videt 
rusticos siné causa missam audicntes ante 
januam, vel fencstram ecclesiæ. Q. an pec- 
cet, eos non aimonendo. 

R. Negat. Ratio est, quia rustici illi vere 
satisfaciunt præcepto; cum et ab ecclesia 
sejuncti non sint, et presbyteri actionem vi- 
dere possint el sequi. Quod si inter ipsos et 
ecclesiam aliquid mediaret, aliter sentien- 
dum esset. Plures enim merilo dubitant, an 
existens in fenéstra domus sejunctæ ab cc- 
clesia Satisfaceret præcepto de audienda 
missa. Optimum tamen fuerit, si parochus 
rusticis ingressum in ecclesiam consulat. 
Lugo, disp. 22, n. 2. 

— €On lira utilement Lugo sur cette ma- 
tière. Du reste, on ne peut compter sur les 
citations de l’auteur, qui sont très-défec- 
lueuses, » 

Casus XLIX. pag. 143. Joannes, cujus do- 
mus 4b eeclesia parochiali per + 
{um plateam distat, credit se satisfacere præ- 
ceplo diei festi audiendo missam e fenestra 
domus suæ, unde celebrantem commode in- 
tuetur. Q. an verum putct. 

R. Negat. Ratio est, quia audiens missam 
e tali fenestra, nisi adsit tanta populi multi- 
tudo, ut ab ecclesia ad Joannis domum per- 
tingat, nec physice, nec moraliter dici potest 
sacrificio præsens, uti ad salisfaciendum 
præcepto requiritur. Cum enim præsenltia 
fundetur non in majori vel minori distantia, 
sed in communicationc locorum, si loca ex 
sua dispositione ila separentur , ut invicem 
non communicent, excluditur non solum 
physica, sed et moralis præsentia, quamvis 
per accidens id quod fit, sensu percipiatur. 


$ XI. 
Caüsæ ab audienda missa excusantes. 


Casus L. pag. 23. Petrus annorum 1#, 
cujusdam rustici famulus, sæpe in festis die- 
bus sacrum omittit, quia dominus illum re- 
linquit domi ad custodiendum seu domum, 
seu armentum. Q. an adsit causa sufficien- 
ter excusans ab auditione sacri. 

R. Affirm. Quia impotentia moralis, qua- 
lis est in præsenti, est, secundum omnes, 


CEN 1410 


causa sufficiens ad excusandum ab auditicne 
sacri. Neque dicatur teneri dimittere famu- 
latum. Si cui enim permissum est domum et 
armentum cuslodire, omisso eliam sacro, 
cum aliter talis custodia haberi nequit; cur 
non erit permissum Petro? Hoc tamen pro- 
cedit, si alter nequeat armentum custodire, 
vel licet plures essent famuli, plures non ha- 
berentur missæ, vel in parœæcia, vel in vici- 
niis, ia communiter. 

— « Je crois qu’en’ pareil cas, un domesti- 


rt de à 4 . . 
*» que devrait changer de maître, si cela lui 


était possible. Que deviendrait un pauvre 
paysan qui, pendant le cours d’une année 
entière, n’entendrait ni messe, ni instruc- 
tion ? » 


Casus LI. pag. 131. Julià, vidua ex occulta 
fornicatione prægnans, festis etiam diebus 
ab audienda missa abstivet, ne prægnans 
ejusdem uterus detegatur. Q. an ideo a gravi 
culpa excusetur. - 


R. Afürm. Dummodo non possit sine tur- 
pitudinis nota summo mane, vel in remoto 
quopiam oratorio missam de facili audire. 
Rauio esl, quia quotiescunque non potest 
quis citra propriæ famæ læsionem, præcep- 
tuin aliquod, præserlim ecclesiasticum, ser- 
vare, ad idem servandum non tenetur ; quale 
est præceptum de audienda missa in die 
festo. Cum Ecclesia, ut pote pia mater, sub- 
ditos sibi fideles non intendat cum gravi ec- 
rum iacommodo obligare. 

— « Au moins faudrait-il avertir que cette 
femme doit gémir devant Dieu de l’impuis- 
sance où elle s’est mise. J’avertis, moi, que 
ce de facili ne vaut rien, et que le prœæsertim 
ecclesiasticum peut valoir encore moins. » 

Casus LI. pag. 164. Caja confitetur se per 
annum omisisse Jejunia de præcepto et mis- 
sas festis diebus, ut marito sub minis ver- 
borum sic jubenti obtemperaret. Q. an eæ 
omissiones a peccato possint excusari. 

R. Cum distinctione. Si Cajæ maritus, eo 
quod sit gulæ deditus, vull eam in cœna so- 
ciam, aut illam zelotypia laborans non pa- 
titur e domo exiré ad audiendam missam ; 
tunc non peccat, si ad vitanda verbera obe- 
diat marito, quia non tenetur ad humanæ 
legis observantiam camincowmodoita gravi, 
quale est procu! dubio dura verbera susti- 
nere. Si vero novit et credit Caja, virum 
suuin ila jubere in contemptum Dei et reli- 
gionis, quia scilicet non curat de præceptlis 
Dei et Ecclesiæ ; tune, cum id sit ab intrin- 
seco® malum, lesetur ea potius mortem su- 
bire, quam obedire marito ; unde tune omis- 
siones ejus a peccato excusari non possent. 

— « La justice ‘a des ressources contre ces 
füureurs d’un mari;ilestrare qu’on nepuisse 
invoquer sa protection. » 


CENSURA. 

L'auteur parle des censures sans ordre, à son ordinaire, et il examine celles qu’on en- 
court, 1° en maltraitant les romipètes ; 2 en frappant un clerc j 3 en aliénant les biens de 
l'Eglise; #° en lisant de,mauvais livres ; 5° en tombant dans l’hérésie ; 6° en communiquant 
avec un excommunié; T pour différentes autres causes, telles que sont la cohabitation 
avec sa fiancée, le vol des choses qui ont été jelées sur le bord de la mer, etc. ; 8e et Pil 
parle des effets de lascensure et de son absolulion. Ce qui ne sera pas assorti à nos usages 
pourra au moins nous apprendre ceux d'Italie. 
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$ I. 
Censura occasione romipetarum. 


Casus I. pag. 113. Peregrini duo Romam 
ex devolione adeuntes rixati in via se bacu- 
lis percusserunt graviter. Inde reconciliatis 
animis ad parochum vicinum accessere, qui 
eosdem absolvit. Q. an id potuerit simplex 
parochus. 

R. Affirm. Si quia enim obstaret, utique 
bulla cœnæ, qualenus romipetarum percus=. 
sores subjiceret 
bulla ila de facto non subjicit censuræ eos 
qui simpliciter percutiunt, sed qui interfi- 
. ciuut, vulnerant aut mutilant. Ergo cum in 
pœnis verba stricte accipienda sint, ex Reg. 
49 in 6, peregrini nostri qui solum se fusii- 
bus percussere, nullain incurrerunt censu- 
ram. Et id verum foret, etsi graviter se per- 
cutiendo, aliqua carnis contusio, tumor vel 
macula in cute appareret, dummodo nullum 
verum vulous inflictum sit. Ergo cum nul- 
lam incurrerint censuram, potuerunt à sim- 
plici sacerdote absolvi. Ita Ugolin, et Bona- 
cina * penes quos sit de istis judicium. 

Casus IT. pag. 224. Sumptis a pertranseunte 
romipela duobus uvæ racemis, villicus toti- 
dem ei calces et pugnos impegit. Q. an per 
hoc inciderit in casum bullæ. 

B. Negat. Nisi prædicti ictus fuerint adeo 
bestiales, ut quod est extra veri speciem per 
eos facta fuerit alicujus partis corporeæ aper- 
tio, aut mutilatio, vel ipsius romipetæ inter- 
fectio. Sic enim habet bulla : Ztem excommu- 
nicamus el anithematizamus omnes inter ficien- 
tes, mutilantes, vulnerantes… romipelus, seu 
peregrinos, ele., quæ verba debent in pro- 
prio el rigoroso sensu intelligi; cum agatur 
de re adeo odiosa, sicut est excommunica- 
tio major summo poutifici reservata. [la Sy- 
rus Placentinus, part. 1, c. 3, dub. 6. 


Casus LT. pag. 242. Caupo videns romipe- 
tam pudicitiæ virginis imminentem, tot ver- 
beribus ipsum percutit, ut pene totumillius 
corpus remaneat lividum. Q. an bullæ ex- 
communicalionem incurrerit. 

R. Negat. Livor enim non est interfectio', 
non vulous, non mulilatio, de quibus loqui- 
tur bulla ; sed est plumbeus quidam color,ex 
eo procedens, quod in corpore dure percusso 
exiles venæ contusæ sanguinem ad extre- 
mam cutem diffundunt. Non eximeretur ta- 
men à censura, si ante ipsius pœnitentiam 
romipeta morerelur ob impotentiam se cu— 
randi, Licet enim verberatio alias non fuis- 
set mortalis, fit in casu mortalis ob circum- 
Stantias. Imo juxta Alterium et Duardum, 
probabiliter eliam aon eximerelur à cen- 
sura, si in aliqua parte causalus fuisset no- 
tabilis tumor, ob quem secuta sit separatio 
culis intrinsecus, vel os aliquod fractum : 
aut si necessaria sit opera chirurgi, qui 
partem l#sam adaperiat ad extrahendam sa- 
niem. Tunc enim vel habetur scissura, adeo- 
que vulous ; vel opus est scissuram facere, 
etsic percussio est causa vulneris, quod 
sufficit ad censuram. Sicut enim nihil in- 
terest, utrum quis occidat, aut causam mor- 
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tis præbeat, leg. nihil. ff.ad Leg.corn. de Sie; 
ita et nihii interest, etc, ; 
$ II. 
Censura propter percussionem clerici 


Casus IV. pag. 3. Cum duo tonsura initiati 
luderent, ludo in pugnam propter fraudes 
converso, se inyicem percusserunt; non ad- 
verlentes ad censuram hujusmodi percusso- 
ribus impositam. Q. an eam incurrerint. 

R. Supponendo illos clericos fuisse pube- 
non exemplos à censura, ut 
sunt impuberes per cap. { et2, de Delictis n 
puer., lib. v, tit. 23. R. inquam, vel pereus- 
sio talis fait, ut fuerit peccatum mortale, 
{um interne, tum externe, vel non. Si ron, 
censuram non incurrerunt, quia gravis hu- 
jus censuræ pæna graver: culpam suppo= 
pit, et cum sit pœæna ecclesiastica, supponii 
culpam externe gravem, quia peccata solum 
interna soli Deo punienda reinquuntur. Si 
vero peccalum fuit mortale (um externe, 
{um interne, videndum rur<ns an ivadver- 
tentia fuerit vincibilis vel invincibilis. Si in- 
vincibitis, quatenus antecedenter nullamn 
habuerint advertentiam ad statum clerica- 
lem, vel nullum subortum fuerit dubium 
tempore rixæ, tunc censuram non incur- 
rerunt; quia, ul testantur Sanchez el Sua- 
rez, quæ dicuntur de ignoranlia excusante a 
peccato et pœæna, valentetiam de inadverten- 
ia et oblivione; unde sicul ignorantia in- 
vincibilis excusat, ita et inadvertentia in- 
viucibilis, cum qua non stat contumacia ad 
incurrendam censuram necessaria. Si vero 
inadvertentia fuit vincihilis, excommunica- 
tionem incurrerunt propter oppositam ra- 
tionem. 

— 1° Les deux chapitres de Deliclis puero- 
rum ne disent pas un mot des censures. Si 
Dieu damne des enfants au-dessous de 14 ans, 
l'Eglise peut bien les soumettre à ses censu- 
res. C’est le raisonnement de Comitolus. 
2° Ces paroles : Si inadvertentia invincibilis 
fuerit, quatenus antecedenter nullam habue- 
rint advertentiam , vel. dubium, nous mè- 
rent encore au péché philosophique. Il n’y a 
qu’à dire avec saint Thomas : qu'animadver- 
tere potuerant et debuerant. 

Casus V. pag. 107. Puella honesta gravem 
ex ira alapaminflixit clerico, manum ad ejus 
sinum exlendenti ; cum tamen certlo non sci- 
relt an eam vellet tangere. Q. an excommu- 
nicalionem incurrerit. 

R. Negat. Ut enim censura hæc incurratur, 
necesse est ut percussio clerici suadente dia« 
bolo facta sit, ita ut a lethali culpa nequeat 
excusari. Id autem in præsenti iocum non 
habet, cum puella non alio quam propriæ 
honestatis zelo clericum percusserit, eique, 
licet de intento ipsius non omnino cerlæ, 
sufficeret vehemens imminentis iojuriæ præ- 
sumptio. Unde potuit hæëe contra hujusmodi 
manus extensionem, quæ ut plurimum ad 
iuhonestos (actus terminatur, non verbis, 
quæ nihil vel raro prosunt, sed verbere se 
tucri. Cum igitur ex tali facto commendanda 
sit potius, quam objurganda, mihil est cur 
censuran incurrisse vereatur. Ita Bonacina 
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et alii communiter. Adeatur tractatus noster 
de Censuris, part. 2, cap. 1, art. k, sect. r. 
Casus VI. pag. 219. Puella domi a clerico 
turpiter sollicilata , ei alapam inflixit. Q. a 
ob id sit excommunicata. 
® R. Vel sollicitatio hæc tota consistebat in 
verbis, vel factum aliquod admixtum habe- 
bat.Si{°: posito quod puella possetsolisetiam 
verbis retundeïe sollicitantis impudentiam, 
subjacuit censuræ; nisi forte proprii honoris 
zelo percita, in incontinenti et quasi non ad- 
verlens ita excesserit. Ratio est, quia in tali 
casu prælergressa est notabiliter limites mo- 
eratæ defensionis , intra quam solum sacri 
canones inultam relinquunt clerici percussio- 
rem, ut palel'ex cap. 18, de Homicidio, etc. 
Si 2° vel puella poterat alia via se ab eo libe- 
rare, pula fugiendo, clamando, etc., vel non. 


Si non, utique ut a peccalo, sic et a censura 


immunis est; quia stetit intra lerminos de- 
fensionis in jure permi<sæ. Si sie, tunc ob- 
noxia est censuræ : dato quod alapam cle- 
rico, non abrepla subito motu, sed ex pro- 
posito iuflixerit. Vide Sayr., lib. in, de Cen- 
suris, Cap. 27. 

— « Ces deux décisions ne sont pas con- 
tradictoires. Les sollicitations du second cas, 
quand elles sont pures el simples, ne font 
point d’insulle in genere tactus , au lieu que 
ce genre d’insulte actuelle est commencé dans 
le premier cas, et que, comme le dit l’auteur, 
les paroles n’ont pas coutume de l'arrêter. » 

Casus VII. pag. 122. Rusticus in volunta- 
ria ebrietate graviter percussit clericum, uti 
se facturum ante ebrielatem ex malo in illum 
animo præviderat. Q. an excommunicalio- 
nem papæ reservalam incurrerit. 

R. Affirm. Nisi forte inculpata juris igno- 
raniia laboraverit rusticus. Ratio est, quia 
ad incurrendam censuram sufficit ut cum in- 
lerno -peccali actu ponatur factum exterius 
sub censura prohibilum, id autein evenit in 
præsenti casu : in quo rusticus et ebrietatem 
suam voluit et in ipsa percussionem clerici, 
quam præviderai. Ita Suarez, de Censuris, 
disp. 5, sect. 1, n. 20, etc. 


$ HI. 


Censura ob alienationem bonorum ecclesia- 
slicorum. 


Casus VIT. pag. 67. Parochus solam suspi- 
catus bonorum ecclesiæ alienationem esse 
prohibitam, domum quamdam proprio marte 
alienavit ad restaurandam ecrlesiam suam. 
Q. 1° an peccaverit graviter; 2 an inciderit 
in pœnas à Paulo I, latas in Extravag., 4m- 
bitiosæ, lib. 11, tit. Le. 

R. Ad 1, graviter peccasse; quia posita 
suspicione legis prædictam alienationem pro- 
hibentis, tenebalur parochus inquirere num 
ea lex exstaret, atque ubi talis occurril su- 
spicio, erroneilas conscientiæ nequit esse 
invincibilis, prohine, nec à peccato excusare. 

R. Ad 2. Eum tamen non incurrisse pœænas, 
quia pænæ per extravagantem illam consti- 
lutæ in eos solum cadunt, qui legem violare 
præsumpserint. Ubi autem sola occurril su- 
spicio, non reperitur præsumplio et temeri- 
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tas, quæ præviam legis notitiam requirit. Ita 
Suarez. 

“— « Ne viole-t-on pas témérairement une 
loi quand, ayant une idée confuse de son 
existence, on fait (êle baissée ce qu’elle dé- 
fend ? Le plus «sür serait, dans ces sortes de 
cas qui tiennent de l’ignorance affectée, de 
se faire absoudre ad cautelam. Au reste, l'au- 
leur se pro\ose à peu près le même cas, pag. 
120, au su'et d'un curé qui, peur la méme fin, 
avait vendu une des deux lampes d'argent 
de son église. » 

Casus IX. pag. 122. Parochus absque ob- 
tenta licentia cædit arbores fragiferas bene- 
ficii sui, ut iis venditis pretium in usus ec- 
clesiæ suæ necessarios converlat, Q. an ali- 
quan pœænam ivcurral, 

R. Quod cum arbores cedant so!o, et sint 
pars fundi, quem beneficiarius sine aposto- 
lico consen-u , nec alienare potest, nec de- 
leriorein facere; parochus ille latam in præ« 
citata decretaliexcommunicationemincurrit, 
si arbores illæ in {anla quantitate sint, ut ex 
earum dejectu sequatur notabilis fundi dete- 
rioralio, Secus, si secus. In hac tamen diæ- 
cesi (Bononiensi) incurrel parochus pœnam 
suspensionis ab oficio et beneficio ad bene- 
placitum archiepiscopi; nec non compensa- 
tionis damni beneficio illati. * De his quisque 
loci sui leges caute sequatur. re 

Casus X. pag. 218. Parochus, sine licenlia, 
cupam calicis ecclesiæ suæ vendidit, et num 
mis inde susceplis fecit sibi viam ad stuprum 
cum una e parochianis suis. Q. 1° quot com: 
miserit peccata; 2° an incurrerit censuram 
latam in Extrav. Ambitiosæ. 

R. Ad 1. Plura parochum commisisse 
peccata. Si enim cupa calitis erat adhuc apta 
sacrificio, eamaue , hoc non obstante, ven- 
didit ut suam, sine animo reficiendi damnum 
ecclesiæ, peccavit peccalo furti sacrilegi, peck 
calo infidelilatis in custodiendis ecclesiæ re 
bus curæ suæ commissis , el peccato inobe- 
dientiæ, secundum aliquos divino, secundum 
alios humano, de rebus ecclesiæ non alie- 
nandis. ILem eommisit (ot peccata mentalis 
stupri sacrilegi, quot habuiïit deliberata desi« 
deria deflorandæ puellæ moraliter distineta ; 
quibus singulis addenda est malitia incestus, 
si cognationem carnalem aut spirilualem 
cum illa habebat. Commisit etiam tot pec- 
cata scandali, quot interpolatis vicibus eam- 
dem ad malum inducere tentavit. Neque enim 
requiritur ad pecvatum scandali activi, quod 
actu sequatur personæ tentatæ ruina, sed 
sufficit mala actio externa inducentis, ut tra- 
dit Navarrus. His omnibas si addas stuprum 
reale sacrilegum, nec non innumeros præce- 
dentes turpes aspectus, forte etiam tactus 
consimiles (præscindo nunc à constiluenti= 
bus unum quid cum copula); facile percipies 
quot commiserit peccala miser parochus. 

R. Ad 2. Non me latere decretum S. con- 
gregalionis exlendens parvitätem matcriæ 
usque ad 25 aureos, sculis 40 romanæ mo- 
nelæ æquivalentes. Quoniam vero eadem 
S. congregatio, teste Fagnan., in tit, de Re- 
bus Ecclesiæ non alienandis, etiam dixit tu- 
{um non esse definire in hac materia , quæ- 


4145 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. aus 4 


pau sint res exiguæ , sicque ad quos limites 

parvilas materiæ reducatur ; ideo theologi 

saniores cum canonistis dicunt, hanc esse 

determinandam habito respectu ad majores 

vel minores talis ecclesiæ facuilates, ad cir- 

cumstantias loci et temporis, el ad consue- 

tudinem. Unde, si, habito ad ista omnia res- 

pectu, alienatæ cupæ valor, viri prudentis 

judicio adhuc censeatur exiguus, parochus à 

dicta excommunicalione erit iImmunis ; se- 

cus vero, si secus, nisi forte alienatiouis 

tempore censuram ignorassel ignorantia mie 
nime affectata, aut ad illam non adverlissel, 
elc., ut supra et satis male, ex diclis. 


$ IV et V. 


Censura ob lectionem librorum hæreticorum 
et hœresim. 


Casus XI, pag. 236, et XII, pag. 230. Ku- 
ralis parochus ex quadam curiositate Hibrum 
Calvini scienter legit, ignorans , ignorantia 
tamen crassa et supina, imposilam. esse ex— 
communicalionem f{egentibus hæreticorum 
libros. Q. 1° an censuram hanc incurrerit. 
2e Quid juris, si librum hunc legat, ut morti 
subtrahat parentes suos, quibus cædem mi- 
natur Calvinianus, nisi eumdem legat. 

R. Ad 1. Negat. Quamvis enim legentibus 
etiam ex mera curiositate libros hæretico- 
rum, qui hæresim continent, vel tractant de 
religione, indicta sit excommunicatio, et qui- 
dem poulifici per primum bullæ Cœnæ caput 
reservala; cum tamen ad incurrendam hanc 
censuram non sufficiat babere scientiam 
facti, id est cognoscere librum esse auctoris 
hæretiti; sed etiam scientia juris requiratur, 
hoc est scire tali lectioni annexam esse cen- 
suram ; dicendum est paruchum in casu non 
incurrisse excommunicationem. Quia qui 
ignorantia etiam supina laborat, hu;usmodi 
librum legendo, non legit eum cum scientia 
quod lectio ejus vetita sit sub excommunica- 
tione. Porro pæna libros hærelicorum legen- 
tibus imposila, non nisi à directe et vere 
scientibus incurritur. Ha Duardus, Sanchez, 
Bonacina. 

— « Si c’est ainsi que la loi est entendue 
dans le pays où l’auteur a écrit, je n'ai rien à 
dire, si ce n’est que la condition de ceux qui 
veulent demeurer ignorants vaut en quelque 
sorte mieux que cclle des gens qui ont soin 
de s’instruire. Mais pour le fond, je crois que 
l'opinion de notre casuiste est lrès-fausse. 
Voyez mon Traité des Censures, part. 1, cap., 
pag. nune 97 et seq. » 

R. Ad 2. Quod si calvinianus lectionem 
hanc imperet in contemptum fidei catholicæ, 
non potest catholicus ei vacare, ut sutm vel 
aliorum mortem devilet. Si vero id faciat 
Calvinista solum ad ostentationem potentiæ 
suæ, vulgo per bravura, el catholicus com- 
minati maliexsecutionemrationabiliter perti- 
mescal, poterilt legere (secluso tamen omni 
periculo scandali, perversionis, etc.), Quia 
Ecclesia in re quæ de natura sua indifferens 
est, solumque mala, quia prohibita, non in- 
tendil cum lanio periculo obligare.* Casus 
iste pro secunda parte videltur vene meta 
physicus., 


Casus XII. pag. 183. Caius advertens sibi 
omnia succedere infeliciter,creditvereanimo 
Deum esse erga se immisericordem, huncque 
cogitatum suum indicat amico, quærens ut 
benignum sibi confessarium indicarel : Quia, 
inquit, Aabeo peccatum grande nimis : Deum 
enim ceredidi sine misericordia esse. Q. an is 
tanquam formaliter hæreticus casum bullæ 
Cœnæ incurrerit. | 

R. Negat. Ut enim imcurratnr excommuni- 
catio per bullam Cœnæ sancila, requirilur 
hæresis exterius manifestala ; cum Ececlesia 
nou judicet de, internis, neque ea puyiat. 
Caius autem d 
Deum immisericordem. Neque id deiaceps 
amico manifestavit ad tuendam vel profiten- 


dam hæresim, sed potius ad detestandam, … 


adeoque pura fuit narratio hæresis alias con 
ceplæ ad tollendam culpam. Ergo poterit a 
simplici confessario absolvi | 

Casus XI. pag. 251. Marius interne du- 
bitans an Christus vere sit in eucharistia, 
quasi ratiocinium continuando, externe. di= 
cit: Equidem credo quod ibi non sit. Q. an 
subsit prædictæ excommunicationi? 

R. Negat. Ut enim incurrat quis præfatam 
excommuuicationem, requiritur ex commu 
ni D D. sensu, actus exterior de se hæresis 
manifestativus. Atqui præcitata verba non 
sunt hujusmodi , ut pote quæ aliquid etiam 
fidei consonum significare valeant, puta quod 
ibi non sit panis subslantia ; ergo. Nec obest, 
quod verba hæc ad internam Marii cagita- 
tionem relata, eique unita, tune hæresim 
manifestent. Ut enim incurratur excom- 
municatio, debent verba hæresim mani- 
festare ex se, et sejunectim ab eo quod 
habetlur in mente, cum de eo non judicet 
Ecclesia, nisi exterius sit sufficienter mani- 
festatum. Ita Sayrus. 

Casus XIV. pag. 22. Rusticus. miseria 
oppressus negat in corde solo Deum esse 
justum ; at paulo post ebrius factus, palam 
dicit: Non credo Deum esse providum et jus- 
tum. Q. an incurrerit prædictæ bullæ excom- 
muvicationem. 

R. Negat. Ut enim quis excommunicatio- 
nem illam incurrat, requiritur ut hæresim 
animo conceplam manifestet voce velactione 
quæ distincte significativa sit. Porro ebrius 
hujusmodi actionis incapax est; * nec quis- 
quam est qui certo iudicare possit eum intus 
sentire quod profert exlerius. Zla communi- 
ter, ait auctor, cujus ea vox in multis mihi 
suspecla est; quod raro admodum citet au- 
clores sanæ moralis asseclas. 


SE 


Censura propter communicationem cum ex- 
communiealo. 


Casus XV. pag. 245. Sergius salutatus ab 
excommunicato excommunicatione majori, 
eidem caput aperuit urbanitatis causa. Q. an 
peccaverit et incurrerit excommunicationem 
minorem. 

R. Vel talis excommunicatus erat tolera- 
tus, vel vitandus, Si {°, Sergius nullam in- 
currit censuram vel culpam : cum post con= 
slitutionem Ad evitanda, fidelibus permissum 
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in casu sola mente credidit - 
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sitcumtoleratiscommunicare etiam sine cau- 
sa, cum in profanis, tum in sacris ; licet hi 
nequeant, sub pœna excommunicationis mi- 
noris, primi communicare cum fidelibus, nec 
absolute inter -se, nec cum vitandis. Si 2, 
Sergius peccavit venialiter, et excommani- 
cationem minoremincurrit, nisiipsum exeu- 
set ignorantia, inadverlentia, aut necessitas. 
Siquidem capitis apertio in eo casu facta, 
communiler repulatur honoris correspon- 
deniia, et actus duliæ civilis, vetitus sub tali 
| 4 | per sacros canones, et omujno indebi- 
us vit do; qui cum salutasset illicite, jus 
non babebat ut resalutäretur ; ilque tum in 
p@namn criminis, cum ex charitate, ut ne- 
glectus resipiscerel. Nec relevat, id non ho- 
neris, sed urbanita is causa præsti um fuisse. 
Nam cam actio de se fuerit cultus externi 
exhibiloria, non potest ea ab actu exterioris 
\observantiæ excusari. Adde quod urbanilas 
inon sit, sed perversitas, actio contra sacros 
jeanones. Cæterum ipsi etiam nutus honori- 
\fici vitando denegari debent. 

— « Cette communication générale ctiam 
sine causa, lum in profanis, cum in sacris, 
iserait souvent opposée à la charité, qui 
veut qu'on fasse sentir à un pécheur tran- 
quille dans son excommunication, le mal- 
)heur de son état. Elle serait encore plus 
| Vangereuse à l’égard d’un hérétique qui en 
lirerait des conséquences favorables à son 
| Erreur. » - 


| 


$ VII. 


| Censura ob cohabitationem cum despon- 
| sata, etc. 


Casus XVI. pag. 190. Franciscus in domo 
| sponsafæ commoratus rem habuit cum ipsa; 
| quod in diœæcesi B. sub excommunicalionis 
 pœna prohibiltum est. In confessione autem 
| præcise se accusat, quod rem habuerit cum 
| puelia. Q. an bana sit ipsius confessio? 
 R. Cum distinctione. Vel enim parochus, 
munere suo functus, Franciscum admonuit, 
ipsum excommunicationi ipso facto obno- 
| xium fore, si in desponsalæ domo commora- 
|tus, peccaret cum ipsa antequam matrimo- 
| nium contraherent per verba de præsenti, 
| vel non. Si eum admonucrit parochus, aut id 
| aliunde sciebat Franciscus, tunc ejus con- 
| fessio non est bona, quia relicuil cireumstan- 
| tiam, quæ l'cet non variel speciem, est ta— 
|men affecta excommunicalione, quæ cum sit 
reservata, est extra jurisdictionem simplicis 
\confessarii. Si vero id ignorabat inculpabi- 
liter, confessio ejus bona est, quia ignoran- 
tia ioculpabilis excusat ab excommunica- 
\tione, et sic etiam in casu à reservatione , 
quæ non afficit dictum peccaltum, nisi ralio- 
) ne excommunicalionis ? 
|. __ « Le crime d’un fiancé avec sa fiancée, 
| était un cas réservé à Milan du temps de 
} saint Charles. C’est une espèce de violement 
| anticipéde la puretéconjugale, Pourquoi done 
| me pas exprimer cette circonstance dans sa 
| confession ? | 
|  Casus XVII. pag. 225. Titius e navi mer- 
| cibus infidelium onusta, et ad lillus maris 

allisa, multam mercium partem subripuit. 
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Q. {° an incurrerit censuram latam in bulla 
Cœnæ: %® an leneatur ad restitutionern ? 

R. Si merces illæ sint infidelium, qui 
Christiani sint , ut Angli, Titius incurrit 
censuram ; quia censura hæc in eos om 
nes eadit qui subripiunt bona naufra- 
gantium Christianorum, sive in navibus, 
sive in mari, sive in littore ; et hæc per se 
loquendo, restitui debent. Si vero bana bæc 
sint infidelium qui Christi fidem aversentur, 
ut rer Tilius neque censuram incur- 
rit, neque obnoxius est restiltutioni; quià 
cum Turcæ quidquid possunt subripiant 
Christianis, licitum est erga ipsos compensa- 
tione uti. | 

— « Cette décision ne pourrait servir en 
France dont les Turcs ne pillent point les 
côtes, comme ils font ailleurs, avec la plus 
noire inhumanité. Un homme qui serait situé 
de manière à ne pouvoir souffrir de leurs in= 
cursions, devrait remettre à Ceux de ses com 
patrioles qui en auraient souffert, les effets 
qu'il aurait pris sur le rivage, » 

Casus XVII. pag. 252. Petrus accepta a 
clerico injuria, audiens eum fuisse occisum 
nomine suo, intus cædem hanc approbat 
etsi eam improbet extlerius. Q. an ex 
ratihabitione ista censuramn et ir ees las 
tem incurrat. "8 

R. Negat. El quidem, 1° non est excom- 
municalus , quia censura hæc, ut pote pæœna 
ecclesiastica, lata est pro ratihabitione ex- 
terna, non aulem pro interna, Re est Fa- 
gnan in cap: Dolentes, de Celebr. missar ; 
porro Petrus qui displicentiam externam 
exhibuit, occisionem exterius ratam non 
babuit ; 2° neque fictus est irregularis, quia 
licet cap. 23, de Sent. excom., in 6, ratiha- 
bitio «de percussione clerici comparetur 
mandalo, non lamen comparalur quantum 
ad irregularitatem, sed'quantum ad excom- 
municalionem, de qua ibi est sermo. 

Casus XIX. pag. 132. Parochus resciens € 
parochianis suis unum sepuliuram extra ec- 
clesism parochialem elegisse, illum mort 
proximum coegit ad revocandam hanc ele- 
tionem , quod et iste fecit. Q. an parochus 
incurreril censuram à Clemente V Jatam 
in constitutione Cupientes 3, de Pœnis, lib. v, 
Clement. tit, 8: 

R. Negal ; 4° quia excommunicalio Cle- 
mentina eos tantum, seu religiosos, seu sæ- 
cuülares clericos percellit, qui inducunt alios 
ad vovendum, jurandum, vel fide interposita, 
seu alias promiltendum, ut sepulturam apud 
eorum ecclesias eligant, vel electam ulterius 
non tnmutent; porrG in casu nostro nulila 
fit mentio de voto, juramento vel alio simili 
vinculo promissionis ; 2 quia prædicla con- 
slitutio in parochorum favorem edita est. 
Jam vero quod ob gratiam alicujus concedi- 
tur, non est in ejus dispendiumretorquendum, 
ex Reg. 61, in 6. Ita Suarez, disp. 22. de 
Censur., sect. k, nm. 25, et alii communiter 
apud Sayruin, lib. 1v, cap. 12, n. 8. 

— Cilest assez difficilé qu'un homme 

ui en contraint un autre à changer lé lieu 
È sa sépulture, n’en tire pas une promesse. 
Reste donc la séconde preuve, qui souffri- 
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rait de la difficulté à cause du sæculares cle- 
ricos, si la coutume, qui est l'interprète des 
lois, n'avait fixé le sens de ces paroles aux 
chanoïnes et autres qui ne sont pas curés. » 
Au reste Suarez dans l'endroit cité, croit que 
R ligiosus etiam non clericus et moniales hac 
lege comprehenduntur. 


$ VIII et IX. 
Censura quoad effectus et quoad absolutionem. 


Casus XXII, pag. 231. Sacerdos in paro- 
chum proxime eligendus, censuram qua li- 
gatus erat reticuil, eo quod ipse sit pauper, 
el parentes habeat egenos. Q. an pecca- 
verit, 

R. Non peccare, si ex una parte prius 
nequeat absolvi a cen:ura, et ex alia talis 
sit sua suorumve parentum egeslas, ul gra- 
ve ex hujus beneficii defectu incommodum 
subire cogatur; peccare vero, si vel a cen- 
sura prius absolvi possit, vel indigentia mo- 
dica laboret. 

Ratio primæ partis est, quia in tali casu 
locum habet epikeia, et merito præsumitur 
piam matrem Ecclesiam non intendere, ut 
sacerdos cum tanto incommoldo se ab accep- 
tatione beneficii excuset, præserlim cum 
hinc gravem apud electores suspicionem in- 
currere, et pro homine vel insano, vel nulla 
erga seipsum suosque parenltes charitate 
affecto reputari possit. 

Ratio secundæ partis est, quia quisque 
efficere tenetur, ut canonica sit electio sua, 
prohinc ut a censuris absolvatur cam potes. 
Aliunde modica egestas non excusat ab ob- 
servantia præcepti, quo vetalur ne inhabi- 
lis ad beneficium, co se donari permitltat. Ita 
Rossignol, qui monet in primo casu, ultra 
absolutionem a censuris, debere sacer- 
dotem clanculum petere ab episcopo con- 
validationem electionis suæ. * Îs ad episco- 
pum recursus cuicunque incommodo me- 
debitur. À 

Casus XXII. pag. 9. Confessarius au exci- 
piendam moribundi confessionem vocatus, 
eum absolvere noluit, nisi juraret, se, si 
convalesceret, præsentalurum ponlifici, 
cui reservalam excommunicationem incur— 
rerat. Q. an graviter deliquerit confessarius. 

R. Negat. Ratio est a pœnitente non quia 
puero, qui in mortis articulo absolvitur a sa— 
cerdote alias non habentefacultatem absolven- 
di extra articulum mortis, extorqueri debet, 
si feri potest, id est, nisi pœnitens sit sensu 
destitutus, juramentum se præsentandi quäm 
primum poterit superiori, sublato impedi- 
meulo non perpeluo, prout sanxit Bonifa- 
cius VIII, cap. eos qui 22, de Sent. excom. 
in 6, el quidem sub pœna in eamdem reci- 
dendi censuram, a qua tales fuerunt absoluti, 
Ex his solvitur casus similis quem sibi pro- 
ponit auctor, pag. 209. 
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— «Obligatio illa se ‘papæ ‘præsentandi, 
dit Cabassut, lib. v, c. 14, n. 3, multis in lo- 
cis a suprema sede remolis plene cessavit, ut 
in Gallia. Mais cela est dit trop générale- 


ment, comme je l'ai fait voir dans le Traité 


des Censures, part. 1, cap. 5, pag. 129. » 


Casu: XXII. pag. 106. Curiæ minister 
obsequi noluit parocho sub excommunica- 
tionis pœna præcipieoli ut Titium restitueret 


loco sacro, ad quem, ne propter debita tra=M 


deretur carceri, confugerat, et a quo dolo et 


fraude extractus, el exinde captus fuerat. Q; 
a quo minister ille absolvi possit. 1 


R. Ministrum hunc curiæ nullam incur= 
risse censuram. Quia, juxta decretum die 94 
decemb. 1716 emissum, et a Cleiente XI ap= 
probatum, éæ solum 4 loco sacro extractio= 
nes subjacent censuræ, quæ aut violenter, 
aut contra fidem salvi-contucius peractæ 
fuerint. Cum igitur non nisi per fraudem 
eductus fuerit Titius e loco sacro, nulia am- 
plius immunitate frui potuit : unde nec hang 


violavil minister Titium capiendo. Quapro=. 


pter parochus censuram ei indicens peccavit 
ex ignorantia juris novi. | 


D EI PIN CEE 


Casus X XIV. pag. 149. Quidam capitis pæ=\ 


pa banai:us, apud simplicem confessarium 
plures casus cum censura reservaios confes< 
sus est. At noluit sacerdos, quia pro his ca= 
sibus approbatus non esset, eidem absolutio-: 
nem impertiri. Q. an bene. 


R. Negat. Ralio in summa est quod cum 
hujusmodi baun tus, a quolibet tanquam ju= 
stitiæ ministro interfici possit, etiam prodi- 
torie etperinsidias, semper versatur in satis 
probabili mortis periculo, pro quo nulla, per 
Trideniinum, est criminum aut censurarum 
reservalio. Et id præsertin verum est quan- 
diu bannitus intra principis bannientis (er- 
rilorium versatur. Casus iste nihil aut vix 
unquam ad nos : unde nec ei immorandume 


Casus XXV. pag. 173. Lucius publice, ob 
violatumcommunionis paschalis præceplum, 
interdictus, ut ei præcepto pareat ad paro= 
chum recurrit peccata confessurus.Q. an eum 
parochus extra casum necessilalis absolvere 
valeat. 


R. Affirm. Sic tamen ut extra ecclesiam 
confessionem ejus excipiat. Ratio est, qui4 
istud interdicti genus non privat hominem 
participatione sacramentorum, sed tantum 


formali ingressu ecclesiæ ad orandum cum 
aliis, et sepullura ecclesiastica. Poterit ergo 


parochus, eliam secluso necessitalis casu, 


confessionem hujus interdicti excipere, eum*. 


que , si rite disposilus sil, absolvere ; modg 
paratus sit se præsentare episcopo aul ipsius 
delegato, ut ab interdicto absolvatur; * id est 
ut recipiat facullatem ingrediendi ecclesiam, 
ibique cum aliis fidelibus orandi. { 


È 


CENSUS, gallice RENTE CONSTITUÉE. 


Casus I. pag. 8. Callistus egens’mille libris 
censum conslituit super prædio reddere s0- 
lito triginta tantum annuas libras, et obli- 
sat se ad dondum quotannis alias decem vel 


viginti, quas eruet ex industria sua. Q. an 
contractus iste sit licitus? 

R. Illicitum esse, quia in eo committitur 
usura : commiltiltur autem, quia census iste 


til 
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uns partialiter fundatur supra personam, 
coùsiderando industriam uti fructum perso- 
næ. Census autem fundatus supra personam 
feneratilius est, ut constat ex bulla Cum 
onus Pii V, qua feneratitii judicantur cen- 
sus non fusdati supra rem immobilem, cu- 
jusmodi non est persona. 

— «L'usage contraire a prévalu dans ce 
oyaume. Voyez dans Pontas le mot RENTE, 
cas VIL. » s 

| Casus IL. pag. 119. Petrus fingit se velle 
redimere censum annuum quem solvit Paulo, 
ut ab eo diminutionem census oblineat, cum 
de facto nec redimere possit, nec velit. Q. 
utrum extorta ab ipso diminutio census, va- 
lida sit in foro conscientiæ. 


| Casus [. pag. 91. Caius pacem inivit cum 
LInimico, quem lamen data salutandi et allo- 
jquendi occasione, nec salutat, nec alloqui- 
Ltur. Q. an peccet contra præceplum charila- 
\tis proximo debitæ. : 21 
} KR. Negat regulariter loquendo. Ratio est, 
iquia sic loquendo, privatus quilibet ex præ- 
icepto charitatlis solum tenetur ad exhibenda 
} proximo signa amicitiæ communia, qualia 
|sane non sunt sälutatio et allocutio, quæ in- 


| ter æquales sunt aclus liberi. Dixi regu/ariter 
Lloquento, quia fieri posset ut ratione circum- 
| stantiæ alicujus, peccaret graviter, puta si 
tres cederet in scandalum, si pluribus occur- 
rentibus salutaret cæteros, et inimicum ex- 
! cluderet, etc. [ta Fetix a Potest. 

| — « Un ennemi réconcilié sera toujours 
plus suspecten manquant envers son ancien 
| ennemi à des devoirs d’ailleurs indifférents, 
qu’en y manquant à l’égard de tout autre 
avec qui il n'aura point été brouillé ef taci- 
| um vivit sub pectore vulnus, Voyez le cas IX. 

Casus Il. pag. 25. Titius qui occidit pa- 
trem Sempronii, nunc ab io veniam petit, 
| paratus ad ei faciendum salis prout exigit 
 justitia. Respondet Sempronius : Ex corde 
l'offensam dimitto, nolo tamen dare veniam in 
| scriptis, ut justilia locum habeat. Q. an Sem- 
pronius sic se habens animo, sit capax ab- 
| solutionis. 

R. Non esse capacem practice loquendo ; 
quia vix quemquam reperire est qui, dimisso 
sincere odio, ex puro unius æquilatis amore, 
| et noa potius ex _vindictæ affectu, velit in 
| seriptis pacem denegare; cum propter hu-- 
| manæ naturæ corruplionem w/ciscendi libido 
| hominum mentibus fere insila sit ut loquitur 
| Catechismus Rom. de quinto, Decal.præcepto, 
| cap. 6, n. 19. * Vide Tract. nostrum de Cha- 
| rilate, tom. V, p. 3, art. 3, n. 88 et seq. 

:  Casus HE. pag. 109. Filius Petri, honestum 
_ ac utile officium intendens, recusat palam 
| agnoscere patrem plebeium, licet eum intus 
- diligat, et pecunia exterius adjuvel. Q. an 
| exterior hæc agendi ratio licita sit in casu. 

R, Affirmat. 1° Quia is exlerioris reveren- 
tiæ defectus, non oritur ex defectu filialis 
| amicitiæ, sed ex fine obtinendi officium ho- 
nestum, cui filius in gratiam patris renun- 
{iare non lenetur ; 2° quia pater in casu non 
» potest esse rationabiliter invitus; cum hinc 
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R. Negat. Ratio est, quia Petrus consen- 
sum Pauli censualistæ nonnisi per dolum et 
fraudem obtinuit. Porro fraus et dolus dan- 
tes causam coutractu!:, contractum hunc ir- 
ritum faciunt. Ergo Petrus diminutione hac 
in foro concientiæ frui nequit; non quod 
non habeat jus redimendi censum suum, sed 
quia cum id nolit, nec possit proxime, do- 
lose se gerit, ut, quam unice quærit, fruc- 
tauum diminutionem oblineat. Îta Lugo de 
Contract. disp. 21, n. 171. La Croix, lib. 1u, 
part. 2, n,118. 

— « Ce genre de dol est un stratagème si 
connu, que celle décision souffrirait quel- 
quefois de la difficulté. » 


CHARITAS. 


quidem ei debeat cordi esse filiorum honos 
atque decens uti!itas : inde vero pielas filii 
in ipsura per subsidia sibi a filio præstita 
salis innotescal. Verum filius jam optati mu- 
neris Compos non posset eamdem hanc agen: 
di rationem, servare; quia jam nullum ipsi 
ex exleriori patris observantia præjudicium 
immineret. * Curandum in hoc casu ut filius 
quam primum de omnibus conveniat cum 
patre. 

Casus IV. pag. 128. Pater quidam confite- 
tur se plus filios diligere quam Deum ; unde 
graviter increpalur a confessario. @. an 
juste. 

R. Affirmat. Si pater is plus filios quam 
Deum diligat amore appretiativo, ita ut plus 
filiorum molestiam, quam Dei offensam ve- 
reatur. Secus si solum pater plus amore sen- 
sitivo filios diligat quam Deum, ita ut inti- 
miori deloris sensu afficiatur ob filiorum ca- 
lamitatem, quam propter offensam Dei. * 
Consule quædixi eodem, tom. V, n.97 et seq. 

Casus V. pag. 120. Joannes, cui onus fa- 
miiæ incumbit, vetulam ac cæcam matrem 
quotidie verbis acrioribus increpat, eo quod 
velit ea domesticis rebus se, non sine aliquo 
earum damno,immiscere. Q. an peccet con- 
tra quartum Decalogi præceptum. 

R. Afürmat, Si verba quibus utitur, adeo 
aspera sint, ut matris contemplum præsefe- 
raut, et amori parentibus debito adversen- 
tur. Siquidem vi ejusdem præcepti tenentur 
filii non solum corde diligere, sed ore etiam 
et externis actibus pareutes venerari. Sin 
vero Joannes asperioribus verbis utatur, non 
ratione odii alicujus, vel irreverentiæ erga 
matrem, sed præcise neilla domesticis rebus 
se immisceat, easque perturbet, non pecca- 
bitille adversus quartum Decalogi præce- 
ptum ; cum adbhuc debilam parentibus reve- 
rentiam observet; nisi forte vox elatior, 
aliave quævis id genus circumstaulia quem- 
dam in ista increpatione excessum exhi- 
beat, quo casu à culpa saltem levi non esset 
immunis. Ita Tolet, lib. v, cap. 1. 

Casus V. pag. 132. Petronius, vir cætero— 
qui bonus, filium habens ludo et ebrietati- 
bus deditum, veritus uxoris indignationcm 
etipsius filii audaciam, omaia dissimulat. 
Q. an in casu ab omni culpa excusari possit. 

R. Negat. Si enim ipse etiam herus, qui 
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suorum aomesticorum curam non habet, est 
infideli deterior, 1 Corint: v, quanto magis 
pater, qui ad prolem pie instituendam arc- 
liori pietalis vinculo constringitur, Tenetur 
itaque, ut et alii patres, Petronius omni stu- 
dio filium a péccatis, maxime gravibus aver- 
tere; elin hunc finem objurgalionibus com- 
minationes, et his pœnas conjungere: nisi 
tamen animadvertat, se etiam objurgante, 
nullam elucere in fiio spem emendationis, 
imo magis ex impudenti uxoris iracundia, 
ipsiusque filii audacia scelus augeri. Ita S0- 
to, Navar., Azor. 

— « Un père, dansce cas, doit d’un côté 
étudier l’histoire du grand prêtre Héli, qui 
fut châtié d’une manière terrible pour n’a- 
voir pas repris ses enfants avec assez de ri- 
gueur, et de l’autre la conduite de la mère 
de saint Augustin, qui, à force de larmes ob- 
tint de Dieu ce que ses sages conseils et ses 
réprimandes n'avaient pu obtenir. » 

Casus I. pag, 138. Francisca moraliter 
certa Lucium pravis affectibus graviter pec- 
caturum esse, si ipsa bacchanaliorum tem- 
pore frequentet choreas, quibus feminæ aliæ 
citra periculum intersunt. Quærit an sub 
culpa gravi ab iis abstinere tencatur. 

R. Negat. Sicut enim mulier non tenetur 
semper aut diu remanére domi, sed licite 
potest moderate egredi, sive ut consangui- 
peas et amicas invisat, sive ut honestæ et 
decenti recrealioni indugeat, eliamsi norit 
aliquem præ fragilitate ex ejus inltuitu pec- 
cilurum ; quia $cilicet nemo vi charilatis 
proximo debitæ tenetur cum gravisuimet in- 
commodo vitare peccatum proximi éliam ex 
fragilitate proveniens ; sic nec Franciscä in 
casu tenetur à prædictis chorcis saltem diu 
abstinere, dummoil6 honestæ sint, iisque ipsa 
modeste et temperanter iniersit, præsertim 
cum Lucius non tam ex fragilitate quam ex 
malitia pravis nempe desideriis et verbis sit 
peccalurus. Ita communiter. 

— « Je me défie beaucoup de l'Zta commu- 
niler de l’auteur, qui cite assez rarement des 
théologiens bien exacts. Je crois qu’on con- 
viendra au moins qu'uné fenime n’a point un 
gränd amour pour Dieu, quand ellé aime 
mieux souffrir qu'il soit ofensé mortellement 
À son occasion, que de manquer pendant dix 
ou douze jours à des danses suspectes dans 
tous les temps, et plus dangereuses dans un 
temps qui semble consacré à la dissolution.» 

Casus VIN. pag. Îk1. Titius absque filiis 
moriens, maxiam boni sui partem legavit 
Ecclesiæ ; fratri aütem valde egeno ne obo- 
lum quidem reliquit. Q. an securus sit in con- 
scienila. 

R. Negat. Si enim omnino postulat chari- 
las, ut saltem ex bonisstatui superfluis gra- 
viler indigenti succurratur ; $ane multo ur- 
gentior est obligalio hæc erga fratres ingravi 
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necessitate constitutos. Quapropter Titius 
non est in conscientia tutus ; quia licet nihil 


ex justitia deberet fratri, eidem tamen ex! 
charitatis ac fraternæ pietatis legibus opilu= 4 
lari tenebatur. Ita Lugo , disp. 24, n. 175. ! 


Layman, etc. | 
Casus VAL. pag. 161. Rosa famula seit fas 

mulam aliam sui sociam, impudice cum Amar: 

sio versari, quo tempore extra domum vers 
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| 


satur domina, nec tämen monet dominam 
ne ipsius iram concilef, Sociamque suam ins 


famet. Q. an Rosæ silentium vacet a peccato: 


R. Negat. Ratio est, quia, cum unicuique 
Deus mandaverit de proximo suo, Eccl. xvti, 


lex charitatis obligat nos ad impediendutt 
proximi peccatum, quotiescunque illüd abs? 
que gravi nostro vel alterius incommodo 
impedire sperare possumus. Cum igitur Rosa 
sperare possit futurum , ut monila domina, 
desinat grave sociæ suæ peccalum;, non po 
test silentium ipsius a peccato excusari. Nec 
obest futura dominæ indignatio, ex qua nul 


lum grave immnere polest damnum seu 


Rosæ, seu sociæ ejus, sallem quod ista sibi 
non debeat imputare; si post faetam ipsi 4 
Rosa admonitionem, ut ad servandum chari< 
talis ordinem fieri debet, socia in malo con: 
viclu perseveret. Ita D. Thomas 2-2, q. 33, 


È 


art. 1, 1! 


Casus IX. pag. 232. Cum duo sibi æquali- 
ter detraxissent, post dies aliquot alter eo 
rum alterum in loco publico salutävit, is 
vero, licet advertens non resalutavit. Q. an 
et quomodo reus sit peccati. | 

R. Vel salutalus est æqualis aut fere æqua- 
lis conditionis cum salutante, vel condilios 
nis longe inferioris. Si 1° mortalitér peccavit 
contra charitatem. Resalutatio enim inter 
æquales est signum non speciale, sed com- 
mune dileclionis, quod juxta D. Thomamn et 
alios communiter, neque inimico negaudum 
est; et cujus denegalio, supposita couten- 
tione præcedenti, merito accipitur in s goum 
contemplus, odii ac vindiclæ, adeoque novæ 
inimicitiæ causim præbere pôtlest, èt, si pa- 
lam res fiat, materiam scaändali. Si 2 non 
resaluians, nullius per se loquendo, propter 
omissionem hane, reus est peccati; præci- 
pue si ante jurgiüm , etiäm salutaius non 
solebat eum semper resalutare. In isto enim 
casu omissio resälulationis non potest au 
scribi odio, et vindielæ nisi irrationibiliter : 
cum resalultare salutantem conditionis nota- 
biliter iuferivris, sit signum speciale, nou 
autem generale dilectionis. ! 

—« La vraie charité ne raffine pas tan!, etl 
dans le temps d’une réconciliation , elle est! 
plus libérale que dans un autre. Où peut 
aussi, sans se découvrir, donver que que. 
mirque de bonté. Voyez plusieurs aulres cas 
relatifs à celte malière sous les titres De 
TRACTIO, DETRACTOR €l SCANDALUM., » ‘ 


CHOREZX. 


Casus I. pag. 2. Sacerdos citnaram pul- 
sans ad choreas in domo amici, victus pre- 
cibus et donis juvenum , qui ad sonum ci- 


{hbaræ confluxerunt, pulsationem ad insti- 


lucndas varias sallationes prosecutus fuit 


usque ad finem noctis. Q. 1° an peccaverit ; 
2° an aliquam censuram incurrerit, 

R. {° Miserum hunc letbaliter peccasse ; 
cum nedum pulsare citharam ad institue 
dam juvenes inier et puellas saltationem , 
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verumi etiam hujusmodi saltationibus inter 
essé, clericis sub gravi prohibitum sit, üt 
liquet ex Tridentin. Sess. 21, c. 1. 

R. 2 Eunidem suspensionem incurrisse ; 
cum hæcin synodo diœcesanàa , Bononiensi 
videlicet imposita sit jis qui musica instru- 
ménta in choreis pulsare audent. 

Casus 11. pag. 100, Ruralis diaconus, pro- 
priæ matris ac sororis imporlunis precibus 
cedens, una cum eis, quadam bacchanalium 
die, choreis in honesta tamen domo tarvatus 
ioterfuit. Q. an sit a gravi culpa immunis, 

KR. Aïfirmat. Tum quia non interfuit cho- 
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reis, nisi ut morem gereret inatri et sorori ,7 
{um quia iis nonnisi in honesta dotio inter- 
fuit. Unde peccare quidem potuit ex quadam 
levitale, nimioque in proprium sanguinem 
affectu, non tamen graviler contra proprii 
status obligationes ; cum non videalur vel 
scandali occasionem aliis præbuisse, vel tur- 
pium aspectuum aut cogitationum se peri- 
culo exposuisse. 

— « Cette décision et ses motifs sont quel- 
que chose de si affeux, que j'aurais honte 
de la réfuter. Voyez le Dictionnaire, v. Mas= 
QUE. » 


COMMODATARIUS. 


Casus unicus. pag. 1h42. Commodatarius 
Jubitans an equus furto per suam ineuriam 
ablalus fuerit, quærit an domino prelium 
equi solvere tencatur. | 


R. Non teneri, si certus non sit de incuria 
sua in castodiendo equo. Ratio est, quit 
quando non constat certo de culpa, stat in 
possessione innocentia ; nec quis tenetur ad 


restitutionem certam ob purüm dubium de 
damno illato. 

— « Quand un hômme doute si un vol est 
arrivé par sa faute, il doute nécessairement 
de son innocencé. Or comment peut:il se 
croire en possession cerlaine d’une chose 
qui est ellë-même l’übjet de son doute ? Di- 


sons donc qu’il doit restituer pro rala parte 
dubii. » 


COMMUNIO, 


L'auteur parle, #° de la communion pascale ; 2° de celle des moribunds ; 3° de celle des 
pécheurs ; 4° du lieu et du temps où on doit la faire. 


SI. 
Communio paschalis. 


Casus I. pag. 21. Franciscus, qui neglexit 
satisfacere præcepto communionis paschalis, 
credit quidem se peccasse, at simul credit se 
non teneri ad communionem, ut præceplo 
annuæ communionis satisfaciat. Q. an bene 
sentiat. 

R. Negat. cum D. Thoma, Navarro , Sua- 
re, etc. Ralio est. quia lempus paschale est 
determinatum ab Ecclesia, non ad finiendam 
obligationem, ut contingit in præcepto au- 
diendi sacrum die festiva, sed ad sollicitan- 
dam obligationem sumendæ eucharistiæ ; 
quod etiam indicant verba hæc : ad minus in 
Pascha. Uade tenetur Frantiscus quampri- 


mum moraliter huic Ecckesiæ præcepto satis- 


facere. 

Casus IT. pag. 30. Puer annos 22 natus, 
absque parochi examine et licenlia sislit se 
sac:æ mensæ paschalem communionem re- 
cepturus cum aliis. Q. an debeat parochus 
sacram ei synaxim ministrare. 

R. Negat. Ratio est, quia ex recepta ubi- 
que d sciplina, nemo ad primam communio- 
neim admitti debet sine prævio parochi, vel 
alterius vices ejusdem gerentis éxamine.Hinc 
qui dubitat an juvenis jam sacræ mensæ as— 
sidens primam communionem fecerit, eum 
palam de ea re interrogat. Quod si nonnihil 


- puero imminerel infamiæ, huic malo mede- 


retur parochus ei alta voce dicens, ul vel 
primæ communionis {empus exspectel cum 


_aliis, vel sistat se post missim examinan-— 


dum, si quid urgeat ut anle alios ejusdeim 


_ ætatis eucharistia reficiatur. 


Casus IL. pag. 55. Confessarius Paulo, qui 
sacrilege in propria paræcia eucharistiam 
paschalem receperat, injungit ut eam iterum 
in éadem parœcia recipiat : eique negat ab- 


solutionem; eo quia renuit parere, dicens se 
paratum esse ubilibet communionem reci- 
pere, at non denuo in ecclesia parochiali. Q. 
an bene se gesserit confessarius. 

R. Negat. Duplex enim est finis Ecclesiæ 
paschalem communionem in propria paræ= 
cia præcipientis, uaus ob bonum animæ, al« 
ter ob recognitionem proprii pastoris. Porro 
Paulus per communionem in parœæcia, licet 
sacrilegam, proprium pastorem recognovit. 
Ergo ei unum id rémanebat, ut animæ bono 
consuleret. Id autem per communiosem in 
qualibet ecclesia pie factam consequi poterat. 
Patet id à simili in matrimonio, quod si 
in facie ecclesiæ nulliter contrahatur pro- 
pter impeilimentum d'rimens occulium, post 
obtentlam dispensationem non est denuo co- 
ram parocho et lestibus voutrah:ndum. 

— « Je crois que le curé a tort, ef que le 
paroissien n’a pas raison: à moins qu’une 
seconde communion faite peu de temps 
après la première ne dût faire beaucoup 
parler. Encore est-il moralement impossible 
que le peuple jugeât qu'il ne communie une 
seconde fois, que parce que sa première com- 
munion avail été sacrilége. Ces sortes de dif- 
ficultés ne sont faites que peur les casuistes. 
Au reste, dans ces cas qui, ne dépendent que 
du curé, il doit, tant qu'il est possible , se 
plier à la faiblesse de ses pénitents. Il vaut 
mieux qu’on communie bien aux Cordeliers 
ou aux Minimes, que de communier avec 
beaucoup de trouble dans sa paroisse. » 

Casus IV. pag. 65 Rusticus paschali tem- 
pore recepit eucharistiam in ecclesia metro- 
politana, et obtentam ibi schedulam paro+ 
cho suo exhibuit. Q. an paschali præcepte 
satisfecerit. 

R. Negat. 1° Quia ex Decreto Innocen- 
tii X1,5 Febr. 1682, qui eucharistiam sus 
rount Romæ in ecclesia S. Joannis Latcra- 


s 
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nensis et 8. Petri, non satisfaciunt paschali 
præcepto, ut videre-est apud Pignatelli. Ergo 
a pari. 2 Quia sicut rustici coram parocho 
ecelesiæ metropolitanæ matrimonium con- 
trahere non possunt, sine proprii parochi, 
aut vicarii generalis vel episcopi licentia ; 
sic nec in casu. 

— « Cette décision, confirmée par snno- 
cent XI est importante. J'ai vu à Paris des 
gens d’un certain zèle qui s’y trompaient. 
Je l’ai donnée dans mon VI: vol. pag. 616. 

Casus. V. pag. 2h9. Sed quid, si rusticus 
ille e proprii episcopi manu communionem 
sumpsissel ? 

R. Eum neque tunc paschali præcepto fe- 
cisse satis, nisi hoc fecerit cum expre:sa 1p- 
sius episcopi vel parochi sui licentia, unde 
denuo in parochia sua communicare tenelur. 
la Lugo, Pignatelli, et alii passim præser- 
tim post decretum congregationis Concilii 
1699, etc. 

Casus VI. pag. 83. Parochus non vultin 
paschate e parochianis; suis unum ad com- 
munionem admittere, quia de injuria sibi 
clam illata veniam non petiit. Q. an bene. 

R. Negat. Vel enim parochus hune a sacra 
synaxi publce rejicit, et sic famam ejus læ- 
dit graviter; cum tamen ad salvandam fa- 
main, peccatoribus occullis, S.synaxim pu- 
blice petentibus, debeat ea concedi, ut do- 
cent theologi. Vel occulte eidem parochiano 
prohibet ne ad mensam accedat, priusquam 
abeo veniam petierit; et {unc quoque pec- 
cat, et pastorali jurisdictione abutitur ; cum 
loco dimittendi ex corde injurias, ut boni 
pastoris est, de iis polius vindictam sumere 
videatur. Adde quod cum ii qui paschali tem- 
pore ad eucharistiam non accedunt, ab in- 
gressu ecclesiæ publice interdicantur, paro- 
chiano huic et famæ pubiicæ dispendium et 
gravia damna inde imminerent, quod, cum 
privalæ injuriærealum semper excedat, nun- 
quam lolerari potest. 

Casus VIT. pag. 103. Titius, qui a paschate 
anni 1760 confessus non est, cum in pas- 
chate currentis anni 1761, nullius lethalis 
culpæ sibi conscius fuerit, ad eucharistiam 
accessit non confessus. Q. an grave aliquod 
præceplum fregerit. 

R. Negat 1° Quia theologi complures cen- 
sent præceplum annuæ confessionis nonnisi 
lethälis culpæ reos afficere. 2 Quia si ad- 
mitlatur contraria opinio, quæ fideles om-— 
nes, eliam lethalis peccati non conscies ad 
annuam confessionem adstringit, dici adhuc 
potest Tilium in casu nullum grave præcep- 
tum fregisse; cum Lateranense præceptum 
non importet quod confessio non sit diffe- 
renda ultra annum ab ullima confessione 
incipientem, sed tantum quod saltem semel 
singulis annis facienda sit; porro Tilius ad- 
huc ante finem anni {761 confiteri potest. 

— « Je crois, avec saint Thomas et saint 
Bonaventure, qu’un fidèle qui n'a que des 
péches véniels, est obligé de se confesser 
pour remplir le préceple du concile de La- 
trau, Voyez mon VI: vol., pag, 600. Le reste 
de la décision, sauf la discipline particu- 
lière des lieux, est juste. » 
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Casus VII. ibid. Cum e capellanis duobus, 
qui capellæ cuidam in montanis posilæ de 
serviunt, unus quia podagra laborans. cele- 


brare non posset, petivit et recepit ab altero | 


S. synaxim ad implendum paschale præcep- 
tum. Q. anillud vere impleverit. 

R. Negat. Elsi enim sacerdotes, qui in pas= 
chate missam celebrant, nec de manu pro= 


-prii parochi communionem accipere, nec in 


parochiali ecclesia ceiebrare teneantur; 
quando tamen vel nolunt, vel ex impedi= 
mento aliquo celebrare non possunl; cen- 
sentur ut jaici, adeoque vel in parochiali 
ecclesia, vel, siin alia, de parochi proprii 


licentia eucharistiam recipere debent. Ita 


Lugo, disp. 18, n. 31, etc. 


Casus IX. pag. 146. Paulus videns paro- | 


chum non redarguisse annis præterilis paro- 
chianos quosdam in paschate extra parœ- 
ciam communicantes hoc anno absque ex- 
pressa parochi facultate in aliena ecclesia 
S. synaxim sumosit. Q. an paschali legi sa 
tisfecerit. 


R. Negat. Neque enim solum parochi si- 
lentium dat expressam alibi recipiendæ eu- 
charistiæ licentiam, quæ tamen in hoc casu 
necessaria est. Potuit utique parochus ex 
rationabili motivo a redarguendis parochia- 
nis abstinere., Potuit et officio suo deesse. 
Unius antem culpa culpam allerius non ex- 
cusat. 


Casus X. pag. 179. Joannes domui reli- 
giosorum quotidie inserviens, paschalem 
synaxim in eorum ecclesia recepit. Q. an 
præceplo satisfecerit. 

ER. Vel Joannes ita domui huic inservit, ut 
vivot sub obedientia religiosorum, et intra 
monasterium resideal; vel sccus. Si 4° satis- 
fecit præcepto, cum hic interveniant conudi- 
tiones omnes à Tridentino requisitæ, ul quis 
a paschai communione intra parochialem 
ecclesiam facienda eximatur. Si 2° non sa- 
lisfecit præcepto, uli constat ex pluribus sa 
cræ congregalionis decretis, præserlim an. 
1035, 1602, 1713, 1721, etc. ‘ Casum hunc 
expendimus in Dictionario. 

Casus XI. pag. 207. Publicus concubina- 
rius timens ne in paschale arceatur a mensa 
sacra, morlem minatur parocho, si illi com- 
muuionem negabit. Q. an ei S. synaxim li- 
cile parochus administrare possit. 

R. Aïlfirmant Sanchez, Antonius a Spiritu 
Éanc{o, Suarez, Bonacina, Spoter,elc, Quia in- 
quiunt, actio danûi communionem bona est 
ex parle minisiri, lantumque maia ex parte 
reciplentis : nemo autem tenelur cum vitæ 
dispendio desistere ab actione bona, qua re- 
cipiens, si velit, bene uli potest. Aliter tamen 
S. Chrysostomus bom. 83, in Matth. ubi sic 
ait: Non parva vobis imninet pœna, si quem 
aliqua improbitale teneri scientes, ei lujus 
mensæ purlicipationem permittalis. Sanguis 
enim ejus ex munibus vesiris requiretur. Sed 
siquidem aliquis præ@ vecordia vel amentia 
mensain adiverit, nullo timore territus abjice. 
Deum non hominem limeas…..… Sanguinem 
Meun polius effundi patiar, quam sacratissi- 
mum ilum sanguinem præler quum digno 
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concedam. Non de ignotis, sed de notis hæœc 
disputo. “ F 

— L'auteur, pag. 96, s'étant proposé ce 
cas : Publicus peccator parocho cui confite- 
tur, minatur morlem, nisi ei præbeat tum 
absolutionem sacramentalem, tum euchari- 
stiam. Q.an liceat impioejus voto indulgere; 
répond en ces termes : 
--R. Licere quoad secundum, non quoad 
primum. Ratio asserti simul et discriminis 
est quia, cum porrectio eucharistiæ etiam 
indignis facla non sit per se el ab intrinseco 


. mala, præceptum Matth. v,expressum, non 


dandi sanctum canibus,.seu non porrigendi 
eucharistiam indignis, est tantum obligans 
secundum quid; ac proinde sicut peccatori 
occulto. publice petenti tenetur minister præ- 
bere eucharistiam, ut ipsius famæ consulat, 
ita peccatori etiam publico mortem mini- 
tanti poterit minister licite eucharistiam præ- 
bere, ut propriæ consulat securitati. Contra 
vero, cum prolatio absolutionis supra indi- 
gnum, ut pote falsa, sit semper ab intrin- 
seco mala, uti probat Augustinus lib. contra 
Mendac., cap. 18, in nullo casu licita esse 
potest; ideoque præceptum de non absol- 
vendis indignis obligat semper et absolute. 
Nisi ergo peccator ille pelat eucharistiam 
in odium religionis et fidei, vel ad eam posi- 
tive inhonorandam, in quo casu ipsa por- 
rectio impia foret, Parochus ex motivo vi- 
tandi mortem poterit impio ejus voto ce- 
dere, non quidem per prolationem absolu- 
tionis, sed per porreclionem eucharistiæ. 
Ita Gobat, Suarez, disp. 67, de Euch. sect. 
Let sect. k, etc. — Ayez la bonté de concilier 
l’auteur avec lui-même. 


$ II. 
Communio ad moribundos. 


Casus XII. pag. 34. Infirmatur ad mortem 
puer, de quo, licet ad annosdiseretionis perve- 
nerit, dubitatur an sufficienter eucharistiam 
ab aliis cibis discernat. Q. an tali puero pos- 
sit et teneatur parochus sacramentum hoc 
ministrare. 

. R. Cum Lugo, disp. 13, n. 43 et kk, posse, 
sed non teneri. {° Potest quidem, quia licet 
prohibitum sit dare eucharistiam puero in- 
capaci, nullibi tamen prohibitum est eam 
dare puero in dubio an ipsam ab aliis cibis 
discernat. Eadem enim tantum pro talibus 
pueris habetur prohibitio circa eucharistiam, 

'quæ habetur circa extremam unctionem. 
Porro pueris de quibus dubitatur an doli ca- 
paces sint, dari potest extrema unclio, licet 
sub conditioue, ut dari debet in dubio vitæ 
vel mortis. Ergo, etc. 2° Non tamen tenetur, 
quia licet nullibi constet de prohibitione in 
casu, tamen non constat puerum hunc esse 
comprehensum lege de viatico sumendo, 
cum non constet de capacitale ejus. Quod si 
ila est, jam parochus non lenetur illi viati- 
cum ministrare. Quia in,dabio de obligatione 
legis non tenetur legem servare. 

— « La thèse et les preuves ne valent 
rien. 11 ne peut être permis d'exposer sans 
nécessité le corps du Fils de Dieu à la pro- 
fanation. De l’extréme-onction donnée con- 
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ditionnellement, il n’y a point deconséquence 
à l’eucharistie, qui ne se pcut donner sous 
condition.» Voyez le cas suivant. 

_Gasus XIII. pag. 87. Parochus judicans 
nullum subesse irreverentiæ periculum, pa- 
rochiano amentiet in mortem vergenti via- 
ticum præbet. Q. an bene. 

R, Vel is amens est a nativitate, vel in 
amentiam, adepto jam rationis usu, incidit. 
Si 1° male se gessit parochus, quia juxia 
nunc receptam Ecclesiæconsuetudinem, per- 
petuo amenti, sublalo etiam irreverentiæ 
periculo, negari debet eucharistia ; (um quia 
hæc ipsis, uti et infantibus necessaria non 
est ad salutem; tum quia cum cælestem hunc 
cibum a communi secernere nesciant, non 
possuntei aliquam, ut valde conveniens est, 
reverentiam exhibere : Si 2 seu si non sem- 
per caruit usu rationis, et lum quando erat 
compos suæ mentis, apparuit in eo. devolio 
hujus sacramenti, debel hoc eiin, articulo 
mortis exhiberi, nisi forte timeatur pericu- 
lum vomitlus vel expuilionis; velaperte cou- 
stel illum incidisse in amentiam lethali pec- 
cato irretitam. Îla sanctus Thomas, 11 p., 
q. 80, art. 9. | 

Casus XIV. pag. 162. Moribundus, qui 
nullias lethalis delicti reum se aguoscit, re- 
nuit venialia sua confiteri. Q. an possit id- 
circo parochus ei sanctum viaticum dene- 
gare. 

R. Negat. Ratio est quia nullom datur 
præceptum confitendi venialia etiam in arti- 
culo mortis. Quapropter debebit parochus 
suasione omni moribundum ad venialium 
confessionem inducere, tum ad indirectam 
remissionem mortalis, si quod forte läteat 
in avima; (um ad augmenlum gratiæ sanc- 
tificantis ; tum ad remissionem partis pœnæ 
in purgatorio Juendæ; tum ad consequen- 
dum indulgentiæ effectum ; tum denique ad 
observandam piorum, quotquot sunt, fide- 
lium consuetudinem. Verum si adhuc renuai 
moribundus confiteri, curabit eum dispo- 
nere ad internam ipsorum saltem venialium 
detestationem;ettunceiministrabitviaticum, 
ut præcepto ejusdem in extremis recipiendi 
satisfaciat. ‘ Vide paucula, quæea de re dixi, 
tom. X, p. 2, cap. 5, n. 10. 


Casus XV.pag. 204. Petronius bene va- 
lens sumpsit mane eucharistiam, et vespere 
infirmatur ad mortem. Q. andenuo per 
modum_ vialici communicare teneatur. 


R. Probabilius non teneri, {° quia rcipsa 
eucharistiam recepit in vitæ suæ confinio, 
proinde eo tempore quo Christus ipsam re- 
cipi præcepit. Nec obstat quod ignoraret 
tempus istud advenisse; qui enim die quam 
festum esse ignorat, sacrum audit, audiendi 
præceptum adimplet. 2° Quia cum Petronius 
per suam hanc communionem suffcienter 
corroboratus fuerit, prudenter judicatur ob- 
tinuisse finem illius præcepti. Porro cessante 
præcepti fine, cessat præcepti ipsius obliga- 
lio. Ita Suarez, Lugo et alii. 

— « J'ai établi ce sentiment dans mon 6° 
volume de Morale, pag. 621. J'ajouterai ici 
qu'il y a des Rituels qui, sans ordonner la 
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communion dans ce cas, la permettent; el 
tel est celui de Strasbourg. » ER 
nn. + Gil. 
Communio quoad peccatores. 
Casus XVE. pag. 124: Peccatori excommu 
nicato occullo communionem publiee petenti 
sacerdos formulam præbuit non con«ecra- 


. tam, ut sacramenti reverénliæ consuleret. Q, 


an bone factum. ; 
R. Nevat. 1° Quia hic intervenit simalatio, 
quæ in sacramentoram administratione 
tanquam perniciosa et exsecrabilis damnata 
est ab Innocenti XE in proposilioné hac 29 : 

Urgens metus gravis est causa just@ sacra- 
mentorum administrationem simulandi., 2° 
Quia ex tali porreetione hostiæ non conse- 
crätæ præbeturoecasioidololatriæ,quælonge 
eravius-est peccatum, quan pectatum in- 
dignæ sumptionis. Sicut igitur ad servandam 
sacramento reverentiam licitum non est pec- 
catori occulto publice petenti sacramentum 
denegare, sic nec in præsenti pro ea- 
dem reverentia servanda licitum est loco 
consecratæ non consecratam hostiam porri- 
gere. 

- — « Cette seconde préuve est très:éom- 
mune. Îl y a cependant des gens éclairés qui 
ne la croient pas bien solide. Le ministre 
Poiret, dans ses Cogitaliones rationabiles, dit 
que les, catholiques, en adorant l’hostie, ne 
sont pas idolâtres, parce qu’il n’ÿ a là que 
evror cirea locum. Hs eroient, dit-il, Jésus- 
Christ présent, et ils se trompent; mais au 
fond ce n’est qu’à lui que se termine leur 
adoration. Cependant, comme on peut tou- 
jours dire avec saint Thomas, 8 p., .q. 80, 
art, 6, ad 2, que sacerdos hoc faciens, seu ho- 
stiam non consecratam porrigens, quantum 
in se est, faciet idololatrare illos qui credunt 
esse hostiam consecratam, il est sûr qu’un 


prêtre qui userait de ce mauvais artifice, 
même à la prière du faux communiant, sé 
rait très-coupable ; et c'estce que décide 
encore notre auteur pag: 204. 4 
| SIV AV. - ss: 
Communio quoad locum el tempus. 


Casus X VIL. pag. 181. Sacerdos in oratorio 
privato celebrans, singulis festis diebus piæ 
ac nobili feminæ missam audienli eucha= 
ristiam præbet. Q. an licite: E 2 : 

R. Negat. Ratio est quia in facultate quæ 
sub cerlis conditionibus sôlet à pontifice con: 
cedi pro celebratione missarum in oratoriis 
privatis, nulla conceditur facultas eucharis- 
tiam admimistrandi personis, quarum in 
gratiam concessa est facultas celebrandi. 
Unde,ut docet Benedictas XIV, nova pro hu: 
jasmodi communionibus petenda est facul- 
tas ab ordinariis loeorum ; éeaque non solet 
coucedi, nisi pro aliquo particulari cuise, 
in quo gravis necessitas id concedendi 6c- 
currat. mir 

:— « H serait à souhaiter que ce point de 
discipline fût exactement observé. Un au- 
mônier ne verrait pas des personnes de piété 
communier souvent, sans presque jamais 
édifier leur paroisse. » 

Casus XVII. pag. 127. Berthä,ut amorem 
suum in infantem Jesum foveat, eñixe pe- 
tit communionem in missa nocturna Natalis 
Domini. Annuit parochus: Q. an berne. 

R. Negat. Siquidem pluriés prohibuit S. 
R. congregatio ne vel ea säcra nocté tres 
missæ successive celebrarentur ; vel eéuwcha- 
ristia post missam nocturnam exhiberetur. 
Porro decreta hæc vim legis ébtinent, :tisque 
accedit synodale decrelum nostræ hujusdiæ- 
cesis Bononiensis. \ 

— « Ces décrels n’ont pas lieu en France, 
ét il ne serait pas aisé de les y établir. » 


COMPENSATIO. 


Casus I. pag. 10. Cléricus sæpe ludo alea- 
rum cauponem viéit. At caupo intelligèns 
ludum hunc clericis in'erdictum esse, pa- 
ctam præmium éxsolvere recusavit. Cum 
vero id clericus assequi non posset, usus 
est compensationé. Q. an id luta conscientia 
fecerit. 

R. Negat. Ratio est quia de jure commu- 
ni non tenetur quis id solvere quod ludo ve- 
tito perdidit, ut ex legibus probant Lessius, 
Covarruvias, Molina. Cum ergo frequens 


_aleæ ludus clericis prohibitus sit, saltem 


quando agiturde summa nonlevi, ut incasu, 
consequens est quod caupo rem perditam 
exsolvere non teneatur. Quod si ita.est, non 
licet clerico uti compensatione. Ad hanc 
enim, ut justa sit, requiritur in primis ut 
creditum sit certum et liquidum, ut docent 
fere omnes cum Diana. Porro in casu debi- 
tum, nedum certum foret, nullum erat ex 
dictis. Unde, detecta compensationis fraude, 
posset caupo recurrere ad superiores , et ab 
iis rei suæ restitutionem obtinere. 


« J'ai parlé au long des jeux de hasard 


dans le Traité des contrats, » 
Casus 11. pag. 252. Michael, nullam inve- 


niens dominum qui eum justo salario con- 
ducat, necessitaté compulsus mancipavit se 
servitio viri nobilis cum salario valde infe- 
riori; cumque dominus non minusejus quam 
aliorum famulorum opera utatur, tantum ei 
clam subripit, quantum adæquat silarium 


‘Alioram. Q. an licite. 


R. Michaelem posse, servatis légibus oc- 
cultæ compensationis, licite clam subripere, 
sinon quantüam adæquat alioram famulo- 
rum mercedém ; salfem quantum déest ju- 
$Sto salario infimo, Ratio est quia condu- 
cens ex una parte, CO ipso quod conducit, 
stare debet legibus justæ conductionis; ex 
alia autem una ex hisce legibus est, quod 
famulo conducto tribuatur salarium justum, 
saltem infimum. Nec obstat pactum contra- 
rium. Eo enim ipso quod est contra le- 
gem aut bonos mores non obligat, et cense- 
tur factum non animo condonandi reliquum, 
sed ne amitteret illam commoditatem. Ne-. 
que etiam ôbstat quod is se in famulatum 
obluülerit, quia néeessitas non minuit rerum 
valorem ; et merces ulironeæ vilescunt qui- 
dem, sedintra, non infra latitudinem justi 
pretii. Afi tamen sentiant ulironeas mérces 


- 
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vilescere pro tertia saltem parte pretii. Unde 
-minuendum erit aliquid infra pretium etiam 
inGmum, av 

— « Voilà les valets et les vendeurs bien 
au large. Chacun fixera son mérite et celui 
de sa marchandise; et Dieu sait si on la 
meltra au rabais. On sent où tout cela peut 
conduire. Tenons-nous-en donc à la censure 
qu’'Innocent XI à faite de cette très-mauvaise 
proposition, n. 37 : Famuli et famulæ dome- 
sticæ possunt occulte heris suis subripere ad 
compensantdam operam suam, quam majorem 
judicant salario quod acceperunt. » 


Casus III. pag. 81, Procurator, antequam 
triticum in area dividatur, exigit ut tota tri- 
tici massa cribretur expénsis communibus 
domini-et conductoris. Q.an conductor dam- 
num quod inde patitur e bonis doœiai 
compensare possit. | e 
1 R. Vel conductor in id consentit, ægre li- 
cet; vel ostendit se inyitum, etex solo ma- 
joris damni meta ad tales expensas concur- 
rere. Si 1°, non potest conductor damnum 
suum compensare, quiä consentienti mon fit 
injuria. Si 2°, potest Compensatione uti, quia 
injuste in rebus suis læso licita est, servalis 
conditionibus, compensatio.. 4 


— « L'auteur n’explique nulle part ces 
conditions de Ja compensation, et je ne sais 
s’il les aurait faites bien rigoureuses. Quoi 
qu’il.en soit, le vrii parti que le fermier 
doit prendre .ence cas est d'aller trouver 
le maître et de lui exposer le tort qu’on lui 
fait. Combien degens se croiraient dans le 
cas où quis se oslendit invitum, etc. 

Casus IV. pag. 246. Titius, creditor Livii 
scutorum 50 audiens eum obiisse cum tot 
debitis credito suo anterioribus, ut merilo 
dubitetur an bona ab eo relicta satis futura 
sint ad salisfaciendum cunctis creditoribus; 
eum apud se retineat mobilia defuncti sum- 
mam sibi debitam in valore adæquantia, ea 
sibi appropriat in crediti compensationem. 
©. 1° an licite; 2 an Titius, qui nullo do- 
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‘cumento creditum suum probare po'est, in- 


cidat in censuram latam adversus eos qui 
bona Livii,etiam compensationis titulo, apud 
se detinent. * 


R. Negat. Quamvis enim mobilia hæc nulli 


sint specialiter obligata, quia tamen non 
fuerunt apud Titium vere apposita in pignus 
crediti sui, ipse in rigore illa possidet no- 
mine debitoris. Unde cura bona debitoris, si 
non sufficiant pro omnibus, debeant attento 
jure natutali dividi inter creditores ad ratam; 
ideo ne subsit periculo se compensandi cum 
re ad alios spectante, non potest ea sibi ap- 
propriare in compensationem sui crediti; 
sed solum ea interim relinere in assecura- 
tionem ratæ quæ ad eum perlinebit. Neque 
hinc subjacebit censuræ ;lum quia hæc ejus 
retentio ex eo excusatura peccato, quod 
nulla ali4 via possit seindémnem seryare; 
tum quia censura non ferlur adversus -eos 
qui ex justo, sed solum quiex injusto com- 
pensalionis prætextu bona illa detinent. 

.— «€ Dans ce cas je déclarerais ou ferais. 
tout déclarer à l’évêque, et je suivrais ses 
conseils. » | 

Casus V. pag. 209, Petrus hostem inse- 
queniem fugiens , insilit in obvium equum, 
qui ex præcipitihae fuga moritur. Q. an ad 
equi compensationem teneatur. 

: R: Affirm. Quia dominus equi non cense- 
tur in hoc casu consentire, nisi sub oncre 
compensalionis. Neque -enim intendit equi 
dominium in utentem transferre, sed dunta-— 
xat hunc ei, ob grayem qua premitur neces- 
sitatem , commodare. Ergo tenetur is ad 
compensalionem, non quidem ratione rei 
acceptæ, cum ea jam nonexstet; neque etiam 
ratione injustæ acceptionis, cum ei licitum 
fuerit in extrema necessitate id facere quod 
fecit ; sed ratione tacitæ cujusdam obliga- 
tionis jure gentium introductæ, qua qui rem 
alterius in hujusmodi necessitate consumit, 
implicite se obligat ad rependendurm ejus 
pretium, quando suppetet copia. 


CONCIONATOR. 


Casus FI. pag. k. Cum Joannes in monta- 
nis ecclesiis jejanium multo æstu prædicaret, 
parochus quidam ei pro praudio paravit 
polentam e eastanearum färina confectam , 
dicens nullum alium in montanis adesse ci- 
bum. Unde concionator, mutato stylo, se- 
quenti die dixit montium incolas ad nullum 
jejunium teneri. Q. quid de utroque sentien- 
dum. 

R.Laudandum esse parochum, reprehen- 
dendum vero concionatorem. 1° Quidem lau- 
dandus parochus, quia innocenti joco consu- 
dit tranquillitati parœciæ suæ , cui licet ob 
alimentorum miseriam et nimios labores 
jejuniorum incapaci, improvidus præco scru- 
pulos injiciebat. 2 Reprehendendus concio- 
nator, qui ab extremo in extremum flexus, 
‘ generaliori oratione omnes monlium incolas 
a jejunio exemit; quandoquidem ex 11s sint 
nonnulli, qui aliis vescantur cibis quam 
polenta , saliativa quidem, sed parum nutri- 
diva. | 


Casus II. pag. 76. Concionator qua die lo- 
quitur contra peccatum lethale, versatur in 
statu peccati mortalis. Q. an inde novum 
peccatum committat. 

R. Eum a peccato saltem gravi immunem 
esse. Ratio est, 1° quia nutium exstat Dei aut 
Ecclesiæ præceptum , quod sub lethali obli- 
get prædicatores, ne in statu léthalis peccati 
verbum divinum annuntient ; 2 quia prædi- 
catio non est immediatum sanctificationis 
nostræ instrumentum, ut est sacramentorum 
confectio; ideoque non videtur qui in pec- 
cato mortali prædicat, reus irreverentiæ 
tam gravis, ut per se culpandus sit de pec- 
cato lethali. Per se, inquam; potest enim 
per accidens delinquere mortaliter ; puta si 

i peccatum ejus publicum sit, vel ideo 
nihil ducat in statu peccati conciones habere, 
quia verbum Dei ejusque fructum contem- 
pat : (unc enimgravem infert Scripturæ inju- 
riam ratione scandali vel contemptus. Et in 
hoc sensu intelligi potest angelicus doctor 


1125 


in Comment. supra hæc psalm, xLix verba : 
Peccatori dixit Deus , etc. Ita Suarez, in 1H 
p., disp. 16, sect. 8. 

— « L'auteur, pour donner une bonne ré- 

onse, n’avait qu’à citer le texte de saint 

homas. Voici ses paroles : Ejus, qui in 
statu peccati mortalis prædicat, peccatum aut 
est publicum, vel occulitum; et si occulium, 
vel ex contemptu et sine pœnilentia, aut cum 
pœnitentia..… Si est in peccato publico , non 
debet publice prædicare vel docere... Si vero 
estin peccato occulto, el sine pœnitentia, 
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tune provocat Deum, quia sumulat et est hy- 
pocrila. Si vero peccatum est occullum, et 
dolet, non pe prœdicando et dotendo , 
eliamsi publi 

quia sic detestando aliorum peccata, detesta- 
tur etiam sua. Je conclus de là qu’ün homme 
qai se sent coupable d’un péché mortel doit, 
avant que de monter en chaire, faire un bon 
acte de contrition. C’est mépriser virtuelle 
ment les jugements duSeigneur et ses feux, 
que de les annoncer de sang-froid quand on 
les mérite. » 


CONDONATIO. 


Casus I. pag. 61. Faber lignarius ad mor- 
tem vulneratus remitit vulneratori et inju- 
riam et damna quæ inde familiæ suæ se- 
quuntur. Q. an filii, morluo patre, petere 
possint ab occisore damnorum compensa- 
tionem. 

R. Affirm. Ratio est quia jus ad compen- 
sationem damnorum quæ patitur in hoc 
casu fanilia, non acquiritur occisori, nec ab 
eo derivatur in filios ; sed immediate acqui- 
ritur filiis quorum jus læsum est; filii enim 
jus babent ut alantur à patre, ac proinde jus 
habent ne eis à quopiam alimenta impedian- 
tur. Unde non potuit pater de tali jure filiis 
acquisito disponere. Ita Lugo, de Just., disp. 
k, sect. 3, n. 63. 

— « Si celte décision est juste dans le cas 
où les enfants d’ua pauvre ouvrier n’au- 
raient pas de pain, le principe sur lequel 
elle est appuyée paraît équivoque aussi bien 
que le cas même. Je pourrais, par prin- 
cipe de religion, donner cinquante pistoles à 
celui qui m'a blessé à mort; pourquoi ne 


pourrai-je pas vouloir que mon héritier 
prenne sur mon bien dix pistoles qu’il a 
fallu fournir pour me panser, et qui, en ce 
sens, sont uue perte pour lui ? » 

Casus If. pag. 195. Famulus qui de man- 
dato Joannis subripuit modium tritici, de 
quo nihil participavit, cum restiluere non 
posset, peliit à tritici domino condona- 
tionem. Q.an per eam condonationem Joan- 
nes exinmalur ab onere restituendi. 

R.Negat. Quia Joannes, ut pote mandans, 
est causa principalis, famulus vero causa 
mious principalis, jam vero licet absolula a 
restitutionis obligatione causa magis princi- 
pali , sit etiam absoluta causa minus princi- 
palis; non tamen e converso. Nec juvat 
quod forte ignoret dominus cui causæ con- 
donet, et credat etiam se condonare princi- 
paliori. Profeclo enim motivum quo ad con- 
donandum indueitur, est impotentia petentis. 
Ergo hanc solum, et ex tali motivo ab obli- 
gatione restituendi absolvit. 


CONFESSARIUS. 


On va examiner sous ce litre, 1° la prudence nécessaire au confesseur ; 2° les pouvoirs 
dont il a besoin; 3 l'attention qu'il doit avoir dans les fonctions de son ministère. 


$r 


Confessarius quoad prudentiam. 


Casus I. pag. 269. Confessarius pæœniten- 
tiam ab alio impositim commautavit. Q. an 
id factum sil prudenter. 

R. Factum id prudenter, si factum sit ex 
causa uecessilatis,autetiam spirilualis utilita- 
lis pænitentis. Eas enim ob causas, licet prio- 
rem pænitentiam in æqualem, imo et in mi- 
norem (inter veniente tamen graviori motivo) 
commutare. Siquidem confessarius iste per 
hoc non exercet imperium in primum con— 
fessorem, sed in pœnitentem, qui ei seipsum 
suamque animam subdidit; nec proprie re- 
vocat sententiam prioris, qui eam subsistere 
noluit, nisi prout atilis futura esset, sed 
suam præferl : istud enim judicium non in- 
stituilur ad derogandum priori, sed ad consu- 
lendum pænilenti, cujus in favorem fit talis 
iteratio : neque hoc totum efficitur per mo- 
dum appellationis, sed per modum novi 
judicii æqualis judicio præcedenti; quorum 
judiciorum neutrum adversalur alteri, cum 
secundus confessarius se habeat tanquam 
prioris successor in eodem tribunali, neque 
eliaur per hoc, prius sacramentum aut re- 
scissum est au wutilam. Si enim imponitur 


duplex pœænitentia in novo judicio, prima est 
pro præcedenti substituta, secunda pro præ- 
senti. Si vero una lantum , bæc valet et ap- 
plicatur tam pro præcedenti, quam pro præ- 
senti. Et hæc inielligo, quamwis prior pœni- 
tentis imposita fuissel ab habente potestateim 
in reser vala, èt commutatio fiat a confessario 
simplici : cum enim reservalio cessaverit per 
hoc quod peccata fuerint a primo confessa- 
rio absoluta, nihil obest quominus confes- 
ue posterior sentenliam suam ferre va- 
eat. 


« I ne fallait pas tant de paroles pour 
une chose dont on convient assez. Mais il 
fallait ajouter que le second confesseur ne 
peut changer la pénitence inposée par le 
premier, qu'après que le pénitent lui à con- 
fessé ses péchés, non pas avec autant de 
détail qu’il en a fallu dans la confession 
précédente, mais de manière à lui faire bien 
connaître la substance de son état; en lui 
disant , par exemple , s’il s’agit d’une péni- 
tence imposée après une confession générale, 
qu'il a vécu tant d'années, ou tant de mois 
dans l’inimitié, dans l’impureté, etc. Un con- 
fesseur qui changerait la pénitence qu’il au- 
rai lui-même imposée, devrait aussi se faire 
rappeler les mêmes choses par son pénitent, 


ce loquatur contra peccalum, | 


l 
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s'il les avait oubliées. Les autres cas qu’on 
pourrait placer ici se trouvent déjà sous le 
Âtre ABSOLUTIO. » 
$ IL. 
 Confessarius quoad jurisdictionem. 

Casus IF. pag. 2. Confessarius præ incuria 

non advertens exspirasse tempus potestatis 


sibi ad excipiendas confessiones concessæ , 
per duos exinde menses non paucas excepit. 


- Q. an pœnam aliqüuam ecclesiasticam incur- 


rerit. 

R. Negat. Quia nulla seu jure communi, 
seu diæcesana (Bonon.) lege sancita est 
pœæna contra eos qui sine jurisdictione con-— 
fessiones excipiunt. Possent hi tamen gravi- 
tér ab episcopo plecti, si isti constaret de 
incuria graviter culpabili. 

— « Chacun doit consulter sur ce point, 
comme sur une infinité d’autres, les lois de 
son diocèse. Ce n’est guère que par oubli 

u’on manque dans ce cas, et cela est rare : 
Or, pro raro contingentibus non decet con- 
stitui leges pœnales. » 

:Casus I. pag. 36. Confessarius, audito 
casu affinitatis reservalo, promisit pœnitenti 
se per epistolam petiturum a superiore fa- 
cultatem ab eo absolvendi. Antequam vero 
résponsum accipiat, pœnitentem absolvit. Q. 
an vere absolverit. 

R. Negat. 1° Quia concessio hujus facul- 
tatis pendet a superiore, qui, licet facilis esse 
debeat ad hanc et similes concedendas, potest 
tamen eam justis de causis negare; 2 quia 
fieri potest ut absens sit superior, ut repen- 
tina febri oppressus epistolam legere non 
potuerit, etc. Unde confessarius exponit 
se periculo invalide absolvendi, quod non 
licet. 

Casus IV. pag. 39. Petrus reus bestialita- 
tis eLincestus æque reservati, superiorem 
adiit ut ab ulroque casu à parocho suo ab- 
solvi posset.Verum expressit quidem inces- 
tu, at bestialitatis oblitus, de ea verbum 
non fecit. Q. an ab ista etiam per parochum 
absolvi possit. 

R. Negat, Licet enim facultas pro reserva- 
tis a superiore obtenta extendatur ad pec- 
cata similia post obtentam facultatem com- 
missa ; et similiter facultas indefinite obtenta 
pro reservatis extendatur ad omnia reservata 
communia ; tamen facultas pro tali in specie 
reservato non extenditur ad reservata diver- 
sæ speciei, quia facultas juxta verba peten— 
lis intelligenda est. Neque obstat quod paro- 
chus posset Petrum ab utroque casu absol- 
vere, si is apud superiorem, aliumve pro re- 
servatis approbatum confessus fuissel inces- 
tum, et ex oblivione mera bestialitatem reti- 
cuisse! , imo nullum reseryaium confessus 
esset.In isto siquidem casu superior, aliusve 
pro reservalis approbatus, intendit pœæni- 
tentem absolvere quantum potest, adeoque , 
posita pœænitentis oilivione, reservationem 
tollit. Verum in casu proposito, petitio fa- 
cultatis pro isto individuali casu intenlionem 
superioris ad hunc numero casum restrin- 
gi. Ita Luso, de Pœnit., n. 122. 

Casus V. pag. h0. Confessarius à quibus= 
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dam reservatis absolvere valens , negative 
dubitat num ab incesta etiam absolvere pos- 
sit : absolvit lamen non obstante dubio. Q. 
an bene. 

R. Negat. Quia confessarius is vere dubius 
est de facultate sua in hunc casum, et pos- 
sessio tota est pro casu quem Cerio constat 
esse reservatum. Unde exponit se periculo 
invalide absolvendi, quod nunquam licet. 

Casus VL. pag. #1. Paulus accusando se de 
casu reservato, dicit sibi dubium esse an 
hunc alias confessus fuerit apud confessa- 
rium pro reservatis approbatum. Q. an 
stante tali dubio possit a simplici confessa-— 
rio absolvi. 

R. Negat. Quia possessio non stat pro pœ= 
nitente, sed pro reseryatione , in quam cerlo 
seit se incidisse. Unde sicut certus de emis- 
sione voti, et dubius de impletione , tenetur 
votum exsequi,quia possessio stat pro voto; 
ita et in casu certus de reservalione , incer- 
tus vero de confessione apud privilegiatum 
facta, tenetur apud similem confiteri. 

Casus VII. pag. 169. Rusticus habitans in 
confinio hujus diœcesis, cum ia reservatum 
quoildam inciderit, pergit ad diœcesim vici- 
pam, ubi idem peccatum non reservatur. Q. 
an hic valide absolutus sit. 

R. Affirmat. Ratio est quia casuum re- 
servatio ex communi-doctrina principaliter 
et directe afficit confessarium, ejus jurisdic- 
lionem in certa quædam peccala coarctando; 
licet indirecte etiam afficial pœænitentem qui 
a tali peccato per talem confessarium sic 
coarctatum absolvi non potest. Cum ergo 
rusticus ille confessus sit apud sacerdotem , 
cujus jurisdictio, quantum ad peccatum 
istud arctata non erat, consequens est quod 
valide absolulus fuerit. 

— «il faut supposer que ce pénitent n’y a 
pas été in fraudem el pour se soustraire à 
la rigueur de la loi porlée dans son diocèse. 
Et cela à lieu , quand il se trouve de bonne 
foi,comme pour ses affaires dans un diocèse 
étranger, ou qu’il y a son confesseur, comme 
il arrive souvent, avec la permission des 
évêques, lorsque les diocèses sont voisins; 
et même dans ce cas il n’y a rien à perdre 
pour la discipline, parce que le eonfesseur 
du diocèse de Modène, qui confesse des pé- 
nitents du diocèse de Bologne , doit être au 
fait des statuts des deux diocèses. Au reste, 
la permission des évêques est justement pré 
sumée, quand à leur vu et su la coutume de 
se confesser d’un diocèse à l’autre est bien 
établie. Sans cela, un curé, fût-il même ap- 
pelé par son voisin d’un autre diocèse , ne 
pourrait y confesser sans l'agrément de l’é- 
vêque de ce même diocèse, ainsi que l’a dé— 
cidé, en 1641, la congrégation des Evêques, 
quoiqu'’elle eût ordonné, le 25 mai de l’an- 
née précédente, à un évêque, de ne point 
empêcher que ses diocésains , qui allaient à 
une fête dans le diocèse voisin , ne pussent 
s’y confesser, comme le rapporte l'auteur, 
page 175, où d’ailleurs il raisonne assez mal. 
C'est ainsi qu’en procure aux peuples une 
juste liberté , sans préjudicier aux droits de 
leurs supérieurs.» 
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$ HU. 
Confessarius quoad attentionem. 


Casus VIII. pag. 73. Confessarius formam 
absolutionis frequenter cum distractione vo- 
Juntaria pronuntiat. Q. an graviler peccet. 

R. Vel confessarius iste advertlit se ali- 
quando propter voluntarias hujusmodi dis- 
tractiones in substantia formæ errasse , vel 
hunquam se errasse cognoscit. Si 1°, gravi- 
ter peccal, quia sacramentum exponil pe- 
riculo nuilitatis. Si 2, assero nullam esse 
rationem, propter quam confessarius isle 
culpæ lethalis reus judicari debeat, cum 
simplex attentionis delectus non importet ca- 
rentiam alicujus requisiti ad sacramenti va- 
lorem, sicuti importaret defectus debitæ in— 
tentionis, neque gravis irrogelur sacramento 
fnjuria, quando nullum imuninet substantia- 
lis erroris periculum. Esset itaque confessa- 
rius noster reus culpæ venialis, quia sancta 
sancte non lractaret, secluso tamen supra- 
dicto periculo ipsiusque sacramenti con- 
temptu. Ita Sporen., Tamburin., Gobat. 

— «Malgré ces grandes et formidables au- 
torités, je crois qu'il faut avoir une bien 
mince idée des sacrements de Jésus-Christ 
pour prononcer d’ün ton si ferme : assero , 
qu'il n’y à là qu’un péché véniel. Une ha- 
bitude si fréquente : frequenter, marque une 
itrévérence qui approche bien du mépris, si 
elle ne le renferme. D'ailleurs par où ce 
mauvais prêtre, qui ne sait ce qu’il dit,ni ce 
qu’il fait, parce qu’il pense à tout autre 


chose, pourra-t-il savoir qu’il ne s’est ni 


trompé, ni exposé au danger de.se tromper. 


Apagel » à ; 

Casus IX. pag. 178. Confessarius ruralis 
pluries absolvit pœænitentem ab incestu, non 
advertens peccatum istud esse reservatum. 
Q. an sil a gravi culpa immunis. dl 

R. Affirm. Durmmodo nullam habuerit re- 
servationis dubitationèm. Ratio esi, quia 
cum voluntas nosira nequeat moveri et ex 


cilari ad quærendam scientiam illius rei, de . 


qua nullam hibemus cogitationem,, si nulla 
de iucestus reservatione præcessii dubitatio, 
inadvertentia, in absclvendo eliam pluriesa 
reservalo-casu, fuii omanino invincibilis et 
ipsi confessario involuntaria, proindeque 
eum a peccato excusal ; cum ad peccandum 
non sufficiat remote posse et debere auferre 
ignorantiam juris, sed  requiratur posse 
proximum , quod habetur quando aliqua de 
lege accidit cogitatio , vi cujus voluntas ad 
guærendam fegis notitiam habeatur.Ita San- 
chez, Palao, etc. 

— «J'avais cru jusqu'ici qu’une des pre- 
mières choses que doit faire un prêtre nou 
vellement approuvé, c'est de Connaître ses 
pouvoirs, et par conséquent de lire les cas 
réservés dans son diocèse, elc. L'auteur 
nous mel au large ; plus un prêtre sera igno- 
rant et négligent à s’instruire , plus à l’om- 
bre de ces deux talents et d’une touche-de 
péché philosophique, il ne sera que dans un 
pouvoir éloigné qui le rendra blanc comme 
la neige. Apage ilerum ! » 


CONFESSIO. 


L'auteur, dans son /ndex, qui n’est guère plus en ordre que sen divre, envisage la confes- 
sion, 1° quant à sa matière éloignée ; 2 quant à sa matière prochaine ; 3 quant à l’exa- 
men qui doit la précéder ; 4° quant à son intégrité; 5°, 6°, 7° soit pour l'espèce, soit pour le 
nombre et les circonstances des péchés ; 8° quant à la répétition qu’on est quelquefois 
obligé d’en faire; 9il y entremêle quelques cas sur la censure, le mensonge, l'habitude, le 
temps, etc. Nous allons le suivre comme nous pourrons , en évitant, autant qu'il sera pos- 


sible , de tomber dans la redite. 
SI. 
Confessio quoad materiam remotam. 


Casus I, pag. 31. Confessarius audiens 
muliereulam se accusantem unice quod non 
conseuserit divinis inspirationibus, illam 
absolvit. Q. an bene id factum. 

R. Negat. Cum Lugo, disp. 16, de Pœnit., 
num. 103, et communi. Ratio est quia, li- 
cet divinis inspirationibus non obedire sit 
imperfectio , non est tamen peccatum etiam 
veniale, nisi inspiratio avertat a transgres- 
sione gravis præcepti. Sicut enim consilia 
sequi non cadit sub præcepto etiam veniali- 
ter obligante, sed solum sub consilio , ita 
non operari juxla consilium, nullum erit 
peecalum. Jam vero non réspondere divinis 
laspirationibus, dummodo non offerantur in 
occasione frangendi ‘præcepti, est præcise 
non operari juxta consilium. Unde si quis 
contra inspirationem frangalt præceptum, 
mon commiltet peccalum &b ipsa præcepti 
trausgressione distinctum.Jam vero ubi nul- 
um est peccatum , ibi nulla est absolutionis 
Maleria. Ergo male se gessit confessarius , 


qui feminam de eo solum casu se accusan- 
tem absolvit. 

— di peut y avoir même pour les simples 
conseils, tel qu’est celui de la virginité, des 
inspirations si vives, qu'elles pourraient 
équivaloir à un précepte, Cependant la dé- 
cision de l’auteur est moralement juste. On 
peut, dans ce cas, faire accuser un pénilent 
de quelque faute-de sa vie passée. Le fati- 
guer beaucoup sur sa résistance aux inspi- 
rations , ce serait l’exposer à en imaginer 
tous les jours de nouvelles.» 

Casus IT. pag.,165. Devota mulier sic so- 
Jum in genere confitetur: Confiteor omnia 
peccata mea venialia, recusal ei absolutionem 
confessarius, dicens ipsam teneri, ad salvan- 
dum sacramenti valorem, aliquod exp'imere 
veniaile quod in particulari commisit. Q. an 
betie se gorat et vérum dicat. 

R. Affirmat, Cum enim ex una parte valde 
dubium sil an peccata venialia solum in ge- 
nere confessa sint mäteria certo sufficiens 
ad sacramenti valorem , ex alia vero ubi de 


sacramen(orum valore agilur, pars {utior sit 


eligenda ; non est recédendum a consueta fi. 


sortante manie) miatselesun sic 0 Éi 
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delium omnium praxi, qui cum venialia 
confitentur aliquod semper exprimunt in 
particulari. Ergo verum respondit confessa- 
UE Ita Suarez , disp. 28, sec. 1, n. 40 , et 
SRE ENRRIReEE SA ris 
__— « Un confesseur à deux parties à faire : 
celle de Juge et celle de médecin. Il ne peut 
bien faire ni l’une ni l’autre, sur une pareille 
confession. S'il absout un moribond qui lui 
serre la main, ou qui frappe sa poitrine, 
c'est qu’il ne peut faire autrement.» 


Le: 
Confessio quoad materiam proximam. 


. Casus HIL. pag. 18. Feminæ se accusantes 
diebus festis per horas plures laborasse sine 
necessitate, parocho lethalem hic culpam re- 
darguenti respondent se non laborasse lucri 
gralia. Q. an idcirco à gravi sint immunes. 
- R. Negat. Nisi eas bona fides invincibilis 
excuset. Ratio est, qtia rationem operis ser- 
vilis die festo prohibiti impertinensest utrum 
fiat ex lucro vel recreatione. Sicut enim in- 
tentio lucrandi non facit opus esse servile , 
sic nec intentio non lucrandi non toilit ab 
opere servili rationem servilis, ut docent 
Navärrus, Suarez, etc. 

— « Cette décision paraît juste, et je ne 
vois pastropsur quelfondementf certains diréc- 
teurs permettent à des dames pieuses de faire 
quelques petits ouvragés serviles les diman- 
ches et les fêtes. Si cela vaut micux que de 
jouer, il n'y a qu'à nc faire ni l’un ni 
Fautre. » | 

-Casus IV. pag. 151. Petrus gravia quædam 
confessus est ex dolore quidem offensæ Deo 


illatæ, sed absque proposito formali etex= 


presso ea vitandi in futurum : imo acta judi- 
cahs se quam primum in eadem. crinina re- 
läpsuruüm. Q. an hæc confessio absolute di- 
cenda sit invalida. 

_ R. Negat. Ratioest quia, ex Trid.sess. 19, c. 
k, ad valorem sacramenti ‘hujus requiritur 
duntaxat dolor ex supernaturäli motivo con- 
céptus, qui peccandi voluntatem excludat. 
Porro voluntatem hanc excludit propositum, 
non modo expressum, sed ét virluale ac im- 
plicitum, inclusum in dolore universali, qua- 
lis est dolor de offensa divina bonitate, Neque 
bæc non peccandi voluntas ex eo vitiatur, 
quod quis judicat se brevi in eadem crimina 
relapsurum esse. Cum enim propositum sit 
actus voluntatis, et judicium $it actus intel- 
lectus , nullam dicunt ad invicem ex nätura 
sua oppositionem ; cum in ipsis etiam homi- 


 nibus sanctis stet cum bono proposito justus 


timor, ne ex vertibilitate humanæ voluntatis 
de bonis in malos mutleutur. Dixi ex natura 
sua, quia si de hominibus fragilioribus sermo 
sit, timor de futuro relapsu eflicere potest, 
ut in proposito ita nutent, ut ex hujus de- 
fectu ipsa confessio omnino invalida di- 
cenda sit. | 7e 
— «Je prie qu’on lise sur cé point mon 
Traité de la Pénitence, part. u, Cap. #, a nüm 
224, où cette question est moins mal réso. 
lue que chez l’auteur ; son îmo aclu judi- 
cans, elc., est plus fort que le Jus£us {imor, 
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dont il parle dans sa réponse : Ce n’est point 
par des expressions si embarrassées qu’on 
résout des questions assez importantes. » 


.…. Gasus V.,pag. 145. Titius dum absolvitur, 


_recordatar peccati lethalis, quod non aperit 


confessario nisi post. prolatam absolutionem. 
Q. au valide sit absolutus. | | 

R. Negat, per se loquendo. Ratio est quia 
Titius in casu sciens et volens reticuit pec- 
catum, quod, antequam integre prolata esset 
absolutionis forma, confiteri poterat et debe- 
bat, rogando sacerdotem, ne absolutionem 
perficeret, antequam ei novum crimen ape- 
riret, prout ex Trid. sess. 14, cap. 5, ad sa- 
cramenti yalorem necessarium est. Dixi, per 
se doquendo. Si enim intervenisset vel per- 
turbatio mentis, quæ ut plurimum solet in 
casu contingere, vel -bona fides, qua TFitius 
putassel interrumpendam non esse. absolu- 
tionem, proper reverentiam debitam judici 
proferenti sententiam ; in hoc casu THius 
censendus esset absolutus, directe quidem a 
peecatis ante: absolutionem expositis ,; indi - 
recte vero ab altero, ideoque cum onére il- 
lud iterum clavibus subjiciendi, ut per abso- 
lutionem directam tollatur. 

— «Un pénitent devrait, après l’absolution 
reçue, s’accuser d’un péché qu'il a ainsi ou- 
blié. Mais je ne vois pas bien pourquoi il au- 
rait besoin d’une noavelle absolution. Au 
reste il ÿ a des confesseurs qui trouvent mau- 
vais qu’on les interrompe au miieu de la 
forme ; et cela peut encore-excuser le péni- 
tent. Si le péché omis était considérable, le 
prêtre devrait ajouter une nouvelle péni- 
tence à celle qu’il avait d’abord imposée. » 


Casus VI. pag. 178. Franciscaserupulo an- 
gitur, el dubitat an valide absoluta fuerit, 
quia confitendo peccata, non renovawvit dolo- 
rem, quem die «præcedenti elicuerat. Q. an 


valida sit ejus conlessio. 


R. Affirm.Quia cum sacramentüm pæœni- 
tentiæ administretur per modum judieii , in 
judiciis autem conclusio in causa, et: publi- 
catio sententiæ admittant notabiletempus in- 
termedium, potest hoc etiam in sacramentali 
judicio admitti. Unde quamwis optimum sit, 
aute absolutionem,et dum ea impenditur, do- 
lorem renovare, perseverat tarnen moraliter 
dolor pridie habitus , modo retractatus non 
fuerit, vel novum peccatum aut complacentia 
de prætcritis non supervenerit. Ila Gobat., 
Tamburin., etc. 

— « L'auteur aurait pu citer pour son sen- 
timent des théologiens plus sûrs que ceux-ci. 
Son opition ne faisse pas de souffrir de la 
difficulté. La pénitence est bien un jugement, 
mais elle est aussi un sacrement, où li ma- 
tière et la forme demandent une certaine 
union. Grâce à Dieu, quand le confesseur 
avertit le pénitent de faire un acte de contri- 
tion, chacun à coutume de Île faire de son 
mieux. I n’y à à craindre que pour les séru- 
puleux qui appréhendent toujours d’avoir 
oublié quelque chose. Le prêtre doit les aver- 
tir de ne peuser plus qu'à leur acte de con- 
{trition. » 
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$ HT. 
Confessio quoad examen. 


Casus VIT. pag. 162. Petrus, qui a mensi- 
bus quatuor confessus non erat, et in varia 
inciderat mortalia, sine ullo conscientiæ exa- 
mine confessus est, nec Lamen ullum omisit 
lethale peccatum. Q. an hæc ejus confessio 
fuerit valida. 

R. Negat. Peccavit enim- Petrus graviter, 
quia præceptam sub pœæna mortalis peccati a 
Trid. conscientiæ inquisitionem omisit. Nec 
obest quod integre confessus sit ; quia, quan- 
tum in ipso fuit, seipsum evidenter exposuit 
periculo omittendi accusationem gravis ali- 
cujus peceati. Si tamen Petrus, rudis mi- 
nervæ hono, bona fide ad confessionem sine 
prævio examine accesserit; aut id advertens 
cenfessarius defectum examinis suppleverit 
interrogando, valida tunc érit confessio ip- 
sius. 1ta card. de Laurea, et Lugo, de Pænit., 
disp. 16, n. 593. 

-— «n'y a qu’un homme, non-seulement 
bien épais, mais bien peu instruit de sa reli- 
gion, qui puisse s'approcher du tribunal sans 
examen, quand il à été trois ou quatre mois 
sans se confesser. Ainsi l’homo rudis Mi- 
nervæ me serait fort suspect. Quand un con- 
fesseur trouve un homme qui vient à lui sans 
examen, il doit le renvoyer jusqu’à ce qu’il 
ait bien examiné sa conscience ; car il n’est 
pas possible, sans cela, qu'il réponde comme 
il faut aux interrogations qu’on lui fera. Il 
faut même lui prescrire une petite méthode 
d'examen, et surtout le traiter avec beau- 
coup de douceur. Voyez mon Traité de Pœni- 
tentia, tom. XI, part.u, cap. 2, n. 301.» 

Casus VIIL. Scit pœnitens quod si diutius 
excutiat conscientiam suam probabiliter in- 
veniet aliquod aliud peccatum clavibus sub- 
jiciendum. Quia vero jam se examinavit per 
tantum tempus, quantum eommuniter repu- 
latur sufficiens pro omnibus suæ qualitatis, 
ulterius non protrahit examen, sed peccata 
quæ ipsius menti occurrunt, confitetur. Q. an 
valida sit hæc confessio. 

R. Affirm. Nullibi enim præcepta inveni- 
lur excussio diligentissima , et {alis ut ex- 
cludat probabilitatem aliud quidquam inve- 
niendi ulteriori examine. Et sane foret hæc 
aliquando vera conscieutiarum carnificina, 
Qui enim fiat ut post multiplicem diutinam- 
gue peccandi licentiam homo in omni pec- 
calorum genere versalus ita exacte in me- 
moriam revocet peecalorum species, nume- 
rum et circumstantias, ut probabile non sit 
quod ne vel una prava cogitatio mentem il- 
lius fugiat. Itaque requiritur quidem dis- 
cussio diligens, sed non summa ; sufficitque 
non quidem levis, sed mediocris, habilo res- 
pectu ad qualitatem personæ ac tempus quo 
bæc confessa non est, ad species ac nume= 
rum peccatorum, ad peccandi consuetudi- 
nem et alias circumstantias. Unde non valet 
istud : Si plus se examinarct, plus inveniret : 
ergo tenelur se plus examinare. Hic enim ne- 
dum atlendi debet confessionis integritas, 
verum eliam humana condilio, et quod sa- 
Craumentam non sit nimis onerosum. Hine, 
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quia pœnitens prædicto modo se examinans 
supponitur usus in examine diligentià me- 
diocri, valida fuit ejus confessio. pes. 

= « Le concile de Trente, sess. 1k, c. 5, 
demande un examen par lequel, quisque dili- 
gentius se excutiat, el conscientiæ suæ sinus 
et latebras exploret. Mais comme les têtes 


sont fort différentes, un confesseur sage doit 


prendre garde de n’en renverser aucune. 
C'est un malheur qui èst arrivé plus d’une 


fois ; et ce n'est point du tout vour cela que 


la confession à été établie. » 
$ IV. 
Confessio quoad integrilatem. 

Casus IX. pag. 108. Paulus senex confite- 
{ur sein juventute plura commisisse obscena, 
nec recordari an ea confessus fuerit, sed ti- 
mere plurimum ne ea reticuerit. Q. quo 
pacto debeat confessarius se gerere in casu. 

R. Ex eo quod Paulus non recordatur an 
obscena quæ commisit adolescens, confes— 
sus fuerit, nulla oritur in ipso obligatio, cum 
de hoc recordari non teneatur, præsertim 
post diuturni temporis lapsum, et in ætate 
senili, in qua memoriæ vigor decrescit. Ex 
eo autem quod Paulus insuper valde timet, 
ne obscena hæc tacuerit, debet confessarius 
per interrogationes opportunas investigare, 
unde is tantus timor oriatur. Si enim valde 
timeat ex levi fundamento, uti scrupulosis 
accidere solet, timor is nihili faciendus est. 
Si vero valde limeat, quia cum sciret aut du- 
bitaret obscena hæc esse peccata, credit se 
ob ruborem, similemve causam eadem reti- 
cuisse in confessionibus , tum ei consulen- 
dum est, ut vel ea confiteatur quæ tacuisse 
timet, si bona fide processit in confessioni- 
bus factis ; vel ut una cum obscenis inte- 
gras confessiones repetat, si eo quod mala 
fide processerit appareat easdem sacrilegas 
fuisse. Et sic diverso modo juxta diversas 
circumstantias geret se confessarius cam 
pœnitente suo. 

— « Dans le premier cas, qui est celui de 
l'oubli, le confesseur doit, comme dans le 
second , s’informer du pénitent si la mau- 
vaise honte ne le dominait point ; s’il n'était 
point de caractère à faire par respect humain 
une communion sacrilége, elc. Dans le se- 
cond cas, ces mots, si bona fide processit , ne 
peuvent avoir lieu que dans des hypothèses 
très-rares, qui sont assez mal expliquées 
par similemve causam. Peut-être l’auteur a- 
t-il voulu dire in confessionibus deinceps fac- 
lis. J'ai prouvé, dans le cinquième tome de 
ma Morale, page 112, qu’on peut être obligé 
à répéter les confessions précédentes , sans 
être obligé à répéter celles qui les ont sui- 
vies. » 

Casus X. pag. 116. Paulus accusans se 
de furto gravi, non explicat quanto tempore 
rem ablatam apud se rctinuerit. Q. an con- 
fessio hæc sit sufficienter integra. 

R. Si Paulus, quo tempore rem ablatam 
detinuit apud se, per novum specialem ac- 
{um pluries renovavit propositum non resti- 
tuendi; vel duta pluries opporluna resti- 
tuendi occasione, eliam cum adter tentia ad âg= 
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minum ralionabiliter invitum, potens resti- 
tuere non reslituit; confessio ejus non fuit 
sufficienter integra. Ratio est, quia quisquis 
novum elicit non reslituendi propositum, 
vel data restituendi occasione non restituit, 
noyum elicit, saltem implicitum actum con- 
tra præceptum non retinendi rem alienam, 
quod ut pote negativum semper et pro sem- 
per obligat. Ergo cum novos illos actus non 


explicat, numerum peccatorum non decla- 


rat, adeoque nec integre confitetur. Si vero 
Paulus nunquamrestituere potuit, vel sem- 
per in eodem fuit non restiltuendi proposito, 
nee majus aliquod malum domini secutum sit; 
tum, cum diulurnilas temporis nec numerum 
peccalorum augeat, neque circumstantiam 
importet in confessione necessario aperien- 
dam, dicendum est confessionem Pauli suf- 
ficienter integram fuisse, etiamsi non ex- 
presserit spatium temporis, quarem su- 
breptam detinuit. 

— «Ainsi un péché qui dure six mois en- 
tiers n’est pas plus énorme devant Dieu que 
celui qui ne dure qu’une minute : je {n’en 
crois rien. Au reste le texte de l’auteur au- 
rait si souvent besoin de commentaire, ou 
plutôt de notes critiques, que je me conten- 
terai désormais de mettre en italique les en- 
droits faux ou équivoques. Un homme qui 
communément ne suit que des écrivains 
peu exacts est justement suspect d’inexac- 
titude. » 

Casus XI. pag. 171. Sacerdos vocatus ad 
dandum infirmo viaticum, quærit quomodo 
se gerere debeat cum evdem infirmo, qui 
petit confileri ane communionem. 

R. Debet is totam infirmi confessionem ex ci- 
pere, si brevis ea futura sit; sin autem longa, 
monere ut gravia quædam confiteatur, cum 
universali dolore de omnibus et accusa- 
tione generali de reliquis; statimque eum 
absolvat, et S. synaxim minisiret. Sic enim 
providetur infirmo et obviatur scandalo. De 
hoc casu jam supra. 


$ V. 
Confessio quoad speciem. 


Casus XII. Conjugatus qui conjugatam co- 
novit, confitetur se adulterium commisisse. 
J. an satis peccati sui speciem exprimat. 

R. Negat. Quia talis conjugatus adulteria 
duo commisit, et duo violavit jura, propriæ 
scilicet uxoris, et alieni mariti. 

Casus XII. pag. 70. Petrus sæpe blasphe- 
mat contra Deum, contra B. V. et contra 
sanclos, et hujusmodi blasphemias non dis- 
tinguit in confessione. Q. an integritati con- 
fessionis satisfaciat. 

R. Negat. Quia blasphemia saltem contra 
Deum comparata ad blasphemias contra B. 
V. et sancios habet circumstantiam in eadem 
specie notabiliter aggravantem; imo secun- 
dum alios specifice diversam. Quid et cén- 
sent aliqui blasphemiam contra B. V. spe- 
cie differre ab ea quæ fit contra sancios. 
Vide Lugo, disp. 16, n. 278. œuRe 

Casus XIV. pag. 75. Sacerdos mulliplici 
fœdatus impudicitia, fingit, confitendo se 
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laicum esse, at castitatis voto obstrictum. 
Q. an hæc ejus confessio integra sit. 

R. Affirmat. Quia cum ex communiori 
sententia solemne casiitatis votum a voto 
simplici non differat essentialiter; eo quod 
solemnitas non magis mutet speciem in voto, 
quam in contractu vel juramento; conse- 
quens est quod sacerdos ille, qui se laicum 
voto obstrictum fingit, sufficienter exponat 
circumstantiam pro sacramenti valore ape— 
riendam. Neque obest quod mentiatur, quia 
cum id totum aperiat quod aperiri debet, 
mendacium ejus lineam culpæ venialis non 
egreditur ; sed neque etiam obstat, quoë per- 
fectio a solemni voto importata debeat esse - 
mejor perfectione laici simplici castitatis 
voto obstricli. Quia major hæc vel minor 
perfectio, per peccatum amissa, peccatum 
de una in alteram speciem non transfert, 
sed tantummodo plus aut minus grave in 
eadem specie efficit. [ta Pal. et Lugo, de 
Pœnit., disp. 16, n. 149. 

— «Une pareille décision fait horreur. Il 
faut bien peu connaître le sacerdoce de Jé- 
sus-Christ et la sainteté que ce Dieu des 
vierges exige de ses ministres, pour croire 
qu’un malheureux prêtre qui tombe dans 
l’adultère, ne péche à peu près que comme 
un laïque qui aurait fait vœu de chasteté. 
Quand sa condition ne changerait pas l’es- 
pèce de son pèché, ce qui est dit en l’air, il 
est toujours sûr qu’elle l’aggraverait très- 
considérablement, et qu’un sage confesseur 
le traiterait bien autrement que le laïque 
dont il s’agit dans l’exposé. Au reste Lugo 
ne se propose point ce cas dans le nombre 
cité par l’auteur. Il dit simplement, avec San- 
chez, que Sacerdoti in peccatis. contra casti- 
tatem sufficit dicere se habere ordinem sa- 
crum : manière d'accusation qu’un vrai con- 
fesseur ne passera jamais. » 

Casus XV. pag. 181. Perditus juvenis, qui 
pluries se jactavit de peccatis furti, luxuriæ, 
blasphemiæ, elc., dum confitetur, dicit tan- 
tummodo : gloriatus sum de peccato mortali. 
Q. an satisfecerit confessionis integritati. 

R. Affirm. per se loquendo. Ratio est 
quia, cum malitia tota peccati jactantiæ in eo 
sita sit quod offensa Dei assumatur lan- 
quam medium ad captandam laudem apud 
homines, ad quem finem de materialise habet, 
quod sit hoc vel illud peccatum, sequitur 
quod optime et integre confiteatur qui so- 
lum dicit, gloriatus sum de peccato mortali. 
Dixi per se loquendo, quia oppositum dicen- 
dum essel, si perditus ille juvenis compla- 
centiam habuisset de peccatis de quibus 
gloriatus est, quia cum complacentia speci- 
ficetur ab objecto, de quo quis cum ipsa 
gloriatus est; ad exprimendam, sicut opor- 
let, peccati speciem, debent illa omnia ob- 
jecta, de quibus complacentia habita est, in 
confessione aperiri. Et quia sæpissime jac- 
tantia, præserlim de peccatis luxuriæ, ad- 
mixtam habet complacentiam de iisdem, hine 
est quod sæpissime adest obligatio expri- 
mendi objecta, de quibus fuit jactantia et 
glorialio. ; 

— «Un homme qui est assez fou pour se 
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vanter de ses lareins, de ses impudici- 
tés, etc., 1° se dénigre lui-même en autant 
de genres qu’il raconte de turpitudes ; 2° il 
donne en même témps autant de scandales 
qu’il publie d’horreurs ; 3° enfin, on ne con- 
çoit guère qu’il puisse se glorifier sans un 
moûüvement de complaisance. Ainsi tout le 
per se logquendo de l’auteur n’est qu’une 
vaine el dangereuse subtilité. » 
$ VI. 
Confessio quoad numerum peccalorum. 


Casus XVI. pag. 75. Rusticus juvenis cer- 
tus se duodecies in moîlitiem lapsum esse, 
confitetur se peccatum illuë decies vel duo- 
decies commisisse. Q. an sacrilege confitea- 
tur. 

R. Affirmat. Nisi eum ignorantia excuset. 
Ratio est, quia qui cértus est de peccato- 
rum lethahum numero, non debet eum vel- 
uti dubium exprimere. Atdidi tamen, nist 
eum ignorantia excuset. Sæpe enim ruslici 
ex simplicitate certum etiam numerum sub 
expréssione numeri indeterminati sine culpa 
exponunt ; quod prohire advertére debent 
confessarii ut numerum certum inquirant. 
Îta Anacletus, Suarez, etc. À fortiori excu- 
gari posset qui numero certo adderet ma- 
jorem sub dübio ; cum additio hæc ex scru- 
pulo tantüm et majoris securitatis gralia, 
non ex malitia fieri soleal, ut in præsenti 
casu. 

— «Je craindrais beaucoup qu’un paysan 
qui, au lieu de dire douze, a dit dis ou douze, 
n’ait voulu diminuer sa fauté, ét dès lors je 
ne pourrais juger favorablement de sa con- 
fession. Au reste cela fait voir qu'il faut 
bien instruire les gens de la cämpagne, et 
surtout dans les points où l’on a Îieu de 
craindre qu'ils ne se trompent. 

‘Casus XVHI. pag. 80, 215. Titius certi nu- 
meri nescius confitetur se vicies aut circiter 
perjurasse. Inde post confessionem liquido 
deprehendit se perjurasse tricies. Q. an ex- 
cessum hunc in nova confessione aperire te- 
nealur. 

R. Affirm. Licet énim ex communi doc- 
trina non sit de novo exponendum unum 
aat alterum peccatüm, quod post confessio- 
nem cértô dignoscitur, si post sufficiens 
examen’inceritus peccatorum numerus cum 
particula ‘circitér expositus fuit, quia per 
additionem dictæ particulæ, etiam major 
ile numeérus videtur sufficienter expres- 
sus : sitamen post confessionem menti oc- 
curralt numerus peccatorum notabiliter 
excedens numérum incertum in confessione 
expressum, Oportet Cum jterum manifes- 
tare; quia dici non potest, quod per additio= 
nem particulæ circiter fuerit sufficienter 
expositus. Imo cum excessus ille, quem sibi 
pœænilens post conféssionem in memoriam 
revocat, non üobscare indicet defuisse ei 
etiam mediocrem diligentiam in discussione 
conscientiæ, inferendum est lotam ejus con- 
fessionem ab eo, ut pote invalidam, repeib 
debere. Ita Gobat, Lugo, disp. 46, n.79. 

. —«Jeprie qu’on relise sur toute celte ma-, 
Uière ce que j'en ai dit tom II de ma Morale. 
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Je crois au reste qu’il peut qüelquefois arri- 
ver qu’un homme dise de très-bonne foi 
vingt pour trente.» UE 

Casus XVIIL pag. 122. Petrus, qui plura 
häbuil fornicandi proposita, per longi tem 


poris lapsum interrupla, non vult eorüm. 


numerum aperire confessario; unde ab eo 
rejicitur inabsolutus. Q. an jure rejectus sit, 


R. Affirmat, Ratio est quia Petrus per. 


proposita hæc diu interrupta et sæpe reno- 
vala, non unum, sed plura peccata interna 
commisit. Cum ergo ad confessionis inte= 
gritatem necesse sit omnia et singula pecz 
cata, non solum quoad speciem, sed. el 
quoad numerum explicare, ex. Trident,, 
sess. 14, cap. 5, consequ:ns est quod Pe- 
trus, qui numerum hunc aperire recusat, 
absolvi non possil. 

Casus XIX. pag. 162, Confitetur pœnitens 
se per unum mensem gravia mala impreca- 
tum esse Francisco, et per idem lempus 
turpiter concupivisse puellam. Q. an con- 
fessio hæc sit sufficienter distincta. 

R. Confessionem hanc non esse satis dis- 
tinctam, si pœnitens aliquando infra men- 
sem actus illos iræ et cuncupiscentiæ re- 
tractavit, aut non ita frequenter in eosdem 
lapsus est. Ratio est quia, quando actus in- 
terni vel retractaniur, vel non sunt nimium 
frequentes, ex eofum retractatione, vel 
notabili isterruplione potest facile colligi 
eorum numerus, si non præcisus, sallem 
valde proximus vero; et proinde idem nu- 
merus actuuim, proul est in conscientia, 
post diligens examen debet exponi ad ser- 
vandam confessionis integritatem. Si vero 
pœuitens nunquam per mensem retractavit 
actus suos, et in eosdem quotidie valde fre- 
quenter lapsus sit, tunc prædicla ejus con- 
fessio sufficienter erit distincla; cum ex 
una parte intelligatur fales actus humano 
modo factos fuisse, proindeque per varias 
humanas actiones fuisse interruptos ; el ex 
alià parte iidem actus yalde frequentes et 
non retractati censeantur in genere moris 
unum peccatum (cujus .duratio satis intelli- 
gitur), licet realiter tot sint actus, quot fue- 
runt ipsorum physicæ. interræptiones. Jta 
Melch., Canus, Lugo, etc. 

— « Comme l’on peut souhaiter à son en- 
hemi des maux très-différents, comme 
perte d’un ou de plusieurs biens, la mort, 
quelquefois même la damnation, un pénitent 
doit s'expliquer 1à-dessus. » 


$ VIL. 
Confessio quoad circumstantias peccatorum. 


Casus XX. Bertha vix tribus post sacram 
communionem horis, Commisit adulterium, 
Q. an circumstantiam hanc in coufessione 
aperire teneatur. 

R. Negat. Licet enim hæc communionis 
circumstantia deberet exprimi, si immediate 
post eam peccassel ; Cum {unc gravissimam 
commisisset irreverentiam adversus SS, sa- 
cramentum, non sic tamen peceando:tribus 
postea horis; cessavil enim per tale interme- 
dium tempus talis irreverentiæ motiyum; 


rm 
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nisi velimus dicere quod duret ad arbitrium. 
Ita Leander. - # 

_— « Tout ce que je puis dire, c’est que la 
douleur m’empêche de rien dire. Tout le 
monde sent qu'un homme qui trahit le roi 
deux ou trois heures après avoir reçu de lui 
le plus signalé des bienfaits, ne peut être 
trop puni.» 

Casus XXI, pag. 92. Accusans se pæni- 

tens de furto gravi, licet pluries interroga- 
lus non vult exponere confessario quantita- 
tem summæ furatæ. Q. uier damnandus, pœ- 
nitensne, an confessarius. 
5 _R. Damnandum, esse utrumque, sed ma- 
gis, per se logquendo, confessarium. Ratio 
pro primo est.quia, cum non modo probahi- 
lis, sed tutior et magis pia sit opinio, quæ 
docet pænitentem ad exprimendas in con- 
fessione circumstantias nolabiliter in eadem 
specie aggravantes teneri, male se gerit pœæ- 
nitens, qui obstinato animo integram rei fu- 
ratæ quantitatem exponere recusat. Ratio 
pro secundo est, quia sententia asserens 
prædictas circumstantias non esse necessa- 
rio in confessione aperiendas, est pariter 
vere probabilis, ut pote innixa sive Trid., 
sess. 14, cap. 5, imponenti duntaxat onus 
€exprimendi una cum numero peccalorum 
circumstantias, quæ speciem peccati mulant, 
ét asserenti nihil aliud in Ecclesia a pœni- 
tentibus exigi, sive auctoritali gravissimo— 
rum doctorum, qui cum D. Thoma eamdem 
senteritiam docent, Cum äutem ex alia parle 
teneatur sub gravi confessarius sequi sen- 
tentiam vere probabilem pœnitentis, ut tra- 
dant communiter theologi, sequitur damnan- 
dum esse confessarium qui pæuilentem 
hunc, licet alias bene dispositum, inabsolu- 
tum dimisit. Dixi tamen per se loquento, 
quia Si furto in certa quantitate facto an- 
pexa sit censura vel reservatio, confessarius 
nullo modo dammanduserit. Ita Gobat, Lugo, 
de Pænit., disp. 16, n. 107 et seq. 

— « J'ai solidement prouvé dans le Traité 
de la Pénitence, part. n, ch. n. 321 et suiv., 
‘œu’il faut expliquer danse tribunal les cir- 
‘onstances qui aggravent considérablement 
le péché ; et j'ai fait voir que les principes 
‘da concile de Trente, et même de saint 
Thomas mènent là. ‘Je ne relève point 
d'obligation que l’auteur impose aux confes- 
seurs de suivre les opinions vraiment pro- 
bäables de leurs pénitenis. Je remarque seu- 
lement qu'il met ceux-ci bien à leur aise ; 
<ar-sans doute qu’il regarde conime vraiment 
probables toutes les décisions qu’il vient de 
mous donner, et cependant il y en‘a qui ré- 
voltent la piété. » s 

Casus XXI. pag. 4kh. Caius, avarus, qui 
horrea frumento plena possidet, in gravis in- 
dignationis actum prorumpit, cum audit pu- 
bliçcas preces ad petendam pro satorum orlu 
pluviam indictas esse. Q.'an el salis sit, si im 
confessione dicat se grayem indignalionis 
‘aclum commisisse. è 

R.'Négat. Nam insuper exprimere debet 
se indignationem hanc ex avariliæ moluvo 
toncépisse ; cum avaritiæ malitia à malitia 


Simplicis indignationis diversa sit. Insuper . 
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Gaii indignalio, etsi fortasse non eruperit 
contra indictas supplicationes, quatenussunt 
res ad religionem speclantes, sed præcise: 
quia sunt medium ad obtinendam pluviam 
pro ortu satorum, adhuc videtur annexam 
habere irreligiositatis malitiam, quæ ut pote 
ab illa indignationis et avaritiæ diversa, 
debet pariter exprimi ad confessionis inte- 
grilatem. 

— « Cette distinction entre les prières de 
l'Eglise, comme appartenant à la religion, 
et ces mêmes prières, comme un moyen 
d'obtenir de la pluie (employé par l'Eglise), 
est d’une finesse admirable. J’en félicite l’au- 
teur. » 

Casus XXII. pag. 156. Titius habens vo- 
tum caslitatis, confessus «est se in fornica- 
tionem.cecidisse, non aperiendo.ex oblivione 
circumstantiam voti. Ratus se errorem cor- 
rigere, in nova :confessione dixit : Violavi 
votum caslitalis inre gravi., non explicando 
fornicationem. Q. an secunda hæc confessio 
errorem primæ sufficienter correxerit. 

R. Affirm. Quia, quando in una confes- 
sione exposila est una malitia peccati, et-ex 
oblivione omissa est malitia alia ejusdem, 
tune sufficit quod in secunda ‘confessione 
hæc posterior duntaxat malitia exporatur, 
perinde.ac si esset peccatum physice distin- 
ctum à primo. Ita Lugo, cit. disp. 46, mn. 652, 
Diana, Viva ad propos. 50 Innoc. XE, «. 1, 
pag. 299. 

— « Au moyen de cette décision, mi le pre= 
mier, ni.le second confesseur ne connaissent 
toute l’élendue de la faute du pénitent. Un 
homme qui va droit à Dieu ignore ces perni- 
cieux raffinements, que l'autorité de vingt 
Dianas ne justifierait pas. Un sage ministre 
ne doit point le souffrir. Bt si son pénitent 
lui dit, comme dans le cas XXI: Seguor 
sententiam valde. probabilem ; ergo et tu:eam 
erga me sequi teneris, il doit le renvoyer. » : 

Casus XXIV. pag. 246. Advertens Petrus 
sororem suam ab Amasio fœtam esse, actus 
in rabiem, eam cum fœtu.occidit; statimque 
ipse ab Amasio lethali vulnere configitur. 
Accurrit confessarius, eique Petrus sororis 
cædem confitetur, ac.prægnantiam ac fœtus 
mortem reticet, ne detegai crimen occisæ, 
communiter virginis reputatæ. Q. an valida 
sit isla hæc confessio. 

R. Eam esse probabilius objective invali- 
dam. Ratio est, quia eo ipso quod poterat 
Petrus absque peccato occisionem fœtus cum 
occisione sororis manifestare ad id teneba- 
tur, ut impleret divinum præceptum de inte- 
gritate confessionis. Atqui poterat Petrus in 
casu absque peccato manifestare etiam ec- 
cisionem fœtus. Namque, ut ait Angelicas, 
2-9, q. 73, a. 2, manifestare viro prudenti et 
taciturno crirnen occultum alterius, non ad 
finem ipsum infamandi, sed propter aliquod 
bonum vel necessarium, non est peccaltum. 
Ergo id facere tenebatur, proinde cum non 
fecerit, ejus confessio-est objective invalida, 
elc. 

— « C'est-à-dire apparemment que, quoi- 
que défectueuse quant. à la substance, elle 
peut être bonne à cause de la bonne foi. Je 
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passe quelques autres cas de l’auteur, parce 
qu’ils sont rebutants et faciles à résoudre 
sur les principes qu’on a établis avec lui et 
contre lui. » 


$ VI. | 
Confessio quoad iterationem. 


Casus XXV. pag. 25. Titius confitetur se 
in priori confessione oblitum esse geminæ 
fornicationis, præcipit confessarius ut con- 
fessionem illam iteret, et obsequi renuentem 
dimittit inabsolutum. Q. an bene se gerat. 

R. Vel oblivio hæc contigit ex defectu ido- 
nei examinis, vel ex solo memoriæ defectu. 
Si 1°, bene se gessit confessarius, quia Titius 
ex negligentia confessionem fecit sacrilegam 
cui proinde mederi tenetur. Si 2°, male se ges- 
sit ; quia omissio peccali mortalis per sim- 
plicem memoriæ defectum, non invalidat con- 
fessionem ; unde in ea remittuntur directe 
quidem peccata exposita, indirecte vero quæ 
oblita sunt , licet hæc confiteri teneatur pœ- 
nitens ad reportandam directam absolutio- 
nem. 

— « Il s’en faut bien que tout le monde 
croie qu’un pénitent qui a oublié de bonne 
foi un péché mortel et qui va sur-le-champ 
le déclarer à son confesseur, doive recevoir 
une seconde absolution. On en a parlé dans 
le Dictionnaire. » 

Casus XX VI. pag. 29. Rusticus in confuso 
confitens se turpia cum sociis habuisse col- 
loquia, pluries jurasse, etc., a novo parocho 
interrogatur circa numerum et gravitatem 
peccalorum. Cui respondet se nusquam in 
aliis confessionibus talia expressisse, aut de 
iis a defuncto parocho fuisse interrogatum. 
Q. an novus parochus eum obligare debeat 
ad præteritas confessiones repetendas. 

R. Negat. Posito quod sic bona fide con- 
fessus sit. Ratio est quia, cum ruslici fere 
uniformem vitæ modum habeant ; ex his quæ 
una hebdomada commisisse fatenlur circa 
talia colloquia et similia, facile dignoscit pa- 
rochus quantum toto anno in simili materia 
peccaverint, prout requiritur ad rectum ju- 
dicium efformandum et apponendum pecca- 
tis remedium. Quare, cum, ut supponitur, 
rusticus de quo in casu, peccata sua solitus 
fuerit apud proprium parockum confiteri, se- 
quitur parochum hunc rectum judicium de 
numero et gravitate peccatoram hujus rus- 
tici efformasse, adeoque hunc non esse in- 
quietandum. Ita Lugo, disp. 16. 

— « {° Est-il bien sûr qu’un paysan ignore 
de bonne foi qu'il faut déclarer le nombre 
de ses péchés? 2° La vie de ces gens-là est- 
elle si uniforme, qu’ils commettent chaque 
semaine ou chaque mois le même nombre de 
péchés ? 3° Quand cela serait, quel jugement 
pourrait porter un curé d’un homme qui 
s’est contenté de lui dire : J’ai juré plusieurs 
fois ; j'ai plusieurs fois tenu des discours li- 
bertins, etc., dore, etc. ?» 

Casus XXVIL. pag. 30. Bertha in paschali 
confessione difficuller ob magnam verecun- 
diam lurpia quædam declaravit sacerdoti ei- 
dem ignoto, Nunc dubitat an ex verecuudia 
lacuerit peccatumincestus cuin fratre. Quare 


© DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


1152 
angitur an ultimam hanc confessionem ite- 
rare teneatur, an non vero ei sufficiat con- 
fiteri peccatum quod omisisse dubitat. 
Q. quid dicendum. À 

R. Teneri altimam confessionem repetere. 
Ratio est, quia statim ac pænitens dubitat 
an voluntarie, ut coiligitur per ly ex vere- 
cundia, omiserit in confessione lethale ali- 
quod, dubitat de culpabili invaliditate con- 
fessionis. Hoc autem posito dubio, jam con- 
fessio hæc iteranda est, quia in ali dubio 
possessio stat pro præcepto integre confi- 
tendi, quod certe urget post peccata com 
missa ; sicque etiam possessio stat pro nova 
confessione talium peccatorum, etc. 

Casus XXVIII. pag. 51. Sacerdos doctus 
confessus est apud confessarium simplicem, 
peccatum grave quidem, sed dubium an es- 
set, necne ordinario reservatum, fuitque a 
tali confessario absolutus. At cum modo 
sciat peccatum illud esse reservatum, dubi- 
tat an illud apud confessarium privilegiatum 
confiteri tenealtur. Q. quid dicendum. 


R. Cum Lugo, disp. 20, n. 20, non teneri, 
Ratio est, quia talis sacerdos jam fuit a tali 
peccato legitime absolutus. Confessio enim 
facta fuit de peccato prout erat in conscien- 
tia, et absolutio data fuit a confessario, qui, 
licet simplex esset, habebat legitimam po- 
testatem in tale peccatam. Neque enim hæ- 
resis dubia, v. g. aut incestus præsumptus 
resérvatur ab Ecclesia, sed solum hæresis 
certa, vel incestus certus. Ergo non est cur 
habila deinceps reservationis notitia, pecca- 
{um illud denuo apud confessarium privile- 
giatum confiteri teneatur ; ul in simili docet 
Sanchez de voto dubio perpetuæ castilatis, 
quod si episcopus dispenset, non est denuo 
ad pontificem recurrendum, si postea cerlo 
constet tale votum fuisse emissum. 

— « [1 y à plusieurs diocèses en France 
où, quand on doute si un cas est réservé, il . 
faut recourir au supérieur pour savoir ce 
qui en est. Si la discipline d’un lieu étäft ob- 
secure, j'aimerais beaucoup mieux que mon 
confesseur, lorsqu'il est devenu certain de ta 
réserve, demandât des pouvoirs pour m'ab- 
soudre. Je dirais au moins la même chose 
dans le cas du vœu dont parle Sanchez, 
pare qu'on peut regarder la dispense de 
‘évêque comme purement conditionnelle ; à 
moins que l’usage contraire ne soit suffi- 
samment autorisé par les supérieurs. » 
Voyez mon Traité de la Pénitence, part. ni, 
cap. 8, a num. 195. + 


Casus XXIX. pag. 94. Rusticus pluries 
confessus fuil gravia peccata sacerdoti valde 
ignaro, qui nec reservata a non reservatis, 
nec a lethalibus venialia secernit. Q. an eæ 
confessiones sint necessario iterandæ. 


R. Negat. Modo pænitens rite dispositus, 
ac bona fide, non de industria, ad talem 
confessarium accesserit. Ratio est quia ad 
valorem directæ vel indirecitæ absolutionis 
nihil aliud requiritur præter materiam, for- 
mam et intentionem, quæ in præsenti non 
defuerunt. Unde rusticus ille tenebitur qui- 
dem saccrdoti privilegiato confiteri reservata 
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quæ postmodum deprehendet, non vero ite- 
rare confessiones aliorum peccatorum. 

— « H n’est point de plus grand défaut que 
celui de pouvoir. Or, un prêtre n’en a point 
sur les cas réservés qu’on lui déclare ex- 
pressément; au moins est-il fort douteux 


qu’il en ait. J'ai cependant toujours souhaité 


que la mauvaise volonté ou l’ignorance d'un 
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confesseur ne püût jamais préjudicier à un 
pénitent qui y va de bonne foi, et pour cela 
il suffirait que les évêques voulussent en pa- 
reil cas suppléer au défaut de juridiction, 
en la donnant en faveur du pénitent à ceux 
qui ne l’ont pas. Voyez le même Traité, ibid. 
a n. 591. » 


CONFIRMATIO. 


Casus I. pag. 62. Titius non confirmatus 
tenuit in confirmatione filium Berthæ,quam, 
post viri morlem, duxit in matrimonium. Q. 


an valide, 


R. Probabilius affirm. Ratio est quia, per 
cap. 102, de Consecr., dist. k : In baptismate 
vel in chrismate non potest alium suscipere 
in filiolum, qui non est ipse baptizatus vel 
confirmatus. Ubi eadem videtur ratio non 
confirmati ac non baptizati, seu infidelis, 
porro infidelis nec licite, nec valide in patri- 
num assumi potest. Ergo neuter capax est 
contrahendæ cognationis spiritualis, quam 
proinde Titius non contraxit. Ita post Glos- 
sam Sanchez contra La Croix, et plures 


alios non improbabiliter oppositum susti- 
nentes. 

— «J'ai suivi le sentiment de l’auteur 
dans le Traité des Dispenses. En France on 
ne connaît plus guère les parrains dans la 
confirmation. » 

Casus IL. pag. 68. Vir pauper jam maturæ 
ætatis in confirmationis patrinum elegit 
Paulum a quo multum boni sperat. Obstat 
parochus electioni huic, eo quod Paulus vix 
annos 15 natus sit. Q. an bene obstet. | 

R. Affirm. Quia non decet ut juvenis fiat 
quadantenus pater seniculi. Unde id prohi- 
buit S. Carolus in concilio Mediol. V,et 
sad Lambertini in sua Notificatione, an. 


CONJUX. 


Casus [. pag. 84. Lucia sexagenaria, cum 
in juvenili ætate nunquam labori et indu- 
striæ pepercerit, notabile secundum pro- 
priam conditionem Jlucrum fecit, ne, cum do- 
tem insufficientem habeat, post mariti obi- 
tum mendicare cogeretur. Nunc morluo viro, 
qui quod sibi supererat, nepotibus suis tes- 
tamento reliquit, dubitat an lucrum illud 
teneatur hæredibus reddere ; an non possit 
illud sibi retinere. 


KR. Posse illud retinere, si hoc compara- 
verit, industria extraordinaria præter operas 
et laborem debitum in domus administra- 
tione ; secus, si labore communi. Ratio est, 
quia communis ille labor juxta propriam 
conditionem est quid marito debitum ad fe- 
renda matrimonii onera ; secus de industria 
extraordinaria, quam maritus rationabiliter 
exigere non possit. Ita Lessius, Bonacina et 
alii communiter. * Sane intolerandum foret 
quod femina sub laboris pondere gemuisset 


in gratiam hæredum mariti, et mercedis lo- 
co mendicare cogeretur. 

Casus II. pag. kk. Tilius ob uxoris adulte- 
rium ex judicis sententia divortium fecit. 
Nunc vero ipse secreti adulterii reus dubitat 
an ad eam reverti eamque instar conjugis 
habere teneatur. Q. dubii solutio. 

R. Affirmat. Quia in casu paria habentur 
delicta, cum uterque conjux vere alteri fi- 
dem fregerit, unde mutua compensatio orta 
est. Nec obstat quod uxoris delictum publi- 
cum sit, viri autem occultum : quia hinc se- 
quitur equidem paria non esse in exteriori 
foro crimina utriusque, non autem ea in fo- 
ro conscientiæ esse diversa. 

— « Comme un mari peu endurant pour- 
rait, en se réconciliant facilement avec sa 
femme, faire soupconner son propre crime, 
il y aurait alors des mesures de sagesse à 
prendre, Les autres cas que se propose l’au- 
teur sont résolus dans le Dictionnaire. Voyez 
plus bas DEBITUM CONJUGALE. » 


CONSECRATIO. 


Casus I. pag. 32. Sacerdos, post consecra- 
tam hostiam, meminit se non consecrasse 


. hostiam pro solemni processione vespere ha- 


benda : unde consecratam hostiam reponit 
in sacrario, aliamque e pyxide eductam con- 
sumil. Q. an bene. 

R. Negat. Sacerdos enim de proprio sacri- 
ficio participare debet, uti tradit conc. Tole- 
tan. xu, ©. 5. Et vero secundum rubricas, 
si sacerdos in hostia consecrala venenum 
detegat, debet aliam consecrare : id autem 
necessum non foret, si præconsecratam ho- 
stiam e pyxide desumere liceret. 

Casus Ï. pag 168. Parochus oblitus con- 
secrare hostiam publice deferendam in pro- 
cessivne, ad impediendam populi admiratio- 
nem, formulam consecralam affixit hostiæ 


grandiori non consecratæ, et utrumque pu- 
blice detulit. Q. an licite. 

R. Negat. Sic enim parochus ad vitandam 
populi admirationem, eumdem populum in 
idololatriæ mrterialis crimen induxit, quia 
cum fideles per modum unius adorent quid- 
quid adorationi expositum vident, una cum 
consecrata particula grandiorem etiam for- 
mulam non consecratam adorant. Non po- 
test autem parochus citra gravem culpam 
prædictæ idololatriæ, etiamsi non formali- 
ter tali, occasionem præbere. 

— « Cette conduite a été condamnée par 
la congrégation des Rites. Dans un cas pareil 
il faut porter le saint sacrement dans le ci- 
boire. La piété n’y perd rien. Jésus-Christ 
s’y trouve également. » | FRS 


= 
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Casus JL. pag. 18 Rural parochus con- 
suevit particulas quæ in ciborio pro infirmis 
asservantur, post mensem consummare, et 
novas consecrare. Semel tamen et iterum 
deprehendit in fundo pyxidis vermiculos ex 
sacris speciebus genitos. Q. an morem hunc 
servando peccet. fe. , 

R. Peccare, et quidem lethaliter. Ratio est 
quia, secundum concilia plura, præsertim 
vero Turonense 1v, cap. #, Mediolanense 
itidem 1v, part. 1, el communem fere docto= 
rum sententiam, eucharistia septimo quoque 
die renovari debet. Quæ, tamen regula non 
ita stricte obligat, ut renovatio non possit 
ad longius tempus protrahi, maxime cum 
particulæ consecrandæ sunt recentes, ul 


CONSUETUDO. 


Casus I. pag. 189. Juvenis habens pollu- 
tionis consuetudinem, confitetur in paschate 
commissas pollutiones ; at de consuetudine 
interrogatus a confessario, eam reticet, ve- 
ritus ne sibi differatur absolutio : habet ta- 
men eflicax propositum non amplius pec- 
candi. Q. an valida sit ejus confessio. 

R. Négat. Is enim, nisi forte ex ignoran- 
tia excusetur, obligationi suæ deest in ma-— 
teria gravi, ut liquet ex censura proposi- 
tionis hujus ab Innocentio XI protritæ, n. 
58: Non tememur conféssario interroganti 
fateri peccati alicujus consuefudinem. Nec 
juyat quod habeat propositum eflicax non 
amplius peccandi; quia confessarius jus ha 
bet experiendi sinceritatem propositi hujus ; 
cumque judex sit et simul medicus, non po- 
test iis officiis defungi, nisi delicta et infir— 
mitates pœnilentis cognoscat, 

— « On ne yoit pas avec quelle bonne foi 
un bomme peut nier, ou qu’il est dans une 
mauvaise habitude, ou se taire quand on 
l'interroge là-dessus. Un confesseur qui 
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colligitur e citato concilio Mediolanensi, per- 
mittente ut consecrentur hostiæ post dies 
septem renovandæ, etiamsi à viginti diebus 
confectæ sint, quod supponit eas per tolum 
circiter mensem absque corruptionis peri- 
culo servari posse. Verum tanta dilatio non 
est a gravi culpa immunis, quando ex ali= 
ua circumstantia , puta loci bumidioris, 
subest corruptionis periculum, ut in casu. 
proposito. ù …. 
— « Cette décision qui veut qu'on ait 
égard à l'humidité du lieu, est très-sage: 
Du reste chacun doit suivre la règle de son 
diocèse. Dans l'Eglise de Paris les saintes. 
hosties se renouvellent tous les mois. » 


soupçonne de l'habitude dans son pénitent 
doit toujours linterroger là-dessus. Une 
prompte rechute prouve souvent que les ab- 
solutions précédentes ont été nulles: » 

CasusIl. pag. 215. Confessarius ad exstir- 
pandarn a pœnitente consueludinem inbhones- 
ta verba proferendi, injungit ei ut quoties in 
posterum similia proferet, lingua crucem ef- 
formet in terra. Q.an pœænitens teneatur id 
acceplare. 

R. Affirmat. Modo confessarius id imponat 
ad aliquod tempus discretum et in iis dun- 
taxat circamstantiis exsequendum in quibus 
absque infamia pænitentis adimpleri possié, 
Sane vero pœænilens tenetur parere eonfes- 
sario ut judici et ut medico. Neque is cen- 
seri debet indiscretum quid præcipere in 
præsenti, cum ex una parte nullum aliquan- 
do suppelat remedium isto efficacius, prout 
docet experientia ; et ex alia tales consue- 
tudinarii multa præbeant scandala quæ, qua 
meliori via fieri potest, coerceri debent. 


D 


DEBITUM CONJUGALE. 


L'auteur l’examine, 1° quoad petitionem; % quoad redditionem ; 3 quoad amissionem juris 
pétendi ; k° quoad reslitutionem juris hujus. Nous ne le suivrons qu’autant qu’il sera néces- 


saire pour en profiter ou pour le relever: 


SI. 


Debilum quoad petitionem. 


Casus À, pag. 45, Mulier quæ invalidum 
matrimonium contraxit propter affinitatem 
ex, copula illicita, monita à confessario ne 
debiumredderet donec matrimoniam ex dis- 
pensatione revalidaretur, cum die quadam 
importunilalem viri superare non possel, ei 
cum juramento asseruil conjugii nullitatem, 
ut pote cum prædiclo impedimento contracti. 
At nibhilominus vir debitum petiit. Q. an id 
poluerit licile, 

R. Affirm. Quia licet mulier certa de ma- 
trimonii nullitate non possit reddere debitum, 
vir tamen adhuc retinet jus, non reale qui- 
dem, cum matrimonium in re sit nullum, be- 
ne vero pulalum ad exigendum debitam ; 
neque enim {tcnetur vir, regulariler loquen- 
do, credere feminæeliam jurantise ob talem 


causam invalide contraxisse, sicut nec re- 
gulariter tenetur filius credere matri ipsum 
spurium esse alleganti. Unde deposito dubio, 
quod ex jurata hae confessione oriri posset, 
potest licite debilum petere, licet id mulier 
denegare teneatur. Quod si femina gravibus 
et claris argumentis impedimentum probaret, 
tunc vir, ante serium totias rei examen de-— 
bitum petere non posset. 

— « Un confesseur doit, en certains cas, 
laisser ses pénitents dans la bonne foi, et agir 
pour leur obtenir la dispense dont ils ont 
besoin ; celle de l’évêque suffit dans des oc- 
casions très-pressantes. » 

Casus LE. pag. T4. Maritus castitatis voto 
ligatus , petit debitum, ne, si non petat, gra- 
ve uxori matrimonium reddatur. Q. an pe- 
litio hæc licila sit in easu. 

R. Virum voto castitalis obstrictum posse 
aliquando se ad actum conjugalem oferre 
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f yon quidei ut proprio appetitni morem ge- ” lu aliunde subsit 
F Titi 


“at, sed in gratiäm ipsius uxoris, quæ for- 
assis cum incontinentiæ periculo non petit 
præ rubore. In hoc enim casu petitio mariti 


potius est redditio, quæ proinde per emis- 


sum volum mon prohibetur. Secus tamen 


dicendum, si uxor ipsa facultatem vovendæ 


vastitatis concessit viro, ant saltem voti ab 
eo emissi conscia sit; {unc enim soli uxori 
ticita esset debiti hujus petitio. 
«= « Etsi decisio hæc sano sensu intelligi 


| potest, malim tamen ut identidem maritus 


generatim uxorem admoneat se semper ejus 
vel minimo desiderio esseobsecuturum, etc. » 

Casus HE, pag. 97. Conjugata, ne filiis ul- 
ira vires gravetur, voit debitum non petere 
et maritum precari ne pefat, Sed veritä ne 
maritus ab ipsa alienus fiat, secundam hanc 
voti partem omisit. Q. an gravyiter deliquerit 
contra votum. 

R. Negat, si metus sit vere prudens. Ratio 
est quia cessat obligalio voti, quoties ex ipsa 
eus. exsecutione prudenter timelur grave 
aliquod damnüum, vi cujus volum non am- 
_plius sit de meliori bono. Cum autém grave 
sit malum quod vir infensos uxori animos 
gerat, quandoquidem inde gravia in spiri- 
tualibus æque ac temporaneis pullulent in- 
commoda, sequitur quod possit (imo etiam 
debeat) uxor secundam hane voti sui par- 
fem omiltere, quandiu res in eodem statu 
consistent. 

Casus IV. pag. 137. Bertha necdum certa de 

mariti morte, noyum cum Petro matrimo- 
nium contraxit ; quod intelligens parochus 
dixit Berthæ eam, quandiu stabit incerlitudo 
hæc, nec posse petere nec reddere debitum. 
Q. an vera docuerit parochus. 

R. Parochum vera quoad petitionem, non 
sic quoad debiti redditionem dixisse. Ratio 
primæ partis est, quia Bertha per matrimo- 
nium cum tali incertitudine contractum, nul- 
lum jus acquisivit in corpus alterius, quia 
possessio mala fide inchoata nullum jus tri- 
buit. Ratio secundæ partisest, quod Petrus, 
ut pote qui incertitudinis Berthæconscius non 
sit, ex bona sua fide acquisivit jus in cor- 
pus Berthæ, vi cujus debitum petere potest. 
Tota hæc decisio habetur cap. 2, de Secun- 
dis Nuptiis, ubi sic Lucius HE : Super matri- 
moniis que quidam ex vobis contraxerunt 
nondum habita obeuntis conjugis certitudine, 

id vobis respondemus...…. Si aliquis de morte 
prioris conjugis adhuc sibt existimat dubitun- 
dum, ei que sibi nupsit debitum non dencget 
postulanti, quod a se tamen noverit nullate- 
nus exigendum. + 

Casts V. pag. 230. Titia post primum par- 
tam in dementiam incidit. Quærit vir cjus 
an ab ea debitum petere possit. 

R. Vel tanta est, peritorum judicio, amen- 
tia Titiæ, ut prolis quæ concipienda ratio- 
pabiliter prævidetur, suffocatio in utero vel 
immatura ejectio prudenter timeatur ; et tune 
non potest vir maritale cum 1psa commer- 
cium prosequi, ne prolem periculo huic ex- 
ponal. Vel amentia hæc adeo levisest, ut 
omnibus benc perpensis, prudenter judice- 
für periculum istud abesse ; ettunc si nul- 


we 
ë 
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it periculum incolumitatis 
æ, potest vir cum ea ut prius vivere. 

— « Dans le premier cas, un mari ne pour- 
rait pas se prêter au désir de sa femme, et 
quand mêmeiln'yauraitrien â craindre, iln’y’ 
serait passtrictement obligé ; Quia petitio non 
essel vore humana, cu sol pars altera obsequi 
lenelur. l'ossetlamen cedere, ne afflictam af- 
flictione nova gratis cumularet. 

Casus VI. pag. 266. Uxoratus propriam 
consobrinam defloravit. Q. an sine dispen- 
satione possit ab uxore debitum exigere. 

R. Posse, elsi cum ea copulam eompleve- 
rit, Ralro est, quia ae quidem est in 
jure ne alleruter conjux debitum conjugale 
exigal, postquam cuovalterius conjugis con- 


_ sanguineo in primo vel secundo gradu pecca- 


verit ; at nullibi vetitum est ne Jus idem exi- 
gal, posiquam uoum vel unam e consangui- 
neis suis cognoveril. 


$ IF. 
| Debitum quoad redditionem. 

Casus VIT. pag. 59, Uxor permisil marito 
votum caslitalis emittere, eique nihilominus 
debitum concessit petenti. Modo dubitat aa 
mon yiri peccato cooperala fuerii. Q. dubii 
solutio. ë 

R. Probabilius negat. Ratio est quia uxor 
licite potes! reddere debitum viro qui illicite 
petit, quande solum illicite petit propier cir- 
cumstantiam se ex parte personæ lenentem, 
cujusmodi est votum in casu. Sicut enim post 
datam hane vovendi facultatem licite potest 
uxor petere, ila et reddere potest absque co= 
operalione ad viri peccatum, illud-solum per 


.mittendo, quia datoperam rei licitæ ex parte 


actus, ad quem vir aéhuc jus habet, cum 
illud non amiserit per votum, sicut non ami- 
sit dominium in corpusuxorisquodper matri- 
monium acquisivit ; quo jure adhue subsis- 
tente im ‘viro, sequilur uxorem non esse 
exemptam ab obligatione reddendi, adeoque 
nec in tali redditione cooperari peccato ma- 
riti. Quodsi vir emittendo votum de consensu 
uxoris intendisset illi remiltere obligatio- 
nem reddendi, hocque ei manifestasset , 
tunc certe peccaret reddendo, et mariti pec- 
cato cooperaretur. Ita Bonacina, de Matrim., 
q. k, punct. 3, n. 8. 

— «Saint Antonin, 8 p., tit. 1, cap.22,$ 3, 
Navarre, Ledesma, Suarez et autres sont 
d’une opinion contraire. Lé droit radital 
qu’un conjoint conserve sur le corps de l’au- 
tre ne lui donne pas un droit aetuel, auquel 
il a renoncé. De là je conclurais, 1° qu'une 
femme, en parcil cas, doit fortement repré- 
senter à sou mari qu'iltransgresse son vœu; 
2 que si elle le voit exposé au danger de 
coutinuer à le violer, elle dait le porter à 
demander dispense ou la demander pour lui 
et l'en avertir. » 

Casus VIH. pag. 85. Bertha, quæ voto sim- 
plici castitatis ligata nupsit Tiuo, scit eum 
adulterii reum esse. Q.an marilo debitum 
petenti denegare tenealtur. 

R. Teneri, donec mariti delictum condo- 
net. Ratio est, quia uxor voto castitatis ob— 


re 
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stricta, nec tenetur, nec potest debitum red- 
dere, nisi quatenus vir jus habet petendi. 
Atqui vir adulter jus illud non servat, nisi 
sibi condonetur adulterium. Ergo sicut Ber- 
Lha post ejusdem voti emissionem non potest 
reddere debitum intra bimestre ad delibe- 
randum de eligendo meliori statu concessum 
à jure ; sic nec in præsenti. x 

Dixi, donec mariti delictum condonet, quia 
uxor per volum a se emissum non privatur 
jure condonandi marilo delictum suum. Eo 
autem condonato, reviviscit in isto jus pe- 
tendi, in illa reddendi debitum. 

— « C'est-à-dire que la femme n’est pas 
tenue de garder son vœu en entier, quoiqu'il 
ne tienne qu’à elle de le garder. Jai fait 
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— « J'ai suivi ce sentiment, parce qu’il 
est commun, et qu’en matière pénale on 
prend les paroles in sensu stricto. Sanchez 
en conclut que celui qui pécherait avec la 
cousine germaine de sa femme, la croyant 
de bonne foi issue de germaine, ne perdrait 
pas le droit conjugal, quand même il croi- 
rait par erreur qu’on le perd dans ce cas. I 
en serait de même selon Basile Pônce, quand 
on aurait ignoré cettè parenté d'une igno- 
rance grossière. Ce qu’il faudrait au moins 
limiter en cas que cette même ignorance n’é- 
quivalût pas à celle qui est affectée. Voyez 
ce que j'ai dit là-dessus, tom. VI, pag. 88 
et suiv. » 
. Casus XII. pag. 37. Sed quid, si Lucius 


vœu de donner cent pistoles aux pauvres, si cum scientia facti habuisset ignorantiam ju- 


la Providence me les envoyait. Un riche 
scélérat, qui m’a outragé, a été condamné 
à me les payer. Puis-je les lui remettre et 
renoncer à un moyen légitime d’accomplir 
mon vœu? Au moins dans ces sortes de cas 
ne faudrait-il prendre son parti qu'après 
avoir consulté son évêque. 

Casus IX. pag. 119. Uxor obtenta impedi- 
menti dirimentis occulti dispensatione, red- 
dit debitum marito petenti, non prius certio- 
rato de matrimonii sui nullitate. Q. an licite 
reddat. 

R. Negat. Ratio est quia matrimonium, 
obtenta etiam dispensalione, revalidari non 
potes, nisi ex parte utriusque conjugis no— 
vus ponatur consensus. Îs autem poni non 
potest, nisi pars impedimenti nescia certam 
habeat de nullitate prioris consensus et ma- 
trimonii notitiam, * De hoc jam supra, v. 
BREVE POENITENTIARIÆ, 

Casus X. pag. 125. Uxor de mariti licen- 
tia cum ipsius fratre coivit. Q. an hæc marito 
petenti jure neget debitum. 

R. Afürm. Etsi enim delictum unius non 
debeat alteri qui innocens sit, præjudicium 
inferre, debet tamen uterque eamdem incur- 
rere pœnam, quando uterque consensu vel 
suasione conscius fuit delicti, ut in casu : 
Ita colligitur ex cap. Discretionem, 6, De eo 
qui cognovit, etc. Ergo sicut uxor rea, sic et 
particeps criminis maritus a jure suo excidit. 
Si autem excidit, ei, quia illicite petit, merito 
negatur debitum. 

$ IH. 
Debitum quoadamissionem juris, etc. 


Casus XI. pag. 35. Lucius sciens eum, 
qui uxoris suæ consanguineam in primo aut 
secundo gradu cognoscil, amiltere jus pe- 
tendi debitum, accessit quidem ad consan- 
guineam uxoris suæ in secundo gradu ; at 
consanguinitatem hanc omvino ignorans. 
Q. an vere amiserit jus petendi debitum. 

R. Negat. Ratio est quia, ut quis jure pe- 
tendi debiti privetur propter incesium, ne- 
cesse est ut eum scienter commiseril. Atqui 
in casu non commisit scienter. Minor constat 
ex hypothesi , probatur major ex cap. 1, De 
eo qui cognovit, elc., ubi sic legere est : Si 
quis cum fuliastra, id est privigna sua scienter 
fornicatus fuerit, nec a matre debitum petere, 
nec filiam unquum habere potest uxorem. 


ris; id est cognovisset se peccare cum con- 
sanguinea uxoris; sed ignorassetaffixam esse 
peccato isti pænam hanc, ut lalis incestuo- 
sus privetur Jure petendi debiti. 

R. Probabilius pæœnam illam in is(o casu 
non incurri. Ratio est quia, secundum com- 
munissimam sententiam privatio juris pe- 
tendi debitum censetur pœæna, et inter pænas 
contra incesl(uosos sancitas enumeratur, unde 
comparatur excommunicationi, non autem 
irregularitati (quæ per se non est pœæna, cum 
incurri possit sine delicto). Atqui ex com- 
muni etiam sententia, ignorantia pæœnæ ex- 
cusat à pœna; maxime si invincibilis sit, ut 
in rusticis esse facile potest. Ergo. 

Dixi probabilius, quia nor desuntquialiter 
sentiant cum Sanche, lib. 1x, de Matrim., 
disp. 32, num. 50. 

— « Je crois que pour encourir une peine 
portée par une loi positive, il n’est pas né- 
cessaire de savoir que celte peine est alta- 
chée à sa transgression. Il est plus difficile 
de décider s’il ne faut pas au moins con- 
naitre cette loi. Dans le partage où l’on est 
sur ce cas, le meilleur parti serait de de- 
mander dispense à l’évêque. » 


$ IV. 
Debitum quoad restitutionem juris. 


Casus XIII. pag. 27. Joannes uxoratus 
rem habuit cum consobrina secunda, id est 
cum uxoris suæ consanguinea in tertio 
gradu ; et credens se a jure petendi debitum 
excidisse, quærit a parocho remedium. 

R. Joannem indigere pœnitentia, at non 
indigere restilui in jus petendi debiti, quia 
ex cap. 1, De eo qui cognovit, etc., jus illud 
tantum amitltitur per incestum cum consan- 
guinea uxoris in primo vel secundo gradu; 
cum solum intra lalem gradum copula ili- 
cita dirimat matrimonium. Nec obstat quod 
crediderit Joannes se per scelus istud jure 
suo privari. Neque enim falsa homirf æsti- 
malio, sed sola lex, pœænas infligit. 

Casus XIV. pag. 29. Confessarius pœni- 
tentem, qui a superiore facultatem pro ab- 
solutione ab incestu cum sorore uxoris suæ 
commisso oblinuerat, non solum a peccato 
absolvit, sed et in jus petendi debiti restituit. 
Q. an bene se gesserit. 

R. Negat. Ratio est quia facultas resti- 


‘ tuendi prædictum jus est quid plane diver- 
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sam a facultate absolvendi a reservatis. El 
certe si ordinarius nullum reservaret in- 
cestumm, quilibet simplex confessarius posset 
pænitentem ab incestu quolibet absolvere; 
neque {amen ei possel jus petendi debili resti- 
tuere. Ergo confessarius ille faeultatis sibi 


DENUNTIATIO. 
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concessæ limites excessit ; adeoque nova 
indiget facultate. Neque obstat hæc Juris 
regula: Minus includitur in majori, quia 
hæc duntaxat locum habet in rebus ejusdem 
generis, non vero diversi, nt in casu in quo 
valet alia regula, À diversis non fit illatio. 


L'auteur parle de la dénonciation, 1° par rapport aux empéchements du mariage ; 2° par 
rapport à certains délits; 3° par rapport aux mauvais dogmes ; #v enfin, par rapport à ceux 
qui seraient assez malheureux pour solliciler au crime, soit dans le tribunal, soit 


ailleurs. 
| $ E 
Denuntiatio quantum ad impedimenta 
| matrimonii. 


Casus [. pag. 132. Solus Lucas consciu: 
est affinitatis ortæ ex copula illicita inter 
Antonium et Bertham. Q. an dum fiunt pu- 
blicationes matrimonii teneatur hoc impe- 

dimentum parocho revelare. 

-_ R. Afirm. per se loquendo. Ratio est, 
quia quando agitur de vitando gravi alterius 
damno et pecca'o, tenelur quis mali causam 
manifestare, etiamsi probare non possit ; 
præsertim cum id postulat superioris præ- 
céptum. Sumus autem in ecasu. Dixi, per se 
loquendo. Si enim vel speraret profultaram 
ésse privalam admonilionem, ut peterelur 
dispensatio; vel sibi grave damnum ex ea 
. denunliatione rertimescerel; tune immunis 
esset a denantialione; quia hæc vel neces- 
saria non foret, vel ad eam lex non obli- 
garet in casu. 

Vide Pontas, v. EMPÉCHEMENT EN GÉNÉRAL, 

cas Télémaque, VHI. 
_ Casus IE. pag. 259. Factis denuntiationi- 
bus matrimonii Mariam inter et Sergium 
contrahendi, Bertha Mariæ soror exponit in 
confessione se olim cognitam fuisse a Sergio. 
Præcepit ei confessarius ut extra sacramen- 
tum denvuntliet impedimentum affinitatis. Q. 
an Bertha pœnitentiam hanc acceptare te- 
nealur. 

R. Negat. In ea enim est abusus clavium; 
cum confessarius obliget Bertham ad aliquid 
juri naturali contrarium, nempe ad se gra- 
viter extra sacramentum infamandam; con- 
tra id D. Thomæ 2-2, q. 70, art. 1, ad 2 : Nihul 
potest præcipi homini contra id quod est de 
jure naturali. Hinc Bertha tenetur quidem 
(sive id ei injungat confessirius, sive non) 
secluso tamen periculo relapsus, et cujusvis 
alterius gravis mali, secreto monere Sergium 
de impedimento, ut vel à matrimonio desi- 
stat, vel obtineal dispensationcm ; verum ad 
sui infamiam nec obiigatur, nec obligari 
potest. 

$ IL 
Denuntialio quoad moniloria, etc. 


Casus HA. pag. 188. Publicatur monito- 
rium, et ineo excommunicalio contra eos 
qui cognoscunt deprædatores pecuuiæ Joan- 
ais, el non revelant. Q. au Marcus, qui no- 
vit patrem suum unum esse e furibus, te- 
peatur revelare. 

R. Nesat. Ratio est, quia si lex civilis non 
obligat ad testificandum contra sibi conjunc- 


tos usque ad quartum gradum, præsertim si 
non agatur de causa ad totam communitatem 
pertinente, sic neque censenda est lex eccle- 
siastica ad id obligare; quippe quæ civili 
legi in benignitate cedere non debeat. Adde 
quod hbujusmodi moniloria non obligent, cum 
ex revelatione merito timetur grave aliquod 
damnum, vix autem fleri polest ut ex reve- 
latione filii contra patrem non sequatur ma- 
lum grave, nimirum discordia, odium, * et 
familiæ totius, filii autem, præcipue , infa- 
matio. Quid enim, si pater ejus suspendio 
auttriremibus plectatur ? 

Casus IV. pag. 191. Parochus sciens vi- 
rum nobilem communionis paschalis præ- 
cepto defuisse, eum admonet privalim; sed 
reluetantem non denuntiat superiori. Q. an 
a gravi peccato sit immuuis. 

R. Si parochus legitimum habeat funda- 
mentum, vel credendi superiorem ipsum 
nihil effecturum cum viro illo, vel ex denun: 
tiatione timendi grave aliquod damnüm sibi 
obventuram, tunc dissimulatio ejus vacat a 
peccalo, quia in bhisce casibus non obligat 
præcepium denuntiationis. Si vero parochus 
tale fundamentum ron habeat, tantumque 
timeat ne viri hujus gratiam amittat, tunc 
dissimulanto, nec ad superiorem deferenda 
inobedien!iæ istius nolitiam, graviter delin- 
quit contra id Christi, Matth. 18 : Si fe non 
audierit, die Ecclesiæ. Hoc enim præceptum, 
si quem obligat sub gravi, certe parochum, 
qui ex officio tenetur modis omaibus sa uli 
suarum ovium providere, non provideret 
autem salis, seu saluti viriistius, qui a su- 
periore objurgatus forte resipisceret; seu 
salati alioram, quibus hæc ejus dissimulatio 
innotescere possel el scandalum parere. 
Quare meritoinhac synodo Bononiensi,lib.ur, 
cap. 3, sub comminatione gravium pœra- 
ruin, arbitrio superioris infligendarum , pae 
rochis præcipitur ut statim post festum 
Ascensionis, vel ad D. archiepiscopum, vel 
ad vicarium ejus deleran! contumaces sine 
dilatione , et ulla personarum acceptioné. 

— « If y a bien des lieux où l’observance 
d’une pareille loi serait impossible, et bien 
d’autres où elle ferait plus de mal que de 
bien. » 

Casus V. p1g. 206. Pompeïus, qui in pas- 
chate non coimunicavit, linens ne paro- 
chu: eum denuntiet episcopo, ei summam 
pecuniæ impendit. Q. an parochus sil simo- 
niacus. 

R. Probabilius negat. Licet graviter in offi- 
cio suo delinquat. Ratio est, quia tunc solum 
committitur simonig cum mediante pretio, 
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exercetur actus alia 
profluens, in p 


te spirit ; 
non datu 


exercilium jurisdictionis spiritualis, sed po— 
tius ejusdern negatio. Nec est quod objicia- 
tur, cap. Nemo 14, de Simonia, ubi prohibei 


Alexander HI, ne presbyteri aliquid a pec- 
cante publice recipiant ut ejus peccatum 
episcopo aut ministris ejus celent. Etsi enim 
ex eo textu inferunt canonistæ aliqui, omis- 
sionem actus spirilualis protemporali pretio 
esse simoniicam, tamen mullo plures id 
negant. Quod si dictum caput ponatur sub 
titulo de Simonia; ideo est quia pontifex 
: prosequitur, prohibendone presbyler propter 
: gratiam et favorem vere pœnitentem recon- 
+ ciliet, aut a reconciliatione amoyeal; quæ 
duosuntsimoniaca,* Vide Tractatum nostrum 
de Simonia, c. 1, n. k et 5. 

Casus VI, pag. 245. Joanna videns puellu- 
lum suum a vetula osculatum, subito ægro- 
tasse, hanc judicayit strigem esse, et qua 
talem denunliavit Inquisilioni. Q. an bene. 

R. Male id factum, si absque alio funda- 
mento factum sit. Siquidem parvuli ægritudo 
vullatenus prôbat vetulæ maleficium, cum 
ægritudo hæc, non pueris modo, sed et ve- 
getioribus personis, ex innumeris causis 
suboriri potuerit. Unde Joanna, nisi ex sim- 
plicitate exeuselur, et temerarium in materia 
gravi judicium tulit, et per iniquam denun- 
tiationem yiolavit jus quod habebat vetula 
ne denigraretur. Adde, quod etiamsi certo 
constitisset puellulum ex vetulæ amplexu 
infectum fuisse,non ideo potuisset pro strige 
baberi; cum enim bujusmodi personæ non 
raro plenæ sint putidis humoribus, ex earum 
ore, naribus, oeulis, etc., erumpunt pro- 
fluyia, quæ tenellum infantis corpus inficere 
possunt, non secus ac menstruatæ speculo- 
rum nitorem hebetant atque obscurant 


$ HI 
Denuntiatio quoad mala dogmata. 


Casus VIL pag. 158. Juvenis corruptæ vitæ 
pluries sociis suis dixit, venereas voluptates 
tempore Bacchanalium licilas esse. Q. an sit 
denuntiandus. 

R. Affirm. Ratio est, quia hæreticum dog- 
ma, et sexto Decalogi præcepto, quod quo- 
cunque tempore obligat, adversum protu- 
lit. Unde à gravi errore, nisi ex joco locutus 
sit, excusari non potest.* Hæc nihil ad nos. 

$ IV. 
Denuntiatio quoad sollicitantes, etc. 

Casus VIII. pag. 61. Mulier in domum 
suam vocat confessarium pro causa confes- 
sioni extranea. Verum hanc ea occasione 
sollicitat confessarius. Q. an vi bullæ Gre-— 
gorii XV denuntiandus sit. 

R. Negat. Citata enim bulla eos solum de- 
auntiari jubet, qui prætexlu vel occasione 
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confessionts sollicitant. Porro in casu nul- À. 
lum est confessionis velamen. : 

Casus IX. pag. 190. Petrus confessarius, 
tradidit alteri confessario chartam sollicita-. 
lionis obsignatam sigillo, nt eam daret mu-, 
lieri quæ ad ipsum pro (Onlessione accessura, 
erat. Nescius sollicitationis confessarius iste, 
chartam tradit mulieri, postquam confessio- 
nem ipsius excepit. Q. an hi confessarii sint 
a muliere denunliandi. * ie 

R. Negat. Neuter enim reus est sollicita- 
tionis in Gregoriana bulla expressæ. Non 
posterior, quia cum ignoret quid in charta . 
contineatur, immunis est a culpa, et mate- 
rialiter tantum concurrit ad sollicitationem. 
Non prior, quia iste mandat quidem sollici- 
tationem in confessione faciendam, sed nec 
efficit ipse in confessione, nec cum sua, sed 
alterius pænitente efficit. Porro lex Gregos 
riana denuntialionis eos solum respicit qui 
sollicitationem efficiunt, et quidem cum pœ« 
nitentibus suis, etc. , Le FO El 

Casus X. pag. 199. Confessarias in actuali 
confessione pœnilentem sollicitat ad acfus ex 
natura sua venialiter tantum inhopestos. Q. 
an sit denuntiandus, LA D 7: 

R. Affirmat. 1° Quia acips qui videntur ex 
natuxa sua tantum venialiter inhonesti, ex 
confessionis circumstantia léthales evadunt, 
ob illatam gravem sacramento injuriam ; 2: 
quia ex signis etiam leviter tantum inhones: 
üis facile colligitur a pœnilente intentio ad 
ulteriora progrediendi. ‘ 

Casus XI. pag. 295, Sacerdos feminæ a 
confessionale ipsiusaccedentiex eodemdixit: 
Vade ad confitendum alteri; cum enim tua 
pulchritudine captus sim, timeo ex infirmi- 
tate mea lapsum aliquem, si mibi confitearis. 
Q. an is debeat devuntiari. Le 

R. Affirm. cum card. Cozza in dubiis se: 
lectis dub. 27, n. 168. Ratio est, quia y:rba 
bæc captus sim, elc., impuros exhibent mali 
ministri ignes, qui tanti sunt, ut nesciat ip: 
an loci sanctitas, sacri ministerii exercilium, 
eravissimi scandali formido eum a érimine 
deterrere possint. of" 

— QT paraîl surprenant que l’auteur, qui 
n'a fait imprimer son livre qu’en 1727, et 
peut-être plus tard, n'ait rien dit de la bulle 
que Benoît XIV a publiée sur éelle matière : 
en 1741. Je l'ai expliqué fort au long dans 
mon XAH° volume de Morale, en faveur des 
étrangers. Au reste ce que la loi positive ne 
fait pas en France, le droit naturel pourrait 
le faire, On serait obligé de prendre de justes 
et sages mesures pour empêcher qu’un mal- 
heureux ne séluisit l'innocence dans un lieu 
qui est établi pour la garantir du naufrage, 
Mais ce serait aussi aux supérieurs à bien 
examiner si le dépit, la haine, l’envie de 
perdre un homme de bien, ne sont pas le 
premier motif des plaintes qu’on porte à leur 
tribunal. fs 


DETRACTIO, DETRACTOR. 


Casus I. pag. "7. Parochus quidam loquens 
de archidiacono, dixit pluribus eum in visi- 
latione sua fuisse nimis rigidum, scrupulo- 
sum, el malo erga se aniuio affectum in de- 


# 


cretis condendis, licet nibil nisi paræciæ 
bonum et justum decreverit. Q. an parochus 
isie graviter peccayerit, et palinodiam canere 
teneatur. 
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R.Parochum non peccasse grayiterdicendo 
archidiaconum fuisse rigidiorem, etc., quia 
verba hæcapud homineslaudant poliusquam 
offendunt, cum delicatæ conscientiæ homi- 
nem exhibere intelligantur. Verum graviter 

eccavit dicendo archidiaconum ex malo in 
psum animo decreta condidisse, quia idem 


est ac si dixisset eum fuisse injustum, et 


iniqua decreta condidisse; quod et justitiæ 
adversatur, et reyerentiæ viro in dignitate 
constituto debitæ. Unde ad retractationem 


enetur, quia ea est detractoris obligatio. 


Casus I. pag. 16. Petrus sæpe amicos au- 
divit de hoc et illa graviter detrahentes ; ne- 
que ab eorum colloquio recessit ob huma- 
aum respectum. Hos tamen non excitavit ad 
detractionem, nec in ea sibi complacuit. Q. 
an peccaverit mortaliter. 

R. CumS. Thoma, 2-2, q. 73, a. k: Si non 
placet-alicui peccatum, sed ex timore, vel ne- 
gligentia vel etiam verecundia quadam omit- 
tat repellere detrahentem, peccat quidem, sed 
mullo minus quam detrahentes, et plerumque 
venialiter. Porro in casu, Petrus detrahentes 
non repulit-ex verecundia quadam; id enim 
‘sonat ro 0b humanum respectum.Unde venia- 
liter tantum peccavit, nisi verecundiam hanc 
peperisset magna detrahentis auctorilas ; tune 
enim 8e yenialiter quidem peccasset. Curan- 
dum tamen ut quisque, quantum potest, de- 
tractionem impediat, ntendo mediis quæ in 
bisce casibus præscribunt doctores. De hoc 
tum in Pontasii Dictionario, tum et in Tra- 
etatu nostro de Justitia. 

Casus III. pag. 35. Titius adeo graviter de 


-Francisca paupere detraxit, ut Petrus, qui 


suis eam eleemosynis sustentabat, nihil ei- 
dem deinceps erogaverit. Q. ad quid Titius 
teneatur. 

R. Teneri Titinm, {° restituere famam 
Franciscæ, seu per retractationem, etiam 
jurameplo, si opus sit, firmatauw, posito quod 
crimen falsum imposuerit; vel Franciscam, 
prout poterit,laudando,sÿ verum erat crimen 
sed occultum ; 2° compensare damnum quod 
ex stipis denegatione patitur Francisca. Qui 
enim injuste impedit pe quis consequalur 
bonum quod eral consecuturus, lenetur ad 
restitutionem, licel non quanti valet bonum 
impeditum, sed qguanti valetejus spes pro- 
babilis. Porro in casu Titius injuste impe- 
divit ne Francisca consuetam stipem reci- 
peret. 
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em proximo debilam ; 

s culpæ reus, nec gra< : 
MIE juslitiæ obligationem ;. 
depres us concionator nul- 
ilos cæleros ejusdem oppidi 
excellentiæ  diminutionem 


sed _aliquam duntaxat apud 
peritos; quorum judicium parvi 


semper aut nihil æstimatur. 

— «On peut être très-coupable vis-à-vis 
du prochain, sans réussir à Jui faire un mal 
effectif, On peut aussi faire beaucoup de tort 
au menu peuple en le détournant d'entendre 
un prédicateur qui aurait pu faire impres- 
sion sur lui. Ces deux articles méritent d’être 
pesés devant Dieu.» a 

Casus V. pag.171. Antonius multiplici ca- 
lumnia impedivit ne clerieus, quamvis di- 
gnus, beneficium consequeretur , ut alter 
longe dignior illud obtineret, uti factum est. 
Q. ad quid teneatur Antonius. 

R. Teneri ad resarciendam pro.viribns fa- 
mam quam yiolavit; non agtem ad aliquam 
proventuum benceficii non adepti restitutio- 
nem. Cum enim sit contra Ecclesiæ autrei- 
publicæ intentionem digno beneficia conferre 
digniore omisso, sequitur digoum in con- 
cursu dignioris nullum habere jus uf sibi 
beneficium conferatur : sequitur  proinde 
nullum. ab Antonio jus violatum esse; ubi 
autem jus non violatur, nulla est restituendi 
obligatio. Cardin. Gotti, de Restit., dub. 3, 
$1,n.5.et 6. 

Casus VI. pag. 139. Fabricius, cujasdam 
matronæ famulus, quosdam defectus mora- 
les, eosque graves refert viro prudenti ac no- 
bili, qui eos nemini pandet. Q. an actio hæc 
careat culpa mortali. 

R. Affirmat., si relatio hæc fiat ex justo ac 
rationabili motivo. Si enim vir ille ad du- 
cendam banc mulierem proclivis sit, ideoque 
genium ejus et mores inquirat, non peccat 
famulus, si grave et substantiales jipsius de- 
fectus referal; imoil facere tenetur ob bonum 
vir}, cui consulere debetnedecipiatur.Quod si 
absque rationabili motivo prædictos defectus 
referat, jam talis relatio est vera detractioin 
re gravi, Si non matronam infamans; juxla 
eos qui neminem putant infamem censeri, eo 
quod uni vilia ejus detegantur; at saltem 
famam ejus corrumpens, secandum id 
Thomæ, 2-2, q. 63, art, 1, ad 2 : Etiamsi uni 
soli aliquis de absente malum dicat, corrum- 
pit famam ejus, non in toto, sed in parte. Et 
certe infamatio repulatur gravis auf leyis 
conformiter ad qualitatem indignationis gra- 
vis aut levis, quam persona infamata de ea 
cerlior fact, conciperet. Atqui si Matrona 
resciret se apud nobilem viram a famulo 
suo infamatan ésse, gravem indignationem 
conciperet, et forte graviorem, quam si apud 
plebeios mullos denigrala fuisset; cum fama 
vel infamia apud islos minoris soleat æsli- 
mari, quam apud yirum grayem. Proinde 
dicta relatio in secundo hoc casu non caret 
culpa morlali. Ita communiter. ": 

Casus VIIL. ibid. Pœnitens confiletur se 
data opera detrahentem audiyisse. Q. quo- 
modo a directore sit interrogandus, | 


\ 


4167 


R. Inquirendum a pænitente an detractio 
fuerit de re levi aut notoria; an de re gravi 
et occulta, et facta sine justo motivo. Si fuerit 
de re levi, unum id inquirendum est an de- 
trahentem audierit animo aliunde mortaliter 
peccaminoso: puta desiderando ut detra- 
hens notabiliter detractæ personæ famam 
læderet, tunc enim peccasset lethaliter, et in 
tali specie, secus, venialiter. Idem dicendum 
si detractio fuerit de re notoria, vel secrela 
quidem, sed ex justo motivo manifestata. 
Quod si dicat pænitens detractionem a se au- 
ditam fuisse in materia gravi, de re occulta, 
eamdemque sine justo motivo factam esse, 
tune ab co inquirendum an detrahentem au- 
diverit solus cum solo, vel coram alis. Si 
4°, petendum ab eo an ipsum 4 detrahen- 
dumincitaverit, plaudendo, dicta ejus ap- 
probando, etc., sicque fuerit causa quod is 
continuaverit, vel auxerit detractionem : 
tunc enim peccasset contra charilalem et 
justitiam, uti detractor ipse; et insuper no- 
vum contra charitatem peccatum ratione 
scandali huic dati commisisset, item investi- 
gandum, quo animo eum audierit, an ex 
complacentia de damno,quod est odium, etc.; 
si 2, interrogandus est ut stalim. Et si posi- 
tive aut negative induxit in detractionem, 
ultra duplex læsæ charitatis et scandali pec- 
caltum, reus etiam est injuslitiæ ipsum obli 
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gantis in solidam cum detractore, vel saltem 
in bujus defectum, ad restituendam infama- 
tæ personæ famam penes singulos. Et unum 
quodque ex his peccatis Lot malitias com 
plectitur, quot vel in ipso vel in aliis pro. 
casu distingui possunt juslitiæ et charita- 
tis violationes ; cum omnium sit autor vel 
particeps. ù 

— « Quoiqu'il y ait là de bonnes choses, 
je souhaiterais qu’on eût\Ja patience de lire, 
et ce que j'ai écrit sur ce sujet dans le 
Traité de Jure, el un ouvrage particulier, 
qui a pour objet la flatterie et la médisance. » 

Casus IX. pag. 256. Camillus videns quem- 
dan clericum, quem certo scit vitiosum esse, 
ob fictas virtutes et apparentem modest am, 
eximia virtutis fama pollere apud omues 
ferme regionis incolas, nune uni, nunc alteri 
dicit eum esse insignem hypocrilam, et lu- 
pum sub ovina pelle. Q. an peccet morta- 
liter. 

R. Non peccare, imo mereri, si id justa de 
causa et sine malo animo faciat, pula ne vir 
ille nequam alios pravis moribus infiviat, 
ad sedem soli virtuli debitam promovea- 
tur, etc. Contra vero peccare graviter, si id 
absque justo motivo faciat; quia peccator 
occultus et nemini noxius jus habet ne ma- 
litia sua palam detegatur.” De his jam supra. 


DISPENSATIO. 


L'auteur parle, {° des dispenses de mariage; 2° de celles qui s’accordent quelquefois dans 
le tribunal de la pénitence ; 3° de celles de l’irrégularité. Il renvoie à leurs propres titres 


celles du jeûne et du Bréviaire. 
$ I. 


Dispensatio matrimonialis. 


Casus I. pag. 5. In breviS. Pœnitentiariæ 
committitur viro discreto, vel supplicanti 
confessario facultas dispensandi super impe- 
dimento affinitatis orto ex copulàa cum matre 
mulieris ducendæ. At dum commissarius ad 
exseculionem procedit, detegit copulam fuisse 
cum sorore, el ex errore supplicantis impe- 
dimentum unum pro alio posilum faisse. Q. 
an possit exsequi breve, vel aliud postulare 
teneatur.i 

R. Posse exsequi. Quia licet debeat exprimi 
an affinitas sit in linea recta vel {ransversali, 
quando affinitas oritur ex copula licita : at- 
tamen necessaria non est lineæ rectæ vel 
transversalis expressio, si affinitas orta sit 


: ex illicita copula ; eo quod ex hac non oria- 
tur notabiliter major reverentiæ oblizatio ex 


linea recta, quarm ex transversa, Îla San 
chez, lib. vit, disp. 2%, n. 14. Anacl. Reif- 
fenstuel, tom. IV, pag. 169, n. 198. 

! — « On pourrait confirmer cette décision 
pour le cas présent sur ce qu’il parait en- 
Core moins indécent d'épouser une sœur, 
après avoir péché avec sa sœur, qu’une fille 
après avoir péché avec sa mère. Cependant 
je n’oserais suivre ce sentiment, sec{uso cer- 
to locorum usu; parce que le pape n'a voulu 
accorder que ce qu’on lui a demandé, à 
moins que l’un ne soit clairement renfermé 
dans l’autre. » Voyez mon Traité des Dispen- 
ses, liv. «x, ch. 5, n. 8. ve Re 


Casus II. pag. 62. Quæritur an postquam 


- vir dispensalionem super impedimento diri- 


menti obtinuit, teneatur eliam femina impe- 
dimenti conscia ad pænitentiiriam pro sui ip- 
sius dispensatione recurrere. 

R. Negat. Ratio est, quia S. Pœænitentiaria, 
quæ in omnes jurisdictionem habet, unam 
partem dispensando, intendit ct aliam dis- 
pensare. Ita Tiburc., Navar. et alii. 

Casus HI. pag. 109. Franciscus a S. Sede 
oblinuit dispensationem affinitatis; at copu- 
Jam cum affine sua habilam exprimendo, 
non expressit se per eam copulam intendis- 
se facilius consequi dispensationem. Q. an 
reticentia hæc viliet dispensationem. 

R. Affirmat. Ratio est, quia id a summis 
pontificibus constitalum est, ut incestus cri— 
meo vilidius consanguin:os inter et affines 
coerceatur.1d tamen intelligendum, 1° quan- 
do prædicta intentio fuit exterius manifes- 
tata, cum Ecclesia de internis non judicet; 
2 quando ea intentio fuit inter copulam ha- 
bentes reciproca; cum æquum non sit ut 
unius culpa noceat alteri ; 3° denique, quan- 
do alia sufficiens dispensationis causa non 
fuit proposita; si enim proposita fuerit, jam 
non urgel obligatio manifestandi sive copu- 
lam, sive intentionem in copula hibilam. 
la Sanchez, lib. vi, disp. 25, n. 3tet 38, 
P. Corradus in praxi dispens., lib. va, e. 1, 
n. 36. 

. — «Les citations de l’auteur sont si pen 
Justes qu'on ne peut y compter. Je crois sa 
première restriction douteuse et les deux 
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seg., combat très-bien la troisième. Voyez 
on Traité des Dispenses, liv. 11, chap. 1, 
n. 12. J'aurais pu y placer cette décision de 


Ja congrégaïion du Concile : Congregatio Car- 
dinalium censuit dispensationem reddi nullam 


ex copula prœcedente dispensationem, si de ea 
non fueril facta mentio in supplicatione : co- 
Pulam vero sequentem, post dispensationem ab 
ordinario factam, non impedire malrinoni 
validitatem. » 

Casus IV. pag. 116. Rusticus oblinuit a 
5. Sede dispensalionem in forma paupe- 
run ad ducendam affinem suam in quarto 
gradu. Verum ei, antequam matrimonio 
jungeretur, adveuit pinguis pro statu suo 
hæreditas. Q. an dispensatione illa uti ya- 
leat. 

R. Vel dispensatio hæc jam exsecutioni per 
commissarium demandata est, antequam hæ- 
redilas iila rustice adveniat, vel non. Si 
1°, potest rusticus valide affinem ducere ; 
quia jam ablatus est matrimonii obex, qui 
per hæreditalis adventum reviviscere nequil; 
si 2’, non potes{(; quia dispensalio nulla est, 
cum jam preces non nitantur verilale, ut 
niti debent, cum commissarius dispensalio- 
nem exsequitur. * Adi Tract. Galic., de Dis- 
pensal., lib. 1, cap. 6, n. 1. 

Casus V. pag. 232. Vidua volens nubere 
Sergio, qui duas ejus filias tenuit in baptis- 
mo, et fililum in confirmaitione, quærit an 
triplex hinc orialur cognalio Spirilualis, 
duplex nempe in baptismo, et una in confir- 
milione. 

R. Negat. Repetita enim f(entio in baptis- 
mate, unam tanltum parit cognalionem, prout 
declaravit Clemens VHI apui Garziam. Ne-— 
que id mirum, cum ex repeli:a ejusdem mu- 
lhieris corruplione una tantum emergat afli- 
nitas maritum inter et uxoris consanguineos, 
contra vero perlentionem ejusdem aut di- 
yersæ prolis ad baptismum et coufirmatio- 
nem duplex emergit spirilualis cognatio; 
quia duplex est sacran.entum, adeoque ra- 
dix duplex cognationis : sicut etiam duplex 
exsurgit affinitas e copula cum duabus so- 
roribus habita, quia duplex est radix affini- 
tatis. Requiritur itaque et sufficit ut expri- 
malur quod Sergius ducendæ viduæ filios 
tenuit ad baplismum et confirmationem. Id 
quidem sulficit quia sic exprimitur duplex 
Sergii et viduæ cognalio. Sed et id requiri- 
lur, ne quoad unam lantum dispensetur, 
nou vero quoad aliam. Dum autem dicetur 
guod filios tenuit, duplicabitur modus, quo 
voleules coutrahere suut affines, nempe per 
compa ernitalem et commalernitatem. Nam- 
que inler patrem el filiam, aul matrem el 
Hlium spiriluales, vix unquam 6b indecen-— 
tiam majorem dispensat Écclesia. Reiffenst. 
ibid., n. 200. 


autres tansses. Reiffenstuel, ibid., n. 185, ef # — « Ce mot quo 
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d filios tenuit pourrait in- 
duire en erreur. Quand Sergius n’aurait 
tenu que le même enfant, il aurait con- 
tracté une double alliance avec sa mère, s’il 
l'avait tenu dans le baptême et dans la con- 
firmation. ”, 


$Ilet III. 
Dispensatio in foro pœnitentiæ, etc. 


Casus VI. pag. 256. Troilus post expedi- 
tum breve, vicujus eligere possit confessa- 
rium, qui eum à censuris omnibus absolvat, 
et ab irregularitatibus dispensetl, novam cen- 
suram novamque jirregularilatem incurrit. 
Q. an ab his quoque brevis islius vigore re- 
Jevari possit. 


R. Affirmat. Facultas enim in casu con- 
cessa generalis est et illimitata. Unde sicut 
facultas (empore jubilæi coucessa, non tan- 
tum ad peccata ante jubilæi concessionem 
perpetrata extenditur, sed ad ea eliäm quæ 
subinde usque ad tempus commissa sunt; 
ita et facultas per præsens breve obtenta, etc. 
Atque id verum est, licet in eodem brevi ex- 
primatur, pro hac vice, vel pro una vice: 
hæc enim verba non restringunt concessio- 
nem ad sola commissa tempore concessio- 
nis, sed ad unam confessionem; adeo ut si 
pænilens post absolulionem:. vigore brevis 
obtentam, denuo in reservala labatur, breve 
obtentum non amplius deserviat. Excipe ta- 
men casum, quo ;œnitens diu ex dolo distu- 
lerit brevis exsecutionem, ut interim laxalis 
habenis peccaret, et postea absolveretur. 
Cum enim nemini fraus et dolus debeant pa- 
irocinari, mens pontificis non est ut imper- 
tita facultas ad bæc absolvenda vel relaxanda 
deserviat. Ita Lugo, disp. 20, de Pæœnit., 
sect. 8, n. 125, pag. mihi, 480." Cæteri casus 
ad hanc materiam spectantes passim discussi 
sunt. Voyez ABSOLUTI0, elc. 


Casus VIT. pag. 39. Clericus in sacris gra 
vidata Bertha , ei, fœtu jam animato, potio- 
nem ad abortum dedit. Effectu secuto irre- 
gularis factus, ad Sacram Pænitentiariam pro 
dispensatione recurrit his verbis : N., factus 
irregularis ob abortum fœtus animati, secuto 
effectu, petit facultatem ut a proprio parocho 
super hanc irregularitatem dipensetur. Pa-; 
rochus brevis exseculor, re per lotum au- 
dita, judicat facultatem hanc esse subrepti-" 
tiam. Q. an recte judicet ; 

R. Affirmat. Ratio est, quia pro dispensa- > 
tione super irregularilatem ex procuralo 
abortu, supplicans exprimere debet, an fœtus 
a se genilus sit ; idque ex curiæ stylo, qui le- 
gem facil; et quia in hoc casu diificilius, et 
sub graviori pœuitentia obtinetur dispensa- 
tio. Atqui id in casu non expressit orator. 
Ergo. - 


ADDITION IMPORTANTE pour le Mol DISPENSATIO 
Jai dit dans se troisième volume des Dispenses , lettre 43, n. 3, que ces paroles de l'in- 
dult accordé aux évêques, Dispensandi in tertio et quarto simplici et mixto, me paraissaient 
leur donner le pouvoir de dispenser non-seulement du trois au quatre, mais du deux au 
trois. On peut voir dans l'endroit que je viens de citer les raisons qui m'avaient porté à ce 
sentiment, raisons qui avaient paru solides à des personnes éclairées. 
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« Cepéendañt, djoutai e, la bonne foi m’oblige d’avertir qu’en 1690 le sainit:siége défen- 
dit au nonce de RL LS avait ce même indult, de dispenser du deux au trois. Lä même 


défense fut signifiée 


n 1694 à M. d’Anethan, suffragant et vicaire général de Cologne. Sa- 


voir, poursuivais-je, si cette restriction doit dvoir lieu en France comme en Allemagne, 
c’est ce que je ne puis définir Le dispensateur général, c'est-à-dire le päpe, peut donner 
à l’un plus qu’à l’autre, et il a cent raisons de le faire: Après tout il est aisé dé le consul- 


ter, si on doute. » 


On l’a effectivement consulté sur cette question, et sa réponse a été qu'un évêque en 
vertu d’un semblable indult hé peut jamais dispenser du deux au trois. Comme cette déci- 
sion est de la dernière importance, j'ai cru la devoir rapporter ici. 


Feria V, die vero vigesima novembres 1760. 


« In congregatione generali S. R. Inquisi- 
tionis habita in palatio apq olico Quirinali 
coram S. D. N. Clemente, divina providentia 
papa XIII, ac eminentissimis el reverendis-- 
simis DD. S. RE. catdinalibus, in tota re- 
publica Christiana Contra hæreticam pravi- 
tatem generalibus iiquisitoribus 4 Sanéta 
pede épecialitér députatis. 


« Proposita fuerunt tria dubia excerpla a 
supplici libello a K. P. D. episcopo’" exhi- 


- bito sacræ congregationide propaganda Fide, 
et ab illa ad alteram sancti officii pro ha- 


benda resolutione remisso, cüjus quidem 
supplicis libelli tenor est ut infra. 


« Jodnnes de‘‘* modernis epistôpus*"‘ 
muitis db hine äñhhis quolibet antô tertio 
obtinet a $ümio pontifice ficüllates dispen- 
sandi Süper variis impeditientis, et äbsol- 
vendi, etc. Prefatæ vero fâcultäles ïh #rti- 
eulo lerlio $ié habent ! Dishensandi in tertio 
et quarlo Simplici et mitto, tantuim cu pat- 
peribus in contrahendis ; Îh contraclis vero, 
cum hœreticis conversis etlant in secundo Sim- 
plici et mixlo, dummodo nullo modo attingat 
primum gradum. In artichlo duddeciro : 
Communicandi has facultates în totum vel în 
parlem, prout opus esse securdum conscien- 
tiam judicaveris, duobus bel tribus sacerdo- 
tibus, sæcularibus vel regularibus, tCheologis 
ac idoneis in conversione ahimarum laboran- 


tibus, in locis tantum ubi prohibetur exerci- 


tium catholicæ religionis: 


« Dubium primum ; per facultatem conces- 
sam dispensandi in tertio et quarto gradu 
simplici et mixto tribuiturne prædicto epis- 


copo facultas dispensandi in tertio grada 


mixto secundo? Ratio affirmandi est, quod 
non dixit summus pontifex : {n éertio sim- 
plici, cé quarto tam simplici quam mixto. 
Porro sicut quartus gradus tion polest ititel- 
ligi de quarto ad quintüm, quia quintus gra- 
dus non numeralur, sel quartus refluit ad 
tertiuni ; ila lertius graëus mixtus debet re- 
fluere ad secüundum. Ratio vero dubitändi 
est, quia in eodém articulo additur : In con- 
tractis vero cufn h@reticis conversis, eliam in 
secundo simplici et mixto, dummodo nullo- 
modo attingat primum gradum. Per hoc ver- 
bum efiam videtur fieri cothparatio cum præ- 
cedentibus ; et sicut per secundum gradum 
simplicermn ét mixtuni non potest intelligi se- 
cundus gradus mixtus cut primo, sic per 
lertium graduin sithplicet et mixtuñ non 


deberet intelligi tertius gradus mixlus cum 
secundo. 

« Dubium secüridum : Afliculué duodeci- 
bus, communicandi has facultates… duobus 
vel tribus sacerdotibus. Quatuor auteiñn,vel 
quinque sunt vicarii gene-ales in præfala 
diæcesi, quibus omüibus episcopus has fa- 
cultates combunicavit. Unde videtur ämbigi 
possé än illi quatuor aut quinque titärli ge- 
hérales valide dispenséñt Virtute communi- 
Calionis ipsis ab episcopo factæ. é 

« Düubiam tertium : Prieterea in eodem ar- 
ticalo addilur : JA locis tantuin ubi prohibe- 
ur exercilium catholicæ religionis. Ih diæ- 
cesi autem de qua agitur, nullo modo pro- 
hibitum est exeréitium catholitæ religionis. 
Ino catliolica religio sôla est quæ libére et 
publice exercelur, et nulli Sunt in diœcesi 
ista hæretici, sallem qui sint cogniti. Ideo 
vicärii generales ejusdeni diœcesis-petunt an 
possiht valide uti facultatibus quäs episco- 
pus ipsis communicavit. 

« Santtissimus D. N. papa præfatus, au- 
ditis eminent. DD. cardinalium süffragiis de- 
crévit quoäd pritiüm Gubium, per fdculla- 
ten Cohicessam dispensändi ih tértio et Quafto 
Simplici et niixto, nüllo modo concéssain 
esse facullatem dispensandi in tertio gradu 
iixio cum secundo. Quätchus véro hüc us- 
que perpérat füerit dispeñsatuin in {ertio 
gralu mixlo cum Secundo, eadem sanclitäs 
Sua, äd consulendum animarum quieli, mä« 
trimOobia car hac dispensatione contractä ih 
radicè $anavil; et quatehus aliquis conjux 
sic dispensalus ad episcopum'"" recurrat, 
episcopus se gerat ad formaäm inistructionis 
än. 1670, et juxta decrelum än 1681... 

« Quo vero äd Secundum et tertium du- 
biüm, eadem Sañctilas sua negalive respon- 
dit, Et servähdam esse lilleraii recentioris 
forulæ& X, ad eumder episcopüin trähsmit- 
tendæ, Qua Cavetur facultatem dispehsandi 
in mätrimoniis Uelegari posse Sacerdotibus 
idüneis laborabtibus in cura animarum, ià 
locis tantüm ubi prohibetür eéxércitium ca- 
tholicæ religionis, Et quatéhus pro præ&terito 
secus factum fuerit, eadein Sänctilis Sud ma- 
trimonia cuin dispénsatiône delegatotum 
contracta in radice sanavit; et R. prédictüm 
D. episcopum hac enim in parte instructioni 
præmissæ $e Cühlofniare debere decrevit.» 

Les évêques qui auraient besbiti de ces 
instruetions peuvent aisémeñt le$ übténir dû 
saint-siége. J'ai de grandes raisofis pour 164 
Supprimer ici. . 
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_Casus wnicus, pag. 5. Sciens Drusilla vi- 
rum suum frequenter coire cum belluis, 
quærit a confessario an sibi ea de causa 
_liceat procurare divortium. Quid dandum 

responsi? ; à | 
\ R. Licitam esse in veritate rei procuratio- 
nem separationis quoad thorum et habita- 
tionem. Quia per bestialitatem, seu activa 
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DIVORTIUM. PA 


L 


: GE A LP ES 
sit, set passiva, caro in aliam carnei divi= 


ditur contra matrimonii fidém, quæ duës in 


una carne exigit. 

Dixi in veritate, quià confessarius mülie- 
rem hortari debet ne divortium procurel, ob 
gravia quæ inde sequuntur incominoda. 
Vide Consux et DesiTuM. 


DONATIO. 


_ Cäsus unicus. pag. 107. Cum Titius jam 
-promisissei $é daturum libras mille xeno- 
dochio, antequam promissio hæc a xenodo- 
chii rectoribüus acceptaretur, suasit ei paro- 
chus, üt Summam hanc rarochiali ecclesiæ 
donaret, quod et factum est. Q. an talis do- 
natio valida sit. | Are 
R. Affirmat. Quia, quidquid sentiant non- 
nulli, probabilius est promissionem in caü- 
pis etiam piis semper reyocari. pesse donec 
Interveniat promissarii acceptalio, nullam- 
que ex ipsa co usque oriri seu näturalem, 


seu civilem obligationem, cum promissio 
omnis per se respecliva sit, juxta contractüs 
cujusvis naturam,. qui.sine mutuo duorum 
consensu subsistere non potest. Cum igitur 
hæc Titii promissio in favorem xenodochii, 
neque dici possit a Deo quantum ad debitum 


acceptala ; cum non supponatur ei facta per 


modum voli, neque ex hypothesi acceptata 
sit a xenodochii rectoribus, potuit Titius 
absque cujusquam injuria mutaré animüm ; 
etre uni promissam, vel potius destina- 
tam, tradere alteri, 


E 


ELEEMOSYNA. 


Casus I. pag. 5. Parochus sciens e paro- 
æhianis suis unum largiri quotannis piæ cui- 
dam capellæ eleemosynam pinguem;, pro- 
_priæ vero ecclesiæ nihil fere conferre, gravi- 
ter eum objurgat, dicens cbligationem ipsius 
quoad.istam esse, non quoad illam. Q. an et 
quo _in genere peccaverit. 
R. Peccare parochum, generaliler loquen- 
do, et a particularibus circumstantiis præ- 
scindendo. Rälio est, quia parochianum acri- 
térobjurgando, eumdem sine causa offendit ; 
cum talem prædictæ capellæ eleemosynam 
erogando, hulli vére injuriam faciat, nec 
omninô propriæ parochiæ desit, ut indicant 
vérba bæt : Propriæ ectlesiæ nihil fere Con- 
ferre. Qui atitem nülli injuriam facit, tion 
pôtest siné petcato gfäviter objugari. Ed au 
tem peccatüm el justitiarh lædit, et pastorali 
mansuetudini advefsatür, et älias pro cir- 
cumstäntiis virtutes, pro diverso objurgandi 
fine offendit. £ | 
— On peutreprésenter avec doucéur qu’une 
église est päuvre, qu'ün paroissieli, qui ÿ à 
été régénéré, qui y recüitlessacrenients, élc., 
lui doit plus d’égärds qu’à une autre, etc. » 
Cägus II. fag. Th. Pœnitens confiletur se 
auréoës décem subripüuisse domino, quos vix 
siné éuiinfamia eidém reslituére possil. 
Præcipit coiféssarius ut süinmam hänc in 
elcemosynas erogel. F 
R. Si tüfamitæ notäa per restitutionem ab 
interdiédiä persotia faciendam, aut præsti- 
tait creditéri compensätionem auferri potest, 
malé prorsus judicatum est 4 Confessario, 
qui süum unicuique tribüéndüm est. Si aû- 
tem vitari nequit pericuülum ifantiæ, et hoc 
non sit tantum ad aliquod tempus (quo in 
casu differenda esset restilulio, non autem 
in eleemosynamecommutanda), sed in perpe- 
uw ; {anc sänuni est direcioris eleemosÿ- 
nas præcipientis judicium, quia nemo infe- 


rioris ordinis bona, qualia sunt fortunæ, 
cum jactura bonorum ordinis superiôris, üt 
sunt bona famæ, restituere tenetur ; neque 
id vel ipse creditor rationabiliter exigere 
potest. 

— « Ce dernier principe a besoin de limi- : 
tation: J’ai dit dans le Traité de Jure, étc., 
part. 2, cap. 2, et cela d’après des théologiens 
qui ne sont point trop sévères : Si quis ta- 
men; præserlim vilis homo, aut jam in eodem 
genere infamatus, maghaïn alienæ peciniæ 
quantitatem subripuisset, quæ non nisi cum 
dispendio famæ illius posset restitui; certum 
est pecuniæ hujus restitutionem faciendam 
esse cum periculo famæ raptoris, modo nihil 
œilæ ipsius aué libertati timendum esset. Idém 
dicendum, st ad restituendum necessarius sit 
labor, qui morbi alicujus facile sanabilis pe- 
riculum inducat, uti docet Lugo : licet sani- 
tas sit ordinis superioris bonis fortunæ. » 

Casus II. pag. 158. Parochus cui com- 
missæsunteleemosynæ pauperibus parochia- 
nis distribuendeæ, es distribuit pœænitentibus 
suis, licet sciat alios esse in parœcia pau- 
pericres: Q. an peccét. 

R. Affirmat. Ratio est, 1° quia agit contra 
legitihe præsumptam donatorum intentio— 
nem, quéæ ea est, ut qui pauperiores sunt, 
magis juventur, aut saltem non negligantur ; 
2° quia proinde istorum jus violat; 3 quia 
sic agendo, præbet occasionem lis qui id 
sciunt, ad éum accedendi titulo qüidém con- 
fessionis, sed solo eleemosynas obtinendi 
animo ; adeoque oves sibi commissas expo- 
nit periculo simulandi sanctitatem, et faciend' 
confessiones säcrilegas, prout in simili casu 
non raro conlingit. Parochus igitur sie se 
gcrens, præseindendo 4b aliquo rationabili 
peculiari motivo; nulatenus ab ombi culpa 
excusari potest. | 

— « Ce serait un motif, si ceux qui sont les 
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plus pauvres, ne l’étaient que par leur faute, 
ou que, vivant dans le liberlinage, ils ne se 
confessent ni au curé ni à d’autres. Et même 
dans ce dernier cas il faudrait voir si en fai- 
sant luire le soleil sur les méchants comme 
sur les bons, on ne pourrait point les rame- 
ner à la voie. Voyez Pontas autitre AUMÔNE, 
cas VIT. 

Casus IV. pag. 177 et 178. Vir nobilis con- 
fitetur se non solere unquam incommunibus 
pauperum necessitatibus largiri eleemosynas, 
licet plura habeat suo statui superflua. Ne- 
gat ei confessarius beneficium absolulionis. 
Q. an bene, 

R. Nezat. Ratio est, quia liccet divites non 


solum in extrema, sed etin gravi pauperum. 


vecessitate eleemosynam € proprio stalui su- 
perfluis, vi divini præcepti erogare lenean- 
tur; ad id tamen non nisi ex consilio tenen- 
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tur in ordinariis pauperum necessitatibus 
Unde nec de ea re confessarii interragant 
divites, nec de ea divites in tali casu sese ac- 
cusare solent. Male igitur confessarius tali 
de causa absolutionem negavit viro diviti. 
Ita ex D. Thoma, 2-92, q. 32, art. 5, card. de 
Laurea, tome IV, disp. 13, art. 4. : 

— « Celle réponse est très-maurvaise, et en 
tant qu'elle suppose que dans l'extrême né- 
cessité il suffit de donner son superflu aux 
pauvres; el en tant qu'elle enseigne que 
dans les nécessités communes, l’aumône 
n’est que de conseil. Si les confesseurs n’in- 
terrogent pas là-dessus, et que les pénitents 
ne s’en accusent pas, les uns et les autres 
sont bien à plaindre. Voyez le Dictionnaire, 
v. Aumône, et mieux encore ce que j'en ai 
dit au tome V, de ma Morale, part. 3, de 
Charitate, page 567. » 


EMPTIO. 


Casus 1. page 82. Petrus à Paulo libellis 
{iginta quinque emit plaustrum vini cujus 
pretium currens erat librarum quadraginta ; 
eo quod per menses duos traditionem vini 
exspectare deberet. Q. an contractus iste in 
conscientia tutus sit. 

R. Negat. Ut enim licitum sit merces mi- 
noris emere quam actu valeant, debet em— 
ptor justum aliquem titulum habere sic mino- 
ris emendi, ul contingit dum ex anticipata 
solulione sequitur lucrum cessans, dam- 
num emergenus, periculum non bhabendi 
rem emptam vel non habendi sinceram, 
vel quod tempore tradendæ mercis idem fu- 
turumsit ejus pretium quod ante tempus illud 
persolvitur. His enim similibusve tilulis se— 
clusis palliata usura coinmittitur, cum ex 
eo quod quis per aliquod tempus pecunia 
sua privelur non recepta merce lucrum in 
solutione minoris pretii exigat. Atqui in 
casu nullum ex his titulis habet emptor, sed 
ideo solum minoris emit, quia solutionem 
anticipat. Ergoillicite contrahit, et restitu- 
tioni obnoxius est, 

Casus HE. pag. 84. Caius emit a Titio do- 
mum ea condilione ut quandocunque vo- 
luerit, possil pretium datum repetere et do- 
mum restituere Tilio. Q. an valeat iste con- 
tractus. 

R. Affirmat. Modo tamen gravamen illud 
venditori impositam compenselur majori 
prelio. Ratio est, quia pactum istud nullo 
jure probibitum est, neque usuram conti- 
net; cum in eo non interveniat purum mu- 
tuum, sed vera emptio, ut hinc liquet, quod 
si domus pcreat, pereat emplori; et si nolit 
is retrovendere , nequit repetere pretium. 
Unde dici nequit emptorem dedisse mutuo 
pecuniam venditori cum facultate illam recu- 
perandi pro libilo, acceptis interim supra 
sortem fructibus, cum isti vere Caio tan- 
quam doinino domus debili sint. Elta Azor, 
part. 3, lib. van, cap. 12. 

—- « Lugo, disp. 33, n. 200, avoue qu'on 
n’esl point dans l'usage de permettre ces 
sortes de contrats. Ceux qui les admettent, 
exigent des conditions que des gens avides 
de gain n’observent presque jamais; et en 


général il est sûr qu'ils sont pleins de dan- 
ger. Voyez Pontas, v. ConTraT, cas HE, et 
mon Traité de Contractibus, part. 2, cap. 1, 
art. 8, sect. {. » 

Casus HI. pag. 136. Rusticus invenit an- 
pulum cum lucido lapillo, quem vitreum ra- 
tus vili pretio vendidit alieri rustico eum= 
dem quoque vitreum existimanti. Q. an em- 
ptor certior exinde factus lapillum esse 
adamantinum, tenealur contractum hunc 
rescindere. 

R. Affirmat., Ratio est, quia in eo contra- 
ctu interveniterror circa substanliam. Porro 
ex legibus nihil tam consensui ad contractus 
valorem requisito contrarium est quam er- 
ror. Ita S. Thomas, Lessius, etc. 


Casus IV. pag. 159. Joannes in dignos- 
cendo gemmarum valore salers, emit gem- 
mam prelo per alios taxalo, sed linge mi- 
nori justo gemmæ valore. Q. an emptio hæc 
sit ab omni culpa et obliga'ione immunis. 


R. Affirmat. Ratio est, quia res quæ præ- 
lium a principe taxalum non habet, tanti 
valet quanti communiter æstimatur, licet 
empior ex peculiari scientia cognoscat rem 
pluris valere, quam a viris in Lali arte pe- 
rilis communiter æs!imalur, Quemadmodum 
igitur qui ex speciali cognitione detegit in 
fasce herbarum, quæ ad animalium pabu- 
lum venduntur, herbam pretiosissimam, 
potest herbas illas emere pretio currenti; sic 
et in casu Joannes gemmam minori pretio 
per arlis peritos laxatam, eodem minoii 
pretio comparare polest. Salva enim est Lota 
justitiæ commutalivæ ratio, si res ematur 
quanli à viris in ev negotio perilis æslima- 
lur. 

— « Si deux ou trois marchands connus 
pour être de mauvaise foi avaient estimé un 
diamaut beaucoup au-dessous de sa valeur, 
cela ne ferait point une estime commune. 
Mais cela n’est pas le cas de l’auteur. » 


Casus V. pag. 236. Lælius bona fide emit 
equum, Paulo post dubitare incipit an furti- 
vus sit. At veritus ne pecuniam amiitat una 
cum equo, si furtivus appareat, cmnem 
omiltit diligentiam inquirendæ veritatis, :‘a 
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ut eam tandem dignoscere nu10 modo va- 
leat. Q an restilutioni obnoxius sit. 

R. Negat. Ei enim imponenda non est 
certa obligatio restitutionis, quem certo non 
constat justitiam realiter læsisse, atqui certo 
non constat Lælium..... {° enim incertum 
est an adhibita etiam diligentia invenisset 
verilatem, Quoti enim hanc etiam diligenter 
quærunt, nec inveniunt?2° Datoquod eamin- 
venisset, cuinam certo constat, quod potius 
comperissel equum furtivum fuisse, quam 
légitime vendilum? Nulli certe. 3° Quia in 
dubio præsumptio stat pro innocentia ven- 
ditoris, si is aliunde non cognosratur ma- 
lus in genere furti... Nec dicas 1° Iæsam 
certo fuisse justitiam commutalivam a Læ- 
lio, eo quod omissione sua cassam reddide- 
rit spem quam forte hahebat equi dominus, 
suum sibi, cognila verilale,equum restitutum 
iri; quæ spes, cum esset pretio æstimabilis, 
Lælio imponit onus restituendi tantumdem, 
quanti spes ista vaiebal prudentum judicio ; 
2° Lælium evasisse malæ fidei possessorem. 
Nam 1° spes quam forte ha1bebat alter, ut pote 
incerla quoad esse præsens aut præterilum, 
nihili facienda est adversus actualem posses- 
sorem certuia, 2 Post subortum dubium, Læ- 
lius non evasit malæ fidei possessor, nisi se- 
cundum quid, in quantum scilicet ex tunc te- 
nebalur inquirere veritatem, non vero 
quatenus tenerelur cquum, aut ejus partiale 
pretium restitucre. Vide Bonacinam, de Res- 
tit, disp. 1, q. 2. punct. 2, num: 8. 

— « Voilà une longue décision, et qui ne 
vaut rien. Un homme qui doute réeliement 
s’il n’a point le bien d’autrui, doit être cer— 
tainemeut obligé, non à la restitution du 
tout, mais à une restitution proportionnée 
à son doute. On ne sait, dit-on, si en cher- 
chant la férité, il l’eût découverte : cela est 
vrai; mais, on sait qu’en ne la cherchant 
pas, comme il le pouvait et comme il le de- 
vail, il s’est volontairement exposé à rete- 
uir le bien d'autrui. En trouvant la vérité, 
poursuit-on, il aurait peut-être trouvé que 
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le cheval n’avait pas été volé. Cela est en- 
core vrai; wais il aurait aussi fort bien pu 
découvrir qu’il l’'avaitété. Mais, ajoute-t-on, 
dans le doute, il faut présumer de l’inno- 
cence du vendeur, etc. Mais quand il y a de 
justes raisons de douter de cetie même in- 
nocence, et quand, la supposant, on court 
risque de violer le droit d’un tiers, il faut 
suspendre celte présomption favorable et 
examiner, De ce que Lélius n'est devenu 
possesseur de mauvaise foi, que secundum 
quid, ilne peut s’ensuivre qu’il soit exempt 
omnino et simpliciter de reslituer. Sa mau- 
vaise foi secundum quid est contre la justice; 
elle mérite donc une peine qui répare pro- 
portionnellement le tort qui a été fait à cette 
vertu. » 

Casus VI. pag. 2h8. Mercator conquerens 
quod plura fecerit credita, et modicam ha- 
beat-spem ea exigendi, Titius qui viam ha- 
bet facilem ea omnia recuperandi, se offert 
ad illa omnia emenda, dummodo mercator 
ea ipsi vendat prélio longe minori. Q. an 
id licite possit. 

R. Affirm. Dummodo tantum pro eisdem 
solvat, quantum in communiæstimatione vas 
let jus illa exigendi, Ratio est, quia justum 
rei prelium non desumilur ab eo quod res 
valuit vendilori, neque à privata imdustria, 
scienlia, favore aut utilitate ementis, sed a 
communi æstimatione rei.in talibus circum- 
stantiis. Cum ergo, supposita modica spe ta- 
lia credita exigendi (puta quia litiginsa sunt, 
aut debitores potentes et valde difficiles ad 
solvendum) et hæc communiter minoris æs- 
timentur ; ideo Titius licite, etc. Excipe ta- 
men {° si Tilius, qui unus esset e præcipuis 
debitoribus, ideo solvere differet, ut debi- 
tüum suum minori pretio redimerel; 2 si 
credita essent in se facile exigibilia, et a solo 
mercatore, ut pote nimium pavido appre- 
henderentur uti difficillime recuperanda. In 
his enim casibus non posset Titius, etc., 
quia tonc non adeo parvi valerent in com- 
muni æstimatione. Ita DD. communiter. 


ÆQUIVOCATIO. 


Casus unicus. pag. 27. Titius, cum sus- 
picetur uxerem suam adulterasse cum Pe- 
tro, eam cogit ad jurandum quod id non fe- 
cerit, Sic coacla uxor jurat se non peccasse 
cum Petro, intelligens non peccasse peccalo 
furti. Q. an reapse sil perjura. 

R. Negat. Ratio est, quia in casu non ha- 
betur pura restrictio mentalis damnala ab 
Innocentio XI, quæ includit mendacium ab 
intrinseco malum ; sed Lantur restrictio rea- 
lis ; cum significatio, conformis interno men- 
lis conceptui feminæ loquentis, percipi pos- 
sil a Titio, reflectendo ad verba quibus fe- 
mina jurat. Dicit enim se non peccasse cum 
Petro, quæ verba, cum latitudinem habeant, 
ut palel (auctori, non Petro) intelligi pos- 
suut de alio quam aduiterii pecealo; et qui- 
dem realis hæc restrictio fuit tantum ad oc- 
cultandum peccatum ad quod celandum jus 
habet uxor : hoc aulem dato, femina non 
fuit perjura, quia talis restrictio licita*est in 
casibus omnibus in quibus jus habet aliquis 
ad occultandum secrelum ; neque ea menda- 


cium includit, uti post damnatas proposilio+ 
nes scripserunt Viva,et R. P, Felix a Po- 
estate. Unde dicendum non pérjurasse. 

- « Celle mauvaise subtilité, qui, au 
moyen d’une distinction frivole entré res- 
triction mentale et réelle, justifie les par- 
jures, est si odicuse en France, qu’il serait 
inutile de la réfuter. Ce qui étonne, c’est 
qu'on ose encore la soutenir après la cen: 
sure qu'a faite Innocent XI de cette proposi: 
tion, n. 26 : Si quis solus, vel coram aliis sivs 
interrogalus , sive propria sponte..….. ju- 
ret se non fecisse aliquid quod revera fecit, 
intelligendo intra se aliquid aliud quod non 
fecit, vel aliam viam ab ea in qua fecit, vel 
quodvis aliud additum verum, revera non 
mentitur, nec est perjurus. Je me contenterai 
de dire avec saint Augustin, Æpist. 125, 
alias 22% : Perjuri sunt, qui servalis verbis, 
exspectalionem eorum quibus jurandum esé, 
decipiunt. Voyez mon Traité de Virtute re-- 
ligionis, part. 2, ch. k, art, 5. 
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FESTUM. 


Casus pnicus. pag. 136. Seïus cogit passini 
rurales famulos diebus festis viridaria ri- 
gare; et soli exponere frumenta, aliaque 
grana, Q. an ex eo peccet? grd 

R. Quantum ad viridaria, quod cum rigari 
nunquam soleant sine aliqua necessitate ; 
irrigatio bæc nullum de se peccatum im 
portet; eum cap. ult. de Fertis permittantur 
opera servilia quapdo urget necessilas, quæ 
legem non habet. Quod spectat ad grana soli 
exposila, videndum an adsit necessitas hoc 


faciendi. Si enim grana hæcin acervos gran: 
diores congesta tabem aliquam ex humore 
non satis exsiceato contrahere possint; tune 
festis eliam diebus soli citra peccatum ex- 
poni possunt, ob rationèm mox dalam de vis 
ridariis. Si vero hæc præcisa necessilas non 
urget pro die festo; uli conlingit, quando . 
modica est granorum quantitas; tanc dicen- 
dum est non posse opus istud plane servile 
diebus festis præstari ; proinde peccare Seium 
qui hoc fieri jubet. 


FICTIO. Vide Census, cas Il. 


FILH, 

Casus I. fag. 131. Filiusfamilias statuit 
militiæ nomen dare, quapropier à patre pos- 
tulat pecutiiam statui suo Convenfentém. Q. 
än pater tenéatür ih conseientia votis filii 
annuere. 

R: Affirmät. per se lüquendo. Ratio 6st, 
quid filit ex uña parte liberi sunt in eligendo 
vit& statu, sivé pérpéluo, ut est status reli- 
gionis, Ordinis sacri, Conjugii; sive non per- 
petuo , dummodo status ille et filio et ipsius 
familiæ conveniens sit. Cum äutern ex altera 
parte teniealur jûre naturali pater filiis ali- 
mentä secundum prepriarm eonditionetn præ- 
bére, non est per se loquendo, cur pater fi- 
lio militiam non indecoram süscipere volenti 
neéget Sübsidia ad id nécessäria. Dixi, per se 
loquendo. Si enim ex hôt-quod filius daret 
nomen militiæ, grave dlifuod daninum im- 
mineret seu &ubernätioff dümeésticæ, seu pa- 
tri, aliter esstt dissérendum: Cum enim in 
his, quæ à domesticaäth gübernationem 
spectant, filius subjäceat patri, etex naturali 
Pietite teñéätur äb ipso religionis ingréssü 
ab$tinere, ut pätri in éxtrema vel gravi ne- 
cessitäte conslituto subveniat; dicendum est 
patrém nôn téfieri in his circumstaritiis an- 
nuere volis filii. 

— « Un père pourrait et devrait s'opposer 
au dessein de son fils, s’il voyait qu’il ne Fa 
conçu que par esprit de libertinage, ou s’il 
découvrait en lui un caractère violent, ta- 
pageur, etc., qui ne pourra guère manquer 
de le faire périr, peut-être même par la main 
du bourreau. » 

Casus Il. pag. 167. Filiusfamiliäs -num- 
mos aliquando subripit patri, ut cum amicis 
ludere et honestis recreationibus interesse 
possit. Q. an tuta conseientia faciat. 

R. Si altenta patris qualilate, nummi quos 
eidem subripit filius,ita sint in modica quan- 
titale, ut pater nec quoad substantiam, nec 
quoad modum ralionabiliter invitus esse 
possit, et filius ejus sit qualitatis, ut ipsi li- 
ceat aliquando cum amicis ludere, et hones- 
tis recreationibus interesse, (unc dicendum 
quod filius vere furtum non committat, ne— 
que agat contra voluntatem patris, proinde 
guod in conscientia (utus sit. Si vero filius 
ie vel ralione ablatæ pecuniæ, vel ratione 
modi clam subripiendi, vel ralione linis prop- 
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ter queém furätur, possit agnoscére patrem 
esse rationabiliter invitum, (unc cum vel 
furtum committat, vel alio modo contra r& 
tionäbilem patris volunlatem operetur, Sem- 
per alicujus culpæ, sive lethalis, sive venia- 
lis reatum incurrit, adeoque non est in con- 
scientia securus. | EE 

— «La première partie de cette décision 
est bien dangereuse, Un éñfant de famille 
qui aime le jeu, qui, par ighorance des af- 
faires de la maison, traite d’avarice la sage 
économie de son père, qui s’imagine devoir 
être traité comme le fils de son voisin, etc., 
croira très-aisément que son père he peut 
être qu'irrationabiliter invitus. Les enfants 
ne peuvent frop peser ce mot des Pro- 
verbes, xxviur : Qui subtrahit aliquid a patre 
suo et matre, et dicit hoc non esse peccatum, 
particeps est homicidæ. Il est surprenant que 
l’auteur cite toujours des théologiens, et 
soutent assez mauvais, et qu’il ne cite pres- 
que jamais ni l’Ecriture ni les Pères. » 

Casus LL. pag. 187. Filius vult inconsultis 
parchtibus in uxorem ducere puellam ho- 
nestam, paris Quidein conditionis, sed pau- 
perem. Q. quid agendun parocho. 

R, Vel parochus advertit parentes verbis 
quidem et animo contradicturos esse, non 
tamen malitiosuni impedimentum appositu- 
ros, et tunc suadere debet filio ut parentes 
consulat; alioqui peccat assistendo, ut et 
filius contraheñdo ; quia lædit pietatem pa- 
rentibus debitam. Quod siconsulti parentes 
negent consensum, potest parochus matri- 
monio assistere, cum filius possit cohtra- 
here ; quia filii, sätistacta per consilii peti= 
tionem reverentia quäm parentibus debent, 
sui sunt juris in his quæ ad corporis susten- 
lationem, ac prolis genérationem pertinent, 
ul tradit D. Thomas, 2-2, q. 104, art, 5. Vel 
parochus advertit parentes malitiosuth im- 
pedimentum apposituros esse; et (uñe, si prop: 
ter spotisæ paupeflatem nullum immineat 
damnum grave, dedecus, aut onus irratio- 
nabile iisdem parentibus; ut supponitur in 
casu, polest et debet assistere ad tuendaëm 
matrimonii libettatem. Neque enim spons® 
inopia, si cæiera non desint, est sufficiens 
molivum pertinaciter obsistendi matrimotiié 
: Alia longe est hujus regni disciplina eaqué 
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per regis sänctiônes æquissime cônstitüta. 
Casus IV. pag. 186. Bertha, ne filiæ suæ per 
oppiduim festis diébus vagentur, aut otio 
domitabescafit, servilia quædam opéra eisderh 
injungit: Q: an filiæ matri obedire teneantur. 
R. Affirmat. Rätio est, qnia ex qüario De- 
 calogi præcepto filii tenentur obëdire pären- 
| tibusin iis quæ licità suut. Alqui licitum 
| est puellis, præsertim post devotiünes, et po- 
meridianis horis, ad vitandas discursiones 
plenas periculis, festis etiam diebus servile 
quid operari idque ex interpretatione præ- 
cepli, ac benigna piæ matris Ecclésiæ per- 
missione ; quæ sicut servilia permittit diebus 
festis, si grave aliquod corporale damnurn 
immineat, multo magis si spirituale. Ita Syl- 
vester, Naldus, etc. Cavendum tamen ne 
mater ad finem lucri detorqueat opus filias 
rum, easque retrahat à piis actibus, per 
quos festa sanctius celebrari possunt. Unde 
Suarez, lib. 11, de Religione, cap. 26, n. 6, 
monet supradicta cum mica salis intelligi 
debere. 
…,— CUne mère peut se- promener avec ses 
filles, les gagner par sà douceur et par sa 
tendresse, leur proposer d’innocentes récréa- 
tions, etc. ; en un mot ne s’écarter de la rè- 
gle que quand elle ne peut faire autrement.» 
Casus V. par, 230. Titius habens nubilem 


 dictam mixtionem dos censetur 
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filiam, quam ex inopia hüplui date non po- 

test, nuümmos 500 Subripit unde éponñsum 

non &ægré réperit. Post aliquot annos detegit 

Sponsüs dotem sibi præstitam ab uxore 

fuisse Francisco subreptam. Q. än huüic eam 
restitnere tenealur, 

R. Vel spoñsus adhuc $ervat dotém hanc 
impermixtam at ab aliis pecuniis suis dis- 
cernibilem ; et tunc eam, nisi leoitime præ- 
Scripta sit, reslituere debet, quia talis res 
domino suo clamät. Vel ea dos jam est legi- 
tie præscripla, aut ä sponso permixta est 
cum pecuuiis Suis quaitate similibus et 
quañtitäte majoribus ; et tuhc hon tenetur 
ad restitutionem ; quia per legitimam præ- 
scriptionem transfertur dominium ; et ob 
moraliter 
consumpta. Nec opponas hunc ad id teneri 
in quo factus est dilior. Cum enim dos ei 
data fuerit ad sustinenda matrimonii onera, 
nec ex ea pro se lucrum ullum perceperit, 
ex ea nihilo dilior factus est. Ita Sporer, la 
Croix, et alii passim. 

— «Regarder comme consumés cinquante 
louis que lon, à encore-en nature, parce 
qu’on, ne peut les distinguer de cent autres 
avec lesquels on les a mis dans un coffre, ce 
sékait une misérable subtilité. Ainsi l’auteur, 
ou pense mal, ou ne s’explique pas bien.» 
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Cäsus Î. pag. 52. Paulus subripuit oum- 
mos 50, anima illos intra quadrantem do- 
ino restiluendi. Q. an peccaverit lethaliter. 
_R. Négät cum Lugo, de Just. disp. 8, n. 42. 
atio ésl, quia modica hæc detentio, nullum 

| regulariter proximo detrimentum, nullamve 
gravem qua infert. Dixi regulariter, 
quia Si per accidens grave aliquod damnum 
evehiret domino, et esset a Paulo prævisum, 
tunc $anë péctärel lethaliter. A 

— « Ün homme à qui on volé 50 écus, 
peut $’en apercevoir dans la minute, jurer, 
s’emporter, faire des jugements téméraires. 
Celui qui le vole, apparemment par badinage 
ou par vanité, peut prévoir cela, et ainsi il 
S’expose au, danger d’être la cause d’une 
faute mortelle. Or, etc. » 

Casus 11. pag. 134. Famulus successivis 
quinquaginta furtulis domino suo subripuit 
juliS 24, sine prævia intentione ad talem 
Summam perieniendi, et sine advertentia ad 
furtula anterius commissa, dum singulis vi- 
cibus furatus est. Q. an teneatur sub gravi 
prædictam sumimam restituere. | 

R. Affirm. Licet enim um ex defectu in- 
tentionis 4dtalem summam perveniendi, {um 
advertentiæ ad furtula antecedenter com- 

. Missa, rile inferatur ipsum nünquam in præ- 
dictis furtis graviter peccavisse, nihilominus 
tamen cum obligalio gravis restiltuendi, non 
solin éx gravi injusta acceptione, sed ex 
nutabili etiam rei accepte quanlitate consur- 
gat, dicendum est famulum hunc sub gravi 
ad réstilutionem teneri. Hinc protrita ab În- 
vocentio XI ista hæc thesis, n. 38: Non ée- 
nebur quis sub pœna peccali mortalis resti- 
tiere, quod ablatum est per parva furta, quun- 
timcungue sit magna summa tolalis. 


— « L'auteur nous ramène sans cesse à 
son heureuse inadvertance, quoiqu'’elle soit 
le partage de ceux qui pensent moins à Dieu. 
Au moins faudrait-il nous dire quelquefois 
avec saint Thomas : Animadvertere debuerut, 
etc. On va voir où cela conduit, dans le cas 
suivant», 

Casus ÎIT. pag. 2k9. Villicus ab annis 15, 
degens in prædio viri divitis pluries singulis 
annis subripuit domino quid modicum, puta 
messis tempore modicum tritici, in vindemia 
modicum uvæ, etc., nunquam tamen inten- 
dens in his furtulis continaare. Nunc adver- 
tens modica hæc ornnia in grave aliquid 
exsurgere, petit a confessario an mortaliter 
peccaverit, et sub gravi ad restitutionem te- 
nealur. Q. quid ei respondendum. 

R. Vel villicus solum hic et nunc advertit, 
se domino furatum esse in quantitalé nota- 
bili, vel advertentiam hanc habuit prius, 
dum furtula prosequebatur. Si 4°, inadver- 
tentia eum quidem a gravi culpa excusavit; 
at nihilominus tenetur ad restitutionem, si 
res adhuc penes ipsum exstent, aut id in 
quo ex eis factus est ditior; cum res clamet 
ad dominum, et ex alieno quis ditescere non 
debeat. Quod si nihil penes ipsum maneat, 
pec in aliquo factus sit locupletior, tune non 
tenetur sub gravi restituere, quia tanta obli- 
galio in casu nequit oriri sine culpa gravi, 
adeoque sine gravi damno advertenter eau- 
sato, aut sine injusta acceplione mortali, ut 
iradit Viva in 25 Propos. Alexandri VII, n. 
15. Si 2°, villicus lolies peccavit mortaliter 
cum oncere restitutionis, quoties subripuit 
aliquid advertendo se aut complere, aut con- 
tinuare ablationem nolabilem : sic enim dé- 
liberate damnificavil, aut perrexit damnifi- 
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care notabiliter dominum. Porro ex notabili 
deliberata damnificatione, etiam facta per 
pauca furta tenetur quis sub mortali resti- 
tuere, ut constat ex Prop. 38, per lunocen- 
tium XI damnata. 

— « Tout cela n’est point juste ou ne l’est 
que chez les casuistes relâchés : 1° On est 
tenu sub gravi à restiluer propler injustam 
simulque gravem damnificalionem, soil qu on 
soit devenu plus riche, soit qu’on ne le soit 
pas devenu; parcequ’il est toujours sûr qu’on 
est et qu'on sait être cause d'un grand dom- 
mage souffert par le prochain. 2° Jne faute 
légère peut obliger, je ne dis pas à une resti- 


Casus J. pag. h9. Franciscus certo sciens 
Petrum adire jJudicem,ut ex amicis suis unum 
injuste accuset, eum occidit, ut hac via gra- 
ve quod amico suo imminet damnum aver- 
tat, non aliter averlere valens. Q. an licite. 

R. Negat. 4° Quia damnata est ab Innocen- 
tio XI propositio ista, n.18 : Licet interficere 
falsum accusatorem, falsos testes, ac etiam 
judicem, a quo iniqua certo imminet senlentia, 
si alia via non potuil innocens damnum evi- 
tare. 2 Quia mivus est malum in aliquo ra- 
rissimo casu permillere damnum innocenlis, 
guam istud occisivæ defensionis genus con- 
cedere, cum magno reipublicæ detrimento 
propler cædes, et homicidia quæ passim sub 
eu prætextu contingerent. 

Casus ff. pag. 253. Fabius occidit banni- 
tum, non justitiæ zelo, vel ob reipublicæ bo- 
num, sed ut obtineat præmium occisori ejus 
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tation entière, mais à une restitution qui 
oblige sub gravi; comme quand par une yraie 
faute, quoique non mortelle, on a mis lefeu 
à une maison. 3 L’inadvertance, dont l’usa- 
ge est si familier à l'auteur, est souvent fon 
dée sur un oubii très-volontaire de Dieu, sur 
la néglisence à s'examiner devant lui, ete. 
J'ai honte de le répéter si souvent: si pour « 
être dispensé de restituer une somme qui est. 
enfin devenue considérable, il suffit de voler 
sans réflexion, ceux qui se sont accoutumés” 
à ve penser ni au ciel, ni à l'enfer, seront 
les moins chargés. » 


a rege promissum. Q. an reus sit culpæ mor- 
talis. 

R. Negat. Supposita exclusione odii ac viu 
dietæ. Ratio est, quia licet expresse solam 
intendert reportare præmium, implicite ta 
men, virtualitér ac interpretative intendit 
etiam bonum reipublicæ et juslitiæ exerci- 
tium, prudenter enim judicatur voluisse il= 
lum occidere occisione non peccaminosa, 
adecque ob aliquem ex iis finibus, ralione 
quorum occisio non est peccaminosa : unda 
cum isti fines sint bonum reipublicæ, debita 
regi obedientia, ete. Ideo censendus est bans 
pitum propter fines istos, aut saltem ex iis : 
aliquem, occidisse. At si nullum ex istis finis 
bus intendisset, non posset a mortali excu- 
sari; tune enim evinceretur intendisse hujus- 
modi occisionem sub pura ratione homicidij 
ob præmium. * Casus iste nihil ad nos. 


HORÆ CANONICÆ. 


Casus I. pag. 72. Caius in sacris constitu- 
tus solet vesperas et completorium recitare, 
dum se vestibus exuit, ut cubitum eat. Q. 
an graviter peccet. 

R. Negat. Etsi enim gravis peccati reus 
censeri debet, qui notabilem officii partem 
recitat distractus in illis rebus, quæ neces- 
sariam altentionem excluduut, ut sunt scri- 
bere, pingere et similia; non ila tamen di- 
cendum est, quando externæ actiones, non 
impediunt debilam reverentiam et attentio- 
nem, ut est vestibus se exuere, lavare mia 
pus, et hujusmodi. Alioquin nec congrue 
præscriberentur in Missali orationes a mi- 
nistro recitandæ, dum abluit manus, et sa- 
cris se vetibus induit; nec laudabiliter 
copstitutum fuisset, ut religiosi quidam, 
dum e leclo surguaut et induunt vestes, offi- 
cium B. M. V. aliasque preces recitent, quod 
tamen fuit optime sancitum. Cum tamen 
Caius soleat in casu variäre tempus à ru- 
bricis pro Breviarii recitatione præscriptum, 
non potest a levi culpa excusari. Ha Suarez, 
Gavantus in Rubric., cap. 5, sect. 1, tit, 6. * 
Vel potius 4. 


— « Gavantus cite Navarre, qui dit, Ma- 
nuel, c. 29, n. 32, qu’un homnie qui dit son 
office en s’habillant, en se déshabillant, en 
se lavant le visage, ete., pèche véniellement, 
Je craindrais beaucoup qu'il n’y eût quelque 
chose de plus, surtout dans l'habitude, solet. 
C’est avoir une bien faible idée du respect 
qui est dû à Dieu dans une fonction qui est 
de précepte très-rigoureux,que de le traiter si 
cavalièrement. Les prières que le prêtre ré« 
cite en prenant les ornements sacerdotaux 
ne conciuent rien. Outre que la rubrique 
qui les marque ne passe communément que 
pour directive, elle se disent en si peu de 
temps et dans une action si sainte, qu’on 
n'en peut lirer aucune conséquence relati- 
vement à un office aussi long que vépres et 
complies. Ce serait bien pis si, comme il 
n'arrive que trop souvent, un homme n’était 
avare de son temps à l'égard de Dieu que 
pour le prodiguer à la bagatelle. Væ qui the- 
saurizul sibi, ef non est in Deum dives ! À 
l'égard des communautés qui out prescrit 
qu'on dirait certaines prières en s’habillant, 
elles ont cru qu’il valait mieux prier moins 


HOR 


M bien perdant celte action que ne prier 


" paint du tout. Mais qu'inférer de là pour un 
office strictement commandé et qu’on peut, 
avec tant soit peu d'amour pour Dieu, dire 
} aisément dans un teraps beaucoup plus com- 
! mode ? » ; 
Casus IL. pag. 167. Subdiaconus quidam 
persolvit ut plurimum horas, in loco ubi 
| pluries expertus fuit se pati distractiones 


menlis non leves. Q. an satisfaciat præcepto 


recitationis earumdem horarum. 

KR. Non salisfacere si distractiones non le- 
N ves sint tales intensive et extensive, ita ut 
N notabilis pars divini officii sine attentionc et 
1 devotione recitetur. Qui enim voluntarie se 
j constituit in loco, ubi ex clamore, tumultu, 
| ludo, etc., mens directe ad distractionem im- 
N pellitur,censetur distractiones velle; adeoque 
non satisfacit præcepto, quod est de s'udiosa 
ét attenta recilatione, ut coMigitur ex cap.9, 
| de Celebrat. missar. Si vero distractiones 
prædictæ, licct intensive graves, leves sint 
extensive, quia non mullum in mente per- 
durent; tunc aderit quidem in casu aliquod 
saltem veniale peccatum, at nihilominus sa- 
tisfactum erit præcepto recitationis. Ita Ga- 
vantus, Marchini, elc. 

— « Ce mot, saltem veniale peccatum, insi- 
pue qu’il pourrait bien y avoir là un péché 
plus que véniel. D'ailleurs un homme qui, 
| malgré son expérience, veut continuer à dire 
son bréviaire dans un lieu dissipant, et qui 
par là veut virtuellement enlever tous Îles 
jours à Dieu une pelite partie de ce qui lui 
est dû, ne pourrait-il pas étre comparé à un 
domestique qui se propose de voler tous les 
jours quelque prtite chose à son maître? Or, 
celui-ci est dès le commencement coupable 
de péché mortel. » 

Casus XI. pag. 193. Cum festum $S, Justi- 
piani accidisset die dominicà, clericus sacer 
ex pio in eum affectu transtulit officium 
ejus, quod est ad libitum, in primam diem 
pon impeditam, eaque die aliud officium 
non recitavit. Q. an obligationi suæ salisfe- 
cerit. 

R. Negat. nisi eum bona fides excuset. 
Raïio est, quia S. R. congregatio pluries de- 
claravit oflicia ad libitum, quando incidunt 
in diem impeditam per aliud officium de 
præceplo, non posse transferri. Unie cleri- 
cus noster sponte sua officium unum com- 
mutavit in aliud, proindeque non satisfecit 
obligationi suæ, quia violavit formam preæ- 
scriptam a S. Pio, declarante meminem ex US 
quibus hoc dicendi psallendique munus neces- 
sario impositum est, nisi hac sola formula sa- 
tisfäcere posse. Neque obest frilum illud apud 
moralistas, Officium pro officio. Id enim in- 
telligitur de matatione citra culpam facta ex 
bona fide; quia non præsumilur Ecclesiam 
velle obligare ad duo officia eadem die reci- 
tanda illum qui sine culpa est; non aultem 
quando mutatio fit data opera, adeoque eul- 
pabiliter. Ita Bellarmious, Gavantus, et alii 
magis communiter. \ | 
- — « Quand on a dit par inadvertance un 
office pour l’autre, on reprend ce qui fait la 

différence des deux offices : c’est le parti le 
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plus sûr, le plus conforme à la piété. Gens 
qui ne sont point trop sévéres répètent tout 
quand ils le peuvent commodément : c'est 
une leçon qui sert à rendre plus attentif. » 

Casus IV. pag. 197. Sacerdos in nocte Na- 
talis Domini immediate post laudes recitat 
horas quatuor diurnas; prævidens se mane 
sequenti nimis occupandum in audiendis 
confessionibus. Q. an bene. 

R. Affirmat. Siquidem ex una parte implet 
substantiam præcepti, god obligat ut Hore 
recitentur intra diem naturalem, qui currit 
ab una media nocte ad noctem mediam se- 


-quentem. Ex alia vero parte non violat mo- ! 


dum præcepti jJuxta quod horæ singalæ sta 
tis diei temporibus recitari debent; quia mo- : 
dus ille, qui sub levi solum obligat, desinit 
obligare, cum præsto est causa excusans, 
etiam levis, modo vera; a fortiori cum aliud 
suadet charitas proximo impendénda at in 
casu. 

Casus V. pag. 207. Titius inco'a Mutinæ 
ubi fit officium de feria, crastina die venict 
Bononiam ubi celebratur festum 8. Petronii. 
Q. an hoc sero vesperis et matutinam S. 
Petronii recitare possit? 

R. Posse, sed non obligari. Ratio est, quia 
cum cras sit futurus peregrinus Bononiæ, 
poterit, sed non cbligabitur, se facere huic 
ecclesi & conformem, et cras sanc!i Petronii 
officium recitare : unde cui officium ves=- 
pertinum sit pars officii erastini, non est im- 
probabile,quod possit anticipate a Tilio per= 
solvi tlanquam pertinens ad diem crastinum. 
Nec obest quod nondum sit Bononiæ, ac pro= 
inde non possit frui privilegio civitati huic 
concesso. Namque proxime accingendus ha« 
belur pro accincto; et sicuti proxime in- 
gressurus religionem quibusdam fruitur pri- 
vilegiis quibus fruuntur jam ingressi, ila 
proxime accessurus ad locum, potest inci- 
pere frui privilegiis loci, maxime per actio= 
nem quæ complenda est in loco. Ita Tambu- 
rin., Diana, etc. 

— «Je ne ferais pas un procès à quel- 
qu’un qui suivrait ce sentiment de bonne 
foi. Mais comme ses garants sont suspects, 
et que d’ailleurs ces paroles, non est impro- 
babile, marquent qu’on n’est pa: bien sûr de 
son fait, le meilleur est de suivre le train 
ordinaire, et cela d'autant plus que les 
voyages les mieux arrangés manquent par 
un accident imprévu. Si un homme était 
déjà dans le lieu où cette fête doit se célé- 
brer, je crois qu’en cas qu’on ne fit que da 
la férie, on pourrait faire l'office de ce saint.» 
Voyez mon Traité de l'Office divin, part. 1, 
c.k,n,.1f. 

Casus VI. pag. 210. Lucas parochus a S, 
pontifice oblinuit costam sancti alicujus 
martyris, quam judicans insignem esse reli- 
quiam, oflicium illius in ecclesia sua elevat 
ad ritum duplicem. Q. an costa sit reliquia 
insignis ad prædictum effectum. f 

R. Negat. Siquidem $S. R. congregatio, 
quæ die 3 junii 1617, permisit officium du- 
plex in iis ecclesiis ubi insignis asservalur 
reliquia, per aliud decretum die 8 April. 1628, 


__ laxative definivit per reliquiam insiguem in= 


Mgr 


telligi caput, brachium et crus. Unde liquet 
soslam ab insignium reliquiarum numero 
prorsus excludis 


% 
l re 
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— « Voyez mon Traité de l’Office divin, \ 

part. 1, ch. 1, n. 8, où cela est mieux explis | 

qué. » ; | “7 


IMMUNITAS. 4 
: Je ne mettrai que deux ou trois cas sur cette malière, parce que l'immunité des églises. 


F . . H 3 É Tr 
n’a pas lieu en France. Ceux qui auraient besoin de s’instruire sur cè sujet, pourront liré 


les deux livres suivants : 
tate ecclesiastica, auctore 


Ï. Commentaria in Bullam Gregorii XIV, de Immunitate et Liber 
Alexandro Ambrosino, Parme 1608. I. Petri Gambacurtæ S. JM 


Commentariorum de Immunitate ecclesiarum in constitutionem Gregorii XIV, Libri octo Lug M 


duni 1622. 

Casus I, pag. 83. Parochus sciens Titium, 
qui ad parochialem ecclesiam confugit, 
reum esse prodiloriæ occisionis, em peten- 
tibus lJaicalis curiæ ministris, nullo facto 
verbo, concedit. Q. an stante certa proditio- 
his scientia bene se gesserit. 

R. Negat. Licet enim reus proditoriæ oc- 
cisionis ecglesiastica immunitale non gau- 
deat, ut liquet tum ex jure commumi, cap. 1, 
de Homicidio, um ex bulla Gregorii XIV, 
juxta id Exodi : Si quis per industriam occi- 
derit proximum suum, ef per insidias, ab 
altari meo evellet eum, ut moriatur. Altamen 
extractio a loco jmmuni fieri nequit nisi 
aucloritate jadicis ordinarii ecclesiastici, et 
interventu personæ ab eodem judice depu- 
tatæ, ut in congregationibus sub Clemente XF, 
et Benedicto XIII, sancitum est. Male ergo 
se gessit parochus noster, qui Titium, nulio 
facto verbo laicalibus ministris concessit. 
Quod et in disertissima instructione an. 1735 
edocuit em. archicpiscopus noster Prosper 
Lambertini. 

Casus Il. pag. 1k3. Petronius intra eccle- 
siam existens graye jinflixit vulnus Paulo 
extra ecclesiæ fores commoranti. Q. an in 
eadem yel altera ecclesia frui possit immu- 
nitatis beneficio. 

R. Vel vulnus a Petronia inflictum ita 
grave est, ut secum ferat vulnerati Pauli 
morlem, aut membri alicujus mutilationem ; 
vel neutrum effectum præstabit.Si {°, secuta 

IMPEDIMENTA 


morte aut mutilatione, Petronius non illius« 
taäntum e qua vulnus inflixit, sed cujuscuns 
que etiam alterius ecclesiæ immunilate pfi-« 
valur:juxta ballam Ex quo divina, Benedicti « 


XIE. Si 2°. Petronius tam in ecclesia ex qua “* 
delictum patravit, quam in alia quacunque : 


asylum quæritare potest ; cum delictum ejus « 
vullibi per canonicas leges. ab asili jure ex- 
cludatur. 

Casus IIL. pag. 173. Post rixam e ludo or- 
lam inter famulos duos, ex eis unus post 
aliquot boras nova in aliym convicia pro- 
tulit; qui correptus ira districlo ense con: 
viciatorem occidit, et in ecclesiam se rece- 
pit. Q. an gaudeat immunitate. 

R. Affirm. dummodo rixosa hæc cædeg - 
extra ditionem ecclesiasticam contigerit. Ras 
tio est, quia ii solum jure asyli privantur, 
qui vel proditorie, ut tradit Gregorius XIV, 
vel animo præmeditato, ut habetur in bulla 
Benedicti XH, proximum suum occiderunt : 
non aulem ji, quibus id, ut in casu, ex re- 
pentino furore contigit. Dixi dummodo h«e 
cœdes extra ditionem ecclesiasticam evenerié, 
Viget enim pro universis ditionis ecclesias= 
ticæ locis pontificia lex, vicujus quicunque 
homicidium facit etiam in rixa, modo non 
fuerit casuale, vel ad propriam defensio+ 
nem, à prædictæ immunitatis beneficio ex- 
cluditur, ut videre est in bulla Clementis 


XII, quæ incipit In supremo. 


MATRIMONIT. 


J'abrégerai cette matière autant qu’il sera possible, parce que M. Pontas l’a traitée assez 
bien, et qu’on peut avoir recours à mon Traité des Dispenses. En suivant la méthode de 


l’auteur dans son Index, je parlerai 1° de l’empêchement de l'affinité ; 2% 
gale ; 3° de l'alliance spirituclle; 4° du crime; 5° de l’erreur ; 6° de l’honnéteté 
7 de l'impuissance; 8° de la présence du curé et des lémoins ; 9 du rapt. 


De impedimento affinitatis 


Casus I. pag. 16. Titius vitricus vellet 
contrahere matrimonium eum vidua Petri 
privigni sui. Q. an id possit. Ne 
* R. Affirm, Ratio est, quia affinitas respec- 
tiye ad viramextendilur duntaxat ad consan- 
guineos feminæ cognilæ, et respective ad fe- 

inam exlendilur solum ad consanguineos 
viri qui feminam cognovit, sublala nunc qua- 
eunque affinitate mediata et remola. Pôrro 
Tilius vitricus in casu non est consanguineus 
privigni sui, sed tantum affinis in primo 
gradu per copulam quam habuit cum matre 


ejus, quan duxerat in uxorem. Unde per af- 


de la parenté lé- 
pubiique ; 


finitatem cum privigno contractam non est 
factus affinis uxori ejus; quæ ut ei aïfinis 
esset, deberet esse consanguinea cum matre 
Petri a Tilio cognita. Érgo. lia omnes, teste 
Reiffenstuel et Sanche. | nf Le sg 

— « Le beau-père vitricus ne peut épou- 
ser ni sa belle-fille, fille que sà femme avait 


eue d'un premier mariage, ni aucune des 
parentes de sa femme, jusqu'au quatrième 


degré ; il n’y a que cela qui lui soit défendu. 
Or, la veuve de son beau-fils n’est point, 
comme on le suppose , la parente de sa dé- 
unie femme. Que si elle l'était, el qu’il l'eût 
épousée ayec dispense, il fau l'ait raisonner 


autrement. » 
Gasus IL pag. 20. Lucius cognila Catha: 


IMP 
ripa, nescius ir 
ipiit sponsalia eum Rosa ejus sorore.. Modo 
sciens se non posse Rosam ducere, quærit 
an Catharinam ducere possit. 

_R. Posse. Ideo enim Rosam ducere non 
potest, quia Catharinam ejas sororemilli- 
cite cognovit, unde oritur impedimentgm 
affipitalis dirimens matrimonium usque ad 
secundum gradum inter Titiym et consan- 
guineas Catharinæ. At Titiuminter et Ca- 
tharinam per sponsalia inila enm hujus s0- 
rore qullum exsurgit impedimeutum diri- 
mens, non affinitatis ul patet, non etiam 
publicæ honestatis, Hæc enim, sponsalia, ut 
pote contracta cum impedimento dirimente 
affinitalis, sunt invalida. Porro ex sponsali- 
bus invalidis nullatenus exsurgit impedi- 
mentum publicæ honestatis. Ergo. 

— «Je crois que dans ce cas on n’aurait 
pas besoin de dispense devant Dieu; mais 
elle serait nécessaire deyant les hommes, 
qui ignorant le crime, regarderaiept les 
fiançailles faites avec Rose comme valides. 
Voyez le Traité des dispenses, Liv. 11, p. 1, 
ch. 10, n. k. » 

$ IL. 
De impedimento cognationis legalis. 

Casus III. pag.148. Quærilur an adoptatus 
ducére possit viduam aut saltem filiam 
adoptantis? Vide supra v. Anoprio. 

$ HE: 

De impedimento cognationis spirilualis. 

Casus IV. pag. 23. Dum instante mortis 
periculo baptizaretur domi infans a Sergio, 
Caius eum tenuit cum intentione agendi mu- 
nus patrini. Q. an infantis mater, nunc vi- 
dua, possit Sergio vel Caio nubere. 

R. Non posse nubere Sergio, posse autem 
Caio. Non potest quidem Sergio nubere, 
quia is baptismum vere administravit infanti, 
adeoque contraxit cognationem spiritualem, 
ad quam nulla requiritur solemnitas. Potest 
autem nubere Caio, quiais yere patrinus 
non fuit; siquidem patrini munus est cære- 
monia ab Ecclesia pro solo baplismo so- 
lemni instituta. Unde nomina eorum qui in- 
fantem in baptismo private tenuerunt, non 
describuntur.a parochis in libro, neque. hi 
ab iisdem parochis de contracta cognatione 
admoncentur, quod tamen præscribit Trid., 
sess. 24, cap. 2, de Reform. Nec obest Caii 
intentio, quia sola intentio agendi munus 
patrini, non conslituit solemnitatem ab Ec- 
clesia requisitam pro lali cognatione con- 
Liaeadae 

Casus V. pag. 62. Titius non confirmatus 
tenuit in confirmatione Petrum. Q. an ma- 
trem ejus viduam ducere possit? Vide supra 
y. CONFIRMATIO, 

Casus. VL pag. 73. Paulus nuptias cum 
juvene Maria contracturus, yellet esse pa- 
trious sororis Mariæ. Q. 1° an licile. 2? an 
ex tali officio sequatur aliquod impedimen- 
tum matrimonii cum Maria. 

R. Ad 1 negat. Quia juxta praxim Eccle- 
siæ et ritum pontificali Romano. præscri- 
ptum, neque mas debet esse palrinus fe- 


néscius . impedimenti inde contracti 


ë 


0 es, 
minæ, neque femina maris matrina in con- 
firmatione, cum hoc propter sexus diversi- 
tatem minime conveniat. Si tamen Paulus 
istud patrini munus subiret, nullum hinc 
impedimentum cum Maria contraheret ; cum 
spiritualis cognatio, de qua unice dubium 
esse potest in casu, oriatur quidem inter pa- 
trinum et confirmatum, hujusque patrem et 
matrem, non autem ad alios confirmati con- 
sanguineos extendatur, ut liquet ex Trid., 
sess. 24, c. 2, de Reform. matrim., et sic pa- 
tel responsio, ad 2. AL 

.Gasus VIT. pag. 166. Puer domi ab impe- 
rita obstetrice anis, iferum sub con- 
ditione in ecclesia solemniter baptizatur. 
Q: an pueri patrinus possit viduam ejus ma: 
trem ducere. î 

R. Negat. Cum enim secundus baptismus 
ob defectum primi validus esse possit, præ- 
sumendum est contrahi cognationem spiri- 
tualem ; quæ cum matrimoniam impediat 
et dirimat patrinum inter et matrem bapti- 
zati,ut constat ex Trid., ibid., sequitur quod 
in hoc casu patrinus matrem infantis ducere 
non possit uxorem. 

—.« J’ai-suivi ce sentiment d'après Syl- 
vius et Babin contre l’auteur des Conf. de 
Paris. Mais comme le cas est douteux, la 
dispense de l’évêque suffirait. Voyez le 
pate des Dispenses, liv. 11, p. 4, ch. k, 
n. 5.» 

Casus VII. pag. 198. Vitalis proprium 
filinm quem habuit ex Bertha baptizat in 
casu extremæ necessilatis. Q. an cognalio- 
nem spirilualem contrahat cum Bertha. 

_R. Vel Bertha est legitima uxor Vitalis, 
vel non. Si 1°, nullam cum ipsa contrahit co- 
goationem spiritgalem, ut habetur cap. Ad. 
Limina T, XXX, q. 1. Ratio est, quia cogna- 
tio hæc, ut pote matrimonii usum interdi- 
cens Vitali, essel ei maxima pœna, quam 
certe non meretur pater, æternæ prolis sa- 
luti econsulens. 2 Si exorta est Bertham inter 
et Vilalem cognatio fulturi matrimonii di- 
remptiva, ut colligitur ex cit, cap. Ad Li- 
mina,ubi solum excipitur casus patris le- 
gitimam suam prolem baptizantis. Neque 
hic urget superior ratio. Nam çcognatio spi- 
ritualis post contractum matrimonium est 


pœna; non aulem si matrimonium præces 


dat. Tunc enim potius pertinet ad quoddam 
yinculum unitalis, in cujus reverentiam Ec- 
clesia malrimonium prehibuit inter per- 
sonas spirituali cognatione obstrictas. Sane 
vero parochus baptizans, cognationem spi- 
ritualem contrabit, quin sit pœna. Ita San- 
chez, de Impedim., disp. 62, n. 10; Bonacina 
el alii. | 

Casus IX. pag. 271. Bertha tenuit in bap- 
tismo infantem, quem nesciebat esse filium 
proprii marili ex concubina ortum, Q. an 
cognalionem spirilualem contraxerit seu 
cum infante, seu cum marilo suo et concu- 
bina. | 

R. 4° Contraxisse cum infante et concu- 


bina. Statim namque ut matrinæ officium pe- 
ragere voluit, consequens est ut affinitatem 


huic officio ex Ecclesiæ legibus accessoriam 
contraxerit. Unde sicut qui cognovit unum 
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ex conjugibus, contrahit affinitatem cum 
ejus consanguineis; sic et qui infantem te- 
set, cum ipso et matre ejus affinitatem con- 
trahit. Verum probabilius est quod Bertha 
cum proprio marilo nullam contraxerit affi- 
nilatem. Consultus enim Alexander IF an 
quoad lectum separandi essent conjuges, 
quorum alter vel communem, vel alterius 
ex alio connubio filium, sive casu, aut 
necessitate vel dolo baptizasset, aut in 
confirmatione tenuisset, respondit, cap. 2, 
de Cognat. spirit., ubi antiqua jura contra- 
rium statuentia corrigit, prædietis conjugi- 
bus permittendum esse ut jure sua ulantur, 
si id ex ignorantia fecerint. Atqui hæc igno- 
rantiæ ratio militat in nostro casu, ubi uxor 
prorsus inscia tenet filium mariti, 

— «On convient assez communément 
qu'un parrain où une marraine, qui tient 
un enfant croyant en tenir un autre, ne 
contracte point l'affinité, à moins qu'il 
ne veuille tenir l'enfant tel qu'ilest. Cette 
remarque peut faire douter si la première 
partie de la décision de notre auteur est bien 
jus'e, » 

Casus X. pag. 272. Sergius tenuit infan- 
tem tumin baptismo privato, {um in eccle- 
sia ,- quando suppletæ sual ei cæremoniæ. 
Q. an ex ista tenlione contraxerit affinila- 
lem spiritualem. 

R. Negat. Ista enim hæc affinitas non con- 
trabitur, uisiin casu pro quo ab Ecclesia 
instituta est. Atqui non est instituta nisi pro 
baptismo solemni. Porro baptismus privatus 
non est baptismus solemnis, neque per 
subsequentes cæremonias solemnis efficitur. 

Casos XI. ibid. Fortanius tenuit puerum 
in baptismo per p'ocuratorem. Q. uter affi- 
nitatem contraxerit. 

R. Affinitatem non à procuratore, sed à 
Forlunio contractam fuisse : 4° quia id plu- 
ries definiit S. Congregalio, præsertim die 
29 Ma tii 41582 et 195 Mart. 1631; 2 quia in 
matrimonio mandans, non autem procura- 
tor sil conjux ; ergo a pari; 3° quia affinitas 
prædicla , juxta Trid. per solos designatos à 
parealibus contrabilur,porro parentes man- 
dantem designant, non procuratorem. Unde 
valet in casu regula ista : Qui per alium te- 
nel, per seipsum lenere censelur ; et quæ 
entionem præcipiunt jura , de tentione phy- 
sica vel morali intelligenda sunt , ut oplime 
Anäcletus Ref. in 4, decrel. tit. 11, n. 25. 

— QJ'ai remarqué dans le Traité des Dis- 
penses qu’il y à quelques diocèses où le pro- 
cureur , el non son commettant , est censé 
contracter Faffnité. J'aimerais beaucoup 
mieux qu’on y suivit le sentiment contraire, 
qui, comme on vient de le voir, est beau- 
coup mieux appuyé. » 

$ IV. 
De impedimento criminis. 

Casus XII. pag. 18. Titius conjugatus s0- 
litus rem habere cum Bertha, quadam die di- 
xit ei: Simoreretur uxor mea, ducerem te in 
uxorem ; cui respondit illa , Ef ego ducerem 


te in maritum. Q. an mortua Tilii uxore pos- 
sit matrimonuium (ale contrahi. 4 
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R. Affirm. Ratio est, quia ad impedimen- 
tum criminis requiritur adulteriam formale 
cum promissione futuri matrimonii. Alqui 
in casu occurrit quidem formale adulterium, 
at non vera matrimonii promissio. Hæcenim 
locutio : Ducerem te in uxorem , est quidem 
velleitas matrimonii, animi ostensio , pro- 
mittendi desiderium ; non autem vera pro 
missio, qualis est islà : Ducam te in uxorem, 
ete. Ila omnes. . 

— «l'est vrai que ces deux expressions, 
ducerem te et ducam te, ne sont pas absolu- 
ment semblables. Mais comme la première 
est aussi très-propre à porter au crime, que 
le langage de l’amour impur n’est pas tou- 
jours bien précis, et qu’un ami qui dirait à 
son ami : Je vous donnérais ma maison, s’il 
m'en venait une autre , est censé la lui pro- 
meltre virtuellement; je ne voudrais rien 
faire dans le cas proposé sans consu:ter l'é- 
vêque; et consullé par lui, je le prieriis de 
dispenser ad cautelam..…. Cela ne peut nuire 
et cela peut servir. » 

Casus XIE. pag. 52, Petrus liber adulfera- 
vit cum Bértha uxore Pauli; postea captus 
amore Marthæ hanc duxit in uxorem; at 
cum ei cilo evaseril exosa, promisit Berthæ 
matrimonium post mortem Pauli et Marthæ. 
Obeunt Paulus et Martha. Q. au Petrus et 
Bertha conjugium inire valeant. 

R. Negat. Obstat cnim impedimentum cri- 
minis, &uod ul inducatur, sufficit ut simul 
concurrant adulterinm et promissio durante 
eodem matrimonio. Porro in casu fuit adul- 
terium formale, ut supponitur , quod non 
tollitur per conjugium eum Martha. Fuit 
eliam matrimonii promissio, quæ neque 
per verba,neque per factum retractata est; et 
quæ, seu præcedat, seu subsequatur adulte 
rium, sufficit ad inducendum impedimen- 
tum. Vide casum sequentem. 

Casus XIV. pag. 51. Petrus liber promisit 
Berthæ, se eam post mértem viri sui ductu- 
rum esse, Postea captus amore Mar bæ eam 
duxit uxorem. Post suum hoc matrimonium 
Petrus adulteravitcum Bertha.Obeunt deinde 
vir Berihæ et Martha. Q. an Petrus et Bertha 
possint malrimonium inire, 

R. Affirm. Ratio est, quia ad inducendumn 
criminis impedimentum, debent simui esse 
promissio et adulterium : hoc autem non , 
verificatur in casu. Quia promissio fuit avte | 
adulterium retractata, si non per verba Le 
saltem per factum; scilicet per matrimonium 
initum cum Martha pos! promissionem Ber- 
tbæ factam, et ante adulterium commissum. 
Ergo cum nou concurrant simul adulterium 
clpromissio, ut concurrunt in casu præce- 
denti, nullum subest impedimentum crimi- 
nis. A 

Casus XV. pag. 131. Paulus uxoratus 
ignorans Catharinamesse conjugalam, adul- 
terium cum ipsa commiliit, cum matrimonii 
promissione si uxor sua moriaiur. Q. an éa 
de facto mortua, possit Paulus Catharinam 
ducere. , 

R. Negat. Ratio est, quia ad contrahen- 
dum crimiuis impedimentum non requiritur 
ut aduller uterque cognoscat allerius cunju- 
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gium, ac proinde ut uterque sciat se duplex 
adulterium committere; sed sufficit qued 
unus agnoscens alterius conjugium adul- 
teret cum ipso cum promissione acceptala 
| matrimontii, posito quod a tali conjugioliber 
| evadat. Érgo satis est ut Catharina, sive li- 
| bera sit, sive falso libera existimetur, sciat 
Paulum esse uxoratum, et cum eo sub fu- 
turi matrimonii promissione adulteret. Tunc 
enim concurrunt el adulterium formale , et 
promissio matrimonii, ex quibus exsurgit 
criminis impedimentum. 

Casus XVI. pag. 250. Puella peccavit cum 
Flavio , quem liberum putabat. Subinde ta- 
men videns eum familiariter agere cum 
Cassia, quam amasiam ejus, non vero uxo- 
rem existimabat , huic clam venenum pro- 
pinavit, ut æmula e vivis erepta Flavio nu- 
beret. Q. an Cassia eo veneno exstincta 


possit puella absque dispensatione Flavio 
nubere. 


KR. Posse : Quando enim ex adulteris unus, 


altero prorsus inscio, machinatur morlem 
conjugi ipsius , non sufficit ad impedimen-— 
tum crimiuis machinatio hæc cum adulterio 
materiali, sed requiritur adulterium utrinque 
formale ; ad quod necessum est ut uterque 
concumbens sciat vel se, vel alium cum quo 
concumbit, vel utrumque jam esse conjuga- 
tum matrimonio saltem rato , prout ore uno 
fatentur doctores. Atqui puella quicum pec- 
cavit Flavius nesciebat Cassiam esse ipsius 
conjugem , neque Flavium credebat conju- 
gatum esse. Ergo. 


$ V. 
De impedimento erroris. 


Casus XVII. pag. 28. Tatianus contraxit 
cum Francisca matrimonium ex errore con- 
comitanti. Q. an valide. 

R. Negat. Ratio est quia ad matrimo- 
nium requiritur actualis consensus. Atqui 
bunc non habuit Tatianus; sed duntaxat 
dispositus fuit ad eum habendum , posito 
quod scivissel se contrahere cum Francisca. 
In ea enim mentis dispositione sila est erro- 
ris concomitantis natura. Ergo. 


$ VI. 
De impedimento honestatis publice. 


Casus XVIII. pag. 14. Titius, contractis 
sponsalibus validis cum Rosa, complele co- 
gnoyit Franciscam Rosæ sororem ex parte 
matris. Nunc videns se neutram ducere 
posse, vellet saltem ducere vel consobrinam 
(seu potius patruelem), tantum consangui- 
neamRosæ ex parte patris, vel consobri- 
nam, lantum consanguineam Franciscæ si- 
militer ex parte patris. Q. an pro libito pos- 
sit unam ex his ducere. 

R. Titium ducere posse consobrinam 
Rosæ, non vero consobrinam Franciscæ, si 
sit consobrina prima. Ratio primæ partis 
est , quia cum Rosà el ejus consobrina non 
sint in primo gradu consanguinitatis (inter 
istas enim et siipitem debel necessario me-— 
diare altera persona quæ primum gradum 
constituit), sequitur sponsalia Titium inter 
et Rosam valide inita non causare impedi- 
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mentum publicæ honestatis (de quo 'unice 
dubitari potest), inter Titium et consobri- 
nam Rosæ ; cum impedimentum honestatis 
ex validis sponsalibus ortum ultra primum 
gradum non protendatur. 

Ratio secundæ partis est quia Titium in- 
ter et consobrinam primam Franciscæ ab 
ipso complete cognitæ militatimpedimentum 
aflinitatis orltæ ex copula illicita, quod diri- 
mit matrimonium usque ad secundum gra- 
dum. Talis enim consobrina est consangui- 
nea Franciscæ, cum ambæ descendant ex 
codem stipite ex parte patris, et sint in se- 
cundo gradu ; cuminter has et stipitem me- 
diet una tanlum persona, quæ primum gra- 
dum constituit. Unde sequitur consobrinam 
prima Franciscæ esse affinem Titio in se- 
cundo gradu. Quod si consobrina Franciscæ 
non esset prima, sed secunda , jam esset in 
tertio gradu, ad quem non extenditur im- 
pedimentum affinitatis ex copula illicita. 

Nec dicas hac ratione Titium non etiam 
ducere posse consobrinam Rosæ; quia si 
Francisca est soror Rosæ , eo ipso per copu- 
lam habitam cum Francisca est etiam affi- 
nis in secundo gradu cum prima Rosæ con- 
sobrina, quæ debet esse consanguinea 
Franciscæ. Contra: consobrina Rosæ solum 
ex parte patris, non est consanguinea Fran- 
ciscæ, quæ solum est soror uterina Rosæ, 
cum consobrina Rosæ et Franciscæ non 
descendant ex eodem stipite , ut reflectenti 
patebit. Unde Titius per talem copulam nuilo 
modo evasit affinis consobrinæ primæ Rosæ 
solum ex parie patris ; sicque illam ducere 
poterit , non vero consobrinam (antum ex 
parte patris Franciscæ ab ipso cognitæ. Ita 
omnes agentes de affinitate et justitia publi- 
cæ honestalis. 

— « Dans tous ces cas, que l'imagination 
a quelquefois de la peine à saisir, il faut 
d’abord dresser un ou plusieurs arbres gé- 
néalogiques des personnes dont il s’agit, 
Au moyen de cela on verra en quel degré 
elles sont ou ne sont pas parentes ou al- 
liées. 

Casus XIX. pag. k3. Petrus, contractis 
sponsalibus cum Bertha sub conditiose si in- 
tra sex mensés centuim habuerit in dotem, 
ante absolutum præfinitum tempus contraxil 
sponsalia absoluta cum Francisca Berthæ so- 
rore. Al mortua Francisca, matrimoniem 
de præsenti contraxit cum Bertha. Q. an sit 
validum. 

R. Affirm. Ratio est quia secunda spon- 
salia absoluta contracta cum Francisca sunt 
invalida, cum non possent ante lempus pro 
purificands conditione definitum exsecutioni 
mandari sine peccato. Porro ex sponsalibus 
invalidis nulium exsurgit honestatis publicæ 
impedimentum. Ergo nibil ubstat quin Pe- 
trus valide Bertham duxerit. 

Casus XX. pug. 86. Caius impubes matri- 
monium de præsenti contraxit. cum Helena, 
quæ paucos post dies e vivis cessit. Q.:an 
Titiam Helesæ sororem ducere valeat. 

KR. Negat. Ralio est quia ex sponsalibus 
validis exsurgit honestatis impedimentum 
quod in primo gradu matrimonium dirimik. 
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Atqui matrimonium ab impuberibus, in 
quibus malitia non supplet ætalem, contra- 
ctum resolvitur in sponsalia, ex cap. un. de 
Dispens. impub., quia jus præsumit impu- 
beres velle eo modo seobligare quo possunt. 

Casus XXL. pag. 105. Cum Bertha externe 
tantum et non ex animo sponsalia .iniisset 
cum Titio, ideoque huic nubere recusasset, 
Titius nova sponsalia contraxit cum Maria, 
Berthæ sorore. Verum subortis Titium inter 
et Mariam dissidiis, Titius Bertham consen-— 
tientem rursus in uxorem quærit. Q. quid 
agendum ut Titius et Bertha legitime con- 
trahant. 


R. His recurrendum esse ad S. Pœniten- : 


tiariam. Ratio est, quia cum Bertha exterius 
tantum et non ex animo prima sponsalia cum 
Titioinierit, perspicuum est ea subsistere qui- 
dem in foro externo, non autem in interno. 
Unde ex adverso sequitur sponsalia quæ Fi- 
tius deinceps contraxit cum sorore Berthæ 
invalida esse pro exteriori foro, valida autem 
pro interiori. Cum igitur impedimentum or- 
tum ex sponsalibus cum Maria contractis 
sit mere occultum, et pro foro interno, in 
quo tantum ex dictis ipsa hæc sponsalia va- 
lida sunt, poterit S. Pœnitentiaria, quæ fa- 
cultatem habet in occultis impedimentis 
dispensandi, in præsenti casu dispensare. 

Casus XXII. pag. 552. Joannes captus 
amore Clotildis, ei coram imagine B. Anto- 
nii dixit: Ægo teste hac sacra imagine duco 
te in uxorem, cui illa : E'é ego te in maritum. 
Post mensem moritur Joannes. Q. an Clo- 
tildis fratrem Joannis ducere possit. 

R. Negat. Licet enim promissio hæc nec 
matrimonii valorem habeat, cum defuerit 
parochi et testium præsentia ; nec sponsa- 
lium, cum hæc per verba de futuro contra- 
hantur, non per verba de præsenti; quia ta- 
men conjugium sic attentatum non est in- 
validum ex defectu consensus, sed solum ex 
clandestinitate, dicendum est ex ipso oriri 
impedimentum publicæ honestatis ; cum 
istud oriatur ex matrimonio etiam invalido, 
modo non sit tale defectu consensus, uti sa- 
tis comimuniter tradunt doctores. Ita Girib., 
Bonacina, Diana, etc. 

— « Sanchez et le P. Alexandre croient 
qu'un mariage clandestin, comme est celui 
dont il s’agit, ne produit pas plus l’empêche- 
ment de l'honnêteté que celui qui est nul 
par le défaut de consentement. Le sentiment 
contraire, que soutient ici notre auteur, est 
plus sûr et plus juste. Henriquez le confirme 
par une décision de Ja sainte Congrégation. 
Voyez mon Traité des Dispenses, lv. 1, p. 1, 
ch, 10, n. 10. » 


La 
$ VII. 
De impedimento impotentie. 


Casus XXIIT. Andreas nuper ad confes- 
siones excipiendas approbatus, quærit gene- 
ralia principia circa impedimentum impo- 
tentiæ. 

R. Hæc communiter recepta esse : 1° Im- 
potentia temporalis, seu cognita, seu ignota, 
non dirimit matrimonium. % [mpotentia 
perpelua antecedens matrimonium illud di- 
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rimit, sive absoluta sit, sive respectiva, sive 
ex naturali causa aut alia proveniat. 3° Im 
potentia perpetua jure naturali matrimo- 
nium dirimit, etc. Verum de his adeantur 
theologi. 

— « Voyez mon Traité des Dispenses ; 
tome I, pag. 367 et suiv. » 


$ VEIL. ; 
De impedimento ex absentia parochi 


Casus XXIV. pag. h9. Capellanus fraude 
et dolo a parocho absente obtinuit facultaz 
tem assistendi cuidam maitrimonio, eique 
reipsa adstitit. Q. an matrimonjum istud sit 
validum. : 

R. 3d esse definiendum ex circumstantiis. 
Si enim ex his inferatur dolum et fraudem 
fuisse totam causam finalem et motivam cen- 
cessionis, tune dicendum erit matrimonium 
fuisse invalidum, quia facultas dolose quoad 
substantiam obtenta nullius est momenti, 
cum nihil magis sit contrarium consensui, 
quam error. Si vero videatur dolum fuisse 
solum causam impulsivam, validum fuit ma- 
trimonium, quia eum valida fuisset causa 
finalis, valida quoque fuisset licentia. Fta 
Barbosa, de Pot, Episc., alkeg. 32, n. 133. 

Casus XXV. pag. 166. Mævius et Bertha 
volentes inter se seereto nubere, e civitate 
Tridenti, cujus erant cives, domicilium 
transtulere in Iocum non adeo distantem, 
ubi concilium Trident. promulgatum non 
est, ea solum mente ut absque parocho et 
testibus matrimonium contraherent. Q. an 
contraxerint valide. 

R. Affirm. Ratio est quia, quamvis Mæ- 
vius et Bertha in eum locum se transtulerint, 
ut ibi absque parocho et testibus contrahe- 
rent, verum est tamen quod in eo loco do- 
micilium transtulerint, ut supponitur in 
casu. Atqui quando vir et mulier babent in 
aliquo loco domicilium, aut in eodem acqui- 
runt quasi domicilium, possunt inter se ma- 
trimonium juxta leges ejusdem loci inter se 
contrahere. Ergo si eo in loco promulgata 
non sit lex Tridentina, quæ ad matrimonii 
yalorem præsentiam parochi duorumque 
testium requirit, dicendum est istud matri- 
monii genus sine (ali præsentia coutractum, 
esse validum. Et ita declaravit S. Congre- 
gatio an. 1627, ut videre est apud Eugo in 
Resp. moral. dub. 36, n. 4 

— « J'ai rapporté ce décret avec d’autres 
dans le Traité des Dispenses, liv. n, part. r, 
ch. 13, n. 2, 3, etc. Tout cela, et surtout le 
quasi-domicile, peut être si dangereux, et 
est d’ailleurs si opposé à nos usages, que 
supprime à dessein deux ou trois autre 
que l’auteur s’est proposés. » 

S IX. 
“MR: De impedimento raptus. 

Casus XXVI. pag. 1504. Bertha ex Pauli 
mandato rapta a Joanne, hunc potius quam 
Paulum in conjugem ducere parata est. Q. 
an id valide possit. 

R. Affirmat. Ratio est quia Joannes, qui 
Pauli nomine et mandato Bertham rapuit, 
præbuit quidem raptui favorem et auxilium, 
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test. Ergo cum raptus matrimonium non di- 
rimat nisi inter raptam, quandiu est in manu 
raptoris, et ipsum verum raptorem, qui in 
casu nostro est solus Paulus raptum man-— 
dans, non vero Joannes mandati exsecutor, 
evidensest hunc inter et Bertham nullum esse 
raptus impedimentum, ratione cujus nequeat 
inler eos, si mutuo consentiant, matrimo- 


nium valide celebrari. 


— .« Je ne doute point qu’un pareil ma- 
riège ne fût cassé en France, et le manda- 


INDULGENTIA. 


Casus I. pag. k1 et 200. Franciscus plori- 
bus gravatus pœnitentiis alias sibi imposi- 
tis, Sciens tali festa die concessam esse ple- 
nariam indulgentiam omnibus qui rite con- 
fessi et eucharistia refecti talem visitaverint 
ecclesiam, nihil non diligentiæ adbhibuit ut 
eam lucraretur, ratus se sic ab omni pæni- 
tentia esse liberum. Q. an vere senserit, 

R. In praxi male sensisse. Ratio est quia, 
licet speculative loquendo, et maxime si 
sermo sit de pœænitentiis mere salisfactoriis, 
et non simul medicinalibus, per consecutio- 
hem indulgentiæ plenariæ obtineat quis re- 
missionem cujuscunque pœnæ peccalis de- 
bitæ (hoc enim sonat induigentia plenaria); 
et sic amplius ad exsecutionem pœænilentiæ a 
confessario injunciæ nôn videatur feneri, 
cum cesset litulus satisfactionis, tamen in 
praxi adhuc urget obligatio injunctam satis- 
factionem implendi : 1° Quia nimis incer- 
tum est an quis plenariam indulgentiam lu- 
cratus fuerit; 2% quia pœænitentia ordinarie 
est etiam medicinalis, et a relapsu præserva- 
tiva ; & quia exsecutio pœænitentiæ spectat ad 
integritatem sacramenli, estque de jure di- 
vino ; 4° quia pontifices in ballis jubilæi 
præscribere solent confessariis ut congruas 
et salutares pœnitentias confitentibus impo- 
nant, etc. 

— « Il faut s’en tenir absolument à cette 
décision , et regarder comme improbable 
l’opinion spéculative qui lui est opposée. 
Voyez mon Traité des Indulgences, tom. I, 
ch. 2, n. Get suiv. » 

Casus IF. pag. 208. Concessa per rom. 
pontificem civitati Bononiæ indulgentia, ad 
tolam diæcesim extensibili,ruralis parochus, 
non exspeclatis cireularibus de more a curia 
per foraneum vicarium transmillendis, in 
dulgentiam publicavit populo stalim ut no- 
vit eam in civitate publiceatam fuisse. Q. an 
licita et valida fuerit hujusmodi publicatio. 

R. Fuisse certo illicitam, at probabilius 
validam. Quod illicita fuerit, patet, quia pa- 
roehus egit contra rectum ordinem à süpe- 
rioribus legitime sancitum, ad præcavendas 
populi susurrationes, confusionem, et id ge- 
nus alia quæ lacile oriuntur, nisi in indul- 
gentiarum. publicatione opporluna temporis 
distributio per diœcesim servelur. Quod au- 
tem probabilius fuerit valida, hinc suadetur 
quod si in edicto pro civitate publicato le- 
gebantur hæc vel æquivalentia verba: S1a. 
tm ac nolitia pervenerit ad parochos, pu- 
blicatio dictæ indulgentiæ in nullo substan- 


at vero-nee raptor fuit, nec räplor dici po- 
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taire puni peut-être du dernier supplice. 
Une jeune personne qui, désespérée de se 
voir à la merci d’un ravisseur qu’elle ab- 
horre, se donne à l’infâme exécuteur de ses 
volontés, qui ne la Jui soustrait qu’à cette 
condition , est-elle véritablement libre ? N’est- 
elle pas au contraire dans le cas de la crainte 
et de la violence? Je. sais qu’en la supposant 
déjà très-bien avec le mandataire, on chan- 
gera la thèse; mais la supposition aura- 
t-elle lieu dans le train ordinaire ? » 


JUBILÆUM. 


tiali defecit ; non in designatione ecclesiæ vi- 
sitandæ et operum, ut supponilur; non in 
designatione temporis facta a legitima po- 
testale; quia tempus a prædictis verbis, sal- 
tem indeterminate fuit designatum etiam 
pro diœcesi. Quia tamen dici potest prædi- 
ctam clausulam intelligi debere non de qua- 
libet, sed tantum de Juridica notitia, hoc est 
per litteras cireulares significata ; ideirco 
posset in hac hypothesi dubitari de valore 
publicationis, quia parochus tempus desi- 
gnasset absque legitima facultate. * Mihi 
valde dubium est an sufficiat illa anticipata 
parochi publicatio. Vide Tract. nostrum de 
Jubilæo, tom. Il, cap. 5, n. 2. 

Casus IF. pag. 241. Pæœnitens occasione 
plenariæ indulgentiæ, dolet quidem de om- 
nibus peccatis mortalibus, eaque confitetur ; 
ad venialia tamen nequidem advertit. Q. an 
cætera apponendo, lucretur plenariam in- 
dulgentiam. 

R. Luerari, si in ipsa ultimi operis posi- 
tione omnia etiam venialia deleta sint, seu 
per novam absolutionem, seu per noyum de 
ipsis doloris actum : secus vero non lucrari. 
Ratio est, quia ut reportelur totalis remissio 
pœnæ , debet intervenire (otalis remissio 
culpæ, cui talis pœna correspondel; neque 
enim remilti potest pœna, cum subsistit 
culpa, ut docet Augustinus. Porro non re- 
mittitur culpa sine dolore de ipsa. Cæterum 
quia raro contingit ut qui ad sacramentum 
pænitentiæ accedunt, præcise doleant de 
solis peccalis mortalibus, sed potius ut con- 
terantur de omnibus prout sunt offensa Dei, 
valde probabile est quod pœnitens noster 
plenariam indulgentiam lucretur.* Satagen- 
dum semper ut genéralis dolor concipiaiur. 

Casus IV. pag. 2hk. Sacerdos nuper Romæ 
degens, obtinuit istud breve indulsentiarum : 
Sanctissimus innuit usque ad tertium gradum, 
ac centum in articulo moriis, ei quinquaginta 
D. Birgitiæ. Nunc ad propria reversus, quæ- 
rit : 1° quid sibi velint voces istæ, ad tertium 
gradum ; 2° an indulgentiæ in articulo mor- 
tis, aut D. Birgit(æ suspensæ sint per annum 
sancium. 

R. Ad 1. To usque ad tertium. gradwm signi 
ficat concessionem plenariæ indulgentiæ in 
articulo mortis a papa immediate factam, 
extendi non modo ad ipsum sacerdotem sup- 
plicantem, sed el ad omnes ejus consangui- 
néos usque ad talem gradum inclusive : hæc 
enim clausula non est restricliva , sed am- 
pliativa ; licet sub ea non contineantur affi- 


- 
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nes, nisi etiam pro eis specifice fucrit sup- 
plicatum in libello. Alias vero 150 tum pro 
mortis articulo, tum D. Birgittæ indulgentias 
potest pro libito sacerdos distribuere quibus 
maluerit, dummodo sint fideles. : 


R. Ad 2. Indulgentias in articulo mortis 
non suspendi anno sancto, indulgentias vero 
D. Birgittæ suspensas esse pro vivis, at posse 
lucrari pro defunctis,ut constat ex brevi Cum 
nos nuper Benedicti XIV, die 17 maii 1749. 


Casus V. pag. 63. Parochus tempore ju- 
bilæi Titium ab hæresi absolvit. Q. an valide. 

R. Negat. Neque contraria opinio, quæ 
olim satis viguit, ulla,jam probabilitate gau- 
det, propter oppositam declarationem sub 
Alexandro Vil, die 23 Mart. 1656, quam vi- 
deris apud Anacletum in tit. 7, de Hæreticis, 
n. #05, pag. müihi 171. 

— « Cela ne nous regarde point. Nos évé- 
ques sont en possession suivie d’absoudre de 
l’hérésie par eux-mêmes ou par des délé- 
gués. Voyez le troisième volume des Dis- 
penses, lettre 2. » 

Casus VI. pag. 128. Petrus emisit in hono- 
rem Dei juramentum de non amplius lu- 
dendo aleis. Petit juramenti hujus commuta- 
tionem tempore jubilæi, quo concessa fuit 
facultas vota commutandi. Q. an stante le- 
gitima causa potuerit.confessarius juramen- 
tum istud commutare. 

R. Affirm. Ratio est quia, cum juramenta 
promissoria in honorem Dei emissa nihil 
aliud sint quam promissioncs reddendi Deo 
rem juratam, ex communi doctorum sensu, 
induunt naturam voti, ita ut, moraliter lo- 
quendo, vinculum prædicti juramenti a vin- 
eulo voli non differat; cum unum æque ac 
aliud eamdem obligationem inducat. Unde 
licet in aliis juramentis, quæ diversam a voto 
obligationem important, privilegium quod 
juri communi adversatur, de uno ad aliud 
nequeat extendi; poterit tamen in nostro 
casu de volo ad juramentum in honorem 
Dei emissum extendi , cum juxta regulam 
juris : Quod in uno æquiparatorum disposi- 
tum est, in altero dispositum censeatur. Ita 
Anaclet, Layman , etc. 


— « Je n’oserais suivre cette opinion. Dans 
la promesse dont il s’agit, il y a un vrai vœu 
implicite, et ce vœu est confirmé par ser— 
ment. 11 y à donc un double lien. Or qui ne 
peut en ôter qu'un, ne peut en ôter deux. 
Pourquoi s’exposer, quand on peut si aisé- 
ment recourir au supérieur., Voyez mon 
Traité du Jubilé, ch. 6,$k,n. 5. » 


Casus VIL. pag. 203. Antonius, prima jubi- 
læi bebdomada absolulus a reservatis, heb- 
domada secuuda in alios reservalos casus 
incidit. Q. an ab iis iterum absolvi possit. 

R. Non est qüidem improbabilis opinio 
affirmans, tum quia concessio hæc est favor, 
qui ämpliari debet, non restringi ; {um quia 
alias sua homini noceret diligentia; quia 
non posset æque absolvi ut ii qui jubilæi 
lucrum in secundam hebdomadam ex negli- 
gentia distulissent. Probabilior lamen est 
el in praxi tutior opinio negans, maxime si 
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exstat declaratio $. C. Congregationis sub 
Clemente VIIL. 

— «Il faut absolument s'en tenir à cette 
dernière opinion. Voyez mon Traité du Ju- 
bilé, ch. 6, n. 13. » 

Casus VII. pag. 211. Pœnitens cui confes- 
sarius imposuerat jubilæi tempore, ut quin- 
quies recitaret Pater et Ave, ut cilius se cx- 
pediret, preces illas alternis cum socio reci- 
tavit in ecclesia designata, animo tum jubi- 
Iæum lucrandi, cum implendi pœnitentiam. 
Q. an utrique oneri satisfecerit. 


R. Negat. Ratio est quia confessarius pæ- 
nitentiam, et pontiifex opera ad jubilæum 
præscribens , ex communi doctorum ct fide- 
lium scnsu judicantur opera supererogatio- 
nis, seu non aliunde debita præcipere. Et 
vero papa dum certas preces injungit, jubet 
simul ut confessarii salutares pœænitentibus 
pro peccatis pœnitentias imponant. Ad quid 
autem duplex hæc præscriptio, si unum 
idemque opus æque pro pœænitentia et lu- 
crando jubilæo sufficiat? Cæterum etsi al- 
ternis cum socio persolvi possint orationes 
jubilæi, ut ex praxi constat, non tamen pæ- 
nitentialis satisfactio, nisi aliud confessarius 
ob urgens motivum expresserit. Hæc auctor 
in summa, qui merito addit pontificem ali- 
quando rem alias debitam injungere, ut ap- 
parel in jejuniis , cum jubilæum publicatur 
in Quadragesima. 


Casus IX. pag. 234. Ultima jubilæi die præ- 
sentant se confessario duo pœænitentes, quo- 
rum alter libere manct in occasionce proxima 
peccandi; alter nullum hactenus e præscri- 
ptis ad jubilæum operibus implevit, imo hac 
ipsa die fregit jejunium. Q. an hi jubilæum 
lucrari possint. 

R. Posse hoc sensu quod iis jubilæum dif- 
ferri possit, et possint alter quidem dimissa 
peccandi occasione, alter vero mutata, quam 
male habuerat, non lucrandi jubilæi volun- 
tale, sincere converti, et præscripta opera 
adimplere : uterque tamen hacipsa die, quæ 
jubilæi ultima esse supponitur, confessio- 
nem inchoare debet, quia post elapsum ju- 
bilæi tempus confessarius idem jubilæum dif- 
ferre non potest. 


—.« J'ai vu un pieux et sage curé, qui, 
accablé de pénitents qu’il ne lui était plus 
possible d'entendre, dit à haute voix, en les 
renvoyant, qu’il leur différait à tous le ju- 
bilé. Je ne doute point que cela ne servit au 
moins à ceux qui n'avaient pas tardé si long- 
temps par une pure négligence. » . 


Casus X. pag. 259. Sacerdos jubilæum lu- 
crari volens, loco eleemosynæ præscriptæ 
missam applicat pro animabus purgatorii. 
Q. an sic eleemosynæ præcepto satisfaciat. 

R. Neg. Hæc enim ipsius eleemosyna est 
mere spirilualis. Porro eleemosyna, de qua 
in jubilæo, realis est : 1° quia eleemosyna 
simpliciter et absolute prolata intelligitur 
de reali; 2 quia id perspicue indicant eæ 
brevium jubilæi voces : Eleemosynus pro 
posse distribuant ; vel Pauperibus et indigen- 
tibus personis, aut aliis pis locis, eleema- 
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synas erogent. Atqui eleemosyna quæ imper- 
litur per distributionem, aut piis locis ero- 
gatur, realis est, non autem spiritualis. Ergo. 
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— « Voyez sous le mot Parochus,cas XX VI, 
ce que l’auteur entend par une indulgence 
de cent ans, »  i 


IRREGULARITAS. 


Casus I. pag. 46. Sacerdos apud laicum 
judicem, cum protestatione à Bonifacio VIII 
imperata, Sempronium accusavit de gravis- 
simo furto in domo patrui sui peracto ; unde 
fur morte damnatus est. Q. an sacerdos ille 
hinc evaserit irregularis. 

R.Probabilius negat. Ratio est quia, cap.2, 
de Homicidio,permiltitur clericis conqueri de 
malefactoribus suis coram judice, ne laici, 
sentientes clericog non posse de iis coram 
judicibus sine irregularitatis nota conqueri, 
iis injuriam audacius inferant. Porro qui 
graviter cleriei patruum damnificat, est, ob 
conjunctionem sanguinis, moraliter ipsius 
clerici malefactor , cum patruus et nepos in 
temporaneis una persona censeantur, adeo ut 
damnum unius in alium redundet. Dixi ta- 
men solum probabilius, quia textus citati ca- 
pitis non loquitur expresse nisi de solis cle- 
ricis malefactoribus. Ita Diana. * De his 
quantum ad leges Galliæ adi Tractatum nos- 
trum de Irregularit. et Dispensat. 

Casus If. pag. 155. Antonius peccans cum 
Seia, stricto ense.invasus est ab ejus marito. 
Unde non alia via vitam suam tueri valens, 
ipsum occidit. Q. an sic evaserit irregularis. 

R. Negat. Ratio est quia, cum maritus non 
haberet jus occidendi adulterum propria 
auctoritate, ut constat ex propos. 19, ab 
Alex. VII proscripta, adulter jus habebat vi- 
tam suam tuendi per mortem invasoris, 
etiamsi furori ejus culpa sua occasionem 
dedisset, cum Clementina Si furiosus, de Ho- 
mic., generaliter et indistincte eum ab irre- 
gularitate excuset, qui aliter vitam servare 


_non valens, iovasorem suum cum modera- 


mine inculpatæ tutelæ occidit. Ita Lessius, 
Diana, Girib. 

— « Lorsqu'un homme a prévu ou dû 
prévoir le danger où il se meltait de tuer 
pour n’être pas tué, il devient irrégulier en 
tuant. On le serait sûrement, si on donnait 
un soufflet à un militaire, prévoyant qu'il 
mettra l’épée à la main, et qu’il faudra le 
tuer pour sauver sa propre vie. Ainsi la ré- 
ponse de l’auteur n’est pas juste. Voyez mon 
Traité de Irregularit., part. 11, cap. 8. Que si 
le mari avait tué sa femme au lieu de tuer 
l’adultère, celui-ci n’aurait point encouru 
l'irrégularité, selon le P. Alexandre, tom. I, 
epistol. 17, cité par l’auteur, p. 244, parce 
que libido ejus non erat ordinata ad cœdem. 
Ce que Fagnan, in cap. 11 de Homicid., con- 
firme par une d#sision de la sainte Congréga- 
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tion du 13 juillet 1610. Mais dans ce cas j’exa- 
minerais encore ce que l’adultère a pu ou n’a 
pas pu prévoir. » 

Casus II. pag. 150. Caius, domino suo 
graviter ægrotanti et expulsionem mini-— 
tanti nisi vinum ministret , hoc ministravit. 
Unde recrudescente morbo exstinctus est. 
Q. an sit irregularis. 

R. Non esse, sinequaquam præviderit mor- 
teminde secuturam, quia irregularitas crave 
supponit delictam, quod deest in casu. Secus, 
si id præviderit, vel ex monito medici, vel 
aliunde. 

— « Puisqu’il a fallu faire de sérieuses 
menaces à ce domestique, il voyait bien que 
sa complaisance pouvait être bien funeste à 
son maître, etc. » | 

Casus 1V. pag. 170. Tarquinius in rixa 
clericum occidit, nesciens homicidas irregu- 
laritati obnoxios esse. Q. an nihilominus sit 
irregularis. 

KR. Affirm. Quia ignorantia iuris non ex- 
cusat ab impedimentis per leges tali actioni 
annexis, Unde qui nescit ex illicita copula 
oriri affinitatem, non est tamen ab ea im- 
munis. : 

Cascs V. pag. 219. Fure cum ablatis rebus 
fugiente, consulit Lucius domino, ut ad eas 
recuperandas furem insequatur ; quod dum 
facit, occiditur a fure. Q. 1° an consulens 
evadat irregularis ? 2° an damna ex illa 
morte sequentia resarcire teneatur. 

R. Vel consulens non advertit ad periculum 
occisionis; vel advertit et de eo dominum 
monere noluit. Si {°, nequeirregularis est, 
nèque restitulioni obnoxius ; quia irregula- 
ritas ut et obligatio restituendi supponit cul- 
paw, quæ in præsenti nulla est. Si 2, consu- 
lens irregularis est, ut qui sciens alium 
cxposuerit mortis periculo. Non tamen ob- 
noxius est restitulioni, quia nullam contra 


adominum injustitiam commisit, ut pote cui 


plenam reliqueritlibertatem id faciendi quod 
vellet. 

—« Un conseil dangereux doit être im- 
puté à celui qui le donne, quand c’est par sa 
faute qu’il ne pense pas aux suites qu’il 
peut avoir. J'ai déjà fait cette remarque plu- 
sieurs fois. Une négligence qui est la cause 
de la mort d’un tiers va aisément au mortel, 
comme je l’ai dit dans un endroit où l’auteur 
m'a suivi et cité. Tract. de Irregul., p. im, 
cap. 1.» 


À 


JEJUNIUM. 


Casus I. pag 161. Rusticus labori addictus 
aceusat se quod certa jejunii die non jeju- 
naverit, etsi non laboraverit, hinc graviter 
redarguitur a confessario. Q. an bene. 

R. Negat. Qui enim duris laboribus va- 


cant, licet una quadam die non laborent, 
immunes sunt a lege jejunii, quia ratio et 
æquitas postulant ut exhaustas labore con- 
tinuo vires reficiant, et ad novam Aefatiga-… 
tionem præparent. Secus dicendum si pluri- 


% 
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bus continuis diebus cCessarent a labore. 
* Modo non simplici castanearum polenta 
vescantur, uti dixit auctor v. CONCIONATOR. 

Casus IT. pag. 22. Lucia, quæ robusta est, 
et cibum non sufficientem modo, sed et suffi- 
cientissimum habet pro una refectione, quia 
taméen lac præbet infanti, non vull jejunare, 
licet id sine incommodo possit, prout alias 
experla est. Q. an peccet. 

R. Negat. Ratio est quia femina hæc vere 
locum habet inter lactantes, quæ cum ple- 
niori indigeant cibo, tum ad sui, tum ad 
prolis nutritionem, a jejunio excusantur. 
Atqui non debel eo lactantium privilegio 
privari per hoc quod robusta sit, cibosque 
habeat, et absque incommodo jejunium ser- 
vare possit. Sicut ergo qui in serotina colla- 
tiuncula saturatur unica panis uncia, non 
privatur privilegio comedendi £ex aut seplem 
uncias, ut fatentur omnes apud Giribald. Sic 
et in Casu. 

— « L'auteur prouve mal, lors mème qu’il 
répond bien. Ce n’est pas à un prétendu pri- 
vilége général qu’il faut recourir, privilége 
dont il abuse quelquefois, comme nous la- 
vons vu ci-dessus : c'est à la juste crainte 
qu’en doit ayoir qu’une femme en jeünant 
ne fasse tort à son fruit. L'expérience du 
passé ne rassure pas absolument. On ne 
permettra pas à une fémme enceinte de por- 
ter un gros fardeau, parce que dans ses au- 
tres grossesses elle en a porté qui n’ont 
point eu de mauvaises suites. Le jeûne d’un 
homme qui, rassasié d’une ou de deux onces 
de pain, en mange six ou sept en vertu du 
privilége qu’en ont ceux qui jeûnent, fait 
voir l'abus de ces mêmes priviléges. Voyez 
ec que j'ai dit sur la collation, dans le petit 
Traité des Vertus cardinales, tom. I, cap. k, 
art. 2,n. 128, où j'ai remarqué que saint 
Charles ne permettait qu’une once et demie 
de pain, avec un coup de vin; mais on ne 
peut donner là-dessus de règles générales : 
la faiblesse du tempérament, une étude fati- 
gante, elc., demandent des égards. » 

Casus II. pag. 2k. Vir nobilis prævidens 
Se ex venationis defaligalione jejunio impa- 
rem fore, quærit an possit venari ? 

R. Negat. Ratio est quia Ecclesia, jejunium 
præcipiens, prohibet ne voluntarie ei appo- 
balur, impedimentum minime neccssarium. 
Afqui, etc. Sic Diana; hæc responsio virtua- 
liter continelur in propos. 31, ab Alexan- 
dro VIT damnata. | 

Casus IV, pag. 64. Rusticus, instante Qua- 
dragesimali jejunio, dubitat an compleverit 
annum 2{ , nec de hoc, adhibita diligentia , 
certior fieri potest. Q. an leneatur jejunium 
servare. 

R. Negat. Nemo enim obligatur lege, nisi 
sufficienter sibi proposita; alioqui, ut patet, 
libertas est in possessione. Lex autem de 
qua quis manet dubius post sufficientem :di- 
ligentiam, non est sufficienter proposita. Elta 
Suarez. 

— 4« 4° On peut demander pourquoi, dans 


y) Si liber sit alicujus junioris et moderui, debet 
opanio Censeri probabilis, dum nôn constet rejectam 
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le doute , la liberté est plutôt en possession 
de ne pas remplir la loi, que la loi en pos- 
session de subjaguer la liberté; 2° l’auteur 
croit-il qu’un homme à qui il ne manque 
que quelques jours ou quelques semaines 
pour avoir vingt-un ans accomplis, soil dis- 
pensé, au moins {otalement, du carême ? 
Voyezle même Traité, ibid.,n.68, el le Traité 
de la conscience, tom. IB ». :S vi 

Casus V. pag. 101. Nocte diem Cinerum 
præcedente , Livius comedit ad mediam us- 
que noctem juxla sonilum horologii cæteris 
per horæ dimidium tardioris. Q. an fregerit 
jejunium. | 

R. Negat. Si horologium illud, ut pote per 
se bene directum, pro regula soleat attendi, 
quia tunc eum morali cerliludine operatus 
est ; et licet quasi sequatur opinionem unius 
auctoris, ea lamen opinio tam solida ratione 
falta est, ut e2m sequens , nequaquam inci- 
dat in propositionem ab Alexandro VIE, 
n. 27 (1), damnatam. Si vero idem horolo- 
giurm non soleat attendi, ut pote inconstans 
et male directum , Ron potest Livius usque 
ad horologii istius pulsationem comedens, a 
jejunii violatione excüsari; cum hoc sit velut 
sequi opinionem auctoris junioris., quæ nisi 
solido alicui fuudamento innixa sit, nequa— 
quam probabilis censeri debet, secundum 
damnatam, quæ superius adducta est, pro- 
positionem. 

— « Caramuel permettait dans un cas plus 


incertain de célébrer ou de cemmunier le 


lendemain. Graces à Dieu notre auteur ne 
va pas si loin, Je ne le ferais pas dans le 
cas même qu’il propose, et je crois qu'une 
personne qui craint Dieu, et qui sait que les 
meilleures horloges vont quilquefois très- 


mal, ne s’exposera jamais à l’offenser sur de 


pareils raisonnements. » 

Casus VI. pag. 129. Marius, cui ex dispen- 
satione concessum est in Quadragesima ut 
carces comedat, præcise quia ei nocent qua- 
dragesimales cibi, iis diebus quibus carnes 
comedit, jejunium non servat. Q. an graviter 
peccel. 

R. Affirm. Ralio est in summa , quia qui 
totam jejunii legem , quantum ad absiinen- 
tiam a carnibus servare non potest, tenetur 
eam , quantum ad unicam refectionem, ser- 
vare, ad mortificationem carnis, ea lege 
intentam. Unde sicut qui necdum annu 21 
attigit, tenetur ad abstinendum a carnibus , 
licet non teneatur ad unicam refectionem ; 


_sic à contrario ad unicam refectionem tenñe- 


lur, qui a carnium abslinentia di atus 
est. Ila expresse definitum a Beelicto XIV, 
die 30 Maii et 2 Aug. an. 1741. * Repete no- 
tam in casum IV. d : 

Casus VIL pag. 130. Paulus una post or- 
tum solis hora comedit septem panis et pi- 
sciculorum uncias, non advertens diem esse 
jcjunii, de quo exinde admonetur. Q. an 
adhuc tali die teneatur ad jejunium. 

R. Affirm, Quia cum Paulus non suppona- 
tur pluries mane comedisse, sicque unicam 


esse ab apostolica sede -lanquam improbabilem, 
Prop. 27, Alex. VII, 
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comestionem in qua jejunii natura consistit, 


sibi reddidisse impossibilem ; aliunde autem 
non sit contra jejunii substantiam quod co- 
mestionis ordo invertatur; potest adhuc et 
_ideo tenetur jejunium servare, Unde refe- 
_ctionem mape factam habere debet precolla- 
ione vesperlina , et prandium in vesperam 
differre. * Hæc in summa auctor, et obscure 
Satis. ; 
—= « C'est dommage que Paul n’ait mangé 
lusieurs fois dans la matinée; car il sem- 
ble qu alors notre casuiste l’eût dispensé du 
Jeune.» A2 
Casus. VIN. pag. 145. Paterfamilias tem- 
pore carnis privii ad esum carnium legitime 
dispensatus ; facultatem sibi concessam ad 
totam familiam per medicum intendi curavit, 
ne scilicet mensæ plures pararentur. Q. an 
licite. 

. R. Negat. Ratio est, quia paterfamilias sic 
agendo , medicum induxit ad aliquid extra 
mediei facultatem positum; cum ad medi- 
cum quidem spectel judicare de morbis vel 
morborum periculis, non-autem de inopia et 
impotentia parandi plures mensas; de qua 
an detur, vel non , judicare debet parochus. 
Ita Benedictus XIV, vol. L, instr. 15. 

Casus IX. pag. 213. Martinus ex rationa- 
bili causa dispensatus fuit à jejunio quadra- 
gesimali, Q. an vi dispensationis hüjus sit 
etiam liber a jejunio in vigilia S. Matihiæ, 
et in Quatuor Temporibus in Quadragesima 
occurrente ? f ë 

R. Vel dispensalio hæc fuit specialis, et ob 
particulare aliquod motivum upiversaliter 
“éxtensa ad quanicunque diem etiam speciali 
nota dignam, ut sunt dies Veneris ac Sab— 
bati, et (unc Martinus etiam in prædicta vi- 
gilia et Quatuor Temporibus fuit a jejunio 
immunis. Vel fuit generalis, et de more con- 
cessa propier ordinarium aliquod motivum, 

-0b quod solet quidem dispensari, excipiendo 
tamen dies speciali nota dignos; et tunc 
Martinus, etiam durante motive, ex vi talis 
dispensalionis non est liber a jejunio præ- 
dictis diebus. Ratio utriusque partis est, 
quod dispensatio ex una parte vim recipit a 
voluntale dispensantis ; ex alia vero quæ 
speciali nola digna sunt, censentur denega - 
a, nisi aliquo speciali modo exprimantur , 
cap. k, de Sent. excom., in 6. Et certe cum 
Fi foc secundo casu dispensaius non propo- 
suerit motivum exigens dispensalionem adeo 
specialem et amplam , non potest præsumi 
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quod superior cum propriæ conscientiæ dis- 
pendio voluerit hanc ei concederez sed tan- 
tum quod illi concesserit dispensationem 
ordinariam, el solum generalem quoad illos 
dies qui speciali nota digni non sunl; adeo- 
que quod voluerit excludere prædictos dies, 
quemadmodum inteHigitur exclusisse dies 
Veneris et Sabbati , quamvis istos disertim 
non excluserit. Ut euim babet regula 81 
Juris, in 6: In generali concessione non ve- 
niunt ea que quis non essel verisimiliter in 
specie concessurus, 

— « Un pénitent, dans ces cas où il ne 
peut guère se décider lui-même, fera très- 
bien de retourner à son pasteur; et s’il ne 
s’agit pas de pauvreté, mais de maladie, le 
pasteur fera très-bien de le renvoyer à un 
médecin craignant Dieu, en lui permettant, 
et quelquefoisimême , s’il est scrupuleux , 
en lui ordonnant de s’en tenir à sa déci- 
sion. » 

Casus X. pag. 256. Femina prægnans, gra- 
vibus subjecta venereis cogitationibus , sæ- 
pius experla se ab iis vinei quaudo non je- 
jurat; quæritan teneatur jejunare, quamvis 
sciat jejunium esse noxium fœtui ? 

R. Nec teneri nec posse jejunare in casu. 
Ratio est quia non sunt facienda mala ut 
eveniant bona. Porro jejunium, stalim ut 
noxium est fœtui, malum est. Nec refert 
quod juvet ad vincendas tentationes : non 
enim est unicum medium. Frequens -enim 
novissimorum recordalio , sollicita occa- 
sionum fuga, seria meditatio Passionis 
Christi Salvatoris , diligens sensuum custo— 


dia, humilis divini adjutorii imploralio, vigi- 


lans voluntatis frenatio , etc., lotidem sunt 
media ad hunc finem valde conduceniia, 
quæ si adhibuisset, non vicia, sed victrix ex- 
stitisset. At eliam demus tentationes hisce 
mediis nonexpelli, imojejuniiinobservantiam 
esse ei proximam peceaudi occasionem.Quid 
tum ? Adhuc debet non jejunare, {° quia sub- 
esse tentationibus culpa nonest, sed seges 
merili, cum eis resistit voluntas ; 2 quia ac- 
casio peccandi stimulat quidem peccatum , 
sed per se peccalum non est, nisi sit volun- 
taria. Non est autem feminæ voluntaria in 
præsenti, cum non sumal pluries cibum, nisi 
ex necessitate, et ut se ac fœlum nutriat. 
Contra vero in casu jejunium, ut pote 
noxiuim fœtui, ut supponitur , in se pecca— 
{um est. 


use JUDEX. 


Can Ï et IN. pag. 147 et 199. Judex in 
causa düorum litigantium rationes habens 
hinc et inde probabiles, ab eorum uno pecu- 
piam pit, ut in ejus favorem sententiam 
ferat ; vel ei favet, quem sibi in alio negotio 
profuturum sperat. Q. 1° an bene ? 2° an si 
secus, teneatur ad restituendum ? 

R. Proscriptam fuisse ab Alex. VIT propo- 
sitionera hanc, n. 26 : Quando ligitantes ha- 
bent pro se opiniones æque probabiles, potest 
judex pecuniam accipere pro ferenda senten- 


tia in favorem unius præ alio. Et vero judex 
vendendo justiliam, vendit id quod gratis 
debet, adeoque id quod vendibile non est. 
Ergo peccat graviler ; nec peccat solum, sed 
et tenelur ad restitutionem. Debebat enim , 
quando jiuspectis omnibus remanebat an- 
ceps, vel ex partium consensu arbitros de- 
putare, vel imperare compositionem, ila ut 
cuilibel parti dimidium hæreditatis, aut cir- 
citer, pro gradu dubii conlingeret. 
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JURAMENTUM. 


Casus I. pag. 20. Petrus accusat se quod 
falsum sæpius jJuraverit : interrogatus a con- 
fessario qua ratione pejeraverit, respondel 
se dixisse in mea conscientia, in mea fide. Ita 
est, el lamen sciebat id falsum esse. Q. an 
sic loquendo falsum juraverit ? 

R. Petrum in re ipsa non jurasse, esse {a- 
men perjurii reum ex falsa conscientia : 
4° quidem non juravil, quia nec mediale, 
nec immediate vocavit Deum in testem dicti 
sui, uti ad juramentum requiritur. Sensus 
enim verborum ejus is solum est: oc est 
vcrum, ut dictat conscientia mea, vel humana 
fidelitas ; ubi Deus nullo modo in testem 
assumitur. Debet tamen Petrus perjurii reus 
haberi ex conscientia erronea, quia verba 
hæc in animo ejus idem fuerunt ac si vere 
jurasset. à 

—« On convient qu’il y aurait un jurement 
à dire in fide Dei, vel Christi. Cajetan ajoute 
qu’il suffirait pour un jurement d'avoir ces 
mots dans l'esprit, quoiqu’on ne les dit pas 
extéricurement. » 

Casus H. pag. 21. Bertha per intercessio- 
nem B. Virginis morbo liberata, juravit ter 
diebus singulis recitare Salutationem Ange- 
licam flexo genu, brachiisque extensis. In- 
terrogata a matre an hac die recitasset, ad- 
vertenter et falso respondit : Juro per Deum 
illas recitasse. Q. an peccaverit mortaliter, 
sive non recilando, sive jurando se reci- 
tasse. 


R. Lethaliter peccasse jurando, et veniali- 


ter solum non recitando. Ratio primæ partis 
est, quia in juramento assertorio, quale est 
in casu, defectus veritatis etiam in re levi 
semper importat peccatum lethale ; cum 
Deus nunquam sine gravi irreverentia in 
testem falsi vocari possit. Ratio secundæ 
partis est, quia.in juramenio promissorio, 
quale est juramentum de recitandis preci- 
bus, non invocatur Deus in testem verilatis 
vel falsitatis, sed solum quasi in sponsorem 
obligationis ponendi rem cum juramento 
promissam. Obligatio autem rei promissæ 
modo major est, modo minor, prout materia 
mivoris est aut majoris momenti. Porro in 
casu maleria, seu res promissa, est levis mo- 
menti. Nemo enim prudens tres Ave pro re 
gravi habiturus est. Ita Sporer et La Croix. 

— L'auteur aurait pu citer de meilleures 
autorités, comme saint Antonin, Navarre, etc. 
Malgré cela je crois la seconde partie de sa 
décision fausse, et le moins qu’on puisse 
faire, à mon sens, est de trouver là dubium 
mortale peccatum. Voyez mon 2° vol. de Re- 
lig., part. n1, c. k, n. 113 et seq. 

Casus HI. pag. 24. Bertha post habitum 
grave jurgium cum vicina, juravit se nec 
eam deinceps allocuturam esse, nec ædes 
ejus ingressuram : ab ea tamen paulo post 
invitata ad jentaculum, ingressa est, Q. an 
rea fuerit perjurii. 

R. Negat. Ralio est quia juramentum hoc 
fuit nullum, quia erat de re mala , cum ex 
oo nolle inimicum alloqui, vel domum ejus 
frequentare, peccatum sit contra charitatem, 
Püurro juramentum non est vinculum iniqui- 


tatis. Non fait igitur Bertha perjurii rea vici- 
nam alloquendo, etc., nisi id ex erronea 
conscientia fecerit. 

Casus IV. pag. 30. Titius juravit se nul- 
lam aliam mulierem præter amasiam suam 
cogniturum esse ; et tamen aliam cognovit. 
Q.aninre sit perjurus. Sa 

R. Negat. Quia licet tale juramentam sine 
peccato impleri possit; abstinendo ab alia 
femina, quo sensu videtur obligatorium, ut 
docet Sanchez ; quia tamen in mente juran- 
tis eo tendit ut magis foveatur prava inter 


amanutes necessitudo, non tenel, quia esset 


vinculum iniquitatis. Unde Titius illud vio- 
lando non pejeravit. * Nunquam omittenda 
hujusmodi juramentorum confessio, in qui- 
bus peccator sanctum Dei nomen fœde in- 
terponit. 

Casus V. pag. 148. Inspectis doctrina et 
pietate Marci, jurarunt parochiani quidam se 
non alium ab ipso in parochum nominatu- 
ros. Verum cum postridie occurrat alter di- 
gnior , Q. an is licite ab omnibus in paro- 
chum eligi possit? : 

R. Affirm. Cum enim ad bencficia, præser- 
lim parochialia, eligendi sint sub gravi di- 
eniores, ii nempe qui magis idonei sunt ad 
promovendam popuii salutem, etc., prædi- 
ctum juramentum non tenet, ut pote divino 
cultui et Ecclesiæ bono adversum. Ita D. 
Thomas, 2-2, q. 63, a. 1 ; Lugo, etc. 

Casus VI. pag. 164%. Clericus, suscepto sub- 
diaconatu, juravit se nusquam interfuturum 
comædiæ. At quadam die virum senem et 
gravem comitatus, ludicræ scenæ interfuit, 
Q. an graviter fregerit juramentum ? 

R. Affirm. Ratio est quia fregit juramen- 
tum tam ex parte personæ, quam ex parte 
materiæ validum ; cum subdiaconus in ea sit 
ætate ut vim juramenti capiat, et comædiæ, 
clericis, præsertim sacris, illicitæ sint. 
Aliunde autem juramenti hajus obligatio per 
prædicti viri socielatem auferri non potuit. 

Casus VIT. pag. 17k. Juravit debitor se 
creditori satisfacturum intra sex menses. 
Terminus is ad aliam diem differtur a credi- 
tore. Q. an debitor perjurus sit, si ad hune 
novum terminum non satisfaciat ? | 

R. Negat. Ratio est quia, cum juramentum 


sit lex quam jurans sibi imponit, hujus … 
obligatio ultra jurantis intentionem extendi : 


non debet. Sicut ergo ex vi noyi termivi ad 
debiti solutirnem concessi non tenetur am- 
plius debito : ad solutionem intra primum 
tempus soluiioui præfixum, supra quod ca- 
debat juramentum, sic nec jam vi juramenti 
lenetur ad solutionem intra secundum ter- 
minum, nisi juramenti obligationem renova- 
verit. Unde si intra novum hunce terminum 
non satisfaciat, violabit quidem pactum de 
novo firmatum; at perjurus non erit. Ita 
Bonac. disp. #, panct. 17. 

—« Je crains que l’auteur ne donne le 
change. Il s’agit ici, non d’un simple ser- 
ment, mais d’un serment fait en faveur du 
créancier et accepté par lui. Or le créancier 
peut se relâcher par rapport au terme, sans 
vouloir se relâcher par rapport au lien da 
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serment, qui lui assure sa dette. Ce n’est 
donc pas tant, ee me semble, l'intention de 
celui qui a juré que celle du créancier qu'il 
faudrait consulter. 

Casus VIEIL. pag. 185. Tilius cum duobus 
sociis ingressus artificis officinam, ipsis 
insciis subripuit auream thecam. Inquisitus 


de furto thecam clanculum restituit. Verum 


# 


famæ suæ consulens, eosdem socios adhibet 
qui jurent eum nihil subripuisse. Q. an 
reus sit perjurii ? | 

R. Affirm. Ratio est quia induxit alios ad 
jurandum falsum, licet ab eis habitum pro 
vero. Porro virtus religionis, quæ prohibet 
ne quis falsum juret, prohibet etiam ne 
alios ad falsum jarandum indücat. Ergo sic- 
ut ei qui amentem ad blasphemiam indu- 
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cit, blasphemia formaliter mala est, licet 
amenti sit solum mala materialiter , sic et 
in casu. j 
. Casus IX. pag. 223. Viator dives ad vitan- 
dam necem promisit cam juramento furibus 
aureos viginti. Nunc liber factus recusat im- 
plere promissum. Q. an implere teneatur, 
R. Affirm. Licet enim non mereatur latro 
ut ei servetur fides , at meretur Deus ut de- 
tur res per nomen ejus promissa. Unde vel 
solvere debet, vel ante termini ad solutio- 
nem præfixi lapsum, dispensationem ab 
episcopo obtinere. Neque solvendo coopera- 
bitur injustæ receptioni. Dum enim faciet 
ipse quod sua interest, non utique impediet 
ne id etiam faciat latro quod debet, aureos 
non acceptando. 


L 


LAMPAS. 


Casus unicus. pag. 201, Parochus non te- 
net lampadem ante Sacramentum altaris 
accensam. Q. an peccet lethaliter. 

R. Affirm., si per diem aut noctem inte- 
grum id negligat. Siquidem præcipit Rituale 
Romanum ut lampades coram vener. Eucha- 
ristiæ Sacramento plures vel saltem una, die 
noctuque colluceat ; quæ Rubrica, cum re- 
spiciat cultum tanto Sacramento debitum, 


graviter obligat. Et vero si nunquam licet 
sine lumine eucharistiam confcere, etiam ad 
moribundi communionem, non licet quoque 
eam sine pari reverentia asservare. Ita 
Diana, Gobat et alii, * neutiquam certe rigi- 
diores. Utquid ergo qui nibil ultra dixi in 
Gallico de SS. Mysteriis Tractatu, tam gra- 
viter undecunque fui ceu rigidior impeti- 
tus ? 


LEGATUM. 


Casus I. pag. 98. Petrus obligavit in tes- 
tamento hæredem suum ad præbendas quo- 
libet anno libras centum orphanæ alicui 
puellæ, ut nubere possit. Q. an summam 
banc largiri possit puellæ, quæ equidem pa- 
trem habet, sed sibi præ inopia prorsus inu- 
tilem. 

R. Affirmat. Ratio est quia, licet puella 
hæc non sit grammatice orphana, quatenus 
patrem habet, est tamen orphana moraliter, 
quia caret subsidio patris, imo hunc proba- 
biliter onerosum habet. Ergo cum parium 
eadem sit dispositio, potest hæres Petri 
puellam istam habere pro orphana. Id tamen 
facile non admiserim, si puella patrem ha- 
bens inutilem concurreret cum vere orphana, 
nisi illa esset ista pauperior. Ita fere auctor 
noster. 

+ GAGUS IF. pag. 205. Salvius legatum pingue 
reliquit uxori suæ, dummodo in statu vidui- 
tatis permaneat.Q. an ingrediendo religionem 
excidat à legato? 

R. Negative. Ratio est, 1° quia ita consti- 
tutum est à jure; 2° quia in religione vere 
servatur status vidualis. Nec dicas testatoris 
mentem in specifica forma servandam esse, 
quando de illa expresse constat. Id enim 
tunc duntaxat verum est, quando specifica 
hæc forma juribus non adversalur. Porro 
jura apud Sanchem, lib. vni, de Matrim., 
disput. 91,n. #6, in favorem religionis ha- 
bent tanquam non adjectas conditiones, quæ 
ja propria forma ad obtinendum legatum 


_servatæ, a religiose retraherent. Quia præ- 


sumendum non est legantem exigere velle 
aliquid legibus contrarium. Adde quod, uti 


jam dictum est, vere etiam in casu mens te- 
statoris secundum specificam lormam adim- 
pletur, cum per religionis professionem non 
tollatur vidualis status, sed perficiatur. 


Casus I. pag. 227. Aristobulus bonorum 
suorum medietatem unam reliquit unicæ 
filiæ suæ ; alteram vero uxori legavit, dum- 
modo utraque caste vivat. Q. an si nubat fi- 
Jia, et uxor (ranseat ad secunda vola , pos- 
sint legalo potiri. 

R. Filiam posse nubere, quia castæ sunt 
nuptiæ, el castus est cum propria conjuge 
concubitus, can. 12, dist. 31. 


An autem ipsa etiam uxor nubere possit, 
major est difficultas. Credit Sanchez, lib. 
vu, disp. 91, n.# et 16, id eam posse qui- 
dem, si prædicta conditio viduæ ab extraneo 
imposita fuisset; non posse vero si imposita 
sit a marito ; quia cum secundæ nuptiæ ma- 
rito invisæ sint , rite præsumi potest, quod 
per ro caste vivere intenderit abstinentiam a 
secundis nupliis. Quia tamen vidua ctiam 
conjugata caste vivere potest, et verba te- 
statoris hoc sensu citra vim intelligi possunt, 
credo cum Abbate, in cap. Quod ad te, de 
Cleric. conjugato, viduam nostram nubere 
posse et legato perfrui. Quod si tostator 
hanc apposuisset conditionem , dato quod 
non nubant , posset adhuc filia, ctiam nu- 
bendo, legatum consequi, non autem vidua, 
quia jura sanxerunt in favorem matrimonii, 
ut conditio hæc quead puellas apposita, nul- 
lius sit efficaciæ, non sic quoad viduas. . 

— « Quoique la distinction de Stnchez soit 
bien entendue, je suivrais sans peine le sen- 
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timent de notre casuiste; parce que contra 
eum qui legem potuit dicere apertius, inter- 
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vait s'expliquer mieux. » 


»  LUDUS, ï 


Casus I. pag. 10. Clericus cauponem plu- 
ries ludo alearum in summa non modica 
vivit. Q. an eaupo, qui intellexit ludum hunc, 
saltem cum fit frequenter et summa non levi, 
clericis esse interdietum , a solvendo absti- 
nere possit ? 

R. Affirmat. Quia qui ludo vetito perdidit, 
stando ia jure communi, non tenetur solvere 
Atqui alea saltem in casu, clerico interdicta 
erat. * Vide Tom. I, v. Jeu. 

Casus H. pag. 60. Petrus in ludo lucratur, 
quia alterius chartas ex sola ipsius negligen- 
üia inspicit, vel eas didicit noscere inter lu- 
dendum, licet nullo signo notaverit. Q. an 
teneatur lucrum restituere ? 

R. Negat. cum Lugo. Quia hæc chartaruin 
inspectio et cognitio sine malis arlibus parta, 
non habetur ut fraudes, sed ut industri& 
communi ludentium usu approbatæ, quæ 
prohinc ludi coutractum non vitiant. * Nolim 
bac arte imbecilli alicujus et inattenti pe- 
cuniam lucrari. {mo si alter id velut probi- 
tali adversum facere nolit, nec tu facere 
posse videris. 

Casus IIL, pag, 121. Ludens Titius cum filio 
familias suæ conditionis, una die julios 4U 
amisit, altera vero die julios 60 lucratus est. 
Q. an lucrum istud retinere possit. 

R. Posse Tilium retinere julios 40, quos 
altera die amiserat. Quia sicut eos pridie 
continuato ludo recuperare poterat, sic et 
-€0s in novo ludo recuperatos retinere potest. 
Cum enim ex ipso Titi: consensu filius fami- 
lias pecuniæ hujus dominium acquisiverit vi 
ludi, potest hic eadem ratione, vi novi ludi, 
pecuniæ lucratæ dominium in Titium trans- 
erre. Quod vero ad alios 20 julios supra 40 
Spectat, attendenda est qualitas filii famiklias. 
Si énim merito judicetur filium hunc ex præ- 
sumpto patris consensu plenam habere pe- 
cuniæ huius dispositionem, nihil est cur 
‘am Titius retinere non possit. Si vero non 
levis adsit suspicio, quod is pecuniæ exces- 


sus, vel per furtum a palerna domo sublatus 
sit, vel contra justam patris voluntatem ex- 
ponatur ludo, tanc restituendus erit domino, 


seu patri, ut pote res quam filius alienare 


non poluit. 

Casus IV. pag. 260.*Vicerat Caius in ludo 
notabilem summam Joanni, cum a ludo ces- 
sare volens, per voluntatem coactus fuit pro- 
sequi ; unde factum est ut id perdiderit quod 


lucratus fuerat. Q. an Joannes ad aliquid 


crga Caium (eneatur? 


R. Probabilias eum ad nihil (eneri ante- 


sententiam judicis. Si cnim ad quid tenea- 
tur, vel propter injuriam Caio illatam ; vel 
quia per hanc ad ludum attractionem fuit 
causa subsecutæ amissionis ; vel quia posita 
ea attractione non remansit in Caio volun- 


tarietas ad ludi validitatem necessaria. Atqui | 


nullum est ex his capitibus unde Joannes 
restitutioni obnoxius fiat. Non ex primo : 
Pro injuria enim non debetur restitutio, sed 
pœna ; hanc vero nullus subire (enetur ante 
sententiam judicis. Non ex secundo : Poterat 
enim Caius vincere ut antea, si. sors ei æque 
favisset ; quapropter iniquæ sorti potius 
qua attractioni imputlari debet amissio ista. 
Non ex terlio : Licet enim in utroque ladente 
plena requiratur voluntarietas ut ludus lici- 
tus sit, non sic ut sit validus. Contractus 
namque ex melu gravi injuste incusso cele- 
brati sunt involuniarii secundum quid ; et 
tamen, si paucos excipias, ad quorum vali- 
ditatem jus positivum plenam libertatem 
requirit; cæteri, ut pote voluntarii simpli- 
citer, ab eodem jure supponuntur validi, 
cum eos præcipiat infirmari instante metum 
passo. Quidni ergo idem dicatur de Judo 
cum a trahente vel tertio? * Quidni? quia 
nullus contractus majori indiget libertate, 
quam ludus , ex natura sua ad relaxationem 
animi institutus. Vide Pontas, v. JEU, cas 
Léonor, VI. 


LUXURIA. 


CasusI. pag.117. Maritus, absente conjuge, 
sæpius libere delectalur de actu conjugii, 
sive præterito, sive futuro, sed absque pe- 
riculo pollutionis. Q:an peccet. 


- R. Negat. Ratio est quia , cum delectatio 
specificetur ah objecto, talis est delectatio, 
quale objectum. Cum igitur actus conjugii, 
qui in casu nostro est objectum delectationis 
mariti, sit ipsi licitus , licitum quoque erit 
ipsi de eodém actu , sive futuro, sive præle- 
rilo delectari. 


—- J'ai dit, dans le sixième volume de la 
Morale, chap. 6, page 482, que conjugatus, 
qui in compartis absentia veneree delectatur 
de copula habita vel habenda, lethaliter pec- 
cat. Îla Sylvester, Navarrus, Azor, Vasquez, 


Henno, P. Antoine. On peut voir les preuves 


que j'en ai données. » 
Casus IL. pag. 156. Complacet sibi Fran- 


ciscus in pollutione quam passus est in som- 
nis , seque ab omni culpa immunem putat, 
quia nullam habet delectationem sensibilem. 
Q. an recte judicet. : 

R. Negat. per se loquendo. Sicut enim 
nemo sibi complacere potest de homicidio in 
somnis vel ebrietate patrato, ita nec dé s0- 
lutione naturæ quam in somnis passus est, 
cum in utroque casu complacentia , ut pute 
de objecto turpi et illicito, illicita omnino sit. 
Dixi per se loquendo. Sicut enim licita esse 
potest complacentia de homicidio in somnis 
patrato, quando ea habetur ob motivum 
præponderans, v. ÿ. ob ingens bonum spi- 
rituale, vel quid simile inde emergens, sic 
et in casu licita esse potest complacentia , 
absque ulla voluntaria sensibili delectatione, 
quando habetur ob motivum præponderans: 
puta ut quis evadat a tentationum vexatione 
immunis, vel valetudinem ad magis inser- 
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. viendum Deo recipiat. Ita Viva, prop. 49: 
Innocent. X]1, Lessius, Anaclet. 
..— « Potest quis afflictus de causa, lætari 
de effectu, utcunque dicendo : © felix culpa! 
At quantum eo principio abusi sint pseudo 
casuistæ liquet ex damnatis ab Innocentio XI 


propositionibus 13, 14 et 15. Vide tomum VE 


Moralis nostræ, pag. 709, et remissiones. » 
Casus IL. pag. 196. Desponsalus frequen- 
ter cogitatet morose delectatur de copula 
-quam post contraclum rmatrimonium habi- 
turus est cum sponsa. Q. an peccet lethaliter. 
KR. Afürm. Si sit vera delectatio sensibi- 
lis, etc. Ratio est, quia sensibilis hæc dele- 
ctatio de præsenti habita, non habet pro ob- 
jecto copulam fataram, ut futuram, sed 
copulam quam veluti præsentem apprehen- 
dit, et quæ qua talis , est ei graviter illicita. 
“ Vide dieta in casam IE, et hinc auctoris 
restrictiones corrige. 

Casus IV. pag. 221. Juvenis oculo ac manu 
lasciviens, pluries turpiler feminam tetigit, 
aliamque sæpius turpiter aspexit, semper 
- sistens in sola tactus et aspectus voluptate, 
rec unquam in desideria prolabendo. Q. an 
in confessione sit ab eo exprimenda qualitas 

-'personæ lactæ vel aspectæ ? 

R. Affirmant communius theologi : eo quia 
non tactus solum, sed et aspectus, quando 
turpes sun, id est cum delectatione venerea 
facti, ordinantur ad copulam, adeoque parti- 
cipant malitiam finis, qui propterea , sicut 
“exigit expressionem personæ Cum qua quis 
coivit, sic et in præsenti. Existimo tamen, 
quantum ad aspectus, quodsijuvenis steterit 
in aspectu mulieris quatenus pulchræ, nullà 
facta réflexione ad illius ut conjugatæ qua- 
 litatem, tune necesse non sit ut qualitas ejus 
exprimatur. Ratio est, quia objectum non 
specificat actum utcunque, sed prout idem 
objectum est in apprehensione; sic enim est 
-bonum vel malum moraliter, et actum consti- 
-tuit in tali specie bona vel mala. Hinc quia 
turpiter aspiciens mulierem, sistit ut pluri- 
muin in venereo aspectu illius ut pulchræ, 
non reflectendo an conjugala sit, vel non, 
ideo Puteobonellus et Tamburinus aiunt as- 
pectum abstrahere à circumstantia personæ 
quæ aspicilur, ideoque non esse necessario 
-exprimendam in confessione. Quod ad tactus 
pertinet, cum ii sint actiones exterius circa 
-Objectum ipsum proxime exercitæ, pulo ex- 
primendam objecti qualitatem. 

— « L'auteur, qui nous a déjà donné celle 
décision, avoue qu’elle est plus communé- 
ment rejetée par les théologiens. Il doit 
avouer en même temps qu'elle est moins 
-$ûre. En faut-il davantage pour suivre Île 
parti contraire, surtout quand il est aisé de 
le suivre? À son comple, un mauvais regard 
sur sa propre mère, sur Sa Sœur, SUr une 
vierge consacrée à Dieu, n’aura rien de plus 
mauvais que celui qu’on fera $ur toute au- 
-tre personne. » 

Casus V. pag. 222. Valerius nocturnam 
illusionem prævidet, si tales cibos, talive 
modo manducet. Q. an consequensillusio sit 
ei ad culpam imputabilis? 

R. Negat. Si neque ad hunc finem tales 
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cibos comedat, neque in eam consentiat, 
quando subsecula cst, neque in ea posimo- 

sibi complaceat. Ratio est quia tune 
evenit per accidens ac præter intentionem, 
cum solum jure süo uli intendat, et hanc fœ- 
ditatem non amet. Nec est quod dicatur eam 
intendere indirecte velin causa, quatenus vult 
directe aliquid unde ea sequitur. Enimvera 
cum comestio hæc ex se et suapte natura non 
causet pollutionem, hanc solum prævidere po- 
tüit ut secuturam per accidens. Atqui efle- 
cius causam licitam subsequens solum per 
accidens, non est imputandus ei qui talem 
causam apposuit. Alioqui deberent alii absti- 
uere ab equitando, alii à confessionis vel chi- 
rurgiæ ministerio, dum etiam abesset peri- 
culum motibus inde subortis consentiendi. 
Ita Bossius, Viva, et alii communiter. 

— « Ce mot, ef ali communiter, fréquent 
chez l’auteur, ne doit pas en imposer. Pour 
revenir au Cas qu'il propose, on distinguera 
toujours beaucoup un homme qui exerce un 
ministère nécessaire ou utile, tel qu’est celui 
de chirurgien, de confesseur , etc., d’un 
homme qui souvent par sensualité mange 
des choses dont il pourrait bien s'abstenir. 
Cependant ïl faut prendre garde d’effarou- 
cher trop l'imagination d’une jeune personne. 
Souvent c’est plutôt l'imagination que la 
nourriture même qui occasionne ces sortes 
de misères. » | 

Casus VL pag. 243, Püella gravibus sub- 
jecta venereis cugitationibus, neque eis con- 
sentit, neque sollicite curat illas repellere. 
Q. an alicujus rea sit peccati ? 


R. Fieri utique posse ut puella ita se ge- 


. rens ab omni peccato excusetur, si nempe 


non subsit ulli periculo consensus et delecla- 
tionis. Tunc enim est mere patiens hasce 
tentationes , et præceptum est præcise de iis 
non præstando consensu, et de non perci- 
pienda ex eis voluntaria delectatione. Quo- 
niam vero in praxi sero vel ocius periculum 
consensus aut delectationis regulariter inter- 
venit, quando quis sollicite non curat vene- 
reas cogilationes repellere. Diabolus enim 
serpens est lubricus, cujus si capiti, id est, 
prime suggeslioni non resistiltur,totus intima 
cordis, dum non sentilur, Ulabitur, ut ait 
Isidorus, lib. 1, de Summa Bonilate. Ideo 
censco puellam FREQUENTER Vel piu jita se 
gerentem, non excusari ab omni, peccalo. 
Est enin nimium sibi fidere, parum curare 
de exstinctione scintillæ prosilientis in stup- 
pam, et hoc non obstante pr&tendere quod 
Deus evitet incendium. Vide Dianam, etc. 


— « Je félicite notre casuiste de nous citer 
un saint docteur ; je vais lui en citer un 
autre au sujet de la première partie de sa 
décision, et des adoucissements qu’il met 
dans la seconde par ses deux adverbes /re- 
quenter et diu. C'est saint Augustin; voici 
comme il parle, lib. 1, de Trinit., cap. 12: 
Nec sane cum sola cogitatione mens oblectatur 
illicitis, non quidem decernens esse facienda, 
Lenens tamen et volvens libenter QUÆ STATIM 
UT ATTIGERUNT ANIMUM, RÉSPUI DEBUERANT, 
negandum est esse peccatum, elc. Au fond, 
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ceite suspension de la volonté qui regarde 
une pensée très-impure, sans y prendre au- 
cun plaisir, n’est dans l'usage qu’une idée 
métaphysique. Dans ces occasions, après 
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avoir élevé son cœur à Dieu, il faut se dis- 
traire des mauvaises pensées en s'appliquant 
à autre chose. Un combat direct ne fait sou- 
vent que les multiplier. » 


2 


MAGISTER. S 


Casus unicus. pag. 85. Clericus sponte do- 
cens pueros elementa grammatices, quæril 
an sub peccati pœna simul teneatur eos fidei 
rudimenta imbuere? 

R. Affirmat. 1° Quia Leo X, in conslit. 7, 
an. 1514 emissa, sic loquitur : Séatuimus ul 
magistri scholarum et prœæceptores pueros suos 
sive adolescentes, nedum in grammatica ac 
cœteris hujusmodi instruere debeant, verum 
etiam docere teneantur ea quæ ad religionem 


pertinent, ut præcepta divina, articuli fidei, 


etc. > Quia consulta a Spalatensi archiepi- 
scopo S. C. Congregatio, An episcopus cogere 


possit ludimagistros, sive laicos, sive clericos M 


a nemine conductos, ut pueros suos doctri= 
nam christianam edoceant, expresse respon= 
ait, die 17 jul. 1688 : Prius hortando, deinde 
præcipiendo cogere posse.... 3° Quia idipsum 
præcipit Clemens XI, in edicto suo 13 sept. 
1713, etc. 


MALEDICTIO. 


Casus unicus. pag. 68. Rusticus sæpe ma- 
ledicit diei, horæ, ventis, pluviis. Q. an pec- 
cet graviter ? ; 

R. Negat. regulariter loquendo. Rustici 
enim communiter non maledicunt ventis, 
pluviis, elc., quatenus Deus iis ulitur ad nos 
puniendos; sic enim cum esset indignatio 
contra Deum, esset peccatum grave; bene 
vero quia imbres, venti, etc., solent iis ali- 
quam molestiaminferre ; quæ tamen cum non 
sit justa maledictionis causa, non sunt iidem 


rustici à veniali culpa immunes, uti fuit 
Job in maledictionibus suis, quæ impe- 
tierunt diem nativitatis ejus non in se, 
sed prout fuit occasio peccandi. Ita Cajeta- 
nus, etc. * Vide tom. V Moralis nostræ, 
pag. 651. Sed et vide librum an. 1741 im- 
pressum, cui titulus : Traité du caractère es- 
sentiel à tous les prophètes de ne rien dire que 
de vrai quand ils prophétisent, etc.; ubi multa 
habentur part. n1, circa varias Jobi locutio— 
nes, quæ à nonuullis incaute redarguuntur. 


MATRIMONIUM. 
L'auteur ayant parlé des empêchements du mariage sous leur propre litre, et devant 
parler des fonctions du curé par rapport à ce sacrement, v. Parocaus, il ne nous reste 
qu'à parler avec lui, 1° du mariage avant qu’il soit contracté; 2 du mariage qu’il faut 


rétablir ou valider. 4 


SI. 


Conditiones matrimonio prævie. 


Casus L pag. 7h. Parochus cum occasione 
confessionis invenerit Lucam, doctrinæ chri- 
stianæ valde imperitum, recusat assistere 
matrimonio ejus, donec instructus sit. Q. an 
bene se gerat ? 

R. Negat. Quamvis enim parochi, explo- 
rato consensu ad sponsalia requisito, non 
possint secundum plura conciliorum ac pon- 
tificum decreta ad matrimonium admittere 
eos qui fidei ac doctrinæ christianæ rudi- 
mentis non fuerint satis instructi, haud ta- 
men ab eo repellere possunt illos quorum 
ignorantiam,ex sola confessione compertam 
babent; cam sic frangant sigillum, et in 
gravamen pœænitentis cognitione in sacro 
tribunali parta utantur. 

Casus II. pag. 108. Parochus renuit assi- 
stere matrimonio, quod Lucia vellet contra- 
bere cum Titio, qui a nativitate surdus si- 
mul ac mulus est. Q. an bene se gerat. 

R. Si Titius nullo modo significet se intel- 
ligere id quod ad matrimonii substantiam 
perlinet, bene se gerit parochus renuendo 
cidem matrimonio assistere, cum illud ex 
cognitionis ac consensus defectu non imme- 
rito invalidum judicetur. Si vero ex Titii nuti- 
bus ac signis possit parochus moraliter certus 


fieri, eumdem intelligere quid agat, male re- 
nuit idem conjugio assistere, si nullum aliud 
obstet impedimentum. Tunc enim validum 
est et licitum Luciæ cum surdo ac muto ma- 
trimonium. Secus nimio durior foret hujus- 
modi hominum conditio, si a coniugali statu 
absolute et indistincte excluderentur. 

— « La vraie raison, c’est qu’il y a des 
sourds-muets qui sont très-intelligents. J'ai 
ajouté dans le Traité du Mariage, chap.3, 
n. 45, qu'il faudrait raisonner différemment 
d'un homme qui serait à la fois sourd, muet 
et aveugle, parce qu’on ne pourrait lui don- 
ner aucune idée du mariage chrétien, et 
qu’il n'aurait là-dessus qu'un instinct de 
brute. » 

Casus IT. pag. 115. Titius post horas ali- 
quot ab ultima denuntiatione vellet matri- 
monium contrahere, Q. an parochus votis 
ejus annucre possit. 

R. Negat. Quamvis enim nihil ea de re 
præscribat Trid. synodus, quia tamen finis 
denuntiationum est, ut si quod subest impe- 
dimentum, detegi valeat, curandum semper 
utinter denunliationem ullimamet matrimo- 
nii celebralionem, duorum saltem triumve 
dierum tempus intercedat, ut qui forte ali- 
quod impedimentum norunt, consulere pos- 
sint, si opus sit, et denuntisre. Hinc pluri- 
mis in diæcesibus sancitum est, ut sine or- 
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dinarii licentia nunquam celebretur matri- 

monium ipsa ultimæ denuntiationis die, nisi 
hanc fieri contingat die Adventum vel Qua- 
dragesimam præcedente. 

Casus IV. pag.276. Petronius ære alieno 
‘insigniter gravatus, dominus est pinguis dotis 
_sibi ab uxore defuncta relictæ si in viduali 
statu perseverel; secus vero si ad secunda 
 ola transeat. Q. an eo casu secundum inire 
| possit conjugium. 

KR. Vel non contrahendo, nullum incurrit 
grave incontinentiæ periculum , et tunc no- 
Yam uxorem ducere non potest, quia sic ne- 
gligerelt medium aptum ad satisfaciendum 
creditoribus suis. Vel idem periculum incur- 
rit, et tunc licite potest ad secunda vota 
| transire, quia non tenelur quis media ad 
certum finem conducentia eligere, quando 
| hæc eligi non possunt sine gra vi salutis æter- 
: næ periculo. Equidem obligatio solvendi de- 
| bita juris est naturalis, sed conditionati, 
| ideoque tantum obligantis, quando solvi ea 
| possunt sine graviori damno, maxime in bo- 
. nis altioris ordinis. * Verba hæc sine gra- 
| viori damno nonnulla indigerent expositio- 
ne, sed de his alibi. 

Casus V. pag. 224. Titius ob plura luxu- 

 riæ peccata graviter a confessariis increpa- 
fus, vovit se deinceps cum femina nulla con- 
cubiturum. Q. an sine dispensatione matri- 
monium inire possil et consummare. 

R. Vel per hujusmodi votum intendit Titius 
deinceps abstinere à concubitu quocunque, 
seu illicito, seu licito ; el tunc dubio procul 
eget dispensalione, si contrahére vult et 
| consummare. Vel solum intendit se obligare 
| pro subjecta materia, id est, ad abstinendum 
| abillicito concubilu, cujus ob frequentem 
| usum à confessariis graviter fuerat increpa- 
| tus ; et tunc nulla indiget dispensatione. In 
| dubio an Titius intenderit abstinere a con- 
| cubitu etiam matrimoniali, non requiriiur 
| dispensatio, quia in dubio possessio stat 
| prolibertate, etc. 

— « Dans le doute il faut prendre le parti 
qui, de l’aveu de tout le monde, n’expose à 
aucune trangression ; mais en ce cas il suf- 
fil d’avoirrecours à l’évêque. Voyezle Traité 
des Dispenses, tom. 11, pag. 9. L'auteur met 
ou ne met pas la possession pour la liberté, 
quand il juge à propos. » 


1 $ IL. 
Malrimonium quoadrevalidationem. 


|  Casus VI. pag. 12. Bertha invalidum ex 
| impedimento dirimente matrimonium con- 
| traxit cum Petro, cui nunc est invisa. Q. 
| quid ei a confessario suggerendum sit ad 
1 matrimonii hujus convalidationem. 

R. Necessariam esse consensus renovatio- 
| nem, ita ut Petrus de consensus à se præstiti 
nullitate certioretur, prout exigunt Litteræ 
Apost., non tamen de causa nuilitatis hujus. 
Quod autemfemina nunc sit invisa viro, 
probat quidem multum in hoc casu adhiben- 
dum esse dexteritatis, vel a femina ipsa, vel 
ab amico, aut confessario, ut vir de prioris 
consensus invaliditate certior fiat; sed neu- 
tiquam probat sufficere formulas quasdam 
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a doctoribus relatas, et multo minus copu- 
lam affectu maritali habitam ; cum hic mo- 
dus anullo pacto congruat Litteris S. Pœni- 
tentiariæ, quidquid dicat Sanchez cum aliis, 
oppositum tanquam probabile sustinenti- 
bus. 

— « Cette clause sera toujours le déses- 
poir des confesseurs dans un cas pareil à 
celui de l'exposé. Voyez ce que j'en ai dit 
fort au long dans le Traité des Dispenses, 
iv. an, ch. 2, n. 29. » | 

Casus VII. pag.31.Joanna ex metu gravi, 
proinde nulliter contraxit cum Petro, cui 
deinde sine repugnantia fecit corporis sui 
copiam. Nunc volens nullitatem matrimonii 
apud judicem intentare , dubitat num stante 
tali copula matrimonium suum in foro con- 
scientiæ sit adhuc invalidum. Q. dubii so- 
lutio. 

R. Vel copula habita fuit animo conjuga- 
liter vivendi, vel non. Si1°, matrimonium 
inde convaluit, dummodo tamen Joanna sci- 
verit illud ab initio propter gravem metum 
fuisse invalidum. Ratio est quia ad validi- 
latem conjugii istius nihil deerat præter li- 
berum Joannæ consensum. Atqui hunc præ- 
stitit libere, ut supponitur, faciendo copiam 
corporis sui; ergo hinc convaluit matrimo- 
nium ejus. Modo tamen, ul dixi, sciverit 
suum hoc conjugium ab initio ex metu nul- 
lum fuisse : si enim Petro unice paruerit, 
quia falso existimabat ei parendum esse, 
jam non revixit idem matrimonium, quia 
non valet consensus ex ignorantia sola præ- 
stitus, cum nihil tam contrarium sit consen- 
sui quam error ; et fortasse non consensis- 
set copulæ, si matrimonii nullitatem cogno- 
visset. Si2, uon convaluit matrimonium : 
si enim ad matrimonii valorem non sufficit 
consensus expressus, quando per metum 
gravem exlortus est, multo minus sufficiet 
consensus tacitus per copulam habitam ex 
{ali metu, aut etiam sine metu ex sola libi- 
dine præstitus. 

— « Il fant encore, dans le premier cas, 
que Pierre n’ait pas révoqué son consente- 
ment, parce qu'il faut un point où les deux 
parties consentent à la fois. » 

— Casus VII. pag. 106. Petrus et Franci- 
sca nescii se in secundo gradu affines esse, 
publice contraxerunt. Cum autem post an- 
nos plures prædictum impedimentum, quod 
occultum permansit, rescierint, quærunt 
quid sibi facto opus sit. 

R. Vel impedimentumillud a contrahenti- 
bus non est cognitum nisipost annos de- 
cem, vel ante annos omnino decem ab iis- 
dem cognitum est. Si {°, sufficiet ad Pœniten- 
tiariam recurrere, quia Innocentius XII ei- 
dem concessit facullatem dispensandi in 
matrimoniis contractis cum iguorantlia im-— 
pedimenti consanguinitatis vel affisitatis in 
secundo gradu, dummodo eadem hæc im- 
pedimenta per decennium occulla remanse- 
rint. Si vere impedimentum per plures qui- 
dem annos occullum remansil, sed inf 
decennium, tunc recurrendum erit ad Data- 
riam, ut constat ex eadem bulla Innocen- 
tiana, et ex instructione hac de re à Bene- 
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dicto XIV, die 2 octob. an. 1733, adeoque 
ante pontificatum ejus edita. 

Casus IX, pag. 112. Lucius ad obtinendam 
facilius impedimenti consanguinitatis dis- 
pensationem, falso in supplici libelio expo- 
suit se rem habuisse cum consanguinea. Q. 
quid facto opus sit, ut matrimonium quod 
cumipsa contraxit, revalidetur. 

R. Ad Datariam denuo seribendum esse. 
Ratioest quia, licet alii defectus, qui dispen- 

tiones a Dataria concessas annulant,quan- 
du occulti remanent, possint ac soleant per 
Pœnitentiariam sanari; Ut v. g. Coutinge- 
ret, si copula habita cum affine, quam quis 
in matrimonium ducere intendebat, non 
fuisset in supplici libello narrata, facultas 
tamen ejusdem 8. Pœuilentiariæ nequaquam 
se extendil ad casum copulæ falso exposilæ, 
cum casus iste formaliter excipialur in præ- 
dicta Innocentii XII bulla, super Pœniten- 
tiariæ facultatibus de revalidandis matri- 
moniis nulliter ob subreptionem vel obrep-— 
tionem contractis. Prœterquam, ait pontifex, 
si falsitas consistat, innarrationepræcedentis 
copulæ, quæ-tamen antea non inlercesseral. 
Utergo revalidetur matrimonium in casu, 
noya impedimeuti dispensatio, omnibus rite 
expositis, a Dataria oblinenda est. Quod et 
docet Benedictus XIV in præcitata instru- 
ctione, n. 10. 

Casus X. pag. 192. Confessarius agnoscit 


Franeiscam cum impedimento dirimente af- 


finitatis ex copula illicita orto nupsisse. At 
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timet ne mulier, comperto impedimento, ad= 
huc rem habeat cum putato viro. Q. quomo- 
do se gerere debeat, | 1 

R. Si confessarius agnoscat Franciscæ 
ignorantiam fuisse et adhue esse invineibi- 
lem, eo quod matrimoniam eum tali impedi- 
mento eontraxerit cum bona fide quæ per- 
durat, debet eam nuilatenus admonitam in 


hac bona fide relinquere. Quia stante ratio-" 
nabili dubio et timore ne adhuc rem habeat: 
cum putato suo viro,‘essel admonitio ejus” 


causa majoris mali : quatenus quæ hacte- 
nus malerialiter tantum deliquit, formaliter 
in posterum peccaret. Quapropter. confes- 
sarius debet ei perbelle suadere, ut dénuo 
post congruum tempus ad se redeat ; inte- 
rim vero dispensationem a Pœænitentiaria 
secrete petere, eaque obtenta Franciscam 
monere de impedimento, petita tamen prius 
licentia secum loquendi de auditis in con- 
fessione, et cum illa dispensare super di- 
ctum impedimentum, servatis servandis 
(ut supra in casu VI). Quod si deprehendat 
confessarius Franciscæ ignorantiam fuisse 
aut esse vincibilem et culpabilem, debet ex 
officio eam de impedimento admonere, quia 
jam est in malo statu. Quod si nou a copula 
solum, sed et ab aliis inter solutos ïllicilis 
abstinere nolit, donec obtineatur dispensa- 
tio, illam sine absoiutione dimittat. Ita cum 
Suare, tom. VI, disp. 32,sect. 5, n.3. Na- 
varrus et alii passim. 


MEDICUS. 


Casus I. pag. 68. Medicus invisens Ti- 
tium gravi morbo laborantem, nuilo facto 
verbo cum infirmo ipso ut per sacramentum 
pœnitentiæ salulisuæ consulat, de hoc tan- 
tum monet infirmi parentes. Q. an sit a culpa 
immunis. 

R. Vel medicus monitis infirmi parentibus 
nullo modo expendit an idem animæ suæ 
consuluerit ; vel certo credil monitum suum 
ad aures infirmi perventurum ; ita ut para- 
tus sil per se ipsum clare loqui ad infirmum, 
si ejus parentes hoc præstare negligant. Si 
4°, non exeusatur medicus à gravi culpä, 
cum satis non obediat decretis, sive Latera- 
nensis concilii sub Innoc. IE, cap. Cum in- 
ne 43, de Pœnit. et Remiss., sive S. Pii 

, in bulla Super gregem, ubi sub gravissi- 
mis pœnis præcipitur ut omnes medici in 
hujusmodi casibus vocali, ante omnia mo- 
neant infirmos ut idoneo confessori confi- 
teantur, neque ultra diem tertium eos visi- 
tent, nisi eis constiterit quod peccata sua 
confessi fuerint; quam bullam medici, dum 
ad doctoralem lauream promoventur, jurant 
se observaturos. Si2°, medicus ab omni cul- 
pa immunis est, quia ex regula Juris : Qui 
per alium facil, per se ipsum facere videtur, 
Lugo, de Pœnit., disp. 15, n. 58. * Vide Pon- 
tas noc verbo, cas. ult., sed et vide casum 
sequentem. 

Casus IE. pag. 99. Medicus infirmum con- 
fiteri nolentem non deseruit quia periclitan- 
tem. Q. an bene se gesserit. 

R. Affirm. Licet enim jurata a medicis 5. 


Pii V constitutio ipsis prohibeat ne ultra 
post terlium diem visitent ægrotum, si is 
renuat confiteri, ea lamen constitutio ea- 
tenus solum debet servari quatenus servari 
potest una cum charitatis præcepto et spi- 
rituali infirmi ipsius utilitate. Cum his autem 
servari non posset in casu : $i enim æger 
pro nunc confileri nolens a medico desera- 
lur, morbo magis in dies probabiliter ingra- 
vescente, damnationis æternæ periculo fa- 
cile exponilur; quod quam præcepto chari- 
talis et ægrotantis saluti opponatur, nemo 
non videt. Ex adverso, si medicus talis in- 
firmi curam non deserat, sperare est futurum 
ut ille paulatim corpore convalescens, con- 
valescat et spirilu; mediisque piorum pre- 
cibus tandem plenæ conversionis gratiam à 
Deo obtincat. Bene igitur se gessit medicus 
noster, qui pontificiæ constitutiouis mentem 
ac rationem polius quam verba respiciens, 
infirmum suum, ut p6te gravier ægrotantem 
non deseruit, quamyis conscientiam suam 
renuerit expiare. fta Suarez, de Pœnit., disp. 
35, seci. 3, n. k. Girib., Bonacina. 

Casus IT. pag. 146. Medicus quidam non 
admonet infirmos suos de facienda confes- 
sione, nisi eos judicet lethali morbo vere 


affectos; ne alioqui despiciatur admonitio 


sua. Q. an bene se gerat. 

R. Negat. Ratio est quia violat juratam 
a se sicut et a cæteris constitutionis Pianæ 
observantiam. Præcipit enim ea constitutio 
indiscriminatim, ut 6mnes infirmi in lecto 
jacentes, ii proinde etiam qui morbo non le- 
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( fau affecti sunt, de facienda confessione 
| admoneantur. Neque hine excusari potest 
| medicus, quod timet ne admonilio hæc sua 
! despectui habeatur. Vel enim id non accidit, 
} sicuti non accidit, dum infirmi omnes ad 
 xenodochia accedentes , 
| morbo non inficianiur, monentur de confes- 
| sione proxime facienda; vel si accidit, nihil 
. Spectat ad medicum, qui sublata vani despe- 
| clus formidine, quantum in se est, juratam 
| decreti Piani observantiam præstare debet. 
| Ita Benedictus XIV, vol. 2, notifie. 2. 


MED 


etiamsi lethali 


_.— «Un italien doit@ntendre mieux qu’un 
autre le sens des lois qui sont en vigueur 
dans son pays. Je crois cependant qu’en tout 
cela il faut beaucoup se régler sur les cir- 
cons{ances. Il y a des gens qui se mettent au 
lit pour peu de chose. Si on va d’abord leur 
parler de confession, non-seulement ce sera 
en pure perte pour le moment, mais il sera 
à craindre que si le mal devient plus sérieux, 
ils ne s’imaginent qu’il n’y a pas plus de né- 
cessité de se confesser qu’il n’y en avait 
quand on leur en a parlé la première fois. 
On fait quelquefois du mal à force de vou- 
loir faire du bien. » 

Casus IV. pag. 163. Medicus dum pulsum 
explorat puellarum ægrotanlium, pravos 
sentit motus aliquando cum delectatione 
morosa, aliquando eliam cum malo éesiderio 
conjunctos. Q. an ab hujusmodi infirmarum 
curà abstinere leneatur. 

R. Negat. 1° Quia casus non dicit medi- 
cum frequenter incidere in illos pravos ac- 
tus, ita ut intelligatur versari in occasione 
proxima peccandi; sed tantum aliquando, 
quod tantum insinuat remotam peccandi oc- 
Casionem, ad quam vilandam nemo tenetur 
a proprio officio abstinere ; quia cum diffi- 
cile sit medicis, propter lucrum cessans, et 
forte eliam dedecus emergens, se jam a sus- 
ceplo officio retrahere, etiamsi in infirma- 
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rum curalione frequenter incidant in motus 


pravos cum delectatione vel desiderio malo 
conjunctos, prædicla peccandi occasio dici 
potest involuntaria, eliamsi in illa cura per- 
severent. Quæ tamen sic intelligenda sunt- 
ut medicus in tali statu constitutus quærat, 
quantum potest, per proprios bonos actus 
periculum peccandi extenuare. Alioqui enim 
ad removendum voluntarium peccandi peri- 
culum, debet quocunque posthabito damno 
a talium infirmarum cura abstinere. ge 

— « L'idée que donnent les mauvais ca- 
suistes de l’occasion prochaine, en ne regar- 
dant comme telle que celle où un homme 


pèche toujours, ou presque toujours, ou fré- 


quernment, cette idée, dis-je, est très-fausse 


-et infiniment dangereuse, comme je lai 


prouvé dans le Traité des. Péchés, part. +, 
ch. 2, Append. de Occasionib. Ainsi un mé- 
decia qui connaît sa faiblesse doit sacrifier 
son bien et même un fantôme de gloire, au 
moins jusqu’à ce que la grâce et la prière 
l’aient mis en état de faire sans danger cs 
que font ceux de sa profession, » 

Casus V, pag. 172. Medicus prægnanti fe- 
minæ pharmacum præbuit cum gravi peri- 
culo fetus animal. Q. an licite fecerit. 

KR. Affirm. Quia etsi nunquam licitum est 
directe occidere innocentem, ut fieret, si 
pharmaci potio ad fetus animali ejectionem 
directe ordinaretur, licet tamen, sive matri 
prægnanti, ex urgenti justoque vitæ tuendæ 
aut recuperandæ sanilatis molivo, sumere 
pharmacum ad istos fines ordinatum; sive 
medico pharmacum istud eidem præbere, 
quamvis ex ejus polione grave mortlis peri- 
culum in animato fetu prævideatur. Quia 
tunc mors fetus prætler intentionem et per 
accidens sequeretur. * Circa hunc casum 
difficilem consule Pontas, v. AVORTEMENT ; 
sed et vide qu&æ ea de re tom. VI, pag. 169, 
fusius scripsi, utinam bene! 


MISSA. Vide supra verb. CELEBRANS. 
MONITIO er MONITORIUM. 


Casus FE. pag. 104. Ruralis parochus pres- 
byterum in parœæcia sua commorantem ob- 
jurgat, quod etsi pluries monitus supplica- 


 tionibus publicis quæ quolibet mense fiunt, 


interesse recuset. Q: an jure fiat nova hæc 


admonitoria objurgatio. 


R. Affirm. Ratio est quia quilibet sacerdos 
vi characteris quo est insignitus, laicis præ- 
bere debet pietatis ac devotionis exempla, 
omnemque, quantum in se est, ab eorum 
oculis auferre admirationis ac scandali occa- 
sionem. Neutrum vero præstat sacerdos de 
quo in casu, cum licet invitatus pluries, lis 
renuat supplicationibus interesse, quas po- 
puli præsertim rurales magno fervoris æstu 
frequentant. 


Casus IT. pag. 203. Publicato monitorio 
cum excommunicatione contra eos qui de 
Titii bonis aliquid subtraxerint |, Fabius 
ejusdem divitis creditor, se in ejus bonis 
compensavil. Q. an censuram incurrerit. 

R. Negat. Quia in justa compensalione 
deest peccatum, quod solum gravi excom- 
municationis pœna plecti potest. Idque ve- 
rum esset, quamvis Fabius opera judicis 
rem suam recuperare potuisset, quia neque 
tunc est iniquus alieni boni detentor. Hæc 
lamen eo solum vera sunt, quod debitum 
ejus certum sit ac liquidum ; nec plus acce- 
perit, quam sibi debitum erat. * De his om- 
nibus passim supra dictum est, el nos fusius 
in Tract. de Censuris. 


MORS. 


Casus unicus. pag. 23. Titius matri suæ 
rixas el jurgia, sive cum domesticis, sive 
cam exteris, tum in ebrielale, tum extra 
ebrietatem, sæpe sæpius excitanti, sanctam 
ac beatam mortem exoplaf, ut tandem sit 


finis jurgiorum ac peccalorum. Q. an peccet, 

R. Negat. cum Azorio, Sanche, etc. Ratio 
est quia objectum talis actus non est malum, 
cum optet matri mortem, quæ ei melior est 
quam vita tot peccalis plena, Neque hic lo- 
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cum habet quatuordecima propositio ab In- 
nocentio XI proscripta, quia in casu filius 
nullum ex morte matris temporale commo- 
dum sperat {quo sensu, et jure quidem, 
damnala est præcitata thesis ; cum juxta 
rectum charitatis ordinem vita patris præfe- 
renda sit cuicunque commodo temporali 
proprio), sed solum spirituale matris bo- 
num, et quidem solum ex suppositione quod 
mors matris in ejus utilitatem à Deo sit dis- 


posita. Unde stando in terminis casus Titius 
non peccat. he 6 

— « Un fils, et tout autre, doit s’en tenir 
à souhaiter la conversion de sa mère, et la 
demander à Dieu comme la tendre et respec- 
table sainte Monique demanda celle de son 


fils. Quod amplius est, a malo est, aut esse. 


potest. Cependant on peut se réjouir eu Dieu 


de la défaite des Turcs et autres semblables : 


ennemis de son nom. » 


MUTUUM. Vide infra verb. UsuRA. 


N 


NOTARIUS. 


Casus unicus. pag. 205. Notarius usura- 
um instrumentum conficit sub nomine 
contractus licili, Q. an teneatur ad restitu- 
tionem. 

R. Dist. Vel notarius tale instrumentum 
conficit ad preces mulualarii; vel eo nolen- 
te, fraudisve doli nescio. Si 1°, non tenetur 
ad restitutionem, quia nec lædit jus mutua- 


tarii, quem, alioqui pecunia cariturum ad- 
juvat ; nec ex usura lucrum capit. Si 2, tene- 
tur ad restitutionem, quia cooperatur usu- 
rario, et est efficax causa cur ab invilo sol- 
vantur usuræ ; cui proinde fit injuria.* Vide 
in Pontasio verbum Noraire; et hinc col- 
lige an notarius de quo in casu sit a culpa 
immunis. 


O 


OCCASIO PECCANDI. 


Casus I. pag. 15. Franciscus post per- 
actam confessionem de professione sua in- 
terrogatus , respondet : Exerceo professio— 
nem periculis plenam, et ut vulgo dicitur : 
sono contrebandiero. Q. an is a tali exercitio 
desistere nolens sit capax absolulionis. 

R. Negat. Ratio est quia eliam præscin- 
dendo à gabellarum defraudatione et a no- 
tabili periculo tum sui, tum et familiæ, 
hujus furfuris homines, experientia magi- 
stra, semper habent pravam voluntatem, 
saltem habitualem, injuste resistendi, et 
vim, si opus fuerit, inferendi ministris po- 
testatis legitimæ, usque ad effusionem san- 
guinis et morlem ipsam. Sic autem plane 
sunt indispositi ad gratiam in sacramento 
reportandam, sicuti qui domi concubinam 
babent, quam propter utilitatem nolunt eji- 
cere. Ita Nayarrus, Bonacina, etc. * Bene, 
oplime. 

Casus IL. pag. 33. Petrus et Bertha matri- 
monium in facie Ecclesiæ contraxerunt. At 
detecta inter ipsos impotentia perpetua, vel- 
lent semper sub eodem tecto cohabitare ut 
frater et soror, et tilulo paupertatis in 
eodem lecto cubare. Q. quid ad hæc confes- 
sarius. 

R. lis declarandum esse quod possint qui- 
dem ut soror et frater cohabitare, si absit 
incontinentiæ periculum ; at in eodem lecto 
cubare non possint, tum quia est id a Sixto 
V, prohibitum motu proprio an. 1587, tum 
quia cubatio hæc vix unquam caret periculo 
peccandi, sallem per tactus el amplexus, qui 
inter ipsos prohibentur. 

Casus III, pag. 8. Titio se accusanti bis 
vel ter in hebdomada fere per totum annum 
rem cum famula habuisse, absolutionem ne- 
gavit confessarius, nisi hanc primum cjice- 


ret e domo. Respondit Titius se famulæ suæ 
muluc dedisse centum nummos, quos si il- 
lam ejiciat e domo, recuperare non possit. 
Q. annon ideo «bsolvi possit. 

R. Negat. Ralio est quia ex una parte 
occasio peccandi est diuturna, cum per (o- 
tum ferme annum Titius frequenter femina 
ea turpiter usus sit. Ex alia vero parte nul- 
lum apparet emendationis signum, cum no-= 
lens feminam dimittere ne perdat centum 
nummos, plus temporali bono quam æter- 
næ suæ saluti consulat, contra illud : Quid 
prodest homini, etc. Si tamen ex illis centum 
non recuperatis, Titius redigeretur ad ex- 
tremam, vel quasi extremam necessilatem, 
censent Viva et Cardenas, posse eum tunc 
absolvi, modo promittat occasionem exter- 
minare, vel saltem debitis remediis proxi- 
mum peccandi periculum attenuare ; et {une 
non urgere proposiliones ab Alexandro VIE 
et Inuocentio XI damnatas, quia tunc causa 
ancillam relinendi non esset tantum utilis, 
quo sensu loquuntur damnatæ propositio- 
nes, sed essel necessaria titulo moralis im- 
possibilitatis. 

— «1 y aurait plus que de l’improdence à 
absoudre, après une habitude si marquée, 
un pécheur sur la simple promesse qu'il fe- 
rait de prendre de fortes mesures pour ne 
pas retomber. Ces sortes de promesses, qui 
ne coûtent rien à faire dans le tribunal, coû- 
tent hors de là beaucoup à exécuter. Au reste 
il ne faut pas, à beaucoup près, un an, ni 
des chutes réitérées deux ou trois fois par 
semaines, pour juger qu’un homme est dans 
l'habitude du crime et dans l’occasion pro- 
chaine d'y retomber. Voyez les autres cas 
qui regardent celte matière sous les titres 
ABSOLUTIO et CONFESSARIUS. » 
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ORATORIUM. 


Casus I. pag. 79. Sacerdos, festa die à no- 
bili femina vocatus ad celebrandum in ora- 
torio privato, ire recusavit, quia sciebat jam 
ibidem hac die sacrum aliud fuisse celebra- 
tum. Q. an bene se gesserit. 
© R. Affirm. Ratio est quia, juxta pontificiæ 
| concessionis tenorem, unam lantum missam 
in oratoriis privatis unaquaque die celebrare 
licitum est. Proinde si quis scienter missam 
aliam celebraret, vel ad celebra: dum indu- 
ceret, fieret gravi peccato obnoxius; quia 
prædictum. oratorium respectu secundæ el 
lertiæ missæ est locus omnino ineptus, ut 
pote pro eisiem nullatenus approbatus. Et 
id valet, etiamsi nobilis femina primam mis- 
sam in die festo non audivisset, neque e 
domo ad aliam audiendam posset egredi. 
Cum enim unica tantum missa in oratoriis 
privalis permissa sit, ut etiam constat ex de- 
claratione Clementis XI, sub die 15 Decem- 
bris 1703. Ipsa necessitas audiendi missam 
in die festo non erit motivum sufficiens ut 
missa altera celebretur. 


— « Cela fait voir qu’on est bien plus ri= 
gide en Italie par rapport aux chapelles do- 
mestiques, qu’on ne l’est communément 
parmi nous. Îl y aurait une seconde consé- 
quence à tirer de ce principe. On n’aura pas 
de peine à l’apercevoir. » 


Casus IT. pag. 181. Pia nobilisque femina 
in oralorio privato missam audil et sacra 
communione reficitur. Q. an licite hoc fa- 
ciat. 


R. Negat. Quia facullas audiendi missam 
in privalo sacello non importat facultatem 
recipiendi in ipso eucharistiam, unde nova 
ad communionem hanc opus esi l'cent'a, 
quæ non nisi pro particulari casu, et ob gra- 
vem quæ lunc urgeatl necessitatem, concedi 
solet, ut tradit Benedictus XIV, Instruct. 13, 
vol. 2. * De hoc casu et aliis ad eamdem ma- 
teriam spectantibus jam passim dictum est 
supra sub litulis CAPELLANUS, CELEBRANS, 
Missa, elc. 


ORDO. 


Casus I. pag. 8k. Petrus adulterium com- 

mittit, et mortua uxore ad ordines promo- 
veri desiderat. Q. an promotioni huic obstet 
aliquod impedimentum. 
- R. Negat. Ratio est quia dici nequit Pe- 
trum in casu bigamum esse bigamia inter- 
pretaliva, quæ sola in præsens dubium fa- 
cessere polest; cum neque dicatur viduam 
aut corrupltam duxisse in matrimonium , 
neque etiam invalidum matrimonium con- 
traxisse. Cum itaque mulier, quam durante 
matrimonio Petrus adultere cognovit, non 
fuerit ab ipso cognita maritali aflectu, saltem 
exterius apparente, dicendum est eum nul- 
lam ineurrisse irregularitatem , per quam, 
soluto matrimonio , a suscipiendis ordinibus 
arceatar, cum irregularitas ista nullibi ex- 
primatur in jure. At Petro satagendum ante 
omnia ut scelus islud congruis pœænitentiæ 
fletibus diluat , et serio penset quanta indi- 
geat munditie qui ad castos Dei virginum 
amplexus assurgere cogitat. 

Casus II. pag. 169. Mater filio suo jam 
clericalem habitum gerenti, dixit eum ille- 
gitimum esse. Inde positus in dubio an ma- 


tri danda sit fides, quærit an sacris or- 
dinibus possit insigniri. Quid responsi dan- 
dum ? 

R. Respondendum posse ab eo dubium 
deponi. Ratio est, quia ex una parte juxta 
commune sententiam , filius qui commu- 
niter habetur pro legitimo , non tenetur cre- 
dere matri etiam cum juramento asserenti 
eum esse illegitimum ; quii propriam turpi- 
tudinen alleganti in præjudicium alterius 
non debetur fides, ex Reg. juris. Ex altera 
vero parte, cum irregularitas jure canonico 
contra illegitimos filios solum inducta sit ob 
noxam turpitudinis, quam tales filii ex nati- 
vitate indecora juxta communem hominum 
æsltimationem contrahere censentur, dicen- 
dum est tilium qui pro legitimo häbelur, nec 
turpitudinem hanc, nec proinde annexam 
ei irregularitatem incurrisse, unde deposito 
quod concepit dubio, potest ordiuibus ini- 
tiari, * Excipe si illegitimitas hæc sua certis 
et invictis probationibus demonstretur. De 
cæteris vide verb. IRREGULARITAS, et v. Pa 
TRIMONIUM. 


P 


PARENTES. 


Casus I. pag. 7. Parentes, seu pater et 
mater cujusdam viduæ, eam in domo clau- 
sam tenent et aliquando verberant, ut de- 
sistat a proposilo nubendi juveni egeno et 
condilionis quæ infamiam sapit. Q.an a gravi 
excusari possint. 

R. Affirmat, Ratio est quia, cum filia non 
possit sine peccato contrahere cum infami, 
cujus ex matrimonio sequitur familiæ dede- 
cus, atque dedecus subsequuntur scandala 
et discordiæ, possunt parentes illæsa matri- 
monii libertate filiam a tali contractu prohi- 
bere, cum filii tantum liberi sint ad con- 


trahendum sine peccalo. Aliunde vero cum 
parentibus insit naturalis potestas et jus 
filios moderate corrigendi , seu privatim de- 
tinendo in vinculis, seu prudenter verbe- 
rando, ut sentit D. Thomas, satis infertur 
prædictam parentum agendi rationem nihil 
habere peccati. Nec obstat quod filia hæc sit 
vidua ; quia si potestas palerna corrigendi ad 
filios etiamn emancipatos extenditur, nihil est 
cur non extendatur ad viduam , quæ suppo- 
nitur parentibus subjecta. Melius tamen age- 
rent parentes, judicis auctorilatem implo- 
rando , cum difficile sit debitam in verbes 
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ribus moderationem servare , tum- attenta 
qualitate sexus, {um et altenta parentum 
indignatione. 

Casus IL. pag. 14. Bertha honestis rurico- 
lis nata, ipsis invitis nupsit satelliti. Unde 
parentes recusant colloquium, quin et aspe- 
ctumillius, etiam post petitam veniam. Q.an 
graviter peccent. - 

R. Peccare, si id in perpetuum vel etiam 
ad longum tempus renuant; quia permanent 
in odio, et vindicta delictum plebeiæ filiæ 
excedente; unde tunc absolvi non possunt. 
Si vero id renuant solum ad breve iempus, 
non peccant ; quia id honesie fieri potest in 
emendationem filiæ, ejusque criminis pœ— 
nam, et aliarum puellarum terrorem. Licet 
enim filia, quantum ad status electionem li- 
bera esse debeat, tenetur tamen statum pa- 
rentibus non indecorum et facile onerosum 
eligere; et si secus faciat, meretur eorum 
colloquio et a:pectu ad breve aliquod tempus 
puniri. 

— «La charité doit régler ces peines, et 
quelquefois les modérer, Une jeune femme 
sans expérience peut faire beaucoup de fau- 
les dans les premiers mois de son mariage 
sieile est dépourvue.des conseils d’une mère 
sage et intelligente. » 

Casus Hi. pag. 66. Pater filios non muttit 
ad.doctrinam christianam, et parochus non 
curat ut mittantur, unde filii debita carent 
notilia mysteriorum fidei, Q. quis eorum 
teneatur rationem reddere de animabus pue- 
rorum. 

R. Utrumque. Ratio est quia non suffcit 
parentibus ut filios alant, sed etiam tenen— 
lur palerna quæcunque erga ipsos officia 
implere, inter quæ præcipuum est ut filii 
spiritualibus, maxime vero necessariis ad 
salutem, sive per .ipsos parentes, sive per 
alios instruantur. Parochi vero tenentur oves 
pascere, ac præsertim parvulos, qui specia- 
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næ christianæ. Væ igitur buic patrifamilias; 
væ huic pastori, quia in die judicii in eos 
vertetur illud Jeremiæ : Parouli petierunt 
panem, et non erat qui frangeret ets. 


Casos IV. pag. 99. Pater, etsi dives, recu- 


sat constituere patrimonium filio sacros or- 
dines impendio peroptanti, seque titulum 
alium babenti. Q. an graviter peccet. 

R. Affirmat. Nisi a peccato justa de causa, 


v. g. propter filii inscitiam vel mores impro- 


bos excusetur. Ratio est, 1° quia parentes 


filiis alimenta debent; porro Litulus alimen- » 
torum loco quadantenus succedit; 2 quia 


parentes absque gravi culpa impedire non 
possunt ne filii eum statum eligant, al quem 
a Deo vocantur; id autem impedit pater qui 
ad eum statum necessaria non suppeditat ; 
3° quia parentes,.jux(a proprii status condi- 
tionem terentur ea media filiis præstare, 
quibus per studia, aliasve exercitationes, 
idonei fiant ad sequendam Dei vocationem, 
Id vero prorsus inutile foret, si postmodum a 
sequenda illa Dei vocatione, citra rationabi- 
lem causam possent impediri, ulin casu pro+ 
posito. : 


Casus V. pag. 131. Filius familias militiam | 


amplecti volens, petit .a patre pecuniam sua 


-Statui convenientem. Q. an pater in consciens 


tiateneatur votis filii annuere. 

-R. Affirmat per se loguendo. Ratio.est, quia 
filii in susceptione status,-qui nec ipsos,nec 
familiam suam dedecet, liberi esse debent. 
Ergo cum pater jure naturali teneatur_ filiis 
alimenta juxia propriam conditionem præ- 
bere, non est, per se loquendo, eur neget 
pecuniam filio tendenti ad militiam, nec sibi 
nec suis dedecus afferentem. Dixi per se lo- 
quendo, quia aliter loquendum esset, si hiné 
aliquod patri, vel filio, immineret detrimen- 
tum. Sed de hoc jam supra. 


PAROCHUS. 


Les cas que l’auteur se propose sur cette matière concernent, {° la résidence des curés; 
2 le baptême, dont l’administration les regarde principalement ; 3° la confession, qui fait 
une de leurs plus importantes obligations; #° l’eucharistie, dont on ne dir: rien sous ce 
titre, pa ce qu’on en a parlé sous ceux de Communio et de CONSECRATIO ; 5° le mariage, dont « 
il y a encore quelque chose à dire ici, outre Ce que l’on à dit aux mots IMPEDIMENTA et 
MaTRiIMONIUM ; 6° l’extrême-onction, dont on parlera sous Je titre Uncrio; 7° la messe; 
8° et 9° l’insiruction et les autres devoirs dont un pasteur du second ordre est chargé. Nous 
allons parcourir ici ceux de ces articles dont il n’est point parlé ailleurs. 


g°L 
Parochus quoad residentiam. 


ICasus 1. pag. 153. Parochus loci fluviali- 
bus aquis circeumdati, eo quia frequenter 
capite laboret, relicto in paræcia idoneo sa- 
cerdote, qui ejus vices supplere valeat, solet 
mensibus Julio ét Augusto in alio non valde 
distanti et salubriori loco commorari. Q. an 
tutus sit in conscientia. 4 


R. Negat. 1° Quia parochus; eo quod prop- 
ter aeris intemperiem frequenter capite la- 
boret, non inde bhabet sulficientem causam 
quæ ipsum a resideutia excuset, ut consiat 
ex decrelis a sacra Congregatione, an. 1575 
et 1604 emanatis ; 2° quia etiamsi aeris in- 


temperies a residentia excusaret, non po- 
tuisset adhuc parochus noster, relicto etiam 
in paræcia idoneo sacerdote, ab ea, sine ex- 
pressa ordinarii Jicentia, «per duos menses 
abesse, prout eliam, juxta mentem concilii 
Trid., sess. 23, cap. 1, decrevit eadem sacra 
Congregatio sub die 7 octob. an. 1604. Cum 
ilaque in nostro.casu nulla fiat mentio dictæ 
facultatis ab ordinario expresse obtentæ, 
diceudum est parochum de quo nunc agitur, 
non esse in conscientia securum , ut ex 
erudita Benedicti XIV Instructione diffuse 
constat. j | 
Casus AL. pag. 180. Parochus non infre- 
quenter per iutegram diem solet a paræcia 
sua abesse, nulle ibi relicio idoneo sacer- 
dote, certus tamen nullum in ea tunc tem- 
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poris reperiri inftirmum. Q.an possit ab ommi 
culpa excusari. ü 

. R. Negat. Ratio deducitur ex edicto ejus- 
dem Benedicti XIV, sub num. 17, vol. 1 pas- 
toralium instructionum ea de re edilo, in quo 
-aperle parochis prohibitum est a parœæciis 
Suis etiam pro unica tanium die abesse, nisi 
«bi sacerdotem pro audiendis confessioni- 
bus approbatum relinguant qui in repentino 
aliquo, casu possit parochi vices supplere. 
Quamvis ergo certus sit parochus, dum a 
paræcia absens fit, nullum ibi reperiri infir- 
mum; adhuc tamenr, cum facillime possint 
repentini.casus accidere, in quibus pro sa- 
cramentorum administratione, aliisve indi- 
gentiis, necessaria omnino sit parochi vel 
_alterius sacerdotis approbati præsentia, di- 
-cendum est parochum nostrum, qui solet 
non iafrequenter per _integrum diem a pa- 
Jrœæcia sua abesse, nullo ibi relicto idoneo sa- 
-cerdote, non posée ab omni culpa excusari. 
. Non eo usque progressus in Gallico de 
pastorum Officiis tractatu « fere lapidatus 
.Sum, Addit casuista noster, pag. 84, quod si 
-parochi absentia ultra triduum esse non de- 
-bet, l.centia in hac diæcesi Bononiensi, à vi- 
_cärio foraneo,.et in ejus delectum a paro- 
cho seniore in scriplis obtenta esse debet : 
si ultra triduum, ab ordinario vel ejus vi- 
_ .cario generali. Et id locum habetl etiamsi 
_.parocüiani in parvo numero sint, et vicinus 
pastor facile supplere possit vices absentis.» 


$ 1. 
-Parochus quoud baptisma. 


Casus HT. pag. 220. Parochus baptizavit 


infantem, invito patre ejus Judæo, consen- 
tiente tamen avo paterno fideli. Q. an licite. 
R. Affirmat. Cum euim avus sil stipes et 
caput omnium tam masculorum, quam fe- 
minarum per line:m virilem descendentiam, 
ut patet ex & Qui igitur, instit. de pat.potest., 
illius consensus præferri debet disensui pa- 
|. _rentum, præcipue.in materia religionis.Nam 
| quousque vivit.avus, parens non polest alios 
|  habere in potestate sua, cum ipse subsit po- 
testali patris, et qui ab alio possidetur, 
alium possidere non possil. Leg. S: eveniel, 
ff. ad leg. Jul., de Adult. Quod si opponas 
periculum deinceps judaizandi cum Judæis, 
dicam tali periculo occurri, cum infans re- 
cepto baptismate educatur apud fideles, prout 
_fieri solet, Consule Tonellium, et ibi videbis 
sic fuisse Romæ practicatum sub Clemen- 
te VII et Urbano VIH. 
…  Cascs AV. pag. 223. Obstetrix periclitan- 
{em infantem baptizavit domi, mulala sub- 
:stantialiter forma. Post aunos 15, id aperit 
-parocho in confessione, monens ipsum ut 
adolescentis saluti consulat, caute tamen ne 
ipsius crimen Innotescat, seu juveni seu pa- 
rochianis aliis, probe consciis ei notissimam 
esse biptismi formam. Q. quid in isto casu 
_agendum sit a parocho. , 
R. In hoc casu curandum parocho, ut pri- 
ma occasione cum aliis doctrinæ chrislianæ 
jntersit adolescens noster, et sumplo aliquo 
prætextu facere ut hic ste prope Ipsum. Jade 
habito ferventi sermone circa baplismi ne- 
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cessitatem, astantes omnes vehementer ad- 
hortabitur, ut una simul cum actu doleris de 
peccatis omnibus quæ commiserunt, eliciant 
actum desiderii recipiendi :sicramentum is- 
tud, si forte ob defectum aliquem illud valide 
non recepissent. Demum sumpto prætex(u 


illos benedicendi cum aqua lustrali, prius 


bene madefacto aspersorio, per aspersionem 
baptizet (proferendo submissa voce formam) 
adolescentem hunc sibi vicinum, dein alios 
successive benedicat ;-et sic salvo confessio- : 
nis sigillo, salva etiam obstetricis fama, suf- 
ficienter consullum erit saluti spirituali ejus- 
dem aiolescentis, non obstante illius inad- 
vertentia. Quamvis enim adrertentia, quando 
adest, plurimum prosit ad uberiorem fruc- 
tum, non est famen necessaria ad valorem 
sacramenti, supposilis omnibus aliis re- 
quisilis. 

_— Un homme sage, consulté sur ce cas, 
répondit qu'ii ferait venir cet enfant chez 
lui; qu'il lui dirait qu’il a appris par les re- 
gistres de baptême ou autrement qu’il avait 
été baptisé à la maisons qu'il s'était tou- 
jours défié de ces sortes de baptême, à cause 
du trouble dans lequel on les confère; que 
dans ces occasions on acoutume de rebap- 
tiser à l’église sous condition; qu'il le prie 
de se disposer à recevoir le sacrement, sang 
en rien dire à personne, etc. Je crois bien 
que cet expédient pourrait quelquefois ser- 
vir, surtout si l’on avait affaire à un enfant 
très-sage; mais, 1° cela ne pourrait guère 
réussir, si c'était le curé même qui eût mans 
qué à baptiser l'enfant à l'église. On n'atk 
tend pas quinze ans pour réparer sa faute. 
2 Cela serait encore dangereux, si la sage- 
femme élait suspecte, et plus encore si elle 
avait fait à l'égard de plusieurs ce qu’on 
suppose dans le cas qu’elle n’a fait qu’à 
J'egard d’un seul. Voyez les autres cas qui 
regardent celte matière, v. BAPTISMA. » 


$ JE. 
Parôchus quoud confessiones. 


Casus V.pag. 29. Parochus, audito in con- 
fessione peccalo completæ hestialitatis, jus- 
sit ut pœnitens adiret superisrem, et ab eo 
obtineret facultatem, vi cujus ab hoc immani 
casu per parochum absolyi posset. Q. an 
parochus credere teneaiur pœnitenti, qui 
reversus ait se faculiatem hanc oblinuisse. 

R. Affirmat. Cum enim superior . facilis 
esse deleat in hisce facultatibus conceden- 
dis, non est. cur possit prudenter dubitare 
parochus de obtenta facultate prædicta, 
suumque hunc pœnitentem velle mentiri et 
sacrilegium facere. Unde ei credere tenetur, 
maxime cum in hoc judicio pœænitens sit 
reus, testis et accusator, 

— «ll est d'usage parmi nous que les 


_pouyoirs d’absoudre des cas réservés se 


dannent par écrit. Il serait bien dangereux 
de renvoyer au supérieur toutes sortes de 
pénitents, et surtout de jeunes filles pour 
certains excès. On ferait beancoup de mal 
sous prétexte d’un bien fort incertain. » 
Casus VE. pag.-38. Parochus extra tempus 
paschale non vull pœnilentium confessiones 
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excipere, nisi Dominica prima cujuslibet 
‘mensis. Q. an munus suum satis adimpleat. 

R. Affirmat. regulariler loquendo. Etsi 

enimn pastor ex oflicio suo obligetur ad sa- 
crameuta subditis suis ministranda, non 
modo cum ad ea recipienda tenentur, sed 
eliam quoties eadem rationabiliter petunt ; 
cum non solum eorum necessitali, sed etiim 
utilitati ex justitia consulere teneatur : huic 
tamen obligationi regulariter satisfacit pa- 
rochus, si extra paschale tempus, in quo 
plus debet, eorum confessiones audiat primis 
dominicis cujuslibet mensis. Regulariter 
‘enim loquendo, si semel in mense confessio- 
‘nem petant, rationabiliter petunt, secus ve- 
ro si sæpius. 
1 Dixi, regulariter, quia si intra mensem 
‘festum solemne occurrat, puta Nativitatis 
‘Domini, Pentecostes, Assumptionis B. V. 
‘aut hujusmodi, vel specialis indulgentia lu— 
cranda, vel si detegeret subditum sacramento 
indigere, vel si una aut altera vice quis il- 
lum pro confessione rogaret, tunc rationa- 
biliter subdilti sacramenta peterent, et paro- 
chus ex justitia tenerelur taliter petentibus 
jlla ministrare; et secus agendo, muneri suo 
non salisfaceret. Ita Bonacina. 

— « Cette décision est si mauvaise, si 
contraire à la piété et à la justice, qu’elle 
ne vaut pas la peine d’être réfutée. Car, 1° 
d’où un curé sait-il que ceux qui se présen- 
tent le second, le troisième dimanche, ou 
‘même pendant le cours de la semaine, n’ont 
‘pas un vrai besoin de son ministère? 2 Ne 
“doit-il pas être charmé que le commun des 
fidèles s’approchent souvent de l’eucharistie, 
et la plupart oseraient-ils le faire sans se 
réconcilier, pendant que de saintes reli- 
gieuses se confessent une ou deux fois par 
semaine pour communier ? Combien de 
gens ne pouront se confesser même une fois 
par mois, si cet imprudent pasteur remet 
toutes les confessions au premier dimanche 
de chaque mois, etc? Disons donc avec un 


sage pasteur de Nancy (feu M. Tervenus ): 


qu'un curé n’a point d'heure, et que bien 
‘loin de rendre la confession malaisée, il ne 
peut trop la faciliter. Si quelque dévote 
inquiète abuse du principe, c’est à son di- 
recteur à la redresser. Mais aujourd’hui 
on ne pêche plus par excès, mais par dé- 
faut. » 

Casus VII. pag. 91. Parochus die festa 
pergens ad altare missam celebraturus co- 
ram foto populo, monetur e parochianis 
suis unum, duobus milliariis distantem pe- 
riclilari morte. Q. quid ei agendum, si de- 
sit aller confessarius. 

PR. Teneri eum differre, aut omittere mis- 
sam; quia hinc quidem præceptum confes- 

-sionis ia mortis articulo fortius est quam 
præceptum audiendæ missæ in die feslo; 
inde ter0 nibil peccati est si non audiatur 
missa, Cum audiri non potes. Monenda 
tamen plebs ut vel alibi audiat missam, si 
poterit, vel reditum suum exspectet, si forte 
‘tempus supersit, etc. * De hoc casu jam su- 
pra. Alios ea de re casus videsis, v. Con- 
FESSIO. 


BICTIONNAIRE LE CAS BE CONSCIENCE, 


$ IV. 
Parocnus quoad matrimonium. 


Casus VILL. pag. #0. Parochus cuidam ve 
nereis culpis assueto pro pœænitentia injun= 
xit matrimonium. Q. an bene. 

R. Negat. Licet enim optimum sit tali 
consulere matrimonium, juxta illud Apo- 


stoli : Melius est nubere quam uri; tamen 


non est opus à confessario præcipiendum; 
{um propler immensa quæ secum trahit 


onera; tum propter libertatem maximam 


quæ ad matrimonium requiritur. Ita Fagun- 
dez contra Dianam et Leandrum. 

Casus IX. pag. 91. Lucia juvenis famula 
volens nubere, accedit ad parochum sub 
quo patrui sui domicilium reperitur, altero 
re!ticto sub quo habetur domicilium fratris 
ejus ; quia priusquam esset in servilio, :pud 
patruum, non vero apud fratrem habitabat. 
Q. an parochus patrui sit legitimus hujusce 
matrimonii minister. 

R. Affirm. Quamwis enim per se loquendo, 
domicilium fratris potius sit in hac parte 
attendendur, quam domicilium patrui, hoc 
tamen non valet in casu, quo ante famula- 
tum Lucia domicilium fratris reliquerat, et 
suam apud patruum fixerat habitationem, 
in quam et dimisso famulatu reverti inten- 
debat. Cum enim in hoc casu fraternum do- 
micilium se habeat de materiali, nullo pacto 
relative ad matrimonii celebrationem atten- 
di debet, 

— « Cette décision peut servir à des étran: 
gers. En France les édits de nos rois nous 
ont donné des règles plus sûres. Voyez ce- 


pendant le Traite des dispenses, liv. 1, part. ! 


1, ch. 13, n. 11. » 

Casus X. pag. 154. Rosa Bononiensis, 
cum ab aliquot mensibus ad vicinum Muti- 
nensis diæcesis locum transierit, receptis 
ab ordinario Bononiensi liberi sui status at- 
testationibus , matrimonium ibi contraxit, 
Quod intelligens Bononiensis parochus, sub 
quo Rosa domicilium paternum habet, ju- 
dicat istud Rosæ matrimonium penitus nul- 
lum esse. Q. an recte judicet. 

R. Negat. 1° Quia ad valorem matrimonii 
non est necesse ut contrahatur coram pa- 
rocho sponsæ, cum æque contrakhi possit 
coram parocho viri. Proinde licet Rosa pa- 
ternum habeat domicilium sub Bononiensi 
parocho, adhuc valide potest in diœæcesi Mu- 
tinensi contrahere, si ibi exstet domicilium 


sponsi ejus; 2 quia cum Rosa ab aliquot 


mensibus in Mutinensis diœcesis locum trans- 
ierit, potuit animum habere ibi figendi do- 
micilium, vel quasi domicilium acquirendi ; 
quo in casa polest Rosa valide contrahere 
eliam coram parocho, cujus in parœæcia 
ipsa commoralur; non obstante palerno do- 
micilio quod habet in diœcesi Rononiensi. 
Ita definitum a sacra Congregaiione, uti 
testatur Benedictus XIV, Instruct. 13, vol. 2. 
* Vide eumdem de Dispensationibus tracta- 
tum, unde supra $3, num. 3,et$%, n. 4, 
ubi animadversum est quantum ista à mori- 
bus nostris aliena sint. 

Casus XI. pag. 176. Parochus non vult 4s- 
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- sistcre futuro Tilii matrimonio, eo quoa 


ignore iste Orationem Dominicam et Deca- 
logi præcepta. Q. an bene se gerat. 

R. Negal. Eisi enim optimum est ut paro- 
chus suavi et prudenti ratione ad breve tem-— 
pus retardet matrimonium, ul qui hæc ne- 
scit, eadem addiscere curet; non debent ta- 
men, nec licite possunt a malrimonio con- 
trahendo absolule arceri, qui scientes quan- 
tüum ex necessitale scire tenentur, ignorant 
aut memoriæ imprimere nequeunt ea quæ 
alii fideles scire consueverunt.-Ila Riccius, 


: Diana, etc. 


— « Un homme qui, par sa faute, ignore 
jusqu’à son Pater, n’est actuellement capa- 
ble ni d’absolution, ni d'aucun autre sacre- 
ment. Les plus sages Rituels excluent du 


|. marlage ceux qui ne savent pas le Symbole. 


Saint Augustin ne les eûl même pas admis 
pour parrains, can. 105, dist. k. Si un pay- 
san est assez stupide pour ne pouvoir ap- 
prendre cela par cœur, au moins faut-il Jui 
en apprendre la substance. Voyez le 5° tome 
de ma Morale, cap. 1, de Fide,n.51 et seq. » 


$ V. 
Parochus quoad missam. 


Casus II. pag. 62. Parochus non habens 
reditus ad sustentationem congruam suffi- 
cientes, non applicat festis diebus sacrificium 
pro populo. Q. an futus sit in conscientia. 

R. Negat. Sic enim pluries decrevit S. Con- 
gregalio, potissimum vero die 8 Febr. 1716, 
et die 29 Jauuar. 1734, in quorum primo, 
cum propositum esselt dubium an non hu- 
bentes congruam, teneantur applicare missam 
pro populo, saltem diebus festis, ila ut sint 
cogendi, etc., respondit affirmatite. Propo- 
sito aulem dubio altero de parochis Castri 
Romani, Porciliani, etc., qui quidquid ha- 
bent, a Castrorum dominis, nihil autem a 
populo suo recipiunt, respondit feneri. Nec 
obstal redituum jinsufficientia. Sicut enim 
acceplans stipendium congruo minus, tol 
missas celebrare tenetur quot promisit, uli 
definiit S. Congregatio ; sic et acceptans ec- 
clesiam, cujus reditus sustentationi impares 
sunt, tenelur festis diebus missam pro po- 
pulo applicare. Utrobique enim militat ea- 
dem ratio. 

— «L'auteur aurait pu ajouter ce décret 
de Benoît XIV, du 19 août 1744 : Slatuimus, 
quod is eliam festis diebus, quibus populus 
missæ interesse debet, et servilibus operibus 
vacare polesl, omnes animarum curam gerentes 
missam pro populo celebrare et applicare te- 
nentur. » 

Casus XII. pag. 64. Parochus nedum con- 
gruam habens, sed reditus valde congruam 
sustentationem excedeutes , solum festis 
diebus applicat missam pro populo. Q.an 
satisfaciat suæ obligationi. 

R. Affirmat. Siquidem consulla S. Congre- 
gatio die 8 Febr. 1716, an parochi habentes 
pingucs reditus quolidie missam pro populo 
applicare leneantur, ele., respondit negative, 
nibil aliud addendo ; unie c'are constat salis 
esse ut tales parochi missam pro populo ap- 


_plicent diebus festis, ut cæteri parochi; sicut 
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licet reditus sint valde pingues, sufficit ut 
recitent divinum officium quod recitant ha= 
bentes beneficium tenue. 

— «il y avait eu un décret contraire ; mais 
Benoit XIV, fatigué des plaintes qu’on faisait 
contre, le révoqua en 17kk. Reste à savoir 
s’il est de droit naturel que celui à qui on 
donne plus qu’il ne lui faut donne au moins 
ce qu’il peut donner; car aucun supérieur 
ne peut ôter une obligation imposée par le 
droit naturel, » 

Casus XIV. pag. 66. Parochus reditus ha- 
bens pingues, missam pro qua stipendium 
acceperat, celebravit dominica die, et in de 
cursu hebdomadæ obtulit sacrificium pro 
populo. Q. an licite. 

R. Probabiliter affirmat. Ratio est quia, 
cum parochi, qui pingues habent reditus, 
pari passu currant quoad applicationem sa- 
crificii diebus festis cum cæteris parochis, uti 
in responsione præcedenti dictum est, ita et 
pari passu currere debent quoad libertatem 
applicandi pro pepulo die feriali, celebrando 
die festa pro eo qui ipsis stipendium tradit. 
Porro banc feriali die celebrandi libertatem 
babent parochi qui tenues habent reditus, ut 
constat ex deciaratione S. Congregationis, 
die 29 Januar. 1724, quam exhibet card. 
Lambertini in sua notificatione,die 14 Octob. 
1732, ergo, etc. Dixi tamen probabiliter, quia 
S. Congregationis responsio spectat tantum 
pauperes parochos , de quibus solum mentio 
erat in proposilo dubio. 

— « Le peuple profite bien plus d’uns 
messe qui se dit pour lui, et à laquelle il 
assiste, que d’une autre à laquelle il n’assista 
pas. Ainsi c’est lui faire tort que de changer 
une messe solennelle en une messe basse, 
qui s’acquitte dans le cours de la semaine 
S'il consent que cela se fasse quand son curé 
est si pauvre, qu’il n’a pas de quoi vivre sans 
saisir le premier honoraire qui se présente, 
il n’est pas censé y consentir, quand son curé 
a bien plus qu’il ne lui faut pour vivre. D’ail- 
leurs est-il bien sûr que, dans ce cas, toutes 
les messes n’apparliennent pas à son peuple 
de droit naturel? L'Eglise l'en a-t-elle aussi 
clairement dispensé qu’elle l’a dispensé de 
dire plusieurs offices qui lui enlèveraient le, 
temps dont il a besoin pour ses autres fonc- 
lions? Ainsi, je crois qu'on ne peut suivre la 
décision de l’auteur que dans des cas extraor- 
dinaires et {rès-urgents. » 

Casus XV. pag. 98. Ruralis parochus dia 
festa, qua pro populo celebrare debel, pro, 
defuncto, p'æsente cadavere , celebrat, cum: 
desit sacerdos alius qui pro eodem celebret. 
Q. an bene se gerat. 

R. Affirmat. Posito quod alia die intra heb- 
domadam pro plebe sua sit celebraturus, 
tunc enim et servat antiquum morem, ut 
missa præsente corpore defuncti pro eo ante 
ipsius sepulluram celebrelur; el populum 
suum non privat spirituali subsidio, quod ei; 
per sacrificii oblationem præstare tenetur ex 
Trid., sess. 23, cap. 1. Si vero ita pro de-. 
functo celebret, ut altera die non sil pro po- 
pulo celebraturus, male se gerit; quia præ- 
fert consilium præceptoelcharitatemjustitiæ 
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quod æquum non esse uno ore fatentur om- 
nes. 

— « On peutsupposer dans ce cas une es- 
pèce de cession de droit de la part des pa- 
roissiens. Ce qu’on fait aujourd’hui pour lun 
pourra, huit jours après, se faire pour un 
autre. » 

$ VI. 
Parochus quoad docendum. 


Casus XVI. pag. 67. Parochus, cujus ec- 
clesia sita est prope archipresbyteralem, cu- 
jus rector speciali præditus docirina et san- 
ctitate, festis omnibus cum multo animarum 
fructu non unam concionem habet sed plures, 
abstinet a prædicando, ratus plebi suæ, quæ 
numero exigua est, melius fore ut præstan- 
tem hune viram audiat, Q. an attenta hac 
circumstantlia sit a peccato immunis. 

R. Negat. 1° Quia Tridentinuin, sess. 5, 
c. 2, de Reform., aperte et indistincte præci- 
pit parochis omnibus, ul sacras conciones 
habeant diebus saltem dominicis:et festis so 
lemnibus; 2° quia sic expresse definierunt 
Innocentius XII et Bencdictus XIE in editis 
ea de re constitutionibus, ubi excusationes 
parochorum qui ex eo lueri se volunt, quod 
in aliis ecclesiis præsto sit copia concionato- 
rum, veluti summa Christianæ Reipublice 
pernicies condemnantur (1); 2 quia Deus 
* recti ordinis amans, dat voct pastorum vocem 
virtutis, uti quotidiana experientia comper- 
lum est. 

Casus XVII. pag. 68. Parochus de concio- 
nibus habendis parum sollicitus, omittit præ- 
dicare per integrum mensem. Q. an peccet 
lethaliter. 

R. Affirm. Ratio est quia mensis integer 
relate ad quamcumque materiam, ideoque et 
ad sacras conciones. est pars notahilis, ut 
cum aliis docet Leander, Tract. 7, de Paroch. 
q. 2. 

Casus X VII. pag. 69. Parochus per duode- 
cim festa interrupta intra annum prædicare 
omittit. Q. an graviter peccet. 

R. Affirmat. Si enim mensis integer conti- 
nuüus est materia gravis, um in se, tum res- 
pective, ut dictum est casu præcedenti, a for- 
tiori gravis materia censeri debent festa duo- 
decim intra annum interrupla. Ita ibid. cum 
aliis Leander, ubi gravis peccati reum facit 
pastorem, qui per duos, tresve menses di- 
scontinuos totius anni omittitverbum Dei ovi- 
bus suis prædicare. * Et tamen Leander ille 
non est prodigus gravis peccati disseminator, 

Casus XIX. pag. 87. Marcus in parochum 
ruralem nuper electus, gaudet quod ex im 
memorabili consuetadine nullæ in paræcia 
sua habitæ sint a decessoribus suis conciones; 
quia rudis est minervæ, seque excusari putat, 
si non prædicet. Q. an in casu sit a culpa 
imrmunis, 

- R. Negat. Cum Innocentius XIII et Bene- 
dictus XII in præcitatis constitutionibus di- 
stricte præcipiant, ut non obstante prætextu 
immemorabilis consuetudinis, quam pravam 
vocant, inviolabiliter servetur decretum. 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


Trid., de Concionibus ad populum per dies 
festos salubriter habendis. ‘ Quin et eo reus 
est magis sacerdos ille, quod populum spiri- 
tuali inedia tabescentem reficere non satagit, 
Quod si officio Huic impar sit, beneficiunr 
dimittat. : Ses. 


Casus XX. pag. 69. Credit parochus $e 


suum de concionibus habendis officium im= 
plere, si ante vesperas plébem doceat cate- 
chismum. Q. an bene sentiat, 


R. Negat. Siquidém Tridentinum cilata 
sess. 5, cap. 2, lonuens de obligatione con=. 
Quicumque parochiales, vel À 


cionamdi, ail: 
alias curam animarum habentes ecclesias quo 


cumque modo oblinent.... plebes sisi commis- 


sas pro sua el earum capacitate pascant salu= 
taribus verbis. Sessione autem 2%, cap. k, 
sermonem habens de obligatione docendi do- 
ctrinam christianam, hæc habel : Episcopt, 
saltem dominicis ef «liis festivis diebus pueros 
in sinqulis parochiis fidei rudim:nta..…. dili= 
genter ab ts ad quos spectabit, doceri cura- 
bunt. Ubi plebs pascenda dicitur per annun= 
tiationem verbi, pueri aulem per doctrinam 
rudimentorum fidei. Unde sequitur obligatio- 
pnem concionum ab obligatione catechismo- 


rum prorsus esse diversam necproinde unam : 


per aliam impleri. 

— « Cela n'empêche pas qu’un curé, qui 
trouve sa paroisse très-mal ivstruite, ne 
puisse el ne doive même commencer par l’ex- 


plication du Symbole, des Commandements - 


de Dieu et de l'Eglise, etc. Mais, si alors il 
s’en tenait à un siple catéchisme, il dégoû 
terait son peuple et re remplirait pas bien 
ses obligations. » . 

Casus XXII. pag. ead. 69. Parochus sciens 
pueros et puellas piræciæ suæ bene in do- 
Ctrina christiäna instrui a parentibus, non 
curat ut ad ecclesiam festis diebus accedant. 
Q: an sit a peccalo immunis. : 

R. Esse quidem liberum a lethali culpa, 
non autem ab omni. Quod immunis sit a pec- 


cato gravi, hinc liquet quod ei satis sit ut 
pueri rite fidei elementa doceantur. Id autem 


contingil in casu, cum pärentes, quibus of- 
ficium istud primario incambit, ita ut paro— 
chus sif quasi in éorum supplementum de- 
putatus, plene munus hoc suum implere sup- 
ponantur. Quod tamen a pecc:to omni non 
vacet, hinc colligere est quia non curare ut 
pueri, licet à parentibus sedulo instructi ad 
ecclesiam festis diebus accedant, vel ut magis 
in fidei rudimentis confirmentur, vél ut aliis 
sint exemplo, certam importat negligentiam, 
qu& non potest omnino exeusari. 

— « Je regarderais comme bien coupable 
un curé qui ne s’embarrasserait pas que des 
enfants de sept, huit ou neuf ans, et même 
au dessous, ne vinssént jamais à l’église. Je 
crois aussi qu’il est rare que tous les enfants 
d’une paroisse soient bien instruits à la maïi- 
son. Parmi le bas peuple , la plupart disent 
les prières les plus communes d’une manière 
qui fait pitié. Et souvent ils oublient telle- 
ment leur eatéchisme , que j'ai vu des con- 
fesseurs qui se croient obligés, malgré toute 


(1) Quot inde, bone Deus ! quot inde conseciaria, quæ dolor alto et lugubri silentio premi jubet | 


| 


| 
| 
il 
(l 
| 
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leur répugnance, de le demander à des gens ‘ 


le soixantie.ans. Un curé doit donc voir tout. 
bar ses yeux, ou par les yeux de substituts 
capables de le remplacer. Voyez le. cas sui- 
vant. » É 


Casus XXII. pag. 7. Parochus putat se $a- 


lisfacere obligationi docendi düctrinam chri- 
stianam, si tale munus præsiel per capella- 
num. (. an bene sentiat. 
R. Negat. Quia sicut non satisfaceret. obli+ 
Balioni suæ, si vel.olam curam committat 
alicui yicario, quem. solum habere potest in 
coadjutorem ; vel si (otius anui prædicatio- 
nes. suppleret: per alios ,.cuu. id ei solum a 
Tridentino, sess.5,.c. 2,.permillatur,-sû legis 
lime fuerit impeditus; ila seclu:o. legitimo 
impedimento, nou satisfaccret. obligationi 
iocendi doctrinam christianam., sitale mu- 
pus continuo per capellanum-præstaret, cum 
sd eum, ut pastorem, dirigantur hæc Christ 
verba. Pasce oves ineas, non ad capellanum, 
= € Dans le cas précédent, un curé peut 
s’en reposer sur les pères et mères; ici il ne 
peut pass’en reposer sur un prêtre. Au reste, 
on gague par la restriction secluso lejitimo 
impedimento ce qu’on.semble perdre d’abord 
par la décision. Un curé qui-a dix mille en- 
fants dans sa paroisse, qu’on partage en un 
grand nombre de bandes , ne pourrait assu- 
rément pas leur faire à tous le caléchisme. 
À la bonne heure donc qu'il se trouve pré- 
sent quand on les examine sur la première 
£tommunion, où peut-être quand on doit leur 
donner des prix, afin de les animer; mais le 
surplus lui est souvent très-impossible. » 


$ VII. 
Parochws quoad alia officia. 


Casus XXHIT. pag. 12. Parochus vocatus 
ad ministranda sacramentàa graviter ægro- 
tawli, invenit eum ésse phreneticum, sotius- 
que extr. unctionis capacem, quæ ei etiam 


| administrari non potest nisi vinculis con 
| …stringatur. Q: än pirochus debeat domesticos 


éjus ad id officit peragendum compellere. 
” R° Affirmat. Ratio est quia ex uwa parte 
parochus tenetur extr. unctionem ministrare 
infirmo, qui absque ullo sacramenlo pro- 
xime est moriturûs ; quia in tali casu hoc 
sacramentum est illi necessarium ; et ex 
alia parte phreneticus, qui habait pér/ectum 
usuüm rationis, est capax hüjûs sacramenti, 
juxta Rituale Rom., modo absit pericülam 
irréverentiæ, ad qüam cavendam posse phre- 
néticos ligari notant gravissimi auctores 
cum Aversa, etc. Eo' aütem ipso quo phrene- 
ticus capax est hüjus sacramenti êt ligari 
potest, tenetur pärochus ministräre : polest 
ergo et debet compellére domesticos ad eum 
Jigandum , quia mediumiliud et ficitum est, 
et unicum per quod morientis saluti consu- 
lere possit. 

Casus XXIV. pag. 69. Parochus putat 
non ex debito, sed solum ex quadam conve- 
nientia et ad vitandam duorum aureorum 
pœænam teneri se ad as-istendum in ecélesia 
matrice benedictioni fontis. Q. an bene 
sentiat. 

R. Negat. Parochi rurales matricem eccle- 


PAR 


“siam adire, et in ea benedictioni fonts as- 


sistére tenentur, non ex mera decentia vel 
metlu mulctæ, sed ul pareant $. C.Congre- 
gationi, quæ id præcepit in decreto die. {7 
nov. 1691. ‘In his sequenda est locorum 
disciplina. 

Casus XXV. pag. 65. Parochus legitime 
impeditus matricem ecclesiam adire in præ 
dieto casu excusationem per famulum milit 
vicario foraneo. Q..an faciat satis. 

k. Negat. Præcepit enim emin. archiepi- 
secopus (P. Lambertini) ut qui‘matricem ec- 


clesiam cunvenire non poluit, justificata im- 


pedimenti causa, miltat alium sacerdôtein 
qui. loco ipsius.assistat fontis benedictioni. 
Unde nou sufficit ut famulum mitlat cum 
excusationibus. * Hæc disciplina ubi viget, 
servanda est. Verum.ea nihil ad nos, saltem 
communiter. 

Casus X XVI. pag. 71. Parochus capella- 
num habens valde eruditum et pium, i6 eum 
owmnia curiæ officia transmittit,. ut coulem- 
plationi tranquille vacet. Q. an sit in con- 
scientia securus, 

KR. Negat. Neque enim capellano, qui s0- 
lum est coadjutor, sed parocho præcipue 
dietum est : Pasce oves meas. Non pascit au- 
tem, qui simpliciter orat ct contemplatur. 
* Penset érgo parochus id D. Bernardi : Qui 
per vicarium servit, per vicarium remune- 
rabitur. 

Casus X XVI. pag. 201. Parochus oblinuil 
indulsentiam annoram 190 pro iis qui cer- 
tis diebus vespertinæ benedictioni intér- 
fuerint. Q. ab eo explicatio indulgentiæ 
hujus. 

KR. Sensum non esse quod per indulgen- 
tiiam hanc relaxetur pœna per annos 100 
lüenda in purgatorio, sed quod remittalur 
tanta purgatorii pœæna, quanta déleta fuisset 
per pœænitentiam 100 annorum, secundum 
antiques canones impositam. Olim quippa 
pro gravibus peccatis adulterii v. g. homi- 
cidhi, etc., inpungébatur pœnitentia septem 
annorum et amplius ; unde qui centum hu- 
jüusmodi péccata commisissel, septingentis 
annis debuisset pœnitere, si potuisset fieri. 
Quapropter centüim anni indulsentiæ primas 
rio réferuntur adpœnamin hocsæculo exsol- 
vendanr juxta laudatos canoônes, et secun- 
dario seu conséquenter ad pæœnam purgato- 
rii; qua Ohinis indulgentià4, minuendo pœ- 
nitentiam àb Ecclesia injunctam, minuit 
etiam partem pœæniteniiæ, quæ eidem in al- 
tera vila secuudum mensuram soli Deo co- 
gnitam respondet. 

— « Voyez mon Traité dés Indulgences, et 
sans vous embarrasser du temps marqué 
dans les brefs de concession , gagnez-en 
autant qu’il vous sera possible. Si, au lieu 
de 40 jours, vous pouvez en mériter #0 mi- 
nutés, vous serez heüreux. Il viendra un 
moment où vous en aurez grand besoïn. 
Jé ne mé lasse pas de le répéter, je 
crains bien qu'on ne se lasse de m’entendre. 
Les autres cas où l’Index de l’auteur ren- 
voie au mot PaROCHUS, sont pour prouver 
qu'un pasteur chargé de distribuer des au- 
mônes doit les donner à d’autres qu’'à.ses 


{239 


pénitents; qu’il pèche, s’il n’a pas soin de 
faire entretenir une lampe allumée devant 
le saint sacrement ; qu'il doit dénoncer en 
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certains cas ceux qui manquent à leur de- 
voir pascal. On les a proposés sous les L''res 
Ecremosywa, Lampas, etc.» 3 
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PATRIMONIUM. | U 


Casus L. pag. 93. Clericus grammaticam 


docens, inde quotannis libellas bis centum 
et eo amplius percipit. Q. an sub eo titulo 
.anquau patrimonii vices gerente ad sacros 
ordines promoveri possit. Li 

R. Negat. Ratio est quia clericalis titu- 
lus debet esse aliquid fixi et stabilis, quale 
non est lucrum e Iudi magisterio partum, 
quod per morbum aut aliter demi potest. 
Unde $. C. Congregatio eo de casu consulta, 
an. 1589 et 1609, respondit : Omnino requiri 
vel beneficium, vel patrimonium ad vitam 
promovndi honeste sustentandam sufficiens, 
ut tradit card. Lambertini, in Anstruct. 1, 
feb. 1734. 

Casus IE. pag. 150. Titio clerico assignata 
fuere in titulum patrimonialem paterna quæ- 
cumique bona, quæ annuatim reddunt ali- 
quid ultra {axam librarum 200, sed cum 
onere alendi patrem seniculum, quousque 
vivat. Q. an talis titulus pro legitimo appro- 
bari possit. 


R 
R. Negat. Ratio est quia, ut litulus fans # 
quam legitimus approbari possit, debet con- | 
stitui super bona stahilia simul et libera. | 
Id autem non contingit in casu. Etsi enim | 
prædicta bona aliquid ultra taxam diæce- 
sana lege præscriptam reddant , quia lamen | 
rà aliquid ultra, non denotat summam suffi-. | 
cientem ad integram patris sustentalionem, | 
sed aliquantulam tantum partem sustenta- | 
tionis, clare apparet quod deducta integra 
patris sustentatione, integrum non manet pro 
filio patrimonium, sed tantum aliquid ejus : 
unde nec approbari potesl. Ila idem ex- « 
inde Benedictus XIV in præcitata notifi— 
calione. | 
Casus III. pag. 195. Petrus falso testatus M 
est patrimonium quod clerico constitutum 
erat, verum esse. Q. quam pœænam incur- M 
rerit. $ 
R. Eum in hac diœcesi (Bononiensi) in-  N 
currisse excommunicationem, sed minime | 
reservalam. 


PATRINUS. 


Casus IL. pag. 73. Pauius Mariam ducturus 
uxorem, vellét patrini munus subire in con- 
firmatione sororis ejus. Q. an licite id possit, 
et si faciat, an aliquod cum Maria impedi- 
mentum contrahat. 

R. Non posse id licite, quia juxta praxim 
pontificali rom. saucitam, neque mas debet 
esse patrinus feminæ, neque femina maris 
esse matrina in confirmatione. Si tamen id 
facial, nullum inde contrahet spiritualis af— 
finitatis impedimentum cum Maria; quia 
cognatio hæc oritur quidem inter patrinum 
et confirmatum , hujusque patrem et ma- 
trem, sed non extenditur ad alios confir- 
mati consanguineos, ex Trid. sess. 24, c. 2, 
de Reform. Mart. * De hoc jam supra, verbo 
IMPEDIMENTUM, cas V. 

Casus IT. pag. 213. Non advenientibus pa- 
trino et matrina designatis, parochus ad 
levandum de sacro fonte infantem pro eis 
adhibuit obstetricem cum impubere, solo ex 
viris præsente. Q. an bene se gesserit. 

R. Negat. Si enim non periclitabatur in- 
fans, debebat parochus differre baptismum, 
quousque vel adessent patrini jam a paren- 
libus designali, vel alii seu ab iisdem loco 
ipsorum substituti, seu ab ipso etiam, sed 
post obtentam a parentibus facultatem, no- 
minali. Præcipit enim synodus Trid., sess. 
24 de Reform. Matr., cap. 2, ut parochus, 
antequam ad baptismum conferendum acce- 
dat, diligenter «ab iis ad quos spectabit, scisci- 
lelur, quem vel quos elegerint, ut baptizatum 
de sacro fonte suscipiant, et eum vel eos tan- 
tum ad illum suscipiendum admittat.…. Quod 
sù parochi culpa vel negligentia secus factum 
fuerit, arbitrio ordinarti puniatur. Hinc Beja 


apud La Croix, de Bapt., num. 362, ait pec. 
care mortaliter parochum, qui diu tardanti- 
bus patrinis per parentes designatis factus 
impatiens, alium designat in patrinum, quia 
facit contra jus parentum obtrudendo alium 
forte non gratum, vel cum quo nollent habera 
cognationem, quæ juxta Tamburinum Tri- 
dentino innixum, videtur in eo casu ab eis 
contrahi, eo quia sufficit designatio paren- 
tum vel parochi. Deinde etiam dato quod 
fuisset periculum in mora, nullo modo de- 
bebat impuberem adhibere ad tenendum in- 
fan'em. Licet enim jure communi ætas ne- 
cessaria ad obeundum patrini munus deter-. 
minata non sit; et propterea Gobat cum 
Barbosa dicat, patrinum de jure communi 
esse posse juniorem filiastro suo : imo licet 
puer septennis, dummodo rationis compos 
et baptizatus, ac intentionem habens id fa- 
ciendi quod in simili casu faciunt alii pa- 
trini, possit id præstare, contrahendo etiam 
cognationem spiritualem, juxta Sanchem, 
Basilium Pontium et alios a Diana consen- 
tiente citatos ; nibilominus quia in hac sy- 
nodo Bononiensi inter eos qui ab officio pa- 
trini rejici debent, recensentur eliam impu- 
beres, solam obstetricem potius adhibere. 
debebat. Ut enim notum est ex Tridentino, 
non requiruntur necessario unus et una, sed 
sufficit unus vel una. 

— «On admet assez communément un im- 
pubère pour parrain, quand la marraine est 
d'un âge compétent. L'auteur ne prouve 
point assez qu’un parrain désigné par le 
curé, je ne dis pas sans l’aveu, je dis contre 
la volonté des père et mère de l'enfant con: 
tracte l'affinité. » 


D] 


t 


| PAX. 
L'auteur dit, pag. 25, qu'un homme dont  satisfactions possibles, n’est pas, practice Lo= 


un autre à tué le père, et lui offre toutes les 


quendo, capable d'absolution, quoiqu'il as 
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sure qu’il lui pardonne de {out son cœur, et 
qu'il ne le poursuit que pour que justice se 
fasse. Sa raison est qu’il est très-difficile et 
très-rare de trouver quelqu'un qui dans ces 
conjonctures n’agisse que par des motifs d’é- 
quité, non point par une impression de häine 
et de vengeance. 

Mais à la page 143, il dit qu’un paysan, 
qui a été considér:blement bles. 6 par un au- 
tre, quoiqu'il prévoie qu’en lui refusant la 
paix il occasionnera sa haine et sa colère, 
peut être absous, s’il lui pardonne de bon 
cœur, quoiqu'il veuille le poursuivre pour 
avoir de lui une satisfaction juridique ; parce 
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que personne n’est obligé de céder son droit, 
et que comme un juge peut punir celui qui à 
offensé un tiers, quoiqu'il prévoie que sa 
conduite donnera lieu à la haine,aux mur- 
mures, elc., de même celui qui a été offensé 
peut ‘gir en réparation d’injure. Si dans ce 
second cas l’injuste agresseur n’offre rien, la 
décision s'entend aisément. S'il fait les 
mêmes offres que fait le meurtrier dans le 
premier cas, celle même décision ne s'accor- 
de pas bien avec la précédente. Et il sera 
toujours bien à craindre que loffensé n’a- 
gisse moins par amour de la justice que par 
esprit d’animosité et de vengeance. 


PECCATUM 


Notre auteur considère le péché, 1° en lui-même:;2 quant au nombre; 3 par rap+ 
portaux circonstances. Nous allons le suivre dans toutes ces branches, autant qu’il sera 


possible. 


SI. 


Peccatum in se præcise sumptum. 


Casus I. pag. "70. Titius quocunque dato 
verbo jurat, non advertens, aut distinguens 
an juret verum vel falsum. Q. an quoties ju- 
rat, peccet graviter. 

R. Negat. Ratio est, quia taliter jurans, 
solum materialiter jurat , et dicere solet per 
Deum ita est, per Deum ifa non est, nedum 
sine animo jurandi, sed nequidem sciens se 
jurare. Unde nec jurat, nec lethaliter peccat, 
saltem quoties citata verba profert, Debet 
tamen confessarius totis viribus curare ut 
malum bune pæritentis babilum radicitas 
evellat, aliquando ei absolutionem differen- 
do, donec resipiseat, * Hæc decisio eo magis 
excusat eos quiex babitu peccant, quo ma- 
gis inveterala est peccanaäi consueludo, et 
quesi aqua bibitur iniquitas. Vide quæ dixi 
in Tract. de Pœnit., lom. XI, part. nn, cap. 


8, n. 750 et seq. 


Casus IT. pag. 95. Confessarius, qui de re 
turpi in confessione audita morose delecta- 


.tur, nullo præmisso contritionis actu, pæœni- 


tentem absolvit, ne absolutionis verba pro- 
ferre differat. Q. an possit a uova gravi culpa 
excusari. 

R. Negat. Ratio est quia potuit et debuit 
actum contrilionis elicere, sine ullo pœæni- 
tentis incommodo : cum longa temporis 
mora opus non sit ut confessarius ex corde 
dicat : Pæœnitet me, Deus, offendisse te, qui 
summe bonus es ; neque id amplius faciam. 
Quod si vere tempus deesset, ul si pœnitens 
in ipso mortis punelo confestim esset absol- 
vendus, tune novæ culpæ reus non esse ; 
quia necessitas alium promple absolvendi 
præcepto propriæ contritionis præponde- 
rarel. 

Casus II. pag. 137 et 176. Rusticus confi- 
tetur se aliquid fecisse, ignorans an esset 
venialiter duntaxat malum , an non morta- 
liter. Q. pro qua culpa stare debeat confes- 
sarii judicium. re : 

R. Stare debet pro culpa veniali. Ratio est 
quia nulla actio censeri debet gravier pec- 
caminosa, nisi ejus malilia sit formaliter vel 
virtualiter volila; ad id autem necessario 
requiritur suspicio vel dubitatio de gravi 


culpa. Secus omma fere rusticorum, perso- 
narumque idiolarum peccata, ut sunt impres 
cationes, verba obscena et hujusmodi, essent 
dicenda peccata lethalia; ut pole ab iis com= 
missa qui ea quidem mala esse cognoscunt, 
venialia autem esse vel lethalia prersus 


‘ignorant. Cum igitur rusticus de quo.in casu 


non dicatur actionem suam fecisse suspi-. 
cando vel dubitando eam esse posse graviter 
peccaminosam, sed solum eam fecisse igno- 
rans an esset venialiter lantum, an eliam 
mortaliter mala, sequitur quod nullo modo 
periculum maliliæ gravis adverlerit, pruinde 
quod taultum reus sit culpæ levis. Ita Boss., 
Diana, * et alii, qui tollunt peccata mundi. 

—- « J'ai déjà plusieurs fois combattu les 
mauvais principes de l’auteur sur l’adver- 
tance, le soupçon, le doute qu’il demande 
pour qu’une action soit péché, ou tel péché. 
Je dirai ici, en deux mots, qu’un homme qui 
fait. un péché, sans savo r s’il est véniel ou 
mortel, veut courir les risques de le faire 
mortel, et que dès lors il ne peut le faire 
léger. Excuser les paroles obscènes des 
paysans sous prétexte qu’ils ne connaissent 
pas le degré de leur malice, sans faire même 
observer que leur ignorance est souvent un 
nouveau péché, c’est ce qu’on appelle four- 
nir excusaliones in peccalis. » 

Casus IV. pag. 161. Rosa famala scit fa- 
mulam aliam sui sociam impudice cum Ama< 
sio yersari; nec tamen monet dominam, ne 
ejus animum exasperel ,aut socian suam 
infamet. Q. an idcirco a peccato excusari 
possit. 

R. Negat. Ratio est quia, cum Deus uni- 
cuique mandaverit de proximo suo, tenemur 
allerius peccaiuin impedire, eum id fieri po- 
test sine gravi nostro vel alterius incom-— 
modo. Ante tamen præmittenda erit fraterna 
admonilio. Ita D. Thomas, 2-2, q. 33, art, 1. 
* De hoc jam supra. 


$ «1. 


Peccatum quoad numerum,. 


Casus V. pag. 18. Petrus per annum deti- 
nuit rem alienam,.quam pluries potuisset 
resliluere. Q. quot peccala commiserit. 

R. Vel Petrus tali tempore renovavit pro 
positum non restituendi, vel habito resti- 
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tuendi proposito non restituit cum posset, 
licet crederet dominum esse rationabiliter 
invitum, vel neutro ex his modis se gessit 
non restitüuendo. In primo et secundo casu, 
folies péccavyit, quoties vel renovavit propo- 
situn non restituendi, vel suum restituendi 
propositum transgressus esl; sicenim sallem 
implicite bonumillud restituendi propositum 
rétractavit. Si autem neutro modo se gessit, 
peccatum ejus evasit quidem gravius per di- 
lationem restitutionis, sed non evasit mulli- 
plex ; quia nec novus habelur actus, nec no- 
vum urget præceplum, nec sola phy-ica in- 
terruptio ad novum peccatum sufficit : unde 
solum est moralis in primo peccato perseve- 
rantia, quæ certe peccatum aggraval, sed no- 
vum non constituil. * Consule quæ diximus 
in Tract. de Peccatis, ubi de numerica pecca- 
torum distinctione. Vide etiam infra ca- 
sum VIII. 

Casus VE. pag. 20. Titius graviter (entatus 
consentit, efficaciter peccare proponit, occa- 
sionem peccandi quærit et invenit. Iutérim 
dum fervet opus, suam hanc perversim vo- 
luntatem repetit millies, nec unquam reyo- 
cat. Q:quot commiserit peccata. 

R. Unicum. Ratio est quia omnes actus 
et motus qui primum consensum secuti sunt, 
cum 60 moräaliter uniti fuere in ordine ad 
externam ejusdem actus consummationem, 
Quod si Titius actum irternum moraliter in- 
terrupisset et renovasset, tunc (ot essent 
numéro peccata, quot interessent renova- 
tiones seu formiales, seu interpretativæ. Ita 
communiter doctores agendo de peccatis. 


— (Oui; mais ceux qui sont exacts ajou- 
tent que quand le. désir du crime dure. si 
longtemps, il faut expliquer cette durée; 
parce qu’elle augmente considérablement la 
faute. Un homme qui veut le mal, ou qui le 
commet pendant une jouroée entière, est 
bien plus coupable que celui qui ne le veut 
que pendant quelques minutes. » 


Casus VH. pag. 54. Petras per tres annos 
abstinuit à præceplo confessionis et commu- 
nionis adimplendo, dicens se esse indisposi- 
tum, ut qui conceptum adrersus occisorem 
fratris sui odium deponere non possit. Q. an 
et quot peccata commniserit. 

R. 1° Eum peccasse contra præceptum 
confessionis et communionis. Quia Ecclesia 
utramque. præcipiendo, præcipit media ad 
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bunc finem necessaria; e quibus unum esi 
illud : Diligite inimicos vestros. | 


R.2° Eumsex commisisse peccala, quia sex 


vicibus culpabiliter omisi£ parere præceplos 
Præceptam enim confessionis et communio-, 
nis duplex est, quia unum stat et potesf 
stare sine alio. Unde ultra repetifos odii ac- 
tus, sex commisit peccala. Vide casum præ- 
cedentem. ARE à 

Casus VITE pag. 192. Lucius, qui plura 
häbuit fornicandi proposita, per lapsum no- 
tabilis temporis interrupta, non vult ho 
rumce, propositorum numerum in confes- 
sione aperire; unde inabsolutus rejicitur a 
confessario, Q. an jure sit rejectus. 

R. Aflirmat. Ratio est quia, cum Lucius 
plura habüerit peccandi proposita, aque per 
notabilis temporis lapsum ipterrupla, uti- 
que non unum, sed plura commisit peccata, 


-quæ numero censentur multiplicari quoties 


voluntalis actus moraliter interrumpuntur. 
Cum autem ex: Frid., sess. 14, cap. 5, ne- 
cesse sit ad confessionis intezritatemn ut om— 
bia et singula peccala,nonsolum quoad spe= 
ciew, sed et quoad numerum explicentur, 
perspicuum est Lucium, ita hæc aperire re 
cusantem, merito absolutione privari. 


$ IH. 
Peccatum quoad circumstantias. 
Casus IX. pag. k2. Conjuges extra vas de 


commuui consensu semen efuderunt. Q. 


quas circumstantias pro integritale confés- 
sionis aperire teneantur. UE 

R. Aperiendam esse nedum malitiam talis 
peccati contra naturam, sed et circumstan- 
tiäm conjugii et quidem determinati, ita uf 
confitendo exponere debeant se commisisse 
peccätum pollulionis cum conjuge. Ratio 
est quia crimen istud non modo est mollities 
contra naturam, sed eliam induit rationem 


ac speciem adulterii; cum neuter conjux ser- 


vét alteri corpus suum castle, quod ad bo- 
num fidei pertinet, nec solummodo consis- 
tat adulterium in peceato cum aliena mus 
liere, sed etiam in eo omni quod est contra 
paturam et potestatem conjugii. Unde hæé 
conjugii circumstantia exprimi debet. Sed et 
exprimi debet circumstäntia conjugii deter-. 
minatle, ne conjuges quiex muluo consens® 
peccaverunt, cènseantur alter alteri iñvito 
graviorem injuriam fecisse. * De his et aliis 
adi, v. CONFESSsI0, quoad circumstantias. 


PIGNUS. 


Casus E, pag. 100. Joaunes, postquam mu- 
tuo dedit aureos 500 Titio, filiam ejus in 
uxorem duxit. Cum vero nec mutuatam pe- 
cuniam repetere, nec dotem obtinere de præ= 
senti possit, donéc utrumque recipiat, obti- 
puit a Titio domuim in jignus, ut interim ex 
ea fructus utrique credito so corréspon- 
denies recipiat. Q. an ces fructus licite per- 
Cipiat. 

R. Pro mutuata pecunia non posse per se 
loquendo, bene vero pro dote sibi débita. 
Ratio primi est, quia pactum antichréséos, 
quo scilicet debilorem inter et creditorem 
caulum est, ut creditor tandiu utatur pigno- 


re, vel pignoris früctus percipiat, donec pe- 
cunia mutuata restituatur a debitore ; juxta 
communem theologorüm ac canonistarum 
séntentiam, usurarium est, ut colligitur ex 
cap. 1 et 2 de Usuris. Quapropter nisi ex vi 
mutui sentiat Joannes lucrum aliquod ces- 
sans, vel damnüm emergens, non polest e 
dom6 ir pignus accepta fructus mutuatæ pe- 
cüni& corresponderntes recipere; et si quos 
recepil, tenetur eosdem vel in sortem com- 
putare vel re:tiluere. 

Ratio secundi est, quia per specialem Ju- 
ris dispositionem, cap. 16, de Usuris, statu= 
lun estut possit maritus ex re pro dole uxoris 
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Oppignorala rructus recipere, videlicet pro- 
pier damnum, quod sentit maritus, sive in 
alenda uxore, quam nisi recepta dote alere 
non tenelur, siveinaliismatrimoniioneribus, 
ad_quæ ferenda, dos ipsa pariter ordinatur. 

_Casus IL, pag. 126. et 171. Titius creditor 
agrum sterilem et incultum, quem a Mario 
debitore receperat in pignus, excoluit et 
fructus aliquot inde colegit. Q.an eosdem 
fructus licite retinere possit. 
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R. Negat. Ratio est quia fructus e fundo 
nati ad fundi dominum pertinent, uti cou- 
Stat ex leg. 1. Cod. de Act. pignor. Nisi igi= 
tur constet de expressa, vel legitime præ- 
sumpta domini voluntate, tales fructus libere 
condonantis, debent fructus eilem restitui, 
vel in sortem compulari, detractisex pensis et 
Jaboribus in agro colendo-insumptis, Alioqui 
non posset creditor ab injustitia excusari. 


- Ia Navarrus in Manuali, cap. 17, n. 216. 


PRETIUM. 


Casus FE. pag. 6. Quærilur-an vir qui seit 
uxorem suam: ab alio per vim et dolum co- 
gnitam fuisse, pessit ab eo pretium adulterii 
exigeres De hoc supra, v. ADULTERIUM, 
cas I. 

Casus IF. pag. 82. Quæritur an licitum sit 
minori pretio quam currenti emere rem, 
quia solum post duos menses tradendam. 
De hoc quoque dictum, v. Emprio, cas E. 

Casus IIT. pag. 193. Pœnitens accusans se 
quod meretrice 4busus sit, recusat solvere 
pretium quod ei promiserat. Q. an possit 
absolvi. 

R. Probabilius negat. Ratio est quia, quan- 


do in contractu eneroso, etiam de re illicita 


facto, pars una promissum suum implevit, 
æquum est uteliam pars allera promissio- 
rem suam hupleat. Cum res etiam illicita 
sit pretio æstimabilis, non ut est. illicita, 
sed ratione damni vel periculi eui se expo- 
suit qui rem illicitam exsecutus est, aut ra- 
lione voluptatis vei utilitatis ab ipso alteri 
procuratæ. Unde in casu pœnitens absolvi 
non potest ut qui injustus sit alienæ rei pos- 
sessor. Dixi probabilius loquendo, quia op- 
posila etiam opinio sua probabilitate non 
caret. Ia Homobon., Diana, etc. 4 

— «L'auteur ne cite que des théologiens 
sans conséquence, quand il en pourrait ci- 
ter de plus autorisés, lels que sont ici saint 
Antonin, Cajetan, etc. J’ai suivi dans le 
Traité de lx Restitution le sentiment con- 
traire au sien, d’après Comitolus, les Confé- 
rences de Paris, Sainte-Beuve, ele., en dis- 
tinguant néanmoins la promesse que je crois 
très-nuile, de l'exécution de cette même pro- 
messe. » 

Casus IV. pag. 139. Taxato a principe pre- 
tio pro qualibet frumenti mensura, Livius 
frumentum vendidit duobus supra taxam ju- 
His. Q. an mercator ille justitiam viola- 
verit. 

R. Violasse, si frumentum ejus non exce- 
debat in bonitate frumentum vulgare, cujus 
pretium a principe laxatum est, et solet ab 
aliis mercatoribus communiter observari. 
Ratio est quia pretium legale a principe vel 
magistratu taxatum, debet justum supponi, 
wisi evidenter constet oppositum ; proinde il- 
Jud at in externo, sic et interno foro servari 
debet. Si vero prædictum frementum notabi- 
hiter in bonitate vulgare frumentum : ex- 
cedat, mercator ab: omni injustitiæ macula 
imnrunis erit, modo julit duo, supra taxam 
recepti, non excedant pretium naturale ven- 
diti frumenti. Sicut enim posita eliam taxa 
triticum tritico communi longe inferius 


vendi debet pretio inferiori ita si longe me- 
lus sit, pretio laxam excedente vendi po- 
test sine ulla injustitia. | 

Casus V. pag: 259. Sophronius vere men- 
dax in stateris, non dat suis adventoribus 
(Galice Chalands) justum mercium pondus ; 
has tamnen jilis vendit pretio infimo, ita ut 
si datum et acceptum serio considerentar, 
hujusmodi venditio non excedat limites prelii 
justi supremi. Q. an licite id faciat. 

BR. Negat. {° Knim statera dolosa abomina« 
io est apud Deum, ef pondus œquum volun- 
tas ejus. Prov. x1; 2° licet mercater per se 
non teneatur ante contractum merces ven- 
dere pretio infimo; ad id tamen tenetur 
statim ac ila convenit cum emptoribus : 
tunc enim sicut cmptores tenentur vi initi 
contractus solvere prelium conventum, ila 
venditor vi ejusdem contractus tenelur con- 
ventum mércium pondas (radere emptori- 
bus. Et sicuti statuio ju:lo mércibus pretio 
a potestate pub'ica, nequit venditor absque 
injustitia et onere restitutionis aliquid de- 
trahere emptoribus, eo ipso quod solvunt 
juxta pretium statutum, îta convento per 
mutuum consensum infimo pretio, non po- 
test mercator absque injustitia et onere res- 
titutionis aliquid à pondere detrahere em 
ptoribus, statim ac soivunt juxla conven- 
tum. Alias dici posset quod qui sponte ven-— 
didit pretio infimo, et totum pondus con- 
ventum tradidit emptori, possit deincéps ab 
hoc licite subripere in compensationem 
quantum defuit ad integrandum pretium su: 
premum vel medium; quod quam falsum' sit 
et quot malis ostium aperïat nemo non no- 
vit. Fa Sporer. Fa 

Casus VI. pag. 264. Femina, a pluribus 
houesta reputata, sed vera meretrix, ab uno 
excessivum pretium recepit pro lurpi corpo- 
ris sui usu. Q. an teneatur excessum illum 
restituere, 

R. Affirmat. Si excessum hunc extorserit 
per dolum et fraudem; quia in hoc casu dans 
non dedit volens, sed deceptus. Negat vera 
si eum receperit sine extorsione fraudulen- 
ta et vigore contractus innominati. Facio 
ut des : in hoc enim casa dans dedit volens ; 
et datio, quamvis ob rem illicitam, non est 
tamen illicita, præcipue cum valde proba- 
bile sit opus venereunr non habere pretium 
deteriminatum. Ita Petrus Navar., de Restit., 
Lessius et ahi. 

— « Voyez la note sur le cas IIT, et re- 
marquez bien que si la réponse de l’auteur 
a lieu dans les pays où ces misérables créa- 
tures sont tolérées pour éviter de plus 
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srands maux, elle est plus que douteuse 
dans les royaumes où ellés ne sont pas souf- 
fertes. D'ailleurs n’y a-t-il point de dol dans 
une malheureuse qui se donne comme n’é- 
tant à personne, dans le temps qu’elle est 
esclave de la passion publique. » 

Casus VII. pag. 265. Ocrasione publicæ 
eujusdam licitationis Aurclius rogavit ami 
cos tabellam emere volentes, ne plus certa 
quantitate offerrent, ut eam ipse pretio infi- 
mo emeret, uti factum est. Q. an justitiam 
iæserit, et ad restitutionem teneatur. 

R. Affirm. cum Soto, de Just. et Jure, lib. 
vi, q. 2, art. 3. Ratio est, quia licet dominus 
rei venalis eam adhuce vendiderit justo pre- 
tio, fuit (amen iujuste damnificatus ab Aure- 
Mio. Is enim sic se gerens cum volentibus 
emere, violavit jus quod habebat venditor 
ne retraherentur emytores volentes emere 
supremo vel medio pretio, ipsumque coegit 
rem vendere infimo pretio. Facta enim tali 
.conspiratione et monopolio cum amicis, non 
remavusit aliud pro re ista pretium, quam 
iofinum. Unde cum id privata auctoritate 
fieri ab Aurclio nequiverit, factumque re- 
sultaverit in jacturam domini rei venalis, 
. dicendum est quod Aurelius, titulo damni il- 
Jali, peccaverit contra justiliam, et teneatur 
ad reslitutionem judicio prudentis taxan- 
dam. 

— « Ce cas ne peut se décider que par les 
circonstances, Un homme qui prie un ou 
deux de ses amis de n'enchérir pas sar lui, 
pe leur Ôte pas, ni moins encore à tous les 
autres, la liberté d'enchérir. De simples priè- 
res ne font ni conspiration, ni monopole. 
Un puissant n’osera-t-il se présenter à une 
vente, parce qu'il se doute bien que deux ou 
Lrois personnes n’oseront aller sur ses bri- 
sées? Je crois donc qu'ici, comme ailleurs, 
il faut bien examiner le fond et la ma- 
nière. » 

Casus VIII. pag. 268. Colonus, anno 
proxime elapso egens, tres tritici mensuras 
subripuil domino, cum intentione eas, quam 
primum posset, restiuendi. Nunc a confes- 
sario inqu rit juxla quam æstimationem do- 
mino salisfacere teneatur; cum euperiori 
auno pretium trilici modo ereverit, modo 
decreverit. Q. quid dandum responsi. 

R. Ab eo esse restiluendum secundum æs- 
timationem damni quod dominus verisimili- 
ter perpessus est : sic enim servabitur æqua- 
litas per justitiam commutalivam imperata. 
Quapropter si dominus triticum illud ven- 
didisser aut consumpsisset tempore summæ 
æslimationis, juxta illam restituat : juxta 
mediocrem vero, vel infimam, si tempore 
hujus vel illius facta ab eo fuisset venditio 
vel consumplio, demptis expensis quas do- 
minus circa idem fecisset. Quod si incertum 
sit cujusnam æslimationis Lempore fuisset 
id a domino peractum, censent plures resti- 
tuendum esse domino juxta majorem. Sed 
magis placet sententia Turriani et aliorum 
qui restitutioncm hanc reducunt ad æstima- 
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lionem mediam, habito respectu ad copiam, 
penuriam, qualitatem rei, emptorum fre- 
quentiam vel paucitatem, etc., detrahendo 
aliquid ratione expensarum et incertitudinis. 
Si enim dominus vendere poteral pretio sum- 
mo, poterat eliam pretio infimo. * Id lubens 
sequerer, nisi quod in dubio aliquantum in- 
nocenti faverem magis quam reo. 

Casus IX, X et XI . paÿ. 267. Cum empto- 
res renuunt tantum mercalori solvere pro 
mercibus, solet hic frequenter mentiri ac 
falso jurare se hanc vel illam mercium spe- 
ciem tanti emisse; unde fit ut ilii oblatum 
pretium adaugeant, Q. 1° an pretium sic au- 
ctum tuta conscientia recigere possil mer- 
cator ; 2° an si sæpe correpius non se emen-— 
det , debeat ei coufessarius in,ungere ut 
mercaturam deserat ; 3° an si dolo vel fraude 
inducat empiores ad solvendum pretium, 
justum quidem, sed supremuin, teneatur ali- 
quid iisdem restituere. | 

R. ad {. Vel mercator pretium adaugetin- 
tra justi pretii limites vel supra. Si supra, 
debet excessum restiluere, quia violavit 


æqualitatem quæ inter contrahentes servari 


debet. Si intra justi pretii limites, mercator 
ad nihil tenetur ; quia, etsi mentiendo et pe« 
jerando peccat, non tamen quod ex hypothe- 
si justum est, accipiendo. Aliunde nolum est 
haisce querelas esse consuetas vendentium 
cauliones, quibus proinde qui credunt, sibi 
imputent. 

— «Cette décision est commune; je ne 
sais si elle est toujours bien juste. Combien 
de gens de bonne foi ne peuvent croire qu’un 
marchand, qui prend Dieu à témoin queson 
éioffelui coûte tant, ne peuvent croire qu’il 
veuille faire un faux serment ? Augmente- 
raient-ils même le prix, s'ils croyaient que 
cet home est un parjure. Cela étant ainsi, 
n'est-il pas vrai que ce qu'ils donnent de 
surplus est le fruit du dol et de la fraude? » 

R. ad 2. Quod si confessarius plures mer 
catori huic salutares pæœnitentias et oppor- 
luna remedia præscripsit, et aliquando ab- 
solutionem distulit ad finem emendationis, 
nec unquam profecit, debet ei injungere ut 
mercaluræ officium deserat saltem ad (em 
pus ; quia in tali casu mercatura est proxi- 
ma ipsi peccaudi occasio, sicut ludus est ei 
qui ludendo frequenter blasphemat. Unde qui 
eum relinqueret in tali afficio cum illo pravo 
babitu, relinquerel eum in formali periculo 
relapsus, adeoque in peccato, juxta id Eccli. 
ni: Qui amat periculum, peribit in illo. 
* Licet non malo quoad substantiam 

R. ad 3. Affir. Tum quia iuductus per 
fraudem ac dolum ad solutionem pretii su- 
premi, ut pole deceptus, non censetur inillud 
voluntarie consensisse ; lum quia per hunc 
procedendi modum, læsum est jus quod ha- 
bebant emptores emendi ab aliis eamdem 
mercem pretio infimo vel medio. Unde tan- 
tum iisce emptoribus rependi debet, quanti 
minoris ab aliis emissent, si mercatoris do- 
lus iisdera innotuisset. 


PROMISSIO. 


. Cisus 1. pag. 207. Alber(us promisit Sica= 
Flo aureos cenlum, si Petrum occideret. Q. 


an seculo effectu teneatur stare promissis, 
R. Negant aliqui, quia ex actu injusto, 
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quale est homicidium, non potest nasci obli- 
galio justitiæ. Commanius tamen affirmant 
alii cum D. Thoma, 2-2, q. 62, art.5, Lessio, 
Lugw, Diana, etc. Horum ratio est, quod au- 
rei cenlum non sunt promissi pro peccato, 
quod nibil est et invendibile, sed pro aliis 
circumstantiis, labore nimirum et periculo, 
quæ pretio æstimabilia sunt, adeoque sicut 
uni dant jus pactum pretium exigendi, sic et 
alium ad solvendum obligant. Verum hæc 
opinio satis communis quomodo cohæret 
cum ista Gregorii IX sententia, cap. 8, de 
Pactis, ubi postquam irritavit pactiones si- 
moniacas, sic prosequilur : Quod etiam de 
aliis dicendum est, quæ observatæ pergunt in 
snimæ detrimentum? Nam etiam juxta legi- 
fimas sancliones pactum turpe, vel rei turpis 


Le 
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auf impossibilis de jure vel de facto, nullum 
obligationem inducit. Porro si secuto effectu 
urget obligatio solvendi pretium promissum, 
tale pactum non esset nuilius momenti. 

— « Cette décision ne s’accorde pas bien 
avec celle que l’auteur à donnée au titre 
précéient, cas HE. Mais elle coifirme ceite 
que nous avons opposée à la sienne. » J’a- 


joute ici, pour la fortifier, le mot du Droit 


civil, cap. fin. ff, de Pactis : Stipulatio inter- 
posila de is pro quibus pacisci non licet, ser- 
vanda non est, sed omnino rescindenda. 
Casus Il. pag. 223. Viator, dives, ne a 
grassatore occiderelur, juravit se certam ei 
summat traditurum esse. Q. an possit pro- 
missis deesse. Vide supra, v. JURAMENTUM. 


Q 


QUADRAGESIMA. 


Casus ad hanc materiam spectantes sub titulo jejnnii habentur omnes , dempto uno, in 
quo statuit auctor pag. 185, hominem ex induito apostolico, Quadragesimali tempore dis- 
pensatum ad carnes, etiamsi iisdem in vespertina collatione, cum aliquo nonnullorum scan- 
dalo vescatur, servata tamen quantitate, non incidere in casum 7 Benedicti XIV, Quo de 
penes eum sit fides ; sane decreta hæc, licet omnimodis veneranda, nou faciunt legem apud 
nos, nisi ab episcopis promulgata fuerint. 

R 


Raprus. Vide verbo IMPEDIMENTA MATRIMONII. 


RESER VATIO CASUUM. 


L'auteur traite ici des porn:s qui ne sont pas conformes à nos usages. Nous ne laisserons 
as de suivre un peu sa marche, parce qu’elle peut servir aux étrangers. Ainsi nous par- 
Deus avec lui de la réserve, 1° de l'hérésie et des cas contenus dans la bulle in Cœnu Do- 
mini ; ® de l’homicide ; 3° de la cohabitation avec sa fiancée; 4° de l’affinité et de l’alliance 
spirituelle ; 5° de la consanguinité; 6° de l’âge ; 7° du mauvais commerce ; 8° du litre pa- 
trimonial ; 9% de la bestialité ; 10° du blasphème. On ne dira rien du pouvoir d’absoudre de 
ces différents cas, parce que notre casuiste en a parlé sous le titre de Conressarius. Comme 
il a déjà décidé plusieurs articles qu’il rappelle sous ce dernier titre dans son Index, on 


tâchera de ne les répéter ici que le moins qu’il sera possible. 


SL. 


Reservatio quoad hæresim et casus bullæ 
Cœnæ. 

Casus I, pag.22. Joannes miseriis oppres- 
sus negat in corde Deum esse providum et 
justum, neque tunc hæresim illam exlerius 
prolert. Paulo post lamen vino madidus pa- 
Jam dicit : Non credo Deum esse justum et 
providum. Q. an incurrerit excommunica- 
tionem bullæ Cœnæ. 

R: Negat, cum communi. Ratio est, quia 
u. quis prædictam censuram incurrat, requi- 
ritur ut hæresim animo conceptam voce vel 
actione externa distincte significativa et 
moraliter mala asserlive manilestet et profi- 
teatur. At vir ebrius hæresim non manifes- 
tat actione dictincte significaliva, elc., cum 
præ ebrietale sit incapax vocis quæ animi 
sensum distincte aperial, unde nemo eorum 
qui eum tune audierint, ex his verbis hæreti- 
cum ipsum judicabit, sed tantum præ vino 
delirantem. 

Casus IL. pag. 129. Ruralis sacerdos re- 
cusat a peccaio gravis percussionis clerici 


absolvere rusticum, licet sciat eum propter 
ætatis el corporis incommoda perpetuo im- 
peditum esse ab adeunda sede apostolica. 
Q. an bene se gerat. 

R. Affirm. Ralio est quia ex decrelo Cle- 
mentis VIII, gravis percussio clerici adeo 
reservalur pontifici, ut in nulla necessitate, 
extra mortis articulum, liéeat cuicunque infe- 
rivri coufessario ab ea absolvere. Nec re- 
fert quod rusticus ille sit perpeluo impedi- 
tus ; quamvis enim ut talis eximatur à lege 
adeundi sedem apostolicam, non eximitur ta- 
men a legese præsentandi episcopo, eo modo 
quo potest, cum ab illo in casu prædicti im- 
pedimenti absolutionem recipere possit, vel 
facultatem absolutionis ab alio recipiendæ, 
ut quolidie contingit, etc. Vide v. Hæresis, 
JuBILÆUM, CONFESSARIUS. 

$ HI. 
Reservalio quoad homicidium 

Casus III. pag. 12. Lucius cum in alieno 
sallu venarelur sine cauibus, creditus fuit a 
nemoris domino grassalor viarum, et occi- 
sus. Q. an occisor possit a simplici confessas 
rio absolvi. 
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R. Affirmat. Ratio. est quia illud solum 
homicidium reservatur, quod studiose pro- 
curalum.est. T'ale-autèm non est homicidium 
in casu. Siquidem dominus, qui venatorem 
pro grassatore habitum occidit, non tameum 
occidit studiose et ex malo animo, quam ex 
mortis timore et quodammodo in defensio- 
nem sui, licet transilierit moderamen incul- 
patæ tutelæ, Qui autem sic occidit, immunis 
esta casu reservato. CPE : 

— «Pour décider ces sortes de eas, il faut 
étudier la loi, et voir dans quel sens-elle.est 
entendue par les plus ‘habiles gens, qui d'or- 
dinaire ont eux-mêmes consulté les supé- 
rieurs. Cetleremarque servira pour les cas 
suivants.» 

Casus IV. pag. 83. Monita sæpius Agnes 
lactans, ne infantem in lecto sine debita cau- 
tione teneat, non emendatur,et quodam mane 
infantem reperit morluum in lecto. Q. an 
obnoxia sit reservationi contra homicidas 
sancitæ. £ 

R. Negat.Ralio est. quia licet graviter pec- 
caverit ea rulier, infantem exponens suffo- 
cationis periculo, quod in hac diœcesi (Bo- 
hofiénsi | sub pœna excommunicationis 
‘férendæ prohibitum est, quoniam tamen in- 
fantem nec data in id opera, nec præmeditato 
animo occidit, non potest dici quod subja- 
ceat reservationi adversus eos solos latæ, 
qui voluntarie et studiose interficiunt. Quod 
si attente, ut par est, adverterent plures 
confessarii simplices, seu pro casibus, reser- 
valis minime approbati, non ita facile pœni- 
‘fentes feminas cogerént ad subeunda quan-— 
doque plurium milliariorum ilinera ut ad 
majorés pœnitentiarios pro recipienda abso- 
lutione recurrant. 

— «Quand une femme demeure dans un 
lieu trop éloigné des supérieurs, le confes- 
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‘seur peut leur écrire et en recevoir les pou 


“voirs dont il à besoin. Peut-être que là dis- 
cipline est plus sévère en Italie. A Paris, Non 
‘debent remitti feminæ pro casibus reservatis 
ad majorem pœnitentiarium, quando distant 
ab urbe plusquam tribus leucis, sed possunt 
a parocho absolvi, nisi forte pro sua pruden- 
tia judicaverit aliter expedire. » 

Casus V. pag. 405. Titius post dies aliquot 
ab habito cum Francisca vidua commercio, 
eidem se ex ipsius concubitu fætam asse- 
renti, potionem -abortus causativam præbet, 
ex qua mors fœtus ex alio amante quatuor 
arte menses concepti secuta est. Q. an possit 
a simpliei confessario absolvi. : 

R. Alfirm. Ratio est quia, ad incurrendam 
reservationem ex causa hoinicidii etiam in 
abortu secuti, necessum:est ut duo hæc con- 
currant, 4° vera hominis occisio; 2 occisio 
per ise-el studiose intenta. Porro licet in casu 
occurrat hominis, seu fœtus animati occisio, 
hæc tamen non est per se et formaliter volita, 
Titius enim prorsus ignorans Franciscam 
quatuor ante menses ab alio fœtam esse, 
nihif aliud intendere potuit, quaim abortum 
fœtus inanimis, concubilui suo ab eadem 
Francisca falso aüscripti. Is ergo abortus 
respectu Titii tantum materialis, non vero 
formalis, reservationem inducere nof potüit, 
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asus VI. pag. 188. Anftonius propinavit 
Joanni venenum ex quo mers irreparabiliter 
secutura est; antequam vero hæ&c reipea se- 


quatur, pœnitentia durtus accedit ad confesx 
sarium qui eua: absolvit, injuncto onere ut 
post Joannis mortem se præsentet habenti 


cultatem in reservata, eiquedenuo aperiat 
atum.Q.anseeuta morte pœnitens con- 


banc subsecutæ. Neutrum porro dici potest. 
Non 4°, quia peccatum hoc jam fuit directe 
in præcedenti confessione absolatum, ut 
pote quod mulla tuncreservatione tenebatur; 
cum bæc nonnisi actum consummatum affi- 
ciat. Non 2°, quia mors Joannis non est am- 
plius mortaliler peccaminosa respectu Au-— 
tonii rite confessi et absoluti, cum ei jam 
non sit moraliter voluntaria ; ut pote quæ in 
sacramerto pœænilentiæ eflicaciter retractata 
fuerit. Quare non est -cur eam subdat clavi- 
bus, sive habentis, sive non habentis potes— 
{item in reservala.’ Ergo tunc non tenetur 
parere confessario. . 
— «Le confesseur d'Antoine peut fort bien 
lui enjoindre de se présenter au supérieur 
dans le tribunal, afin qu'il sente plus vive- 
ment l’horreur de son crime. A Paris, il est 
prescrit qu’un homme, qui a été absous des 
censures réservées, in arliculo mortis: ubi 
convaluit, ad superiorem accedat, denuoque 
ab eo censuræ absolutinnem, c'est-à-dire, se- 
lon Pontas, præcedentis absolutionis ratifica- 
lionèm recipiat. Et même en fialie la réinci- 
dence a lieu, quand on ne le fait pas. Pour 
ce qui est des cas simplement réservés, M. le 
cardinal de Noaïlles souhaitait que ceux qui 
en avaient élé absous, dans de semblables 


conjonciures, a!lassent trouver ceux qui des 


droit auraient dû 1eS en absoudre, pour re- : 
cevoir d'eux Consilia et monita salutis. S'il 
n’y à là ni tyrannie, ni imprudence, à quel 
litre peut-on en taxer le confesseur dont il 
s’agit dans l'exposé? » 
$ II. 
Reservalio ob cohabitationem cum sponsa 

Casus VII pag. 490, Sponsus qui cum 
sponsa de futuro rem habuit dum per-aliquot 
dies in ejus-dome moraretur, accusavit se 
tantum quod rem habueriteum-puella. Q.:an 
bona sit ejus confessio. 

R. Peccato huicannexam esse certis in diæ- 
cesibus excommunicalionem, quam proinde 
incurrit sponsus ille, nisi censuram hanc in- 
calpabiliter ignoraverit. Unde tunc pessime 
se accusassel." De hoc supra. 

— Un péuilent qui va droit ne cache ni 
sa condition de. fiancé, ni celle de sa fiancée. 
Au moins fait-il connaître, en déclarant cette 
condition, qu’il se dispose bien mal à la grâce 
du sacrement.» 


$ IV. 
Reservatio propter affinitatem naturalem, etc, 
Casus VIE, pag. 83. Titius, postquam Bér- 


fer. 


-‘Qum uxore fratris su 
- fuerit completa. Euw 


“serit. 
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tham cognovit, scivit eam prius a fratre suo 
cognitam fuisse. Q. an a simplici confessario 


F 


 absolvi possit in diœcesi in qua reservatur 


incestus. à {LEA 
R. Affirm. Solus enim étage +2 re- 
“servatur. Porro incestus Titii fuit tantum 


“imaterialis; cum nesciret Bertham a fratre suo 


‘fuisse prius cognitam. Le 


-Casus IX. pag. #7. Petrus qui rem habui 
_dubitat an copula 
men confessarius re- 
um. Q. an bene se ges- 


mittit ad pœnitentiar 


R. Petrum in hoc casu a simplici confessa- 
io potuisse absolvi. Ratio est, quia in ge- 
nerali et ordinaria reservatione non inelu- 
dantur peccata dubia, nisi id lex expressim 
declaret, cum reservatio stricte sit interpre- 
tanda. Nec obest quod ex communiter con- 
-tingentibus copula debeat præsumi completa, 


“adeoque etiam præsumi debeat reservatio. 


Namque statim ac reservatio stricte interpre- 
tanda est, non potest cadere in incestum 
præsumptum, sed in eum-duntaxat qui cer- 
tus est. Porro in casu ad summum occurrit 
incestus præsumptus." Hæc (um ex lege, tum 
‘ex communi ejus apud .sapientes intellectu 
-definienda sunt. | 

Casus X. pag. 56. Petrus per breve a S$. 
Pœuilentiaria concessum ut duceret Mariam, 
cujus cum sorore peccaverat, recepit potes- 
_tatem ut à simplici sacerdote absolveretur 
ab incestu in diæcesi sua reservalo. Q. an si 
Mariam ducere nolit, ab eo incestu per præ- 
dictum confessarium absolvi possit. 

R. Negat. Ratio est quia, cessante causa 
finali mandati, cessat et effectus, cap. 30, de 
Præbend., in 6. Atqui causa finalis cessat in 
casu. Tota enim causa cur S. Pœnitentiaria 
det potestatem absolvendi ab incestibus qui 
-Supponuntur ordinario reservati, est ut pœ- 
nitens beneficio dispensationis digne et'sine 


*culpa matrimonium ineat. Id autem cum jam 


locum non habeal in casu, necessum esiut 
corruat prædieta facultas. Vide supra verbis 
Breve et Conressarius, $ EI. 
$ V. 
Reservatio quoad œtatem, 

Casus XI. pag. 19. Petrus ante decimum 
quarlum ælalis suæ annum rem habuil cum 
uxore fratris sui; dum autem peccalum illud 
confitetur. annum decimum quarium, ad in- 
currendam reservalionem requisilum com— 
plevit. Q. an à simplici confessario absolvi 
possit. | de : 

R. Negat. Ratio est quia in absolutione 
reservatorum inspicitur tempus quo datur 
absolutio, cum reservatio afficiat confessa- 
rium. Et vero si peccatum jheri comimissum, 
quando non erat reservatum, hodie reserve- 
tur, hodieque etiam in confessione aperiatur, 
non poterit a communi confessario absolvi, 
quia hodie restricla est jurisdictio confessa- 
rii. Car ergo non idem ferelur judiciam in 
postro casu, cum eadem mililet ratio, 

« Cette opinion a l'avantage du plus sûr, 
défaut assez rare chez notre casuiste, J'ai 
suivi le sentiment contraire dans le T'ruité de 


/ 
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la Pénitence, d’après l’auteur des Conférences 
d'Angers, sur les cas réservés, tom. J, pag. 
63, où il s’appuie sur la pratique presque uni- 
verselle de l'Eglise. La raison objectée par 
notre écrivain n’es{pas perémptoire, Un adul- 
ère qu'un homme fait commit hier, lorsqu'il 
n'élail pas réservé, élait aussi grief qu’il 
l’est aujourd’hui après la réserve: au lieu 
que la légèreté, Pétourderie, le défaut de 
prudence, ôtent au péché d’un impubère ce 
degré de malice que le supérieur a voulu 
punir par la réserve. Or l’âge qui survient 
ne répand pas sur une aclion la malice 
qu’elle n’avait pas. Cependant si la pratique 
d’un diocèse était contraire à notre décision, 
il faudrait s'y conformer, L'âge de puberté 
n'étant pas absolument nécessaire, même 
pour les censures, cap. 60. de Sent. excom., 
où ne pourrait (rouyer mauvais qu’un supé- 
rieur assujel{t à la réserve un péché commis 
avant douze ou quatorze aus, quand on ne 
s’en confesserait qu'après être parvenu à cet 
age, » 


48 M 
Reservalio propter stuprum. 
Casus XII. pag. 2k7. Amedeus peceavit 


. Cum puella, sed quia dubius est an ea virgo 


esset, necne, ambigit num incurrerit-reser= 
valionem in diæçesi annexam -slupro seu 
deïlorationi virginis. qe 

R. Incurrisse. Quia qualitas quæ naturas 
liter inest, in dubio præsumitur adfuisse,misi 
probetur oppositum. Nec.obstat quod puella 
Consenserit; quia stuprum ut sic, adeuque 
etiam a violeutia immune, est reservatum. 
Neque etiam obstat quod reservatio ad casus 
dubios extendi non debeat ; id .enim verum 
non est quando, ut in casu, intervenit præ- 
sumpiio pro delicti admissi veritate; huic 
enim præsumptioni standum est in foro con- 
scientiæ. Alioqui puellarum concubitores 
vix unquam incurrerent stupri reservatio- 
nem; cum virginitatis signa valde fallacia 
sjat, et ea quæ assignari solent, perito:um 
altestatione, perquam raro in iis etiam quæ 
sapienter vixere, reperiantur.Cæterum stu- 
prum non subjacet reservalioni, nisi per in- 
ternam seminis effusionem completum sit. 


$ V. 
Reservalio ob varias causas. 


Casus XII. pag. 195. Lucius falso asseruit 
patrimonium (ali clerico constitutum esse 
genuiwum. Q.'an possit à simplici confessa- 
rio absolvi. 

R. Affirmat. Ratio est quia, licet graviter 
peccavéerit et excommunicationem {in hac 
diæcesi Bonon.) ineurrerit, non fuit tamen 
obnoxius reservationi, sive propter pecca- 
tum, sive propler censuram ; non propter 
peccatum, quia reservalio in facto patrimo- 
nii eos tantum afficit qui falsum patrimo— 
piaum constituunt. Non propter censuram , 
quia hujus absolutio nullibi in statutis re- 
servata legilur. Si autem hanc archiepiscos 
pus réservalam voluisset, expressisset uti- 
que , sicuti expréssit de exéommunicatione 
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lata contra spons s de futuro, qui cohabi- 
tantes invicem se cognoscunt. 

Casus XIV. pag. 265. Confessarius sim- 
plex, audila confessione patris qui se accu- 
savit de coitu cum famula habito, successive 
audit et filium se de eodem cum ipsa com- 
mercio accusantem. Q. an possit filium àb- 
solvere, et an impertita patri absolatio sit 
valida. (Supponitur, ul videre est, incestum 
hunc reservatum esse.) VE: -& 

R. Vel filius exponit se precasse cum af- 
fine in primo gradu, et {unc eum, ut pole 
formalis incestus reum, absolvere non po- 
test, Vel tantum exponit se peccasse cum 
libera, et tunc potes! ac debet confessarius 
eum interrogare an hæc ipsi sit propinqua 
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(isthæc enim interrogatio fieri debet singulis 


pœænitentibus qui de hujusmodi peccatis sc 
accusant; unde non ingerit suspicionem fra 
ctionis sigilli) , etsi ipse negat, dummodo si 
aliunde dispositus , debet illam absolvere, 
non obslante notitia in præcedenti confes- 
sione habita : Nihil enim minus scimus, quam 
id quod per confessionrm scimus, ul aiebat 
D. Bernardus ; et strictior est sigilli sacra- 
mentalis quam integræ confessionis obliga- 
tio. Si vero affirmat fuisié hanc sibi affinem, 
debet ad superiorem remitli, vel ab eo, quod 
melius fuerit, obtinenda est facultas ab eo 
casu absolvendi. 

Vide titulos ABsozuTio, ConFEssaRIUs, el 
similes. 


RESTITUTIO. 


Les différents cas que l’auteur se propose sur la restitution, la regardent : 1° à raison de 
la chose prise ; 2° de l’injuste acception; 3° de la perte qui en résulte ; #° du contrat; 5% du 
mandat ; 6° du conseil ; 7° du scandale ; 8 du silence gardé ; 9 de l’homicide ; 10° des causes 
qui dispensent un homme de la faire. Il se trouve en tout cela bien des cas très-communs. 
Î s’en trouve aussi que'ques-uns d'embarrassants. Nous allons les parcourir. 


SI 


Restilutio ex re accepta. 


Casus I. pag. k6. Titius bona fide emit 
bovem, quein pretio majori vendidit Lucæ. 
At cum sciverit Titius paulo post boyem hunc 
fuisse subreptum Francisco, dubitat an hune 
pretii excessum quem habuit à Luca, tenea- 
tur Francisco bovis domino restituere. Q. 
quid dicendum. 

R. Titium non teneri hunc pretii excessum 
Francisco restituere, supposito tamen quod 


bos non sit factus intrinsece rmelior, puta si- 


adolevisset, sed idem sit absque intrinseca 
mutatione. Ratio est quia mijus illud pre- 
tium est fructus industriæ Titii, non fructus 
bovis ; ut inde patet quod si Titius eumdem 
bovem postridie emisset a Luca pretio mi- 
nori, el illum Francisco vero domino resti- 
tuissel, dominum indemnem servassel, cum 
nullam in re sua Jæsionem passus fuisset : 
si autem illum servasset indemnem , exces- 
sus ille non ad dominum bovis, sed ad Ti- 
tium, velut induñtriæ fructus , pertinuisset. 
Unde dicendum quod Titius excessum hunc, 
uti industriæ suæ fructum retinere possit. Ita 
Lugo, de Restit., disp. 17, sect. 1, n. 20, 
contra Lessium. 

— «Il aurait fallu d’abord examiner si 
Titius n’est point obligé de restituer à Fran- 
çois, ou son bœuf, quand il l’a encore en 
palure, où le prix du bœuf, quand il le pos- 
sède encore. Voyez ce que j'en ai dit dans le 
Traité de la Justice, part. 2 de Restitut. in 
genere, art. 6, sect. 8. » 

Casus 1L. pag. #8. Berlha receptis persæpe 
munciibus a Francisco pudicitiam ejus labe- 
factare intendenti, uusquam consentire vo— 
luit. Quærit an muñera hæc restituere te- 
nealur. 

R. Negat cum Lopez. Ratio est quia , licet 
protervi viri munera hæc donent ob pravum 
finem, ea tamen mulieres non accipiunt sub 
pacto faciendi copiam corporis sui, vel ut 
pretium impudicitiæ, sed ut incilamentum, 
Hoc autem supposito clare constat quod 


Bertha , licet Amasio non cesserit, recepla 
munera resliluere non teneatur. 

— « Est-il donc permis à une personne 
d'entretenir un ‘scélérat dans lidée qu’il 
pourra enfin réussir ? Elle le trompe, si elle 
n'a pas dessein de céder à ses vues crimi- 
nelles. Si elle balance, les préstnts qu’elle re- 
çoit sont le fruit de l’iniquité. C’est pourquoi 
je ne souffrirais pas avec l’auteur, page 103, 
qu’un jeune homme qui reçoit beaucoup de 
présents d’une veuve qu’il amuse de lPespé- 
rance de l’'épouser, ne les lui rendit pas. Il y 
a là un vrai dol; et quiconque en toute au 
tre matière en agirail ainsi, passerait pour 
un trompeur. » 

Casus HE. pag. 68. Mortuo parocho nepos 
ejus aureum lorquem reperit inter deposita 
s'bi ab eo relicta; sciens quidem hunc esse 
Petri vel Pauli, sed nesciens determinate, 
utrius sil, Q. quid ab eo de torque facien*#. 
dum. | . 

R. Cum Azor, pretium torquis æqualiter 
Petrum inter et Paulum dividi debere. Ratio 
est quia, posito æquali dubio et sublata spe 
cerlo dignoscendi cujus præcise sit torques, 
Petrus et Paulus jus ad ipsum habent æquale: 
unde parochi nepos non potest sine læsione 
Juris bujus lorquem uni polius quam alteri 
tradere , cum non sit rei dominus, sed sim- 
plex restiiutor, qui juris æqualitatem servare 
tenelur. 

Casus IV. pag. 135, Rusticus non habens 
pauem quo vivat, accepit a domino suo mu- 
Luos decem julios cum obligatione eos red- 
dendi tempore messis. Q. an ad restitütio 
nem hanc obligatus sit. , 

R. Affirmat. Ratio præcipua e:t, quod rusti- 
cus iste, quamvis essel exirerne pauper in 
re, non erat (amen talis in spe; cum spes af- 
fulgeret laboris et lucri ex labore, Quapro- 
pter sicut non potuisset lunc clanculum vel 
palam julios decem domino suffarari, nisi 
cum onere restituendi tempore debito, sic 
nec poluit subvenire necessilati suæ eosdem 
julios mutuos accipiendo a domino, nisi sub 
eodem reslitulionis onere. Et vero poterat in 


+ 
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hoc casu dominus julios suos non dare gra- 
tis, sed mutuo;, quia necessitas tunc tantum 
omnia facit communia , quando re et spe 
extrema est. Jam vero si dominus non tene- 
batur gratis dare, necessum est ut mutlua- 
tarius restiluere teneatur. La Nayarrus, lib. 
1v, ©. 4, n. 21, et alii. er eo, 

Casus V. pag. 137. Famuli plures ‘stipen- 
dium accipiunt à nobili viro, ære alieno ad- 
modum gravalo, unde hic fit magis impo- 
tens ad salisfaciendum creditoribus. Q. an ii 
statum domini non ignorantes, sint in con- 
scientia securi. 

R. Si famuli certo moraliter sciant virum 
bunc ex soluto ipsis stipendio reddi magis 


impotentem ad satisfaciendum creditoribus 


suis, et ex alia parte multitudo eorum ne- 
cessarià non sit ad conservandum decorem 
et statum famiiiæ domini convenientem, di- 
cendum est, tanquam probabilius, eos non 
posse stipendium recipere a domino, vel ac- 
ceptum retinere, nisi forte Llantum bona fide 
in ejus servilio acquisierint. Contra vero si 
famuii non sint moralilter certi de majori 
domini impotentia ad solvenda debita; vel 
ei ita necessarii sint, ut dominus sine inpsis 
cum decore sibi, suæque familiæ debito vi- 
vere non possit ; {uuc eos in conscientia tu- 
tos esse asserimus. Sicut enim dominus , ne 
a statu sibi debito decidat, excusatur, si non 
satisfaciat crediloribus suis ; ia excusari 
debent famuli , ut proinde non teneantur vel 
a domo recedere, vel a recipiendo stipendio 
abstinere. Ita Navarrus, cap. 17, n. 70 (apud 
quem nihil invenio), Vasquez , Tamburin , 
Bonacina. 

— « Cette décision peut absolument servir 
en certains cas, tel qu’est celui d'un ambas- 
sadeur, à qui il faut de. toute nécessité un 
certain monde. Mais en général elle est en- 


core plus dangereuse pour les maîtres que 
our ceux qui les servent. Vasquez arran- 


geait si bien la décence des grands seigneurs, 
qu’il ne trouvait pas même de superliu dans 
les rois. La première règle doit être celle de 
la justice. Quand on doit, il faut diminuer 
son train et sa table. En le faisant, on ne 
fait rien dont de grands princes n’aient donné 
l'exemple. » 

Casus VI. pag. 442. Tilius nonnullis gra- 
vatus debitis, nec habens unde ea solvat, in- 
venit anoulum , cujus frustra domioum in- 
quisivit. Q. an annulum hunc in solvenda 
debita insumere possit. 

R. Atfirmat. Ralio est quia res inventa, 
cujus dominus inveniri non potest, potes! et 
debet secundum præsumptam ejus volunta- 
tem in pauperes aliasve causas pias inipendi. 
Atqui sic impendilur in Casu, cum ex una 
parte pauper sit qui creditor:bus satisfacere 
non potest, ex alia vero pie rem impendat, 
qui eam impeudit ad liberandum se ex im- 
mili creditoérum manu. 

— « Quand il s’agit de s'appliquer le prix 
d'une chose trouvée, il faut toujours pren- 
dre Pavis d’un sage directeur à qui le propre 
intérêt fait moins illusion. Dans le cas pré- 
sent, je distinguerais bien un homme qui est 
pauvre, re et spe, de celui qui n’est que dans 
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un embarras passager. Je permettrais au 
premier d’user sans retour de ce que la Pro- 
vidence lui a envoyé. Je ne permettrais au 
second de s’en servir actuellement que sous 
condilion de rendre à de vrais pauvres ce 
que le maître veut leur être donné. On n’est 
pas pauvre, parce qu’on ne peut payer hic et 
nunc ce qu’on pourra très-bien payer en un 
ou deux mois. Les principes sagement éta- 
blis par l’auteur, cas IV, mènent d’eux- 
mêmes à celte décision. » 

Casus VII. pa;. 143. Petrus bona fide pos- 
sedit agrum per aliquod tempus. Deinde per 
annum dubitavil an ager esset alienus. Tan- 
dem cognovit alienum esse. Q. quid resti- 
luere teneatur. 

R. Teneri Petrum, {° adrestitutionem agri, 
si dominium ejus per legitimam præscriptio= 
nem non acquisiverit; 2 ad restlituendos, 
deductis tamen impensis, fructus nondum 
præscriplos ; qui loquendo de ordinaria 
præscriptione inter præsentes, sunt fructus 
correspondentes ullimo triennio, seu bonæ, 
seu dubiæ fidei possessionis ; dummodo ta- 
men idem Petrus anno dubiæ possessionis 
moralem adhibuerit diligentiam pro veritate 
rei inquirenda : in tali enim casu pessessio 
bonæ fidei per dubium superveniens non in- 
terrumpitur, proinde nec impeditur præ- 
scriptionis continuatio. Quad si Petrus non 
adhuibuit prædictam diligentiam, tunc cum 
ex possessore dubiæ fidei factus sil malæ 
fidei possessor, non polerit annum hunc in- 
ter annos ad præscribendum utiles compu- 
tare. Denique si Petrus bona quidem fide 
agrum possedit, sed protempore insufficiente 
ad aliquam sive ipsius agri, sive ejus fru-- 
ctuam legitimam præscriptionem, lunc tene- 
tur restiluere et agrum, el totum id quo 
factus est ditior toto tempore, sive dubiæ, 
sive bonæ fidei possessionis ; cum nullum 
habeat legitinum litulum retinendi sive fun- 
dum, sive fructus ex alieno fundo perceptos ; 
servalis semper regulis expensarum, uti 
supra dictum est. Ila Layman, Covarru- 
vias, elc. 

—« Je ne crois pas qu’un possesseur dou- 
teux devienne,en vertu des recherches qu’il 
fait pour s’assurer du vrai maître, posses- 
seur de bonne foi, à l’eflet de pouvoir pre- 
scrire. Pour prescrire une chose, il faut Ja 
posséder avec persuasion qu’elle nous appar- 
tient. A-t-on cette persuasion quand on à 
autant de raisons pour croire qu’elle est à 
un autre, que pour croire qu’elle est à 
nous ? » 

Casus VIII. pag. 214. Pauperes duo, alter 
ficte talis, alter talis vere, ambo tamen viri- 
bus ac corpore validii, sed ulterque mirum in 
modum laboris osor, magnam ex collectis 
elcemosynis pecuniæ summam confeceruni. 
Q. an propter fictionem el inertiam tenean- 
tur eam restituere pauperibus Jabori mi- 
nime idoneis ? 

R. Pauperein fictum teneri ad restituen- 
dum, non sic verum pauperem. Ratio primæ 
partis est quia in laii casu dantes eleemo- 
synam decepti fuerunt circa misericordiæ 
objectum, quod est miseria vera, non ficta, 
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genus personæ non merentur excusalionem. 
Dictum est enim homini: /n sudore vultus 
tui vesceris pane tuo ; et de muliere lau- 
danda: Digiti ejus apprehenderunt fusum.… 
Queæsivit lanam et linum, et operala est consi- 
lio manuum suarum. 

—« Un confesseur sage doit obliger ces 
sortes de mendiants à travailler ; et s’ils ga- 
gnent plus qu'ils n’ont besoin, à donner 
quelque chose aux vrais pauvres à titre de 
pénitence, si ce n’est à titre de restitution. 
N’est-il pas vrai que ces gens-là débutent par 
vous dire qu’ils ne peuvent pas en gagner, 
et souvent même qu’ils contrefont les estro- 
piés, les impotents? etc. Or, n'est-il pas vrai 
que par là ils trompent, et que si on con- 
naissait bien leur état on leur ferait observer 
la règle de saint Paul : Si quis non vult ope- 
rari? elc. » 


$ II. 
Restitulio ex injusta acceptione. 


Casus IX. pag. 11. Venditor, cum noctu 
mustum duceret ad emptorem, adyertit me- 
“diam ejus partem effluxisse. Unde ne con- 
queratur emptor, dolium impleyit aqua. Q. 
as et cui restitutioni subjaceat. 

R. {° venditorem teneri ad aliquam re- 
parationem ; {um quia vendit aquam pro 
musto, tum quia per hanc aquæ mixtionem 
mustum fit delerius, quæ gravis est emplo- 
ris damnificalio. Porro damni auctorem ad 
illud reficiendum teneri nemo e moralislis 
ambigit. 

R. 2° Vel mustum per aquæ mixtionem ita 
delerioratur, ut inutile sit ad usus ab em 
ptore inlentos : et tunc venditor ad integram 
restitutionem tenetur, cum emptor damnif- 
cetur in toto ; vel mustum per aquæ mixtio- 
vem non redditur totaliter inutile emptori ; 
et tunc teuetur restituere ad ratam damni, 
videlicet pretium pro aqua reportalum em- 
plori restituento, ut datum inter et acceptum 
servetur æqualitas. 

Casus X. pag. 2h. Titius subripiens Caio 


ros , exemplo suo efficaciter 


rt movit ARR A alio- 
uraturus. Q. an ue te- 


qui non € : 
neatur in m Joannis, posilo quod 1$ non 
restituat. Er 
nue io est quia Titius relative 
ad Joannem non fuit causa furti, seu posi- . 
tiva, seu negativa, sed tantum occasio fu- 
randi. sa por abc asione caule se- 
_cerni debet : causa enim vel producit effe- 


ctum, vel in effectum influit physice aut mo- : 


raliter : occasio autem movet affectum ; 
unde occasio movet solum objective, non au: 
tem movet causaliter. Jam vero in casu Ti- 
tius non influxit in furtum Joannis positive 


aut negative. Non positive : neque enim ex 


parte Titii intervenit mandatum, vel consi- 
lium, vel consensus, vel palpatio, vel parti- 


_cipatio. Non etiam negative: nec enim ex 


officio tenebatur furtum Joannis impedire, 
Ergo fuit (antum furti hujus occasio, quate- 
nus prayo suo exemplo Joannem ad furan- 
dum induxit ; quod quidem adversatur cha- 
ritati, non autem justitiæ, cujus solius viola- 
tio restituendi obligationem inducit. Neque 
obstat propositio hæc 39 ab Innocentio XI 
damnata : Qui alium movet aut inducit ad 
inferendum grave damnum tertio, non tenetur 
ad restitutionem istius damni illati. Quia ia- 
telligenda est de vera causa, non de occa- 
sione, ut docel Cardenas. 

—« Si on ne peut nier que le sentiment de 
l’auteur ne soit commun, on peut nier qu’il 
soit vrai, et je le crois très-faux. On oblige à 
restituer celui qui à conseillé un larcin, et 
on ne veut pas voir que si verba movent, 
exempla trahunt. La loi 30, ff. ad legem 
Aquil., dit tout uniment: Qui occasionem 
præstat, damnum fecisse videtur. La proposi- 
lion censurée par Innocent XI oblige à 
restituer, non-seulement celui qui inducit, 


ce qui appartient à la cause ; mais celui qu” 


movet, ce qui s'entend fort bien de l’occasion 
donnée dans le sens de l’auteur. Voyez mon 
Traité de Jure, etc. part. u, c. 2, art. 6, sect. 
1 n. 510. » 4 \ 
Casus XI. pag. #7. Mario se accusanti quod 
centum ignoto cuipiam subripuisset, injunxit 
confessarius ut illa in pauperes distribueret. 
Paruit Marius, sed paulo post rescivit Petrum 
esse rei dominum. Q. an denuo teneatur 
centum ista eidem restiluere. e 
R. Nezat., dummodo debitam adhibuerit 
diligentiam ut dominum inveniret. Ratio est 
quia Alexander IL, cap. 5, de Usuris, præci- 
pit ut quæ inique per usuram parla sunt, 
pauperibus dentur, si non supersunt domini 
aut eorum hæredes. Atqui ex communi dos 
clorum sensu eadem est rei furlivæ conditio, 
quæ rei per usuram acquisitæ. Ergo si Ma- 
rius debllam adhibuerit diligentiam ut do- 
minum inveniret, restituit quo meliori modo 
potuit, et juxta legitime præsumptam do- 
mini voluntaiem, adeoque non est denuo. ad 
alian restitutionem obligandus. :, 
—« Le meilleur parti dans ces sortes de 
cas, c'es de déposer la chose trouvée ou vo 


liée dans les mains de l'administrateur de 
quelque hôpital, avec injonction de la rebe | 
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dre au maître, si on le découvre dans la 
S, si on 


RES 


suite; et de F 
ne peut plus le découvrir. » 

Casus XII. pag. 50. Andr 
pullum equinum qui adolevit. 
restituere quantum valebat } 
furti, an deductis expensis qu 
præsenti. DT 

R. Teneri restituere quantum actu 
Ratio est quia, in rebus quæ increm 
habent ab intrinseco, incrementum rei perli- 
net ad eum cujus est res, et se habet velut 


iquer aux ps 


temp 
x valet 


fructus naturalis qui domino debetur. Ergo 


cum pulli adolescentis incrementum sit ab 
intrinseco, necessarium est ut ad dominum 
pertineat, deductis tamen expensis quas do- 
minus facturus fuisset, et quidem sæpe mi- 
nori prelio quam fur ipse. 


Casus XHI. pag. 65: Titius furatus est vi- 
tulum valoris 10, illum enutrivit in bovem 
valentem 20, postea sensim decrevit ad 15.0. 
meer quem valorem ab eo debeat resti- 

ui. 

R. Titium prout malæ fidei possessorem 
teneri, {° restituere bovem cujuscunque va- 
loris sit de præsenti (detractis tamen expen- 
sis quas fecisset dominus), et damma, si quæ 
ex furto secuta sint, compensare ; quia au- 
gmentum vel decrementum valoris est ani- 
mali intriosecum, proinde cedit in utilitatem 
vel damnum domini, qui nusquam animalis 
dominium amisit; 2 compensare damnum 
domino illatum, considerando valorem bovis 
relative ad tempus quo bovem vendidisset, 
quod unice ex cireumstantiis personæ, offi- 


> ci, etc., colligi potest. Et si his beme pensa- 


tis res adhuc dubia permaneat, compensan- 
dum est damnum juxta valorem a prudenti- 
bus ei in arte peritis taxandum. 


—« J'ai dit dans le Traité de Jure, part. n, 
-ch. 2, art. 5, sect. 2, qu’un possesseur de 
mauvaise foi, dans les mains duquii le prix 
d’une chose a crû, et puis diminué, doit la 
restituer selon le plus grand prix qu’elle ait 
eu. j'ai cependant remarqué que comme 
cela souffre de grandes difficultés, le maître 
à qui on rend son hien ne doit pas être un 
exacteur impitoyable. » 

Casus XIV. pag. 110. Rusticus plerumque 
novas gabellas fraudat, quia audivit eas fu- 
tilibu; de cousis impositas fuisse. Q. an te- 
neatur restituere. 

R. Vel id audivit rusticus ex solo vulgi 
ore, veka viris honestis et fide dignis. Si 
4°, peccat fraudando gabellam, quia cum vul- 
gus obstrepere soleat, quando imponuntur 
vel augentur gabellæ, etiamsi id ex justa 
causa fiat, strepilus el wurmura vulgi non 
præbent rationem vere probabilem, quæ ab 
hujusmodi vectigalium solulione excuset. 
Si %, non peccat, quia cum probabiliter et 
non temere judicet gabellas bujusmodi con- 
tra juris leges fuisse impositas, oplime po- 
test ab earum solutione excusari. Hoc tamen 
intelligendum est, duwmodo absil pericu- 
se familiamque suam, si a custodibus 
apprehendatur, depauperandi. Cum enim pe- 
riculo huic se suosque exponere nequeàf, 
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non possel lune gabellas licite fraudare, 
eliamsi Contra jus et fas impositæ fuissent. 
: — € H faut toujours présumer pour la loi 
et pour le prince dont elle émane. Les hon- : 
nétes gens sont souvent les premiers à crier, 
à se plaindre, à préler aux souverains des 
molifs qu'ils n’ont pas. La grande règle doit 
être celle de saint Paul : Cut tributum, tri- 


butum; cui vectigal, vectigal. » 


_ Casus XV. pag. 236. Materfamilias sæpe 
pecuniam clanculum s@bripit viro, aut ali- 
quid rei domesticæ vendit. Q. an juslitiam 
lædat. | 

R. Vel id facit, quia vir, etsi sæpe monitus 
de occurrentibus indigentiis, non vult neces- 
saria providere; vel id facit, quiaà non vult 
in administratione domus pendere à marito. 
Si 1°, non peccat, seu præcise expentendo 
quantum sufficit, seu prudenter et discrète 
nonnulla vendendo.Tum quia marito domum 
moderari renuente, administratio hujus 
devolvitur ad uxorem : tum quia vir non 
nisi irrationabiliter invitus esse potest. Si 
2, peccat, {um quia usurpat jus competens 
marilo, tum quia despoticus ille modus de 
domesticis rebus, præcipue autem alienando, 
disponendi, rationabiliter displicet viro non 
renuenti providere necessaria, quando ad- 
monetur. * De hoc satis in Dictionario. 

Casus XVI. pag. 257. Mercator , emptore 
petente certäm speciem mercis quam ipse 
non habet, fingit se ingredi domum ad eam 
sumendam; at pergit ad vicini mercatoris 
domu:n ; eamque pretio novem juliorum 
emptam statim revendit juliis duodecim. Q. 
an fücrum istud nihil habeat iniqui. 

R. Vel pretium juliorum duodecim excedit 
limités pretii justi, vel non excedit. Si exce- 
dit, jam evidenterinjustumest ; sinonexcedit, 
ita ut non superet prelium supremum, tunc 
nihil habet injusti, cum liceat regulariter 
vendere summo pretio; nec quis, mercalor 
præcipue, teneatur merces vendere pretio 
quo ipse habuit. Sane si eas ab amico habuis- 
set pretio infra infimum, non teneretur 
eas vendere infra infimum. At hic adver- 
tendum, non omnes res quæ pro pretio in- 
fimo babent novem julios habere pro medio 
decem cum dimidio, et duodecim pro supre- 
mo. Esto enim id verificetur de rebus, ®. g. 
hobilioribus, mon tamen de aliis amnibus 
verificatur. Quædam enim, si pro infimo pre- 
io novem julios habent, pro medio habent 
julios novem cum dimidio, et pro supremo 
julios decem. 


$ IE. 
Restitutio ob damnum. 


Casus XVIL pag. 9. Capellanus cujusdam 
oratorii sacris indumentis destituti ad pa- 
(roni preces sacra ornamenta à vicinis eccle- 
siis commodala accepit , ne visitator decre- 
tum aliquod patrono indecorum conderet. 
Q. an aliqu'd iniqui fecerit capellanus. 

R. Eum peceasse, 1° contra justitiam, quia 
cooperatus est injustitiæ patroni , qui tene- 
tur oratorio decenlia ad sacrum -ornamenta 
suppeditare ; 2 contra religionem , quia per 
istam fraudis speciem impediit ne visitator 
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per justum decretum cultui divino provide- 
ret; 3 contra sinceritatem , cui hæc ejus si- 
mulatio contraria fuit. 

Casus XVIIL. pag. 12. Deambulans quidam 
per monlium cacumina, ubi pascebant oves 
plurimæ, canis ejus mansuetus jpsas territa- 
vit, ila ut præcipites ruerint de montium 
vertice. Q. an damnumillud compensare te- 
nealur. 

R. Negat. Ratio est quia, ut quis damnum 

reficere teneatur , debet esse culpabiliter 
illatum , et non mere per accidens. Sed in 
casu damnum domino gregisillstum est sine 
culpa, et mere per accideus. Cum enim ca- 
nis supponatur mansuetus, dominus ejus 
nec prævidet, nec prævidere potuit terrorem 
ovibus incussum : cum oves terrere, non sit 
canis mansueti, sed ferocis. Ergo non tene- 
tur reficere damna ovium. 
« Cette décision est trop générale. Un 
maître peut prévoir que son chien, quoique 
très-doux , courra après les brebis comme 
après les oiseaux, qu'il les effrayera, et que 
cela est plus dangereux quand elles sont sur 
le bord d’un précipice ou d'une rivière, que 
quand elles sont en plaine. » 

Casus XIX. pag. 13. Sylvester pauperri- 
mus et copiosæ familiæ parens, ut cum illa 
duram biemem folerare possit, hic etillie li- 
gna comburenda inquiril ; at cum non inve- 
niat arida et infructifera, cædit et aufert 
fructifera, vel quæ paucis post annis essent 
domino valde ulilia. Q. an sit et quousque 
redarguendus. 

R. Vel Sylvestri familia lignis ad propel- 
lendum frigus indigens, est in extrema ligno- 
num necessitale , ita ut probabilis habeatur 
timor periculi vitæ; vel est solum in gravi 
necessitate consliluta. Si 1°, tolerandus est 
Sylvester, quia in tali necessitate omuia sunt 
communia; et sicut in pari casu dominus 
arborum eas cæderet ac combureret, quam- 
vis sint frugiferæ ; sic et id simili naturæ 
jure potest Sylvester. Si 2°, graviter redargui 
debet, ut constat ex propositione 36, ab In- 
nocentio XI reprobata. 

— « Un pauvre qui, même dans ce cas, 
couperait des arbres fruitiers, s’exposerait 
beaucoup. 11 faut donc lui dire tout uniment 
qu'il aille mendier du bois , et qu'après avoir 
exposé ses besoins à Dieu, il les expose aux 
hommes. » : 

Casus XX. pag. 15. Petrus videns agrum 
suum ab-animalibus vicini damnificari , ea 
occidit, ut se indemnem servet. Q. an 
mortaliter peccaverit et ad restilutionem te- 
nealur. 

R. Posito quod casus procedat de colum- 
bis aliisque hujusmodi animalibus, uti ordi- 
narie contingit : vel Petrus aliter daranum 
impedire non potest, vel potest. Si non potest 
(quod in praxi moraliter impossibile censeo), 
tunc nec peccat, nec restiltuiiouis oneri sub- 
jacet ; quia jus habens bona sua servandi, 
jus habel ea destruendi quæ iisdem bonis 
nocent. Si vero alia via damnum avertere 
potest, pula clamando, ingeniosis artibus 
avimalia arcendo, quin et satisfactionem exi- 


gendo , ut practicare solent viri imorati ; À 
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tune iniquus est occisor, iniquus proinde 
damnificator , etquidem graviter, si gravis 
sit materia. Unde tunc ad ralam illati damni 
reslituere tenelur. 

_—- « Si cette décision peut servir dans un 
pays libre, elle ne peut servir en France, où 
les colombiers sont des servitudes imposées 
aux campagnes voisines. Mais les seigneurs 
qui multiplient trop les pigeons , ou qui ne 
les nourrissent pas en certains lemps , peu- 
vent être très-coupables devant Dieu. Voyez 
les résolutions de M. de la Paluelle. » à 

Casus XXI. pag. 36. Franciscus ad obti- 
rendum quod sibi debebatur, et alia quam 
occultæ subreptionis via assequi non pole- 
rat, violenter debiloris domum aperuit , et 
ablato quod sibi debitum erat , ostium reli- 
quid apertum ; unde ingressi latrones multa 
subripuere, Q. an damnum à furibus iila- 
{um reparare lenealur. 

R. Negat., quia ea solum damni causa ad 
reslilutionem obligat, quæ per se ad ejus- 
dem damni productionem ordinatur. Atqui 
aperire januam non ordinatur per se ad 
damnum à latronibus inferendum. Non enim 
ex apertura januæ per se el ut plurimum se- 
quitur furtum. Ergo Franciscus non fuit 
causa proxima et per se hujus damni ; sic- 
que ad nihil tenetur. Quod a fortiori certissi- 
mum erit si Franciscus, unice ad compensa- 
tionem suam attentus, inadverlenter ostium 
domus reliquit apertum. L 

— «Il faut que l’auteur ait cru écrire dans 
un pays où il ne se trouve des voleurs qu’une 
fois dans un siècle. Partout ailleurs un 
homme qui n’est pas dépourvu de raison 
jugera aisément que laisser la porte d’une 
maison ouverte pendant la nuit, c'est virtuel- 
lement inviter à faire un mauvais coup ceux 
qui en cherchent l’occasion. Tant pis pour 
lui s’il n'y pense pas, animadvertere debue- 
rat, dit saint Thomas. On excepte cepen- 
dant le cas d’une distraction comme invin- 
cible. » 

Casus XXII. pag. 37. Petrus mandatum 
dedit Caio ut centum furaretur Sempronio , 
prævidens Caium dala opportunitate plus 
subreplurum esse; quod et fecit, bis centum 
furando, quæconsumpsit, nec reslituere po- 
test. Q. an Petrus hæc ducenta restituere 
teneatur. | 

R. Teneri solummodo ad centum. Ratio est 
quia non lenelur in casu nisi ut mandans. 
Alqui non est mandans nisi in ordine ad 
cenium; alia enim non subripuit Caius in 
graliam Petri, sed nomine propria. Nec ob 
stat quod præviderit Petrus Caium plura 
furalurum esse, quia prævisio hæc non facit 
eum causam damni, sed duntsxat mandaium 
ab eo dalum , quod cum non fuerit nisi ad 
centum, eum solummodo obligat ad restitu— 
üonem ceulum. Alioqui si mandans Francisco 
prima vice occidere Sergium, prævidissel, ut 
prævidere poterat, eum post primum bomi- 
cidium , alia et alia deinceps patraturam 
esse, lenerelur ad damnum non modo e Ser- 
gii morte secutum, sed ad ea eliam quæ se- 
querentur ex morle cujuscunque deinceps 
a Francisco occisi, posito quod nullus illa- 
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tum per hæc Francisci homfcidia damnum 
repararet ; quod sane nemo dixerit. Ita Ar- 
ragonius, qui plures citat contra paucos. 

— « Je n'aurais pas cru qu’on donnât en- 
core de nos jours de si pitoyables décisions. 
Bien loin d’exempter Pierre de restituer les 
deux cents livres que son mandataire à vo- 
lées dans le cas dont il s’agit, je l'y croirais 
obligé, quand même il lui aurait défendu de 
le faire , parce que mandatum dedit pericu- 
losum ; ou, comme parle Boniface VIII, can 
ult. de Homicidio, in 6, cum mandando in 
culpa fuvrit, et hoc evenire posse debuerit co- 
gitare. Je dis la même chose du second cas : 
les difficultés que l’auteur y trouve ne sont 
que de pure imagination. » 

Casus XXII. pag. 38. Petrus sæpe ad pu- 
blica pabula deduxit oves, quæ quadam die 
vicinum agrum ingressæ, magnum segetibus 
detrimentumintulerunt. Q. an ad hujus re- 
parationem teneatur. 

R. Negat. Ratio est quia, ut generaliter 
docent theologi, nemo ob damnum casuale 
in foro conscientiæ restituere tenetur. Porro 
damnum de quo in casu, mere casuale est ; 
cum pluries, et licite quidem, Petrus oves 
suas ad'ea pabula deduxisset, neque id un- 
quam contigisset,necex ordinariecontingen- 
tibus debuisset damnum illud prævidere. 
Unde omissio diligentiæ in custodiendis ovi- 
bus quæ stragem intulerunt, non fuit culpa 
theologica, saltem lata, sed damnum simpli- 
citer casuale reputari debet. 

— «Je crois au contraire, 1° que Pierre a 
péché toutes les fois qu'il n’a pas veillé sur 
son troupeau ; 2° qu'à moins qu’on ne le sup- 
pose plns stupide que ses moutons , il a pu 
et dû prévoir que le mal qui avait manqué 
dix fois d'arriver , pouvait arriver une fois. 
En fait de brebis un jour ne répond pas de 
l’autre, 11 ne faut qu'un mâtin qui passe, 


# f’ombre d’un loup, un bélier en chaleur, pour 


les porter d’un lieu à l’autre. D'ailleurs, si 
l’auteur croit qu’on n’est tenu sub gravi à 
restitution que lorsqu'on est coupable d’une 
faute théologique grossière, il se trompe 
beaucoup. Quoiqu’une faute vénielle oblige 
à beaucoup moins qu’une faute mortelle, le 
dommage qu’elle a causé peut être si grand, 
qu’on soit tenu sub mortali d'en réparer une 
partie. Voyez mon Traité de Jure, chap. 2, 
art. 3: » 

Casus XXIV. pag. 38. Titius puellam 
suæ conditionis sub spe futuri matrimonii 
defloravit. Modo eam ducere volens, obstat 
pater puelliæ, damni eidem per defloratio- 
nem illati compensationem prætendens, ut 
alteri sibi bene viso filiam nuptui tradat. Q. 
an justa sit patris prætentio. 

R. Negat. Ratio est quia Titius ex vi con- 
tractus tenetur puellam ducere, cum ad eam 
ducendam, non autem dotandam se obliga- 
verit, et id acceptaverit puella. Unde si hanc 
ducere paratus sit, maxime cum ejusdem sit 
conditionis, abunde satisfacit. Quomodo si 
Paulus vendat domum Joanni cum pacto ut 
intra mensem solvat prelium, ex quo con- 
tractum societatis ineat cum Francisco, 
Joannes, si præfixo lempore paratus sit 
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pretium solvere, et Paulus acceptare nolit, 
non tenetur de damno quod Paulus suffer- 
ret, quia id omne fecit, ad quod faciendum 
se obligaverat. 

— « Ce point serait jugé différemment en 
différents tribunaux. Le séducteur d’une fille 
fait injure à ses père et mère, et on dirait 
qu'ils ne sont pas obligés à garder un indi- 
gne accord qui s’est fait sans leur participa- 


tion : cependant j'auteur des Conférences 


_ d'Angers pense comme notre casuiste. » 


Casus XXV. pag. 87. Mulier proprium 
lactans infantem, alterum lucri causa la- 
ctandum recepit, qui defectu lactis utrique 
sufficientis paulatim viribus destitutus mo- 
ritur. Q. an dicta mulier graviter peccave- 
rit, et ad aliquam perceplæ pecuniæ resti- 
tulionem teneatur. 

R. Ad nihil teneri, si non adverterit se 
sufficientem pro duobus lactis copiam non 
habere, et aliunde omnem quam debuit in in- 
fantis hujus cura diligentiam adhibuerit. Si 
vero nutrimenti defectum, et ex hoc gravem 
pueri languorem prævidit, vel, ut fieri solet, 
debitam in puero nutriendo et curando di- 
ligentiam omisit, tune et homicidii rea ju- 
dicari debet; el ne lucrum ex violata justi- 
tia referat, velut malæ fidei possessor, obli- 
gari debet ad restitutionem pecuniæ receptæ, 
non quidem integræ, sed juxta viri prudentis 
judicium. 

— «Si l’auteur n’excuse pas de péché et 
de restitution, ce n’est pas sa faute. Son 
inadvertance vient à tout propos. J'aurais 
cru qu'il ne faut à une nourrice qu’une 
étincelle de jugement, pour voir si elle peut 
nourrir deux enfants à la fois, ou si elle 
ne le peut pas, et qu’elle doit plus en vertu 
de l’homicide dont elle est coupable, qu’on 
ne peut lui devoir en vertu des faibles soins 
qu'elle a pris. » 

Casus XXVI. pag. 198. Antonius occidit 
Marioum ex inadvertentia solum venia- 
li. Q. an sub gravi culpa leneatur resar- 
cire damnum occisi familiæ inde secutum ? 

R. Negat. Ratio est quia sicut si in Marini 
occisione nulla prorsus intervenisset culpa, 
ut si per casum omnino fortuitum vel mo- 
tam primo primum occisus fuisset, Antonius 
ad nullam omnino damni reparationem te- 
nerelur; sic nec ulla ei gravis imponenda 
est obligatio propter inadvertentiam mere 
venialem : cum æque repugnet ut effectus 
sua causa major admiltalur, quam ut ad- 
mittatur effectus absque ulla causa. Ita Les- 
sius, Lugo, elc. 

— «Il n’y a qu'à rétorquer l’argument, 
et dire qu’un homme qui ne laisse pas d’être 
coupable, ne doit pas être ménagé comme 
un homme quiest innocent. Or, Antoine 
est coupable, puisqu'il a commis un vrai pé- 
ché, quoique léger. Ajoutez avec Lessius 
que, quand il s’agit d'homicide le péché va 
aisément au mortel, et que dans, le doute le 
préjugé ne doit pas être en faveur du meur- 
trier. Voyez l'endroit que j'ai cité dans la 
petite remarque sur le cas XXII. » 

Casus X XVII pag.13k. Antonius non- 
aullas arbusculas in campo alieno recidit, 
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valoris tunc nummorum decem, sed, ut spes 
erat, valituras triginta post annos duode- 
cim. Q. quid campi domino restituere te- 
peatur. 

R. Restituendum esse juxta viri prudentis 
arbitrium. Siquidem ex una parte restitutio 
non est tantummodo commensuranda valori 
præsenti rei, in qua damnum proximo illa- 
tum est, sed etiam valori quem ea res in fu- 
turum babitura prudenter judicabatur : ex 
alia vero parte, cumid quod cstin spe sola non 
tanti valeat ac quod est in re, et arbusculæ 
variis in toto decennii lapsu infortuniis ob- 
noxiæ sint, consequens est quod hæc ex 
æquo et bono a viro prudente definienda sint. 

— « Si Antoine avait volé une poule à un 
homme qui aurait aisément pu s’en procu- 
rer une autre, serait-il, au bout de-dix ans, 
obligé de restituer tous les œufs et tous les 
petits qu'elle aurait pu avoir par elle-même 
ou par les poulets qui enseraient provenus ? 
. Non, comme je l’ai dit dans la dernière 
édition du Traité de Restitufione, pag. 403. 
Or, on ne peut dire la même chose dans le 
cas présent ; à cela près qu’un homme dont 
on coupe les jeunes arbrisseaux ne peut se 
dégoûter d’en planter d’autres, dans la 
crainte d’un nouvel accident. Et alors sa 
perte est sur le compte du malfaiteur. » 

Casus XX VIIT. pag. 139. Famuli qui Joan- 
nis armenta ducebant ad pastum, ea huc et 
illuc, inscio Joanne, vagari permiserunt ; 
unde ingens frugibus Sempronii damnym 
secutum est. Q. an Joannes de damno illo 
teneatur. | 

R. Negat. * Dummodo Joannes famulos 
sues prudenter elegerit, iisque, quantum 
ferebat conditio sua, invigilaverit, Ratio 
est quia tunc alieni damni causa non fuit, 
seu mandato, seu suasione aut impulsu, 
seu etiam negligentia. Porro qui in alterius 
damnum non influxit, ad ejus reparationem 
non tenelur : etsi aliquando ad eam oblige- 
tur a judice, qui præsumit eum debita quoad 
famulos suos diligentia usum non fuisse, 

Casus XXIX. pag. 163. Marcus ira com- 
motus in Philippum, voluit ædes ipsius suc- 
cendere, sed ex errore succendit domum 
Alberti amici sui. Q. an damnum Alberti 
reparare teneatur. 

R. Affirmat. Ratio est quia quicunque 
per actionem formaliter proximo injuriosam 
directe vel indirecte proximo damnum intu- 
lit, hoc ipso ad ejus reparationem tenetur, 
licet illud inferendo ignoraverit qualitatem 
particularis personæ cui nocebat. Sie qui 
scienter peccat cum conjugata, culpam et 
pœnas adullerii incurrit, licet ignoret quis 
sit maritus uxoris ad quam accedit. Pariter 
qui Petrum occidit, ratus se occidere Pau- 
lum, damna ex homicidio secuto repa- 
rare tenetur. Ergo et in casu tenetur Mar- 
cus illatum amico suo damnum resarcire, 
cum obligatio reparandi damnum non sit 
desumenda ex aclione formaliter injuriosa 
proximo, ut ex adductis homicidii et adul- 
lerii exemplismanifestum est. 

Casus. XXX. pog. 174. Petronius exiens.e 
domo Lucii, et ad alia distractus, non co- 


gitat de claudendo diligenter 6stio. Unde 
ingressi fures grave Lucio damnum intule- 
runt. Q. an Petronius jacturam hanc repa- 
rare tenealur. : pre 7 

_R. Negat. Ratio est quia Petronius, quam 
vis per omissionem diligenliæ hujus quam 
accuratiores adhibere solent, faciliorem fu- 
ribus in ædes Lucii aditum reliquerit, non 
fuit tamen vel voluntarta furti causa, vel 
reus culpæ juridicæ aut theologicæ contra 
justitiam commwutativam ; cum Omissio dili- 
gentiæ in claudendo ostio ex simplici, eaque 
viris eljam sapientioribus inevitabili dis- 
tractione suborta sit. * Sane suspicaeior ma- 
ritus in his mentis alio raptæ casibus quan- 
doque fores domus suæ apertas reliaquil. 

Casus XXXI. pag. 242. Commodatarius 
dubitans an equus per incuriam suam sub- 
reptus fuerit, petit an equi pretium refun- 
dere domino teneatur. 

R: Quod si de incuria sua certus non est, 
et quod propterea fur equum abstulerit, 
non tenetur equi pretium, ullamve hujus 
prelii partem solvere domino. Ratio est 
quia, quando non constat certo de culpa, 
slat in possessione innocentia, nec quis ad 
restitutionem cert:m lenetur ob purum du- 
bium de damno illato. 

— « Quand j'ai de bonnes raisons de dou- 
ter de ma négligence, je doute mécessaire- 
ment de mon innocence. Mais comment 
puis-je me croire sürement innocent, quand 
je doute si je le suis? Et sur quoi fonder 
mon innocence ? est-elle plutôt en posses- 
sion, que le défaut de cette même innocence? 
À la bonne heure donc que je ne sois pas 
obligé à restituer fout, comme si j'étais bien 
sûr de mon tort; mais que je ne sois pas 
dispensé de toute restitution, comme si j'étais 
bien sûr que je n'ai rien à me reprocher. » 

Casus XXXII. pag. 268. Mævius, etsi di- 
ligentiam omnem adhibuit, non potuit certo 
scire an influxerit in homicidium.. Q. an ad 
damni refusionem teneatur. 

R. Hunc quidem esse irregularem, de. quo 
alibi; sed non teneri ad reparaltionem damni, 
quia némo ad reparationcm £certam tesetur 
pro puro dubio ut casu præced. dictum est. 
* Vide animadversionem in hunce casum. 


$ IV. 
Restilutio eæ contractu. 


Casus XXXIHIL. pag. 49. Titius bona fide 
Jacobo, præsenti pecunia vendidit bovem , 
qui post horas vix quindecim periit latente 
morbo, ut eo aperto compertum est. Q. an 
venditor defectum hune ineulpabiliter igno- 
rans, tenealur acceptum pretium reslituere ? 

R. Affirmat. Licet enim ob bonam fidem 
non peccaverit Titius, lamen quia latens de- 
fectus, propter quem bos stalim periit, fuit 
circa subslantiam {bos enim graviter infir- 
mus, el quidem inutilis emptori, venditus 
estprosano),sequitur contractum hunc fuisse 
puilum ratione hujus erroris, qui toit con- 
sensum ad valorem contractus ompino ne- 
cessarium. Unde Tilius, qui damuum illud 
relicere aliter non potest, quam per restitu- 
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 tionem preti, pretium illud restituëre te- 


netur. d 

— « On ajoute tommünñément qu’un 
homme qui de bonne foi aurait vendu sa 
marchandise telle qu’elle est, sans vouloir la 
garantir, ne serait (tenu d'aucun événement. 


Mais on ajoute aussi qu'en chargeant l’a- 


cheleur d’un tel risque, il devrait lui ven- 
dre à meilleur compte. » 

Casus XX XIV. pag. 175. Bernardus ven- 
didit equum Sempronis, Cui occultum ejus 
vitium non aperuit, curn super 60 minime 
fucrit interrogatus, sciens tamen equum ab 
illo emptum non iri,si vilium illius mani- 
festasset. Q. an peccaverit et ad restitutio- 
nem tenealur. 

R. Si defettus equi talis est ut eum red- 
dat alteri inutilem vel noxium, venditor 
gräviter peccavit, et ad restindendum con- 
tractum tenelur ; quia tune reus est doli gra- 
vis et dantis causam contractui. Si vero 
equi defectus non reddat equum noxium 
aut inutile ad finem ab emptore inten- 
tum, tunc Bernardus, qui de defectu in- 
terrogätus non est, neque peccavit, neque 
restituere tenetur, dummodo juxta ratio- 
nem defectus descenderit in pretio. Ratio 
est quia defectum occultans in tali casu 
utitur juré suo, nec ulli facit injuriam. Vide 
S: Thomam, 2-2, q. 73, a. 3, in cor. * Sed et 
vide quæ fusius dixi in Tract. de Contra- 
ctibus. 

Casus XX XV. pag. 220. Sacerdos ab amico 
monitus valorem monetæ brévi à principe 
diminutum iri, mutuo dat Joanni certam du- 


- plarum quantitatem, cum pacto ut sibi so- 


lutionis tempore reddantur juxta valorem 
quem actu habent dum traduntur. Q. an li- 
cite: 

R. Affirm. Seclusis mendacio ac dolosa in- 
vitatione, a quibus merito præsumitur sa- 
cerdos abhorrere. Ratio est, 1° quia duplæ 
illé reipsa tanti valent, cum dantur : ac 
pro tanto impendi possunt a Joanne, nisi diu 
differat ; 2° quia particularis notilia quam 
habel mutuans, non reddit eum deterioris 
conditionis, nec aufert communem dupla- 
rum æstimationem, cui innititur justus ea- 
rumdem valor. Dum ergo eas mutuo dal sub 
prædicto pacto, utitur jure suo, sicut qui 
vendit merces pretio currenti, etsi particu- 
lari notitia sciat earum pretium proxime 
ob superventuram îillarum copiam immi- 


- nuendum esse; 3° quia mutuatarius posset 


hujusmodi duplas in mutuum recipere, cum 
pacto easdem reddendi in eodem valore; 
quamwis crederet probabiliterearum valorem 
paulo post adaugenduim esse. Quare igilur 
non idem erit in præsenti? Ia Bonacina, Les- 
sius, Lugo, etc. 

Casus XXX VI. pag. 235. Filius, cui con- 
stat paternam hæreditatem non sufficere pro 
solvendis debitis quæ pater suus contraxit 
partim ex contractibus licitis, partim ex 
usurariis. Quærit an debita illicite contracta 
prius solvere debeat, quam qu& füuerunt li- 
cite contract#. 

R. Debere utraque eodem gradu solvi pro 
rata hæreditatis, si bona sint tantum perso- 
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naliter obligata. Ratio est, {° quia obligatio 
aliis ante alios satisfaciendi non evincitur ex 
jure, cum in eo nihil quoaëd punctum istud 


“Statuatur ; ® quia solvendi obligatio in debi- 


tore provenit à lege justitiæ commutätivæ, 
quæ et qualitatem reiï ad rem respicit, êt 
unicuique suum reddi jubet; non spectändo 
an illud vel licite acceptum fuerit, vel cum 
alterius injuria cujus reparationem curare 
pertinet ad aliam speciem justitiæ, nempe ad 
vindicativam. Cum ergo quilibet ex credi- 
toribus jus habeat ad rem sibi debitam ex 
respeclivo contractu, ideo ne alicui dame 
num inferatur, solutio in casu singutis cre- 
ditoribus ad ratam fâcienda est, servata sci- 
licet proportione quæ est inter singula cre- 
ditä, adeo ut cui plus debetur, plus’ei detur 
proportionalitér, et minus, cui minus. Unde 
regula hæc : Qu prior est tempore, potior 
est jure, valet quidem inter creditores ejus- 
dem rei hypôthecarios, non autein inter cre- 
ditores mére personales. * Sententiam hanc 
late propugnavi in Tract. de Jure et Justitia. 

Casus XX XVII. pag. 243. Agricola bovna 
fide bovem emit à Lucio furé, et paulo post 
révendit Sempronio, et nummos quatuor in 
ea reyénditione lucratur. Audit subinde bo- 
vém hunc a Lucio fuisse subreptum Jonnni. 
Q. ad quid Agricola teneatur respectu Joan- 
nis. 

R. Vel Agricola bovem hunc a fure emit 
Minori pretio quam intfrinsece valeret { so- 
lent enirn fures rem ablatam minoris ven- 
dere quam valeat}, et tune si nummi illi qua- 
tu6r integrant justum bovis pretium, tenetur 
eos, detractis expehsis , reddere Joanni, 
quia tunc hon sunt fructus industriæ, sed 
pars Valoris et pretii intrinseci ipsius bovi:. 
Vel illum a fure emit justo pretio; et tuñc 
Agricola ad nihil tenetur : ii enim quatuor 
nummi fon sunt frucius bovyis, neque pars 
intrinseci valoris ejusdem, sed merus in- 
dustriæ fructus. Vel deñum una portio, 
puta duo ex his quatuor nümmis necessaria 
érat ad integrandum justui prelium bovis ; 
ettunc Agricola potest duos retinere ut fru- 
clum industriæ, duos vero, déductis impen- 
sis, restituere Joanni. 

— « Cétle décision est juste, en suppo- 
sant qu’un homme qui a acheté de bonne 
foi d’un voleur n’est pas tenu de rendre la 
chose voléé, où son prix, etc., quand il en 
connaît le maîlre après coup. J’ai suivi le 
sentiment contraire dans le même Traité de 
Jure, etc., part. 1, cap: 2, art. 6, sect. 8, 
n. 631 et seq. » 

Casus XX XVIII. Cœlius mutuat Livio pe- 
cuniam ad decem annos, eo pacto ut si in- 
terim contrahentiam alter moriatur, debi- 
tor sit liber ; si autem supervixérint ambo, 
mutuatarius dare debeat aliquidultra sortem. 
Q. an talis contraclus licitus sit. 

R. Affirmat, Si id quod a mutuatario dan- 
dum est supra sortem, ita determinetur, tt 
uterque vere subsit æquali periculo armis— 
sionis et lucri æqualis. Ratio est quia in 
hoc casu plena est æqualitas, cum uterque . 
idem subeat periculum lucrandi vel amit- 
tendi rem æqualem. Neque hic proprie est 


1971 


mutuum, vel societas. Non mutnum, cum 
dans pecuniam non possit eam repetere in 
omni eventu. Non societas, cum nibil in 
commune conferatur. Est ergo Judus sortis, 
et conventio supra vilam et mortem fandata, 
quæ sub prædictis conventionibus licita est. 
” De hoc alibi. 


$ V. 
Restitutio ex mandato et consilio. 


Casus XXXIX. pag. 195. Famulus ex do- 
mini mandato subripuit Philippo modiam 
tritici, de quo nibil participavit. Q. an ad 
restilutionem obligetur. 

R. Obligari, si domious ipse non restituat. 
Ratio est quia tam jubens seu mandans, 
quam exsecutor seu mandatarius sunt causa 
totalis furti; licet ille magis principaliter, 
iste minus. Uterque igitur tenetur ad inte- 
gram restitutionem rei ablatæ : mandans 
quidem prius et independenter, ut ita dicam, 
a quocunque alio, ul pote causa principa- 
lior; mandatarius vero in ipsius defectum. 


Nec obest quod exsecutor famulus nihil par- 


ticipaverit de furto. Id enim ostendit quidem 
dominum ex alio etiam titulo, nimirum rei 
acceptæ vel consumptæ, ad restitutionem 
teneri; at non éximit famulum ab onere res- 
tituendi, posito quod dominus non restituat, 
Sicut nec eximeretur ab ob'igatione dam- 
num e succensis ad doxini mandatum se- 
gelibus proflusns resarcire, eo quod nihil 
inde percepisset lucri. 

Casus XL. pag. ead. Idem famulus de præ- 
senti impar restituendo, obtinet a Pbilippo 
condonationem furti. Q. an condonatio hæc 
ipsum eliam mandantem a restitulione li- 
beret. 

R. Negat. Ratio desumitur ex mox diclis. 
Herus enim, ut pote mandans, est causa pri- 
maria damni, famulus autem causa minus 
principalis. Porro licet causa minus prinei- 
palis a restitutione liberetur, quando rei do- 
minus causam magis principalem a reslilu- 
tione eximit, non tamen e converso. Sed 
quemadmodum restituente causa minus prin- 
cipali in defectum principalioris, hæc adhuc 
tenetur isti damnum compensare, ita sup- 
.posita etiam condonatione facla causæ mi- 
‘ pus principali, principalior causa adhuc res- 
tituere tenelur. Nec obstat quod forte domi- 
ous rei furlo ablatæ ignorel cui causæ con- 
donet, et credat se principaliori condonare : 
quia profecto motivum quo inducilur ad 
condonationem, estimpotentia petentis. Ergo 
hunc solum, el ex taii motivo absolvit ab 
obligatione restituendi. 

Casus XLI. pag. 30. Petrus videns aper- 
tam Sempronii officinam dixit Marco : Si 
punc ex Sempronii mercibus acciperes, ne- 
mo videret. Quo audito Marcus plura subri- 
puit. Q. an non facta per Marcum restitu- 
tione, Petrus ad aliquid teneatur. 

R. Ad nihil teneri. Ratio est quia per tale 
dictum Petrus non influxit in furtum, cum 
nec dederit mandatum, nec consilium, nec 
alio modo se habuerit ut causa furti. Nec 
obstat quod furtum non fuisset commissum, 
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si Petrus talia effatus non esset : hinc enim 
solum colligitur Petrum fuisse furti occasio- 
nem, non autem fuisse causam, cum expli- 
cari non possit quem et cujus generis in- 
fluxum habuerit in furtum :illud. Porro si 
fuit simplex vccasio, non aulem causa, jam 
non tenetur restituere, quia solum contra 
charitatem peccavit, non contra justitiam.Nec 
obstat propositio 39 ab knnocentio XI dam- 
nata, quia hæc procedit de causa damni, non 
de simplici occasione. 

— « Voilà ce qu’on appelle éluder les cen- 
sures. On a déjà remarqué que la proposi- 
lion condamnée par Innocent XI dit sim- 
plement : Qui alium movet aut inducit ad in- 
ferendum grave damnum tertio, non lenelur 
ad restitutionem istius damni illati. Or il est 
sûr que dans le cas dont il s’agit, Petrus mo- 
vit et induxit Marcum ad subripiendas Sem- 
pronii merces. Donc, ou il n’est pas néces- 
saire d’être cause, dans le sens rigoureux de 
l’auteur, pour être obligé à réparer un dom- 
mage où Pierre a été plus qu’une simple oc- 
casion, Qui ne voit en effet que le discours 
qu’il a tenu à Marc est un conseil, et même 
plus qu’un conseil? N'y a-t-il de conseil que 
quand on dit formellement, je vous con- 
seille, etc. ? Proposer un vol, en montrant à 
un homme peu scrupuleux combien il est 
aisé à faire, c’est le conseiller très-efficace- 
ment. » 

Casus XLIT. pag. 37. Tilius volenti furari 
decem, suasit ut furaretur viginti. Q. ad 
quid teneatur. 

R. Teneri solum ad decem. Ratio est quia 
Titius solummodo influxit in damnum de-— 
cem, cum fur jam esset à seipso determi- 
natus ad furandum decem priora. Ila Me- 
dina, Soto, etc. 

Casus XLII. pag. 50. Marius dubitat 1° an 
per malum quod dedit consilium fuerit causa 
damni; 2° an fueril causa abortus fœtus ani- 
mali. Q. an damnum compensare debeat, et 
an sit irregularis. 

R. Affirmat. ad utrumque. Ratio primæ 
partis est quia, cum certo constet datum 
esse consilium ai inferendum damnum, et 
dubium solum sit an influxerit in damnum, 
possessio non est pro libertate consulentis, 
sed pro consilio; quemadmodum si certo 
constel volum fuisse emissum, tantumque 
dubitelur an cum requisita intentione pos- 
sessio est pro volo. Si autem possessio est 
pro consilio, lota possessio est pro influxa in 
damnum; sicquetitulo talis consilii tenebitur 
Titius illatum daunum compensare, ut docet 
Lugo, disp. 19, n. 21. ; 

Ratio secundæ partis est quia, cap. 12 et 13 
de Homicidio volunt., expressim decernitur, 
quemcunque de homicidio voluntario du- 
bium, ul in præsenti est Marius, cum fœtus 
suppouatur animaius, pro irregulari haben- 
dum esse, uli supra dictum est. Voyez IRRe- 
GULARITAS. 

— « Dans un doute bien fondé, si le con 
seil qu’on a donné a été ou n’a pas été la 
cause du dommage d’un tiers, il faut resti- 
tuer secundum mensuram dubii. Je dois moins 
à un homme à qui je n’ai peut-être fait au— 
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cun tort, qu’à celui à qui je suis sûr d’avoir 
causé du dommage. » 

Casus XLIV. pag. 57. Petro dicenti se velle 
nocte sequenti equum Joannis furari, ait 
Lucas Facilius est equum furari tempore 


_missæ, quo eliam canes absunt. Quo audito 
Petrus lempore sacri equum furatur. Q. an 


Petro non restituente, teneatur Lucas ad 
restitutionem equi. 


R. Teneri. Ratio est quia, sicut qui parato 


- furari post octo dies suadet hodie furari, te- 


nétur in ejus defectum restituere; quia fur 
intra octo dies potuisset impediri, vel mutare 
voluntatem ; ila tenetur Lucas in casu prop- 
ter eamdem rationem in defectum Petri res- 
tituere, quia causa fuit ut Petrus tali tem- 
pore furtum securius committeret, à quo 


potuisset nocturno ftempore impediri, 


$ VI. 
Restitutio ex scandalo et taciturnitate. 


Casus XLV. pag. 243. Laertius subripuit 
triticum coram Francisco, qui malo ejusdem 
exemplo ductus, pariter subripuit oleum, Q. 
an Francisco non restituente teneatur Laer- 
tius damnum utrumque relicere. 

R. Negat. £o quia neque fuit causa physi- 
ca, neque moralis ablationis olei; cum, ut 
supponitur, neque jusserit, neque consulue- 
rit, neque de furto isto Frauciscum lauta- 
verit, nec ullo alio positivo actu in illud in- 
fluxerit, aut ratione officii illud impedire te- 
peretur. Quapropter debet quidem restituere 
ablatum a se furtum, vel pretium ejusdem, 
seque de scandalo-alteri dato in confessione 
accusare ; at non tenetur olei damnum ref- 
cere. Ia DD. communiter. 

— « Ce sentiment n’est pas le plus com- 
mun chez ies théologiens exacts. On l’a déjà 
combattu ci-dessus, cas X. » 

Casus XLVI. pag. 61. Paulus cum posset 
impedire damnum vicino suo a fure infe- 
rendum, non impedivit accepta pecunia ut 
taceret. Q. 1° an dimnum illud compensare 
teneatur ? 2° an pecuniam acceptam retinere 
possit ? 

R. Posse eum pecuniam banc, nisi furtiva 
sit, retinere; quia sicut hanc propter onera 
alia retinere poterat, ita et propter servan- 
dum silentium tempore quo furtum com- 
missuin est. Licet enim peccaverit tacendo, 
illa tamen culpabilis omissio erat, pretio 
æslimabilts. 

— «L'auteur nedit rien sur la première 
partie de ce cas. Jai soutenu dans le Traité 
de Jure, etc., qu’un homme qui reçoit de 
l’argent en pareil cas pour se taire est tenu 
à réparer le dommage au défaut du voleur, 
parce qu’en vertu du silence qu'il lui à pro- 
mis à prix d'argent, il l'a rendu plus sûr de 
son coup et plus hardi à le faire. Je répète 
ici qu'il ne peut garder l'argent qu'il a 
reçu, et qui n’est que le prix de son ini- 
quité. » ur 

Casus XLVII. pag. 241. Facto à judicibus 
edicto, quod omnes qui auferunt uvas, ultra 
damni refectionem teneantur solvere fisco 
duos aureos, Caius vineæ cuslos, eliamsi vi- 
deat aliquos uvas auferre, tacet, eo quod ab 
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his munera accipiat. Q. ad quid'in foro con- 
scientiæ teneatur. 

R. Caium teneri, {1° reslifuere stipendia ; 
quia hæc acceperat ob pactam vinearum cu- 
stodiam, quam non exercuil ; 2 resarcire 
damna ab uvas asportantibus illata, si ea 
ipsi non reficiant, quia hæc causavit, non 
impediendo aut denuntiando  asportantes, 
prout tenebalur ex officio. Nonnulli eum 
etiam obligant ad solvendos aureos fisco ob 
denuntiatiouis omissionem, Alii tamen eum 
communius ab hoc onere excusant, quia 
nullam est fisco acquisitum jus ad has mul- 
clas anle judicis sententiam, qua proinde 
quocunque modo impedita, ad nihil te- 
neri debet, præsertim cum officium ejusnon 
esse fiscum mulctis ditare, sed vinearum 
dominos a damno per custodiam immunes 
servare. Bonacina, Sporer et alii ipsum ex- 
cusant a restitutione munerum quæ ab uva- 
rum prædonibus recepit, quia licet peccave- 
ril contra justitiam, asportalionem permit- 
tendo, non tamen peccavit contra justitiam, 
munera accipiendo, cum hæec ipsi data fne- 
rint in recompensalionem favoris pretio 
æstimabilis quem fecit transportantibus. 

— «Celte dernière partie de la décision 
est si mauvaise, que je ne m'arrélerai plus 
à la réfuter. Il y a plus de difficulté à définir 
si un garde de vignes est ohligé à dédom- 
mager le fisc de l’amende qu’il lui a fait 
perdre par son silence. Les plus rigides 
théologiens ne sont pas d'accord sur ce point. 
Je crois que tous les gardes qui manquent à 
ce devoir sont tenus à restituer au fisc, pirce 
qu’en vertu du pacte qu’ils ont fait avec 
ceux qui les ont mis en place, ils sont tenus 
à découvrir ces sortes de maraudeurs. I est 
vrai que les derniers ne sont tenus à l’a- 
mende qu’en vertu de la sentence du juge; 
mais dès que les premiers ont manqué à une 
obligation stipulée et acceptée, ils y sont te- 
nus avant toute sentence. Voyez mon Traité 
de Jure, dernière édition, part. n, c. 2, a 
num. 434. » 

Casus XLVEIT. pag. 254. Famulus videns 
alium conservum res domini subripientem, 
tacet. Q. an tacendo justitiam violet, adeo- 
que ad restitutionem teneatur. 

R, Cum distinctione : Vel isti famulo spe- 
cialiter commissa est cura et custodia re- 
rum domeslicarum, vel non. Si 4°, ejus si- 
lentium est contra justitiam, si absque gravi 
sui periculo impedire valeat damnum do- 
mini, climando aut resistendo; cum enim 
illud ex officio teneatar impedire, eo ipsa 
quo non impedit, deest muneri suo, adeoque 
si fur nou solvat, in ejus locum solvere te- 
netur. Si 2, subdistinguo : Vel videt con- 
servuin res domini subripere et congregare 
animo asportandi et fugiendi; et tune dico 
cum communiori silentium ejus adbhuc esse 
contra justitiam cum obligatione restituendi; 
nisi potens clamare clamet, et furtum impe- 
diat, sicut et extraneorum furlum impedire 
tenelur : in his enim casibus famulus est 
quasi custos rerum domini cerla mercede ad 
avertendain earum jacturam conductus. Vel 
videt famulum aliquid quidem subripere, 
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sed non animo illud asportandi et fugiendi; 
et tunc dico silentium ejus esse tantum con- 
tra charitatem, quatenus non evitat malum 
proximi, cum potest. Cæterum cum 6x oflicio 
ipsum avériere non Leneatur, non obligatur 


ad solvendum, fure non solvente. Ita Giri-. 


baldus, de Restit., cap. 3, dub. 5, n.3. 

— « La dernière partie de cette décision ne 
vaut rien. Il en résulterait qu’un domestique 
qui voit un de $es camarades prendre sou- 
vent quelques bouteilles du meilleur vin et 
des liqueurs les plus chères, user le linge 
de son maître, elc., n’est tenu à rien de plus 
vis-à-vis de cé même maîlre, que ne le se- 
rait un étranger, sous prétexte que son com- 
pagnon n’emporte rien hors de la maison 
et qu'il ne veut pas s’enfuir avec sa proie. 
Conséquences que personne ne passera. 
Voyez le pelit livre que j'ai donné à l’usage 
des officiers de maison, domestiques, elc. » 


$ VII. 
Restitutio propter homicidium casuale. 


Casus XLIX. pag. 198. Petrus occidendo 
Antonium defectu pienæ advertenliæ venia- 
lem tantum culpam admisit. Q. an sub gravi 
culpa teneatur damnuim inde proli ejus sub- 
seculum resarcire. 

R. Negat. Quia sicut cum nulla est culpa, 
ut in motibus primo primis, nulla est. obli- 
gatio restituendi; sic ubi levis est culpa, 
gravis restituendi obligatio induci non po- 
test, etc. * De his jam supra $ III; cæteros 
casus ad hanc materiam spectantes passim 
in hujus operis decursu proposuimus. 


$ VINS. 
Causæ a restitutione excusantes. 
_CAsus L. pag. 226. Rusticus certus de de- 
bio olim contracto, incerlus vero an suo 
creditori nunc defuncto saiisfecerit, existi- 


mat se immunem ab onere solvendi istius 
hæredibus, eo quod hic et nune dubium sit 
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an adhuc sit debitor. Q. an sana sit hæc ru- 
sticana doctrina. : éiles 

R. Negat. Ex quo enim rusticus ille dubi- 
{at an sit adhuc debitor, potius judicare de- 
bet se non esse immunem ab onere solvendi. 
hærédibus creditoris, cum in eo casu pos-. 
sessio stet pro, obligalione certa contracta, 
quam sane non adæquat, neque tollit solu- 
tio dubia; sieut dubiunr de voto adimpleto, 
aut de officio persoluto, non eximit ab onere 
implendi yotum el recitandi officium., Nec 
est quod dicatur, in dubio meliorem esse 
conditionem possidentis. Ex hac enim re- 
gula potius eruitur rusticum in casu ad sol- 
vendum teneri, cum ex dictis possessio stel 
pro obligatione certo contracta. Tenetur 
ergo in casu solveie hæredibus defuncti, et 
quidem in integrum, nisi certus sit de par= 
tiali solutione jam facta, ut contra Layma- 
num recte tradit Merolla : possessio enim 
stat pro obligatione totali, et exseculio obli-— 
gationis,utpote quid facli, non præsumitur, 
pisi probetur. Hinc sicut in dubio an quid- 
quam officii recitaverim, teneor totum offi- 


‘cium recitare, ita a pari, etc. * Non est uti- 


que laxior ista hæc auctoris nostri resolutio. 
Quid in casu dubii paribus hinc et inde mo- 
mentis suflulli faciendum nobis videatur, jam 
pluries diximus. 

Casus LI. pag. 267. Mercator fraude et 
dolo emptores inducit ad emendum pretio 
supremo : atse immunem credit a restituen- 
do, eo quod supremum pretium sit intra ju- 
sli pretii latitudinem.Q. an bene sentiat. 

R. Negat. 1° Quia dolose induetus ad emen- 
dum pretio supremo non censetur volunta- 
rie in id consensisse; 2 quia per dolum 
hunc privatus est jure quod habent empto- 
res emendi ab aliis pretio infimo vel medio 
eamdem mercem. Quapropter in casu tan- 
tum emptoribus refici debet, quanti minoris 
emissent ab aliis, si mercatoris fraudem ac 
dolum cognovissent. Sed de hoc jam supra, 
utetde nonnuilis aliis ad hanc materiam 
spectantibus. 


ee 


SACERDOS. Vide verbum C£ELEBRANS. 
SACRILEGIUM. 


Casus L. pag. 45. Petrus, fracta capsula 
confessionalis in ecclesia positi, ubi sacer« 
dos breviarium aliosque libros pro audien- 
dis confessionibus utiles asservare solet, et 
: breviarium et libros alios subripuit. Q. an 
in sententia eorum qui negant ad sacrile- 
gium sufficere præcise furari rem in eccle- 
sia, adhuc Petrus sacrilegium commiserit. 

R. Negat. In hac enim negante sententia, 
furtum non est sacrilegium ratione loci sa- 
cri, nisi sit dé rebus coustitutis sub jure ec- 
clesiæ, quia vel illi tradilæ sunt in casto- 
diam aut pignus, vel alio simili modo in ea 
depositæ sunt. Porro non ita se habent bre- 
viarium aliive libri in capsula orædicta de- 
positi, quia omnia hæc per accidens sunt in 


ecclesia, nec ullo modo sunt sub jure eccle- : 


siæ, sed se habent uli sellæ quas pro sui 
commoditate mittere solent nobiles ad eccle- 
siam. Unde sicut in hac sententia, qui tales 
sellas in ecclesia existentes furaretur, non 
committerel sacrilegium, ut inter alios docet 
Diana; sic nec in præsenti Petrus juxta 
eamdem sentealiam dicendus est sacrilegium 
commisisse, 

— (Îlen aurait peu coûté pour ajouter 
que le sentiment le plus commun, le plus 
naturel, le plus sûr pour la conscience et 
pour la confession, regarde tout yol fait 
dans la maison de Dieu comme un sacrilége, 
selon ce mot si eonau de Jean VIH, can, 21, 
XVI, q. h : Sacrilegiwm committitur aufe - 
rendo sacrum de sacro, vel mon sucrum «de 
sacro, vel sacrum de non sacro. Ges paroles, 


% 
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non sacrum de sacro, sont indéfinies, et ce 
qui suit leur donne un sens général : Qui 
‘monasteria et ecclesias infringunt, et deposita 
vel alia quælibet inde extrahunt, sacrilegi 
sunt. » 

Casus IL. pag. 180. Joannes tanquam gravis 
sacrilegïi reus arguitur a confessario, quia 
cum recordatus fuerit unius lethalis peccati 
in ultima confessione obliti, dum erat proxi- 
me receplurus sacram synaxim, hanc re-— 
cepit, ne præmisso quidem actu contritionis. 
Q. an jure redarguatur. | 

R. Male redargui, si dum peccati hujus 
recordatus est, non poterat à sacra mMensa 
recedere, quin circumstantibus præberetur 
occasio judicandi contra ipsum. Cum enim 
per præviam et formaliter integram confes- 
siônem fuerit a pectato lethali oblito indi- 
recte absolutus, nullam habuit obligatio- 
nem præmittendi actum contritionis ut licite 
ad eucharistiam accederet. Si vero Joannes 
obliti peccati memor, recedere poterat a 
1ocv in quo proxime recepturus erat säcram 
synaxim, absque prædicta sui infamatione, 
vel proximi admiratione, ut facile contingere 
potest ; cum multi soleant ab altari vel sa- 
cra mensa recedere, dum actu administra- 
tur sacra synaxis ; tuné recedere debuit, ut 
præmissa nova obliti peccati confessione ad 
éucharistiam rite dispositus accederet. Ita 
Suarez, Bonacina, elc. » 

. —« J'ai suivi le sentiment contraire à la 
seconde partie de cette décision dans le 
Traité des saints Mystères, chap. 2, n.8. Je 
prie qu’on y ait recours et qu'on ne se rende 
à mes raisons qu'après les avoir biea Giseu- 
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tées. Je suis homme, et plus exposé à me 
tromper qu'un autre. On trouvera à la fin 
du Traité de l'Office divin les objections qui 
m'ont été faites contre ce même sentiment. 
Je puis ajouter ici qu’il à été suivi dans des 
maisons très-pieuses et très-éclairées. » 

Casus IT. pag. 183. Lulius sacerdos in fa- 
miliaribus colloquiis solet frequenter ad fa- 
cetias et jocos abuti verbis ac sententiis sa- 
cræ Scripturæ. Q. an lethalis sacrilegii reum 
se constiluat. 

KR. Affirmat. Loquendo de verbis Scripturæ 
formaliter talibus, nimirum dictatis a Spiritu 
Sancto. Ratio est quia violat res sacras 
proprie tales ; ac frequens abusus verborum, 
quæ ipsis etiam angelis venerabilia sunt, 
continet contemptum, Ssaltem implicitum, 
ipsius Dei, et gravem irrogat injuriam Spiri- 
tui sancto, cujus sunt verba ; unde Graffius 
abusum hunc vocat scelus immäne. Accedit 
etiam scandalum, attenta qualitate personæ 
sacerdotis. k 

Dixi, loquendo de verbis Scripturæ forma- 
liter talibus. Quia si abanteretur quibusdam 
verbis, quæ exstant quidem in sacris codici- 
bus, sed ex aliis, et quidem profanis viris 
referuntur, qualia suntista Festi Act. xxy: 
Ad Cœsarem appellasti, ad Cœsarem ibis, a 
gravi sacrilegii culpa excusari posset. 

— «Voilà une décision qui mérite bien 
qu’on y pense. J'ai eu le bonheur d’être 
élevé dans un séminaire où celte indigne 
profanation ne passait pas impunément. Il 
faut cependant peser le mot abufi ad face 
lus, » 


SALUTATIO ANGELICA. 


Casus 1. pag. 9. Parochus non habens nisi 
famulam, quæ nescit pulsare campanas, 
omittit dare signum Salutationis angelicæ 
in aurora et meridie. Q. an sit excusandus, 
an non e contra graviter delinquat in officio 
suo postcoucessionem indulgentiæ Benedi- 
eti XII ? ; 

R. Non delinquere graviter. Ratio est 
quia nullibi reperitur hoc præceptum obli- 
gans sub gravi.Curaretamen debetparochus, 

 quäntum potest, ut suo tempore dentur si- 
gna Salutationis angelicæ, cum pastor sol- 
licitus esse debeat, ut mediis non solum ne— 
cessariis, sed etiam utilibus, uti dubio pro- 


cul sunt indulgentiæ, populum suum ad 
æternam salutem dirigat. 

— Casus {1 Marius nuper in parochum 
electus, quærit an toto anni decursu reci- 
tanda sit Salutatio angelica ab iis qui indul- 
gentiam preci huic annexam percipere vo- 
lunt. 

R. Negat. Statuit enim Benedictus XIV ut 
qui sciunt antiphonam Regina Cœli ,eamdem 
cum versu et oratione : Deus, qui per resur-— 
reclionem, elc., recitent toto tempore pa- 
schali. Cæteris vero sufficit ut pro antiquo 


“more-Salutationem angelicam recitent. 


SATISFACTIO. 


Les cas que l’auteur se propose sur la sa 


. 4° sa qualité ; 2° sa manière ; 3° son délai ; 4° 
confesseur peut en faire. 
$ I. 
Satisfactio quoad qualitatem. 


Casus L. pag. 40. Parochus pænitenti vené- 
reis culpis assueto pro pœnilentia injunxit 
matrimonium. Q. an bene? 

R. Negat. Etsi enim optimum eral ei ma- 
trimonium consulere, quia melius est nubere 
quam uri, non est iamen id a confessario in- 
jungendum ; tum propier immensa hujus sta- 
{us onera, tum propter maximam liberta- 


tisfaction ou la pénitence enjointe regardent, 
sa cessation ; 5°la commutation qu’un autre 


tem quam matrimonium requirit.”" De hoc 
jam alibi. 

Casus I. pag. 140 et 234. Confessarius, ut 
in rurali paræcia populum alliciat ad fre- 
quentiam sacramenti pœænitentiæ, non alias 
pro gravibus eliam peccatis pænitentias im- 
ponit, quam opera alias debita, v.g. sacri 
auditionem in die festo, et similia. Q. an 
hæc agendi ratio sit abomni culpa immu- 
nis. 

R. Negat. Ralio est quia, licet prudens 
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confessariüs, cum timet ne acediosus pœæni- 
tens, mullis gravatus delictis, condignam 
salisfactionem non sit exsecuturus, possit ei 
una cumaliquo opere libero opera etiam 
alias debila in pœnitentiam injungere, re- 
gulariter {amen loquendo, debent sacerdo- 
tes, pœnitentiæ ministri, quantum spiritus 
et prudentia suggesserit, pro quulitate cri- 
minum et pænitentium facultute, salutares el 
convententes salisfacliones injunyere; ne 
si forte peccatis conniveant…. alienorum pec- 
catorum participes efficiantur, ut ait Triden- 
tinum, sess. 14, cap. 8. Cum autem tota 
hæc doctrina corruat, si ob generale moti- 
yum populos ad sacramenti frequentiam al- 
licienci, licitum foret non alia pro gravibus 
etiam culpis opera injungere pœænitentibus , 
quam quæ jam titulis aliis debita sunt, di- 
cendum est agendi rationem a confessario 
nostro leneri consuelam, non esse ab omni 
culpa immunem. [ta Lugo, disp. 25, n. 67. 
Et vero satisfactio sacramentalis imponitur 
in vindictam præleritorum excessuum, el ut 
frenum abipsis retrahens. Quam porro ca- 
stigationem, quamfreni speciem experilur 
pænitens qui ad id solum obligatur ad quod 
jam antea obligatus erat ! 

Casus HIS, pag. 215. Confessarius ad ex- 
stirpandam a pœnitente consuetudinem ver- 
ba turpia proferendi, injungitei ut quoties 
similia proferet imposterum, lingua crucem 
efformet in terra. Q.an pœnitens id acceptare 
teneatur. 

R. Affirmat. Si confessarius pœnitentiam 
hanc necessariam judicet, eamque ipsi ad 
discretum aliquod tempus imponat, et ut 
exsequendam in cireumstantiis ubi pœnitens 
id absque sui infamia poterit. Ratio est quia 
pœænitens lenelur parere confessario nedum 
ul judici, verum etiam ut medico. Alias su 
perflua foret potestas ligandi eidem ad infir- 
mitalis medicamentum concessa, et Tridenti- 
num perperam confessariis præscripsisset, 
ut satisfactionem imponant, non modo in 
præteritorum castigationem , sed etiam ut 
frenum retrahens a futuris. Sane vero pœ- 
nitentia hæc nec irrationabilis est, nec indi- 
screla ; cum et experientia constet nullum 
atiud remedium esseisto efficacius; ctaliunde 
id genñus consuetudinarii multoties præbeant 
scandalum, cui quantum fieri potest, occurri 
debet, Vele autem, ut aliqui dicunt, se Dei 
judicio submiltere quoad satisfactionem, est 
simal velle diutius quam par sil, protrahere 
parlem integralem sacramenti, maxime si 
quis inteniiat Deo satisfacere in purgatorio. 
Deinde quis est certus quod eo ibil? etc, 

— « Ce dernier article ne signifie rien. Il 
n’y à de satisfaction sacramentelle que celle 
qui est imposée par le ministre de la péni- 
tence. » 

$ IL. 
Satisfactio quoad modum. 

Casus IV. pag. 149. Cum injunxisset Pe- 
tro confessarius pro sacramentali satisfa- 
ctione, ul per mensem quolibet fesio die mis- 


sas duas audiret, Petrus propriæ indulgens 
socordiæ missas duas in duobus altaribus 
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eodem tempore celebratas audire consuevit. 
Q. an obligalioni suæ satisfecerit. 

R. Negat. Quamvis enim possit quis uno 
tempore et actu pluribus obligationibus sa- 
tisfacere, quando aliud non constat de mente 
imponentis obligationem; quando tamen 
aliud constat, dicendum est non nisi diverso 
tempore et repetito actu posse pluribus obli- 
gationibus salisfieri. Undg cum confessarii , 
quaudo plurium missarum auditionem injun- 
gunt, communiter intendant imponere onus 
plures diversis temporibus missas audi-ndi, 
ut apparet tum ex communi eorum sensu, 
{um ex pœænilentium praxi, satis constat Pe- 
trum in casu nequaquam obligationi suæ fe- 
cisse salis. 

— «Les fidèles assistent à la messe comme 
au seul sacrifice d’un même prêtre, et quand 
ils en ont choisi une, ils n’oseraient, si ce 
u’est vers le commencement, la quitter pour 
s'en tenir à une autre qu'ils verraient de- 
voir être plus courte. » 

Casus V. pag. 152. Pœnitens, cui fuit im- 
posita a confessario eleemosyna pauperi 
elargienda, hanc insumpsit in alenda matre 
paupere. Q. an obligationi sibi per confessa- 
rium impositæ satisfecerit. 

R. Negat. Ralio est quia, cum filins natu- 
rali pietalis jure teneatur præbere matri 
alimenta, largitio quæ matri impenditur 
non potest proprie eleemosyna dici, sed po- 
tius legalis debiti solutio ad quam filius, modo 
dives satis, per judicem compelli potest. Cum 
igitur mens confessarii erogandam pauperi 
stipem injungentis non ea sit, ut legalis de- 
biti solutionem præcipiat, bene vero ut opus 
sa'‘isfactorium nutlo alio titulo debitum im-— 
ponat, consequens est ut pœænitens de quo 
in casu, per indultam matri largitionem mi-— 
nime satisfecerit, Ita Diana. * Quis contra- 
dicere ausit? 

Casus VI. pag. 173. Paulus jam moriturus, 
licet voluntarias pœnitentias nunquam am- 
plexus sit, putat se satisfecisse pro pœæna 
temporali peccatis suis debita, offerendo au- 
ditiones sacri festis diebus, jejunia et alia 
hujusmodi ad quæ jam ex præcento Eccle- 
siæ tenebatur. Q. an probabilis sit hæc ejus 
opinatio. 

R. Affirmat. Ratio est quia ad satisfacien- 
dum Deo pro temporali pæna debita, peccatis 
jam quoad culpim remissis, non requiruntur 
necessario opera supererogalionis, sed suf- 
ficient aliunde debita sive ex præcepto, sive 
ex volo. Sicut enim præcepta servando me- 
remur vitam ælernam, sic per opera præ- 
cepta possumus Deo debilam præbere satis- 
factionem ; eo præcipue quod opera prædi- 
cla, ut pote sensvalitali 6pposita, sunt ali- 
quo semper modo pœænalia, et per conse- 
quens eliam satisfactoria. Et vero Ecclesia 
nobisjejuuia et alia pietatis opera præcipit, 
ul lisdem mediis honorem simul et satisfac- 
tionem Deo præbeamus, et lanta est divinæ 
munificentiæ largitas, ut idem opus recipere 
dignelur, sive pro solutione obsequii, sive 
pro culparum nostrarum satisfactione. 15i- 
lur probabiliter existimal Peirus se per 
opera alias debita Deo pro temporali a se 
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luenda pœæna satisfecisse. Ita Suarez, disp. 37, 
sect. 6; Lugo, disp. 24, num, #1. 

— « Pure question de _scnlastique, Cet 
bomme, si exact à accomplir tous les pré- 
ceptes, n'a-{-il jamais entendu la messe les 
jours ouvriers, donné l’aumône, que quand 
elle était de précepte rigoureux, gagné ni 
indulgences , ni jubilé, etc.? On a examiné 
V. INDULGENTIA, quelques cas que l’auteur 
mel encore dans son {ndex, sous le litre de 
Satisfactio. » 

& HT. 
Satisfactio quoad dilationem et cessationem. 


Casus VIT. page 175. Andreas per notabile 

temous distulit adimplere pœiitentiam sibi a 
confessario imposilam ; eamque postea in 
statu peccali adimplevit. Q. an peccaverit 
graviter. 
. KR. Affirmat. quoad primam partem, et ne- 
gative quoad secun am. Ratio primæ partis 
est quia, quando (empus pœnilenliæ non est 
a conf.ssario determinatum, mens ipsius est 
utea impleaturquam primum commode fieri 
potest, sicut in operibus ex voto debitis, aliis- 
que similibus contingit. Unde si Andreas ex 
gravi negligentia pœænitentiam distulit, non 
potest à gravi culpa excusari. 

Ratio secundæ partis est quia, sicut non 
peccal graviler qui præceplo jejunii, missæ 
audiendæ, officii recitandi et id genus alia 
in statu peccati mertalis exsequitur , ita ne- 
que qui in eodem statu pœnilentiam sacra- 
menfalem adimplet; præserlim cum per pœæni- 
tentiam in (ali statu peractam impediatur ad 
summum remissio pænæ lemporalis quæ pec- 
calis correspondet ; quod non importat ta- 
lemirreverentiam, ut ad <ulpam lethalem tra- 
henda sit. Eapropter nec confessarii solent 
pænitentes interrogare utrum pœnitentia in 
lethali peracta fuerit, nec pœnilentes, bonæ 
cæteroqui conscientiæ, de hoc se accusare 
solent. Ita Lugo, disp. 25, n. 32. 

— « Au moins aürait-il fallu ajouter qu’il 
y a bien de la différence entre un homme qui 
étant retombé, demande sérieusement par- 
don à Dieu de son péché, et celui qui y de- 
meure tranquillement et persévère dans la 
volonté d’y demeurer, sans aucun désir de 
revenir à Dieu. Si les confesseurs n’y font 
pas d'attention, c’est leur faute. Voyez ce 
que j'en ai dit, tome Il de la Morale, part. ni, 
chap. 3, art. 6, à la fin. » 

j Casus VII. pag. kk. Confessarius juveni 
vencreis assueto injunxit ut ter in hebdo- 


 mada quindecim Pater et Ave brachiis ex- 


tensis retitaret. Verum quia favente Deo a 
prava consuetudine resipuil, pœnitentiam 


hanc, licet a se acceplatam , non adimplevit. 


Q. an sit a culpa immunis. 

R. Negat. Ratio est quod pœænitentia hæc, 
non modo medicinalis esset, sed el satisfa— 
ctoria, ut hinc colligitur quod lota sit pœni- 
tentia juveni imposita. Quare licel ut medi- 
cinalis, nou esset amplius obligatoria, juxla 
illud : Medicina non est opus valentibus, etc., 
tamen ut $atisfactoria pro peccalis, erat ad- 
huc obligatoria, ne pœunitentiæ sacramentum 


parte careret integrali. Quare quod juvenis _ 
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a pravo habitu sit emendatus, sufficit qui- 
dem ut confessarius lalem ei minuere possit 
pænitentiam, non lamen ut sit absolute ab 
oneresatisfaciendi exemptus.Quod, siquinon 
jejunavit in diebus ab Ecclesia præscriptis, 
nonamplius teneturjejunare, hoc estquia Ec- 
clesia obligationemjejunii huie velillidiei af- 
fixit : at confessarius pœnitentiam ad anuum 
injunciam non ita anuo huic alligat, ut eam 
elapso anno corruere velit. Unde quæ suo 
tempore implela nonest, post illud adimpleri 
debet. 

.— «Il y à quelque chose de louche dans 


Fiese : (1 
cette décision comme en plusieurs autres de. 


notre casuiste. Quand le confesseur aurait 
donné d’autres pénilences avec celle dont il 
s’agit, le pénitent eût toujours été obligé à 
la faire. D'ailleurs il y a des médecines de 
précaution et propres à empécher la re- 
chute : or celles-ci ne sont jamais plus né— 
cessaires qu’en matière d’impureté, qui est, 
comme on l’a souvent répété d'après saint 
Thomas : Vitium adhæsivum. » 


$ IV. 
Satisfactio quoad commutationem. 


Casus IX. pag. k2. Titio injunxit confes- 
sarius ut bis in mense per annum jejunaret, 
quod animo sincere implendi acceptavit. 
Verum quia ei pœnitentiæ deest jam à men- 
sibus quinque propter jejunii dilficultatem, 
ad alium recurrit confessarium, et ab eo 
pœnitentiæ hujus commutationem postulat, 
ne amplius eidem illius violandæ periculo 
subjaceat. Q. an eam confessarius permutare 
possit, non audita ex integro aut ex parte 
priori pœnitentis confessione. 

R. Affirmat. Ratio est quia secundus con- 
fessarius non judicat causa absolute inco- 
gnita, ut asserunt doctores contrarii; eo 
quia Jicet non cognoscat causam clare et 
distincte, ut requireretur si deberet judicium 
ferre de justitia, qua prior pœnitentia impo- 
sita fuit; illam lamen cognoscit quantum sa- 
tisestad permutandam pœnitentiamtitulodif- 
ficultatis ad illam implendam, ut in casu. 
Scilicet enim ex qualitate pænitentiæ hujus 
non polest non cognoscere aliquo modo cau- 
sam propiler quam fuit imposita. Si enim 
imposiia pœnitentia fuerit gravis et diuturna, 
cognoscet causam fuisse magni momenli 
intensive et extensive. Si gravis, sed brevis, 
causam fuisse gravemsolumintensive ; si me- 
diocris, fuisse mediocrem : quod sufficit ad ser- 
vandam proporlionem inter pœnitentiam et 
peccatum, et sic ad permutandam pœniten- 
tiam absque nova, clara el distincta omnium 
peccaltorum confessione, cum idexigit bonum 
pœænitentis. [ta cum Girib. plures doctores. 
© — « Il peut aisément arriver qu’un con- 
fesseur rigide ou peu éclairé donne une 
pénitence trop forte. Il peut arriver que l'o- 
bligation de jeûner deux fois par mois du- 
rant une année soil, eu égard aux horreurs 
passées du pénitent, une pénitence très-lé- 
gère, et que la difficulté qu’il trouve à la 
remplir ne vienne que d’une funeste indo- 
lence. Le confesseur doit donc connaître son 
état, non par une nouvelle confession aussi 
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détaillée que la première, s’il a lieu de la 
juger valide, mais par une accusalion qui le 
ui fasse connaître en substance. Sans cela, 
ou il changera mal à propos sa première 
pénitence, ou il lui en substituera une autre 
au hasard et sans lumière. C’est le senti- 
ment des plus sages théologiens. » 

Casus X. pag. 269. Villicus, accepta à con- 
fessario pœnitentia confilendi per annum 
semel in mense, hanc à semeptiso sibi per 
tres primos menses commutavit in recitatio- 
rem unius integri rosarii pro qualibet vice. 
Q. an id potuerit. 

R. Negat. Ratio est quia pœnitentiæ com- 
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matatio est jurisdictionis actus et actio sa- 
cramentalis ; cujusmodi plane non est com- 
mutatio sibi a villico facta, quamvis etiam 
facta fuisset in Imelius. Nec ol stat paritas de 
voto, quod a vovente mutari potest in ali- 
quid evidenter melius. Cum enim votum 
propria voluntate emissum sit, nihil obest 
quin, Deo consentiente, in melius commute— 
(ur. At satisfactio imposita est a confessario, 
qui tale opus determinatum imposuit, ne- 
que illud subjecit dispositioni pœnitenlis. 
Ita Gobat cum communiori. * Mirum quod 
non cum unanimi. 


SCURRILITAS. 


Casus HE et IL. pag. 1. Parochus parum 
studii amans et nesciens quid agere debeat 
serotinis horis, frequentat cujusdam paro- 
chiani domum in qua coram pluribus scur- 
riles sermones inslituit. Q. 4° an peccet gra- 
viter ; 2° in qua et quoiuplici specie. 

R. Ad 1. Parochum hunc, atienta præcise 
scurrilitate sermonum, per se solum peccare 
venialiter. Ratio est quia scurrilitas, gene- 
ratim loquendo, sive in verbis, sive in gesti- 
bus sita sit, semper dieit aliquid minus hones- 
ti, quod ab omni culpa excusari non potest. 
Ita La Croix, Escobar, * a fortiori cæteri. 

Dixi 1°, attenta præcise scurrilitate verbo- 
rum : quia si per temporis jacturam el aver- 
sionem a studio, parochus fieret obeundis 
muneribus suis impar , dubio procul pecca- 
ret lethaliter. 

Dixi 2°, per se, quia per accidens poterit 
mortaliter peccare, quod ut perspicuum fiat, 

R. Ad 2. Parochum peccare peceato scan- 
dali, et contra eam virtutem cui scurrilia 
opponuniur. Ratio est quia, cum parochus 
teneatur populum pascere exemplo, et ei- 
dem esse lux supra candelabrum posila, cum 
scurrilia profert coram parochianis, eos ad 


talia vel similia allicit et invitat, in quo sita 
est seandali malitia, et proxima occasio 
ruinæ spiritualis proximi. Hoc autem scan- 
dali peccatum mortale erit, si parochiani ex 
scurrilium prolatione sumant occasionem 
morialiter peccandi, ut tradunt doctores de 
verbis jocosis prolatis a religioso coram fe- 
minis quæ inde peccati mortalis occasionem 
sumere possint; quod in parocho evenire 
facile potest, tum attenta obligatione pas- 
cendi populum exemplo , tum quia Nugæ in 
ore sæœcularium, blasphemiæ sunt in ore sacer- 
dotum, ut ait D. Bernardus. Veniale vera 
peccalum erit, si parochianis præbeatur tan- 
tum ruinæ venialis occasio. Ultra pecca- 
tum scandali peccaret idem parochus con- 
tra castitatem Deo promissam, si verba scur- 
rilia fierent causa delectationis venereæ, et 
sic semper esset mortale : peecaret contra 
justitiam, mortaliter aut venialiter pro qua- 
litate materiæ, si scurrilitas famam proximi 
denigraret; et sic discurrendo de aliis mate- 
riis, circa quas scurrilitas ejus versaretur. 
Hæc apud omnes communia sunt. Adde, et 
ab eis qui seurras agere amant serio per- 
pendenda. 


SEPULTURA. 


Casus L pag. 25. Obstetrix dubia an 


nascens infans vivat, an non, eum rite bapli- 


zat sub conditione si es vivus. Infante foras 
extracto, nüullum apparet in eo vitæ signum. 
Res defertur ad vicarium absente parocho. 
Quærit ile num infantem hunc in loco sacro 
sepelire debeat, an non. 

R. Sepeliendum esse in loco sacro. Ratio 
est quia in dubio de valore baptismi bapti- 
gmus slat pro infante. Atqui in casu dubita- 
tur ar de valore baptismi, cum dubitetur 
tantum de vita infantis tempore collilionis 
baptismi. Quod enim infans, postquam edilus 
est, mortuus apparuerit, ad summum pro- 
bat eum natum esse mortuum, non vero 
mortuum jam fuisse, dum baplizatus est. 
Ergo pro infante stat baptisma, sicque li- 
quille constat hunc in loco sacre sepelien- 
dum. * Brevius : in dubio benignior sen- 
tentia præferri debet. 

Casus II. pag. 60. Quæritur an in loco sa- 
cro sepeliendus sil juvenis, cui cum ex 
arbore ubi fruelus subripiebat, cecidisset, 
sensibus deslitulo, nullaque exhibenti do- 
loris signa, impertita fuit absolutio sub con- 
ditione. ‘ 


R. AfGrmat. Tum quia non constat juve- 
nis hujus peccatum fuisse grave; tum quia 
data gi gravilate non constaret fuisse 
notorium peccatorem ; {um quia licet id con- 
staret, cum fuerit sub conditione absolutus, 
censeri debet reconciliatus Ecclesiæ. De hoc 
jam alibi. Ë 

Casus III. pag. 98. Sacerdos piæ cuidam : 
sodalitati ascripius, præscribit moriendo, ut 
corpus suum ejusdem sodalitatis habitu ve- 
stilum ad sepuliuram deferatur. Q. an 
dispositio hæc pie exsecutionimandari possit, 

KR. Negat. Quamvis enim pius sit ac lau- 
dabilis mos laicorum, si ad exhibendam ve- 
nerationem quam in vita erga sanctos ha 
buerunt, disponant in morte, ut religionis 
alicujus vel societatis habitu induti ad tu= 
mulum deferantur, modo {amen præcedens 
eorum vita contumeliam non inferat sacræ 
vesli, et in babitu religioso non sepeliantur 
post vitam prorsus. irreligiosam, ut adnota- 
vit Theophilus Rainaudus, attamen lauda- 
bilis esse non potest talis dispositio, si fiat a 
sacerdote vel alio clericali militiæ ascripto, 
quia horum quilibet ad sepulturam deferri 
debet ea sacra indutus veste, quam ordinis 
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sui ratio deposcit, uti sub titulo de Exseguiis 


sancit Rituale Romanum, cujus dispositio-. 


nem omnino servandam esse præcepit Cle- 
mens XI, per edictum suum, die 4 Febr. 
1705, ut videre est pag. 317 Bullarii ipsius. 
,— «J'ai vu dans mon enfance des prêtres 
séculiers portés au lieu de la sépulture avec 
leurs habits sacerdotaux. Aujourd’hui il n°y 
a presque plus en France que des prêtres de 
communauté qu’en enterre ainsi. Du reste 
la décision de l’auteur est très-sage. » 

Casus IV. pag. 113. Homo dives ac pius 


_ mandat ante mortem, ut corpus suum abs- 


que omni prersus funebri,pompa ad tumu- 
lum deferatur. Disposition huic resistit pa- 
rochus. Q. uter laudandus sit, divesne an 
parochus. 


R. Si per funcbrem pompam id præcise 


iutelligatur quod ad nobilium gloriam et 
distinctionem fieri solet, laudanda est, non 
parochi resistentia, sed nobilis viri disposi- 
tio, cum hæe ut pia et humilis Deo sit ac- 
ceptior. Si vero pompæ funebris nomine ve- 
niant pii illi ac primævæ antiquitatis ritus, 
quos in sepeliendis fidelium corporibus 
observat Ecclesia, laudari debet parochus, 
non dives, eum aperte præscribat Rituate 
Romanum ut parochi summo studio sacras 


SIG 1286 


Ecclesiæ cæremonias in exsequiis fidelium 
retineant ét observent, quod in eitato supra 
edicto commendavit Clemens XI. 

Casus V: pag. 132. Parochus Antonium, 
qui sepulturam extra ecclesiam parochialem 
elegerat, coegit jam proximum morti ad ele- 
clionem hanc revocandam. Q. an parochus 
censaram aliquam incurrerit. 

B. Negat. De hoc casu jam dictum v. 
Censure, n. 19. 

Casus VE. pag. 223. Orta duos inter milites 
rixa , alter alterum provocavit ad singulare 
certamen illico peragendum in loco parum 


_distanti, übi ab eo interfectus est. Q. anis in 


loco sacro sepeliri possit. 

R. Affirm. Ratio est quia graves pænæ 
tum privationis sepulturæ ecclesiasticæ, tum 
et excommunicalionis, non nisi contra vere 
et proprie ducllantes constitutæ sunt. Porro 
milites prædieti verum ducilum non commi- 
sere. Ad hoc enim requiritur ut duo præme- 
ditate ef ex prævia conventione dimicent. {d 
aulem locum non babet ia casu, ubi alter 
alterum ex primo iracundiæ motu incitavit 
ad pugnam in loco vicino. Ergo cum verse- 
mur in materia odiosa, quæ qua talis re- 
stringi debet, potius quam extendi, elc. Ita 
doctores communiter. 


SIGILLUM. 


Casus I. pag. 65. Parochus ex confessione 
resciens famulum suum esse furem, claudit 


capsulas quas non claudebat prius; neque eo . 


jam ut antea utitur ad numerandam pecu= 
niam. Q. an sigillum violet. 

R. Affirmat. Ratio est quia vi scientiæ 
confessionis id efticit vel omittit, quod alias 
facturus vel omissurus non erat; cujus ra— 
tione confessio redditur odiosa famulo, qui 
cum rubore et verecundia sentit sua sibi fur- 
ta exprobrari, contra finem sigili sacramen- 
talis, qui is fuit ne fideles a confessione, 
tanquam difficiliori, etquadamtenus prodito- 
ria, retraherentur. Ita Lugo, Diana, etc. 

Casus I. pag. 66. Confessarius cujusdam 
oppidi deelaravit amieis quibusdam gravia 
in co oppido perpetrari peccala. Q.an absque 
sigilli fractione. ’ 

R. Negat. Licet enim dubitent aliqui, et alii 
magis communiter negent sigillum ab eo 
frangi, qui talia dicit de ampla civitate , vel 
diœcési, quia sic pulli fit injuria, nec vereri 
est ne quis in particulari dignoscatur : quia 
tamen in pris | sermo est de oppido, qui 
locus ut plurimum nec late patet, nec abun- 
dat civibus, cerlum est in éasu sigillum a 
confessario violari, quia facile ex tali loquela 
redundat aliqua suspicio contra famam par- 
ticularium. * Quin et aliquando rebus pro- 
pius inspectis delegi possunt rei, de quibus 
nequidem antea dubitabatur. 

Casus JE. pag.. 94. Confessarius -orat ami- 
cum suum Bononiam adeuntem, ut sibi à 
pænitentiario.obtineal facullatem absolvendi 
pœnitentem ab incestu in confessione audito. 
@. an aliquo modo violet sigillum sacramen- 
tale ? . 

R. Vel amicus eonfessarii ex bac inceslus 
notitia venire potest in cognitionem inçes- 


+ à 


tuosi hujus:; vel hoc nequaquam meoraliter 
contingere potest. Si dicatur primum, puta 
quia locus parum aomplus sit, vel amicus 
confessarii ordinarios ejus pœaitentes dis= 
tincte cognoscat, tune defuit sigillo , et pec- 
cavit graviter. Si dicatur sccundum, et nihil 
ob rationes éxpositas subsit periculi ne reus 
dignoseatur, nulla tune exstitit sigilli viola- 
tio. Melius tamen fuerit ut sacerdos per epi= 
stolam sigillo obfirmatam casus hujusmodi 
pœnitentiario exponat. 

— « Une commission comme celle-ci, qui 
peut répandre des. soupçons, quelquefois 
même faire examiner, est loujours très-im— 
prudente; elle l’est encore plus dans un cas 
particulier, comme celui de linceste qui, ne 
se pouvant commeltre que par un certain 
genre de personnes, portera, comme natw— 
reliement, un homme peu vertueux à juger 
mal de celles qui vivent dans une certaine . 
familiarité, qui sont dissipées, etc. » 

Casus IV. pag. 157. Sacerdos qui ex mul- 
tis Petri confessionibus scit eumdem in proxi- 
ma mali occasione versari, ab eodem quadam 
die festa vocatus ad sacrum tribunal, se ab 
audienda ejus confessione excusat. Q. an id 
licite facere possit. 

R. Affirmat., dummodo non sit periculum 
ne alii malum de Petro suspicentur. Ratio: 
est quia sic se excusando, neque akiquid de 
auditis in confessione revelat, neque ultam 
circa pœnitentis personam exercet actum, 
qui ei rationabiliter ingralus esse possit. 
Imo sicut non licite modo , sed et laudabili- 
ter negatur absolutio pænitenti, ut a sua pec- 
candi consuetudine resipiscat, ita et ei ob 
eumdem finem negari potest confessio, cum 
æque in utroque casu res utilis pæœnitenti 
agatur. | ir 
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Dixi, dummodo non subsit periculum ne ali 
malum de Petro suspicentur; quia tunc ex 
facto confessarii aliqua sequeretur sigilli 
fractio, quæ omnino illicita est. 

— Hi n’est point rare qu’un confesseur 
prie ou fasse prier un pénitent de remeltre 
à un autre temps sa confession. Aiasi il y 
aurait plus que de la lémérité à juger que 
c'est en conséquence de ses autres confes— 
sions que son directeur ne veut pas l'écouter 
actuellement. Cependant un confesseur ne 
peut trop se souvenir qu’il ne sail rien de 
tout ce qu’on lui a dit dans le tribunal, si ce 
n’est pour demander à Dieu la conversion de 
ceux dont il est chargé. Ce cas est déjà ail- 
leurs. » 

Casus V. pag. 159. Confessarius, audila 
Petri confessione satis prolixa, dixil coram 
aliis : Nondum Petrum absolvi, quia confes- 
sionem suam non adhue finivit. Q. an locutio 
bæc importet fractionem sigilli. 

R. Alfirmat. Cum enim, communiter lo- 
quendo, confes:io prolixa, in viris præser- 
tin, dempto confessionis generalis casu, vel 
peccala mulla, vel certe gravem quempiam 
pœnitentis lapsum denotet, confessarius 1o- 
cutus ut in casu, virtualiter dixit Petrum vel 
peccala multa commisisse, vel gravi aliquo 
defectu laborare.Unde cum nulla fiat in casu 
mentio quod confessio Petri sit generalis, 
quam norunt omnes prolixam esse, confes- 
sarius fracti sigilli reus censeri debet. 

— «Je ne voudrais pas même qu’un con- 
fesseur dît que tel ou telle lui fait sa con- 
fession générale, parce qu’on peut en con- 
clure qu’il s'était donc mal confessé aupara- 
vant, etc. Il y a même des cas où l’on ne 
pourrait dire : J'ai confessé un tel. Je prie 
qu'on lise avec attention ce que j'ai dit fort 
au long sur cette importante malière dans 
mon 12° volume de Morale. » 

Casus VI. pag. 170. Sacerdos Titii confes- 
siones audire solitus, dixit coram aliis eum 
esse scrupulosum. Q. an sigillum sacramen- 
tale fregerit. 

R. Affirm., nisi aliunde extra confessionem 
sciat Titium haberi pro scrupuloso. Raiio 
est quia non solum peccata, sed etiam oc- 
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culti defectus, sive physici, sive morales, sub 
sigillum confessionis cadunt, quoties EX 60= 
rum revelatione imminet pœnitenti verecun- 
dia, confusio vel aliud quodvis damoum, 
uade confessio gravis et odiosa, sive per se, 
sive per accidens, sive directe, sive indirecte 
efficiatur. Quapropter, cum ex eo quod con— 
fessarius coram aliis dicat Titium esse scru- 
pulosum, de facili oriatur ahiqua ejus confu- 
sio, dicendum est indirecte sallem et in obli- 
quo haberi sigilli frac:ionem. \4 

Dixi, nisi aliunde sciat confessarius Tilium 
haberi pro scrupuloso, quia in bac hypothesi 
loqueretur confessarius de re per se nola, 
nullumque sequerelur gravamen ex cCon- 
fessione, quod duram hanc et odiosam Titio 
efficere posset. 

— « Un confesseur peut parler d’un fait, 
comme tout le monde en parle; mais il doit 
avoir grand soin de ne parler que d’après les 
autres. En général, dit Concina, il pourra se 
repentir d’avoir parlé, mais jamais de s’é- 
tre tu. » 

Casus VIT. pag. 209. Vicarius a parocho 
increpatus quod Arsenium ab excommuni- 
catione publice contracta absolverit, respon- 
dit, tllum absolvi, et juste polui absolvere. Q. 
an violaverit sigillum. 

R. Affirm. Ratio est quia manifestavit 
peccaltum sibi in confessione detectum. Unde 
sicui, juxta Tannerum, tom. IV, disp. 6, q. 
9, reus est violati sigilli, qui dicit : Absolvi 
hunc publicum peccatorem, qui mihi pecca- 
tum suum confessus est; sic et ejusdem vio- 
lati sigilli reus esse debet qui dicilt: Absolet 
ab excommunicatione hunc excommunicatum. 
Neque Gicas confessarium hunec solum de- 
texisse aclum confessionis, qui laudabilis est, 
nou vero excommunicationem jam publicam. 
Nam licet talis detectio non fueril odiosa 
pœænilenti, fuit (amen contra virtutem reli- 
gionis, quæ nullo modo palilur detegi pec- 
cata in confessione cognita. Ita Soius, Vas- 
quez, Diana. : 

— « Toute la réponse qu'un confesseur 
doit faire à un reproche aussi déplacé, c’est 
qu'il ne sait rien de ce qu'il fait dans le tri- 
bunal, et qu’il tâche d'y faire son devoir. » 


SIMONIA. 
L'auteur ne propose que peu de eas sur cette importante matière. On peut les réduire à 
la simonie qui se fait dans les bénéfices, dans les bénédictions, dans l’enseignement, et en- 
fin, par omission. Nous allons le suivre autant que faire se pourra. 4 


$ LE. 


Simonia quoad beneficia. 


Casus I. pag. 90. Titius in parochum ele- 
clus ante tres annos didicit parentes suos 
iuscio se variis muneribus plura ad electio- 
nem suam vota obtinuisse à parochianis, Q. 
quomodo sic electus sibi consulere debcat. 

. R. Quamvis quælibet electio simoniaca sit 
1pso jure irrita, nisi vel sic electus expresse 
contradixerit, vel ipso inscio simonia in ejus 
odium fuerit peracta, ut colligitur ex cap. 
27 et 33, de Simonia; ac probinc teneatur 
beneficium dimittere, statim ut rescit se si- 
moniace electum fuisse, eliamsi ipso inscio 
alii id in fayvorem ejus fecerint , adhuc tamen 


cum Tilius noster lolo triennio parochiale 
beneficium, ad quod mediis muneribus ele- 
ctus est, bona fide possederit, potest sibi con- 
suiere per regulam triennalis possessionis, 
etin ista sibi favente quiescere, nisi spon- 
te velit, pro majori animi sui quiete, eidem 
benefitio renuntiare. Jla Gomez, Uzotin 
Suarez, lib. 1V, de Simonia, cap. 57, n. 39° 
Anaci. Reiffenstuel, tit nr de Simonia, 
n. 278. 
— Cl ya longtemps que je me suis dé- 
claré pour ce sentiment de l’auteur, comme 
où le peut voir, ou dans mon Traité de la si- 
monte, ou dans le Traité des dispenses, liv. 
1, part. 7, ch. 2, n. 15. Mais j'y ai ajouté 
que, comuine la règle de triennali pourrait 


+ 
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avoir été fixée en certains pays au sens le 
plus rigoureux, et qu’un chanoine perdit sa 
prébendeen ce cas, quoiqu'il eût doublé et 
triplé la possession triennale, ainsi que nous 
Papprend Pastor, lib. x, pag. 252, ceux qui 
ne veulent rien risquer feront bien de 
prendre de nouvelles provisions. » 


Casus IL. pag. 148. Sacerdos, cui duo ex 


patfonis tribus sincere nominationem suam 
ad parochiale beneficium promiserunt, ut 
majori cum honore eligatur, compatronum 
tertium aliquo non levi munere ad ipsum 
etiam nominandum inducit. Q. an id sine si- 
moniaca labe peregerit. 


R. Negat. Ratio est quia sic agendo dat 
temporale ut sibi viam paret ad spirituale, in 
quo consistit simonia. Nec refert quod jam 
plane certus de sufficienti votorum numero, 
solum in casu præbeat munera terlio pa- 
trono ut cum majori honore eligatur. Nam- 
que cum duos alios compatronos, vel ipso- 
rum aliquem possit adhuc pœænitere factæ 
promissionis, inducendo per munera tertium 
compatronum ad sibi favendum sub specie 
majoris boni, slernit sibi viam ad beneficium 
certius acquirendum, quod a simoniaca labe 
excusari non potest. Ia Suarez, Bonacina 
et alii. 

— « C’est sur ce principe que d’habiles 
gens ont décidé depuis peu qu'un homme 
qui a acheté la voix du dernier capitulant 
ne peut garder le bénéfice auquel il a été 
nommé, quoique, avant que le capitulant eût 
donné son suifrage, il eût déjà plus de voix 
qu’il ne lui en fallait pour être légitimement 
élu. Un conseiller, a-t-on dit, qui souscrit à 
une sentence injuste, et déjà irrévocablement 
portée, est tenu à restituer comme les 
autres, etc. » 


Casus III. pag. 249. Vacante pingui be- 
neficio, sacerdos plurima amico patroni ob- 
sequia præstat, ut huic suam commendet 
habilitatem. Q. an in hoc interveniat si- 
monia. 

R. Negat. Si sacerdos ille solum intendat 
ut sua habilitas commendetur patrono, abs- 
que intercessione et precibus ad eum pro 
beneficio obtinendo factis. Simplex enim in- 
formatio per se non movel, sed movent me- 
rita per ipsum exposita. Al secus dicendum 
si, ut fieri solet, intendat sacerdos ut com- 
mendationi habilitatis suæ jungatur inter- 
cessio apud patronum. Ratio est quia, licet 
intercessio sit aliquid temporale, et ideo pro 
illa dare temporale non sil per se simonia- 
cum, quando tamen pro illa datur temporale 
in ordine ad obtinendum spirituale, ita ut 
ad hoc per preces seu intercessionem obli- 


pendum principaliter detur temporale, jam 


intercessio aliquam habel connexionem cum 
spirituali, et sic censelur esse virtualiler 
aliquid spirituale. Ita idem Anacletus, eod. 
tit. n. 195, ubi animadvertitcommendationem 
habilitatis priori sensu acceptam esse plenam 
periculi; cum eo tendant clerici qui sua sic 
merita commendari ambiunt, ut in graliam 
eorum flectantur ab amicis suis patroni. 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE, II. 


… 


SIM 
- $ IX. 
Simonia quoad benedictiones. 


Casus IV. pag. 102. Vicarius die sabbati 
sancti missus a parocho ad domos paræciæ 
benegicendas, benedictionem denegat jis om- 
nibus, ubi pro more quatuor saltem 6va non 
recipit. Q. an sitimmunis a culpa. 

R. Negat. Quamvis enim vices parochi in 
domorum benedictione gerens, jus forte ha- 
beat ut observetur loci consuetudo, ne, si. 
ipse sileat, parochiani omnes ab unius aut 
alterius exemplo successive usum parocho 
favorabilem sensim destruant , adhuc tamen 
cum ex una parte benedictionem elargiri re- 
Cusans ubi ova non recipit, præbeat popula 
rudi occasionem in ipso vel in parocho su- 
spicandi turpe avariliæ vitium, vel ova præ- 
dicta in benedictionis pretium exigi; et ex 
altera parte non desint media quibus parochi 
jura sua tueantur; constat vicarium agen- 
tem ut in casu, non esse ab omni culpa im- 
munem; eo præcipue quod ex ista agendi 
ratione oriri soleant jurgia et contentiones, 
quæ cum vix culpa vacare possint, aitaris 
ministrum non parum dedecent. Ita com- 
muniter, 

Casus V. pag. 182. Lælius habens nu- 
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misma a S. Pio V benedictum, quia au- 


divit illud idcirco magni esse valoris, duobus 
aureis vendidit, quamvis scirel id illicitum 
esse. Q. an per simplicem confessarium ab- 
solvi possit. 

R. Affirmat. Licet enim Lælius commise- 
rit peccalum simoniæ realis, vendendo rem 
sacram pretio temporali, atque insuper ege- 
rit contra prohibitionem a Gregorio XIII, ea 
de re specialiter editam, adhuüc tamen nihil 
obstat quin ab eo peccato per simplicem con- 
fessarium absolvi possit. Quamvis enim si- 
monia realis scienter contracta in ordinum 
susceptione, in collatione beneficiorum, et in 
religionis ingressu plectalur excommunica- 
tione pere. reservata, ut communiteér tra- 
dunt doctores, ea lamen pœna locum non 
habet in simonia quæ in aliis rebus commit- 
titur, quoties de ipsa pariler nulia fit mentio 
expressa in reservationum decretis. Unde 
cum nullibi reservata sit simonia quæ in 
numismatis benedicti venditione committi- 
tur, +. est nihil obstare quin Lælius, 
peccati hujusce conscius, a simplici confes- 
sario absolvi possit. Ita Bonacina, de Simonia, 
disp. 1, q. k, $2, n. 6, etc. 


$ HT. 
Simonia quoad docendum. 


Casus VI. pag.18#. Parochus pingui dona- 
tus beneficio non vult per se ipsum sacram 
catechesim docere filios pauperum, sed tan-— 


tum quosdam filios divitum, qui mensibus 


singulis quædam àäd eum munera deferunt. 
Q. an sit simoniacus. 

R. Vel nullum intervenit pactum expres- 
sum aut lacilum cum parentibus puerorum 
deferendi munera, vel aliquod intervenit 
pactum. Si1°, parochus nou est simoniacus, 
quia cum simonia sit studiosa voluntas ven- 
dendi aut emendi aliquod spiriluale aut spi- 

F Fes 
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rituali annexum pro temporali, ad eam re- 
quirilur pactum aliquod, vel sallem ut res 
accipiatur per modum pretii, commutationis 
aut motivi. Si %, probabilius est quod paro- 
chus sit simoniacus. Ratio est quod docere 
catechismum est quid spirituale, quod simo- 
niæ materia esse polest, ut cum communi 
tradit Suarezius lib. 1v, cap. 18, n. 95, et pa- 
rochus ea munera reciperet tanquam pre- 
tium. Necesse est ut dicatur ea recipere ti- 
tulo laboris aut titulo congruæ sustentatio- 
nis, cum ad hujusmodi laborem ex officio 
teneatur , et pingui beneficio supponatur 
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provisus. Ergo videtur quod difficulter a si- 
moniaca labe possit excusari. 

— «Ilest bien à craindre qu’un homme 
qui ne s'attache qu’aux enfants de ceux dont 
il reçoit des présents n’agisse par le motif de 
se les faire continuer. La vraie et pure cha. 
rité ne connaît point celte indigne acception 
de personnes; et même le pauvre, commu- 
nément le plus négligé, est le premier objet 
de sa téndresse. 

«Le dernier ças que l’auteur rapporte ici 
se trouve au titre DENUNTIATIO, n. 5. » 


SIMULATIO. 


Casus I. pag. 165. Solet confessarius pro- 
ferre exterius formam absolutionis supra 
pœnitentes indispositos , absque intentione 
eos absolvendi, ne circumstantes dignoscant 
aliquem recedere inabsolutum. Q. an id li- 
cite faciat. 


R. Negat. Quamvis enim, loquendo regu- 
lariter, simulatio materialis, fam verbis 
quam signis exterioribus facla, ob justam 
causam licita sit; cum etiam de Christo di- 
_catur Lucæ xx1v, quod finæit se longius ire : 
nihilominus quoties externa simulatio est 
Deo aliquatenus injuriosa, tunc in nullo 
casu licita esse potest. Porro simulare admi- 
nistralionem sacramenti pænitentiæ per pro- 
lationem verborum absolutionis sine infen- 
tione absolvendi, est Deo injuriosum, quia 
id fit fraudulenter et ficte utendo forma a 
Christo ad conficiendum sacramentum insti- 
tuta. Quapropter debet confessarius in simili 
casu aliquam oralionem submissa voce su- 
pra pœænitentem indispositum recitare, ne 
circumstantes dignoscant eum recedere in— 
absolutum ; non vero sacramenti administra- 
tionem per verba a Christo instituta, contra 
reverentiam sacramento debilam simulare, 
cum id semper illicitum sit, ut constat ex 
censura huic proposilioni 29. ab Innocentio 
XI inusta : Urgens melus gravis est justa 
causa sacramentorum administrationem si- 
mulandi. 


Casus IF. pag. k2. Bertha Petro affinis ex 
ilHcito commercio cum fratre Petri, cum non 
posset sine periculo gravis infamiæ et damni, 
altentis particularibus circumstantiis, a nu- 
ptiis resilire, illas contraxit cum vera inten- 
tione matrimonium ineundi, licet sciret nul- 
lum esse tale matrimonium,. Q. an hoc fue- 
rit simulare sacramentum cum peccato. 


* Deest aliquid in textu, unde vix capi potest 
sensus aucloris. 

R. Negat. Ratio est quia simulare sacra- 
mentum cum peccato est ponere materiam, 
ei applicando formam absque intentione 
conficiendi sacramentum ; tunc enim irroga- 
tur injuria sacramento, sicut Deo injuria ir- 
rogatur ab eo qui pejerat sine animo juran- 
di; et in hoc sensu procedit proposilio 29 
ab Innocentio XI damnata. At in easu præ- 
senti nulla irrogata fuit injuria sacramento 
matrimonii, cum propter impedimentum &i- 
rimens non fuerit posita talis materia sacra- 
menti çui forma applieari posset. Unde non 
simulavil sacramentum cum peccato, adea 
ut sacrilegium commiserit. Et ad summum 
dici potest quod simulaveril eontractum. Éta 
Viva in cit. propositionem, et La Croix, Hib. 
vi, part. 1, n. 162, ubi testatur hanc senten- 
tiam esse communem, 

— « Cette opinion peut êlre commune. 
chez des théologiens du goût de La Croix 
sans en valoir mieux. 1° En supposant que . 
le prêtre est ministre du sacrement de ma- 
riage, il serait vrai que Berthe a fourni une 
fausse matière au sacrement. 2° On ne con- 
çcoit pas comment on peut avoir une vraie 
intention de contracter un mariage quand 
on sait qu’on ne peut absolument le con- 
tracter. 3° Une fille qui contracte en pareil 
cas s'expose au danger de consommer le 
mariage; et cependant Coninck, qui pense 
comme l’auteur, avoue qu’elle devrait plutôt 
mourir que d’en venir là. Ainsi une per- 
sonne qui se trouve dans le cas de Berthe 
doit ou recourir à l’évêque, qui peut dispen- 
ser dans des occasions aussi urgentes, ow 
faire vœu de chasteté pour un temps, décla- 
rer qu'elle l’a fait, et dans l'intervalle pour- 
suivre sa dispense auprès du saint-siége. » 


SOCIETAS. 


Casus unicus. pag. 58. Petrus tradit Joanni 
oves centum cum pacto, ut quandocunque 
illas restituerit, ad factam de his æstimatio- 
nem restituat, et interea frucius earum et lana 
æqualiter dividantur.Q.an id factum sitlicite. 

R. Negat. Ratio est quia, etiam in con- 
tractu societatis animalium, capitale stare 
debet periculo apponentis, nisi periculum ex 
toto vel ex parle rejectum fuerit in alterum 
contrahentem per novum contracium asse- 
curalionis, facta gravaminis hujus compen- 


C4 
satione, ut omnes docent. At in casu capitale 
non stat periculo apponentis, quia Joannes 
obligationem habet restituendi pretium. pe… 
cudum juxla æstimationem quam habebant 
tempore traditionis ; et pretii decrementum, 
si quod fuerit, non spectabit ad Petrum, 
unde semper salvum ei esset capitale suum. 
Aliunde autem periculum decrementi pretii 
non esset rejectum in Joannem per novum 
assecurationis contractum, fac{a gravaminis 
compensatione , quia lucrum gregis esset 
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æqualiter dividendum; et quidem vi simpli- 


SPO 1261 


his contractibus affatim dictum” est v. So- 


sis contractus societalis. Ita Lugo, etc. * De aéré. 


| SPONSALIA. 
L'auteur parle des fiançailles, 1° quoad valorem; % quoad resilientiam ; 3° sub conditione. 


SI 


Sponsalia quoad valorem: 


Casus I. pag. 28. Clotildis iniit Sponsalia 
cumindigno,cujus matrimoniumin familiæ de- 
decus vergit. Q. an sponsalia hæc valida sint. 

KR. Negat. Katio'est quia matrimonium 
sponsalia hæc subsequens esset contra pie- 
tatem parentibus et consanguineis debitam, 
cum non nisi læsis charitatis legibus possit 
probrum, dedecus et mœæror toti familiæ in- 
ferri; imo esset contra justitiam, quia in 
ejusdem familiæ præjudicium vergeret. Porro 
si tale matrimonium charitati et justitiæ ad- 
versetur, nemo ad illud adimplendum obli- 
gari potest, quia nemo ad remillieitam ad- 
stringi valet : unde cum semper vigere de- 
beat h&c juris regula 69, in 6:/n malis pro- 
missis fidem non expedit servari, dicendum 
promissionem in casu nonesse obligatoriam, 
sicque invalidam esse. 

Casus Il. pag. 10. Paulus sponsalia cum 
Baïhilde contraxit coram testibus, ét postea 
clam votum simplex castitatis emisit. Q. an 
per votum istud sponsalia hæc dirimantur, 
adeo ut non teneatur ad ducendam Bathildem. 

R. Negat. 1° Quia Alexander IN, cap. 5, 
Qui clerici, etc., statuit imponendam esse ei 
pœnitentiam feminæ, quæ fidem in sponsali- 
bus dafam mentita, post eadem contracta 
-votum castitatis emiserat : porro ei impo- 
nenda non fuisset pœnitenlia, si per castita= 
tis votum dissolverentur sponsalia; 2° quia 
votum in fali casu non acceptatur à Deo; 
cum vergat in præjudicium tertiæ personæ, 
quæ desponsata est; 3° quia sponsalia hanc 
quidem jure positivo imbibitam habent con- 
ditionem , misi religionem elegero , at non 
istam, nisi cœlibem vitam ducere voluero. 
Ergo nisi Bathildis jure suo cedat, tenetur 
Paulus eam instantem ducere. Ita magis 
communiter theologi. 

== « Il est vrai que ce sentiment est le 
plus commun, et un official le doit suivre, 
sans quoi rien ne serait plus aisé que d’élu- 
der les fiançailles. Mais pour le for de la 
conscience il y a plus de difficulté, et je n’o- 

. serais presser une personne que je verrais 
par des preuves solides être appelée à l'état 
beaucoup plus parfait de la continence , 
quoique je croie le sentiment de l'auteur 
plus juste en général. Au reste, la preuve 
du ch. 5, Qui clerici, etc., n’est pas con- 
cluante, puisqu'il s’agit là d’une femme qui 
avait fait un vœu frauduleux, dont elle de- 
mandait dispense pour épouser un autre 
que son fiancé. Voyez dans Pontas, v. Fran- 


GAILLES, le cas XII et l'endroit où j'ai ren— 


voyé. » Rx F 
Casus HI. pag. 229. Tarquinia, marito ad 
ortem vergente, suspiriis et clamoribus âe 
rem opplere cœpit. Id audiens Galenus olim 
cum ca luxuriose versatus, his eam verbis 


* 


amice compellat. Quid istud rei est, si mari- 
tum'unum amillas, aliuin cito reperies. Visne 
Me, si morialur vir tuus ? cui illa subridens 
annuit.Q. an subsistant hujusmodi sponsalia. 

R. Negat., eliam dato quod Galenus cum 
Tarquinia non nisi ante matrimonium ejus 
peccaverit, et hæc petitioni ejus annuens, ve- 
ram habuerit intentionem se ei despondendi. 
Ratio est, 1° quia Galeni verba solam animi 
propensionem significant, non autem pro- 
missionem veram, ut ea serio perpendenti 
manifes(um fiet; 2 quia etiamsi in præsenti 
intercederet vera utrinde promissio, nullius 
ea momenti foret, cum nuptiarum promis- 
sio viro adhuc superstite facta, non modo 
graviter illicita, verum etiam nulla omninoe 
elirrita sit,ut ex cap. fin. De eo qui duxit, etc. 
et leg. fin. de Pactis, notant doctores. Unde 
necessum est ut Galenus et Tarquinia, si 
conjugium.inire velint, ad nova sponsalia 
procedant. “ Ignota sunt apud nos sponsalia 
tam secreto, ne dicam {am ridicule contracta. 

Casus IV. ibid. Horum sponsalium diffuso 
rumore, advenit Lucius qui Tarquiniam sibi 
et non alteri nubere debere prætendit , eo 
quia antequam defurcto conjugi nuberet, 
ipse et ipsa sibi matrimonium promiserant. 
Q. an Tarquinia promissionem hanc exsol- 
yere tenealur. 

R. Affirmat., modo et Tarquinia justam 
non habuerit causam resiliendi a sponsali- 
bus Lucii, et is eam hactenus exspectave- 
rit, nec ullum præbuerit motivum nuptias 
suas repudiandi. Ratio est quia promissio 
rite facta et acceptata evadit debitum, cujus 
obligatio suspenditur quidem per impoten- 
tiam intermediam, sed non exstinguitur nisi 
per impolentiam perpetuam, ut patet exem— 
plo tum debitoris ad extremam necessitatem 
redacti, qui si dehinc potens fiat, tenetar 
creditoribus- satisfacere ; tum promissoris 
rei per venditionem postea alii traditæ, qui 
dissoluto ex aliquo casu venditionis contra- 
ctu,recuperatam rem tenetur tradere promis- 
sario, quando neque hic ea indignus, neque 
ipse illius indigens factus est. Cumigitur ex 
una parle Tarquinia rite promiserit nuptias 
Lucio promissionem hanc acceptanti, et ex 
alia possit eadem nubere Lucio qui ipsa in- 
dignum se non fecit, dicendum est quod si 
velit hœc ad secundavota transire, nec ulla 
premitur necessitate nubendi alteri a Lucio, 
huic nubere tenetur. Nec obstant jura quæ 
opponi solent: hæc enim statuunt quidem 
quod si uni desponsata, nubat alteri, debeat 
cum illo manere ; cum tunc impleri non pos- 
sit prima promissio. At non dicunt promis- 
sionem hanc penitusexstingui, ita ut si so- 
Juto metrinonio, velit denuo nubere, priori 
nubere non teneatur. Imo, cum jure sanci- 
tum sit æquum non esse ut quis ex delicta 
suo commoium reportet , hinc colligitur 
quod Tarquinia Lucio nubere debeat, cui 
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jampridem nuplias promisit. Vide Pontium, 
lib. xu, cap. 13, n.4, pag. mihi 857. 

— « Ponce ne fait pas la restriction que 
l’auteur fait deux fois dans les endroits que 
j'ai soulignés. Sans doute qu'il croit la fem- 
me dont il s’ägit aussi obligée à épouser Lu- 
cius qu’elle l'était avant son premier maria- 
ge; or, en ce cas, dirait-il qu’elle n’est 


obligée à remplir sa promesse qu’en cas 


qu’elle le veuille bien? — Ilest sûr cependant 
qu’une femme à qui son premier mariage 
aurait été très-onéreux ne passerait pas 
pour manquer à sa parole, si elle ne vou- 
lait pas en contracter un second , et surtout 
avec un homme qui pourrait bien la punir de 
sa première infidélité. » 


$ IL. 
Sponsalia quoad resilientiam. 


Casus V. pag. 130. Franciscus, contractis 
cum Bertha sponsalibus, copulam habet cum 
ipsa. Exinde detegit justam à sponsalibus 
resiliendi causam quæ et copulam et spon- 
salia præcesseral. Q. an non obstante copu- 
la possit ob dictam causam a sponsalibus 
resilire. 

R. Affirmat. Ratio est quia, cum voluntas 
in incogailum non feratur, nemo censetur 
per proprios actus illis juribus renuntiare, 
quæ sibi actionis tempore prorsus ignota 
erant. (Quamvis igitur per prædictam copu- 
lam ostenderit Franciscus animum in spon- 
salibus cum Bertha contractis permanendi, 
quia tamen ante copulam hanc ignorabat 
jus quod habebat à promissione resiliendi, 
nihil est cur per eam copulam jus illud 
amisisse censeatur. Sicut ergo uxor igno-— 
rans marili adulterium, adeoque et jus 
quod ex ipso ad divortium acquisivit, non 
censetur juri suo renuntiare eo quod marito 
debitum reddat, sic et in præsenti casu. Ita 
Lessius, Kb. 1r, cap. #2, dub. T7, n. 34. 

— « Ï suit de là, par une raison contraire, 
que si cel homme avait connu avant de pé- 
cher avec Berthe la raison qu'il avait de ré- 
silier, il serait censé avoir renoncé au droit 
que cette raison lui donnait de dissoudre les 
fiançailles, comme je l’ai dit assez obscuré- 
ment, tom. XIV, cap. 3, de Sponsalih., n. 291. 
Au reste on sent que la preuve que l’auteur 
tire de l’adultère n’est bonne qu’à éclaircir 

-la matière. » 

Casus VI. pag. 160. Joannes, initis cum 
Maria vidua sponsalibus, certior factus est 
eam post priimi conjugis mortem fuisse for- 
picatam. Q. an justam habeal causam resi- 
liendi a sponsalibus. 

R. Affirmat., sea vidua hæc ante vel post 
sponsalia cum Joanneinita peccaverit. Ratio 
est quia sponsalium promissio non obligat, 
quotiescunque nost eam orilur vel detegitur 
notabilis aliqua turpitudo, quæ si ante pro- 
missionem fuisset cognita, deterruisset à pro- 
muillendo. Cum igitur satis veri sit simile, 
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Joannem cum Maria nequaquam sponsalia 
contracturum fuisse, si impudicitiam 1psius 
comperlam habuisset, sequitur quod cum 
non nisi per errorem et prædictæ turpitudi- 
nis ignoranltiam, consensum suum Sponsa- 
libus præbuerit, ab iisdem possit resilire. 
Ita Lessius, Sanchez, lib. 1, disp. 63, etc. 

Casus VII. pag. 207. Thadeus, post con- 
tracta cum Agrnete sponsalia, alia contrahit 
cum Elisabeth, eaque firmat juramento. Q. 
an priora sponsalia per posteriora dissol- 
yantur. s 

R. Negat. Secunda enim sponsalia, cum 
sint de reillicita, ut pote contra fidem priori 
sponsæ dalam, non possunt juramento fir- 
mari,cum juramentum non sit vinculum 
iniquilatis, adeoque nec adjectum secundis 
sponsalibus habeat rationem vinculi. Ita 
comimunitcer. 


$ III. 
Sponsalia sub conditione. 


Casus VIII. pag. k1. Titius inivit sponsa- 
lia eum Bertha sub hac conditione : Si pater 
meus intra annum consenserit. At paler, an- 
tequam de consensu fucritrequisitus, obiit. 
Q. au sponsalia hæc in foro conscientiæ sint 
valida. é 

R. Affirmat. Ratio est quia per patris 
mortem purificata fuit conditio. Hæc enim 
non alio fine apposita fuit, quam ne pater lale 
matrimonium ægre ferret. At per palris mor- 
tem totaliter cessat conditionis hujus finis. 
Ergo conditio censeri debet purificala per- 
inde ac si pater consensisset. [ta San- 
chez, lib. v, de Matrimon., disp. 7, n. 19. 

Casus IX. pag. 244. Brutus, contractis cum 
Cassia sponsalibus sub hac conditione : 
Si papa dispensaverit ab impedimento diri- 
mente, pendente adhuc conditione , invenit 
puellam Cassia pulchriorem ac diiorem, 
quacum propterea matrimonium contrahit. 
(. an id faciendo peccel. 

R. Eum probabilius peccare, si nondum 
elapso discreto tempore cum alia contrahat. 
Ratio est quia, cum condilioilla esset hone- 
sta et de Jure possibilis, quandoquidem pon- 
tifex non solum possit, verum eliam soleat 
in supposilo aliisque consimilibus impedi- 
mentis dispensare, Cassia ex hujusmodi 
sponsalibus acquisiverat jus quod Brutus 
per lempus idoneum exspectaret appositæ 
conditionis purificationem, eaque completa 
Bruto nuberet. Nec obstat quod conditionis 
purificatio penderet a voluntate principis. 
Namque tunc duntaxat id quod à prince pis 
voluntate perdet, reputatur impossibile, 
quando princeps in eo dispensare non con- 
suevit, ut constat ex lege apud Julianum, ff. 
de Legatis. * Addo quoi pontificia dispensatie 
non sit merus favor, sed gralia, justis in- 
tervenientibus causis, utcunque debita. Vide 
quæ hac de re fuse admodum diximus in tra- 
clatu de Matrimonio, cap. 3, n. 92 et seq. 


SPONSI. 


Sponsi, 1° excommunicationem incurrunt (in diœcesi Bononiensi) si in cadem domo post 
spousalia cohabitaverint et fornicati fuerint, v. Censura ; 2 lethaliter peccant si morose 
delectentur de coitu post matrimonium futuro, y. Luxur:a ; 3° si posiquam ex dispensatia- 
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ne con(raxerunt tempore prohibito sine solemniis, post transactum illud tempus matrimo- 
nium suum ab alio quam a parocho benedici velint. 


STERILITAS. 


 Casus unICUS. pag. 42. Titius tres ex pri- 
mo connubio filias habens, cum experientia 
videril secundam uxorem bis in parlu incur- 
risse periculum mortis, vellet ei tribuere 
potionem slerilitatis causativam , tum ut 
eam à novo mortis pericu!o præservet, tum 
ne filiæ suæ necessario novercæ hujus auxi- 
lio ipsæ priventur. Q. an non id licite pos- 
sil in talibus circumstantiis. 

R. Negat. Ratio est quia sterilitatem cau- 


sare est contra naluram, nativumque car- 
nalis copulæ finem; caque actio parum, 
tantumque secundum magis et minus, distat 
ab effusione seminis extra vas, aut ab ho- 
micidio, juxta id Butrii : Paria sunt occidere 
etnasciimpedire. Undesicutnulloin casulic:ta 
est mollities aut fœtus occisio, ita nec ullo in 
casu licita est sterilitatis procuratio, quod 
eliam districte prohibuit Sixtus V in bulla de 
Abortu, Est communis contra Torreblancam. 


STUPRATOR. 


CasSus I. pag. 38. Titius puellam suæ con- 
ditionis suh spe matrimonii defloravit; modo 
eam ducere volens ebstat pater puellæ, damni 
huic illati compensationem pecuniariam 
prætendens, ut eam alteri sibi bene yiso, 
nuptui tradat. Q. an Titius ad id tenea- 
tur. 

R. Negat. Ratio est quia Titius se quidem 
vi contractus ad eam ducendam obligavit, 
non aulem ad dotandam. Unde si paratus 


sit eam ducere, maxime cum ejusdem sit 


conditionis, obligationi suæ satisfacit. * De 
hoc jam supra. 

Casus IL. pag. 24h. Villici famulus credens 
filiam ejus virginem esse, corporis ejus co- 
piam obtinuit sub promissione eam ducendi: 
at expertus eam ab alio jam cognitam fuisse, 
sententiam mutavit, id tamen ei non mani- 
festando; quin etiam post talem notitiam 
ostensa ipsi propensione, aliis vicibus cam 
corrupit. Q. an eam leneatur ducere. 

R. Affirmat. Dato enim quod cognito 
puellæ defectu potuerit absque obligatione 
alla resilire a promissis, quod tamen cum 
Lugo regat Giribaltdus de fatrim., cap. 1, 
dub. 2, num. 19, si postea juris sui con- 
scius puellam non præmonilam de promissi 
retracialione, exhitita in ipsam propen- 
sione, denuo allexit ad fornicationem, jam 
resilire amplius non polest. El ratio est quia, 
cum sciret puellam non nisi sub onere nu- 
p'iarum. ipsi indulgere, dum copulam sub 
tali fantum condilione permissam repetiit 
et acceptavit, fäeto ipso pristinam obliga- 
tionem ralificavit ratione contractus one- 
rosi, Do ut facias. Ita Anacletus in lib. 1v 
Decret., tit. 1, $ 4, n. 118. Addo ipsum sic 
decepisse puellam apparenti continuatione 
in eodem proposito. Quid enim, amabo,præ 
se ferebat illa amoris exhibitio, promissio- 
nem exterius non retractatam subsequens, 


nisi speciem perseverantiæ in priori propo- 
sito ? Sicut ergo qui apparenti promissione 
matrimonii puellam etiam corruptam indu- 
xit ad crimen, supposita æquali conditionne, 
etc., tenelur in utroque foro eàam duccre, 
ut ibidem cum communi firmat laudatus au- 
Ctor, ila et qui apparentler perseverando in 
promissione jam facta puellam ad novos 
coitus induxit, pari modo tenetur, etc. Vide 
Coninck, disp. 23, dub. 10. 

— « Revocandum in mentem quod alibi 
dixit auctor, indicia virginitatis esse ad- 
modum æquivoca, et raro iniis eliam quæ 
vere virgines sunt, deprehendi. Unde fieri 
facile potest ut virgo sit, quæ videtur non 
esse. » 

Casus IT. pag. 247. Adolescens turpiter 
petulans pueilæ uni virginale claustrum 
fregit, sed ad extra seminando; aliam vero 
complete cognovit, sed dubius est sane vir- 
go esset an corrupla. Q. an utrumque sce- 
lus sit veri nomisis stuprum reservalioni ob- 
noxium. 

R. Primum tale non esse, bene vero se- 
cundum. Ratio primi est quod stuprum com- 
pletum (quod solum intelligitur reservatum 
esse, quolies aliud non exprimitur), ut pote 
naturalis species luxuriæ consummatæ, non 
perticitur nisi perseminalionem eodem actu 
factam intra claustrum à primo penetranie, 
quod in præsenti non fecit scelestus adole- 
scens. Ratio secundi est quia quailias, quæ 
vaturaliter inesi, in dubio præsumitur ad- 
fuisse, nisi probelur contrarium. 

— «De his miseriis jam dictum v. RESER- 
VATIO. Optandum sane ut casuum reservato- 
res adeo diserte omnia explicent, ut nibil 
dubii patiantur confessarii; præsertim vero 
ut videant num deceat stupri reservationem 
per novum scelus Onam eludi. 


SUPERSTITIO. 


Casvüs unicus. pag. 198. Terentius recu- 
sat sedere ad convivium, ubi {redecim sunt 
invilali, co qued limeat ne ex discumbenti- 
bus uous eo anno morialur. Q. an grave 
superstitiouis peccalum commiltal. 

R. Cum ex D. Thoma limor pertineat ad ap- 
petitivan potentiam,quæ in homine cognitio- 
nemnsequitur,examinaudum est an Ferenltius 
ex firmo intellectus assensu, utrum ex levi 
tantum credulitate, ad mortem timendam in 


casu ducatur. Si{°, graviter superslitiose pec- 
cat. Ralio est qui1, cum pec convivium nec 
numerus discumbentium apta sint significare 
et multo minus causare mortem, neque ulla 
de hoc habeatur divina institutio aut tradi- 
tio, si mors firmo judicio timelur, id evenit 
unice ex paclo tacite inito cum dærmone, ut 
in simili docet D. Augustinus, lib. u de Doct. 
Christ., cap. 20, quod superstitiosum est, 
cum limealur malum ex medio prorsus inu- 
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tili, et a divina providentia minime instituto. 
Si vero Terentius levi tantum credulitate 
ducatur, et sine aliqua certitudine futuri 
eventus, graviter non peccat, quia id potius 
ex animi levitate, quam ex præsumptione 
mali, et pacti faciti cum dæmone evenit. 
Hanc tamen responsionem limitant doctores, 
dummodo quis admonitus de tacita dæmo- 
nis invocatione, a vana illa obsérvantia de- 
sistat; alioqui enim cessante eo tunc 1gn0- 
rantia, graviter peccat. Ita Lessius, de 
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Superst., lib. 11, c..h3, dub. T, n.h3. Sua- 
rez, elc. sur: MÈE ” 22 
— « {ln'y a d'ordinaire dans ces terreurs 
ridicules qu'un dérangement d'imagination, 
dont des esprits d’ailleurs solides ne sont pas 
maîtres. Beaucoup de personnes qui ne Cral- 
gnent ni ne croient les revenants, ne vou- 
draient pas passer à minuil par un cCime- 
lière. On rit de sa propre frayeur, mais on 
prend un autre chemin, parce qu’on veut 
S'épargner un trouble involontaire. » 


UNCTIO EXTREMA. 


On va examiner d’après l’auteur, 1° à qui on peut donner l’extrême-onction ; 2 les 
térémonies avec lesquelles il faut l’administrer ; 3° les cas où elle est ou n’est pas valide. 


| #r 
Unctio extrema quoad subjectum. 


Casus I. Parochus vocatus ad ministranda 
graviter ægrotanti sacramenta, invenit eum 
esse phrenelicum, nec posse ei ipsam etiam 
extremam unctionem ministrari,nisi vinculis 
constringalur. Q. an domesticos ejus ad id 
officii compellere debeat. 

R. Affirmat., utli jam dictum est y. Paro- 
caus, casu XXII. 

Casus If. pag. 158. Parochus, dubitans an 
puer morti vicinus ad rationis usum perve- 
nerit, judicavit puerum in {ali dubio non esse 
inungendum. (. an bence senserit. 

R. Negat. Ralio est quia parochus vi sui 
muneris toties tenetur sacramenta, sive ne- 
cessaria, sive ad salutem utilia, ovibus suis 
præbere, quoties et sacramenta possunt sine 
irreverentia conferri, et oves possunt illis 
indigere : positis enim duabus his circumstan- 
tiis, oves jus habent ad sacramenta vel abso- 
lute recipienda, si sint absolute capaces, vel 
recipienda sub conditione, si sint dubie ca- 
paces. Atqui ex una parte potest extrema 
unctio sine irreverentia prædicto puero con- 
ferri, cum ejusdem sub conditione recipien- 
dæ capax sit, et ex altera parte potest idem 
puer in dubio usus rationis extrema unctione 
indigere, {um ad abstergendas peccatorum 
reliquias, tum ad superandas diaboli tenta- 
tiones, siet peccatorum et tentationum capax 
sit, ut esse potest. Ergo male sacra unctione 
privatus est a parocho. Ita Palaüs, Sbogar, 
Diana, etc. 

— « Un curé doit s’en tenir à la pratique 
de son diocèse; elle n’est pas uniforme dans 
ce point : celle de l’auteur me paraît sage 
et bien prouvée. Voyez le peu que j’en ai dit 
dans le Traité de Extrema Unctione, cap. 5, 
n. 35, tom. XII, pag. 700. » 

Casus IT. pag. 180. Parochus puerperam, 
quæ alios jam ediderat filios, asserentem sen- 
tire se mori, et enixe petentem sacramentum 
extremæ unctionis, sacro oleo inungere no- 
luit, secutus judicium obstetricis, quæ hanc 
ca articulo mortis constitutam esse negabat. 
{}. an bene se gesserit. è 

R. Negat. Ratio est quia, posito prudenti 
dubio de periculo mortis, puerpera hæc cen- 


senda erat capax sacramenti istius sale 
sub conditione collati. Atqui in casu suberat 
prudens dubium de timore morlis puerperæ, 
cum binc quidem facile esset ut obstetrix in 
judicio suo deciperetur ; inde vero femina pa- 
lam et consianter assereret se mori, quod 
alias ab ea factum, cam partus dolores sen- 
tiret, casus non dicit. Cum igitur in dubio 
periculi morlis potuerit optime parochus 
saltem sub conditione puerperam sacro oleo 
inungere, male fecit sequendo judicium ob- 
stetricis. Ita Pasqualig., Gobat, etc. 


$ IL. 
: Unctio extrema quoad ritum. 


Casus IV, V et VI. pag. 71 et 167. Marcus 
sacerdos noluit Petro extremam unctionem 
ministrare, quia carebat stola : Andreas eam 
alii ad interitum etiam vergenti conferre uo- 
luit, quia carebat superpelliceo, licet non 
stola ; demum et hanc quoque largiri noluit 
Marinus, quia et stola carebat et superpelli- 
ceo. Q. an ab iis bene factum sit. 

KR. Probabilius negat. Rilio est quia vestes 
sacerdotales non requiruntur, seu ut sacra- 
mentum hoc valide conferatur, seu quia non 
nisi indecenter absque his vestibus conferri 
possit. Sicut enim valide et sine irreverentia 
datur absolutio absque ïisdem vestibus, 
ita valide et sine irreverentia ministrari 
potest extrema unctio absque prædictis or- 
namentis. Solum igitur requirunlur sacer- 
dotales vestes in collatione extremæ un- 
ctionis ad servandum Ecclesiæ ritum, qui 
sane servandus est, nisi urgeat necessitas, 
proul urget in casu, ubi moribundus maxi- 
mo sacramenti hujus fructu privandus sit; 
qua eliam de causa non seryantur in simili- 
bus circumstantiis ritus quoad lumen et pre= 
ces in rituali præscriptas. Neque hinc inferri 
potest : 1° ministrari etiam posse in neces- 
silalis casu viaticum sine slola et superpel- 
liceo; 2 posse etiam ministrari extremam 
unctionem sine stola, etiam extra casum ne- 
cessitalis, Cum sic ministrelur pœnitentia. 
Neutrum enim recte dici potest. Non um, quia 
eucharistia ut potesacramentum sacramento- 
Tum specialem exigit reverentiam, non 2v, 
quiaextremaunctio cum certis vestibus admi- 
Nistratur, qui ritus extra necessitatis casum 
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semper observari debent; nec præcipitur ut 
pœnitentiæ sacramentum mivistretur cum 
“Slola. Ita Leander et Pasqualigo, Gobat et alii. 


$ HI. 
Unctio extrema quoad valorem. 


. Casus VIT. pag. 89. Parochus timens ne 
infirmus quem sacro oleo inungit, ante om- 
nes peractas unctioses decedat, injungit vi- 
cario ut inferiores sensus inungat, dum ipse 
superiores inungit. Q. an dicto modo sacra- 
mentum licite et valide conferatur. 

R. Affirmat. quoad utramque partem. Ra- 
tio primæ est quia sacramentum istud ex 
pluribus unctionibus ac verborum formis 
partialibus coalescit, ita ut unctio quælibet 
cum sua particulari forma inlegram et ab 
alia forma independentem habeat significa- 
tionem in ordine ad producendum suum ef- 
fectum : unde nihil obstat quominus vel suc- 
cessive, vel simul à pluribus ministris va- 
lide confici possit. Ratio secundæ partis est 
quia, posito sacramenti valore, periculum ne 
iufirmus ante peractas unctiones omnes de- 
cedat, licitum reddit ut quo tempore minister 
unus sensus superiores inungit, alter infe- 
riores inungat; quamyvis id extra nevessita— 
tis casum, ut pote contra rilum et praxim 
Ecclesiæ, absque gravi culpa fieri non pos- 
sit. [la cum aliis Barbosa, de Offic. Parochi, 
cap. 22, n. 8." De his nos fusius, tom. XII, 
in Tract, de E rtrema Unctione, cap. 2, a n.36. 

Casus VIIL pag. 231. Capellanus nocte 
vocalus ad ministrandam infirmo extremam 
unctionem, sumpsit per errorem oleum ca- 
techumenorum pro oleo infirmorum , eoque 
infrmum inunxit. Q. an valide. 
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R. Licet opinio affirmans probabilis videa- 
tur, 1° quia utrumque est oleum oliva- 
rum, ab episcopo benedictum, in quo secun- 
dum concilia, sita est hujus sacramenti ma- 
teria remota ; 2° quia ex iis oleis unum non 
differt ab alio nisi penes ecclesiasticam be- 
nedictionem ; adeoque olei mutatio potest 
quidem reddere illicitam, non vero invali- 
dam sacramenti collationem ; 3 denique, 
quia diversi fines ad quos unumquodque or 
dinatur, ut pote fines operantis, extrinseci 
sunt, nec variant materiæ substantiam. His 
tamen non obstantibus sententia negativa, 
meo quidem judicio, aperte colligitur ex do- 
cirina $S. Thomæ , cui ultra plures-alios do*- 
ctores adamussim consonant Acta Ecclesiæ 
Mediolanensis. Siquidem S. Thomas opusc. 
65, de Sacr. Unct., ait: Si sacerdos deprehen- 
derit se errasse, et ex errore, de alio oleo, ca- 
techumenorum scilicet, unæisse, debet adhuc 
de eo oleo debito ungere ; id est de oleo in- 
firmorum, ut ex S. doctoris contextu liquet. 
Aiqui si capellanus in casu valide unxisset, 
non deberet amplius de oleo debito ungere. 
Cum enim error ipsius non officeret validi- 
tati sacramenti, non esset cur unctionem ite- 
raret. Hinc assero in casu saltem dubium 
esse sacramenti valorem, ac proinde (mo- 
nito populo , si secus adsit periculum scan- 
dali de inculpabili errore } unctionem sub 
condilione iterandam cum oleo infirmorum, 
prout apud La Croix, et alios sanxit Colo- 
niensis synodus, an 1662. * In praxi huic 
auctoris opinioniinhærendum, Vide eumdem 
nostrum Tractatum de Extrema Unctione, 
cap. 3, n. 28 et seq. 


USURA. * 


- Casus I. pag. 145. Petrus ne cogatur im- 
perfectam relinquere domum, quam laute 
ædificare cœpit, pecuniam quam habere ali- 
ter non potest,mutuam accipit sub usuris.Q. 
an licite. 

R. Affirmat. Cum enim mutuum petere 
sit petere rem de se licitam, ut pote quæ ci- 
tra peccatum fieri possit, et quæ non nisi 
per accidens, et ex sola malitia alterius sit 
ipsi peccandi occasio , sequitur nos non {e- 
neri, accedente justa et rationabili causa, a 
tali pelilione abstinere. Porro causa perfi- 
ciendi domum incæptam justa est et ratio- 
pabilis, cum non possit aliter Petrus, vel 
commoditatis gratia eam inhabitare, vel 
eamdem aliis locare gratia utilitatis. Si ta- 
men Petrus domum adeo magnificam incæpis- 
set, ut conditionem ejus ac statum impen- 
dio superaret, jam non posset licite prose- 
qui, quod illicite prorsus incœæpisset. Unde 
tunc cessaret rationabilis ea causa ob quam 
solam licite pecuniam sub usuris accipere 
potest. Ita Suarez, de Char., disp. 10, sect. 
3, n. 1 et 4. Bonacina, de Peccatis, disp. 2, 
q. 4, punct. 2, n. 21. * Vix voculam unam 
de hoc casu habet Suarez citato loco. 

— « Tout le monde ne conviendra pas 
qu’un homme qui a fait la folie d'élever jus- 
qu’au troisième élage une maison trop belle 
pour son état, doive la laisser sans fenêtres, 


sans toit, etc., plutôt que d'emprunter à usure 
un millier d’écus qu’il ne peut avoir autre- 
ment. Au moins en l’achevant pourra-t-il 
un peu se tirer d'affaire, soit en s’épargnant 
un loyer, s’il veut l’habiter, soit en la louant 
à quelqu’un pour qui elle ne sera pas trop 
magnifique. » 

Casus IE. pag. 147. Cletus mutuat mense 
maio decem modios tritici Petro cum paeto 
ut sibi mense augusto mutuet decem metre- 
tas vini, quo scit Petrum abundare. Q. an is 
contractus usuram involvat. : 

R. Affirmat. Ratio est quia ex generali 
regula pactum omne, vel gravamen, sive 
onus additum mutuo, præter id quod ei pro- 
prium et intrinsecum est, reddit contractum 
usurarium. Atqui pactum quo Cletus mu- 
tuat triticum Petro, ea lege ut sibi vinum 
remutuare mense augusto teneatur , inclu- 
dit onus et gravamen pretio æstimabile et 
mutuo extrinsecum. Ita La Croix, Bonacina, 
* proinde cæteri his multo accuratiores. 

— « Par la même raison, je ne puis, en 
prétant à Pierre, exiger qu’il achètera à ma 
boutique, qu’il moudra à mon moulin. Il y a 
plus de difficulté à décider si, sachant qu’il 
a beaucoup de vin, je puis lui demander qu’il 
m'en prête ur muid, dans le temps même 
qu’il me demande une barrique d'huile. Pai 
traité au long cette question, part. n, de 
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Contractib., cap. 3, art. k, sect.2; je prie 
qu'on y ait recours. On sent bien que dans 
un abrégé comme celui-ci, il n’est nas possi- 
ble de traiter à fond toutes les difficultés qui 
se présentent. Au reste je ne renvoie si sou- 
ven: à Ce que Jj ai dit ailleurs, que parce que 
j'y renvoie moi-même à des théologiens qui 
me passent infiniment, et où l’on pourra 
trouver les matières bien mieux traitées que 
dans mes faibles ouvrages, » 

Casus LI. pag. 155. Caius mutuo dans 
Joan:i certam summam, obligat se ad eam 
intra triennium non repetendam. Sed quia 
probabiliter credit sibi per illud tempuas lu- 
crum aliquod cessaturum esse, vel damnum 
emersurum, tria pro quolibet centenario 
annuatim petit. Q. an id absque usura 
possit, 

R. Affirmat. Quamvis enim mutuans non 
possit quidquam recipere, vel pro sola pe- 
cuniæ carentia vel pro obligatione eam non 
repetendi intra certum tempus, ut patet ex 
propositione 42, ab Alexandro VIE proscri- 
pta, potest tamen aliquid recipere, seu pro 
damno probabiliter emersuro, seu pro lucro 
intra prædictum tempus probabiliter cessatu- 
ro, quanti scilicet arbitrio prudentis potest 
periculum istud æstimari : cum mutuans jus 
habeat sese indemnem servandi, nec tenea- 
tur cum sui detriento beneficium ex pecu- 
nia sua præslare mutuatario. Unde si tria pro 
centenario quolibet commensurentur spei 
lucri vel probabilitati damni, poterit ea Caius 
annuatim licite petere, et citra usuram exi- 
gere. Ita Viva, in cit. proposit. 

— « Nous avons dit avec Pontas, verbo 
Usure, cas XX VI, que lorsque l’emprunteur 
s’est engagé à une certaine somme pour le 
lucre probablement cessant, on ne peutrien 

exiger de lui, quandcegain n’a pas réellement 
cessé. Sylvius croit cependant qu’on peut 
convenir à l'aventure d’une certaine somme 
pour racheter en quelque sorte la probabili- 
té de cette perte ; mais il faut alors que.cette 


somme soit au-dessous de la perte qui peut : 


suivre. Voyez mon Traité des Contrats, part. 
Ir, chap. 3, page 680. » 

Casus IV. pag. 21h. Agricola pecunia ad 
emendos boves carens, dicit Petronio : Mu-— 
tua mihi aureos 30 pro emendis bobus, et 
fatebor a te conduxisse boves, et dabo 
tibi quantum dari solet pro labore quem 
ferl par boum. Q. an id sine usura peragi 
possit. 

R. Negat. In hoc enim contractu verum 
ist mutuum, velo conducti boum paris co- 
opertum. Boves enim neclocanti pereunt,nec 
ullis ejus expensis indigent: prohinc vere ad 
agricolam pertinent. Quapropter cessante 
omni periculo et reali incommodo ex parte 
dantis, non potest id licite fieri. 

Casus V. pag. 224. Mutuatarius omnino 
inscius quod mutuans in actu contractus 
intenderit mentaliter lucrum ex ipsomet 
mutuo, exactionis tempore ultra sortem tra- 
dit ei aliquid ex pura liberalitate. Q. an mu- 
luans {uta conscientia possit illud plus acci- 
pere, vel acceptum retinere. 

R.Velmutuans,excireumslantiis conjiciens 
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mutuafariam ipsi tradere hoc plus ex pura 
eaque spontanea gratitudine, mutat primam 
intentionem, et tale plus recipitpræcise jJuxta 
motivum dantis; vel eamdem intentionem 
servando, illud plus recipit tanquam lucrum 
ex mutuo viipsius mutui.Si{°,peccavitquidem 
peccato usuræ mentalis, quousque perstittet 
quotiesrepeliit pravamillamintentionem.Ve- 
rum si hac sincere exclusa, illud plus recipit 
uti solo liberalitatis titulo datum, necillicite 
accipit, néc acceptum restituere tenetur. Si 
2%, jam mutuans usurarie recipit illud plus, 
adeoque illud uti injuste acceptum restituere 
tenetur, siquidemi corruptaillaintentio, quam 
habet in actu acceptionis, vitiat et ipsam 
acceptionem, licet alioqui posset esse licita, 
et rei retentionem, alias futuram a peccato 
immunem. Ita DD. communiter. 

Casus VI. pag. 237. Terentias pecunia in- 
digens accipit a Mævio in censum scuta tre- 
centa cum onere illi solvendi quatuor cum 
dimidio pro quolibet centenario, imo et sor- 
tem restituendi post quinquennium. Paulo 
post ludendo aleis totidem vincit nobili viro, 
et idcirco prima trecenta scuta dat alteri 
cum onere solvendi quatuor tantum pro quo- 
libetcentenario.Q. an licitus sit uterque con- 
tractus. 

R. Ad 1, cum distinctione : Vel onus resti- 
tuendi sortem post quinquennium fuit Te-— 
rentio impositum a Mævio censualista, aut ex 
pacto cum ipso ; vel ipse censuarius, Feren- 
tius scilicet, sponte sua, nulloque quoad hoc 
cum ipso paciscente, se ad id obligavit. Si {°, 
contractusestillicitus, cum hujusmodi onera 
et pacta, quæ in censuario restringunt fa- 
cultatem libere disponendi de re censita, ab- 
solute prohibeantur a S. Pio V, constit. 80, 
Cum onus, reddantque censualistam valde 
suspectum de voluntate potius mutuandi 
cum Jucro, quam emendi censum. Si 2°, 
contractus non videlur illicitus ; cum neque 
in constilutione præfata, neque in ulla alia, 
neque in jure id inveniatur prohibitum. Ad- 
do contractum hunc constitutioni Pianæ non 
adversari, quamvis censuarius prædicto mo- 
do paciscatur cum eo qui pro ipsa in tali 
venditione fide jubet; cum ibi solum prohi- 
beantur pacta inter censuarium et censua- 
listam, seu eorum nomine agentem. Cur ergo 
licitus non erit contractus, si censuarius se- 
cluso quocunque pacto et propria sponte ad 
id se obliget ? 

R. Ad 2. Vel Terentius alteri dando pri- 
ma scuta 300, revendit priorem sensum, 
vel novum instituit. Si 1°, dico quod stando 
vigori prædictæ Pii V constitutionis, con- 
tractus est illicitus, etiamsi prior censualis- 
{a rite præmonitus et per mensem exspecta- : 
tus emere noluerit; nam census non ven- 
ditur eodem pretio quo fuerat emptus, ut 
ibi præscribitur. Si 2, existimo contractum 
licitum esse ; nam quod in fundatione talis 
census {radatur alteri eadem pecunia, quæ 
ab alio accepta est, de materiali se habet ; 
nec pensio solvenda in casu videtur infra 
latitudinem justi pretii. 

— « Voyez ce qu'on a dit sur la matière 
des rentes, dans le Dictionnaire de Pontas, » 
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Casus VIE, ibid. Mercator, qui a Paulo mu- 
{uos accepit nummos mille post annum resti- 
luendos, prævidet quod si post eumdem an- 
pDum præ manibus habeat nummos 500, pos- 
sit facere negotium valde lucrosum. Ea- 
propler, ne elapso anno cegatur a creditore 
.Summam {otam refundere, init cum eo pa- 

clum ipsi nunc solvendi nummos 500, dum- 
modo pro reslitulione portionis alterius ipsi 
contedat tempus biennii., Q. an pactum sit 
usurarium. 

R: Probabilius videri quod non, si inter- 
veniat hinc et inde æquale gravamen. Ratio 
est quia tale pactum in substantia nihil 
aliud pro objeclo habet quam assumplio- 
nem obligationis mutui cum remutuo de 
præsenti, et facit hunc sensum : Mutua mihi 
ex his mille nummis nummos quingentos ad 
biennium,etego statimtibiremutuo alios 500, 
in hoc autem non contineri usuram aperte 
colligiturex S. Thoma, 2-92, q. 78, art.9, ad 4, 
ubi postquam dixit repugnare mutuo obliga- 
lionem ad mutuum faciendum in posterum, 
Subdit: Licet tamen simul mutuanti unum ali- 
quid aliud mutuum recipere. Deinde, cum re- 
spectivum gravamen alteri mutuandinon im- 
ponatur pro ipsomutuo formaliter, quod da- 
tur vicissim , sed pro illa obligatione quam 
voluntarie quissuscipit inordine ad mutuan- 
dum alteri, non video cur in hoc astruatur 
usura, siquidem præsupposita æqualitate 
commulationis ac respectivi gravaminis, 
tantum recipitur, quantum datur, et dum hic 
gravatalterum, ille ad justitiæ lancem æquali 
pondere ab illo gravatur. Neque dicas de 
ratione mutui esse ut gratis detur ; quæ con- 
ditio deest, supposito respectivo gravamine. 
Contra enim, 1° non quævis impositio grava- 
minis ulira sortem est contra naturam et 
justiliam mutui; alioqui non posset obligari 
mutuatarius ad dandum pignaus in securita- 
tem sortis ; 2° nego suppositum: gravamen 
enim non imponitur pro ipso mutuo, uti 
supponitur in objectioue, sed pro obligatione 
mutui cum remutuo ; adeoque adhuc mu- 
tuum gratis datur. 

— «Tout cela est bien subtil et point 
trop clair : {° On ne voit pas bien comment 
un homme à qui j'ai prêté mille écus pour 
un an, est censé m'en prêter la moitié, parce 
qu’il me la rend avant le terme; 2 on ne 
voit pas mieux par quelle obligation de son 
côté est compensée l'obligation qu’il m'im- 
pose de ne lui redemander mon argent qu’au 
bout de deux ans. Il est vrai qu’il me rend 
la moitié de ma somme, mais je ne l’y oblige 
point, je suis prêt à la lui laisser jusqu’à la 
fin de l’année. Ainsi, à moins qu'on ne me 
suppose dans un grand besoin, ce que le cas, 
qui est très-général, ne dit point, il n'ÿ à 
point là de gravamen æquale. 3° Quand il me 
rendrait mes 500 écus dès le lendemain du 
jour où je les lui ai prétés, etque cette red- 
dition pourrait être regardée comme un vral 
prêt, il est encore vrai que Je serais grevé 
beaucoup plus que lui, puisqu il ne me pré- 
terait que pour une année; attendu qu’il 
devait me rendre tout au bout de l'an, et 
qu’il m'obligerait de lui préter pour deux 
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ans. Le vrai parti est donc de prier le pré- 
teur de recevoir la moitié de sa somme, et 
de vouloir bien accorder pour l’autre moitié 
un terme plus long que celui qu’il avait 
d’abord prescrit. » 

Casus VII. pag. 238. Valerianus mutuo 
dedit Joanni scuta 25 ad annum, cum pacto 
quod si, anno elapso, non sit promptus ad ea 
restituenda, teneatur ei scutum unum su- 
pra 25, ob moram solulionis, eidem solvere, 
sive habeat, sive non habeat occasionem hæc 
negotiandi vel impendendi post annum. 
Q. an obligatio hæc ipsi licite imposita sit. 

R. Affirmat. Dummodo imposita sit ex 
mutuo contrahentium assensu, et ob moram 
cuipabilem. Ratio est quia mutuatarius exi- 
stens in culpabili mora restituendæ sortis, 
dignus est pœna suæ culpæ proportionata, 
quæ propterea eidem ex partium consensu 
juste apponi potest. {ta Soto, Navarus, Les- 
sius, etc. 

— «Ces sortes de peines convention- 
nelles, pour être justes, demandent bien des 
conditions : il faut surtout que l’intention du 
préteur soit bien droite ; que la peine ne soit 
pas excessive; que le retard soit un peu 
considérable, etc. Voyez notre Traité des 
Contrats, p. 11, c. 3, art. k, sect. 3.» 

Casus IX. pag. 262. Apricius muluat Livio 
pecuniam ad decem annos cum pacto quod 
si interim contrahentium alter moriatur, » 
debitor sit liber ; si autem ambo supervixe- 
rint, mutuatarius aliquid ultra sortem dare 
debeat. Q. an is contractus sit licitus. 

R. Affirmat, si plus a mutuatario dandum 
supra sortem ita determinetur ut vere uters. 
que subsit æquali periculo amissionis et 


lucri æqualis. Ratio est quia, cum uterque | 


æque incertus sit de futuro eventu, et æquali 
subsint (um lucri tum et damni probabilitati, 
nihil est in hoc contractu unde illicitus fieri 
possit. Hic enim, nec proprie est mutuum, 
cum muluans nequeat rem sic dalam in 
omni eventu repetere, neque socielas, cum 
nihil in commune conferatur; sed est ludus 
sortis, seu conventio fundata supra vitam et 
mortem contrahentium, quæ sub diclis con- 
ditionibus nihil habet iniqui. 

— «M. Pontas, v. Usure, cas XXIV, semble 
soutenir le contraire, Je n’ai pas cru devoir 
penser comme lui. Ii est vrai que la décision 
de notre casuiste est différente de la sienne, 
en ce que Pontas suppose un contrat pour 
cinq aps, après lequel le mutuataire survi- 
vant doit rendre le double, et qu’il s’agit ici 
d’un contrat où ce même mutuataire ne doit 
rendre, et cela au bout de dix ans, que quel- 
que chose au-dessus du capital. Il n’est pas 
difficile de faire des hypothèses où les deux 
décisions seraient justes. Un homme de 
soixante-dix ou douze ans, qui prête mille 
écus à un jeune homme de vingt-cinq ans, 
à condition que s’il vit encore cinq ans, ce 
jeune homme lui rendra le double, peut le 
traiter mieux qu’un homme de quarante ans, 
fort et vigoureux, ne trailerait un autre 
homme de son âge, s’il lui offrait mille écus, 
à condition qu'en cas qu’il vive cinq ou six 
ans, il lui rendra quatre ou cinq millelivres.» 
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Casus X. pag. 263. Sergius accepit in cen- 
sum scuta mille, sperans ea implicare cum 
lucro. At quia spei hujus fundamentum 
evanuit, convenit cum mercatore de fraden- 
dis ipsi scutis quingentis, ea condilione ut 
solvat medietatem census et annuæ pensio- 
pis. Q. an id a Sergio legitime factum sit. 

R. Negat. Ratio est quia Sergius nullum 
babet titulum quo justificet onus mercalori 
impositum solvendi medietalem annuæ pen- 
sionis ultra medietatem census, nisi noyum 
instituat censum, quod non supponunt ad- 
versarii. Neque enim id facere potest, 1° ti- 
tulo lucri cessantis, cum nmullam habeat 
amplius spem fundatam lucrandi; 2° nec 
ratione damni emergentis, cum per hoc non 
cogatur quidquam carius emere, aut vilius 
yendere, et penes se habeat alia scuta 500 
otiosa; 3° neque ob periculum amittendi 
sortem, ut sponte concedunt adversarii ; 
h° neque etiam ob commodum resullans 
mercatori ; hoc enim, cum suum non sit, sed 
mercatoris, nullum ei dat jus accipiendi 
quidpiam, ut tradunt communiter DD. cum 
S. Thoma. Ergo superest ut mercatori onus 
illud imponat ratione mutui. Id autem ut 
pote usurarium licite peragi nequit, ut cum 
Navarro bene docet Rebellus. Aliter tamen 
foret dicendum si Sergius esset dispositus ad 
rite redimendam medietatem census, et ad 
mercatoris instantiam paclum in casu ex- 
pressum iniret, siquidem cum nemo teneatur 
præstare alleri beneficium cum suo detri- 
mento, tunc posset eliam in muluo pactum 
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inire se indemnem seryandi, ut firmat An-. 
gelicus, 2-2, q. 78, art. 2, ad 1, et patet ex 
eo quod mutuans in hoc casu non reportat 
lucrum, sed præcise quærit damni sui evila- 
tionem, obligando muluatarium ad id ad M 
quod jam tenetur jure naturæ. VideMolinam, 
disput. 894, de Contract. | 5 

Casus XI. pag. 265. Petrus mutuat Joanni M 
scula centum, obligans se ad ea non repe- 
tenda per duos annos. Q. an ratione obliga- « 
tionis hujus possit afquid supra, sortem 
accipere. 5 

R. Negat. Siquidem damnata est ab Alexan- M 
dro VII hæc propositio num. #2 : Licitum est 
mutuanti aliquid supra sortem exigere, St Se 
obliget ad non repetendam sortem usque ad 
certum tempus. Unde, si Petrus habeat occa- 
sionem promplam aut spem vere fundatam 
proxime implicandi talem pecuniam cum 
lucro; aut si ea opus habet, aut quamprimum 
opus.habebit, ad sibi præcayendum ab aliquo 
damno, potest quidem convenire cum mu- 
luatario ab ipso mutuum petente, ut ipsi 
tale lucrum compenset, vel damnum reficiat: 
at pro mera obligatione sortem per duos 
annos exspectandi, nibil ultra sortem acci- 
pere potest, eo quia talis obligatio, si attente 
consideretur, nihil est aliud quam nova 
quædam mutui prorogatio, et sic novum 
quoddam mutuum virluale, pro quo nihil 
magis accipi potest quam pro mutuo for- 
mali, cum utrumque verum sit mutuum, et 
lucrum ex alterutro perceptum ratione mu- 
tui sit vera usura. 


V 


Casus I. pag. 72. Titius domum suam 
vendens Lucio, dixit: Vendo tibi domum 
meam prelio mille aureorum, si nunc mihi 
eos solvas; vel mille et quinquaginta, si eos 
post annum solvere cupis. Q. antalis con- 
tractus sit licitus. 

R. Vel pretium mille et quinquaginta au- 
reorum est intra latitudinem justi pretii do- 
mus, ita ut mille constituant preétium modi- 
cum velinfimum, mille vero et quinqua- 
ginta pretium supremum: vel sunt supra 
justi pretii latitudinem. Si °, licitus est con- 
tractus : sicut enim posset Titius aureos 
illos 1050 statim exigere, ita et eos post 
aunum exigere potest. Si 2, id est si aurei 
mille supremum domus pretium excedunt, 
ct ob solam pretii dilationem Titius exigil 
aureos 50 supra mille, contractus est om- 
nino illicitus, quia idem est ac si Titius 
mille mutuo daret, ut post annum reci- 
péret quinquaginta supra sorlem, in quo 
consistit usurà. 1la D. Thomas, 2-2, q. 78, 
art. 2, ad 7. Idem confirwal censura pro- 
positioni #{ ab Innocentio XI inusta. 


.Casus IL. pag. 136. Rusticus annulum in 
via publica cum lucido lapillo inventum, vi- 
treum esse ratus, vili pretie vendidit rustico 
alleri, qui hunce pariter vitreum esse existi- 
mabal. Q. an emptor exinde certior factus 


VENDITIO. 


lapillum esse adamantinum, teneatur con 
tractum rescindere. 

R. Affirmat. Ratio est quia consensui 
ad legitimos contractus requisito nihil est 
tam contrarium quam error. Porro in casu 
fait error, et quidem circa substantiam, tam 
ex parte venditoris, quod salis fuisset, quam 
ex parte emptoris, * De hoc jam supra, +. 
Eurtio, cas Ill. 5: 

Casus HE. pag. 165. Mercator videns Pe- 
trum ex indigentia dispositum esse ad emen- 
dam mercem summo pretio pecunia credita, 
eamque infimo pretio revendendam nume- 
rala pecunia, dixit ei : Mercem meam, quam 
nune venilo lLibi credito, paralus sum, si indi- 
ges pecunia præsenti, viliori pretio redimere. 
Q. an {alis locutio in casu licuerit merca- 
tori. 

R. Affirm. saltem speculative loquendo. 
Ratio est quia, supposilo quod tam pretium 
summum, quo merces pecunia credita ven- 
ditur, quam prelium que mercator eam pe- 
cunia numerala redimere paratus est, sint 
intra lalitudisnem justi pretii, aliunde vero 
quod nulium inlervenerit pactum quo Pe- 
trus de revendenda mercatori merce illa 
cum ipso convenerit : nihil prohibere vide- 
tur quin venditor possit se paratum exhi- 
bere ad eamdem mercem minori prelio re- 
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dimendam ; sicut enim alius quilibet licite 
a Petro mercem hanc emere potest, ita et id 
| potest qui eam vendidil. | 
 Dixi, saltem speculative loquendo , quia 
| Cum facile sit quod manifesta mercaloris 
| dispositio ad mercem pretio infimo redimen- 
| dam, attenta maxime Pelri indigentia, pac- 
| tam aliquod implicitum de mercis retroven- 
ditione importet, prout in externo foro præ- 
| Sumitur, mercator in praxi a tali locutione 
| tanquam sibi illicita abstinere debet. Ita 
| Lugo, disp. 16, de Just. n. 208, et Viva in 

prop. 40° ab Innocentio XI damnatam. 

! —« Quand on pèsera bien la cupidité 
j qui règne dans tous les états, on pourra 
trouver la restriction de l’auteur trop fai- 
ble. Le siècle da contrat mohatra n'est pas 
| encore passé. » 

Casus 1V. pag. 177. Sempronius volens 
yendere prædium prædio Proculi contiguum, 
ficte de venditione agit cum viro præpotenti 
vicinis suis moleslo; unde fit ut Proculus, 
| vir pacis amans, ad illud summo pretio 

_emendum moveatur. Q. an validus sit iste 
| hic venditionis contraetus. 

KR. Affirmat. Ratio est quia fictio et fraus 
‘in casu versatur quidem cirea causam im- 
pulsivam emptionis, non {amen circa sub- 
Stantiam rei venditæ; neque venditor ab 
| emptore pretium ultra supremum justum 
“extorquet. Sicut ergo frequenter contingit 
ut mercatores fictione ac mendacio utantur, 
ut mercés suas summo pretio vendant, di- 
| -cendo, v: g., pannum esse anglienm aut pa- 

‘risiensem, sibique hactenus tot libras pro 
| -uina qualibet oblatas fuisse, et alia hujus- 

-modi, quæ ficta et falsa omnino sunt, et ni- 
| “hiominus subsistunt hujusmodi contractus, 
nisi vel in qualitate mercis, velin quanti- 


tate pretii contingat nôtabilis emptorum læ- 


sio, ita etsi male se gessit empronius fi- 
ctione sua utendo, nihilominus contractus 
-<um Proculo celehratus debet validus- cen- 
seri. Ita Vasquez, 1-2, q. 7, art. 5. Sanchez 
in Opere morali, lib. 1v, cap. 3, n. 8. Bonac., 
-.de Contract., disp. 3, q. 1, punct. 2, n. 8. 

_— «À la bonne heure que ce marché sub- 
siste quant à la substance, mais dès que la 
quantité du prix n’est fondée que surledoletla 
fraude, ilestinjaste quant à cette même quan: 
«Aité; et il faut la réduire arbitrio viri pru- 
-dentis. L'auteur décide lui-même, v. Emr- 


mo, cas HE, qu’un homme qui n’obtient la 
diminution d'une rente qu'il paye, que parce 


au’il feint frauduleusement vouloir la rem- 
bourser, ne peut profiler de sa fraude. Pour- 
quoi donc en profitera-t-il dans le cas pré- 
sent ? L'exemple des marchands qui ven- 
dentun drap pour un autre, et qui par un 
tissu de mensonges mènent l'acheteur au 
plus haut prix, prouve une nouvelle injus- 
vice, et rien de plus, quoiqu’on püt y trouver 
cette différence, qu'on connaît d'ordinaire 
ces ruses des marchands, et que celle dont 
il s’agit dans l'exposé, prise avec foules ses 
 girconstances, n’est ni ne peut êlre bien 
commune. » & 
Casus V. pag. 248. Uno ex confessariis 
duobus affirmante, merces posse credilo plus 
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ris vend1 quam pecunia numerata, idque 
ratione lucri cessantis, negabat alter, eo quod 
tale lucrum compensetur per. venditiones 
credito pluribus factas, proinde quod idem 
percipiatur lucrum a pluribus. Q. utri sit 
adhærendum. x | 

R. Neutri. Siquidem vel istud plus, quo 
merces credito venduntur, continelur intra 
limites justi pretii; et tunc certum est merces 
quæ pretium a lege taxatum non habent, 
præciso etiam lucro cessante,.aliove titulo, 
posse credita pecunia vendi prelio supremo; 
infimo autem vel medio, pecunia numerata, 
cum nemo, per se loquendo teneatur res 
suas vendere, credito præsertim, infra pre- 
lium supremum justum. Vel istud. plus, 
quo merces credito venduntur, excedit li- 
mites justi pretii, et tunc dico quod si hoc 
plus judicio viri prudentis sit moderatum, 
et conforme regulis quoad hoc traditis 
a sanis doctoribus, possunt adhuc merces 
credilo sic pluris vendi, non quidem ratione 
lucri cessantis, cum lucrum per numeratam 
pecuniam deinceps percipiendam vere com- 
penselur perplures venditiones credito factas, 
quæ secus non fierent, ut cum Molina et 
Lugo notant Viva, opuse. de Usuris, q. 1, 
art. 5, n. 7, et La Croix, de Emptione, etc., 
n. 9h: Sed ratione periculi non habendæ 
postea solutionis sine molestiis, imo et amit- 
tendi pretium solvendum ab aliquo ex debi- 
toribus : quod periculum sane est pretio æsti- 
mabile. É 

— « Je ne fais ici que trois petites remar- 
ques : 1° La Croix mis au nombre des doc- 
teurs dont la morale est saine; il fautsque 
celle de l’auteur ne le soit guère, ou qu'il ne 
Pait pas lu. 2° Notre casuiste prétend-il que, 

arce que sur vingt personnes qui achètent 
à crédit, il y en aura cinq ou six dont il sera 
difficile d'obtenir Le payement, il sera permis 
de vendre à toutes au-dessus du juste prix? 
Si cela est, pourquoi les bons souffrent-ils 
pour les autres ? Car en peu de mois un mar- 
chand connaît ses pratiques. 3° S'il ne le pré- 
tend pas, les plus pauvres seront nécessai- 
rement ceux à qui il sera permis de vendre 
plus cher. Voyez ce que j'ai dit là-dessus dans 
le Trâité des Contrats. » 

Casus VI. pag. 259. Sophronius vere men- 
dax in siateris non dat quidem suis advento- 
ribus justum mercium pondus. Verum eas 
vendit pretio infimo; adeo ut si dalum et 
acceplum serio considerentur, venditio hæc 
non excedat limites justi pretii supremi. 
Q. an id licite fiat. 

R. Negat. 1° Quia statera dolosa abominatio 
est apud Doum, et pondus æœquum voluntas 
ejus, Prov. nu. 2 Quia licet Sophronius ante 
contractum per se non teneatur vendere mer- 
ces pretio infimo, ad id tamen tenetur stalim 
ac sic cum emploribus convenit : unde sicut 
tune tenentur emptores vi initi contractus 
solvere pretium conventum, ita .venditor vi 
ejusdem contractus tenelur conventum mer- 
cium pondus tradere emptoribus. Et, queme 
admodum statuto justo mercibus pretio a 
potestate publica, non potest venditor, sine 
injustitia et onere restitutionis aliquid de= 
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trahere emptoribus, statim ac solvant juxta 
statutum ; ita, postquam ex mutuo consensu 
de pretio infimo conventum est, non potest 
Sophronius absque injastitia et onere resti- 
{aendi aliquid emptoribus detrahere , stalim 
ac solvant juxta conventum. Alias dici 
posset quod qui sponte vendidit infimo pre- 
tio, et conventum pondus totum tradidit 


Casus unicus. pag. 80. Ruralis parochus 
sacer-dotalia indumenta defert ad superiorem 
conventus S. Francisci, non multum a pa- 
ræcia sua distantis, ut ab eo benedicantur. 
Q. an bene se gerat. 

R. Negat. Ralio est quia in decreto Alexan- 
dri VII, sub die 27 Set. an. 1659, statuitur 
n. 18, ut Regulares ecclesiasticam supellecti- 
lem pro servitio duntaxut suarum ecclesiarum 
vel monasteriorum benedicant. In diæcesi 


VOTUM. 


L'auteur parle du vœu : 1° quant à sa validité ; 2 quant aux causes qui le font cesser ; 
3 quant à son exécution ; 4° quant aux conditions qu'on y peul apporter. 


&rE 


Votum quoad valorem. 


Casus I. pag. 70. Petrus, contractis spon- 
salibus cum Bertha, emisit votum simplex 
castitatis. Q. an valeat votum istud. 

R. Negat. Ratio est quia votum istud, ut 
pote in præjudicium tertiæ personæ factum, 
non acceptatur à Deo. * De hoc casu non ila 
pridem dietum v. SPONSALIA. 

Casus IH. pag. 115. Putans vir pius Laure- 
tum Bononia distare milliaribus duntaxat 
sexaginta, eo vovil peregrinationem. At di- 
- dicit inde distare milliaribus 160. Q. an præ- 
dictum votum adimplere teneatur. 

B. Negat. Ratio est quia ad voti valorem 
requiriltur voventis consensus in rem volo 
promissam. Nihil porro consensui huie con- 
trarium magis quam error; qui sane in præ- 
senti occurrit, ubi vovens circa notabilem 
circumstantiam aberravit. Hinc communis 
bæc regula, votum non obligare in eo eventu, 
qui si voventis mentioccurrisset tempore voli 
emissi, verosimiliter fuisset a vovenie ex- 
clusus. 

— « Je crois la décision vraie, Mais la pré- 
tendue règle sur laquelle on l’appuie n’est pas 
bien juste, Saint François de Sales, qui avait 
fait vœu de dire son chapelet tous les jours, 
s’est trouvé dans bien des cas qui l’auraient 
empêché de faire ce vœu, s’il les avait pré- 
vus ;et il s’y croyait cependant obligé, puis- 
qu'il pensa souvent à s’en faire dispenser, ou 
à se le faire commuer. Voyez son Esprit, 
part. 8, ch. 16, pages 253 et 254. » 


$ II. 
Votum quoad cessationem et irritationem. 


Casus IL. pag. 97. Conjugata, ne filiis ul- 
tra vires gravelur, vovit debilum non pe- 
tere, el marilum rogare ne petat. At verita 
ne maritus ab ipsa alienus fiat, servato voto 
Primo secundum non adimplevit, Q. an gra- 
viter deliquerit contra votum. 

R. Negat., si metus vere sit prudens. Ratio 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


VESTES SACRÆ. : Û 


1512 


emptori, possit postea ab hoc licite auferre 
in compensationem, quantum defuit ad in- 
tegrandum prelium supremum vel medium, 
quod quam falsum sit, et quot malis ostium 
aperiat, nemo non videt. Alias ejusdem de- 
cisionis rationes dabit Sporer. * De hoc casu 
jam supra. : 


hac (Bononiensi) concessa est ad instantiam 
Prosperi Lambertini foraneis vicariis facultas M 
prædicta indumenta benedicendi, ut constat 
ex decreto S. R. Congregationis, die 17 ja-" 
nuarii 1733. * Et id quidem meo judicio sa= 
pienter, ne ab ultimis quandoque diœceseos M 
limitibus ad episcopalem sedem cum mora 
et impensis recurrendum sit. * De hoc jam 
dictum v. BENEDiICTI0. 


est quia voti obligatio videtur cessare, quo- 
ties ex voli exseculione grave aliquod dam- 
num prudenter limetur, per quod votum jam 
amplius non sit de meliori bono : id autem 
videtur sequi in casu nostro. Si enim uxoris 
metus ex circumstanliis dignoscatur esse 
prudens, damnum quod ipsa timela marito, 
si eum roget ne debitum petat, vere grave 
est, et meliori bono, de quo votum esse de- 
bet, adversatur , cum alienatio conjugis 
unius ab alio soleat esse plurium malorum,, 
seu temporalium, seu spirilualium origo, ut 
experientia teste quotidie in familiis vide- 
mus. Posito igilur tali metu, cessat sallem in 
hac parte voti obligatio. Dico, saltem in hac 
parte, quia cum, hac parte non servata, pos- 
sit conjux ficri prægnans, et proinde possit 
cessare finis non petendi, qui est ne filiis 
ultra vires gravetur , poterit eodem gravidi- 
tatis Lempore d'hitum etiam petere, quin vo- 
tifraga censeatur. Ita Suarez, lib. 1v, de Voto, 
cap. 18, n. k, et cap. 19, n. 1 et k, aliique 
communiter. * De debito tempore prægna- 
lionis petendo aut reddendo dixi tomo VI, 
pag. 83. 

Casus IV. pag. 184. Marius deprehensus a 
patre in ludo, et ab illo vehementer objur- 
gatus, ad declinandam illius iram vovit se 
non amplius lusurum. Mortuo patre, inter- 
rogal num adhuc voto tenealur.: Quid ei 
res .ondendum ? 

R. Marium probabilius immunem esse a 
voto. Ratio est quia causa nedum impulsiva, 
sed etiam motiva, et quidem principalis vo- 
vendi, videtur fuisse devitanda patris ira, 
ut exponitur in casu. Cum igitur mortuo 
patre cesset hæc ratio motiva et principalis 
voyvendi, cessat et votum. Sane vero votum 
non obligat ultra intentionem voventis. Vo- 
vens aulem non censetur habuisse inten— 
tionem se obligaudi, cessante causa finali et 
motiva voli, ut docent Sylvester, Azor, Sua- 
rez et alii communiter. 

— «Tous les cas qui dépendent de l’inten- 
tion sont difficiles à résoudre, parce que ceux 
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qui consultent ne peuvent dire cux-mêmes 
ce qu'ils ont voulu. J'aimerais donc mieux 
demander dispense ou une légère commu- 
\tation, que de courir le risque de manquer à 
un vœu dont je ne puis me bien rappeler les 
imotifs. La colère d’un père peut être plutôt 
| occasion que cause unique d’un vœu sembla- 
| ble à celui dont il s’agit dans l'exposé. » 

|: Casus V. pag. 266. Titius vovit ingressum 
| religionis ; at post dies aliquot illectus puellæ 
| blanditiis, nuptias eidem promisit. Q. utram 
|promissionem implere teneatur. 

| .R. Per se loquendo teneri ad primam. Si 
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nam largiri, unum viroseni, duos vero fe= 
minæ lactanti. Intuitus autein senem virum, 
cujus uxor lactabat puerum, eidem viro tres 
julios dedit. Q. an votum suum adimpleve- 
rit. 

R. Affirmat. Ratio est quia nec res voto 
promissa defuit, nec finis à vovente intentus, 
ut ad voti complementum requiritur. Non 
4°, nam dare seni uxorem actu lactantem ha- 
benti julios illos quos Petrus voverat dare 
lactanti mulieri, perinde se habet ac julios 
eosdem mulieri-ipsi præbere, cum datum 


| enim religionem vovens emissis sponsalibus 
| adhuc per se tenetur ad ingressum religio- 
nis, eo quia ob majorem status perfectio- 
| nem sponsalia jure positivo habent imbi- 
| bitam hanc conditionem, nisi religionem ele- 
| gero, a fortiori votum religionis impleri 
) debet, quando sponsalia præcessit. Ita com- 
| muniter. 
| Dixi,per se loquendo, quia per accidens fieri 
potest ut, non obstante volo prius emisso, 
) teneatur ducere puellam; puta si voli in- 
sciam dicta promissione ad copulam ad- 
| duxisset ; et nisi eam ducat, gravia oriantur 
| scandala, jurgia , rixæ, etc. ; tunc enim, si 
| non posset his aliter obviari, dubio procul 
} teneretur , non obstante voto, illam ducere : 
| Cum enim tunc ingressus in religionem non 
jam sit majus bonum, cessat voii obligatio. 
— « Dans des cas où la passion fait sou- 
vent voir ce qui n’est pas, il faut toujours 
| consulter un bon et sage directeur, qui quel- 
| quefois pourra, à cause du doute, demander 
| dispense à l'évêque. » 
| _Casus VI, pag. 50. Bertha vidua vovit a 
| carnibus die Mercurii per annos decem absti- 
| nere, quod quinque annorum spatio in vi- 
duilate observavit. At cum trausierit ad se- 
-cundas nuptias, maritus id ei prohibuit, quin 
etirrilavil votum ipsius. Q. 1° an vir potue- 
rit votum istud irritare; 2 an Bertha citra 
| scrupulum possit eidem voto deesse. 
| R. Ad 1. Negat., cum Pontio et aliis con- 
| tra Sanchem et Dianam, etc. Ratio est quia 
tale votum fuit a Bertha emissum, quo tem- 
| pore, ut pote vidua, non pendebat a secundi 
| mariti regimine. Ergo vir non potest titulo 
| præsentis poteslatis irritare votum, quod in 
| suo fieri nullam habuit ab ipso dependen- 
| tiam. 
| R. Ad 2. Affirmat. Cum enim votum illud 
| viro præsenti præjudicet, quia cum sui in- 
| commodo teneretur uxori specialia alimenta 
| providere, potest is illud suspendere et in- 
| directe irritare, unde uxor hujusce suspen- 
| sionis titulo licite poterit, per totum novi 
| hujus matrimonii tempus, votum nonservare. 
— « Ji suit de là que si ce second mari ve- 
. naît à mourir, Berthe serait tenue à remplir 
| son vœu comme auparavant, autant que cela 
lui serait possible, » 


$ HAL. 
Votum quoad salisfactionem cl lempus sa- 
lisfaciendi. 
Casus VII. pag. 99. Voverat Petrus in sa- 
cræ familiæ honorem tres julios in eleemosy- 


viro, qui caput est mulieris, ipsi mulieri,per 
se loquendo, datum intelligatur. Et præcipue 
in casu nostro, in quo voli scopus non est 
directa translatio dominii duorum juliorum 
in lactantem femivam, bene vero ipsius mu- 
lieris levamen; quod per subsidium capiti 
familiæ præstitum çcblinetur a Petro. Non 
2, namque finis a Petro vovente intentus, 
scilicet honor præstandus D. Josepho in viro 
sene, el Deiparæ cum puero Jesu in lactante 
femina, ipsis æqualiter et forte expressius 
exhibetur, si lactans mulier sit ipsius viri 
senis uxor, quam si eidem sit extera, ut om- 
nes statim intelligunt. 

— « Si le vieillard dont il s’agit élait un 
buveur, etc., ce vœu serait mal accompli, 
parce que la femme n’en tirerait aucun 
avantage. C’est apparemment pour cela que 
l’auteur dit que, datum viro ut capili, PER 
SE LOQUENDO, intelligitur datum uxori. » 

Casus VIIL. pag. 113. Abel juvenis ad ob- 
tinendam in castimonia perseverantiam vo- 
vit se semel in anno, die sibi visa , in hono- 
rem beati Joannis jejunaturum. At jejunii 
pertæsus, credidit se voto suo facturum salis, 
si in pervigilio Nativitatis Doimini jejunaret. 
Q. an bene senserit. : 

R. Negat. Etsi enim per unicum actum 
possit quandoque pluribus obligationibus sa- 
lisfieri, non tamen in proposito casu. Ratio 
est quia votum jejunandi in honorem S. 
Joannis cadit in jejunium alias indebitum, 
{um quia Abel novam carnis afflictionem in- 
tendere debuit, dum eam sibi per votum im-— 
posuit ad obtinendum perseverantis casti- 
moniæ donum , tum quia, ut dicitur in casu, 
Abel exinde voti jejunii pertæsus est, quod 
non uisi de novo jejuuio apte intelligi valet. 
Dicendam igitur quod is quidem diem sibi 
visam pro jejunio eligere queat, non tamen 
eam qua urget jejunium aliqjuod ab Ecclesia 
præscriptum. la qui severiores non sunt in 
moralibus. 

Casus IX. pag. 124. Francisca vovit reci- 
tare quotidie septies Pater et Ave in honorem 
B. V.; at ex negligentia sæpius non recilavit, 
Q. an graviter peccaverit in tali omissione. 

R. Negat., nisi Francisca ex erronea con- 
scientia crediderit se sub gravi ad singulas 
illas recitationes astriclam esse. Ratio est 
quia ex una parte nequit vovens, ex com- 
muni doctorum sensu, se sub gravi obligare 
ad ponendam maleriam levem, cum Deus 
obligationem hanc, ut pote imprudenter fa- 
ctam, non acceptet ; et ex altera parte singulæ 
illæ recitationes fuerunt juxta terminos ca- 
sus, ex mente voventis singulis diebus af- 
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fixæ : unde cum omissi recilationis unius 
non habeat continuationem cum omissione 
alterias, dicendum est quamcunque omissio- 
nem, licet sæpius repetitam, nunquam OMmISs- 
sionem gravem inferre, quia quælibet omis- 
sio, quamvis materiæ totius, fuit tamen 
omissio levis. À LAN 

— «Il y a de bons théologiens qui croient 
avec Pontas, v. Voeu, cas IX, que quand on 
omet toute la matière d’un vœu, quelque lé- 


gère qu’elle soil, on pèche mortellement. 


Quoique je sois d’une opinion fort différente, 
je ne conseillerais pas à la personne dont il 
s’agit de regarder une faute aussi souvent 
multipliée que la sienne comme sürement 
vénielle. Car, 1° il peut très-bien se trouver 
dans des négligences si souvent réitérées, 
une espèce de volonté interprétative de les 
continuer, Or, est-il bien sûr que si je vou- 
lais manquer pendant un mois à réciter sept 
Pater et Ave, que je dois par vœu tous les 
jours, je ne fisse qu’une faute fort légère ? 
En manquant une fois ou deux un psaume 
assez court de mon office, je ne pécherais 
pas mortellement. En serait-il de même si je 
me proposais virtuellement de recommencer 
tous les jours ? 2° Si j'avais fait vœu de don- 
ner tous le jours un sou à tel pauvre, et que 
j'y manquasse pendant deux mois, je sous- 
trairais une masse considérabie à l'honneur 
de Dieu. N’est-il pas vrai que je fais quelque 
chose de semblable, quand, sur la totalité des 
prières que j'ai promises en gros, je lui en 
enlève une partie ? Mais quand on suppose- 
raif que tout cela n’est que douteux, au 
moins faudrait-il én revenir à la règle : Zn 
dubio pars tutior tenenda. Au reste, notre 
casuiste reconnaît, pag. 205, qu’une per- 
sonne qui aurait fait vœu simul ef semel de 
réciter cent Ave, pécherait mortellement, si 
elle y manquait absolument.» 

Casus X. pag. 203. Octavius vovit jejunare 
singulis annis in festo sanctæ Apolloniæ, sed 
cum hoc quandoque incidat in diem domi- 
nicam, dubitat an hac die vel antecedente 
Las jejunare teneatur. Q. dubii solu- 
io. 

R.Cum ex D. Thoma, 2-92, q. 141, art. 5, 
jejunium duplex sit, aliud afflictionis ad ma- 
cerandum corpus, ut subdatur spiritui; aliud 
exsullationis, ut jejunans magis contempla- 
tioni vacet, et magis ad spirituale gaudium 
ac festi celebrationem disponatur, videndum 
est an Octavius in jejunii voto primum finem 
intenderit, an secundum. Si primum, debet 
jejunare in sabbato præcedenti, juxta morem 
universalis Ecclesiæ. Si secundum, videtur 
quod debeat jejunare die dominica. Ratio 
est quia votum de re licila obligat. Atqui 
jejunare die dominica licitum est, uti con- 
tat ex SS. Hieronymo epist. ad Lucinium, 
Thoma cit. loc., Antonino, part. 11, tit. 41, 
cap. 2, et aliis apud Sayrum, lib. vi, cap. 8. 
Neque obstat quod can. fin., dist. 30, jeju- 

“‘nium dominica die prohibeatur : id euim 
intelligendum, quando jejunaitur ex con- 
temptu dominicæ diei, vel ex superstitione 
aut errore hæreticorum : cætetoqui enim id 
licitum est. In praxi tamen,etuniversalius lo- 
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tiatæ. Quod autem, nisi subsit rationabilis M 


quendo , in dubio de præfata intentione,. 
licet possit jejunare die dominica, regularis 
ter consulendum est, quod se conformet, 
spirilui Ecclesiæ ad vitandam singularite 
tèm. EN 
—_« Je ferais précisément tout le contraire. 
de ce que décide ici l’auteur, dont, pour lé, 
répéter en passant, les citations sont très-pe 
justes. Voyez Pontas, v. Voru, cas VI.» MP 
Casus X. pag. 224. Quæritur an qui voit, 
non amplius concumbere cum femina, possi 
siue dispensatione malrimonium contraheren 
R. De hoc dictum supra v. MATRIMONIUM, 
cas V. | ne. 
Casus XI. Pag. 110. Juvenis annos 20 na 
tus vovit, si ex gravi quo correptus era 
morbo convalesceret, se toto vitæ decursu 
huic infirmorum xenodochio deserviturum 
Q. an recuperata valetudine possit per ali« 
quod tempus,et quantum, voti sui exseculio= 
nem differre. | | RS. 
R. Posse, sed ad modicum tempus. Quods 
possit, hinc coilligere est quod obligatio VO=M 
tum sfatim, seu quamprimum adimplendi,… 
juxta communem prudentum sententiam,« 
semper aliquam dilationem admitlit, sicut et 
aliæ obligationes sub dictis particulis enun=- 


causa differendi ad notabile lempus exsecu-« 
tionem voi, exsecutio hæc diu nequeat dif 
ferri, liquet ex his Deuter. verbis cap. xxx 
Cum votum voveris Domino Deo tuo, non tar 
dabis reddere ; el si moratus fueris, reputabi 
tur tibi in peccatum. Cum autem juyenis n0-N 
ster perfecte jam convaluerit, et attentaejus 
annorum 20 ætate idoneus sit qui xenodochio 
de præsenti inserviat, nulla apparet rationa-“ 
bilis causa cur voli ejus exsecutio ad longum 
tempus differatur : idque eo verius est, quod 
tanto minus de yoto suo quod perpetuum“A 
est, reddet Deo, quanto plus ipsius exsecutio-«#} 
nem protrahet. Ünde ultra spatium quatuor M 
vel quinque mensium voti hujus exsecutio- 4 
nem differre non debet. . 
— «Et pourquoi différer quatre ou cinq 
mois, quand on peut commencer au bout de 
quatre ou cinq semaines ? Pourquoi différer 
cinq semaines, si on peut s'arranger de ma= 
pière à commencer en cinq jours ? Partons du “4 
principe de l’Ecriture : Si moralus fueris, etc. “4 
La glose de Sporer, de Tambourin et de vingt 
autres pareils n’est pas bien propre à ras- 
Surer sur ce point. » , | 


$ EV. 

Votum sub conditione. ne | 

Casus XIE. pag. 93. Vovit Joannes se pau- 
peribus julios sex largiturum, si Deus per 
mensem eum à graÿi, in quod incidere sole- 
bat, peccato præservet. At ne promissum à 
implere teneatur, ullima mensis die pecca=" 
tum illud de industria committit. Q. an ad M 
eamdem eleemosynam obligari continuet. M 
R. Negat. Ratio est quia conditionate vo- M 
vens, per se loquendo, ad voti exsecutionem * 
non tenelur conditione non impleta, cum 
nonnisi sub prædiclaeonditione sese obligare 
voluerit,. quamvis quod dicta conditio non 
ponatur in esse, ex culpa ipsius contingat M 


Éd 


Cum igitur Joannes votum suum emiserit 
[Sub conditiene, quod Deus eum a gravi 
culpa per mensem præservet; quod idem est 
ac dicere, si ipse vovens, adjuvante Deo, per 
! mensem a culpa gravi abstineat; licet ex 
pravo ipsius fine factum sit ut conditio non 
fuerit impleta, adeoque gravius peccayerit, 
idem scelus deliberate committendo ; non est 


|erogandos. 
N  Dixi, per se loquendo, quia si vovens in- 
| lendissetse ad prædictam eleemosynam obli- 
gare, in casu quo per seipsum præcise sta- 
lret, ne apposità corditio impleretur, tance 
| contrarium dicendum esset. Ita Suarez, lib. 
j1v, de Voto, cap. 17, n. 20. 


A 


Agaxpox. [] y en a de cinq sortes, page 13. 
Agpaye. Lieu érigé en prélature, page 15. 
Agé, page 15. Un savant vaut-il mieux, pour la conduite 
| d’un monastère, qu'un homme bien régulier, mais dé- 
| pourvu de lumières ? 1. 
! Un religieux étranger ne peut, sans dispense, être fait 
abbé dans un autre ordre, 2. 

Un abbé peut-il déposer de son chef un prieur conven- 
tuel ? 5. 

Peut-il nommer à une cure sans le consentement du 
chapitre de son monastère ? 4. Ou recevoir un novice mal- 
gré tous ses religieux ? 5. Que dire en cas que les voix 
| soient partagées ? ibid. Cas où l'abbé aurait un privilége 

ad hoc, 6. 
|  L’abbé peut-il absoudre son religieux qui à donné un 

soufflet à un ecclésiastique séculier ? 7: 
|  Peut-il disposer en maître de ce qui lui reste après 

avoir fourni aux besoins de ses frères ? 8. 

Ün abbé donne quelquefois la tonsure et les mineurs, 
9. ÏL ne doit pas quitter son monastère pour faire sa lj- 
| cence,. 10. er 
-_ Celui qui est pourvu d’une abbaye en commende doit-il 
| recevoir la prêtrise dans l’année ? 11. Est-il privé de son 

abbaye s'il y manque ? 12. s À 
| Un prieur conventuel qui manque à se faire ordonner 
| prêtre, fait-il les fruits siens? 13... 

Appesse, page 21. Une fille illégitime ne peut être élue 
| abbesse, 6. Une abbesse ne. peut donner le voile ni à une 

novice, avant que d’avoir pris possession de son abbaye, 1; 

ni à une fille qu’elle sait être forcée par ses parents à se 

faire religieuse, 9. 

Peut-elle donner une partie de là dot d’une fille qu'on 
| destine au cloître, en cas que celle-ci ne fasse pas profes- 

sion ? 8. 

Bt elle introduire le scrutin dans ua monastère où il 
n’est pas en usage.? 2. ; à LE 

Élle ne peut recevoir seule à la grille les visites de ses 
parents, 3. ; * 
Elle ne peut ni user de suspense, 4; ni se choisit un 

confesseur non approuvé, 5. £ 
Quand elle est transférée dans une maison réformée, 
elle doit en embrasser la réforme, 7. +: 
AgeiLses, page 25. Le propriétaire d’un essaim d abeilles 
a droit de le suivre. partout, et de le reprendre où il se 
trouve. ; 
Agzurion. Voyez Messe, cas 1, 2, 5, ec. ’ 
Asominarion, page 28. Considérée comme action, est 
tantôt morale, tantôt religieuse. 
ABONNEMENT, page 29. Convention entre le prodicteur 
où le marchand et le consommateur d’un objet quelconque. 
AsORDAGE, page 50. Choc de deux vaisseaux qui entraîne 
* des dommages plus qu moins considérables: par qui et 
comment ces dommages sont supportés, 


à 


lobligandus ad sex julios in eleemosynam 


N 
| TABLE DES MATIÈRES. 
| __Onse contentera, pour ne pas faire une Table top longue, de citer le page où commence l'article, ensuite 
Le nombre du cas où se trouve La décision, et on le citera en chiffre commun. Lorsque La décision se trouvera dans 
| l'espèce de petit Dictionnaire latin qui finit le second volume, on ajoutera une * au nombre du cas, où à la 
| tête, quand ils en seront tous tirés. Comme le premier tome va depuis A jusqu'à J, et le second depuis la suile 
| du J jusqu'à la fin, on verra tout d’un coup lequel des deux il faudra ouvrir, pour trouver ce dont on aura be- 
| soin. Le Dictionnaire latin est tout entier dans le second tome. J'avertis une fois pour toutes qu'il sera toujours 
1 fort bon de lire les notions préliminaires, surtout dans les matières qui ne sont que de droit positif. 
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— « Le droit romain paraît raisonner 
mieux que certains casuistes : Quicunque, 
dit-il, leg. 85,fF. de Verb. oblig.,sub conditione 
obligatus,curavit neconditioexisteret, nihilo- 
minus obligatur. Au fond, un homme qui 
fait vœu de la fin s’oblige par une suite né- 
cessaire. à n’y pas meltre des obstacles de 
propos délibéré. Du reste, un-sage confesseur 
ne manquera jamais à donner par pénitence 
ce qu’un mauvais chrétien aura voulu ména- 
ger par une conduite très - frauduleuse. 
Voyez sur cette question et une autre plus 
difficile, le peu que j'en ai dit, part. m, de 
Religione, cap. 6, dé Voto, art. #, reg. 5, 
n. 133,» 


ABREUvOIRs, page 31. Ceux qui y conduisent des bestiaux 
de maladies contagieuses sont obligés à restitu- 

10n. ” 

ABROGATION, DéroGarion, page 31. L'abrogation est éx- 
presse ou tacite. \ 

ABSENCE, ApSenT, pages 52, 85. Quand une personne a 
cessé de paraître à son domicile depuis quatre abs, le tri- 
bunal civil déclare son absence; mais la déclaration d’abe 
sence ne peut être prononcée. qu'après dix ans révolus 
depuis la disparition ou les dernières nouvelles de la per- 
sonne. 

ABSENCE DES PASTEURS, page 35. D'après le concile de 
Trente, un évêque ne peut s'absenter de son diocèse plus 
de deux ou trois mois, à moins de cause majeure. La même 
obligation est imposée aux curés et aux autres titulaires 
ayant charge d'àmes. 

Agsozurion, page 25, * Apsozurio, page 1043. Proposi- 
tions de morale relâchée flétries sur cette matière, p. 41. 

Que penser d’une äbsolution, ou en ou donnée 
par ces seuls mots : Absolvo le, 1 et 2. 

Un hérétique public privé de son bénéfice, un excom- 
munié dénoncé, uù prêtre suspens, interdit où excommu- 
Li Sue, peuvent-ils absoudre validement? 32, 33 
et 54. 

Peut-on donner l'absolution à un paysan qui né sait ni 
Pater ni Credo ? * 6. 

Faut-il faire répéter des confessions à celui qui les a 
faites dans un temps où il ignorait les principaux mystères 
déla foi? * 3, 

Peut-on donner l’absolution à un vieux pécheur, qui a 
perdu l’usage de la parole et de la raison, mais qui avait 
demandé un confesseur ? 3, et * 4 Quid s’il n’en avait 
point demandé ? 4, Ou qu'étant ivre il eût fait une chute 
mortelle ? * 4. Ou qu'il fût tombé d’un arbre en volant 
des fruits ? * 2. 

Peut-on absoudre un moribond sous condition ? 5. 

On ne peut absoudre celui qu’on juge n’avoir point de 
dôuleur surnaturelle, 6 et 7. Mais bien une personne qui, 
ue UE la mémoire, ne s’accuse qu’en gros de ses 

ché, 8, 

Ë TT faut refuser l’absolution à une personne qui ne s’ac: 
cuse que de péchés véniels, et y retombe aussitôt, 9, 

Les simples imperfections ne sont pas matière d’abso- 
lution, 10. # 

Peut-on absoudre un étranger qui ne peut s’accuser que 
par signes ? 11. Serait-il obligé de se confesser par. inter- 
prète, s’il en trouvait un ? ibid. paie 

L’absolution donnée à.des pestiférés qu'on ne. voit, pas : 
est valable, 12; EM ù 

On ne peut absoudre un pénitent,. par cela seul qu’il 
assure qu'il déteste son péché, 13. Plusieurs cas oùil faut 
refuser ou différer l’absolution, ibid. La faut-il refuser à 
uû catholique qui a un valet huguenol? 14, Ou à un honte: 
qui pèche avec une femme qu'il ne peut cougédier sans 
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beaucoup d’inconvénients ?*15 et 16. * 41, Ou à une fille 
qui pèche avec un domestique qu'elle ne peut renvoyer ? 
47e : 
Cas de celui qui voit une personne avec qui il a long- 
temps péché, mais avec qui il ne pèche plus depuis long- 
temps, 18. Cas de celui qui retient une personne avec qui 
il n'a péché que deux fois, 19 et 22. Ou qui, depuis deux 
mois, n’est pas tombé, 23. Ou qui s’est beaucoup corrigé, 
24 et 50. , 2 de 

Une mission sufit-elle pour faire donner l’absolution à 
un pécheur qui est dans l'occasion, et qui promet de la 
quitter ? 20 et 23. Peut-on l’accorder à un fiancé qui pèche 
avec sa fiancée, et continue à la voir pour ne pas perdre 
sa fortune ? 21. * 15. : 

Un homme qui n’a pas jeûné le carème, quoiqu'il l’eût 
pu absolume 1, peut-il quelquetois être absous ? 26. 

Peut-on absoudre un homme qui promet de restituer 
avant qu’il l'ait fait ? 27. Ou un usurier dans le même cas ? 
98. Ou celui qui, étant dans une longue habitude de mol- 
lesse, fait un long pèlerinage par esprit de pénitence ? 29. 

Peut-on refuser l’absolution à un juge qui a déclaré 
nuls des mariages de plusieurs enfants de famille, parce 
qu'ils étaient contraciés sans le conseitement de leurs 
parents ? 31. : x 

Doit-on toujours refuser l’absolution à une personne qui 
a grièvement péché dix fois dans un mois, * 9. Ou à 
éelui qui va aux assemblées du carnaval, et s’expose à 
des mouvements impurs? * 13. Ou à un gentilhomme qui 
donne à jouer, quoiqu'il sache que cela doune occasion 
d'offenser Dieu ? * 14. 

Un confesseur peut-il faire jurer un pénitent qu'il quit- 
tera une occasion prochaine de pécher ? * 16. Peut-il 
absoudre un moribond qui a encore chez lui une concu- 
bine?* 17. Doit-il refuser l’absolution à nn contreban- 
dier ? * 18. Peut-il la donner à un pénitent qui est déjà 
hors du tribunal, et qu’il a oublié d’absoudre ? * 20. 

L'absolutiou dounée à u1 péaitent lié d’une excommu- 
nication qu’il a oubliée est-elle valable? * 21. Le se- 
rait-elie, si le prêtre n'avait dit que Absolvo te a peccatis ? 
*92, Pourrait-on la refuser soit à un vieillard qai a 
encouru une censure réservée au saint-siége, mais qui 
pe peut y recourir à cause de ses infirmités ? * 23, 
Soil à une femme qui, ayant quitté son mari, parce 
qu’elle en était maltraitée, ne veut pas retourner à lui ? 
* 24. 

Que dire d’un confesseur qui, hors l’article de la mort, 
a absous son complice, ne sachant pas par sa faute que 
cela lui était défendu sous peine de censure ? * 25, Une 
complice n'osant révéler sa turpitude à un autre qu’à celui 
avec qui elle a péché, attend exprès qu'elle soit sur le 
point de mourir pour se confesser à lui ; l’absolution qu'elle 
en reçoit est-elle bonne ? * 26. 

Que dire d’un prêtre qui, sans intention d'absoudre, 
prononce les paroles de l’absolution sur ceux à qui il la 
refuse, » peur qu’on ne S’aperçoive qu’il ne les absout 

as ? * 27. 
À ABSTINENCE, pag. 57 el suiv. La loi de l’abstinence éta- 
blie par l'Eglise oblige, sous peine de péché mortel, tous 
ceux qui ont atteint l’âge de discrétion, de s’abstenir d’a- 
liments gras les vendredis, samedis et certains jours du 
carême et de l’année. Ils n’en sont exemptés que par des 
raisons légitimes ou une dispense de leurs supérieurs. 

AGcaPAREMENT, page 63. Crime que la loi punit d'un em- 
prisonnement de deux mois au moins et de deux ans au 
plus, et d’une amende de 1,000 à 20,000 fr. 

Acceerarion, paye 64. Aclion de recevoir, d'agréer une 
chose offerte ou remise. Considérée dans l’ordre du droit, 
elle est toujours la formation d’un contrat. Selon le Code, 
toutes personnes peuvent recevoir par donation entre-vifs 
ou par testament, excepté ceux que la loi en déclare 
incapables. 

ACGÉPTION DE PERSONNES, page 67. Pèche-t-on par ac- 
ceplion de personues, quand on fait plus d’honneur à un 
riche qu'a un pauvre ? {. Ou qu'on donne un bénéfice à 
quelqu'un parce qu’il est noble ? 2. 

Que penser, soit d'un général d'armée qui, dans une 
distribuiion de récompenses, donne plus à ceux qu'il aime 
davautage ? 3. Soil d’un supérieur qui accorde à une per- 
sonne de qualité une dispense qu’il refuse à une personne 
de médiocre condition ? 4. 

Voyez Cocareur, Juce. 

Accession, pag. 67 et suiv. Manière d'acquérir par la 
puissance, par la vertu d'une propriété préexistante. 

Accessoire, page 11. Une chose est accessoire d’une 
gtre orizine lorsqu'elle en est le produit. Une chose est 
accessoire d'une autre, nalura, lorsqu'elle ne peut sub- 
sister indépendamment de cette chose. 

Acainenr, page 12. On appelle ainsi les cas fortuits et 
les événements fâcheux auxquels Ja volonté de l’homme 


DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 


va pas eu de part dans le moment, mais indirectement 
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dans la cause. 


— Accoucnemenr, page 73. Peu'-on, pour sauver la 
mère, Lirer par force dé son sein son enfant, à qui celte 


opération donnera la mort ? 
Voyez AVORTEMENT. 


AccroissemexT, page 73. D'après le code civil, il y a lieu re 


à accroissement au profit des légataires dans Le cas où le 


leys est fait à plusieurs conjointement, i... quand une 
chose non susceptible de division a été donnée par le. 
même acte à plusieurs personnes, même séparément. 
Accusareur, page 75. Cas où yri homme esl ou Rest pas 
tenu d’en accuser un autre, {. Doit-on toujours employer 
la correction fraternelle ayant que d'accuser un coupa= 


ble ? 2. 


Que doit faire celui qui, pendant la procédure, recon- 
naît qu'il a accusé mal à propos ? 3. A quoi doit être con-. 
damné uu faux accusateur ? 4. Celui qui voit un-accusateur M 


près de succomber faute de preuves, doit-il prouver que 


son accusation est juste ? 5. Un inférieur peut-il accuser 
son supérieur ? 7. Le ‘uge peut-il admettre un accusateur 


notoirement excommunié, noté d’infamie ou accusé lui- 
même d’un grand crime ? 6. 

Voyez Accusé, Criminez, TÉMOIN. ; ' 

Accusé, page 15. Un accusé peut-il nier un crime capi- 
tal pour sauver sa vie? 1. A-1-il péché mortellement en 
sauvant sa vie par ce moyen? 2. Peut-on l’absoudre, s’il 
continue à souteuir contre un seul témoin qu’il est inno- 
cent? 3. Doit-il confesser son crime après son arrêt de 
mort ? ibid. Peut-il s'avouer coupable quand il est inno- 
cent ? 8. 

Peut-on pourvoir d’une dignité ecclésiastique ou y élire 
un homme accusé de vol et d’adulière ? 4. 


Un homme condamné à mort par contumace, peut-il se 


défendre contre les archers qui veulent s’en saisir ? 5. 
Ua sous-diacre décrété d’ajournement personnel peut- 
il, sur le simple aveu qu'il fait de sa faute, être condamné 
par l’official ? 6. ci 
Une femme coupable et accusée d’adultère, doit-elle 
l’avouer au juge ? 7. 


Celui qu n’est point appelé en témoignage doit-il tra- 


vailler à la justilication d’un innocent qui est injustement 
accusé ? 9. 

Acxar, pag. 19 et suiv, * Emprio, page 1175. Si une 
chose achetée, et non livrée faute de payement du prix 
convenu, se détériore, la perte en tombe sur l'acheteur, 
4. Exceptions, ibid. 

Un cheval qui périt après une vente purement verbale, 
périt-il pour l'acheteur ? 2. 

Un marchand peut acheter du blé pour le garder jusqu’à 
un temps où il sera plus cher, 3. Peui-il acheter du 
drap à plus bas prix, parce qu’il le paye d'avance ? 4, et 
de: 


Celui qui achète un de deux chevaux, sans spécifier 
lequel, ne peut exiser le plus beau, 5. Quid, si le moins 
beau était mort, ou qu'ils fussent morts tous deux avant 
que d'être livrés ? ibid. 

Un homme qui pent se faire payer aisément peut-il 
acheter un contrat à plus bas prix qu’il n’est constitué ? 6, 
14 et 15.* 6, page 1178. 

Celui qui achète une maison ne peut en déloger Le lo- 
cataire, ni lui faire un bail plus fort, 7. 

Celui qui vend la vigne, vend tacitement les échalas, 9. 

L'acheteur d’un bien volé doit le rendre à son maître, 
el ne peut en répéter le prix, 10. Mais il n’est pas tenu 
d'en rendre la valeur, si ce bien a péri entre ses mains, 
ou qu'il l'ait donné, 11. Peut-il le rendre au voleur et en 
retirer son argent? 12 et 13. * Dans le doute, si la chose 
est volée, doit-il faire ses diligences pour s’en instruire ? 
ÿ. " Celui qui a acheté de bonne foi un vrai diamant pour 


un faux, doit-il rompre le contrat quand il vient à con-- 


naître le prix de la chose? 3. * Peut-on acheter un dia- 
mant au-dessous de son prix, quand ce prix a été {axé par 
des gens habiles ? 4, 


Un commissionnaire peut-il.grossir ses mémoires pour 


se dédomniager de ses pertes ? 17. 

Un tailleur qui achète beaucoup chez un marchand 
eut-il se faire payer de ses pratiques plus qu'il w’a payé 
ui-même, sous prétexte que le drapier lui fait une re- 

mise ? 18. 

Celui qui a fait saisir réellement la maison de son débi- 
teur peut-il, quand elle est vendue par décret, la prendre 
beaucoup au-dessous de sa juste valeur ? 19. 

Un orfévre ne pent-il payer qu’au j'oids un calice où il 
y a beaucoup de façon? 20, ” Peut-on acheter une maison 
sous condition de la reudre quand on voudra, en rendant 
le prix ? ?. 

Voyez Monoroze, Vente, Usure. 

Acte, page 89, Tout acte ou contrat doit être revêtu 
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des formalités prescrites par les lois et par les usages par- 
ticuliers du lieu où il est passé 

ACTE AUTHENTIQUE, page RO. 

ACTE SOUS SeiNG PRIVÉ, ibid. - 

Acre NuraRIÉ, page 91. Doit être reçu par deux notaires 
ou par un notaire assisté de deux témoins, à peine de 
nullité. à 

ACTES DE FOI, D'ESPÉRANCE ET DE CHaRiTé, #id. Tout 
chrétien est obligé d’eu faire de temps en temps, Sinon 
explicitement, au moins implicitement, 

ADJURATION, page 95. Invocation des saints et des choses 
saintes. ; 

© AnsuraTio, page 1059. Un faux mendiant qui conjure 
au nou de J.-C. el de ses plaies les passants de lui donner 
l’aumône, pèche-t-il mortellement ? ibid. 

Apoprion, page 93. Alliance on afinité légale. L'adoption 
est dé endue aux prêtres par les lois de l'Eglise, 

* Apoptio, 105). Un fils adoptif peut-il, après la mort de 
celui qui l'a adopté, épouser sa veuve ou sa fille ? ibid. 


* Voy. Eme cHemenis, empêchement de la parenté légale. 


DORATION, pay” 95. Nous sommes tous obligés, sous 
peine de damuation, d’adorer Dien en esprit et en vérité. 
AoucièRe, page 99. Avucrerium, page 4059. Un mari 
qui suit que sa lemme est tombée en adulière, peut-il se 
séparer d'elle quant au lit? 1. Sa femme peut-elle la même 
chose en semblable cas ? 2. 

Le mari, dout ie crime est secret, peut-il demander le 
devoir ? 4. Peut-il se séparer, quant au lit, de sa femme 
allultère, quand il est coupable du même crime ? 3. 2 
et 23. S'ii avait été séparé d'elle par sentence du juge 
pour ce même crime, el qu’il y lombât après, serait-il 
vbligé de retourner à elle ? 23. * 2, 

Une femine peut-elle se séparer quoail thorum de son 
mari, quand il n’a péché avec une autre que parce qu’elle 
lui refusait Le devoir ? 5. Un mari peut-il le refuser à sa 
femme quand elle n’a péché que de son aveu ? 6 et 7. 
Que dire encore si elle n’a cédé que pour éviter la 
mort 8. Ou qu’elle ait été opprimée ? 9. Le mari pour- 
rait-il en ce cas demander an dédommagement à l’oypres- 
seur ? * 1. 

Un-mari, qui a contracté un mal contagieux par ses 
débauches, s'étant bien converti, sa femme doit-elle re- 
venir à lui? 10. 

Si le mari et la femme sont tombés {ous deux, et que 
le premier se corrige, peut-il enfin se séparer de l’autre 
qui coutinue dans le désordre? 11. Si la femme a demandé 
ou rendu le devoir à son mari adultère, peut-elle ensuite 
le lui refuser ? 12. Le mari, à qui la femme a pardonné 
son crime, peut-il ne lui pas pardonner celui qu’elle com- 
met dans la suite ? 13. Peut-il se séparer d’elle pour un 
aduïière commis depuis dix ans ? 14. Peut-on en croire 
un homme qui déclare qu’il a commis l’adulière avec la 
femme d’un autre ? 15. 

Ün homme peut-il, de son chef, se séparer, même quant 
à l'habitation, de sa femme adulière ? 16. Est-il tenu de 


-s'en séparer dus le cas d’un désordre publie ? 17 et 18. 


Eu est-il de la ferime comme du mari? 19. De violentes 
présomptions sufliseut-elles pour obtenir une sentence de 
divorce ? 20. 

Une femme qui a passé un grand nombre d'années avec 
son mari sans avoir d'enfants, et qui en a eu un depuis 
son mauvais commerce avec un autre homme, doit-elle 
regarder cet enfant comme né d’adulière ? 23. 

Que dire d’un mari qui tue sa femme en flagrant dé- 
lit? 24. 

ADULTÈRE, CAUSE DE RESTITUTION, Page 10). Une femme 
qui a eu un eniaut aduliérin est-elle obligée de déclarer 
son péché à son mari, a son enfant ou à tout outre ? 1. 

Daus le doute où l’enfant est légitime ou adultérin, ceux 
qui on! commis le crime sont-ils obligés à restiluer ? 2. 
 Apozrérins (Enfants), page 111. Uu enfant adullérin qui 
a reçu de son pére, par doualion eutre vifs, une somme 
d'argent, est-il oblixé de la restituer? 1. ; 

Un fils est-il teuu de croire sa mère qui le déclare il- 
légitime ? 2. 

Voyez Accusé, cas 7; Davoin conuGaz, Divorce, 
ResnirurioN, cus Constantine et les suivants. 

ADYERTANCE, page 91, Allention par laquelle on remar- 
que la qualité morale d’une action. — L'’advertance est 
actuelle, virtuelle.ou interprétative. Ù 

Arriniré Où ALLIANCE. Voyez Emeècaemenrs, empêchement 

l'affinité. : Fa 
Era page 112. Bois de chauffage qui se délivre 
annueliement peur les habitants dans les forêts où ils 
jouissent de ce droil. 

_ Ace, page 115. 

AGENT DE CHANGE, ibid. 1 it 

Acresseur, page 115. Il est permis de tuer un injuste 
agresseur, mais avec deux conditions. 
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AJOURNEMENT PERSONNEL, ibid. Emporte-t-il l'interdit des 
fonctions ecclésiastiques ? Voyez SUSPENSE, CAS 30. 

ALÉATOIRE, id. 

ALmenTs, page 117. 

Azzuvioss, ibid. L’alluvion profite au propriétaire rive- 
rain. 

AELTERNATIVE, page 119. 

Awsiriow, tbid. Un homme de famille obseure qui, après 
avoir amassé de grands biens par des voies légitimes, s'est 
fait greffier d’une cour royale par pur motif d'ambition, 
a-t-ii commis uu péché mortel ? 

Amenpe, page 121. Celui qui, par des moyens injustes, 
a su se faire exempler d’une amende à laquelle il avait été 
condamné, a-t2il péché ? Est-il obligé de restituer ? 1. 

Quiconque s’est exempté d’une amende en employant 
les présents ou les menaces, est-il obligé de la payer ? 2. 

AMENDEMENT, page 121. Peut-on absoudre un pétheur 
quine montre aucun amendement ? 

AMEUBLISSEMENT, ébid. 

we page 123. Ornement sacerdotal introduit au viuc 
siècle. 

Amour ve Drev, ibid. Nous devons préférer Dieu à tons 
tes les créatures et à nous-même; tout souffrir et même 
mourir plutôt que de l’otfenser. 

AMOCR DU PROCHAIN, page 127. Nous/devons aimer notre 
prochain comme nous-mêine. 

Anarocisms, page 129. Est-il réprouvé par les lois? 
Voyez INTÉRÊTS DES INTÉRÊTS, CAS 1. 

Anczican, page 129. Ün prêtre anglican, marié, qui s'est 
converti de boune foi, peut-il entrer dans un ordre reli- 
gieux ou se faire pee de l'Eg'ise romaine ? 

Animaux, page 131. Sont divisés en trois classes : sau- 
vages, domestiques et privés. 

AnnuLarion, ibid. Deux enfants, le frère et la sœur, ont 
fait vœu de passer trois heures de Ja nuit en prières; mais 
leur père-s’y oppose : quid juris ? 

— AnnicarÈèse, puge 135. En quoi consiste l’antichrèse ? 
Est-elle ne 

AxnrTiparTes, ibid. Un héritier peut-il se pourvoir contre 
un testament, en prouvant qu'ilest antidaté ? 1. Louis XY, 
dans son ordonnance du mois d'août 1735, article 38, pres- 
ecrit que lous testaments concernant la date des jours, mois 
et an, en outre qu'ils fussent olographes, etc. | 

Peut-on antidater uu billet dont le créancier a fait 
trausport à un autre, et le dater du jour qu'on à fait pro- 
messe verbale de le payer ? Court-on quelque risque en 
le faisant, surtout quand il est sirvenu une saisie faite 
entre les mains de celui qui a fait le transport ? 2. 

APosrasie et Arosrar, page 135. Un religieux qui quitte 
pour toujours son couvent sans quitter son habit, tonbe- 
t-il dans l'apostasie ? Voyez ReLicieux, cas 22. Ceux qui 
frappent un clere apostat encoureut-ils l’'excommunica- 
tion ? Voyez ExcomMvuN caTiON, 46. 

Est-on suspens quand, avant d’être relevé de l’aposta- 
sie, on reçuit les saints ordres ? Voyez Suspens, 21. 

Par qui peut être relevée une religieuse qui a aposta- 
sié ? Voy2z EXCOMMUNICATION, 48. 

APOTHICAIRE. Voyez PHARMACGIEN. 

Avpez, page 135. Un coupable, justement condamné, 
peut-il appeler à un juge supérieur ? 1. Peut-on appeler 
pour Lirer les affaires en lougueur ? 7. Un droit probable 
contre un plus probable dounne:t-il droit d'appeler ? 4 
el à. 

Peut-o8 appeler d’une sentence qui n'est abusive que 
sur un seul chef? 10. 

Que dire d’ua appel interieté au pape omisso medio ? 
Remarques sur ce point, 11. 

Un religieux peut-il appeler à l’évêque de la sentence 
de son supérieur ? 3. Peut-il toujours appeler à son supé- 
rieur majeur ? 2. 

Peut-on appeler après trois sentences conformes ? 16. 
Un appel, même njuste, avaut la sentence d’excommuni- 
cation, en suspend-il | effet ? 9. Es:-il aussi suspeusif de la 
censure, quand elle est déja portée ? 13. Peut-on aypeler 
des censures portées par le droit? 15. Un apsel interjeté 
pour la préséance dans les proce:sions esi-il suspens:f ? 
ibid. Peut-on appeler de l'ordonnaice d’un évêque en fit 
de visite et de correction de mœurs ? 14. 

Peut-on appeler d’uu juge, chrétien à un juge infidèle 
supérieur ? 8. 

L'appel interjeté rend-il un criminel capable de testex 
ou de suvcéder ? Voyez Héririer, 10. Quaad il y a appes 
d’une excomniunicauon au métropolitain, son suffragant 
qui l'a portée peut-il la lever ? Voy. Excommunicariox, 63. 

APPRENTI, APPRENTISSAGE, page 145. 

ApproBarTION, id. Les absolu ions données par ur prê- 
tre non approuvé sont nulles, 1. Le sont-elles quand elles 
sont données par des curés voisins que le propre curé ap- 
pelle dans sa paroisse ? 2. Ou par des curés primitifs ? 3. 
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Ou par des prêtres qui confessent sans l'aveu du curé ? 
&et5. ? ae 

Un prêtre non approuvé peut absoudre un homme à 
l'article de la mort, 6. Peut-il absoudre quand le terme 
de ses pouvoirs est ‘expiré? 7. Ou qu’il n’est approuvé 
que pa un certain lieu ou un certain genre de person- 
nes ? 10. 

Que dire ide celui qui confesse avant que l’exprès qu'il a 
envoyé pour faire renouveler ses pouvoirs Soit arrivé ? 9: 

Une approbation présumée par un prêtre très-ami de 
l'évêque sutiit-elle ? 8. Le silence de l'évêque, qui voit un 
prêtre non ‘approuvé confesser, n'est-il pas ane approba- 
tion tacite ? 14. 

Un prêtre non approuvé ne peut absoudre, même des 
péchés véniels, 12. s 
‘  Quan un chapitre est en possession d'approuver, son 

approbation suflit, Les prêtres que l'évêque seul approuve 
peuvent-ils alors confesser dans les églises soumises à 
chapitre ? 13. , 

Ün ofücial où un archidiacre ne peuvent confesser sans 
approbation, 14. Un religieux peut, sans être approuvé de 
l'évêque, confesser ses confrères, les postulants et même 
les'séculiers attachés à la maison, 45 et 16. Peut-il encore 
confesser, quand il est approuvé par l’évêque , mais inter- 
dit par son supérieur ? 47 et 18. 

Un prêtre séculier peut-il confesser une religieuse qui 
l'en'a prié, avec la permission de son supérieur ? 19. 

Un religieux docteur a-t-il besoin de l’approbation de 
l'évêque pour confesser les séculiers ? 20. Peut-il absou- 
dre à Meaux un habitant de Paris qui y va exprès pour se 
confesser à lui? 21. 


Peut-il, quand il est approuvé par l’évêque pour con- | 


fesser les séculiers, confesser les religieuses de-son ordre, 
et quandil estapprouvépour les religieuses d’un monastère, 
l’est-il pour tous les autres ? 22. 

Le visiteur d'un monastère ‘exempt a-t-il besoin ‘de 
Papprobation de l'ordinaire pour confesser et célébrer ? 
Voyez MonasrèRe, 8. 

Les Régnliers peuvent-ils prêcher dans les maisons de 
leur ordre sans approbation de l'ordinaire ? Voyez PrÊêcren, 
7. Les docteurs séculiers ont-ils besoin de la même appro- 
bation pour prêcher ? ébid. 2. 

ARBITRAGE, Arpirre, page 155. Quel est lé pouvoir des 
arbitres ” Peuvent-ils punir ‘celui qui les trompe ?6. Sont- 
ils obligés de juger selon la rigueur des lois? 4. Un reli- 
gieux, un'mineur ou des femmes peuvent-ils être arbi- 
tres ? 9 ‘et 11. 

Peut-on se désister de la qualité d’arbiître quand on l'a 
acceptée ? 10. Quand il y a trois arbitres, le sentiment de 
deux doit prévaloir, 4. À moins que le troisième n'ait été 
absent, ibid. | 

La partie lésée’peut ne s’en pas tenir à ‘la sentence ar- 
bitrale, en payant la peine dont on est d'abord'couvenu, 2. 
A-t-on besoin de l'autorité du juge pour exécuter une 
sentence d’arbitrage qu’on a prononcée ? 5, 

Peut-on ‘renire ‘ou réformer une sentence ‘arbitrale 
après le temps de l’arbitrage expiré? A quoi sont alors 
obligés les arbitres ? 7 et 8. : 

ARBRES, paye 159. 

ARouevèQuE, page 164. Un suceursaliste, ayant été in- 
terdit de ses fonctions par son évêque, ‘en a appelé au 
conseil d'Etat : a-t-il eu raison de le faire ? 

ARCHIDIACRE, page 164. 

AnrcubrèrRe, 4014. * Arcaipressrren, page 1061. 

Ancmirecre, page 161. Est-il tenn de dédommager eelui 
qu'il a porté par dol à vendre” Voyez Venrr, 8. Ses 

héritiers sont-ils tenus des marchés qu'il à faits ? Voyez 
Louace, 21. 

Anrmareur, page 165. Ce qu'a pris un‘ homme qui a armé 
de son chef e:t-il bien à lui ? 

ARMOIRIES. Voyez Lirre, ÜRNEMENTS D'ÉGLISE. 

Arraes, page 166. Les arrhes données à une ‘fiancée 
par sou futur époux lui appartiennent-élles, s'il nanque à 
sa parole ? Voyez Françaises, 57. Un vendeur peut-il re- 
tenir les arrhes ? Voyez Venre, 6. 

Assienars, page 167. 

ASSOcIATION, #bid. 

ASSuRANtE, page 169. 

ASTROLOGIE JUDICIAIRE, page 171. Pèche-t-on eu $’y ap- 
liquant ou en regardant l'influence des planètes comme 
a cause des actions des hommes? 1 éL2. 

ATERMOIEMENT, #bid. 

ATHÉISME, 401. 

AwrenTioN, 4bid. 11 y en a de plusieurs sortes : Quelle 
est la plus parfaite pour la récitation de loflice? 1. ‘Les 
distractions qui surviennent pendant qu'on le récite obli- 
gent-ellés toujours à le répéter ? 2. 

ATTERRISSEMENT, 49e 113. 

Arroucaemenr el Baiser, ibid. Yactus desponsaiæ 2 


DICTIONNAIRK DE CAS DE CONSCIENCE, 
sponso an sunt peccata lethalia? 4. Tidem taetus inter cons 


juges an sunt mortiferi ? 2. Quid de esculis ? 5. 

AuBauwe, page 181. 4 

Aus, ibid. Ornement sacerdotal. . rot 27 

Ausenoisre, ibi{. Pent-il donner à souper les jours de 
jeûne à ceux qui lui en demandent, et: qu'il sait être en 
état de jeûner ? Voyez Jrowe, 19, et CABARET. Ce 

Un aubrrgiste pèche-til grièvement en donnant du 
vin à deux hommes qu'il sait ne venir æbez Jui que pour 
s’enivrer ? 1. . SEE É 

Peut-il, les jours d’abstinence, donner de la viande sux 
voyageurs qui lui en demandent, xl même à ceux qui me 
lui en demandent pas ? 2. 1 


ETS 


h 


S'il permet à ceux qui viennent chez lui de chanter des: 


chansons ou de tenir des propos impies ou dissolus, peut- 
il se plaindre que son confesseur refuse de l'absoudre, lui 
et sa femme ? 3. 

Aucur:, page 185. Voyez SUPERSTITION, 7. 

Aumône, ibid. L’aumiône est d'obligation striete, 4. 
Vaios prétextes sous lesquels on s’en dispense, 3. On se 
peul absoudre «un homme quis'en autorise, 3. Peut-on 
déterminer le superflu pour régler ses aumônes, 4. Celui, 
qui a beaucoup de superflu doit-il-donner l’aumône à tous 
les pauvres ? 5. Faut-il la faire à des pauvres déréglés? 8. 
Ou à de vrais fainéants ? 40. 

Un homme riche, qui ne connaît point de pauvres dans 
son canton, doit-il en chercher ailleurs? 6. Doit-il préférer 
son parent à un étranger ? 9. Un eonfesseur peut-il pré- 
férer son pénitent à ‘un autre ? 7. ‘4 s: 

Un fils, un domestique, une femme mariée peuvent-ils 
faire l'aumône, l'un du bien de son père, l’autre du bien 
de son maître ? 11 et 12. Un religieux la doit-il faire à un 
pauvre quiést dans l'extrême nécessité ? 43. Peut-on la 
faire d’un'bien mal acquis ou qui vient d'usure ? 44 et 15. 
Uné femme dont la pauvreté m’est pas connue, peut-elle 
s'appliquer une aumône dont on l'a chargée? 46. Est-il 
permis de faire Paumône àun exconrmunié dénoncé, ‘ou 
de la recevoir de lui ? Voyez Excommunicamon, 45. Ou de 
la faire pour réussir dans une affaire temporelle ? Voyez 
Simone, 73. Qui mérite plus de celui qui la fait-de grand 
cœur, ou avec une répugnance qu’il surmonte? Voyez 
Mérirer, 3. : re 

Acmônier pu RO, page 190. Voyez SIMONIE, Cas 43. 

Aumônier D'ÉVÊQUE, 20. Voyez Evèoue, cas 7, 8, 14. 

Aurez, page 495. * Axrare, page 4061. Peut-on dire 
la messe à un autel où il n’y a point de reliques”? 4. La 
peut-on dire un jour de Noël sur une pierre non consa- 
crée? 2. Que penser d’une pierre où il n’y a ni eroix ni 
reliques? 3. Peut-on célébrer ‘sur un autel tout detbois ? 4, 
Un curé, dont l'église est démolie, a-t-il pu dresser un 
autel dans le cimetière, et y célébrer ? 5. 

Quand une grande pierre d’autel est-séparée de-sabase, 
l'autel perd-il sa consécration, et la recouvre-t-il quand 
on y a célébré? 6. Peut-on célébrer sur une pierre d’au- 
tel dont le sceau est rompu et les reliques perdues? "7. 
Toute fracture d’une pierre d’autel n'empêche pas-qu’on 
n’y puisse célébrer, 8. Un autel privilégié, pourvu qu’on 
y dise chaque jour an moins éinq messes, perd-il son pri- 
vilége quand on y en dit moins ? * 1. Un prêtre -chargé 
de célébrer à un autel privilégié jreut-il-y dire par dévo- 
tion une messe de Beata ? * 2. st 

Avar, page 175. Quand et comment un mari peut-il 
avantager sa femme, et une femme son mari ? 4 et 2. Les 
futurs époux peuvent-ils s’avantager par des «etes parti 
culiers faits après le contrat et avant la célébration du 
mariage ? ibid. Comment et sous quelles conditions les 
pères et mères des futurs époux les peuvent avantager ? 4. 
Une femme prête à mourir peut-elle avantager-son mori 
en rt des terres, dont il s'attribuera l'argent comme 
propre ? 3. LS 

Un père, mariant , un de ses trois enfants, at-il pu lui 


. donner plus qu'il 1e pourra donner aux deux autres?6. Un 


garçon, dont l’édncation a bien plus coûté que celle de sa 
sœur, est-il tenu à la dédommager?7, 

Avarice, puge 177. Celui qui .mét tout en œuvre -pour 
amasser de grands biens, mais par des voies licites, est-il 
coupable d’une avarice mortelle ? 4. En est-il de même 
d’un homme qui conserve avec attachement ‘une grosse 
somie ? 2. Ë 

AVENTURE (Grosse), nage 479. 

Avocar, page 190: Est:il coupable-quand, par ignorance, 
il entreprend une cause injuste ? 1. Doit-il renoncer quand 
en l'examinant, il reconnait qu'elle est mauvaise?2. Quel 
conseil doit-il alors donner à son client ?5. Peut-il diffamer 


la partie adverse ? 4. Est-il Lenu de-plaider gratuitement 


pour un pauvre ? 5. 

Doit-on à un avocat le salaire convenu en cas de gain 
ou de perte du procès, quand on -$’accommode -avec sa 
partie ? 6. Si celle-éi perd par la faute, niême Iégère, de 
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ton avocat, j] doit la dédommager,-7. Est-il obligé de ré- 
véler ce qu’un coupable lui à dit pour avoir son avis ? 
Voyeë Témoin, 2. DRE 

. Ayvorremenr, page 493. * Asorrus, page 1041. Une 
fille, qui se croit enceinte, ne peut faire’avorter son fruit 
pour sauver son honneur, 4. Par qui peut-elle se faire 
absoudre quand elle a eu ce malheur? * 3, Une mère 


. peut-elle, pour sauver sa vie, prendre une médecine qui 


fera périr son fruit? 2. Que dire soit de celle qui, étant 
grosse, danse avec excès, soit de celui qui la frappe ? 3. 
Une fille à qui on a donné une potion pour faire périr son 
fruit, sans qu'elle le sût, et qui, en étant avertie après 
COUP, pouvait en prévenir l’effét, tombe-t-elle dans la 
réserve quand elle ne le fait pas? * 4. Dans le doute Si 
on a causé l'avortement, est-on irrégulier ? * 2. Voyez 
IRRÉGULARITÉ. - RE 


B 
- Bacuerrs, page 198. 

Baic. puge 199. -I1 y en a de trois sortes: pa: à loyer, 

baïl à ferme, baïl à cheptel. | 
- Bains PUBLICS, page 203. 

Bancs D'éGLise, id. 

Bavqueroure, tbid. Leurs espèces. Pemes de celles qui 
sont frauduleuses. 

BanQus et Banque, ibid. Le profit qu’il fait est-il légi- 
time ? 1. Peut-il sans usure prêter uné somme d'argent à 
temps, à condition qu’il la recevra en mêmes espèces sur 
le pied qu’elles vaudront alors dans un autre pays ? 2. Le 
commerce de change à terme qu'exerce un banquiér est-il 
usuraire ? 5, et Acxar, 4. Peut-il emprunter à intérêt pour 
faire subsister sa banque, et stipuler l'intérêt des avances 
qu’il fait ? 4. 5 k 

* BANS DE MARMAGE, page 207. Peut-on marier ou se ma- 
rier sans publication de bans ? 1. Qui peut en dispenser, 
et pourquoi? ibid. Le mariage sans publication de bans 
êést-il oùl ? 2. L'enfant qui ed nat est-il tou ours illégi- 
time ? Voyez Izxéeinime, 1. Une publication de bans suflit- 
elle après trois mois? 3. Ceux qui ont deux domiciles 
‘doivent-ils faire publier leurs bans daus Pun et l’autre ? 4. 
Faut-il les publier daus le domicile de fuit. et dans celui 
de droit ? 5, page 667. 

Quand les contractants sont de deux diocèses, la dis- 
pense accordée à l’un d'eux suffit-elle pour l'autre? 6. 
Peut-on publier les bans à vêpres quand ôn a oublié de le 
faire à la messe ? 7. Un curé peut-il les publier dans une 
autre église que la sienne où il est allé avec tout son 
“peuple ? 8. Ün curé peut-il marier le jour même de la 
dernière publication ? 9. On ne doit pas publier les bans 
un jour de fête qui n’est pas chômée par le peuple, 40, 
page 519. ; é 

Un curé peut-il passer outre à la troisième publication 
quand il sait qu’un tiers ne s’y oppose que par ialice ? 41. 
Doit-1 surseoir à la célébration du mariage quand on dui 
déclare sans preuves un empêchement ? 42. Le bruit 
cowmun d'un émpêchement suffit-il pour arrêter le’ mi- 
nistère du curé ? 18, Doit-on faire publier les bans avant 
que de prendre les ordres? Voyez ORDRES. 

* Baprême, page 215. * Baprisma, page 4063. Peut-on 
baptiser avec de l’eau exprimée de la boue, de l’eau mi- 
nérale, de la lessive, de l'eau rose. 1, 2 et 3. Suffil-il de 
mouiller de front de celui Ep veut” baptiser ? * 10. Un 
curé peut-il baptiser un énfant à la raison ? 4. Peut-il 
ajouter de d'eau commune à celle des fonts? 5. Qu se 
servir d'huile consacrée l’année précédente ? 6. Que dire 
si en baptisant on ne prononce que ces mots : fn nomine 
Patris, etc.; ou si au lieu de : In nomine, on dit in nomi- 
nibus ; ou bien Matris, au lieu de Palris, elc.? 7, 8 et 10. 
Quid, si, à la forme commune, on ajoutait le nom de la 
“Ssinte Vierge? 20. Ou bien peut-on sans péché mortel 
faire dans les paroles de la forme un changement eéssen- 
tiel? 9. Suffit“il qu'une personne verse l’eau, tandis que 
lPautre dit les paroles? 13. Le baptême donné par déux 
personnes est-il valide? 14. L/est-il si on ne prononce la 
formé qu'après avoir versé eau ? 15. Ou si on coupe la 
forme pour quelque temps? 46. Que penser du baptême 
donné ‘à ‘un enfant qui west pas encore sorti dû sein 
Je sa mère ? 47. Ou dont il ne paraissait que fa tête ou le 
pied?18 

Comment doit-on baptiser les monstres ? 220. El beau- 
coup mieux à la fin du second volume, pag. 1065 et suiv. 

Un sous-diacre ne peut baptiser solènnellement en Pab- 
sence du curé, 22. Ni un diacre sans une juste perinission, 
ibid. * 3. Un homme qui baptise en péché mortel pèche- 


t-il mortellement? 23 et 24. Peut-on, dans un pays infidèle, 


baptiser les enfants malgré leurs parents ? 25. Peut-on 
baptiser un insensé adulte ? 26. Le baptème donné par 
un paien qui ny croit pas, est-il valide ? 27 el 28. Que 
dire de celui qu'un juif #’ést administré à lui-même ? 29. 
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‘Faut-il quelquefois rebaptiser un hérétique qni se con- 
vertit? 30 et 51. * 3. Qu celui qui n'a pas de preuves 
de son baptême? 32. Quid, s'il était né de parents aua- 
baptistes ? 33. Que dire du baptême conféré à un homme 
malgré lui? 34, Qu à un homme qui n’y croit pas ? 57. 
Doit-on rebaptiser un enfant trouvé, ou celui qui à été 
baplisé à la maison par une sage femme? 55, et * 8 et 6. 
ge ceux que des coureurs ont laissés dans un village? 56. 
Celui qui reçoit le baptême en péché mortel, pent-il 
après coup obtenir Ja rémission de ce péché ? 38. Faut-il, 
quand un homme coupable de plusieurs péchés veut re- 
cevoir le haptème, lui imposer une pénitence  propor- 
tionnée à ses crimes ? 39. Peut-on ou\rit le çôté à une 


femme moribonde pour procurer le baptême à son en 


fant ? 40, 

Que dire d’un homme aui, par haine pour son curé, 
porte son enfant à bapliser chez un autre ?* 4. Qu qui 
diffère longtemps à le faire baptiser pour des raisons d'in- 
térêt ? * 6 et 7. Un curé doit-il s’exposer à une mort 
cerlaine pour baptiser un enfant qu'il ne peut baptiser 
autrement ? * 11. Peut-il donner de nom d’un saint 
à un eufant à qui son père veut donner un nom profane ? 


Bargler. Voyez Dimaxcnes et Fêres. 

Barann. Voyez Bénérice, BÉxÉricier, Héritier, Iuxé- 
GITIME. : 

BareLeur, page 227. Ne peut être absous, s’il ne re- 
nonce à sa profession, 1. Un clerc ne peut faire le métier 
de bateleur sans péché, 2. Perd-il Son privilége cléri- 
cal ? 3. Que dire de ceux qui dansent Sur la Corde ? 4. 
Voyez Coménis. S 

Barre, page 229. Un maître peut-il battre ses domes- 
tiques, et un mari sa femme, pour les corriger ? ibid. ” 

Bénénicrions, 2hid. * Benebicnio, page 1075. . 

Un curé ne peut faire bénir ses oruements par un ré- 
gulier, * 1. Celui qui vend un Agnus plus cher, parce 
qu’il a été bénit par un saint-pape, peut-il être absous par 
un simple prêwe ? ibid, Voyez Simonia, 5. ci 

Bérénice, Bénéricier, 10id. * Benérmiaum, page 1077. 
Peut-on, auand on » du mérite, rechercher une prélature 
ou demander une cure? 4 et2: Que dire de celui qui n’ac-. 
eepte un bénéfice que pour le temps de ses études, ou sans 
vouloir se faire prêtre, quand il s’agit d'une curé? “3 et6. 
Un homme qui demande un bénéfice qui n'est pas encore 
vacant, n’en peut être pourvu, 3. Que dire de celui qui 
demande pour soi-même uneeure qu'il a promis de deman- 
der pour un autre? 4. Doit-on préférér un homme ver- 
tueux, mais médiocrement habile, à un homme savant dont 
on ignore les mœurs? 5. US MONTS DAME 

Peut-on garder un bénéfice que les parents du pourvu 
lui ont procuré par simonie,;sans qu’il en eût connaissance ? 
* 4. Que penser de ceux qui font des présents à l’ami 
dun patron, pour qu’il lui fasse connaître leur capacité ? 
#2. Uu bénélicier qui marqua hier son ofüce, en est-il 
quitte pour le dire deux fois aujourd’hui? * 9. Ou pour le 
faire dive par un autre? * 10. Un très-petit bénéfice 
cblige-t-ii au bréviaire ? * 41. AUS 

Un jeune évolier, pourvu d’un ‘bénéfice, est-il tenu au 
grand bréviaire? 6: Un simple tonsuré peut-il garder une 
chapelle qui oblige le titulaire à célébré trois messes par 
semaine ? 7 Si par la fondation il est obligé à résider, peut- 
il accepter le bénéfice sans être prêtre? 8. A quoi est-on 
obligé, lorsque devant acquitter Les messes dans un lieu, 
on les a acquittées dans un autre? 9. Peut-on prendre un 
honoraire, quand le fondateur n’a pas preserit qu’on célé- 
brât pour lui? 10. Un ponrvu peut-il célébrer moins de 
messes que ses prédécesseurs, quand il ne trouye point le 
titre de la fondation? 11. 

Quid : si ce titre est suspect de fausseté? 12. Untitu- 
laire obligé de-célébrer ous les jours, peut-il s’en exem- 
pter quelquefois, ou réduire les messes ?15 e114. 

Un curé ne peut faire remise des dimes à. un riche 
paysan, 15. Peut-il donner en présent ce qu’il soustrait à 
sa dépense légitime? 16. Quid, s’il donnait à un parent 
peu à son aise ? 47. Que dire d'ün curé qui, s’élint fait de 
ses épargnes un contrat de rente, l'a passé sous le nom 
d’un de ses parents qui est déja riche ? 18. Le gain oblenu 
au jeu contre un curé, qui n’a que ferevenu de sa cure, 
est-il légitime ? 19. dr: 

Que penser d’un abbé qui fait une grande dépense en 
repas ? 20. Doit-on restiluêr quand on à omis son office ou 
une petite Heure? 21. Faut-il ‘donner actuellement aux 
pauvres tout son superflu ? 22. Celui qui peut viyre de son 
patrimoine, doit-il aux pauvres tout lé revenu de son bé- 
nélice ?93. Un religieux nou-titulaire doit-il faire l'aumnône 
par lui-même ? 24. Que dire de celui qui est vraiment Litu- 
Jaire ? 25. VUE 

B1exs, page 245. 
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BIENS ECCLESIASTIQUES, page 243. 

BteNS pes ÉMIGRÉS, page 247. 

—Bicamie, ibid. Sa nature, ses espèces; quand elle 
produit ou ne produit pas l'irrégularité, ibid. 

Eizcer, page 24). Différentes sortes de billets, 

Buvace, page 251, n 

BLASPHÈME , ibid. * Braspnemta, page 1081. Blasphè- 
me-t-oh Loujours, quand on accuse Dieu d’injustice ? {. 
Quand on dit que Dieu ne serait pas juste, s’il souffrait 
telle chose, Lombe-t-on dans la réserve? * 1,2 et 3. Le 
blasphème proféré sans attention est-il toujours un péclié 
mortel? 2. Un pénitent doit exprimer s'il a blasphémé 
contre Dieu, contre la sainte Vierge, etc., * 3. 

Bois, page 253. Un paysan peut-il prendre du bois dans 
une forêt, et quel bois? 4. Quand un bois mis en conmu- 
nauté n’est coupé qu'après la mort de la femme, le mari 
ou ses héritiers y ont-ils part? 2. 

Bonne Foi, page 255. Ua confesseur, croyant son péni- 
tent dans la bonne foi au sujet d’un péché qu'il n’accuse 
pas, doit-il l’interroger ? 

Bonxe el BonnaGe, page 257. 

Boucuers el BouLancers, ibid. 

Bourse de SÉmINAIRE Où de coréce, page 260. Peut-on de- 
mander de largent pour nommer à une bourse de collée? 
4. Et peut-on la garder, quand on n’est pas pauvre ? Doit- 
on alors restituer ? 2. Peul-on douner à un Champenois 
celle qui est fondée pour un homme dun autre pays ? 3. 

Brer, page 260. * BReve poExITENTIARIæ, page 1081. 
Celui qui a'‘obtenu un bref de pénitencerie, peut-il le faire 
exécuter par un autre confesseur que celui qu’il avait 
d’abord choisi ? 1. Que signifient dans ces sortesde brefsles 
clanses ad vitanda scandala. Diinmodo impedimentum sil 
occultum. Sublalu occasione peccandi. Audita prius ejus 
confessione ? 2, 5 et suiv. Celui dont la confession a été in- 
valide, est-il cependant bien dispensé? 6 et 7. Quand un 
incestueux ne veut pas se servir de la dispense, un sim- 
ple confesseur peut-il l'ibsoudre de son crime ? Le pour- 
rait-il, Si Limpétrant avait différé six mois à recourir à jui 
pour se faire dispenser? 8 et 9. Que dire, si l’impétrant 
diffère pendant plusieurs années sans retomber ? {0, Pé- 
pitence et bonnes œuvres qu’on doit enjoindre à ce même 
coupable, 11 ei 12. La clause præsenhbus lanialis se rem- 
piit-elle, quan où brûle le bref, qu'on en ôte le sceau, 
qu’on le déchire par le milieu? 14 et 15. La dispense sub- 
sisterait-elle, si on n'avait rien fait de tout cela? 16. Com- 
ment peut-on exécuter la fameuse clause : Ut pars altera 
de nuililute prioris consensus cerliorelur ? 3 

BREVET D'INVENTION, puge 261. 

BréviAIRE, page 261. 

Buzzer, puge 265. 


C 


Casarer, Caparenies, page 263. Un cabaretier doit ré- 
pondre des choses qu’un voyageur à confiées à ses do- 
mestiques, 1. [l ne peut donner à Souper en carême à ceux 
qu'il sait pouvoir jeûner, 2. Peut-il vendre le vin et la 
viande plus cher aux étrangers qu’aux babitants ? 5. L’ar- 
rivée du roi dans un lieu l'autorise-t-elle à vendre plus 
cher? 6. Un catholique peut-il servir, par ordre du mna- 
gistrat, de la viande les vendredis dans un pays héré- 
tique? 7. 

Carice, page 265. Peut-on se servir d’un calice d’étain ? 
4. Un calice dont on fait dorer la coupe, perd-il sa consé- 
cration? 2. Devient-il consacré par l’usage qu’en fait un 
prêtre? 3. Cesse-t-il de l’être, quand le pied est séparé 
de la coupe ? 4 


Cacomnie, page 268. Un homme accusé d'un faux crime, 
peut-il calosunier son accusateur pour le décréditer? 1, 
À quoi est tenue une femme qui n'a pas réclamé contre 
vue calomnie interiée en son nom ? 2. Peut-on s'accuser 
d'un crime pour empêcher que celui qui en est coupable, 
sai puui? 3, Faut-il quelquefvis désavouer sa calomnie 
dévant un notaire ? 4, 


* Camranx, page 1087. Un curé a-1-il droit de se plain- 
dre que les cloches d'un monastère sonnent le samedi 
Saiat avant ceiles de son église? 1. Peut-il s'en servir 
avant qu’elles aient été béniles? 2. Le peut-il pour des 
usages profanes ? 3. 

Capasce, Capacité, page 269. 

CaetTane, page 271. Que dire d'un officier à qui ses do- 
wesliques servent de passe-volants dans les jours de re- 
vue? 1. Un capitaine ne peut recevoir de l'argent pour 
empêcher les vexations de ses soldats? 2. Répond-il du 
dommage qu’ils ont fait en son absence? 3. Peut-il pren- 
tre d’un maire une somme d'argent pour ne pas faire sa 
recrue dans le lieu où ce maire est établi? 4. Peut-on 
composer avec lui pour cent soldats, quand il n’y en a que 
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8775. Doit-il restituer aux ennemis les effets qu'ils avaient 
déposés dans une église, 6. Voyez GUERRE. vraie 

Carève, page 275. Un homme qui, en carème, fait un 
si excellent repas qu’il peut à peine collationner le soir, 
satisfait-il au précepte ‘u'jeûne? 1. 

Que penser de celui qui blâme le carême, sous prétexte 
que, le maigre étant peu substautiel, le peuple ne peut 
pas faire abstinence ? 2. 7 î ÿ 

Cas nésenvés, page 179. * Reservario, page 1219. Un 
prêtre approuvé simplement ne peut absoudre des cas 
réservés, . La ré<erve faite même sans synode subsiste 
après la-mort de l'évêque, 2. Les ças réservés dans la 
bulle In cœnu, ei dans le corps du droit, le sout-ils en 
France? 3. Un prêtre approuvé pour les cas réservés ne 
peut absoudre de ceux qui, comme l’hérésie, sont réser- 
vés avec ceusure? 4, Celui qui a pouvoir ’absoudre des 
cas réservés au pape ne peut pas pour cela absoudre de 
ceux qui sont réservés à l’évêque, 5. Peut-on absoudre 
du péché, et ren\oyer au supérieur pour labsolution de 
la ceusure et de lirrégularité? 6 et 16. $ 

Où peut absoudre avec des pouvoirs communs un éiran- 
ger d'un cas qui n’est réservé que da is son diocèse, 1:18 
et 15 Quand l’action de battre un prêtre daus l'église est- 
elle réservée au pape? 8. Un péché occulte lui est-il ré- 
servé? 9. Donne-L-il le pouvoir d'ôter la censure, quand 
il donne le pousoir d'absoudre des cas qui sont réservés 
à son siége ? 10. Un homme que le pape a “élégué jour 
absoudre des cas à lui réservés peut il subdéléguer à cet 
effet? 11. Le pouvoir d’en absoudre continue-t-1l après la 
mort de l'évêque qui l'avait accordé? 13. L'archevêque 
ne peut absoudre des cas réservés par ses suffragants, 14. 
Le supérieur peut-il exiger que le prêtre qu’il commet 
pour absoudre d’un cas réservé lui renvoie le péuitent? 
47. Inconvénients de cette conduite, ibid On ne peut, sans 
pouvoirs, absoudre un vieillerd des cas réservés, pour lui 
faire faire ses paques, 18. Ni uu curé qui doit célébrer, 
21. Quand le faux témoignage est-il réservé? 19. Un pé- 
nitent à qui l’évêque a permis de se choisir un confesseur, 
peut-il en être absous des cas réservés? Un péuilent peut 


Sans permission de son curé se faire absoudre à Pèques 


par le grand vicaire, 22. Peut-on absouure d’un cas ré- 
servé en vertu de la permission qu’on avait obtenue 
d'absoudre d'un cas qui n’est pas réservé? 23. Que faire 
quand on a, sans pouvoir, abso:s d'un cas réservé ? 24. 

Peut-on après le jubilé absoudre d’un cas qui avait été 
oublié pendant le jubilé? 25 et 26. On peut, en gaguant 
l’indulgeuce, se faire absoudre des cas réservés à l’ordi- 
paire par tout prêtre approuvé de lui, quand il a permis 
de publier ladite indulgence, 27. Privilèges des religieux 
révoqués, 28. La coutume d'absoudre des cas réservés na 
prouve pas qu'on puisse le faire, 29. Cas qu'un supérieur 
réguler peut ou ne peut pas se réserver, 50 et 32. Lipsus 
carnis quid sit quintum ad Regulares ? 31. La réserve faite 
par un évêque regarde-t-elie les personnes religieuses ? 
33. Casus de reseruulione inceslus non consummuti, 54. 
Que peut, en fait S'absolution, un chapitre qui est en 
usage de décerner des censure? 35. Le doyen d’un cha- 
pi re à qui l'évêque a permis d’absoudre des cas réservés 
peut-il l'exercer sans le consentemeut du même chapitre, 
quand il est doyen et curé? 36. Tlu >uré peut-il délendre 
à son vicaire d'absoudre de certains cas? 37. L'évêque 
peut se réserver des cas dans un monastère de filles qu'il 
ne gouverne que comme déiégué du saint-siége, 38. 
Voyez ABSOLUTION, APPROBATION, CONFESSEUR, CUNFE*SION. 

“ Un homme, après avoir dit en lui-même que Dieu 
n’est pas juste, le dit hautement dau l'ivresse, encourt- 
il la réserve? Peut-on absoudre un pénitent que l'âge‘ 
empêche de recourir à Rome? 2, Celui qui tue uu homme 
qu'il prend pour un voleur, ou qui étouffe son enfant dans 
le lit, est-il dans le cas de la réserve portée contre les 
homicides ? 3 et 4. L’encourt-on en donnant un breuvage 
à une fille qu'on croit enceinte de soi, et qui l'était d’un 
autre ? 5. Un simple coufesseur peut-il absoudre un hom- 
me qui, après avoir donné du poison, se coniesse ai ec 
une vive douleur, a\ant que la-mort s’en soit ensuivie?6. 
Cas sur le péché d'un fiancé aiec sa fiancée? 7. L'incesta 
n'est réservé que quand il est formel, 8. L'est-il, quand 
où doute s'il a éLé consommé, 9, Le péché commis par un 
impubère est-il réservé, quand ilue s’en confesse qu après 
avoir atteint la puberté? 11. La corruption d’une tilie est- 
elle réservée, quand on ignore si elie était vierge ? 12. 
Celui qui certifie vrai un Utre faux Lombe-t-il dans là ré- 
serve ? 13. 

CAS FORTYITS, page. 289. 

Carécaisme, ibid. Un curé, qui se décharge du caté 
PER sur de jeunes ecclésiastiques, est-il répréhen- 
sible ? 

Cause, page 290. 

CaUTION, CAUTIONNEMENT, page 291, Un homme qui a 
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êté, peut-il attaquer le fidéjusseur avant le débiteur ? 

et 4; ou s’en prendre au premier, quand le second, à 
force de délais, est devenu insolvable? 2. Un fidéjusseur 
répond-il pour Pautre?3. Quand un mineur s’est fait dé- 
charger de sa dette, le fidéjusseur en est-il déchargé? 5, 
Un fidéjusseur condamné à payer, a-t-il son recours contre 
Jes autres fidéjusseurs? 6. Peut-il se faire rembourser } ar 

-le débiteur avant l'échéance du terme? 7. Le fidéjusseur 
répond-il d’une chose qui a péri par cas fortuit ? 8. L'hé- 
ritier peut être actionné pour le fidéiusseur après sa mort, 
9. Le fidéjusseur qui a payé pour lemprunteur, qui avait 
déjà payé lui-même, a-t-il action contre lui? 10. Le cau- 
tiounué est Lenu des frais que sa caution a essuyés à cause 
de sx négligence, 11. Le filéjusseur qui s'oblige pour un 
héritier, s'oblize-t-il pour Pautre en les mai :s duquel la 
dette à passé ? 12. Le fidéj sseur à-qui le prêteur remet 
son obligation, -peut-1lse faire payer par celui qu'il avait 
cautionné ? 13. Peut-il exiger quelque chose pour l'euga- 
gement qu’: contracte, Scit à l'égard de l'emprunteur, 
soit à l'égard du prêteur, 14e 45. Peut-il douner oue 
somme au prêteur, pour ètre par lut déchargé de sa cau- 
tiou ? 16. Peut-il, quand il a été obligé de payer pour l'em- 
prunteur, retenir une somme qu'il avait de lui entre les 
mains, lors de sa mort? 17. Quand-uue detie est changée 
en upe autre, où un bail innové, le fidéjusseur continue- 
t-il d’en être responsable? 18. Un iusoivable qui sciem- 
ment se fait caution d'un autre insolvable, pèche mortel- 
lement, 19. 

Ceirure, page 500, 

César, page 301. 

Censures, page 301. * Cexsura, page 1109. En quoi 
consiste la censure, ses espèces, ceux qui peuvent en dé- 
cerner : causes qui empêchent de lencourir. 

* Deux Romipètes qui se battent encourent-ils quel- 
que censure en Îtalie? 1. L’encourt-on pour les frapper, 
quand ils fout du mal? 2 et 3. Deux jeunes clercs qui se 
battent, y Lombent-ils? 4. Quid de puel:a clericum inho- 
nestum percutiente ? 5 et 6. Un paysan qui étant ivre bat 
un clere, est-il quelquefois sujet à la censure / 7. Que di e 
de celui qui se réjout du meurtre d’un clerc? 18. Un curé 
yest-il sujet, pour avoir aliéué quelques biens de son 
église? 8. Quid, s’il n'a fait que couper des arbres? 9; 
ou qu'il ait vendu pour une mauvaise fin la coupe de son 
calice ? 10. 

* Un prêtre qui lit les livres de Calvin par curiosité, 
ou pour délivrer son parent de la mort, encourt-il la cen- 
sure? 11 et 12. L’encourt-on par l'hérésie occulle, 13 ; 
ou par celle qui p’est pas clairement manifestée, ou qui 
ne l'est que dans l'ivresse ? 14. Quand y tombhe-t-on par 
le commerce avec un excommunié? 15. Un fiancé qui 
demeure avec sa fiancée, et pèche avec elle, y lombe-t- 
il? 16. Y tombe-1-on, quand où pille les effets d'un vais- 
seau qui a fait naufrage? (7. Uu curé qui contraint son 
paroiss:en à se faire enterrer dans son église, est-il sou- 
mis à quelque ceusure ? 19. à 

* Un prêtre nemmé à une cure peut-il en certains cas 
l'accepier malgré la censure dont ile: lié ? 21. Celui qui 
Sans pouvoirs absout un pénitent d'une censure réservée 
au pape, peut-il iui faire jurer qu'il aura recours au saint- 
siége, sil revient en santé ?22. Cas où l’on n’encourt pas 
Ja ceusure, pour avoir tiré un homme d’un lieu saint, 23. 
Un simpie contesseur peut-il sbsoudre un banni des cen- 
sures réservées où ii est tombé? 24. On peut absoudre, 
mais hors de l’église, un pécheur interdit pour avoir man- 
qué au devoir pascal, 25. 

*_ Cexsus. On en jarera au mot RrN'e. 

CÉRÉMONIES SACRAMENT: LLES, pige 303. Peut-on sans pé- 
€hé omettre ceiles qui sont prescrites dans le Rituel? 1 el 
2, Doit-on les suppléer, quand on les a omises dans un cas 
pressant? 3. £ nl ee 

Cession pe B'ENs, page 305. Un marchand qui voit ses 
affaires d'épérir sas sa laute, doit-il faire cetle cession de 
son bien? 1. Le cessionnaire peut se réserver de quoi 
vivre, 2. Cis où l'on n'est pas admis à faire cession, 5. La 
remise faite par dol ne met pas à couvert devant Dieu, 4. 
Un homme, obligé de faire cession, peut-il vendre à un 
marchand l'étoffe qu'il avait prise chez lui, où à un Liers 
l'argent qu'il en avait emprunté? 5, 6, 1. Un cessionnaire 
prolite-1-il d'un héritage qui lui survient? 8 et 9. Doit-on 
se régler, quant à la remise faite au cessiornaire, Sur le 
plus grand nombre de ceu\ qui la font? 10. La femme d'un 
cessionnaire peut-elle profiter d'une dette douteuse, dont 
elle tire quelque parti? 11. Un ouvrier qui a cé‘lé sa bou- 
tique à un autre sous Lelle condition, peut-il travailler pour 
ses anciennes pratiques, OU S en faire de nouvelles? 12, 

CaanDEL!ER, page 311. | 

Craxeur, ibid. Un changeur peut tirer du profit de son 
négoce, 1. Il n'est pas permis à out homme de faire le 
change, 2 Voyez Usure 
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. CuaNonne, page 315. * Canonicus, pag. 1089. Peut-on ré- 
signer une prébende à un jeune homme de dix ans? À, 
Est-on a-qualorze ans capable d’une dignité dans-un cha- 
pitre ? 2. Peut-on, outre les vacances, s’absenter du chœur 
un jour par semaine en vertn de la coutume? 3. Que pen- 
ser de ces vacances? ibid. Les chavoines peuvent-ils se 
remettre leurs absences mutuelles? 4, Leur suffit-il d'as- 
sister aux grands offices ? ibid. Peuvent-ils ne pas chan- 
ter? 5; ou se livrer à la distraction, quand ils ont récité 
Lout b:s les leçons? 6. Que dire de ceux qui chantent avec 
précipitation : qui ne récitent pas ce qui se joue sur l’or- 
ge : qui n'entendent pas bien les leçons que chantent les 
autres? 7, 8, 9. A quoi est {enu celui qui n'entre au chœur 
que quand il le faut pour n'être pus pointé? 10. 

Peut-on quelquefois tolérer l'usage de u’assister par 
mois qu’à trente grands oflices ? 11. l’eut-on s’absenter de 
l'office des morts, eu perdant la rétribution ? 12, Le poin- 
teur doit restituer pour son parent qu'il a épargné, 13. Un 
statut qui exempte de Matines les chanoines jubilaires 
est abusif, 4. Un chanoine doit-il assister au chapitre, 
quoiqu'en voulant faire le bien il n'y reçoive que des du- 
relés ? 15. Doit-il appeler comme d’abus d’un statut 4bu- 
sif? 16. Cas où la réduction, faite par l'évêque en faveur 
d’un chapitre pauvre, n’est pas canonique, 17. * Un cha- 
noine qui a manqué de faire sa profession de foi est-il 
tenu à resliluLion ? 1. 

Caanoinesse, page 319. Une chanoimesse séculière est 
tenue d’obéir à son abbesse, 4. Celle qui adopte une nièce 

eut-elle, en vertu de la coutume, recevoir un présent? 
2. Les chanoinesses sont-elles tenues à l'office hors du 
chœur ? ibid. 

CHAPELAIN DU ROI. Voyez SimoniE, cas Théotime. * Ca- 
PELLANUS, page 1089. Un chapelain qui doit une messe tous 
les jours, la doit-il le jour des morts? * 1. Ajoutez qu'il 
semble qu’à Paris, où il est libre de la dire le jeudi saint, 
il la doit aussi ce jour-là pour les fondateurs. 

* On ne peut retenir l’honoraire d'une messe qu’on 
n’a pas célébrée en son temps pour une affaire pressante, 
2. Que dire d’un prêtre qui à célébré sans intention de le 
faire pour une telle personne? 3. Doit-on tous les jours 
la messe pour un fondateur qui n’a demandé que des 
prières? 4 Des gens qui entendent la messe dans une 
chapelle privée, satisfont-ils au précepte de l'Eglise ? 5. 
Un chapelain, obligé à célébrer tous les jours, peut-il 
s’en exempler une fois par semaiie, ou recevoir une ré= 
tribution ? 6 et 7. Celui qui est réibué pour la présence 

eut-il recevoir un second honoraire pour l'application de 

a messe ? 8. Que dire d'un prêtre qui, :bligé de célébrer 
à un autel, ne | à pas fait, parce que cet autel se-réparait, 
ou a célébré sans raison à un autre? 9. Quand ua homme 
a fondé une messe pour chaque jour de fête, la doit-on 
quand l'Eglise établit une nouvelle fête ? 10. Tout cela est 
liré des Casus conscieutiæ. 

CHAPELETS, page 521. 

” CHAPELLE, Dage 393. 

CHavirre, ibid. Un grand vicaire, nommé par le métro- 
politan, est, quelquefois préféré à celui que nomme le 
chapitre, 1. Le thapitre, Sede vacante, peut commettre 
un évêque pour donner les ordres, 2, Un chapitre ne peut 
nommer un t\0p grand nombre d'officiers pendant la va- 
cance, 1 partager avec eux les émoluments, 3. Il ne peut 
non plus faire d'ordonnance par lui-même, mas seulement 
par ses officiers, 4. Il peut prendre sur les émoluments du 
sceau les frais nécessaires pour l'exercice de sa juridic- 
tion, 5. Quand une cure est unie à un chapitre, il ne peut 
en commettre le soin nia un vicaire amovible, ni à un 
chanoine, 6. L'opposition d’un seul chanoine em; êche que 
l’évêque et le chapitre ne puissent aliéner un fonds, 7. 
Un chapitre a-t-il droit de correction sur ses membres? 8. 
Un chanoine doit-il communiquer à l'évéque un acte qui 
prouve que les jugements du chapitre ressortissent à lui, 
et non au métropolitain 29. Voyez Cnanoine, DiSrRiguTions, 
Dis ENXE DE MARIAGE, PROVISION DE BÉNÉFCE, VISA, 

Carré, page 327. * Crariras, page 1121. La charité 
consiste-t-elle dans le seul amour de Dieu par-dessus Lou- 
tes choses? 1. Un enfant qui atteint l'usage de raison, 
est-il tenu de faire des actes de charité? 2. Un chrétien 
la doit exercer, même avec son propre dommage, 3. Que 
dire de celui qui prétend pardonner à son ennemi, mais 
qui ne veut pas lui parler, ou le saluer? 4, et * 4 et 9. 
Un père doit-ille même amour à trois enfants très-iné- 
gaux en esprit et en vertu? 5. On peut, sans violer la loi 
de la charité, poursuivre un homme en réparation d'in. 
jures, 6, mais non pas à toute outrance, 7 et 8, "2. Doit 
on exposer sa vie pour le salut spirituel de son prochain ? 
9: Celui qui ne peut sauver que son père, ou sa mère, ou 
sa femme, doit-il sauver celle-ci? 10 et 11. Peut-on sou- 
haiter du mal à un débauché ? 12. 

* Un fils qui brigue un emploi, peut-il pour un temps 
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inéconnaître son père qui est un paysan? 3: Que dire d'un 
père qui éroit plus aimer ses enfants que Dieu? 4. Un fils 
peut-il grorder sa vieille mère; qai trouble tout son mé- 
nage ? 5. Ne peut-on pas excuser un père qui dissimule les 
excès le son fils, parce qu’il craint son audace ? 6: Une 
femme doit-elle se dispenser de certaines assemblées, 
païce qu’elle sait qu'il s'y trouve un homme à qui elle est 
uné occasion de chate? 7. Celui qui, ayant un frère pauvre, 
lègue tout son bien à l'Eglise, est-il coupable ?8. Ute ser- 
vaute qui suit que sa compagne fait Mal; est-elle tenue 
d'en avertir sa maîtresse? 9: Quand deux personnes ont 
médit l'une de lautre, celle qui est saluée doit-elle tou- 
jours rendre le salut ? 9; page 1125: : 

Cuasse, page 553. Celuï qui emploie souvent à la chasse 
mme grande partie des dimanches et fèces, après avoir en- 
tendu une messe basse, pèche-t-il grièvement ? 1. Un 
chapitre, des moïties; un évêque, tie pervent chasser, 
quoïqu'ils aient droit de chasse dans leurs terres, 2. Des 
paysats qui chassent sur un lieu prohibé, pèchent. Cas où 
ils Sont tenus; ou non tenus à restituer, 5. Il n’est pas pér- 
mis de chasser dans tous les temps, 4. ME 

Cuastgréy page 535. Vœu de chasteté, simple où s0- 
lennel. 

Cuasuss, ibid. Un prêtre qui, avecune chasuble doublé, 
rouge et blanche, en a fait deux au moyen d’une doublure, 
doit-il L's faire bénir de nouveau ? 1. YŸ a-t-il péché à faire 
une éhasuble avec des rideaux de lit? 2: Péut-on $e Servir 
d’une chasuble sur laquelle il-y dürait fes armes d’ün 
grand seioneur ? 3. Un prêtre pèche-t-il en se servant 
d’ornéments d'une couleur contraire à €clle qu'exige 
l'office ? 4. ; 

Cuepret, page 551. Le propriétaire d’üne métairie la 
donne à bail à un fermier aux conditions Süivañtes: 40 il 
partagérä également le revenu etle produit dés bestiaux ; 
2 Je fermier rendra le cheptél suc 16 même piéd qu'il Pa 
reçu, quoiqu'au temps de la redditioni les bestiaux Se Ven- 
dent moins qu’au temps où on lès lui a dofinés; 3° S'il est 
mort des bestiaux par la faate du fermier; il Complétera 
le cheptel; 4° si le cliéptel n’est pas entier at temps de 
la reddition, et que pendant le baïl le propriétaire ét le 
prenéur aient perçu du profit, il$ le räpportént écatément 
pour remplir le cheptel; et si ce profit est insuffisant, le 
preneur est teñw du surplus; 5° celui-ci est obligé de fäire 
des chafrois pour le propriétaire, Sins en poüvoir faire 
poür lui-mêmé; 6° le propriétaire oblige quelquefois le 
fermier à rendre le cheptel entier, quoique lès béstiatüix 
soient morts sans qu'il y ait de sa faute. Que doit-on péñser 
d’un pareil contrat? 4. Un homme recoit à loÿer pour 150 
franes de béstiaux, à condition qu’il les nourrira et qu'il 
en partagérä le revenu ävec le propriétaire pendant le 
bail, au bout duquél il reéndr4 le cheptel aux conditioùs 
marquées dans Le cas précédent. Cé contrat est-il per- 
mis? 2. 

CHiRURGIEN, page 541. ; 

Cuose rRouvÉe où PERDUE, page 346. Uñ homme ui a 
trouvé uné somme d'argent, après avoir inutilemént em- 
ployé tous lés moyens pour en découvrit le propriétaire, 
a consacré in sixième de cette somme à faire des aumônes 
et à gardé le réste pour lui comimé son bien. Quid juris ? 
4, Que faire si, après qu'üne chose trouvée aura été con- 
Sothmée ou employée en œuvres pies, le maitre se pré- 
señte? 2, 

Cikhces, payé 547. Un prètré qui, en disant la messe, 
voit lés deux cierges s'éteindre ét he peut S'en prüturer 
W’autres; doit-il cesséf le saint Sacritice ? 

Ciierière, pige 5471, Quid l’église est pollue, 1e ciié- 
tière l’ést-il aussi? {. La pollation du cimetière d’emporte 
pas éélle de l'église, 2: Eélle d'ün cimetière, ihôthé Con- 
tigd, n’ebporte pas Celle dé Paütré, 3. 

Cinconsrancé. Sa délinition, ses difféfentes espècés , 
pugé 849. < 

CrANDéSrinITÉ. Voyez EMb GHEMENTS, 

CLer, page 351. 

CLocne, 1bid. 

CLôrone, Ccos, page 553. On défnandë, 10 si l'on peüt se 
disperser de suivre les rèvles de l'Eglise touchañt la cl)- 
ture des religieuses, et si les décrets des concilés et les 
constitutions de Pie V et dé Grégoire XII sur cet article 
obligent en Francé comme partout ailleurs? % si un süpé- 
rieur peut accorder lentrée des monastèrés, hors le cas 
de nécessité réellé, et si les péimissions qu'il donne 4h 
delà sont abusives, étc. ; 5° si l'Eglisé i’a pas eu le dessein 
de compréndre dans ses défenses les fernthes dû monde, 
comme duchegses, lharquises, elt.; 4° siles coutumes 
qu'on peut alléguer peuvent prescrire contre tes règles, 
, @tc.; 5° siles religieuses peuvent, saûüs violer la clôture, 
entrer dans les parcs et jarditis coitious à leur monastère, 
et où les séculiers ont la liberté d'ébtrér quart il leur 
psait? 1. La chute d'un pau dé muraille qui ferinait un 
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monastère ayant permis x toutes sertes de personnes d’éri- 


_trér dans ce monastère, on demande; 1° si la clôture en a 


été rompue par cétte brèche ? 2 Si la bonne foi de ceux 
@üi entrèrent dans le monastère les excuse devant Diex? 
5e Si des prêtres de ce nombre qui ne crureht pas que le 
grand vicaire püt faire un cas réservé de cêtte pe 
Sont devenus irréguliers pour avoit célébré sans s’êtr 
fait absoudre par lui? 4° Si cette irrégularité, supposé qu’il. 
y en ait, les oblige dé recourir à Rome pour ên être rele- 
vés? 3 Quelle conduite les econfesseurs doivent teir à 
l'égard de ceux qui sont impliqués dans cette affaire? 2, 
Un grand pan de murailles de la clôture d’une maison de 
capucins étañt tombé, quelques dames ont visité les dor: 
toirs et les cellules des religieux : ont-elles encouru 
l'excommünication, et les religieux qui tes ont introduites 
ont-ils ércouru l'excommanication ? 3. 

Coière, page 357. Règles pout connaître si la colère va 
josqu'aü péché mortel, 1: Un père qui châtié $on fils avec 
colère, péut-il êuré exempt de péché? 2: La durée de la 
colère en fait-elle uu péché considérable? 3. L 

Coicireur, page 361. Un collateur est très-étroitement 
obligé (té donner un bénéfice au plus digne ; 1 : Qu'enteñd- 
oh par le plus digne ? 4bid. Faut-il donner au plus digna 
üñe simple succursale ? 2. Remarques; ibid: Peut-on pré- 
férèr ui parent digié à d’autres qui le sont aussi? 3: Quid, 
s'il èst moins digne, mais qu’ofi ait plüs de tonfiance en 
li? 4, Péüt-on dématder H curé d’un prêtre qu'ob voit à 
l'agonie ? 5. Voyez Béxérice, BÉNÉFICIER, PATRON, PÂTRO- 
NAGE, PROVISION. 

Cozrarion, page 363. Est-il permis sélon l'usage actuel- 
lément établi, de diner en eârême à 5 ou 6 heures dü soir, 
et dé collationnér vers 10 où 41 heurés du matin? 

CoLon, page 565. | 4 

Comébte, Page 365. Une fémiie péüt-ele allé à la co= 
médie par complaisance pour Son mari? L. Peut-on assister 
à là prémiète ré résentation d’une pièce ? ibid. Peut-on 
réfüser la communion pascale à un comédien conriu? 2, 
Lui doit-on refusèr là sépulture ectlésiastique, S'il meurt 
sais Se reconnaître ? 3. Peut-on répré<etitét dihs üuñ cou- 
vent des pièces de théâtre avée les habits dont on se sert 
à li comédie? 4: 

COMÉDIENS, page 361: |: + 

CoMMaNbanr, page 511: Un doméstique ayant frappé Un 
homme, par ordre de son maître, l’a tué. Le maître doit-il 
réparer les suites de cet homicide? 1. Un homme puis- 
Sant; qui aüraït, par pafoles où par $igües, engagé Son 
doméëstique à causer du dommage à un de ses ennemis; èst- 
il tenu de réparer ce dommage? 2. Un homme ayant ré 
ordre de (ner uñe persontie, en a tüé une autre par mé- 
prise : Célui qui à commandé 16 méurtte ést=il 6bli8€ d’ên 
réparer les suites? 3. Célui qui comtiande ti crime esti 
tènu de réparer les dommages qu'éprouvé 16 mandâtaife 
pär Süite de l'exécution des ordres qu'il a reçus? #4. 

CoMMANDEMENTS DE L'ÉGLISE, page 513. Que doit féife un 
évêque à l'égard d'une commünauté félisiéusé dônt plu- 
Sietrs mêémbres soût persuadés que les commandements 
de l'Eglise n’obligeit pas Sous péine dé péclré mortel? &ic, 

CowmençaNr, pate 371. 

CÜMMISSIONNAIRE, page 580. 

CoMkopar où PRÊT À USAGE, pige 585. M 

CoMMunNAutÉ bé miENS, page 58£. Uii mari peut-il énifièhir 
ses parents des biëns de la commuriiüté, quand il En est 
maitre ? 1. Un mari commun En biens peüt-il être actionné 
pour des dettes qtté Sa ferme 4vait eOntractées avant son 
mariage, et qu'elle ne lui a point déélaféés? 2. Une férn- 
me est-elle en droït de dernandér Conipte à sün mari des 
biens de la Communauté ; et peut-elle, s’il lé réfuse, en 
soüstraire quelque chose ?5. Peut-elle prendré de l'argent 
pour jotiér Gù pour faire des Aühiônes, 4;0ù pÜur augmeri- 
ter la dot de sa fille, quand le mari le refuse? 5, Est-elle 
tënue dés dettés de sün inari, quand il ést mort Sans lais- 


ser de biens ? 6. à 
CoMiunion, pate 584. * Commünio, page 1195. Péut-on 
admettre à la première commütion des eñfants de dix 
ans? 1. Quid, à l’article de là mort ? ibid: Une illasion 
peñdant le somiieil doit-elle empêcher dé Communier ? 9. 
Quid, de eo qui involuntarium semints fluxim pülirur ? 3. 
Doit-on refuser la Communiot à üne femme immodéste et 
firdée? 4. Quand ôf a Oublié un péché mortel, fait-il re- 
lourner à coufèssé, avant que de Commudier? 5. Un home 
ie, Qui bar ignorance de droit né se cfüit Coûpäble que 
d’un péché véniel, fait-il un nouveau péclié én cottitnu- 


iant? 6. ReÇoil-on par la Communioti Hi rémission d'un pé- 


ché oùblié de bonne foi? 7. LU , 

Une pérsonie qui ést obligéé de pretdré dès minüit 
quelques gouttes d’eau, peut-elle cohniunier malgré cela? 
8. Uh prêtre ion à jeun pourrait-il célébrer pour düiiner 
le saïit viitique 4 ui Mroribonu? ibid. Peut-ün commiutier, 
quand on a ris du sucre dans sa Houtlie sûr les ôn%e leu- 
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Là 


soir, ou qu'on a goûté le vin ou des sauces? 9 et 


40. Un malade peut-il communier plusieurs fois dans sa 


Maladie, et comment? 11, Peut-on manger bientôt après 


_la conimunion ? 12. Commentsaint Thomas veut-il qu’on se 


conduise à l’égard d'un homme à qui on vient de refuser 
l'absolution, et qui se présente à la sainte table? 13. Con- 
duité qu’on doit garder à l’égard d'un pécheur scandaleux , 
14. On ne peut donner un pain non consacré à un pé- 
€heur, pour lui épargner une communion sacrilége, 45 
“et 16. Doit-on conner le viatique à quelqu'un qui a 
Commünié lé matin? 16. * et 15: Peut-on communier 


_ün homme qui vient de tomber en démence, en fféné- 


Sie, etc., 17, 18: Précautions qu’on peut prendre en admi- 
histrant les pestiférés, 19. L 

Réçoit-on plus de grâce en communiant de la main d’un 
Saint prêtre, que d’un autre? 20. Peut-on demander la 
conüuhion x uñ prêtre Conan pour mauvais? 21. Peut-on 
se priver à Päques dé la communion par humilité? 22. 
Doit-on communier anrès la quinzaine de Pâques, quand 
on né l'a pas fait alors, 23 “et 1. Le doit-on faire 
avant 1à quinzaïne, quand on ne le pourra faire après? 24. 
Où doit fairé sa communion pascalé celui qui a deux do- 
iniciles? 25. Un euré ne peut de son chef retuser la sépul- 
ture à üh Hoïfime qui à déclaré avoir manqué au devoir 
pascal, 26. 

Un Rômme qui à fait une communion sacrilége at-il 


- rempli ié devoir pascal? 26. Un curé doit-il en éroire un 


bommé qui lüi déclare dans le tribunal qu'il s’est con- 
fessé à un ptêtre approavé? 27. Un prêtre en pééhé mor- 
tel fait-il autant de péchés qu'il communie de persorinés ? 
28. Un didcre peut-il être commis pour administrer le 
saint viatique ? 29. Celui qui ne peut sé éonfesser à cause 
de la foule, peut-il Communier sans cela pour gagner le 
jubilé? 30. Voyez Devoir consuGar, Messe, Sourn et Muer. 
Quel péché commet celui qui se Met dans le cas de ne 
üvoir commünief dans le temps pascal? 51. Pèche-t-on 
oïrtellement en renouvelant la détermination de ne point 
onéir à l’Eglisé ? 32. Une personné qui, avant de commu- 
pier, a crü faussement qu’elle était en état de péché mor- 
tel, a-t-elle comimunié sacrilégement ? 33; Un curé a=t-il 
le üroit, 1° dé refuser là Communion pascaie à un étran- 
géer ? 2 De demandef un billet de confession à un de ses 
Rt qui Se confesse à ün prêtré du voisinage ? 
5 De menacer ses paroissiens d’envoyér à l'évêque les 


* noms de céux qui ne feraient pas leurs Pâques ? 54. Un 


curé pèche-t-il en donnant la .coimunion à une de ses 
päroissiènnes, 1° après la messé, 2° après midi, 3° sans 
clerc pour lüt répoñidre ?. 35. Pèthé:t-on gfièvement en 
communiant deux fois le même jour ? 36. 

* J'aut-il Comthiunier un Enfant qui se présente à Pà- 
ques avec les autrés, Sans examén précédent ? 2. Un curé 
peut-il prescrire à celui qui à fait üneé communion mau- 
vaisé dé communier une Seconde fois dans son églse ? 5. 
On ne satisfait pas aû préceple de la communioù annuelle, 


- en Commünidnt à la Cathédralé, 4. On n'y satisfait pas 


mêmé eh comiiuniant dé la main de son évêque sais sûn 
aveu, 3. Un éuré ne peut refuser à Pâques la éommuuion 

our une insulte qui lui a été faite en particulier, 6. Un 
Kôiie qui m'a que des péchés véniéls, est-il tenu de s'en 
confesser à Pâques ? 7. Un prêtre qui ne peut célébrer à 
“Pâques doit Comimünier dé là main de Son curé, ou ail- 
leurs avéc sa permission, 8. Peut-on commuhier dans une 
paroisse étrangère, quand lé curé à vu, sahs s’en plain- 
üre, d'autres quile faisaient? 9: Celui qui sert des reli- 


- Bieux peut-il à Pâques comimunier dans leur église? 10. 


Ut curé menäéé de mort pâf un ecélérat public, s’il lui 
refuse la communion, peulsil là lui donner? 11. 

* Péut-on doñnéf léuchafistie à un Enfant qui se 
Mevrt, Quand on doute S'il eït est assez instruit ? 12. La 
peut-on dontier à un insensé ? 15. Ci-dessus, 17. La péul- 
‘on donner à un moribond qui fefuse de se confesser, sur 
Ce qu'il h’a que dés pêchés véniels ? 14. Est-il permis de 
donner 14 communion dañs uñe chapelle privée ? 17. La 
peut-ôn donner la nuit de Noël ? 18. 7 . 

Communion FRÉQUENTE, Page 401, Un curé à blmé son 
Vicaire d’avoir dit en prêchant que quicofique est éxémpt 
de péché mortel peut communier fréquemment el méine 
chaque jour avéé fruit : a-t-il eu raison? 1. Est-il juste de 
dire qu'il faut être exempt dé toule affection au péchi 
véniél pour comunier tous les huit jours, et que l’af- 
fection au péché véniel empêtlie l'effet du sacrement ? 2. 
On ne peut atcuser de relichement ün prêtre qui admet 
à la comfunion fréquente, Qui yeñgage les personnes 
d’uné piété ardéñte, et couseille la communion quoti- 
dienné à celles qui, exémptes de toute faute vénielle 
pléinement délibérée, oft_ehcore le désir de leur per- 
feclion sélon leur capacité, 3. Pent-on donner la commu- 
hivn aux enfants qui n’ont pas l’âge de raison ? A quel 
âge doitson admettre les enfants à la prethière commu- 
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nion ? Doivent-ils la faire dans leur paroisse et par le mi- 
nistère de leur curé ? 4. 

Cowmumon DES MaLzDeS. Voyez Maïane, VIATIQUE. 

Commurarion DES vœux, page 411, Celui qui change un 
vœu en un autre est-il en sûreté de conscience ? 

ComPaGnONS Dpt bEVOIR, page 412. 

Compensamon, pag: 413: * Compensario, page 1131, Un 
homme obligé de payer pour un autre peut-il retenir une 
somme appartenant à celui-ci? 4 * et 3. Un cordonnier 
qui n’à pas éLé payé du passé, ne peut enfler ses mémoires 
à l'avenir, 2. Peut-on prendre secrètement à quelqu'un, 
par compensation, une somme pareille à celle qu’il doit, 


‘s'il ne veut pas la rendre ? 5. Un valet qui s’est loué à un 


bas prix; peut-il user de compensation pour avoir autant 
que les autres? 4*et2. Un fils qui a travaillé chez son 
père, a-{-il droit de prendre à $a mort une somme pour 
compenser son travail? 5. Une femme peut-elle retenir 
2,000 liv: que son mari liti a données pour compenser les 
peines qu’elle avait prises pour lui dans ses maladies ? 6. 
Une veuve dont le mari a dissipé la dot, peut-elle, pour 
se dédommager, prendre cent louis qu’il gardait ? 7. Une 
fille à qui sa maîtresse a laissé une rente, et que les héri- 
tiers ont fort maltraitée, doit-elle, quand elle l'a promis à 
Sa douatrice, leur laissér la moitié de cette rente, 8. Une 
servante peut-elle retenir une somme que son maitré lui 
avait destinée, et que les héritiers lui refusent ? 9. Un 
domestique qui a servi sans stipuler de gages; peut-il se 
payer par ses mains? 10, Peut-il s’indemniser des cartes 
et de la bougie, que sa Maîtresse lui a retenues ? ibid. Un 
homme à qui 1 sera dû, en six mois, une certaine somme, 
peut-il s’en émparer d’avarice ? 11: Une personne qui, 
après avoir été reçue presque grattitement dans une 60m: 
munauté, s'est vue ensuite forcée d'y payer pension, peut- 
elle user de compensation, ét payer les sommes qu’elle a 
empruntées pour y satisfaire, des épargnes qu'elle a faites 
dans l'administration des biens de cette communauté ? 12. 

* Unclere à qui on ne veut pas payer ce qu’il a gagné 
à un jeu déferidu aux ecclésiastiques, peut-il user de com- 
peusation ? 1. Un fermier à qui l'économe d'un seigneur 
fait payer un mesurage qu’il ne doit pas, peut-il aussi u$er 
de compensation? 3. Celui qui a en dépôt certains biens 
d’un tiers, peut-it après sa mort en retenir une partie 
pour s’indemniser ? 4. Un homme qui, pour éviter la mort, 
se jette sur le cheval d'un autre, et le crève, doit-il com- 
penser cette perte? 5. 

Comencx, page 419. Un prêtre pèthe-tl en demandant 
à un pénitent le nom de son complice? 1. Un pénitent a-t- 
il eu tort de nommer ses complices à son confesseur, dans 
la pensée qu’il pourrait remédier à leurs désordres ? 2. 
Confrssarius polestne valide absolvere complicem peccati 
sui in materia luxuriæ? 3. Que dire d’un prêtre qui, même 
à l’article de là mort, ne veut pas se confesser à d’autra 
qu’à son complice ? 4, 

Compriciré. Voyez COOPÉRATION. 

ComPrOmIS, page 421. 

Cowpre GoURANT, page 493. Fax 

CONCEPTION DE LA SAINTE VIERGE; ba. 

* ConcvarTon, page 1133. Cäs sur un prédicateur # 
a d’abord outré la loi du jeûne, ét l’a énsuite trop affai- 
blie? 4, Célui qui prêche contre le péché, y étant lui- 
même, fait-il un nouveau péché ? 2. 

CônCUBINAIRE, page 495. 

Connirion, page 427. 

Conpirion service, ibid. Voyez EMPÊGHEMENTS DE MARIAGE, 

Conponario, page 1155. Quand un homme remet à 
celui qui l'a blessé mortellement linjure et le tort qu’il 
Jui a fait, ses héritiérs doivent-ils aussi le lui remettre ? 1. 
Quand ün domestique a obtenu la rémise d’un tort qu'il 
avait fait par ordre de son maître, ce maitre est-il exempt 
dé le réparer ? 2: 

Coxresseur, 1° page 427. * Conressarius, page 1135. Un 
évêque peut-il se choisir pour confesseur un simple prêtre ? 
4. Le éonfesseur peut-il suivre l’opinion de son péniteñt, 
qui est contraire à la sienne? 2. Peut-il absoudre un pé- 
nilent, qui veut rémetire sa pénilence au purgatoire, ou 
én donner une qui fasse soupçonner la faute du pénitent ? 
3. Doit-il toujours tirer son pénitent de l’ignorañce où il 
es! ? 4 et 5. Que doit-il faire, quand il connaît le péché de 
l'un par là confession de l'autre, 6. Peut-il obliger un pé- 
nilent à déclarer s’il est dans l'habitude du péché? 7. I ne 
doit point obéir à la sommation qu’on lui fait de déclarer 
pourquoi il a refusé l’absolution, 8. Peut-il abs udre une 
pérsonne avec qui il a péché 9, Peut-il diminuer la pé- 
nitence en proportion de la douleur du pénitent? 10. Doit- 
il se souvenir de tous les péchés de ceux à quiil donne 
l’absolution? 11. Les absolutions données par un homme 
qui n’a pis été baptisé, sont nulles, 12, En est-il de même 
de celles qui sont données par un débâäuché? 13; Peut-on 
déclarer là benitence qu'un confesseur a imposée ? 14. 
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* Quand un confesseur peut-il changer la pénitence 
mposée par un autre ? 1. Celui qui confesse après que ses 
pouvoirs sont expirés, encourt-il une peine canonique ? 2. 
Oùn ne peut absoudre d’un cas réservé, qu'après en avoir 
reçu le pouvoir, 3. Peut-on être absous de deux Cas ré- 
servés, quand par oubli on n’en a déclaré qu’un au supé- 
rieur ? 4. Quid, si on retombe dans le même cas avant 
l’absolution ? ibid. Celui qui doute de ses pouvoirs ne 
peut absoure, 3. Celui qui doute s'il a été autrefois absous 
d'un eas réservé, ne peut être absous par uu simple eon- 
fesseur, 6. Celui qui se confesse dans un autre diocè e, 
où sou péché n’est pis réservé, peut-il y être absous ? 7. 
Que dire d’un prêtre voloutairement dis rait, quand il 
donne l'absolution, 8. Ou de celui qui absout d uu cas ré- 
servé, sans peuser qu'il l’est? 9. Far 

Coxressiur, 2° page 455. * Siaizum, pige 1285. Un con- 
fesseur ne peut, dans aucun cas, découvrir un crime qu'on 
ne lui a dit que dans la confession sacramentelle, 1 et 2. 
Il ne peut violer le secret, même indirectement, pour 
sauver s1 vie, 3. [l ne le peut pas même, quaud il a été 
insulté dans le tribunal, 4. Un diacre qui s’est mis à Con- 
fesser, est tenu au secret, 5. Le vio e-1-00, quand on sort 
du confessionnal, pour donser uv avis an pénitent, 6; ou 
qu’on dénonce à l’évêque un hérétique dangereux, T7; ou 
qu’on dit qu'un tel s’est converti depuis qu’il a été 
absous? 8. 

Deux confesseurs de la même personne ne peuvent 
F’entretenir de ses défauts, 9. Un confesseur ne peut dé- 
elarer la grossesse de sa pénitente, pour pourvoir au salut 
de son enfant, 10. Un évêque où un abbé peuvent-ils 
destiruer des officiers, dont ils ne connaissent le désordre 
que par la confession? 11 et 12. A quel effet on peu: se 
servir des connaissances qui vie nent du tribunal, 2bid. 
Faut-il donner un certificat à un homme qu’on n’a pu ab- 
soudre, 13. Le secret du tribunal regarde le complice 
comme le coupable, 14. Peut-on, pour remédier au mal, 
Jemaader les noms des complices, 15; où engager une 
femme à dénoncer un malheureux qui corrompt ses péni- 
lentes? 16. Un maitre est Lenu au secret, quaud on lui 
révèle le vol de ses domestiques par la permission de Pan 
l’eux. {l en est de même d’un interprète, 17 er 18. Il y a 
un grand mal à révéler un péché, même véniel, 19. 

Peut-on révéler des choses étrangères à 1: confess'on, 
quand elles ont été dites dans le tribunal 20. Peut-on, 
sans violer le sceau, imjoser une pénitence publique pour 
des péchés publics’ 21. Encourt-on quelques peines par 
Ja fraction du sceau? 22, Esi-on coupable, quand eu con- 
sultant on fait malgré soi connaître le pénitent? 23. Il fau 
souvent consulter sous le nom d'un autre, c’est-à-dire, 
comme si on avait élé consulté soi-même ? ibid. Viole-t-on 
le sceau, quaud cn révèle ce qui a été dil sous le sceau, 
mais hors de La conf ssion? 24. Un homme qui entend la 
confession d’un autre est Lenu au secret, 25. 

* On viole le sceau, quand on ôte à un domestique les 
elefs qu'on lui avait données, ou qu'on ferme une armoire, 
parce qu'on Si par la confession qu'il est un voleur, 1, 
puge 1235. On le viole aussi, quand on dit que tel crime se 
commet eu tel endroit, 2. Cas d'un confessenr qui prie 
son ami de lui obtenir le pouvoir d'ab-ondre d’un inceste, 
5. Un confesseur qui sait que son pénitent est dans une 
occasion prochaine, peut-il refuser de l'entendre un jour 
de fête? 4. Peul-il dire : Je n'ai pas encore absous un tel, 
parce qu'il n’a pas encore fini sa con'ession ? 5. Peut-il dire 
d'un homme qu’il est scrupuleux? 6. Un vicaire, repris 
d'avoir absous un excommuüunié, ne peut dire : Je l'ai absous, 
et j ai pu l'absoudre, 1. 

CONFESSEURS DES RELIGIEUSES EXEMPTES, page 459. 

Conression, page 299. * Coxress:0, page 1139. Un hom- 
me qui déteste un crime, qu’il n’a osé ni pensé confesser, 
peut-il en obtenir le pardon à l'article de la mort? 1. Un 
acte d'amour de Dieu, sans contrition, sufäl il pour justi- 
fier? 2. La seule crainte de l'enfer peut-elle tenir lieu 
d'actrition? 3. Que dire, si un homme a une grande don- 
leur d’avoir offensé Dieu ,sans avoir la volonté d'accomplir 
sa pénitence? 4. La contrition doit-elle être manifestée 
sensiblement? 5. Peut-on se co:fesser à un prêtre d’un 
autre diocise? 6. Un prêtre, approuvé pour une paroisse, 
peut-il confesser les personnes des paroisses voisines ? 7 
et 8 Une personne qui ne pa saus dauger se confes- 
ser à son curé, peut-elle à Pâques se confesser à un au- 
tre? 9. 

Un curé peut-il, hors de son diocèse, confesser quel- 
qu'un de ses paroissiens ? 10. Un Régulier peut-il aussi, 
hors du diocèse où il est appronvé, confesser son pénitent 
ordinaire? 11. Un simple prêtre est-il dans le même cas? 
42. Un Parisien qui passe dix jours à Orléans, peut-il s’y 
confesser validement? 13. Un religieux ne peutse con- 
fesser, ni à un prêtre séculier, ni à uu religieux d'un au- 
tre ordre. 14. Un curé, non approuvé pour le jubilé, peut- 
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il le faire gagner à ceux de ses paroissiens qu’il confesse 
alors? 15. Un curé peut-il, dans le temps du jnbilé, con- 
fusser ses paroissiens dans l’église de son voisin, qui sert 
de station aux deux paroisses? 16. Un prêtre, approuvé 
pour tont le-diocèse, pent-il dans le temps du jubilé con- 
fesser des religieuses ? 17, $ 5 

La confession de celui qui supprime certaines cIrcon- 
stances n’est pas valide, 18 et 20, Doit-il les exprimer, 
quand il ue le peut faire sans découvrir son complice ? 49, 
Doit-on s'aceuser d’avoir formé un dessein impur pendant 
l'office, ou de s'être cnivré les jours de fêtes? 21 et 22. Doit- 
on dire qu'on a péchi avec une veuve, ouavecune fiancée? 
23 et 24. On ne peut se confesser d’un péché x son euré, 
et d’un autre au vicaire? 25. Peut-on, après s'être con- 
fessé d’un gros péché à un inconnu, se con'esser, quelques 
jours après, de fautes vénilles à son confesseur ordinaire ? 
26. Il y a quelquefñnis du mal à supprimer un pérhé vé- 
niel, 27. Doit-on s'aceuser des simples imperfeciions? 28. 

Peut-on en Orient absoudre des Grecs qui ont véeu 
dans l'hérésie? 29. Ou n’est pas exempt de la confession 
anuuelle, parce qu'on ne peut communier, 30: Faut-il se 
confesser au plus tôt d'un péché mortel? 31. Le faut-il, 
Surtout, quaad on craint de loublier? 32. Doit-on se con- 
fesser dans le cours rigoureux d’une année? 33 el 34. La 
confession faite à Pâques à uu religieux est-elle bonne? 
35. Un enfant de dix ans doit se confesser à Pâques, 36. 
Remplit-on le précepte pr une mauvaise confession? 37. 
Peut-on différer la confession à une femme mondaine? 38. 
Un évêque jeut-1l ordonner à ses ecclésiastiques de se 
confesser une fnis par mois? 39. Un pénitent qui s'accuse 
de quelqu's péchés moriels, et qui en oublie deux, en 
reçoit-il labsolution? 40. Un pénitent, qui se rappelle 
avoir oublié un péché mortel, est-il Lenu de s’en accu- 
ser? 41. ; 

Un soldat est-il tenu de se confesser la veille d’une ba- 
taille? 42. L’ignorance de la malice d'un crime énorme 
n’empêche pas la nullité d’une confession, 43. Quid de 
ignorantia malitiæ mollitiei ? 44. Uu coufesseur doit celer 
un péché, quand il ne peut le déclarer sans découvrir le 
péché de son pénitent, 45. Peut-on se confesser à un curé 
qui vit dans le crme? 46. Quand deux prêtres sont en 
procès au sujet d'un? cure, les paroissiens peuvent-ils se 
confesser à l'un et a l’autre? 47. Un péuitent doit-il con- 
fesser ses péchés une seconde fois, quand il les avait can- 
fessés sans inteution de s'en corriger? 48. La crainie qu’un 
homme a de retomber empêchs-t-elle que sa confession 
ne soit bonne? 49. Doit-on faire répéter les confessions 
à ceux qui ont longtemps vécu dans de mauvaises habi- 
tudes? 50. 

Un homme coupable de plusieurs péchés véniels contre 
le sixième commandement est-il tenu de les confesser à 
Pâques, quand il croit qu’ils pourrout bien le conduire au 
péché mortel? 51. On doit confesser un jéché qu’on doute 
être mortel, 52. On n’est pas toujours tenu de répéter les 
dernières confessions, quand on doit répéter ceiles qui ont 
précédé, 55. Peut-on quelquefois se contenter d’une con 
‘ans faite par écrit, où se confesser par lettres? 54 
et 55. 

Voyez ABsoLUTION , APPROBATION , CONFESSEUR , CONTRI-. 
TION. 

* Peut-on donner l'absolution à une personne qui ne 
s’accuse que de n'avoir pas consenti aux inspirations divi= 
nes, | ; ou qui s’accuse en gééral de ses péchés véniels ? 
2. Pèche-t-on eu travaillant les dimanches, quand on ne 
le fait pas pour le gain? 3. Un homme s’accuse de certains 
péchés graves, avec douleur d’avoir offensé Dieu, mais 
sans propos formel et exprès d'éviter ces péchés à l'avenir; 
bien plus, il juge actu qu'il y retombera à la première oc- 
casion. La couf:ssion de cet homme est-elle valide? 4. Un 
homme se ressouvient d'un péché Landis qu'ou lui donne 
l'absolution, et ne le déclare qu après l'avoir reçue, est- 
il bien absous? 5. Est-on bien absous quand on n’a pas 
actuellement renouvelé son acte de contrition? 6. Que 
penser une personne qui se confesse sans examen, 7; 
ou qui, malgré un examen suffisant, craint qu’il ne lui 
échappe encore quelque gros péché? 8. Comment se con- 
duire à l'égard d’un vieillard qui ne se souvient pas s’il 
s’est confessé de certains désordres de sa jeunesse ? 9. 

* Faut-il expliquer combien de temps on a gardé une 
chose dérobée ? 10. Comment doit-on se comporter avee 
un homme qui, ayant demandé le saint viatique, veut se 
confesser avant que de le recevoir ? 11. On doit exprimer 
la circonstance d’un double adulière, 12. Et dans le blas- 
phème dire si c'est Dieu, la Vierge ou les saints qu’on a 
attaqués, 15. Suflit-il à un prêtre très-coupable contre Ja 
pureté de dire qu’il a fait vœu de continence ? 14. Suffit- 
il à un homme qui s’est vanté d'avoir commis différents 
gros péchés, de dire : Gloriatus sum de peccato mortali ? 
15. Quand on est tombé douze fois, il ne suffit pas de dire 
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qu’on a péché dix ou douze fois, 16. Celui qui, s'étant ac- 
cusé d’avoir péché environ vingt fois, connaît ensuite qu’il 
a pérhé trente fois, doit-il déclarer ce nombre précis dans 
une nouvelle confession® 17. Celui qui a souvent renoue 
velé le désir de pécher doit-il déclarer ce nombre de 
mauvaises intentions”? 18 et 19. 

“ Berthe est tombée en adultère trois heures après la 
communion, doit.elle déclarer cette circonstance? 20. 
Doit-on exprimer la quantité de larcins qu'on a comm 5? 
21. Cas d’un avure qui est fiché qu'on fasse des prières 
pour vbteuir de la pluie, 22. Un homme qui a péché contre 
un vœu de chasteté, et qui a oublié cette cire nstance 
dans sa coufession, doit-il dans une seconde désigner et 
son vu ü, ei l'espèce de son pérhé? 25. Frère qui de rage 
lue S: sœur enceinte, peut-il supprimer cette circonstance, 
pour ne la pas d'ffimer? 24. 

= Peut-ou absoudre un pénitent, qui ne veut pas répéter 
une confession dans laquelle il a oublié un péché? 25. Que 
doit. faire un nouveau curé à l'égarii d'un paysan qui lui 
déclare que jamais il n’a été mterrogé, ni sur le nombre, 
ni sur la grièveté de ses péchés? 26. Une personne qui 
doute si elle a Lu un péché par-honte doit-elle répéter sa 
coufession? 27. Üu homme absous par un simple prêtre 
d’un péché dont la réserve était douteuse, doit-il s'en 
faire absoudre une seconde fois, quand il devient sûr de 
la réserve ? 28. Que dire d’un vœu dispensé par l'évêque 
eu pareil cas” ibid, Un vi lageois quis'est plusieurs fois 
coutessé à un prêtre qui ne savait pas distirguer les cas 
réservés de ceux qui ne l’étaienut pas, doit-il répéter ses 
confessions? 29. 

CONFIRMATION, page 461. * Conrinmario, page 1153. Quelle 
est la matière de la confirmation? 1. Ÿ a-1-il péché a ne 
la pas recevoir? 5. Peut-on la donner aux enfants ? 2. ou 
la donner Sous condition? 5. Sa réitératioa induit-elle l'ir- 
régularité? Voy-z IRRÉGULARITÉ, 1159. Un simple prêtre 
peut-il être le ministre de ce sacrement? 4. Un vieillard 
de 60 aus, Sachant qu'il n’a pas été contirnré, pèche-t-il s il 
uéglige de l'être ? 5. Pècie-t-on morellewient quand on 
le reçoit en péché mortel? 6 et 7. 

Corus ox, page 461. Con, ibid. 

ConsuRaTION, paye 467. l'eut-on conjurer le démon, à 
l'effet d'apprendre quelque chose de lui ? 1. Est-il permis 
à dus officiers de conspirer contre un gouverneur ? 2, 

Coxsux, * puge 1153. Une femme qui a amassé quelque 
chose par un travail extraordinaire, peut-elle le retenir ? 
4. Un mari qui a obtenu une sentence de divorce pour 
cause d'adultère doit-il, s’il en devient lui-même coupa- 
ble, retourner avec sa femme? 2. 

Consacrer, page 465. * ConsecraTio, page 1153. Peut- 
ÿn, dans un cas pressant, consacrer avéc du pain de seigle, 
4 ; ou avec du pain fait d'orge et de fronent? 2. Que uire 
da pain délayé avec du vin ou de l'eau distiliée? 3. Peut- 
on employer du pain levé, pour communier un moribond ? 
4. Ne le peut-on jamais? ibid. Le peut-on quand ou est 
en Grèce ? 5. 

On peut quelquefois se servir de moût pour la consé- 
eralion ” 6. Peut-on consacrer du vin gelé ; 7. ou du vin 
fort aigre ? 8. Celui qui de quatre pains n’en veut Consa- 
crer que trois, n'en consacre aucun, 9. Celui qui n’a pas 


ouvert un ciboir , ou qui n’a point pensé aux hosties 


qu'on avait uses sur le corporal, a-t-il consacré? 10 et 
41. L'omission de ces mots Novi Testamenti emp°che- 
t-elle Ja consécration? 12. Vain. sditlicultés sur la cousé- 
era!ion, faites par un prêtre grec, 13. Un prêtre dégradé 
cousacre, L4. 1 en est de même de celui qui le fait par 
des tues magiques, 15. Peut on, avant la fin de la messe, 
cousacrer une petite hostie pour donner le viatique ? 16. 
Dificulié sur la Rubrique, ibid. Que faire d'une hosiie 
qu'une malheureuse a rendue à son curé? 17. Voyez Com- 
Munion, Eczise, Messe. 

* Un prêtre qui a oublié de consacrer une grande hostie 
pour la procession, peut-il en prendre une petile dans le 
ciboire pour communier, et garder pour la procession celle 
qu'il a consacrée ? 1. Pourraii-il en attacher une peuite à 
une grande qui ne serait pas consacrée ? 2. Quand doit-il 
renouveler les hosties? 5. ; 

Conscience, page 413. La conscience erronée n’excuce 
pas toujours de péché, 1. Celui qui, contre Sa conscience, 
cache un excommunié, pèche, mais il n'encourt pas 
l'excommunieation, 2. Voyez Conression, IeNOnANCE, Dour, 
OPINION PROBABLE, SCRUPULE. Lu d Done 

Consuereno, * page 1155. Un pénitent interrogé s’il a 
coutume de tomber en tel péché, doit répondre la-dessus, 
4. Doit-il, pour se défaire d’une mauvaise coutume, ac- 
cepter uue pénitence géante ? 2. 

CoxseripTion, ConscniTs, pige 474. #3 

Coxseiz et Conseiccer, page 415, Celui qui a donné un 
conseil damnilicatif est-il teuu de rétracter? 1. Celui qui, 
voyant un homme décidé à voler 1000 francs, l’a engagé 
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à n'en voler que 500, est-il tenu de restituer ces 300 tr. ? 
2. Un homme est-il obligé de réparer le dommage ocva- 
sionné par un conseil damnificatif qu'il aurait donné, puis 
rétracté mêmne avant qu'on l’eût mis à exécution? 3. 

ConsenrEMENT, page 477. Un membre d’une assemblée 
où l’on a voté pour une sentence iniuste, s'il n’a donné sa 
voix qu'après le nombre de suffrages suffisants pour le iu- 
gement, est dispensé de toute restitution. 

: Coxsnirumion, page 479. Un évêque ne peut imposer à 
un monastère des règlements contraires à ses premières 
constitutions, et les religieux ont dr.it de rejeter ces 
règlements. 

ConrrarT, page 483. Peut-on recevoir des intérêts d'un 
biilet portant contrat de constisution? L. Peut-on en cer- 
tains pays recevoir des intérêts plus forts que ceux qui 
sont portés par l'ordonnance? 2. Peut-on achetér un con- 
trat plus bas que son prix? Voyez Vente, 45. Les contrats 
Sont-ils censés meubles? Voyez Lecs, 19. Les conditious 
mauvaises peuvent rendre ua contrat nul, Voyez Fran- 
ÇAILLES, 27 el 28, L'erreur rend-elle un contrat pul, mal- 
gre la bonne foi des contractints? 6. Le dol d’un des con- 
tractants dispense-1-il d'exécuter uu contrat? 7. En est-il 
de même de la erajute? 8. Un contrat où l’on n’a-pas gar- 
dé les formalités est-il nul ? Voyez Donariox, 8. 

Un contrat par lequel le vendeur s’oblige à racheter la 
rente est-il légitime? 3. Celui por lequel on abandonne 
les fruits d'un fonds pour un temps n’est-il point usu- 
raire ? 4, Que dire de celui par lequel on s'engage à payer 
une somme à quelqu'un, au préjudice d’un autre ? 5. Le 
contrat mobatra est usuraire. Voyez Usure, 50. Voyez 
Acuar et Vente, Prêt et Commopar, Dérôr, PRÉCAIRE, SO- 
GIÉTÉ, Usure. 

CONTREBANDE, page 486. 

ConTRErAÇON, pige 489. 

CONTRE-LETTRE, page 491. 

Conrr:Tion, page 491, Fait-on un nouveau péché, quand 
on diffère à faire un_acte de contrilion du premier? 1, 
Doit-on en faire un quand on se trouve en danger de 
mort ? 2. L’attrition qui naît de la crainte des penes de 
l’eufter suffit-elle avec le sacrement? 3. La contrition sans 
bon propos formel serait-elle suffisante? 4. Une contrition 
générale suffit, 5. En quel sens doit-elle être souveraine ? 
6. Uue personne qui ne s’accuse que de péchés véuiels, 
mais sans douleur, n'en obtient pas la rémission, 7. Quid 
si elle déteste lés uns sans détester les autres, 8. Voyez 
ABsozurion, 6 ét 7; ConFession, 1, 2, 5, etc. 

CONVENTION, page 44. 

CoopÉéRATION, page 495. 

Corpora, page 499. On ne peut célébrer avec un cor- 
poral de soie, 1. Les religieuses ne peuvent y toucher, 2, 
On ne peut célébrer avec un corporal non bénit, dont un 
autre prêtre s'est servi, 3. Quand un corporal perd sa bé- 
nédicuon, ibid. 

Cornecrion FRATERNELLE, 4bid. Un égal doit-il faire la 
cor ection à son égal? 1. Peut-on d'abord avertir le supé- 
rieur, sons ayoir parlé au coupable? 2. Doit-on la faire à 
ceux qui ne sout pas disposés à en profiter ? 3. La peut-on 
faire avec des paroles dures? 4. Un coupable peut-il sang 
péché la faire à nn autre coupable? 5..Un inférieur doit-il 
quelquefois la faire à son supérieur? 6. Un père qui 
m’avance rien par la simple correction doit-il se servir de 
moyens plus forts? 7. Voy.Accusateur, 2; DÉNONCER, 1,2, 4. 

CouTuME, comme loi, page 505. Peut-on suivre u 1e cou 
tume contraire à la loi du prince ? L. La coutume peut-elle 
abolir une loi? 2. Un homme qui, contre la coutume, ne 
prend ni cendres, ni eau béuite, pèche-t-il? 3. Voyea 
JEUNE, Cas GiLpas. ph 

Crainre, page 513. Celui qui par crainte grave a fait un 
contrat, peut le modifier et même l’annuler. 

Créance, Créancier. Voyez HYPuTRÈQUE. : 

Crépir, page 507. Un marchand qui vend du blé à un an 
de crédit, avec 6 p. 0,0 d'intérêt, ne pèche point contra 
la justice. 

Crimnez, page 507. Un voleur interrogé sur son com- 
plice doit-il le déclarer, quand celui-ci a restitué ? 1. Un 
criminel condamné à mort peut-il se sauver de la prison ? 
Peut-on le défendre avec violence? 2 et 5. Un homme 
condamné à mort pr co tumace pour un assassinat n@ 
peut se défendre contre ceux qui ont ordre de l'arrêter, 
4, Voyez Accusé, cus 5. Cas où il est douteux si on peut 
délivrer un forçat qui a fait sou temps, 5. Quelles peines 
emporte la muit civile? 6. Voyez Accus. 

Croix, pige d11. 

Crucirix, 204. : 

Curé, page 347. * Parocaus, page 1227. Un curé qui ne 
fait le prône que cinq ou six fois par an pèche mortelle- 
ment, 4. Que dire, s’il s'en décharge sur un vicaire plus 
habile que lui? 2. Peut-il fuir pour se soustraire à la fu- 
reur du soldat ennemi? 3; ou pour éviter la peste? 4 
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Doit-il célébrer ftous tés dimañches poür son péuple ? 5. 
Peut-il confesser ses paroissiens dans un autre diocèse ? 
6. Si l'évêque désigné à ses curés un certain nombre de 
confesséurs, peuvent-ils s'ên choisir d’autres ? 7. Un curé 
peut-il refuser à son paroissien là permission de se eou- 
fesser à un autre? 8. Un curé assigné pour déposer sûr 
es fiançailles de $a paroïissienne doit-il obéir? 9. 

Uu curé peut-il garder une cure, quand il ne sait pas là 
langue du pays? 10. Peut-il, quand il est ifrégulier, assister 
à ut mariagé ? 1. L'absolution dontiée par un curé Simo- 
piaque est-elle valide ? 12. L’est-elle, si le curé est nofn- 
mément excommunié ? 45. Le curé doit-il contribtier aux 
réparations de l'église ? 14, Pèche-t-il, s'il n’assisté pas 
aux conférences ecclésiastiques ? 15: ; 

* Un pasteur qui va passer deux mois dans un lieu plus 
sait est-il en sûreté de conscience ? {. Peut-il S’'äbsenter 
assez souvent ün jour entier, quand il sait Qu'il Wÿ à poirit 
de walade ? 2. Lui est-il permis de baptiser 1ë fils d'u 
juif malgré lui, mais dé l’avÿeu du grand-pèré de l'enfant ? 
3. Qué doit-il fäiré quand il apprend, par la confession 
d'übe Sage-feninie, yu'elle à toujours nifal baptisé ? #. Un 
éuré qui à renvoyé Son pénitent au süpériéur, pour eli 
obtenir Le pouvoir dé l'absotidre d'un cas resérvé, doit-il 
croire sur $a parole qu'il l'a obténü? 5. Peut-on blämer 
üh éuré qui ne veut confesser ses paroissiens que les 
préfhiérs jours du mois ? 6. Que Sn faire quand, étant 

très dé Monter à autel un jour de fête, on le demande 
our ui moribond éloigné ? 7. : 

* Peut-il énjoindre le mariage à un homme accoutumé 
à l'imputeté ? 8. Peüt-il marier celle dont l'oncle ést do- 
micilié dañs la paroisse, et le frère l’est dans ürié auûtré, 
ou celle dont Le père est domicilié ailleurs ? 9 ét 10. Doit 
il exclure dn mariage un homme qui ñë sait, ni Soû Püler, 
ni les commandements de Dieu? 11. É 

* Un curé qui a peu de revenu doit-il dire la messe les 
dimanchiés pour son peuple? 12: Doit-il la dire plus Sou- 
vênt que les dimanches, sil a un grand revenu ? 15. Peut- 
il au moins dans ce cas dire lé dimanclie uñe messé, dont 
il à rébu l'honotairé, et remplacer, un jour de la semaine, 
celle qu'il ni pas dite lé dimanche? 14. Peut-il, Ce Même 
jour, dire là messe pour uñ défunt, corpore præsente ? 15. 
Plusieurs cas importants su l'obligation qu'à un curé de 
bieï instrüire Son peuple, ét sür 16 péché qu'il commet en 
y manquant, même péndant un mois, 16 et suiv. 


* Le euré peut-il faire lier un frénétique à qui on ne 


peut autrement donner l’extrême-onction ? 23. Doit-il as-- 


sister à la bénédiction des fonts ? 24. Comment doit-il $’en 
excuser ? 25. Peut-il se reposer dü Soin de sa paroisse sur 
un vicaire habite, pour vaquer blus träniquillément à la 
contemplation ? 26. Comment doit-il expliquer l’iidulgence 
dé cett an$, qu'il à obtenue pour sa paroisse ? 27. Sur sés 
autres obligatiohs, voyez les mots ELpemosyNa, Lam- 
pas, elc. Voyez aussi Agsocurion, cas 2, 4,5, 6, 11, 12, etc.; 
Bénéricién, CONFESSeUR, 1° ét 2 ; PERMUTATION, PROVISION, 
Résinence, RÉSIGNATION. 
D 


Danse, page 517: * Caonez, pagé 1125. Peut-on danser, 
et à quéllés coniditions? 4. Danses pour lesquelles un curé 
doit refuser l’absolutioht, 2. Peut-on absouüre lés danseurs 
de corde et ceux qui les voht voir? 3. * Qué penser d'uû 
prêtre qi joue d'un instrument poür faire danser, où d’uñ 
diacre qui se trouve à une danse, etc., 1 et 2. 

Dark, page 521. 

DaïERtE, 1bid. 

Désaucues, ibid. Une femine peut constiéncieusement 
et légalernent se séparer de corps et de biens d'avec son 
miri, lorsqu'il à pérdu 1oüt son bien au jeu, etc., et qu'il 
s'expose tous Ié$ joufs à déshonoret sa famillé. 

Décnance, page 525. 

Déraur, ibid. 

DeGhé DE PARENTÉ, page 594. 

Décuisemenr, page 525. [1 n’y a point de péché dans le dé- 
guisemiétit fait en famille, das l’uniqué but de se réjouir. 

Diisres, fuige 521. 

DécéérAnon, page 327. * Luxukia, page 1211. La Siple 
délecta ion, quoique sans désir, ést un péché, 4. Ce qu'il 
faut éxpfiméer giant] on s'en confesse, 2bid. Pèche-t-on, 
quand où n’y résiste HJäs positivement? 2. Et * G. 

* Une férhmé qui se plaît à penser à l'acte dti mariage, 
abséhie viro, pèche-t-elle? 1. An licet delettaÿi dé illusione 
in somno perpessa? 2. Ah d° Copula post futuruim matrüho- 
um habenda ? 3. Un jeune homme corrompu doit-il ex- 
primer la personne qui a été l'objet de sa délectätion im- 
pure, quand il s'en ést lénu à la Setle complaisance ? Ls 

oit-6n s'abstenir de certaitis alihénts, quänd ôn prévoit 
qu'ils aufaiént des suiteS pendant le soinmeil? 5. 

Déiécanion, DécéGué, page 521. 

Déuir, Quasi-vétir, pagé 529. 
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Deusone (ME ce pige 551 | 
EMEURE e en), page 951: ä4 ea 
Dénoncen, page 531. * Dexonriamo; page 1161. Peat- 
on dénoneerian Supérieur un home éoupable d’un crimé 
occulte? 1 et 2; où d’une fäute échappée par surprise, 
surtout quand elle est nuisible aû prochain? 5 et 4. Faut 
il dénoticer un confesséur qui sollicite au Mal? 5. * Un 
Hômmé qui sait seul ti empéchément dirimant doit-il le 
dénoneer? 4. Une fille coupable d'affinité est-elle obligée 
d’obéir à Son confesseur, qui Pobligë à Ja découvrir, ete.? 
2, Doit-on dénoncer un libertin qui répand de mauvais 
dogmes? 7. Une fefhtne qué son éonfesséur sollicite chez 
élle doit-elle le dérioncer? 8. Fautsil dénoncér celui qui 
doté À un aufré cofeséeur une lettre de sollicitation à 
réméttré à Sa pénilénte, quañd ée dernier ne sail.ce 
qu’elle contient? 9. La sollicitation à des fautes légères est- 
elle fiitière dé détionciation ? 10 et {1. Peüt-on ne pas 
dénoncer un Seigfieur qui n’a pas fait son devoir pascal ? 
4. Si Ün s’abstient de lé dénoncer pour un présent, est-on 
coüfable de Simünie ? 5. Et 

Dépositios et Décranation, ce que c'ést, page 533. Un 
homitie déposé peut-il gardér où résiyner Son bé éfice ? 1. 
PAR cpu rétäblir un prêtre déposé, mais fon celui 
qui a été dégradé, 2. A 

Dévor, page 555. Un dépositaire doit-il répondre du 
dépôt qui fui est confié ? 1. Peüt-on user de l'argent confié 
en dépôt? 2 et 13. Est-on responsable d’un dépôt qui à 
été enlevé par ffaude ? 3. Faut-il toujours rendre ün dé- 
pôt à célui qui l’a donné? £ Quand un dépositaire à rendu 
à un héritier la moitié de son dépôt, et qu'il devient insol- 
vable, cet héritier doit-il partager sa moitié avec Son frè- 
re, qui n’a rienreçu? 5. Quand plusieurs dépositaires se 
sont chargés d’un dépôt, ils en répondent solidairement,, 
6. Le dépositaire est tenu d’un cas fortuit, quand il à né- 
gligé de réndré là chose déposée, 7 et 8. ae 7 

Péut-oû retenir uü dépôt en compensation d'une dette? 
9 ; où d'an dépôt mutvel? ibid. Doit-ou répondre d’un dé- 
pôt fait avéé pérmission de s'en servir ? 10. Peut-on vendre 
un dépôt avant le terme coñvénu ? 11. Si Pierre rédeman- 
de comme son bien une chosé qu’un autfé n'a donnée en 
dépôt, à qui dois-je la rendre? 12. Le dépositaire est-il 
tenu d’une faute très-ligère ? 14, 15 et 16. Quand le dépôt 
a été consumé dé botiné foi, on n’est pas tenu de leren- 
dre, 17. Celui chez qui 6n met un clieval en dépôt a droit 
de répéter ses loyaux coûts, 18. Le dépositaire d'un trou- 
peau dé moutons ne peit S'en apnroprier la laine, 19, 

Doit-on restituer uû dépôt à celui qui Pa fait, quand il 
est mort civilement? 20. À qüi faüt-il fendré un dépôt 
qu'a fait un relisieux ? 21. Peut-on, soûs quelque prétexte 
que ce Soit, soustraire des papiers qu’on a en dépôt ? 
22, Un confesseur ne peut se Charger d'un dépôt qu'avec 
bien de la précaution, 25. Que doit-il époñit 
assigtié ? ibid. 

DéPurition, page 543. Une députation qüe des absents 
font par billets est-elle: canonique ? 1. Un député connu 
peut-il trouver mauyäis qu'on lui demande l'acté de sa dé- 
putation ? 2. On né peut refuser les distributions quoti- 
dieññes à un chanoine député à l'assemblée du clergé, 5, 

Dénrosex, page 545, * Furrom, page 1184. Le vol d'un 
louis fait à un homme riche est un péché mortel, 1. Quand 
le vol qu’un fils fait à son père est-il censé griel ? 2. Cas 
où üne ferme ésl coùpable de Jarcin, 3. Un tailleur pè- 
clie-t-il, en rélenänt des morceaux d'étoffes ? 4. Les pelits 
vols, qu'un maître d'hôtel continue, peuvent-ils aller au 
péché mortel? 5 et * 2. Peut-il y en avoir à voler une 
aiguille, où aütré bagatelle ? 6. Celui qui prend dans l'ex 
trémilé un pain ñe vole pas, 7. Doit-il restituer ? ibid. 
Cas d’une grande nécessité, mais non extrême, 8 Un 
honime fait esclave peut-il prendre furlivement à son mat- 
tre de quoi se racheter ? 9. ki ; 

* Celui qui vole 50 écus dans le dessein de Îés restituer 
un quart d'heure après pèche-t-il mortellement ? 1. Un 
valet est-il tenu sub gravi de restituer les pelits larcins 
qu’il à faits successivement ? 2..Que dire d'un fermier qui 
à fait à son maître un tort considérable, san8 faire jamais 
attention que ce Lort allàt aussi loin? 5. 

Désir, paÿe 551. Peut-on souhaiter sa mort, pour être 
délivré du péril d'offenser Dieu ? 1, Peut-on désirer qu’un 
homme injuste ne se relève pas d'une disgrâce, afin qu’il 
cesse de poursuivré un innocent ? 2. 

DérracrTion, page 555. 

Derres, page 555. Un pupille doit-il restituer ce qu'il a 
émprinté sans l’aveu de so tuteur? 1. Doit-on rendre une 
somme à un malheureux qui va en abuser ? 2. Comment 
se comporter à l'égard d'un dissipateur dont les enfants 
sont dans un grand besoin ? 3. Suflit-il de payer au créan- 
cier du créancier? 4. Un fils qui trouve après la mort de 
son père un billet d'une somme considérable peut-il-en 


répéter le payement, sile débiteur prouve par témoins 


dre, S'il est 
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Uné remise forcée ne décharge pas un créancier, 6: Une 
remise accordée pour raison de pauvreté subsiste-t-elle, 
quand le débiteur a rétabli ses affaires ? 7, Peut-on, pour 
se faire payer d’üne dette, faire saisir les effets d'un hom- 
me qu’on ya réduire à la misère? 8 

. La consignation faite €liez un notaire décharge-t-elle le 
débiteur, quand le noïaité fait banqueroute ? 9. Celui qui 
doit à différents titres doit d’abord acquitter les dettes qui 
sont à litre onéreux, 10. Faut-il restituer à un créancier 
connu; avant que de payer celui qu'on ne connaît pas ? 11. 
La dette d’un loyef doit-elle être préférée à celle qui vient 
d’un dommage ? 42. Le créancier hypothécaire doit être 
payé avant celui qui n’est que chirographaire, 13. Celui 
qui prête pour la réparation d’une chose doit-il être pré- 
féré à celui qui'a prêté pour sa construction ? 14. Antres 
eas où la préférence a lieu. Le fisc est-il toujours p'étéré ? 
ibid. Ordre à garder entre les créanciers hypothécaires, 

Une veuve doit-elle être payée de sa dot avant tous les 
créanciers ? 16. Un créancier chirographaire, fût-i} ani 
du débiteur, ne peut être préféré aux äutrés, 17. Exce- 
ption, ibid. Le créancier de plusieurs héritiers peut s’en 
prendre à qui d'eux il jugeraà propos, 18. Un débiteur 
eniprisonné pour dettes peut-il se sauver de prison? 19. 
Une dette n’est pas éteinte par la profession religieuse, 
20. Remarques, ibid: Voyez Payer; Hyporaèque, REstiru- 
MION ECCLÉSIASTIQUE. 

ue Conivcaz; püge 565. * DEBITUM CONIUGALE, page 
: Peut-on sans péché consommer le mariage avant la pu- 
Hlication des bans, quand l’évêque l’a défendu ? 4. Le 
peut-on quand of a élé marié, et qu’on n’a pas encore re- 
çu lä bénédictiôn nuptiale ? 2. Que doit faire un homme 
qui se marié après avoir fait vœu de chasteté ? 3. Y a-L-il 
quelque mal à n’user du mariage que pour éviler sa propre 
incontinence, 43; ou pour se procurer du plaisir, 5 ; ou 
pour sä santé? 6. Pèche-t-on en l’exigeant les dinianches 
et les fêtes ? 7. Une femme le peut-elle rendre à son ma- 
ri quand il pèche en le demandant? 8. Peut-on le deman- 
der à une femme dans le cours de ses infirmités ordinai- 
res ? 9,10 et 41. Quid de conjuge seminifluo ? 12. Cas où 
la femme est enceinte ? 13. : , 

Celui qui est longtemps enfermé dans une église peut- 
il exiger le devor pour éviter l'incontinence ? 14. Un 
märi qui avait fait vœu d’entrer en religion, ou de prendre 
les ordres, peut-il, quand il a une fois consommé son ma- 
riage, exiger le devoir ? 15. Un mari qui ä consenti au 
vœu de la femme, peut-il le demander ? 16. Quid si les 
deux out fait ce vœu d’un consentement unanime ? 37. Que 
peut un homme qui doute dé la validité de son rnariage ? 
17 et 18. Un inceste forcé ne prive pas du droit conjugal; 
419. Celui qui naît de la crainte de la mort en prive-t-il? 
20. En quel degré l’affinité empêche-t-elle la reddition du 
devoir ? 21. L’inceste empêcherait-il qu’on ne consommät 
lé mariage, s’il ne l'était pas encore? 22. Contracte-1-on 
Pempêcliement en péchant, soit avec une de ses pareutes; 
soit ivec uné-alliée de sa femme? 25. Le crie d'une par- 
tie là prive de son droit, sans en priver Pautre, 24. 

La répughance ne prive pas du devoir, 25. Un ne peut 
le refiser que quand on veut entrer en religion: Quel 
temps a=t-on pour cela ? 26 et 27. Le mari doit obéir à la 
demande tacite de sa femme. En est-il de même de la fem- 
me par rapport au mari? 28 et 29. La maladie notable 
d’une femme l’en dispense; mais non la crainte des peines 
de la grossesse, 50. Peut-elle refuser, parce qu'elle véut 
elle-inême nourrir son eñfamt? 51; où parce qu’elle sort de 
ges couchés ? 32 ; où parce que les médecins lui ont déclaré 
qu’elle ne peut plus avoir d'enfants, sans risque de rou- 
rir ? 33. Le désir de communier est-il une juste cause de 
fefus? 34. Un mari ivre perd-il son droit ? 55. 1 eut-on re- 
fuser le devoir; parce qu’on a déjà beaucoup d’enfants ? 
36: x ; 

On peut réfuéer le devoir à un homme qui Je demande 
vouire l'ordre naturel, 38. Quid (le Sene graut ? 39. Quid 
de leproso debitur. pelente ? 40. Le doit-on ä un excom-= 
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. Une femme doit-elle fefuser son mari, parce qu'il à 
bapisé son fils ? 50. Guid s'ill’a baptisé en présenicé dé 
Ja sage-femme, qui aurait pu le faire ? 51; où qü’il lui ait 
servi de parrain, où qu’il eût teau l’enfant qw’il à eu d’utié 
concubine ? ibid. Quand les deux épeux $e sont profhis la 
continence pour un lLemps; pèchent-ils en se réndant le 
devoir avant le terme expiré ? 52, Que dire s'ils dvaient 
confirmé leur promesse par serment? 53, Peut-on rétidre 
le devoir à un mari coupable du erime d'Gfiam ? 54, Quid 
si mulier ipsa receplum semen éj:cidt ? 55. Peut-on réfüsér 
le devoir à un mari; sous prétexte qu’il tombe di mal ta 
due ? 56. - 

. Une femme avertie par son confesseur de ne pas rén- 
dre le devoir, parce que son mariige est nul; en assure 
Son mari avec serment ; peut-il maléré cela te deinander 
sans crime ? 1. Un mari qui à voué la continenice peut-il 
le demander, de peur qu'autrement il n'exposé s4 femme, 
dont il connaît la timidité? 2: Unie fenmnne qui a fait vœu 
d: ne point demander le devüif,; et de prier son mäfi de 
ne le point exiger, ne remplit pas celle seconde partie de 
son vœu, dans la-crainte qu'elle a d'aliéner d’ellé son es- 
prit; pèche-t-elle en ce point ? 5. Doit-on le devoir à une 
fenime qui après ses couches cst lombéëe en démeriée? 5. 
Celui qui a péché avec sa propre parente n’a pas perdu 
son droit pour cause d’aflinité. 

* Uue femme peut-elle le fendre à son mari, quand il le 
demande après avoir fait vœu de chasteté avec si permis- 
sion ? 7, Celle qui après un vœu de chasteté s’est mariée 
peut*elle rendre le devoir à son 1fiari quand il à commis 
un adulière ? 8. Une partie qui 4 6btent dispensé d'un 
empêchement peut-elle le rehdré a l’autre avant dé l’a- 
vertir de la nullité de son mariage? 9. Lé mäti, du con- 
sentément duquel une ferme a coritit le frère de ce même 
mari, peut-il être refu-é pat elle, etc, ? 10: 

* Celui qui pèche avéc la cousine dé sa femmé, sans sa- 
voir qu’elle est sa parente, perd-il soit drüit ? 11. Quid sil 
la croyait issue de germiaine ? 1bid: Quid ilérum s’il avait 
biéa su que c'était la cousine de sa femme, mais qu'il 
n’eût pas su qu’en péchant avéc elle on péfdait son droit ? 
12: Que doit faire celui qui croit faussement que jar son 
péché il est déchu de son droit? 13. Un confésseür qui a 
reçu le pouvoir d’absoudre de l'inceste 4=t-il par là réçu le 
pouvoir de rendre le droit à celui qui l'avait perdü par ce 
même inceste? 14: 

Voyez Anurrère, Divorce, VŒu: 

Dimanoues et Fires, puge 580. Un hommé qüi, après 
avoir entendu une messe basse, passe le réste di diman- 
che en choses indifférentes, pèche-t:il; ët comtneïl ? 4. 
Que penser de célui qui n’assiste les jours de fêtes, ni au 
serinon, ni à vêpres? 2: Les voituliefs péuvent-il mafcher, 
ou paruir les jours de fêtés et tes diiianchés? 3, Un aftisan 
peutail prendre ces juurs pour faire un voyage, afin de mié- 
nager s0n Letñps ? 4. Un seigneur peutsil ces jours=là per- 
mettre des foires, des danses; des Spectacles, un apothicai: 
re préparer ses drogués, ui rôtisseut Lenir s4 boutique 
ouverte? 5 et 6. Un barbiër péüt-il raser ces méme 
jours? 7: Que dire des boulañgers qui fout lors du pain 
mollet, des pâtissiérs, d'un cordonfiër, qui fé peu finir 
ke ouvrage que suf les trois liéures dü mätin ? 8, 9 et 


Un mercier de campagne péut-il vendre, ces mêm's 
jours, des livres de piété, des chapelets, toutéaux, étui? 14. 
Cas des habitants d’un vignoble qui en cës jours réÇoi« 
vent les marchands, leur font goûter eut vin, eté. 43. Ui 
père dont les enfants travaillent aux vighes un jour de 
dimaliche en est réspotisablé dévant Dieu, 13. Un maîtré 
ne peut Souffrir Que sés domestiques manquent [a messé 
ow le catéchisme, pour garder ses moutons, 14. Un juge 
eriminel ne peut alors faire aucun äété qui demande te 
qu'on appelle strepitus forensis, 15: Excéptiof, 40i4, Lé 
travail d’un avocat &t d'un procuréur est-il uné œuvre ser- 
vile ? 16. Un notaire peutsil alors dressér dés actes lé sa 
profession? 47: Un larciu fait lé dimanché est-il plus 
grief raison dé la circonstance du Lemps ? 18, 

Esuil pérmis de copier des écritures, dé la musique, et 
de donner des leçons le dimanché ? 19. Pèclie-t-oti ror= 
tellement en faisant (ravaillér successivement dés ouvriers 
chacun pendant une heure ? 20. Une domestique pèche- 
t-elle eù raccommodaït ses vêtéments le dimanche? 921. 
Voyez l'ÉTes: 

Dimissoins, pagé 592. Un acolyte peulzil, en vertu d'ui 
reserit dé Rome qui lui pérmét d'être ordonné à guocuh 
que episcopo, récévoir-Iès orUres sans dimissoiré dé soû 
propre évôque? 1. Encourt-il la sispensé, en cas qu'il 8 
fasse ainsi ordotmér ? ibid. Un dimissoire vaulzil éncore 
après Ja fort de l’évêque qui l'a décordé ? 2, U vränd 
vicaire ne jeut donner dës dithissoires Saris un pouvoir 
spécial de l'évêque ? 3. Quand est-ce que 16 grand vicaire 

. d'un chapitre péut accorder des dimissoires ? 4. Peut-il 
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alors donner les dispenses que l’évêque donnaît ? ibid. Un 
prélat régulier peut-il donner à son religieux un dimis- 
Soire ad quemcunque provinciæ episcopum ? 5. Quid quand 
un monastère n'est d aucun diocèse ? [bid. ‘1 

DispensE EN GÉvÉRAL, page 596. Le supérieur PQ dis- 
penser de certaines lois, mais non de toutes, 1 pape 
peut-il dispenser des choses instiluées par les apôtres ? 2. 
Peul-il en certa ns cas permettre à une fille bien counue 
de faire profession sans noviciat ? 3. Peut-o1 dans un dan- 
ger de mort dispenser uu homme des vœux qu il à laits, et 
qu'il craint de \ivler encore à l'avenir ? 4. 

Disvense ne Manace, page 599. * Dispexsario, page 1167. 
Le pape peut-il permettre à un homme qui n'a pas con- 
sommé son mariage d'en contracter un second? 4. Peut-il 
dispeuser un religieux profès à l'effet de se marier ? 2. 
Que peser de la disyense accordée à un homme pour 
épouser la file que sa femme avait eue d'un premier mi- 
ri ? Plusieurs remarques sur cette matière, 3. Celui qui a 
péché avec la mère peut-il épouser sa fille avec dispen- 
se ? 4, La dispense qu une seule partie a obtenue suffit- 
elle pour toutes les deux ? 5. Deux personnes qui ont 
coumis ua inceste, dans le dessein d'ob enir plus aisément 
dispense, doivent exposer ce mauvais dessein dans leur 
supplique, sous peine de nullité, 6 et * 3. 11 faudrait 
même l’exposer, quand il y en aurait qu'une qui l'aurait 
eu, ibid. La dispense est uulle quand où expose au pape 
qu’un empêchemeut counu d'une des parties était igno- 
ré des deux, 7. La dispense est-elle valide, quand Ja 
cause exposée dans la supplique n'a été vraie que depuis 
qu'on a écrit pour l'obtenir ? 8, 

La disyense accordée à deux parents qui ont commis un 
incesie après l'avoir obtenue est-elle valide ? 9. Quand 
un homme retombe dans l'inceste qu’.} avait exprimé dans 
sa supplique, la dispense par lui obtenue est-elle toujours 
valide ? 10. Une dispense d'afüinité vaut-elle, quand les 
parties ont fau sement ex; osé qu'elles avaient péché en- 
semble ? 11. Que penser si les parties alliées au quatrième 
degré ont exposé qu'elles l’étaient au troisième ? 12. Voy. 
*1. Faut-il, quaud les parties sont en différeuts degrés, 
exposer le degré le plus proche ? 13. Quand le bonquier 
a par erreur exposé le quatrième degré pour le troisièine, 
Ja dispense est nulle, 14. L'erreur sur le nom vicie-t-elle 
une dispense ? 15. Que dire quand le rescrit est adressé par 
erreur à un autre official que celui des parties ? 16. 

Que doivent faire deux personnes qui ont contracté 
l'empêchement du crime, et ensuite de laffinilé spirituel- 
le, et qui se sont mariées sans avoir obtenu dispense, ni 
de l’un, ni de l’autre ? 17. Une dispense que le curé a ob- 
tenue à l’insu des parties pour qui il la demandait ne lais- 
se pas d'être valable, 18. Quand les parties demandent 
dispeuse in forma pauperum, faut-il que leur pauvreté soit 
attestée par deux ofliciaux. Si elles sont de deux diocèses? 
19. Quel bien faut-il avoir pour ne pouroir être dispensé 
in forma pauperum ? 20. Quand deux personnes dispen- 
sées in {ormu pauperum devienuent-riches, l’official peut- 
il nonob:tant cela fulminer leur dispense ? 21 * et 4. Que 
dire si leur fortune ne changeait que quand leur dispen- 
se a déjà été fulminée ? 22. Le fils d'un père riche qui ne 


lui veut rien donner peut-il se faire dispenser in forma 


pauperum ? 23, La dispense obtenue par celui qui proinet 
de doter une fille est valide, quoiqu’il ne puisse la doter 
que par un aini, 24. 

Enumération des causes pour lesquelles on peut obtenir 
dispeuse, 23. Que dire des dispenses que nous app lons 
sine causa, et qui a Rome s’appellentex certis rationabilibus 
causis ? 26 et 27. Que doit faire un curé qui reconuaît que 
l'exposé d’une dispense que l’official a déjà fulminée n’est 
pas vrai? 28. Peut-on fulminer une dispense après la mort 
du pape qui l'a accordée ? 29. L'évêque peut-il eutériner 
une dispense adressée à son official? 30. L’ofticial d’un 
nouvel évêiue peut-il fumiier une dispense adress:e à 
son prédécesseur ? 31. L'ofticial du diocèse de l'homme 
peut-il fulminer celle qui est adressée à l'official du dio- 
cèse de la femme? Jbid. Le grand vi“aire d’un chapitre 
ne peut exévuler la dispense adressée à l'évêque uéfunt, 
où à son grand vicaire, 52. 

Un évêque peut-il dispenser un catholique à l'effet d'é- 
pouser une hérétique ? 53. Le mariage qu’un héretique a 
coutraclé au prêche en un degré prohibé avec une ille 
convertie, est nul, 34. Un évêque peut-il dispenser du 
troisième ou du quatrième degré ? 55. La dispense qu’un 
évêque accorde à son diocésain ne suffit pas pour l'autre 
partie qui u’est pas de son diocèse, 36. Quand el comment 
un évêque pent-il dispenser une personne du vœu de 
chasteté qu'elle avait fait avant son mariage ? 37. On peut 
Continuer à user d’une dispense après la mort de celui qui 
l’a accordée ? 38. Le grand vicaire d'un chapitre peut-il 
accorder uue dspense in secundo gradu, quand l'empê- 
cherenl est connu Je dix ou douze personnes? 39. 
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L'official, le promoteur, ete., qui fulminent une dEpésse 
peuvent-ils prendre quelque chose pour leur salaire ? 40. 
Cas où ils encourent l’excommunication, ibid. Un tuteur 
qui a abusé desa parente et pupille doit-il, sous prine de 
nullité, exprimer sa qualité de tuteur ? #1. Un homme qui 
a renonré à sa dispense peut-il y revenir dans là suite? 
42, Un homme qui n'a qu'un empêchemnent prohibitif a-t-il 
besoia de dispense du pape ? 45. Peut-on dispenser des 
baus, et pour quelles causes ? Abus qui règnent en ce 
poiut, 44. = : 

* La dispense est-elle bonne quand, dans lañfinité, on 
a exposé qu’on avait péché avec la mère, quoiqu'on eût 
péché avec la sœur? 1. £a dispense que la Péuitenterie 
accorde à Pierre sullit à Jeanne , 2. Quand une personne 
a Lenu plusieurs enfants de l’autre au baptême et a la con- . 
firmation, en résulte-t-il plusieurs alliances spirituelles, : 
el par conségnet plusieurs empêchements ? 5. Voyez Em- 
PÈCHEMENTYS DE MARIAGE. 

DISPENSE DE VOEUX EN GÉNÉRAL, page 619. Vœux réservés 
au saiut-siége. Le vœu péual l'est-il? 1. Peut-on-crauger 
un Yœu de pèlerinige en celui d'entrer en religion? Res 
marques, 2. La clause, modo tola non ralijicuveris, empê- 
che-t-eile qu'un homme dont la profession était nulle, ét 
qui a ratiié se vœux, ne puisse user de sa dispense? 3. 
Dans Le cas d'une grande dificulté, l’évêque dispense d'un 
vœu réservé au pape, # et 5. Peut-on obtenir dispeuse du 
vœu de chastelé à cause des fortes tentations dont on est 
assail i ? 6. Quand le banquier a mis faussement la clause 
ob stimulos carnis, la dispense est-elle valable ? 7. Que ire 
si contre l'exposé non immineat oratoribus periculum vitæ ? 
1bid. Est-on dispensé du voru de coutivence aussitôt qu’on 
a reçu le rescrit de Rome? 8. Le confesseur peui-il exé= 
cuter le bref Lors du tribunal? 9. La dispense accordée 
en vertu d'une confession sacrilége est-ells bonne? 10. 

L'évèque peut dispenser celui qui a fat vœu d’entrer 
dans un ordre rigide, et lui permetire, pour de justes 
causes, d'entrer dans un ordre plus doux, 11. La seule 
affection qu'on à pour une autre personse suffit-eile pour 
obtenir dispense du vœu de chasteté? 12. Un évèque.jeut 
dispenser de ce vœu, quand il w’est fait que pour un Lemps, 
ou qu'il w’est pas total, 13. Voyez la remarque sur le cas 
B. Il peut aussi dispenser d'un ÿœu conditiounel, quand ia 
condilion w’est pas encore ac.omplie; et de ceux qui ne 
sont pas bien Certains, ou qui, comme celui de [réndre 
les crdres, ne regardent la chasteté qu’iodrectement, 14, 
15 et 16. Cas de celui qui a fait vœu, ou de recevoir les 
ordres, ou d’entrer en religion, 17. L: vœu de ne se point 
marier peut être levé par l'évêque, 18. Le vœu de se 
marier oblige-t-il celui qui la fait? 19. Un grand vi- 
caire à qui l’évêque à don:é tous sès pouvoirs peut: dis- 
penser des vœux comme lui? 20. Quand le vœu de jeûuer 
a été commué en quelque autre chose, peut-on et duit-on 
quelque‘ois y retourner? 21. 

DIisPENSF DES VOEUX DES RELIGIEUX, puÿe627. Un abbépeut- 
il quelquefois dispenser son religieux de quelques points de 
la règle? 1. L’évêque ne peut dispenser une religieuse de 
certains articles importants, tel qu'est celui d'aller seule 
au parlir, etce., 2 Un général d'ordre peut-il permettre à 
sou inférieur de posséder uue rente en propre? 3. La 
dispense ac ordée à uu religieux qui n’a quitté son habit 
que pour pouvoir | asser ad laxiora est nulle, 4 L'évêque 
peut-il dispenser un religieux qui avait fait vœu d'entrer 
dans un ordre plus réformé? 5. Que peut une abbesse, 
quant. à la dispense de. vœux de ses filles? 6. Un prieur 
peut-il dispenser des règlements faits par son abbé ? 7. 
Voyez Recie eux, 26. 

DiSPENSE DE LA SIMONIE, page 650. Peines des simonia- 
ques. L'évêque peut-il rénabiliter un simoniaque ? 3. 
Peut-il lever les censures qu’il a encourues ? 2. De quelle 
simouie le pape peul-il dispenser ? 1. 

Dispense DE LA Suspense, puge 631. L'évêque peut-il 
absoudre un elerc qui s’est fait ordonner sous-diacre avant 
l'âge? 1. Par qui doit être absous celui qui s’est fait or= 
donner sans dimissoire de son évêque? 2. Cas dont les 
évêques peuvent absoudre, ibid. Peuvent-ils dispenser 
ceux qui ont été ordonnés per saltun ? 3. Voyez OnoRes, 
cas Baudri, et Suspense, cas Cyriaque et Laurent, 

DispENSE DE L'IRRÉGULARITÉ, page 653. Quand on a de- 
mandé au pape unedispense pour Leschanoines d’un corps, 
lc doyen y est-il compris, quoiqu'il ne soil pas nommé ? 1. 
Un curé, accusé de simouie, mais dont le crime n'a pu 
ètre prouvé, peut-il être absous par l'évêque? 2. Le pour- 
rait-il encore, s’il avait subi la peine déceruée par le juge 
coulre lui? 7. Un eapitaine coupable de mutilation se- 
crète a-1-il besoin de la dispense du pape? 3. Celle da 
l'évêque ne sufit pas à un juge qui à fait mourir des cri- 
minels, 4; mais elle suffit à un prêtre qui, dans un pays 

étranger, à épousé une fille qu'il avait débauchée, 5. Un 
bénéficier qui à ignoré la simonie d’une permutation 
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peut être réhabilité par l’évêque? 6. Un étranger peut- 
l'être dispensé à Paris par l'archevêque de cette ville, 
où doit-il recourir au sien? 8. Un homie qui en à tué un 
autre dans un diocèse éloigné, et qui n’a évité la pour- 
suite iutentée coutre lui qu'au moyen d’une sonime d’ar- 
gent, doit-il recourir au pape pour être dispensé ? 9, 

L'évêque peut-il relever un prêtre qui à tué avec trop 
de chaleur un assassin ? 10. Quid de celui qui n'a abso- 
lument Lué que pour sauver sa vie, ou que jar hasard? 
11 et 12. Un prêtre qui a célébré après aoir fait une ac- 
tion à laqueile il ignorait que li censure fût atlachée, 
est-11 tombé dans l’irrégularité? 13. Un évêque peut dispen 
ser et celui dont le dmestique a tué un homme, contre 
son ordre précis, et celui qui a célébré dans une suspense 
Counue de trois personnes, 14 et 15. Il peut aussi dans le 
besoin lever par interim une irrégularité publique, 16. 
Quaud l'évêque peut-il dispenser un irrégulier, eu à quel 
effet? 17. Que peut, en faitde dispense , un supérieur régu- 
lier, à l'égard de ses inférieurs? 18. Un évêque irrégulier 
a-t-il besoin de recourir au pape ? 49. 

Un prêtre qui est retombé dans là même irrégularité, 
avant que d'avoir reçu son bref de dispeuse, peut en ètre 
relevé en vertu du même bref, 20. Un chirurgien, qui a 
Coupé bras et jambes, est-il irrégulier, comme un juge qui 
a condamné à uiorL? 21. Que jeuser d'un médecin? 22, 
Peut-on dans le temps du jubilé dispeuser de l'irrégula- 
rité ? 25. Peut-on se servir d’un bref de dispense, qu’on a 
négli:é pendant bien des années? 24. Un Turc converti 
est-1l libre de toutes les irrégularités qui avaieul précédé 
Son baptême? 25, Un illégiuime, qui devient religieux, 
peut-il être promu aux ordres et aux dignités de sa mai- 
son ? 26. Un Hls doit-il, sur l’assertion de sa mère, se 
croire ilégitime, et demander dispense? 27, Un illégitime, 
dispensé à cause de la pauvreté de ses parents, peut-il 
-user de la dispense, quand ils sont devenus riches ? 28, 
L'évêque peut-il accorder à un bâtard une dispense gé- 
nérale ? 29. 

La légitimation. du prince, ou qui vient d'un mariage 
subséqueut, lève-t-elle l'irrégularité? 30. Un illégiiime 
dispensé pour recevoir les ordres, ne l’est pas pour les 
bénéices, 31. Un homme veuf, qui coutracte un second 
mariage invalide, est irrégulier, 32. Le Serait-il, s’il n'a- 
Vait pas consommé le premier marisge ? 335. La dispense 
du pape est-elle nécessaire dans le cas de la bigamie in- 
terprétative? 34. Le supérieur réguler peut-il dispenser 
de la bigamie réelle? 35. Un homme peut-il être dispensé, 
soit par le grand péuitencier de l'évêque, soit par le grand 
vicare du chapitre, sede vacante ? 56. * Un irrégulier 
propler abortum fœlus doit exprimer dans sa supplique 
que l'enfant était de lui. 

Dispense pu sérmenr, page 647. Le supérieur peut-il 
quelquefois dispenser d’un serment ? 1. Dans le doute si 
une chose promise par serment est licite, peut-on deman- 
der dispense du serment à l'évêque ? 2, Un homme qui, 
sans s’incommoder, peut donner uue somme qu’ila promise 
par serment, peut-il s’en faire dispenser ? 3. A-t-on besoin 
de dispense, quand celui à qui ou a promis une chose avec 
serment a reiuis la promesse ? 4. 

DispenNSE DE BRÉVIAIRE, p: ge 649. Le pape peut-il dis- 
penser de la récitatiou de l'office? 1. La dispense qu'il ac- 
corde à un jeune humaniste est-elle valable ? 2. 

Disrracrion, page 651. 

Divinañion, ibid. 

Divorce, page 653. * Divornium, page 1175. 

Un homme qui a épousé une femme grosse du fait d’un 
aatre, et qui l’a chassée, doit-il la reprendre, si elle lui 
fait toutes les soumissions possibles ? Son père qui l'en em- 


-pêche est-il en sûreté de conscience ? 1. On peut se sé- 


parer pour cause d’adullère et de bestialité, mais non par 
esprit de vengeance, 2 et * 1. Uu mari coupable d'adul- 
tère peut-il se Servir d’une sentence qu’il a obtenue con- 
tre sa flemme pour ce même sujet ? 3. Doit-il, après avoir 
pris les ordres, re: euir à sa femme, quand ele a prouvé 
$ou inuocence ? 4. Si elle avait fait profession dans un cou- 
vent, devrait-elle retourner à Li, sil la demandait? 5. 
Pourrait-elle demauder le devoir? tbid. Ün mari peut-il 
refuser de reprendre sa femme, parce que le croyant 
mort, elle en à pris uu autre? 6 

Deux époux qui soul toujours en nee peuvent-ils 
se séparer de lit.et d'habitat on? 7. Üne femme le peut- 
elle pour éviter la violence de son mari? 8. A quel juge 
apparlient-il d'ordonner la séparation ce deux époux? 9. 
Un mari peut-il agir contre sa femme, qui à Slicerement 
pleuré son adultère? 10. Doit-il reprendre celle qui s'est 
bien convertie? 11. Peut-il.vbliger celle contre qui il a 
obtenu une sentence, à revenir à lui? 12. Que dire, si, 
avant qu’il la redemandât, elle avait fait profession de re- 
ligion ? 13. PAR 

Une femme dont le mari s’est fait turc ou hérétique, 
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peut se séparer de li, 44. Doit-elle le reprendre, s’il se 
convertit ? «bid. Celle que son mari sollicite à embrasser 
l'erreur, à aider daus le larcin, la magie, etc., pent-elle 
le quitter? 15 e116. Une femme peut-eile cont uverà agir 
en séparation pour cause d'erreur, quand son mari reuonte 
à ses erreurs? 17. La compensation n’a pas lieu quaud la 
femme est adultère, et que le mari est tombé dans l'héré- 
sie, 18 Une femme est-elle obligée de suivre son mari à 
li guerre 219; ou de suivre un vagaboud et voleur, qu’elle 
connaissait pour tel quand elle l’a épousé? 20. Un mari 
doit-il fournir des aliments à sa fensme, quand elle ne s’est 
séparée de lui que par caprice? 21. Une femme qui s’est 
faite chrétienne doit-elle rester avec un mari qui blas- 
phème contre Jésus-Christ? 22. Pourrait-elle eutrer en 
religion si son mari se converlissait après coup ? 23. 

Doc, page 663. 

Dovesrique, ibid. Un domestique peut-il servir un hé- 
rélique, et à quelles conditions? 1. Peut-il servir un Turc? 
2. Peut-il servir son mailre dans uue intrigue crimi- 
nelle ? 5. 

Domaire, page 667. 

Dommaces 17 iNTÉRÈTS, page 670. Un marchand qui en q 
fait condamner un autre à 500 1. de dommages e: intérêts, 
peut-il exiger les intérêts de cette somme, que la justice 
lui a adjugés? 1. Celui qui a vendu des moutons qui ont 
infecté le wroupeau de lPacheteur lui doit-il un dédommas 
gement?2. Un architecte qui n'a pas lini une maison dang 
le temps convenu doit-il des inté: êts? 3. Que dire, si un 
homme s'était obligé à fournir des marchandises un cer 
tain jour? ibid. Le vendeur d’une mais n qui a été évincé 
doit-il indemniser l'acheteur des dépenses qu'il y avait 
faites? 4. 

Dommaces, page 673. Celui qui, dominé par la haine, a 
tué un homme en le prenaut pour un autre, est tenu da 
réparer le dommage qu’il a causé 

Donariow, page 675. * Donario, page 1173. Peut-on en 
conscieuce profiter de la réduciion d’un legs que l'on a 
obtenue en usant du bénéfice de la loi? !. Lorsqu'on est 
entré en possession d'un domaine par suite d’une dona- 
tion entre-vifs, qui plus tard est déclarée nulle, peut-on 
contiuuer à jouir de ce domaine? 2. Celui qui a reçu uue 
some à condition qu'elle lui appartiendrait, en cas de 
non-réclamation avant la mort du donateur, peu -il, dans 
cetie hypothèse, la conserver? 3. Si un malade, qui à 
donné une montre à condition qu'on la lui rendrait en cas 
de guérison vient à mourir, le donateur peut-il gsrder 
cette montre? 4. Une donation de meubles faite verbate- ” 
ment, mais nulle par défaut de (orme, lie-t-elle les héri- 
tiers ? 5. Une donat on verbale d'un mari à sa femme peut- 
elle valoir en certaines coutumes? 6. Que penser de la 
donation des meubles faite par une femme à son mari? 7. 

Une donation signée d’un seul notaire sans témoins est 
très-uulle, 8. Peut-on révoquer une donation, quaud on se 
marie après, et qu’on à des enfants? 9. Remarques tinpor- 
tunes, ibid. Quid si ces enfants venaient à mourir avant 
ou a; rès que ja donation fût révoquée? 10. La douation 
faite à l'Eglise peut-elle aussi être révoquée à cause de la 
naissance d’un fils? 11. Le donataire doit-il restituer les 
fruits? ibid. Peut-on disposer en faveur d’une paroisse 
d’une somme qu’ou avait promise à un hôpital, quaud la 
promesse n'est point encore acceptée ? * 1. La dana- 
tion qu'un père à faite à son fils mineur est-elle valide 
au for de la conscience? 12. Une douation faite sub con- 
ditione non implela est nulle; mais quand elle est abso- 
lue, elle subsisie, quoique faite sous un mouif faux, 13. 
Quand une donation a été refusée par le père, son liis n'y 
peut prétendre, 14. ; ; 

Quand un père a fait à ses aînés des donations qui absor- 
bent la légitime des cadets, Le retrinchément doit-il êtra 
porLé par ous les dunataires, ou seulement par les der- 
niers ? 13. Uue donation faile par uu mineur, ua pupille, 
un religieux, une feume qui n’a que sa dot, est-elle va 
lide? 16. On peut la révoquer à cause des mauvais procé- 
dés du donataire? 17. Ce pouvoir de révoquer passe-t-il à 
l'héritier ? ibid. Un homme donne tout son bien, en se ré- 
servant la disposition d’une soinme, qu'il veut devoir pas- 
ser au doua aire en cas qu'il n’en ait poini eucore disposé : 
celte somme apparlient-elle au-si au donataire? 18. Le 
donateur d’une montre qui appartenait à un autre est-il 
tenu des frais du dunataire ? 19. Quand un débiteur a reçu 
ordre de son créancier de douner à d’autres une somima 
qu’il lui a prêtée sans billet, peut-il toujours, après la 
mort du créancier, exécuter cer ordre ? 20. Une charge 
donnée sous condition de faire uue rente très-forte est- 
elle usuraire ? 21. Un bénélicier peut-il donner à son ne- 
veu, dont le père est riche, de quoi fouruir à ses menus 
plaisirs ? 22. Voyez BÉNÉrIeIER. ; 

Dor, page 681. Un'père est-il tenu de doter sa fille, qui 
veut se marier ? À ; ou qui veut entrer en religion ? 5. La 
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mère doit doter, quand le père ne le peut pas, 2. Une fille 
qui a du bien doit-elle apporter une dot à son mari, quand 
elle ne lui en a point promis? 4. Le mari doit-il nourrir sa 
femme, dont la dot a péri, ou qui n’en a point apporté ? 5. 
Quand un père constitue une dot à sa fille qui a du bien, 
sans marquer sur quel bien il la prend, ilest censé la con- 
stituer sur son propre bien, 6. Atels 

Un époux peut-il refuser de consommer le mariage. 

quaud le père de la femme ne lui donne pas la dot qu'il 
avait promise ? 7. Un gendre doit-il restituer aux créan- 
ciers la dot que son beau-père lui a donpée à leur préju- 
dice? Le devrait-il, si c'était la femme même qui les eût 
fraudés ? 8. Une femme peut-elle, au préjudice des créan- 
ciers ou des héritiers de son mari, retirer Sa- dot, quand 
ce mari a fait pour elle une grande dépense?9. Un homme 
a donné manuellement 10,000 liv. à sa future, qui, en les 
ajoutant à pareille somme qu'elle avait, parut donner une 
dot de 20,000 liv. Cette femme se remarie, ses enfants du 
second lit connaissent cette donation; peuvent-ils la par- 
tager avec l'enfant du premier lit? 10. 
, Un mari ne peut vendre une servitude active, qui est 
attachée à la dot de sa femme, 11. Une femme qui se sé- 
pare de son prétendu mari pour cause de nullité de ma- 
riage peut-elle répéter sa dot, quand au moyen d'une 
dispense elle pourrait rester avec lui? 12. Une femme 
qui n’a appris la nullité de son mariage qu'après la mort 
de son mari peut-elle répéter sa dot et les conyentions 
matrimoniales? 13. Un époux qui obtient une sentence de 
divorce pour cause d’adulière, doit-il rendre la dot à sa 
femme ? 14. Celle-ci, séparée pour même cause de son 
mari, peut-elle malgré lui vendre une terre sur laquelle 
sa dot était assise ? 15. Celui qui a reçn pour dot une dette, 
et qui ne s'en est pas fait payer, en est-il comptable aux 
héritiers de sa femme ? 16. 

Quand une chose, qui dans le contrat de mariage a été 
estimée Lant, vient à périr, est-ce au mari ou à la femme 
à en porter la perte? 17. Le mari qui a fait couper les bois 
d’un fonds qui lui avait été donné pour dot de sa femme, 
doit-il en tenir compte à ses héritiers? 18. Peut-il exiger 
qu'on le rembourse des dépenses qu’il a faites sur un fonds 
dotal ? 19. Que dire s’il y a fait des dépenses nécessaires 
qui aient péri par un incendie? 20. Celui qui d'une dot 
payée en argent a acheté une terre qui vaut mieux, ne 
doit que la dot, 21; Un mari qui a joui des fruits d’une 
terre dotale ne doit pas les préconpter quand il restitue, 
22. Voyez Fornicarion, cas 1, 3, 4, 6, T et 9. 

— Dor pe RELIGION, Dor n’ÉGuise, page 607. 

Doure, page 699. Ün homme peut-il dans le doute s’en 
rapporter à Ja décision de son euré qui est habile ? 4. Dans 
le doute si l'incendie qui a:consumé une maison vient 
du locataire, Le propriétaire peut-il lui faire porter une 
partie du dommage ? 2. E-t-on irrégulier dans le cas du 
doute de droit et de fait? Voyez Irrécuzarité, 50. Doit-on 
obéir à un juge dans le doute de son incompétence? Voyez 
Excommuncarion, 4. Faut-il, en fait d'excommunicalion, 
présumer toujours pour Le juge? Voyez Jucr, 20. Faut-il 
restituer dans le cas du doute? Foyez Resnrwriow, 216, 
et l'aize, 4. Faut-il, dans le doute si on a commis tel pé- 
uhé, s’en confesser? Voyez Conression, 5!. Voyez aussi 
Devon conuca, 17, 18, 45, etc.; Orrice pu BRévIAIRE, 7, 
18, 21 ; Prescriprion, 9. o” 

Doyen DE cuapirre, Doyens RURAUX, page 703. 

— Duec, page 105. Péché du duel et ses peines, 1. Le 
prince peut-il faire battre en duel deux criminels, et don- 
her la vie à celui qui tuera l'autre? 2. Quand deux hommes 
se battent au moment même pour une injure, encourent- 
ils les peines des duellistes? 3 et 4. Les encourt-on quand 
on ne se bat que pour n'être pas chassé du régiment? 5. 
Quid quand on se bat jusqu'au premier sang, où qu’on 
feint un duel pour en imposer? 6 et T. Peut-on appeler en 
duel un Ture, parce qu’il insulte à la religion? 8. Celui qui 
sert de second dans un duel doit-il recourir à Rome pour 
être absous des peines qu’il a encourues? 9. Un homme 
qui à tué en duel doit réparer-le tort qu'il a fait aux en- 
fants du défant et à ses créanciers, 10. 


n 


Eau, page 707. 

EccrésiAsrique, page 1709. Un simple tonsuré ne peut 
exercer le négoce, 1; ni faire le métier d'intendant chez 
un grand seigneur, 2; ni exercer les fonctions de juge sé- 
eulier, 3; mais bien acheter une charge de conseiller 
clere, 4, Peut-il être avocat? 5. Pèche—-il-en allant quel- 
Quefois au cabaret dans un diocèse où cela n’est pas dé- 
fendu? 6. 

Que dire d’un curé qui porte des pistolets dans ses 
voyages? 7. Un ecclésiastique peut-il porter le deuil de 
son père? 8. Que penser dû vœu qu'a fait un prêtre de ne 
sonfesser jamais ? ©. 


# 
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Ecnance, page T5. mes 
en ot 1 Le septième garçon d’une famille n’a 
oint le pouvoir de guérir les écrouelles, 1. Les rois de 
Érioue font-ils? 2. cu RSR 

Ecuse, page 117. Une église a-t-elle besoin d’une nou- 
velle consécration, quand elle est presque toute tombée? 
1. Quid si elle est tombée par parties, ou que le tit en 
ait été brûlé, où qu’on doute de sa consécration ? ibid. 
L'église où l’on a enterré un excommunié dénoncé, ou qu 
hérétique, devient pollue, 2. Peu-on enterrer dans 
l'église un homme nommément excommunié, quand al 
s'est repenti de sa faute, mais qu'à n’en à pas encore été 
absous? 3. L'église est-elle profanée, quand un excom= 
munié dénoncé y célèbre? 4. Celle-qu'un évêque nommé 
ment excommunié consacre est-elle bien consacrée ? 5. 
Uue église pollue ne devient pas consacrée, parce qu'un 
prêtre y a célébré, 6. 

Une église AE | ofanée, quand on y a rudement 
frappé quelqu'un , oi Péant dehors on l’a tué dedans, 
ou qu'étant dedaus on la tué dehors? 7. L’est-elle, quand 
ui infidèle frappé dedans répand beaucoup de Sang au - 
dehors ? 8. L’est-elle encore, quand'on y a presque étouffé 
une personne que les médecins déclarent être en danger 
de mort ? Le serait-elle, si celte personne guérissait ? 
Que faire en attendant l'événement ? 9. L'église n’est pas 
pollue, quand un homme blessé s’y sauve el y meurt, 10 ; 
pi quand il s’y tue par frénésie, 44 ; oi quand il y Lue son 
agres-eur pour sauver sa vie, 12. 

L’est-elle quand on a tué dans une cave sous le chœur, 
dans le clocher, sur le toit? 43. Un prêtre, pendañt la 
messe duquel on Lue un homme, peut-il la continuer? 14. 
L'adulière, ou l'usage du mariage profanent-ils une égli- 
se ? 15. Quand l’église est profanée, le cimetière l’est-il 
aussi, el vice versa ? 16. Comment récvncilie-t-on une 
église qui a été profanée? 47. Que penser, soit d’un be- 
deau qui dioe dans Péglise, parce que sa maison est un 
peu éloignée; soit d’un homme qui y mène son chien, 18 
et 19. 

Ececrion, page 725. La voix des six plus anciens capitus 
lants l'emporte-t-elle sur celle des six derniers dans l’é- 
lection d’un doyen? 1. Des chanoines in sacris peuvent-ils 
s'associer des acolytes pour une élection ? 2. Un chanoine 
fait sous-diacre avant l’âge, n'aurait point de voix, ibid. 
Quand on a manqué d’inviter à une élection ua chanoine 
odieux, elle est nulle. Elle est encore de droit commun, 
quand l'élu n’a pas plus de la moitié des suffrages, ou qué 
Félu n'a pas accepté dans un mois, 3. Le procureur d'un 
absent peut-il douner sa propre voix, en donuant celle dé 
labsent ? Ibid. Quel parti doit-on prendre, quand un ea- 
pitulant soutient que celui qu’on vient d’élire ne pouvait 
être élu? 4. Un homme lié d'une excommunication mi- 
neure peut donner sa voix, 5. 

En fait d'élection le plus digne- n’est pas toujours celui 
qui a plus de vertu, 6. Les électeurs peuvent-ils varier, 
quand ils voient qu’ils ont donné leurs suffrages à un or- 
gueilleux ? 7. Peut-on se servir d'un greffier laïque dans 
une élection ? 8. Conditions d'une élection par compromis, 
9. Ün religieux peut former opposition àce qu’un mauvais 
sujet soit élu provincial, 40. Un supérieur peut-il restrein- 
dre les suffrages à trois sujets qu'il propose? 11. L’éle- 
ction, où l’on n'a mis qu'un‘seul scrutateur n'est pas vali- 
de, 12. Doit-on rétablir la voie de l'élection dans’ un cou- 
vent de files, oùl’intrigue à surpris la religion du roi pour 
lui attribuer la nomination ? 48. SA WE 

Peut-on élire pour supérieure une religieuse d’une au- 
tre maison, et comment ? 14. On ne peut commettre pour 
une élection un séculier, quoique très-vertueux ? 15. 
Doit-on regarder comme valide ‘l'élection dans laguelle 
deux religieuses ont donné leurs voix à celle qui en aurait 
le plus? 16. Ces deux religieuses doivent-elles déclarer 
comment la chose s’est passée, avant ‘que l'élection soit 
confirmée ? ibid. Quand des religieuses ne s'accordent 
pas dans une élection, comment l'évêque peut-il y pour- 
voir? 17. Une fille qui a été novice pendant trois ans 
a-t-elle voix au chapitre au bout de deux ans, quand lés 
constitutions de l'ordre portent que les nouveilés profes- 
ses n'auront voix qu'après trois ans ? 48. is 

Emanciparion, page 755. 

EMPÊCHEMENT DE MARIAGE EN GÉNÉRAL, page 757. * Impr- 
DIMENTA MATRIMONIE, page 1187. Un enipêchement qui sur- 
vient au mariage ne le dissout jamais, 4. Peut-on quel- 
quefois épouser sans dispense une personne malgré un 
empêchement dirimant, quand on ne peut attendre la dis- 
pense? 2, Que doit faire un curé qui sait par la confession 
que deux de ses paroissiens, prêts a se inarier, Ont un 
empêchement dirimant?3. Quid juris s’il connaît cet etn- 
pêchement par une autre voie que celle de la confession ? 
4. Cas où un coufesseur ou bien un ami doit ou ne doit par 
avertir ses pénitents de la nullité de leur mariage, 5, 6 et 7 
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Est-on tenu ce révéler au supérieur l’empêchement qui 
est entre deux personnes prêtes àse marier, quand on pu 
seul à le convaître ? 8. Quid si on ne pouyait le découvrir. 
que très-inutilement,.ou sans bien du scandale ? 10. Doit- 
On révéler un empêchement, quand celui qui en est lié 
ne l’a déclaré que sous la foi du secret? 9. Cas des avo- 
cats, curés, médecins, chirurgiens, docteurs, ibid. Cas 
un père qui connait l’empêchement de son fils, ou d’un 
fils qui connaît celui de son père, 41. Que doit faire un 
homme qui. ne se squyient d’un empêchement dirimant 
que quand il est à l'autel? 12. Ou une fille qui a péché 
ayec Celui qui veut épouser sa sœur ? ibid. 

EMPÈGHEMENT DE L’ERREUR, page 741. L'erreur sur la 
qualité n'annule pas le mariage, à moins qu’il n'emporte 
l'erreur de la personne, 1. L'erreur concomilante rend le 
mariage invalide, 2. Exceptions, tbid. et * 7. | 

EMPÊCHEMENT DELA CONDITION SERVILE, page 745. Quand 
un maitre donne son esclaye en:mariage à une personne 
libre, le mariage est lon, et pourquoi? 1. Le mariage 
d'uu esclave avec un autre esclave, mais qu'on €roit libre, 
est-il toujours bon, comme le dit Pontas ? 2, Le mariage 
de deux esclaves, fait sans le consentement de leur mai- 
tre, est-il valide? 3. Un mariage nul, ratifié parce qu’on 
le croit absolument valide, est-il validé par 1à, comme le 
dit Pontas ? 4. Un maître doit-il consentir à ce que son es- 
clave se marie ? 5. Quand celui-ci s'est marié de l'aveu de 
son maître, doit-il préférer le service qu’il lui doit au de- 
voir du mariage? 6. Un mari peut-il se faire esclave mal- 
gré sa femme, ef wicissim ? T. Un maître peut-il veudre 
son esclave marié, pour être mené dans un pays où sa 
femme ne peut le suivre ? 8. Uu homme condamné aux 
gere Ou à mort par .contumace se marie valide- 
ment, 9. 

EmPÊcuemenr pu vœu, page 745. Un mari peut-il épou- 
ser une aulre femme, quand la sienne, avant la consom- 
mation du mariage, se fait religieuse ? 1. L’épouse forcée 
par son mari ne perd pas son droit d'entrer en religion ? 
3. La fornication qui a précédé leur mariage, empêche- 
t-elle les parties d'entrer en religion ? 3. La profession 
tacite .dissout-elle le mariage en france ? 4. Le mariage 
fait après un vœu simple de chasteté est valable, 5. Ün 
vœu public n'est pas toujours un vœu solennelet dirimant 
du mariage, 6. Es 

Celui qui, après uu vœu simple de chasteté, s'est ma- 


 rié, peut-il sans péché rendre le devoir à.sa fémme qui le 


demande? 7..Celui qui a fait un vœu de religion peut-il 
se marier dans le dessein d'exécuter sonYœu, avant que 
de consommer le mariage? 8. Un m:ri.qui a forcé sa fem- 
me.de consentir qu'il entrât enreligion, ne peut, hors le 
cas d’adultère, y rester sans sou aveu, 9. Un mari est-il 
tenu de revenir à.sa femme, quand elle ne veut ni entrer 
en religion, ni faire vœu de continence ? 10. Une femme 
qui, sur une fausse et trompeuse lettre d'avis de la mort 
le.sonmari, s'est faile religieuse, et.qui.après sa première 
prune s'ennuie de son élat, peut-elle retourner à 
lui ? 1i. 

 EMPÊGREMENT DE LA PARENTÉ NATURELLE, page 149. Deux 
parents, l’un au quatrième, l'autre au cinquième degré, 
peuvents’épouser.sans dispense, 1. Manière de.compter les 
degrés, ibid. Un bâtard peut-il épouser la-parente de son 
père au quatrième, degré ? 2. Quand.deux parents, l'un au 
quatrième degré, l’autre au cinquième, se marient, se 
croyant.{ous deux au,qualrième, leur mariage est-il bon.? 
5. Voyez le 5°,vol. du Trailé des dispenses, lettre XI. Deux 
calvinistes mariés n gradu prohibilo doivent-ils demander 
dispense quand ils.se convertissent ? 4. 

ÉMeÊCHEMENT DE LA PARENTÉ SPIRITUELLE, page 751. * Im- 
PEDIMENTUM .COGNATIONIS-SPIRITUALS, page 1189. Un parrain 
peut épouser la marraine, -et non la mére ,de l'enfant qu'il 
a-tenu, ou l’enfant même, 4. L'homme .et la femme ne 
peuventtenir un.enfant en certains diocèses, ibid. Le bap- 
tisé peut épouser Ja.fille de son parrain, ou de,celui qui Pa 
baptisé. On peut épouser la veuve.de son parrain, quand 
ellen’a pas. été marraine aveelui, ibid. On peut aussi épou- 
ser la veuve,de celui-par qui on à été baptisé, 2. Un père 
qui a bapiisérle fils qu'une concubine a eu de Ini peut-il 
J'épouser ? 3 et*8. Une femme qui sert de marraine à 
un enfaut qu'elle ignore être du fait de son mari con- 
tracte-t-eile avec luil’alliance spirituelle ? * 9. Celui qui, 
après avoir baptisé un enfant de Marie, a eu d'elleun.en- 
fant.qu'il a aussibaptisé, ne peut l’épouser, 4. Un enfant 
de huit.ans,.qui.en.a tenu un autre.sur les fonts, peut-il 
\'épouser?5. Un iufidèle.et un hérétique qui baptisent 
contractent-ils l'atinité? 6. La coniracte-t-on quand on 
baptisel'enfant d'un infidèle ? 7. 

{a coutracte-t-on aussi quand on lient sur les fonts,un 
enfant.qui a été ondoyé à la maison? 8; ou qu'on lui sert 
de parrain, quand.onle baptise chez lui ? ‘4 Ou enfin 
qu'on le tient et à la maison, et à l'église? * 10. Le pro- 
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cureur d’un parrain, qui tient un enfant pour lui, la CON 
tracte-t-il? 9 * e 11. Le parrain qui ne tient l’enfant que *: 
par procureur, la contracte, 10. Quand un mêmé cfant a : 
plusieurs parrains et plusieurs marraines, de layeu ou : 
par inadyertance du curé, lous controctent l'alliance spi: 
riluelle, 11 et 12. Quid si toute une ville faisait les fonc-. 
tions de parrains ? 13. La coutractet-on quand on ne tou- 
che pas l'enfant physiquement? 14. Un parrain dansla eon- 
firmation peut épouser la Sœur, mais non la mère du con- 
firmé, 15. Titius, qui yeut épouser Marie, peut-il être 
parrain de sa sœur ? * 6. Contracte-t-on l’affiuité, quand on 
est parrain d’un enfant qui n’est baptisé à l’église que sous 
condition ? * 7. + NARN ÉA MR is 

EMPÊCREMENT DE LA PARENTÉ LÉGALE, page 153. Qu'est-ce 
que l'adoption, par qui peut-elle se faire, quand elle est 
un empêchemént dirimant? 1. Combien ÿ 4-t-il de sortes 
de parenté légale qui annulent le mariage 9 2. Y a-t-il 
une parenté légale entre celui qui adopte et la mère de 
la personne adoptée? 3. Un adopté peut épouser la fille 
illégitime de l’adoptant, 4. Un homme n’en peut adopter 
un autre, s’il n’a dix-huit ans de plus que lui, 5. Un im- 
ERRAnL a nalura ne peut adopter ; un prêtre le pourrait, 
ibid. à 

EmPÊcReMENT DE L'Arriiré, page 157 et * page 1187. Un 
homue qui n’a pas consommé son mariage peut-il épou- 
ser la parente de sa femme sans dispense ? 1, 8 et 9. Les 
beaux-frères et les belles-sœurs peuvent-ils contracter 
mariage avec les femmes ou les maris de ceux qu'ils ont 
épousés successivement ? 2. Le beau-père peut épouser 
la veuve de son beau-fils, * 1. Le fils de Pierre peut épou- 
ser Ja fille que sa belle-mère avait eu d’ün premier mari, 
3. L'affinité ne cesse point par ja mort de la femme ou du 
mari, 4, Elle naît d’uû commerce, même forcé ; jusqu'où 
s'étend-elle alors ? 5. Y a-t-il un empêchement d’affinité 
entre des personnes dont l’une est née du crime ? Cet 
EIRAGREMENL s’étend-il aussi loin que celui de la parens 
L : 

Le veuf d’une femme peut-il épouser ayec dispense la 


10. C2lui qui, Aurès soir connu Marie, à fiancé Rose sa 
sœur, peut-il épouse 


marier, quoiqu'il v’ait pas eu intention de vouer la con- 
tinence, 6. Celui qui à reçu les ordres par une craïnta 
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griève pourrait-il se marier? 7. Erreurs de Pontas, 
ibid. EE - 
EMPÈCHEMENT DE LA DIFFÉRENCE DE RELIGION, page 767. 
Le mariage d'un chrétien avec une infidèle est nul, et de 
quel droit? 1. Un Turc qui avait épousé trois femmes se 
convertit : doit-il reprendre la première, qu'il avail répu- 
diée ? 2, Un Ture qui, agaut épousé s1 parente, Se Con 
vartil, peut-il \ivre avec elle comme auparavaut ? 3. Celui 
qui, ayant épousé cnq femmes, se convertit avec elles 
tutes, peut-il retenir pour femme celle qu’il lui plaira ? 
4. La femme dun infidèle s'étant convertie, s'est faite 
religieuse; doit-elle retourner à son mari, et celui-ci 
peut-il en prendre une autre? D, 

Un infidèle qui s'est converti, sa femme demeurant dans 
son infidélité, reçoit les ordres, ou se fait religieux ; sa 
ferme se convertit ensuite, doit-il retourner avec elle ? 
6. Le mariage d’un baptisé avec un catéchumène est-il 
valide, au moins en genre de contrat ? 7. Que peuser du 
mariage d'un catholique avec une hérétique, ou une per- 
sonne nommément excommuniéc ? 8. Le premier de ces 
deux mariages est-il licite? 9. Quand un des con oints 
tombe dans l'iutidélité, le mariage est-il dissous, surtout 
quand il n'a point enrore été consommé? 10. Quand un 
catholique épouse une personne qui ne l’est pas, peuvent- 
ils cuveuir que les garçons seront élevés dans la religion 
du père, et les filles en celle de leur mère? 11. Yoyez 
Divorce, 20 et 21. 

EMPÈCUEMENT DE LA CLANDESTINITÉ, page 111. Et * page 
1196. Quand deux personnes, après S'êlre promis le ma- 
riage devaut le curé et des témoins, contiactent secrète- 
ment per verba de p'æsenti, el se conuaisseuLl aff'ctu mari- 
lali, leur mariage est-il valide? 1. Le imariage fail sans 
la perimissiou du curé est nul, 2. L'est-il s'il est fait par 
un prêtre habitué, qui ait obtenu par dol la permission cu 
curé? 3 et 8. Le mariage d'un bomiie qui ne demeure 
que depuis peu de j urs dans un lieu est-il bou en France? 
8. Quel est le curé d'un homme qui a deux domiciles ? 
Faut-il publier les bans dans les deux ? 5. Un mariage 
fait par un prêtre commis à cet eifet, mais m'igré le curé 
d’un des contractants, et dans sa p:roisse qui est d'un 
autre diocèse, est-il bou? 6. Le mariage fa L par le curé 
du garçon malzré le curé de la fille est-il nul? 7. Un 
curé qui n'est pas légitime titulaire marie-t-il valide- 
ment? 3. Que penser d'un mariage auquel le curé n’a 
assisté que par doi ou par force? 9. Ün curé à qui son 
évêque a défendu de célébrer aucuu mariage les béuit-1l 
validemeut ? 10. Que üire d’un vicaire ou d'un excommu- 
nié dans ce même cas? ibid., et cas 11. 

Deux vagahonds peuvent-ils se marier validement de- 
vant le premier curé? 12. Quid si l’un des deux avant 
un domicile se marie comme dans le cas précédent? 
43. Un curé peut-il marier deux de ses paroissiens daus 
un autre diocèse? 14. Préraulions qu'il doit prendre, 
ibid. Pau: commis par un vicaire amovible at-il pu bénir 
val:dement un mariage? 15. Ce prêtre ainsi délogué au- 
rait-il pu en déléguer ua autre ? sbid. Uu prêtre, commis 
pur l'évêque, peut-il marier deux häbitants hors de leur 
diocèse, malgré leur curé? 16. Quid si ce prêtre n'était 
commis que par l’oflicial? 17. 

Un archevêque peut-il bénir un mariage dans le dio- 
cèse d’un de ses suffragants sais sa permission? 18. Un 
prélat ordinaire, qui n'est pas évêque, peut-il bénir où 
faire béair un mariage? 19. Quand on est dans un lieu où 
il n’y a ni évêques ni curés, peut-on contracter validement 
en présence du magistrat? 20 et 21. Deux personnes qui 
passent à Londres pour s'y marier, et qui sont dans le 
dessein de revenir en France, se marient-elles valide- 
ment ? 22, Serait-ce la même chose si elles s'étaient vé- 
ritablement établies à Lonires, quo'que pour de mauvai- 
ses raison? ibid. et * 25. Deux hérétiques qui se 
couvertissent sont-ils obligés de réitérer leur mariage 
se on la forme du concile de Trente? 23. 

Le mariage fait en présence d'un curé qui n’est pas 
prêtre est-il valide? 24. L'estil quand il n’a pour té- 
moins que des excommuuiés, ou des injubères, ou des 
femmes? 25 er 26. Un mariage fait sans publicauon de 
bins est-il clandestin devant l'Eglise? 27. Un curé qui 
étant en état de péché bénit un mariage, pèche-t-11? 28. 
Doit-on rendre publie le mariige qu'on a contracté se- 
crèlement devant le euré et deux témoins ? 29. 

EmPêcsemenr pu L'eN, page 781, Un mari dont la femme 
est entrée en religion sans avoir consommé le mariage 
peut-il en prendre une autre? 1. Celui qui, après avoir 
épousé Berthe, sans consommer le mariage, épouse Luce, 
et cousomime ce second mariage, peut-il rester avec cette 
dernière? 2. Que doit faire un homme qui, après avoir 
épousé secrètement une fille dans un lieu où le concile 
de ‘Trente n'est pas reçu, en épouse publiquement une 
autre, qu'ii ne peut quitter sans scandale, etc., 3. Doit-on 
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croire deux personnes mariées qui affirment avec sermext 
que leur mariage est nul? 4, Un homme qui, croyant mal 
à propos sa feume vivante, en 6 ousé une auire, est-il 
bien marié? 3. Une femme, persuadée que son mari a été 
tué dans une bataille, peut-elle en épouser un autre ? &, 
EMPÊCHEMENT DE LA CRAINTE, page. 185. Un mariage 
invalide pour raison de crainte est-il valde par nine 
consommation forcée? 1. La crainte iatent & aux parents 
d’un garçon, mais non à lui-même, peut anbaler Sox ha 
riage, 2. Le mariage d’un boue qu'on mens e de la 
corde, s’il n’épouse une fille qu'il a déshoncrér, est va- 
lide, 3. Autres cas semblables, bi. -Qmid ï cel toime 
n'avait pas commis le crime Mont on l'accuse? #. Un 
homme menacé de la mort par le père de ce le avec qui 
il a péché, s’il ne l'épouse, l'éjou-e t-il validement? 5. 
Un mariage consen:i par crainte, mais avec Serinent, 


subs'sle-1-11? 6. Que faire ou que conseiiler dans le cas. 


où l’on doute si la crainte a été assez griève pour #nuuler 
le mariage ? 7. Doit-on regarder comme le pri icijre d'une 
crainte griève la menace qu'un homme à faite de diffainer 
une fille, si ele ne consentait à l'épouser ? 8. Une file, 
pour éviter d’être déshonorée, a pronis à un homme 
de l'épouser, ei l’a effectivement épousé : ce ua iage 
est il valide? 9. Celui qui, par une crainte griève ‘n- 
justemeut intentée par une cause étrangère et libre, 
épouse une personne, l'épouse-t-il validement? 10. Quad 
est-ce que la crainte révérentielle d'un père annule le 
mariage? 11. 

EMP£CHEMENT Du crime, page 787. * page 1191. Ur mari 
qui du vivanr de son éjouse a mal vécu avee tie autre 
femme, peut l'ép user s’il ue le ui à pas | romis, 1. Celui 
qui du vivant de’sa femme a promis à une bille de l’épou- 
ser après sa mort, 1° est-il tenu de 1> faire? 2° peut-il ie 
faire valide : eut? 2. Celui qui du vivau: de sa 'einme en 
a épousé une autre, où même à péché avec elle sous 
promesse de l’époi ser, peut-il lépouser validement? 3. 
Faut-il alors que la prome:se soit siniéère, et Suflirait-il 
qu'elle fût acceptée lLacitement? 1ôw4d. Ï’adulire de ma- 
riage ne suffit avec l'aduitère qué quand ia prie l'b-e 
connaît le lieu de 1 autre, 4. Üne promesse condi iouuel e, 
jointe à l’adultère, induit-elle l’empêchement ‘u crime 
5. L'homicide fait de concert le preduit-1l, quand il-est 
séparé de l'adulière ? 6. Le proiluit-1l sans concert, quand 
ilest joint à un mauvais commerce? 7. à 

* Un adulière dit à sa complice, Si ma femme mourait, 
je Cépouserais. Elle lui répoud sur le même ton; le tua- 
riage qu'ils contracten! est-il valile? 12. Un hoïume libre 
tombe en aliulhère avec Ber be, femne de Paul. Il épouse 
Marthe qui lui devient olieuse, et alurs il promet à Berthe 
de l’épouser, en cas que son mari el sa femme à lu: vren- 
nent à mourr. {| l'épouse en effet : ce mariage est-il 
bon? 13. Que dire si cet homme avait commencé jar 
promeitre a Berthe qu'il l'épouserait, qu'ensuite il eût 
épousé Marthe: el qu'ayant péché avec Berthe, il l'cût 
en n épousie? 14. Un homme marié qui pèche avec und 
femme dont il ignore le mariage ei qui lui pro set de 
l'épouser, s’il devieut1 bre, peut-i: réel ement épouser? 
15. Une fille pèche avec un homme qu’elle croit lib e, 
Elle empoisoune une rivale à l'insu de cet bowme. Peuts 
elle l'épouser après la mort de sa femme? 16. 

EMPÊGHEMENT DE L'IMPUISSANCE, page 191, * page 1195. 
Principes généraux sue cet empêchement, * 1 « Valstne 
« Conj gium cim wuliere arcta initum? 1 et 2. Quid si tous 
« lier quie incisa est, non potuit incisionëm pali sine vitæ 
« periculo? 5. An separari debel ah impoteate, cui bang 
«scienter duxit? 4. Quandiu experiri potest eon'ux an sit 
«reipsa impoiens? 5. Potestue ad alias nuptias transi.e, 
« qui cerio Scit se impcten:em fuisse, antequim coutras 
«heret? 6. An valide contrahnnt qui utroque testicula 
€ caren1? 7. Quid si uno tantum careant ? 8. page 793.» 

.… Que doit faire unie femme qui a un fils que son mari 
impuissant et stupiie croit être de lui? 9. A quel âge 
cominencent les trois ans que l'Eglise accorde jour con- 
stater l'impuissance ? Peut-on avaut cet âge séparer leg 
contractants? 10. Un vieillard de 80 ans peut-il épouser 
une femme qui en a 70? 11: Un homme qui, faussement 
séparé de sa première femme pour cause d'impuissance, 
en épouse une seconde dont il a des enfants, do:t-il res 
Lourner à sa première femme; (L celle-ci, s’il le refuse, 
peut-elle prendre un autre mari, etc.? 42. Un homme qui 
séparé de sa femme dans le même cas, et entré.en reli 
gion, doit-il retourner à sa ferme, si elle le redemande 9 
13. Que dire s’il avait pris simplement les ordres ? ibid. 

Le mariage est nul par impuissance de maléfice ou de 
nature. Temps qu'ont les conjoints pour s'“prouver. 14, 
Un homme qui a reconnu qu'il n’est plus ni maléficié ni 
froid, doit-il retourner à sa première femme dont il a été 
Séparé par sentence ? 35. Celui qui a épousé deux femmes, 
l'une après l’autre, et qui se voyant impuissant ex male- 
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‘une des deux, et laquelle doit-11 prendre ? 16. Que peut- 
on faire pour détruire un maléfice ? 17. On ne peut réité- 
rer la célébration d’un mariage pour détruire un maléfice, 
18. Quand de deux époux l'un prétend que l’autre est 
impuissant, et que celui-ci le nie, qui doit-on croire ? 19. 
Peut-on en fait d’impuissance recourir au congrès ? 20. 
L'impuissance qui surviendrait au mariage avant sa con- 
sominalion suffrait-elle pour le dissoudre ? 21. Une femme 
doit-elle Le devoir à son mari qi’elle croit impuissant ? 22, 

Empi cHEMENT pu RaPr, page 799 et * 1196, Un homme 
qui enlève une fille mineure de son consentement, mais 
malgré son père ou son tuteur, est coupable de rapt ; et 
son mariage avec elle est nul. 1, Il l’est «encore, quand 
son père ou son luteur consent à l'enlèvement, et qu’elle 
»’y conseut pas, 2. Mutius fiance une fille du consentement 


de son père, qui la lui refuse ensuite. I] l’enlève et lé 


pouse : ce mariage est-il bon? 3. L'est-il quand une fille 
majeure est enlevée de son consentement? 4. Quand une 
femme a fait enlever un fils mineur qui y consentail, le 
mariage qu’elle a contracté avec lui est-il valide ? 5, * Une 
fille enlevée par le commandement d'un autre qu’elle 
déteste, veut bien épouser celui qui l’a enlevée : ce ma- 
riage est-il bon? 26. 

. — ÉMPÊCHEMENT DU DÉFAUT DE RAISON, page 801. Le ma- 
riage d’un iusensé qui a de bons moments est-il valide ? 
Uu curé ne doit-il pas l'en dissuader ? Quelles précautions 
a-t-il à prendre ? Mariages des sourds et muets : que dire 
de ceux qui de plus sont aveugles? ib:d. 

EmbêcaemenTs PrRoureiTirs, page 801. Combien il y en a? 
Pèche-1-on quand on se marie nonobstant quelqu'un 
d'eux? 14. Doit-ou révéler aux curés ceux dont on a con- 
naissance ? 2. Tout évêque peut-il en dispenser ? ibid. 

Emeuyréose, puge 803. 

EmpLoïs DES DEN:ERS D'UNE COMMUNAUTÉ, (id. 

Exranrs, page 805. Une lille majeure doit-elle en con- 
science abandonner tout son bien pour délivrer son père 
de prison ? 1. Une fille qui, à sa majorité, dispose de son 
biev, et qui apprend ensuite qu’elle est bâtarde, est-elle 
obligée à restitution? 2. 

Ennemi, AMOUR DES ENNEMIS, page 813. 

Enrecisrremenr, page 815. 

Enseione, paye 817. 

ENTREPRENEUR. page 819. 

Envis, page 819. Ün pauvre qui s’attriste des biens de 
son voisin est coupable d’envie, 4. Le péché peut n’être 
que véuiel. Sur quelles règles peut-on en juger ? 2. Un 
homme qui s’afflige du crédit d’un autre, parce qu’il en 
craiut les elfets, est-il dans le cas de ce qu’on appelle 
envie ? 3. 

Epa\r, puge 821. Voyez CHOSE TROUVÉE. 

Evoux, ibid. 

— Equivoque, page 825, Ce que c’est ? Etendue que les 
mauvais casuisLes lui ont donnée. 

Ernancer, Voyez AuBaix, Bénéric'er, HÉRITIER. 

Escravace, page 827. Les enfants d’un père esclave et 
d'une mère libre sont-ils esclaves? 1. Des esclaves que 
leur maître outrage, quand ils font l'exercice de leur reli- 
gion, peuvent-ils s’enfuir ? 2. Doit-on affranchir ceux qui 
se converiissent à la foi? 3. Peut-on en acheter de chré- 
tiens ? ibid. Peut-on aider un esclave à recouvrer 5à li- 
berté? 4, 

Escompre, page 828. 

Esrérances, 10id. 7% x 

Evêque, page 853. Un garçon né dans un diocèse où son 
père n’était qu’en passant, en est-il diocésain ; ou ne l'est- 
il pas du lieu où son père est domiclié? 1. Un clerc qui 
prerid un bénélice dans un autre diocèse, pour se sous- 
traire à son évêque d’origine, et qui se fait ordonner dans 
ce diocèse, encourt-il la suspense? 2. Un abbé de mérite 
peut-il soliiciter un évêché dans la vue de servir l'Eglise? 
3. Peut-il le refuser par crainte et par humilité, ou faire 
vœu de ne le point recevoir ? 4 et5. Un religieux, devenu 
évêque, doit-il garder les règles de sa religion? 6. Doit- 
il obéir aux supérieurs de son ordre? 7. Peut-il disposer 
par testament des biens qu'il a entre les mains? 8. À 

Un homme qui a fait vœu d'entrer en religion peut-il 
accepter l’épiscopat? a. Un évêque peut-il sans raison 
entrer dans les monastères de filles? 10. Peut-il défenire, 
sous peine de censure, à ses diocésains d’eutrer dans le 
dehors d’un monastère de filles qui est exempt de sa juri- 
diction? 11. II peut ériger en cure une succursale, mais 
avec de justes précautions, 12. Il ne peut consacrer un 
autre évêque que les dimanches, 13. Peut-il en sacrer un 
sans Le ministère de deux autres ? 14. Un métropolitain 
peut-il donner les ordres dans le territoire de ses suffra- 
gants, sans leur aveu? 15. 11 peut, hors de son diocèse, 
conférer les bénéfices qui y vaquent, relever des cen- 
sures et de l’irrégularité non réservée, 16. 
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ie ; 

. Quels pouvoirs a l’évêque avant que d'être consacré ? 
17. Peut-il faire une ordonnance qui oblige tous les bé- 
néficiers de son diocèse à lui représenter tous les titres 
de leurs bénéfices? 18. Un évêque peut-il sans scrupule 
consentir à sa translation à un plus grand siége? 19. Peut- 
il, quand il a donné sa démission au roi, continuer à faire 
ses fonctions ; et jusqu'à quand? 20.V. AppRoBariON, FÊTES. 

Examen, page 841. Un évêque a droit d'examiner pour 
une cure un docteur, quoiqu'il ait longtemps professé 
la théologie, et que ses provisions soient in forma dignum, 
1. Un homme refusé pour cause d’ignorance, et qui s'étant 
pourvu devant le métropolitain, en fait examiner un au- 
tre en sa place, encouil-il quelques peines canoniques ; 
est-il privé de son bénéfice ? etc. 2. Voyez Grapvé, Pro- 
VISION DE BÉNÉFICE, VISA. Ù 

ÆExcommunicarion, page 815. Un prêtre qui dans on pre- 
mier mouvement a donné un soufflet à un autre, est-il 
tombé dans l’excommunication ? et s’il a fait ses fonctions, * 
est-il devenu irrégulier? 4. Celui qui ordonne ou conseille 
de frapper un prêtre tombe-t-il dans la censure? 2. L'en- 
Court-on en jetant par colère son bréviaire à la tête d’un 
autre; en lui jetant de l'eau, dela poussière, etc.? 5. Quand 
deux sous-diacres se sont battns, ét que.lun d'eux a 
porté sa plainte au juge, ont-ils encouru une censure ré- 
servée au pape? Si elle ne l’est pas, peuvent-ils en être 
relevés par le nouvel évêque qui n’a pas encore pris pos- 
session ? 4. Peut-on recevoir à la participation des sacre- 
ments un homme qui a frappé un prêtre , et qui est pour 
suivi pour être nommément excommunié, quand il offre 
toutes les satisfactions possibles? 5. 

Est-on excommunié, quand on frappe un clere nommé- 
meut excommuuié, où un simple ermile? 6 et 7; ou une 
sœur converse? 49 ; ou le cadavre d’un prêtre? 70. L’est- 
on pour s'être battu en duel? 8. Un hommie qui viole un 
statut auquel la censure est attachée est-il excommunié 
avant que d’avoir été denoncé tel par lofficial? 9. Celui 
qui, sans perdre la foi, feint extérieurement d’être hé- 
rélique, encourt-il l’excommunication ? 10. L'encourt-on 
quand on n’obéit pas à un monitoire? 11. Quid si on ne 
peut y obéir sans un grand danger, on qu'on soit parent 
du coupable ? 12. Est-on excommunié pour lire des livres 
hérétiqjues ? 13. Un homme qui les dimanches assiste aux 
spectacles tombe-t-il dans Ja censure ? 14. 

Un homme qui a commis un crime dans un diocèse, et 
qui s'enfuit dans un autre, peut-it y être excommunié par 
l'évêque du premier diocèse? 15. La censure infligée pour 
un péché qu'on à eru mal à propos être mortel est inva- 
lide, 16. Peut-on continuer ses fonctions quand on a été 
frappé d'une excommunication qui est nulle ? 17. 

Quand on a publié un monitoire pour un voi contre un 
homme qui voudrait bien, mais qui ne peut restituer, 
encourt-il la censure? 18. Voyez Moniroire. Quand un 
bomme à qui on a volé une pisiole suppose, pour obtenir 
un monitoire, qu'on lui en a volé plus de 2), doit-on aller 
hrévélation sous peine de censure ? 19. Quand encourt-on 
ou n’encourt-6n pas la censure ? 20 et 21. 

Quand un évêque a défendu à un homme, sous peine 
d’excommunication, une chose qu'il ne fait qu'après la 
mort du prélat, le coupable encourt-il la censure ? 22, Un 
coupable peut-il être excommunié deux fois pour la même 
faute? 23. Un excommunié non dénoncé est-il capable d’un 
bénéltice ? Perd-il une peusion qu'il avait déjà? 24. Celui 
qui est nommément excommuuié perd-il son bénéfice ? 
25. Celui qui écrit civilement à nn excommunié dénoncé 
tombe-t-il dans l'excommunication mineure? 26, Est-on 
tenu d'éviter celui qui a commis publiquement un crime 
auquel l’excommunication est atiachée? 27. Formalités 
nécessaires pour qu'on soit tenu d'éviter un excommunié, 
28. Peut-on sans péché communiquer avec un excommu- 
nié dénoncé, assister avec lui à la messe, le saluer, etc., 
29 et 30. Cas des enfants à l'égard de leur père, du vassal 
à l'égard de son seigneur, elc., 51 et 32. 

Peut-on prier pour un excommunié dénoncé, ou exhor- 
ter dans un prôue les autres à le faire? 53 et 34. Quand 
on s’est purgé par de fausses preuves, on n’est pas obligé 
de recourir à Rome pour l’absolution de la censure ? 35. 
Pout-on dire ou continuer la messe devant un excommu- 
nié dénoncé, qu'on ne peut faire sortir de l'église? ou 
qui l'entend de dehors? Encourt-on quelque peine en le 
faisant? 36, 37 et 58. Peut-on souffrir qu'il assiste au 
sermon ? 39. Dans le doute si l'execommunication est juste, 
quel parti doit-on prendre? 40. Encourt-on quelquefois 
l'excommunicalion majeure en communiquant avec un 
excommunié dénoncé ? 41. Cas où l'on peut pécher griè- 
vement en saluant un excommunié, 42. Doit-on néces- 
sairement se confesser d’avoir communiqué avec un tel 
homme, quoiqu’on n'ait péché que véniellement en le 
faisant? 45. 

Un homme dénoncé excommunié à Paris doit-il être 
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évité à Naples? 44. Peut-on lui donner l’aumîne ? 45. Qui 

eut absoudre un excommunié de sa censure? 46. Cs où 
Fex communication propler perçussionem clerici est ou 
n’est pas réservée, ou bien ne s'encourt pas, iig, D 
ferme l’encourt-elle, quand elle entre dans un mOonas- 
ière de religieux? 47, Érreur de Pontas, tbid. Une reli- 
gieuse qui a violé la clôture peut être relevée par son 

vêque, 48. À qui doit s'adresser celle qui à frappé une 
sœur converse? 49. Un reigieux qui quitte son habit 
pour courir mieux tombe-t-il dans la censure ? 50. L en- 
court-il si, contre les lois de son ordre, il recourt à l'évé- 
que, au lieu de s'adresser à ses supérieurs ? 1. 

En quelle forme et sous quelles conditions un curé com- 
mis par l'évêque doit-il absoudre un excommunié ? 52. 
Un jeune homme qui, étant impubère, a frappé un sous- 
diacre, peut-il être absous par l’évêque, après avoir atteint 
l'âge de puberté? 53. Un impubère encourt-il l’'exeommu- 
nicalion quand il n'obéit pas à un monitoire ? 54. Une 
femme qu\ a violemment frappé un religieux doit-elle re- 
courir au pape ? 55. Un irrégulier peut-il absoudre ua ex- 
communié? 56. Celui qui aobtenu les provisions d’une 
cure avec la clause cum absolutione a censuwris ud effectum, 
peut-il être absous des censures ab homine ? 57. S'ilrece- 
vait de son évêque un second bénéfice, il n’en serait pas 
validement pourvu, ibid. Un clerc absous dans le for inté- 
rieur, d’une censure dénoncée, est-il validement pourvu 
d’un canonicat ? 58. 

Peut-on être absous d’une excommunication, sans l'être 
de l’autre ? 59. Peut-on être absous malgré soi ? 60. Une 
censure où le crime n’a point été exprimé, et qui n’a pas 
été rédigée par écrit, est-elle nulle ? 61. En quels cas 
l'absolution ad cautelam donnée par le métropolitain est- 
elle canonique? 62. Celle que donnerait l’évêque à un 
homme qui en avait appelé au métropolitain serait-elle 
bonne ? 63. Un homme absous en danger de mort, d'une 
excommunication dénoncée ou secrète, y retombe-t-il, 
s’il néglige de se présenter au supérieur’ ? 64, 65, 66 et 
67. Peut-on absoudre par procureur un homme que cer- 
taines raisons empêchent de se présenter au supérieur ? 
68. Un excommunié dénoncé est-il pleinement absous dans 
un jubilé ? 69, Diverses remarques à ce sujet, ibid. (Voy. 
Arrec, Cas réservés, Ecuse, cas 2 et suiv. EXcOMMUNIER, 
Messe, cas 42 ; Orrice, cas 19 ; Provision pe Bénérice. 

Excommunier, page 873. Uue sentence d’excommunica- 
tion, rendue après un monitoire qui n’a été publié qu’une 
fois, est-elle nulle ? 1. L’est-elle si elle est portée contre 
un coupable qui n’a pas été cité? 9. Quid si elle était por- 
tée contre une communauté entière ? 2 et 5. Celle qui 
est décernée par Le grand vicaire dans un monitoire est- 
elle valide et conforme au concile de Trente ? 4. Un curé 
excommunie-t-il lui-même, quand il dit dans son prône, 
nous dénoncons pour excommuniés ? 5. Un excommunié 
ou suspens dénoncé peut-il en excommunier un autre ? 6. 
Peul-on excommunier son supérieur ou son égal ? 7. Un 
évêque peut-ilobliger par censures les juges de faire leur 
devoir ? 8. 

Peut-on, sans être encore dans les ordres sacrés, pro- 
noncer une sentence d'excommunication ? 10. La eensure 
portée par un évêque nommé, mais non confirmé, est nulle, 
11. À qui un évêque peut-il confier les pouvoirs d’exeom- 
munier? ibid. Un évêque titulaire, ou qui a renoncé à son 
Siége, peut-il porter des eensures ? ibid. Un évèque peut- 
il quelquefois excommunier hors de son diocèse, et com- 
ment? 13 et 13. Une censure injuste, à raison du motif 


- qui l’a fait porter, est-elle aussi nulle? 14. Un supérieur 


régulier peut-il excommunier son religieux? 45. Peut-on 
excommunier un méchant homme après sa mort ? 16. Voy. 
Excommunicarmion, Monirome. 

Exorcisme, page 879. Doit-on suopléer les cérémonies 
de l’exorcisme à une personne baptisée? 1. Pourquoi le 
démon ne cède-t-il pas toujours aux exorcismes ? 2. Peut- 
on faire des questions curieuses à un possédé ? ibid. Un 
simple exorciste ne peut faire l'exorcisme du sel et de 
l’eau les dimanches, sans devenir irrégulier, 3. 

Exposer, Exrosimion, page 881. Une fille domestique, 
étant accouchée d’un enfant qu'il lui est impossible de 
nourrir et de garder sans se diffamer, peut-elle exposer 
eët enfant ? et que penser de sa maîtresse qui le lui con- 
seille ? 

ExærRÊME-0NcmIon, page 885. * Uncrio FxrremA, page 
1299. Un curé qui néglige de donner l’extrême-onction 
pèche mortellement, 1. Est-elle valide quand on la donne 
avec l’huile des catéchumènes? 2 et * 7. Que faire quand 
on a pris l’une pour l’autre? ibid, Peut-on la donner avec 
de l'huile non consacrée ? 3. Que dire si l'huile consacrée 
venant à manquer, on y en ajoute beaucoup d'autre? 4. 
Quand on a oublié les mots per visu, per auditum, ete., 
faut-il les ajouter après coup? 5. L'onclion donnée par une 
forme indicative suflirait-elle pour la validité de ce sacre- 
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ment ? 6. Le sacrement est nul si un prêtre prononce æ 
forme, pendant que l’autre fait les onctions, 7. L est-il 
deux prêtres partagent les onetions ? 8 et * 7. ï 

On doit omettre les prières qui précèdent les onctions 
quand le temps presse, 9. Une seule onction suffit-elle 
pour la validité du sacrement? 10. Doit-on oindre les yeux 
d’un aveugle ? 11. Dans le doute de la mort, il faut ache- 
ver les onctions sous la condition si vivis, 13. Quand un 
prêtre ne peut finir les onctions sufñt-il à un autre de 
continuer où il en est resté? 13. Tout prêtre peut-il ad- 
ministrer ce sacrement au défaut dy curé? 14. Peut-on le 
donner à un enfant ? 15. i 

Comment faut-il donner l’extrême-onction à un homme 
qui n’a qu’une main ?16. Faut-il la donner à un frénétique ? 
47. Peut-on la donner à un léthargique qui ne l’a point 
demandée ? 18. À un homme qui va être pendu, ou qui va 
faire naufrage ? 19. Quid d’une femme qui sent les pre- 
mières douleurs de l’acc ement ? 20 et * 5. Que pen- 
ser du salut d’une personne qui a méprisé ou négligé de 
recevoir l’extrême-onction ? 21. ; 

* Un prêtre qui manque d’étole, ou de surplis, ou de 
l'un et de l’autre, peut-il admiuistrer l'extrême-onetion ? 
4 el suiv. 


F, 


FABRIQUE, page 894. 

Fair, Faircrre, page 895. ; 

Far», vage 897. Une femme peut-elle sans péché user 
de fard ? 1. Un marchand peut-il en vendre ? 2. 

Faussare, page 899. Un écrivain qui contrefait pour un 
capitaine un ordre dommagealle à un tiers, pèche et est 
tenu à restitution, 4. Doit-on regarder comme falsificateur 
des lettres apostoliques celui qui oblient une dispense 
subreptice ? 2. . : re . 

Faure, puge 899. On n’est point obligé de réparer un 
dommage qui est la suite d’une faute yénielle. 

Faux, page 901. Matériel et intellectuel. 

Faux TÉMOIGNAGE, page 903. 

Femme mariée, page 903. Une femme qui a apporté en 
dot à son mari tous les biens qu’elle avait lui doit-elle les 
biens qui lui surviennent après son mariage ? 1. Une fem- 
me peut-elle disposer d’une somme qui lui a été donnée 
manuellement, et qu’elle n'a point apportée en dot ? 2. 
Une femme qui est publiquement marchande peut-elle 
s'obliger sans y être aulorisée par son mari ? 3. Peut-elle 
répéter ce qu’elle a payé pour une dette qui était nulle 
selon les lois de la province ? 4. Doit-elle suivre son ma- 
ri qui va s'établir dans un pays étranger ? 5. 

Fenirres, page 902. 

Féopaces (Rentes). Voyez Renres. 

Fermes et FERMIERS, page 909. 

Fères, page 911. Un voyageur est-il obligé d'entendre 
la messe quand il se trouve dans un lieu où il y a une fête 
particulière ? 1 et 2. Un marchand peut-il vendre, les jours 
de fêtes ? 3, Des villageois qui voient leurs blés en dan- 
ger peuvent, ces jours-là, les couper et les enlever, 4. 
Un évêque peut-il de son chef instituer de nouvelles fé- 
tes ? 5. Usage de la France sur ce point et-sur le change- 
ment des missels, etc. Ibid. Voyez Dimanones. 

Françazzes, page 914, * Sponsara, page 1293. Les fian- 
çailles faites à six ans et demi sont-elles valides ? Pèche- 
t-on en les faisant avant cet âge ? 1. Un enfant que ses 
parents ont fiancé à six ans et demi est-il tenu de ratifier 
ce que ses parents ont fait pour lui? 2. Des enfants de 
plus de sept ans, mais de peu de raisan, sont-ils fiancés 
validement ? 5. Un impubère peut-il se résilier de ses fian- 
çailles, avant que d’avoir atteint l'âge de puberté? 4. La 
rétractation qu'il en a faite avant cet âge est-elle nulle ? 
5. Quel temps a-t-il pour réclamer? ibid. Le peut-il 
quand il a confirmé sa promesse par serment ? 6. Doit-on 
s'épouser quand on n'a aucune raison légitime de dissou- 
dre ses fiançailles? 7. 

Des fiançailles faites par crainte sont-elles nulles quand 
on les a confirmées par serment ? 8, Que dire de celles 
qu’une fille n’a faites que par. une crainte révérentielle ? 
9. Conduite que doit garder-un curé à l'égard d’une fille 
qui, n'ayant consenti qu’à l’extérieur, se présente à con- 
fesse ? 10. Un malheureux qui a feint de fiancer une 
dans le dessein de la corrompre, et qui l’aen effetséduite, 
est-il tenu de l'épouser ? 11. Celui qui, après un vœu de 
chasteté, fiance une fille et fait serment de l’épouser, est- 
il obligé de le faire ? 12. Un vœu qui suit les fiançailles 
doit-il les dissoudre ? 15 et 2. 

Celui qui pèche avec la cousine germaine de sa fiancée 
peut encore l'épouser, 14. À quoi est 1enn un homme qui, 
pour ne pas épouser sa fiancée, pèche avec sa sœur ? 15. 
Une fille peut-elle épouser son fianeé malgré le bruit qui 
court qu’il a péché avec sa sœur ? 16. Celui qui a fiancé 
une personne n’en peut épouser une autre sans péché, 
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ais il peut l'épouser validement, 17. Serait-il obligé d'é- 
user la première, si la Seconde venait à mourir ? 48 et 
4. Les fiançailles clandestines obligent-elles ceux quiles 
ont contractées ? 19. Quand deux fiancés se sont mariés à 
d’autres, chacun de son côté, doivent-ils s’épouser s'ils 
deviennent libres? 20, taf 
Quand deux mineurs se sont promis mariage en présen- 
ce de leur curé, sans l'aveu de leurs parents, doivent-ils 
s'épouser lorsqu'ils ont péché ensemble ? 21. Les premiè- 
res fiançailles ne sont pas dissoutes par de secondes fian- 
çailles confirmées par serment, 22. Quid si le fiancé avait 
péché avec la seconde fiancée ? 23. Doit-on épouser celle 
à qui on a promis qu'on n’en épouserail jamais d’autre ? 24, 
Un père a promis üne de ses trois filles à Pierre qui en à 
corrompu une : lui en doit-il quelqu’une ? 95. Des fiançail- 
les contractées sous une condition qui ne s’est pas accom- 
plie in specie obligent-elles ? 26. Que dire si cette condi- 
tion élait contraire à la Substance du mariage ? 27 ; ou aux 
ea 


* 


bonnes mœurs ? 28 ; ou sous le consentement du père, et 
que celui-ci mourût? * 8 ; ou que le pape accordât la dis- 
pense, et qu'au lieu de la demander, le fiancé contractât 
avec une autre ? * 9. 

:Qn peut ne pas épouser une fiancée quand elle devient 
difforme, 29. En est-il de même quand elle perd une par- 
tie de son bien? 50. Quid si elle devient beaucoup plus 
riche qu'elle ne l'était au temps des fiançailles ? 31. Une 
fiancée doit-elle épouser celui qui est devenu hérétique, 
magicien, etc., ets’en est repenti quelque Lemps après ? 
82 et 53. L'aversion qui survient fait-elle qu'on puisse 
rompre les fiançailles ? 34. Sonf-elles dissoutes quand la 
fiancée entre en religion ? 35 ; ou quand le fiancé prend le 
sous-diaconat ? 56. Peut-on les dissoudre quand où vient à 
Savoir qu'un homme qu'on croyait vértueux est un em- 
porté ? etc. 37. | * 

La violence qu’a soufferte la fiancée dégage-t-elle le 
fiancé de sa promesse ? 38. Quid si elle ayait péché ayant 
les fiançailles ? 39. Que dire si c’est le fiancé qni a péché 
avant ou après les fiançailles ? 40 et 41. Des libertés cri- 
minelles, permises par la fiancée hun tiers, suffisent au 
fiancé pour résilier, 42. Le fiancé qui a péché ayec sa fian- 
cée peut-il se faire religieux ? 43, Le peut-il au moins 
quand il avait d’ailleurs une juste cause de réclamer ? 44. 
Quand les deux futurs ont pêché depuis les fiançailles, le 
fiancé peut-il s’en dédire ? 45. Un liancé, coupable d’une 
fornication secrète peut-il obliger sa fiancée de passer 
outre au mariage, quand elle le refuse sans raison ? 46. 

Ün fiancé peut-il de son chef résilier et se marier à une 
autre, quand sa fiancée a péché? 47. Dait-il recourir au 
juge quand la cause de résiliation est publique ? 48. Suf- 
fit-il de déclarer devant le curé qu’on se rétracte ? 49. Une 
fille s'est fiancée sous un serment mutuel, peut-elle s’en- 
gager ailleurs, quand son fiancé, qui est absent, passe 
plusieurs années sans lui écrire ? 50. Le peut-elle quand 
son fiancé a laissé passer le terme au hout duquel il devait 
l'épouser ? 51; ou qu'il est allé au loin, sans Jüi rien dire ? 
52. Quid s’il n’est allé que dans un lieu assez voisin ? 53. 

Que doit faire une partie quaud l’autre diffère de jour 
en jour à tenir sa promesse ? 54. Une promesse faite avec 
serment, mais sous une condition que le père de la fille ne 
remplit pas, oblige-t-elle le biancé d’épouser une fille qui 
est enceinte de lui? 55. Deux fiancés qui se remettent 
leur engagement mutuel ont-ils besoin de recourir au 
juge ecclésiastique? 56. Faut-il rendre les arrbes, soit 
qu’on refuse d'épouser un fiancé, soit qu'on soit refusé par 
Jui? 57. Les conventions pénales sont défendues en ma- 
tière de fiançailles, 58 et 59. Une fille peut-elle refuser 
une somme d'argent sous prétexte du dommage que Jui 
cause son fiancé en ne l’épousant pas? 60. 

* Des fiançailles faites avec un homme qui déshonorerait 
une famille sont nulles, 1. Des paroles ambiguës ne sont 
pos des fiançailles, 3. Un homme qui, après avoir péché 
avec sa fiancée découvre dans sa conduite antérieure aux 
fiançailles ub juste sujet de s’en relever, peut-il lefaire? 5. 

—Fofi-çomms, page 934, Le fidéi-commis n’est pas 
exempt de péché quand il se fait contre la loi humaine, 
4. Quid si je laisse purement et simplement une somme à 
mon ami, dans la confiance qu’il la remettra à une personne 
prohibée ? 2, j y 
+ Fures purciques, page 955. Doit-on refuser l’absolution 
à un maire qui tolère les filles, publiques dans une grande 
ville? 1. Peut-on louer une maison à des filles publiques ? 
2. Un cocher de fiacre pèche-f-il en conduisant un bour- 
geois chez une prostituée ? 3, Une fille enrichie par la pro- 
stitution peut-elle, une fois convertie, conserver sa for- 
tune? 4, Voyez FornicaTION. 

Fisc, page 935. 

Fraræerte, page 785. On pèche mortellement quand 
par ses flatieries on porte quelqu'un à une action crimi- 
nelle, 4 ; ou qu’on le loue de Pavoir faite, 2; ou qu'on ha 
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lui fait regarder comme une x À de bagatelle, 3. 
pur page 957. 

Fot, page 959. Mauvaises propositions condamnées sur 
cette matière, tbid. Saflit-il à un homme de croire en gé- 
néral tout çe que croit l'Eglise? 1. Faut-il, pour qu'une 
prodaien soit de foi, qu'elle ait été définie par un con- 
cile général? 2. Peut-on absoudre des gens grossiers qui 
ne savent pas le Symbole et les Commandements de Dieu? 
5. Est-on tenu de croire de foi divine que saint Angustin, 
v, g., est saint ? 4. : 

Peut-on avancer que la foi est aussi nécessaire aux 
adultés, que le baptême l'est aux enfants? 5.En queltemps 
doit-on faire des actés de foi? 6. On n’a point la foi lors- 
qu’on doute d’un de ces articles. Tombe.t-on alors dans 
les censures? 7. Un laïque peut-il disputer avec les héré- 
tiques? S. 

Fonpareurs, page 953. 

Fonpamion, page 954. Un less fait par la supérieure d’un 
couvent doit-il être payé par la communauté ou par ses 
propres héritiers? 1. Un évêque peut-il changer uue fon- 
dation avantageuse au public pour une autre moins utile à 
l'Eglise ? 2. A-t-on le droit, 4° de réduire les services des 
fondations dont le fonds est diminué de moitié? 2° D’abolir 
entièrement le service de celles dont le fonds est entière- 
ment .perdu ? 3° Les vicaires généraux peuvent-ils faire 
des réductions pendant la vacance du siége épiscopal? 3. 
Un couvent ayant été fondé moyennant certains priviléges 
favorables aux fondateurs, leurs héritiérs ont-ils droit d’an- 
nuler ces priviléges? 4. Un évêque a-t-il le droit de dispo- 
ser des biens destinés par testament à une œuvre pie, et 
de les appliquer à une œuvre plus utile? 5. 

Fonrs pArrIsmaux, page 961. 

Formacirés pour la VALIDITÉ DÉS conTRATS, id. 

FORME DES SACREMENTS, paye 965. 

FORME DES DONATIONS ENTRE-VIrS, page 965. 

FORME DES PAUVRES, page 966. 

Fornicarion, page 967. Celui qui a corrompu une fille 
par de fausses promesses, des instances importunes, ete., 
doit-il l’épouser ? 1 et 2. Que dire si le corrupteur est de 
qualité, et que la fille soit roturière et pauyre? 3. Que 
dire encore si la fille ne veut point l’épouser, mais de- 
mande une somme d'argent ? 4. Quani les deux complices 
se sont mutuellement trompés, à quoi est tenu le corrup- 
teur ? 5. ni. ; 

Celui qui, après avoir fait un yœu de chasteté, séduit 
une fille, doit-il l'épouser? 6. Le corrupteur d'une fille 
dont il connaissait le vœu doit-il l'épouser en tout cas? 7. 
Un bénéficier qui a eu le malheur de pécher avec une per- 
sonne doit-il quitter son bénéfice pour l’épouser ? 8. Doit- 
on du dédommagement à une fille qui ne souffre aucun 
dommage de la violence qui lui a été faite? 9. Un homme 
qui, après avoir péché plusieurs fois ayec sa servante, con- 
tinue à la voir quand il est en démence, pèche-t-il tou- 
jours? 10, 

Fosse, page 971. 

Fossé, ibid. 

FRANC ET QUITTE, ibid. 

Francs-Macons, page 972. 

FReLarAcE, page 977. 

FRÈRES ET SŒURS, page 979. 

Faurrs, page 980. 


G 


Gace ou Sureré, page 981. * Picnus, page 1243. Peut-on 
se servir d’un cheval qui a été donné en gage pour une 
somme prêtée? {. Peut-on retenir tout entier un gage 
composé de plusieurs diamants, quand le débiteur à piyé 
plus des trois quarts de sa dette? 2. Peut-on le retenir 
quand le débiteur ne paye pas au terme convenu ? ébid. 
Le peut-on encore quand il paye quelques jours après? 3. 
Quand un débitéur a donné sa maison à titre d'antichrèse 
et de gage, et qu'elle périt, qui est-ce qui doit en porter 
Ja perte? 4. Pèche-1-on en jouant ayec es personnes de 
différent sexe ? 5. Lille. 

* Un mari qui reçoit en gage une maison pour la dot de 
sa femme peut-il sans usure en recevoir les fruits, et ne 
les pas imputer sur le capital? {.Si on m'a donné pour sû- 
reté d'une somme prêtée un champ stérile, et que je l’aie 
cultivé, dois-je tenir compte des fruits au débiteur ? 2. 

Gacs ou Sartre, page 983. Un maître qui prend un \a- 
let sans convenir avec lui d'aucuns gages, lui en doit-il? 
Et s’il lui en doit, comment les réglera-t-il? 4. Quand un 
maître loue un serviteur pour six ans, et qu’il le renvaie 
au bout de quatre, doit-il Jui payer les six ans? 2. Quid 
si c’est le domestique qui quitte son maitre? tbid. 

(raceure, page 985. 

GARANTIE, page 9806. 

GARDE CRAMPÈTRE, FORESTIER, DE LA CHASSE, page 987. Un 
berger qui n'entend que rarement fa messe les dimanches 
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et fêtes pèche-t-il mortellement? 1. S'il tue une brebis 
en la frappant, ou s'il laisse son troupeau faire des dégâts, 
est-il obligé à restitution? 2. Un garde champêtre qui 
ferme les yeux sur les dommages faits dans les champs 
soumis à sa surveillance est-il tenu de les réparer? 3. 

Garenne, page 991. Un seigneur qui n’a point de ga- 
renne peut-il en faire une de sa pleine autorité? 1. Peut- 
il la transporter d'un lieu malsain dans un lieu plus salu- 
bre, mais où elle sera nuisible aux voisins? 2. Celui qui 
l’a affermée peut-il en ce cas en garder la ferme ? ibid. 
Des vassaux dont les biens sont dévastés par les lapins 
peuvent-ils leur tendre des piéges? 3. 

Gesrion, page 993. 

Gis:en, ibid. 

GLANAGE, page 994. 

GLoiRe HUMAINE, page 995. Peut-on aimer la gloire? dan- 
ger de Ja vaine gloire, 1. Est-elle un péché mortel? 2. 

Gourmannise, page 995. Un homme qui mange ou avec 
excès, ou des choses qui lui sont contraires, pèche-t-il 
mortellement ? 1. Y a-t-il du mal à manger beaucoup pour 
le seul plaisir? 2. 

Grapué, page 997. ] e 

Grerrier, page 998. Un greffier doit rédiger les juge- 
ments tels que le juge les a prononcés, 1. Peut-il, sans 
pécher mortellement, recevoir de l'argent pour commu- 
niquer des pièces de procédure? 2, ; 

Guerre, page 999. Conditions d’une guerre juste, 1. Un 
prince chrétien peut-il invoquer le secours d’un prince 
infidèle? 2. Peut-on livrer bataille un jour de fête ? 3. 
Peut-on dans la guerre user de surprise? 4. Le pillage 
d’un bourg qui a refusé de se soumettre à Ja contribution 
est-il légitime? 5. L'est-il quand il se fait sans commission 
du prince? ibid. Un soldat peut-il tuer un autre soldat en- 
semi qui dort? 6. Doit-on reslituer ce qu’on à gagné à une 
guerre injuste, quaud en s'y enrôlant on doutait si elle 
était injuste ? 7. Voyez ARMATEUR, CAPITAINE. 
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Hair, page 1004. Un évêque, un magistrat, peuvent 
porter des habits plus précieux que ceux des autres, 1. 
Une femme peut-elle en certains cas prendre des habits 
d'homme? 2. Un sous-diacre ou un bénéficier doivent- 
ils porter l'habit long? 5. Un grand chantre qui fait un 
statut contraire à celui par lequel un évêque a enjoint de 
porter la soutane et le manteau ong, peut-il être obéi par 
ceux sur qui il a juridiction? &. Peut-on dans un voyage 
célébrer en soutanelle?5. 

Hasvrs pe misque, page 1007. Peut-on, sans péché, ven- 
dre toutes sortes d'habits de masque; et si on ne le peut, 
est-on tenu de restituer l'argent qu'on à gagné dans ce 
commerce ? 1. Une femme, pour accompagner son mari à 
la chasse, peut-elle porter des habits d'homme sous sa 
robe? 2. 

Hasirouoe, Has:runivwaire, page 1009. Un homme qui n’a 
pas rempli ses devoirs religieux depuis cinq ans, el qui se 
confesse quinze jours avant Pâques, peut-il être absous? 1. 
Lors même qu'il ne s’est pas confessé depuis vingt ou 
trente ans, peut-on lni donner l’absolution? 2, Peut-on la 
donuer à un pécheur récidif? 3. 

Haie, page 1011. 

Haine, page 1011. Peut-on haïr un impie? 1 ; ou souhai- 
ter du mal à un ennemi qui nous persécule ? 2. Celui qui 
se rend coupable d'une haine d'inimilié pèche-t-il’ mor- 
tellement? 3. Voyez Caariré. 

Hénésie, HérériQuEs, page 1015. Un homme ne peut, 
sans pêcher gravement, assister aux cérémonies religieu- 
ses des hérétiques, surtout s’il y a danger de séduction 
pour lui, 1. On ne pèche pas en assistant à leurs funérail- 
les ou à leurs mariages, à moins qu'il n’y ait scandale, 2, 


. On peut, dans la crainte d’être maltraité, manger gras les 


es 


jours d’abstinence devant des hérétiques, 3. Celui qui lit 
ces livres orthodoxes, faits par des héréliques, encourt-il 
la peine de l'excommunication ? 4, Un curé peut-il assister 
au mariage des protestants? 5. Et que doit-il faire relati- 
vement aux mariages mixtes? ibid. 

Hérimer, page 847. Un père qui, en mariant son fils, 
s'est engagé à lui garder toute sa succession, peut-il en 
vendre quelque partie ? 4. Un homme qui s’est porté pour 
héritier pur et simple d'un autre peut-il ensuite renon- 
cer à une succession qu’il voit très-onéreuse ? 2. Lorsque 
plusieurs héritiers ont partagé une succession, celui qui 
a eu une maison, qu'un créancier évince, a son recours Sur 
les autres, 3. La succession d’un aubain qui a des enfants 
leur appartient-elle, ou au fisc? 4. L'hérédité d’un mari 
mort sans parents appartient-elle à sa femme ou au roi 
par déshérence ? 5. Une femme qui accouche àquatre mois 
fle grossesse est héritière de son enfant, pour peu qu’il 
vive et qu’il ne soit pas monstre, 6. 

Un étranger ou bâtard peut-il être institué héritier ? 7 


« 
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Celui qui est légitimé par le prince, peut-il partage a 
les autres enfants? 8. Les biens d’un contumace condamn 
à mort appartiennent-ils au lise ?9. Quid s'il est mort après 
avoir interjeté appel de la sen'ence de mori? 10. Un 
homme mort civilement, comme s’il a été condamné à un 
bannissement perpétuel, ne peut partager avec ses frères: 
mais ses enfants le peuvent, {1. L'héritier d’un voleur est-. 
il tenu et des dommages qu'il a causés et de l’amende à 
laquelle il a été condamné ? 12. 

Le curé d'un homme qui est mort sans parents ne peut 
disposer de ses biens en œuvres pies? 13. Un religieux 
dont les vœux sont annulés peut-ilrentrer dans Îles biens 
de son père? 14. Un hérilier qui a renoncé àla succession 
moyennant une somme doit-il payer aux créanciers el 
aux légataires du testateur les sommes qu'ils répètent ? 15. 
Un homme qui renonce à la succession, après en avoir 
soustrait plusieurs effets, est-il tenu des dettes, quand 
elles passent de beaucoup ce qu’il a soustrait? 16. Un 
homme qui s’est porté pour héritier ab inteslal, et qui sait 
ensuite qu’il a été fait héritier testamentaire et chargé de 
legs, peut-il refuser la succession ? 17. Uu homme qui, se 
croyant héritier, quoiqu'il ne le fût pas, a commencé par 
acquitter une dette du défunt, peut-il toujours répéter la 
somme qu’il a payée ? {8. , 

Celui qui se croyait héritier, et qui a été troublé et 
vaincu par un autre, doit-il répondre des biens qui ont 
péri pendant le cours du proces? 19. 

Un cohéritier qui a fait des dépenses qu’un cas fortuit 
a rendues inutiles, doit en être indemnisé par les autres, 
20. Ün cohéritier est-il tenu du domraage qu'il a causé à 
l'hérédité par son peu d'intelligence, quand d’ailleurs il 
lui a procuré beaucoup de profit? 21. Cas dans lesquels on 
peut deshériter un parent, 22. Une tante peut-elle, pour 
avancer uu neveu, dénaturer ses biens, pour les lui faire 
tomber au préjudice de ses autres parents? 23. Les héri- 
tiers d’un prieur qui n’a que des biens ecclésiastiques 
peuvent-ils s'en emparer ? 24. Voyez HyroraÈque, Lecs, 
cas 18 et suiv. ; TESTAMENT, cas 28; SUGCESSION. 

How, Voyez Tuer. 

HonnÊTETÉ, Voyez EMPÊCHEMENT DE L'HONNÊTETÉ PU- 
BLIQUE. 

HonoraiRe, page 1052. Une fabrique qui a reçu une 
somme pour faire célébrer des offices peut-elle retenir 
uue portion de cet honoraire pour les dépenses qui sont à 
sa charge? 1. Un curé ayant reçu des honoraires pour un 
grand nombre de messes est-il obligé de les dire toutes 
de suite ? 2. 

Hoxorer, page 1037. Doit-on honorer un supérieur vi- 
cieux? 1. Ün archidiacre peut vouloir être reçu avec la 
distinetion qui lui est due ? 2. 

Hôpriraz, puge 1037. L’évêque a-t-il droit de visiter un 
hôpital qu'un seigneur a bâti de sa seule autorité? 1. Un 
chapitre a-t-il pu convertir en gages de ses chantres des 
fonds établis pour un hôpital de pèlerins, sous prétexte 
qu'il n’en a plus? 2,5 et 4. 

HÔôrecier, Voyez Capaner. 

Huie saine, page 1039. Un curé peut-il, sans péché 
grave, administrer l’extrême-onction avec 3e l'huile an- 
cienne ? 1. Que doit faire un curé quand il s'aperçoit que 
l'huile sainte est corrompue? 2. Un prêtre, quand il a des 
raisons graves, peut conserver chez lui l'huile des inlir- 
mes, 3. 

Huissier, page 1041. Un huissier qui travaille nour trois 
personnes dans un lieu peut-il se faire payer auiant que 
s’il ne travaillait que pour une seule? 14. Un huissier qui 
ne fait pas payer à temps un débiteur doit-il en répondre 
s’il devient insolvable ? 2. Sur quoi un huissier qui veut 
faire une confession générale doit-il s’examiner? 3. 

Hyrocrisie, page 1044. Comment peut-on connaître si 
l'hypocrisie va au péché mortel? 1. En est-on coupable 
quand on cache quelqu'un de ses défauts? ibid. Mentir en 
confession pour recevoir l’absolution est un péché mortel 2. 

Hyvoraèque, page 1045. Un héritier qui a épu sé a suc- 
cession à payer des créanciers chirographaires doit-il 
payer un créancier hypothécaire qui ue vient qu'après 
les autres? 1. Quand il y a plusieurs héritiers, chaque 
créancier a-t-il droit de s'attaquer à qui d'eux il jugera à 
propos? 2. Quand lhéritier est obligé de payer de son 
propre bien les dettes du défunt, il n’y a point alors de 
préférence entre les créanciers hypothécaires et les cle 
rographaires, 3. Cas où le créancier chirographaire est 
préléré au créancier hypothécaire, 4. Celni qui a vendu 
une maison doit-il être préféré aux autres créanciers, 
même hypothécaires? 5. Un homme qui a affermé une 
terre, et n’en a point été payé, a une hypothèque nalu- 
relle, au moyen de laquelle il doit être préléré aux autres 
créanciers, 6, 

Quand deux créanciers sont privilégiés, le plus ancien 
ne l'emporte pas toujours sur l’autre, 7, Un créancier hy- 
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pothécaire peut saisir des moutons, mais non les bêtes de 
labour, 8. Quand de deux héritiers l’un est devenu insol- 
vable, les créanciers hypothécaires peuvent-ils poursuivre 
l’autre? 9. Un débiteur qui hypothèque ses biens est censé 
les hypothéquer tous, 10. Cas où un autre créancier lui 
est préféré, ibid. Quand une maison hypothéquée périt, 
le fonds et la cour restent-ils hypothéqués? 11. Le con- 


_ trat hypothéqué reste toujours tel, quoiqu'il passe en 


d’autres mains. Il n’en est pas ainsi d’une simple obliga- 
tion, 12. 

On peut quelquefois hypothéquer la même terre à deux 
personnes, 13. Le créancier antérieur est-il préféré en 
fait d'immeubles? 14. L’hypothèque qu’une femme a sur 
les biens de son mari pour sa dot la renil-eïle préférable 
aux créauciers de ce même mari ?15. Le partage d'un fonds 
hypothéqué doit-il se faire par moitié entre deux eréan- 
ciers, ou à proportion de leurs créances? 16. Lorsqu'un 
créancier a fait des dépenses pour conserver une close 
à iui hypothéquée, er qu'elle périt, le débiteur est-il tenu 
de lui allouer ces dépenses? 17. Rentre-t-on dans son hy- 
pothèque lorsqu'on à consenti à son aliénation, et.que 
celle-ci se trouve nulle ? 18. Un créancier qui signe un 
contrat par lequel son débiteur engage tous ses biens pour 
sûreté de la dot de sa fille perd-il l’hypothèque que le dé- 
biteur lui avait donnée sur une sienne métairie, elc.? 19. 


ll 


Icxorance, pige 1059. Ce que c’est, ses espèces, etc. 
Qnand est-elle un péché, ou non? Quand en excuse- 
t-elle? 1. On ne peut iguorer invinciblement les principes 
du droit naturel, 2. Que penser de villageois qui, sur l’au- 
torité d'un curé, croient des choses contraires à la foi? 3. 
Des écoliers qui, sur la foi de leur régent* de morale, 
croient et pratiquent une doctrine usuraire, ne pèchent- 
ils point? 4. 

Voyez Conscience, DiSPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ, CAS 11 ; 
SUSPENSE, CAS 2. 

Iccécirme, page 1061. Un enfant né d’un mariage fait 
sans publication de bans est-il illégitime? 1. La bonne 
foi de la mère suffit-elle pour rendre son enfant légitime ? 
2 et 3. Les père et mère sont-ils obligés de reconmiñtre 
un enfant qu’ils ont eu avant leur mariage? Est-il par là 
iégitimé? 4. Un mariage fait in exlremis légilime-t-il les 
enfanis ? 5. Un enfant adultérin n’est point légitimé par le 
mariage subséquent, 6. Un enfant ex solulo el soluta est-il 
légitimé par un mariage que son père contracte en secon- 
des noces avec celle dont il l’a eu? 7. 

Lorsque deux personnes, avec un empêchement diri- 
mant qu’elles connaissaient, se sont épousées, elles ont 
besoin d’une double dispense, pour que leur eufant soit 
légitime, 8. Un enfant né in matrimonio peut-il prendre 
le nom et les armes de son père, quand on lui prouve qu’il 
n’est pas né de matrimonio ? 9. Eu doit-il croire son père 
et sa mère sur leur simp'e assertion? 10. Un enfant né 
dix mois et demi ay rès la mort de son père doit-il être 
Lena pour bâtard? 11. Que dire de celui qu'une mère sus- 
pecte de galanterie a eu au bout de sept mois? 12. Un 
illégitime est-il incapable de toute succession? 13. A qui 
appartiennent les biens d'un bâtard mort sans enfants? 
44. Voyez DisPense DE L'IRRÉGULARITÉ, Cas 1, 2 el Suiv. ; 
RESTiITUT ON, TESTAMENT. 

lmace, page 1067. 

Imurosir:on pes mains, page 1069. 

imvôrs, page 4070. Peut-on frauder les droits d'entrée ? 
4. On ne peut faire trafic de faux sel sans péché mortel, 
2. Voyez ConNTRiBuTIONS, ENREGISTREMENT. 

INaLIÉNABILITÉ, page 1071. 

Ixcenn:e, ibid. 3 

lscssre, page 1072. La circonstance d’un inceste doit 
nécessairement être dérlarée en confession , 1. En est-il 
de même si un coufesseur a péché avec une personue qu’il 
a confessée ? 2, 

Incesrceux (Enfants), page 1073. 

Isveuniré, page 1074, 

Ixniexes, page 1075. 

‘Iniis, page 1077. he RS: 
 Innivisieces et Divisieces obligations, ibid. L'obligation 
solidaire n'est point indivisible, eu l'obligation indivisible 
n’est point solidaire. 

InouLcence, page 1078. * Ixouccenria, page 1197. Peut- 
on dire que ceux qui gagnent l'indulgence plénière ob- 
tiennent la rémission de leurs péchés quant à la peine et 
quant à la coulpe? 1. L'intulgence ne dispense pas un re- 
ligieux de la pénitence que son supérieur lui a imposée, 
2. Gagne-t-on l'indulgence par des prières faites avec 
distraction? Faut-il que les œuvres prescrites pour la ga- 
gner soient toutes faites en état de grâce? 5. L’indul- 
gence accordée par un évêque vicieux ne laisse pas d’être 
valide, 4. Celle qu'il accorde en consacrant une église ne 
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sert-elle qu’à ses diocésains®? 5. Peut-on la gagner plu- 
sieurs fois en réitérant les œuvres auxquelles elle esi at- 
tachée? 6, Un chapitre peut-il donner des indulgences” 
sede vacante ? 7. Quid d’un abbé régulier qui à juri- 
diction comme épiscopale ? 8. 

Un évêque a droit d'examiner un bref d'indulgence ac- 
cordé par le pape, 9 et 10. Les indulgences accordées à 
tous les fidèles n'ont pas besoin de son-visa, ibid., 9, Les 
années d'iudulgences se comptent-ellesde la date du bref, 
ou de sa publication ? 11. Un abbé régulier peut-il en cer- 
ains cas faire publier des indulgentes par un curé dont 
Ja paroisse dépend de lui? 12. Un évêque peut défendre 
qu’on publie. des indulyences exoibitantes, 15. Quand une 
fête est transférée, l’indulgence l’est-elle aussi ? 14. Les 
indulgences données à perpétuité, ou pour un temps in- 
défini, durent toujours, quoi qu'en dise Pontas, 15. 

Une indulgence accordée à une église est-elle nulle, 
si celte église en avait déjà nne autre ? 16 et 17. Un bref 
d’indulgence accordé à une église, dont l’indulgence va 
expirer, est valide, 18. L'indulgence d’un autel privilégié 
sert-elle à Lous ceux qui y disent la messe ? 19, Gagne- 
t-on l’indulgence in arliculo mortlis solum præsumplæ ? 20. 
Remarques sur ces indulzences. 

* Celui qui gagne une indulgence plénière est-il dis- 
peusé de faire pénitence ? {. La publication que fait un 
curé d’une indulgeuce, avant que d'en avoir reçu l'ordre 
de l'ordinaire, suffit-elle pour la faire gagner ? 2. Gagne. 
t-on l’indulgence plénière, saus avoir, quand on se con- 
fesse, une juste contrition de ses péchés véniels? 3. Ex- 
plication de la clause usque ad tertium gradum, ac centum 
in articulo mortis, etc., 4. 

IRDULGENCES NON PUBLIÉES, paie 1087. 

Ixourraire, page 1091. Les indultaires et les brévetaires 
peuvent-ils requérir tous les bénéiices d’une cathédrale ? 
4. Formalités qu’ils doivent garder, ibid. Un indultaire 
peut-il douner une somme jour obtenir que son indult 
soit placé ici plutôt qu'ailleurs ? 2. 

Inousrrie, page 1095. 

Inrinèce, ibid. Leurs actions sont-elles toutes des pé- 
chés ? 1. Peut-on communiquer avec eux, et en quel cas Ÿ 
2. Peut-on les prendre pour domestiques ? 3. Un souve- 
rain peut-il Les forcer à embrasser la foi ? 4. 

Incrarirupe, page 1097. 

Ixaumarion, ibid. 

Ixsure, page 1099. Pèche-t-on mortellement en disant 
à quelqu'un des injures ? 1. Quid si on ne les dit que par 
divertissement ? 2 ; ou pour corriger des domestiques ? 3. 
Peut-on quelquefois repousser des injures ? 4; ou en de- 
mauder la réparation, ou se mettre en défense contre ce- 
lui qui nous injurie ? 5 et 6. 

IxsprraTion, page 1101. Peut-on sans péché résister à 
des inspirations qui portent à de bonnes œuvres de simple 
conseil ? 1. Comment conduire-une jeune personne qui se 
sent inspirée de faire vœu de virginité ? 2. 

Insraucrion, ibid. Un jeune homme de 95 ans qui récite 
à peine l’oraison domin.cale, la salutation angélique et ne 
sait pas même bien. le symbole des apôtres, peut-il être 
admis à la première communion ? 1. Un confessenr doit-il 
jostruire les époux sur les devoirs du mariage ? 2. 

Inrempérance, page 1104. On en est coupable quand on 
ne mange des friandises que pour satisfaire son goût, 1. 
Les dépenses excessives pour la table vont-elles au péché 
mortel ? 2, 

Inrenrion, page 1108. L'intention habituelle ne suffit pas 
dans l’administration des sacrements, 4. La bonne inten- 
ion n’excuse pas toujours une action de péché, 2. _ 

InrerDiIcTION, page 1107. * 

Inrernir, ibid. L’interdit porté contre tout un peuple ne 
lie pas les ecclésiastiques, et vice versa, 1. Quand une fa- 
mille est interdite, les ecclésiastiques qui en font partie 
le sont aussi, ibid. Quand un peuple est interdit avec tou- 
tes les églises, les prêtres peuvent-ils encore y célébrer ? 
2. (Quand un évêque a prononcé un interdit Sur toutes les 
églises d'une ville, les religieux, même exempts, doivent 
s'y soumettre, 3. Si le supérieur seul d’une communauté 
interdite est coupable, l'interdit cesse, quand ceux qui la 
composent se sont retirés, 4. Qui est-ce qui peut absoudre 
de l'interdit? et peut-on absoudre ad cautelam d’un interdit 
général local ? 1bid. Quand le supérieur est-il sujet à ua 
interdit qu’il a lui-même prononcé? 5. On ne peut interdire 
une église pour cause de refus de dîme, ni pour dettes, 6. 

Quand l’église cathédrale est interdite, peut-on célébrer 
et dire l'office dans.les églises de la ville? 7. Cas où l’in- 
terdit renferme la cathédrale, ibid. En quels jours peut-on 
célébrer dans une église qui n’est pas nommément inter- 
dite ? 8. Peut-on donner les derniers sacrements dans le 
temps de l'interdit ? 9. Le peut-on alors avec les solennités 
ordinaires ? 10. L’interdit empêche-t-il d'entendre les con- 
fessions? Peut-on y admettre ceux qui ont été nommé- 
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ment wnterdits ? 11. Un curé qui prêche dans une église 
interdite ne viole pas l'interdit, 12. ; PP 

Quand une chapelle et le cimetière contigu à l'église 
sont interdits, l’église ne l'est pas; mais si l'église était 
interdite, la chapelle et le cimetière contigu à l’église le 
seraient aussi, 43. Quand une ville est interdite, les fau- 
bourgs, fussent-ils d’un autre diocèse, le sont aussi, #bid. 
Peut-on, dans le temps d'un interdit général quelconque, 
enterrer Les fidèles dans un lieu saint? 14. Peut-on y eh- 
terrer un homme interdit, “14 s’est bien repénti de s2 fau- 
te ? 43. Un prêtre interdit de l'entrée d’une église peut-il 
y dire son bréviaire ? et s'il Py dit, éncourt-il l'irrégulari- 
té? 16. Un maître qui par privilége peut entendre la mes- 
se, peut y mener ses domestiques, 17. On peut, quand 6n 
est innocent, aller énténdre la messe dañs une autre pa- 
roisse non interdite, 18. 

# En quoi peut-on ou ne peut-on pas communiquer avec 
uné personne interdite? 19. Peines d’un prêtre qui y com- 
munique mal à propos, #id. et eus 20. Que doit faire un 
prêtre qui voit à sa messe un homme nommément inter- 
dit? 20. Un interdit qui, avertide sortir de l'église pen- 
dant qu’on y fait l’office, n'obéit pas, ne peut être absous 
de sa désobéissance que pär le pape, 21. Est-il à propos 
qu'un évêque mette uné ville à l’interdit, à cause de l'in- 
sulte que quarante particuliers ont faite à une communauté 
de prêtres? 22. 

Inrérèrs, page 1119. Un homme riché, qui au bout d’un 
terme fixé se fait adjuger des intérêts, peut-il les perce- 
voir en conscience ? 1. Celui qui prête sans intérêt, mais 
dans l'intention dé s’en faire adjuger quelque temps après, 
est-il coupable d'usure ? 2. Peut-on recevoir les intérêts 
pour trois ans, quand le juge ne les a adjugés que pour 
deux ? 5. Péut-on les recevoir en vertu d'une Simple as- 
signation, Sans une sentence du juge ? 4. Une simple som- 
mation suffit dans le district de Toulouse et de Bürdeaux, 
5. Une somme réellément aliénée entre les mains d'un 
notaire peut produire des intérêts, quoique lempruntéur 
ne. s’en soit pas servi, 6. ea 

Une charge est-elle ün fonds fructifiant, dont on puisse 
Sans usure exiger les intérêts? 7. Celui qui joint 1000 Liv. 
à 2000 liv. que son ami va placer à constitution, peut quel- 
quefois en exiger l'intérêt, et quelquefois non, 8. Celui 
qui dans une transaction se contente qu’on luipaye actuel- 
lement la moitié de la somme, peut-il stipuler les inlérêis 
de loutre moitié, qu'on ne lui payera qu'après un certain 
temps ? 9. Quand on vend une maison un certain prix, qui 
ne peut être payé avant un terme fixé, peut-on en exiger 
l’intérét au taux de l'ordonnance, lorsque l'acheteur ne 
peut la louer, etc. 10. Quand üeux frères ont fait un par- 
tage inégal de deux maisons, celui qui a moins reçu péut 
exiger de l’autre des intérêts en compensation, 11. 

Ün mari peut recevoir les intérêts d'une dot qui ne lui à 
pas été payée, 12; mais un fils ne peut pas exiger Ceux 
d’une somme que son père lui à promise en mariage, et 
qu'il ne lui a pas payée en entier, à rnoins qu'il n’obtieïne 
une sentence, 15. Un tuteur peut-il placer à intérêt les 
deniers de son püpille, quand il ne peut les placer autie- 
ment, et qu’il doit, selon la coutume du lieu, en payer lui- 
même esihtérets, s’ilne les fait valoir ? 14. Un fidéjus- 

. seur peut-il exiger des intérêts d’un homme peu solvable 


. qu'il cautionne ? 15. 


… ENtéRÊT 68 inrérôrs, page 1129. Où ne peut joindre les 
intérêts au capital, pour lequel ils sont dus, pour eh faire 
un second capital, ét en tirer un intérêt plus fort, 1. Ce- 


ébitèur, je puis m'en faire adjuger les intérêts, 2. Peut- 
n exiger les intérêts des intérêts d’une somnie qu'on a 


pendant, si j'ai payé pour un autre les intérêts dont il était 
# 


_ remboursée pour sé faire substituer aux lieu et place d'un 


+ ‘1 premier créancier? 3. Un mineur peut-il, après sa majo- 
2 


rité, exiger de sun tüteur l'intérêt de l'intérêt des deniérs 


dont il n’a pas fäit l'emploi dans le temps prescrit ? 4, 


INrensrices, page 1132. Comment se compte l'année dés 
interstices ? 1. Pèche-t-on ét éncourt-on quelques peines, 
quand on ne les garde pas, sans en être dispensé? 2. Les 
grands vicaires peuvent-ils en dispenser ? 3. Le chapitré 
Je peut-il, sede vacante ? 4. Voyez Dimissome, Onpres. 

Invenrains, page 1133. Nécessité, temps, formalités el 
effet de l'inventaire, 1, 2 et 3. Une veuve doit-elle dé- 
clarer dans l’inveniaire les biens qui lui Sont propres, lors 

$ même que les héritiers n’ont pas droit aux intérêts que 
+ les biens ont produits ? 4. Voyez TESTAMENT. 

Irone, page 1137. Quand peut-on se servit d'ironie sans 
péché ? 1. Peut-on en usér, Soit pour räbattre l'orgueil 
d’un homme qui s’en fâche, soit pour tourner la dévotion 
de quelqu'un en ridicule ? 2'et 3. 

Ennécocariré, pagé 1139. * IRReGuLARITAS, page 1201. Un 
chanoine, irrégulièr pour avoir conseillé un meurtre, peut- 
il assister au chœur ? 1, Célui qui conseille à un autre de 
ne pas dissimuler sà religion est-il irrégulier, si cet autré 
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est mis à mort pour l'avoir professée ? 2. Un cuté l’e 
pour avoir descendu son néveu dans un puits, où il s’es 
noyé? 5. Celui qui ouvre une fenêtre, afin qu’un frénéti- 
que s'y jette, est irrégulier, aussi bien que celui qui tire 
uñe corde à laquelle il doit juger que quelqu'un était atta- 
ché, 4 et 5. Un homme qui én appelle un autré en duel, 
l'ési aussi quand son Second tue, 6. Es A DE 

Un prêtre suspens a divinis où de la prédication n’est 
pas irrégulier s’il préché, 7. Doit-on quilier un bénéfice 
sacerdotal, quand, pour avoir été mutilé, on ne pèut plus 
être prêtre ? 8. On h’esl pas irrégulier pour avoir sévisur 
le cadavre de son ennemi, 9 ; ni pour avoir Voulu surpren- 
dre en délit un homme qui s’est tué, 10. Le fils d’un infi- 
dèle, marié avec s1 parenté au troisième degré, n’esl pas 
irrégulier e4 deféctu nalaliur, 11. L’est-où quand on à un 
oil crevé Sans difformité ? 12. à 

L’est-on propler commissum sodomiæ crimen ? 13. Un 
évêque l’est-il, quand, étant suspens & ROBES il 
donné la bénédiction solenhelle à la fin d’un office ? 14 et 
18. Est-on irréguliet quaud on reçoit deux fois un même 
ordre ? 15; ou qu'étatit à cheval, on écrase un enfañt ? 16, 
On ne l’est pas pour violêr la Suspense «a beneficio, 17.E 
quel cas un évêque suspens tombe-t-il dans l’irrégularité 
18. L’encourt-il pour célébrer dans le temps d’un interdit 
général ? 19. Quid $t dans le même temps il consacre le 
saint chrême, ou qu’il donne la confirmation ? 21 ; ou qu’é- 
tant suspens de la collation des bénéfices, il en confère 
quelques-uns ? 20. Qi 

Celui qui étañt suspens pour un crime le pleure sincè- 
rement, et célèbre après Cela, est-il irrégulier? 22. Des 
prêtres qui font feü sur l’enherhi qui veut s'emparer de 
leur ville sont-ils irrégulièrs? 23. L’est-ün quad, pour 
sauver sa vie, on Lüé un homme qu’on avait insulté le 
premier ? 24 ; ou un mari par qui on a été Surpris en fla- 
grant délit? * 2, Un criminel condamné à mort, l’est 
guand il mutilé un ärclier qui veut le préndre, 25. On l’est 
encore quand on tue un voleur qui emporte les vases sa- 
crés, 26; ou qu'on ordonne à un valet dé battre bien un 
homme, quoiqu’on lui commande ëéh mêmé temps de ne le 
pas tuer, 27. Celui qui tue pour sauver l4 vie à un inno- 
cent qui a recours à lui, n’est pas irrégulier, 28; mais on 
l'est quand on excite uhëé querelle où il y a des meurtres, 
où mêrné qu'on y concourt, 29. 

Un diaére qui crie aux voleurs n’ést pas irrégulier, 
quoique l'un deux soit tué, 50. Il l’est ex defectu lenitatis 
s’il tué pour sauver la vie à son père, 31. Quid si un père 
tue, par le conseil de son fils, un homme qui l’a outragé? 32; 
où qu'un homhië en Lué un autre qui veut lui défigurer 
le visage? 55. Est-on irrégulier eü Conseillänt à un hom- 
me dé tüër un prosérit, ou dé chasser dé Chez lai un do- 
mestique qui le vole, d'où il résulte un meurtre? 34. 
L’est-on quand on conseille à Jean de luer Son ennemi, et 
que Jean lui-mémé est lué? 35. Tous céuüx quisetrouvent 
dans une querelle où uñ seul d’eux tue sont irréguliers, 
66 et 37. 

Un prêtre qui donné à un autre un coup de bâton sur la 
tête est irrégulier, quoique celui-ci soit mort pour avoir 
néligé sa blessure, 38 et 40, Quid s’il était mort d’une 
maladie toute différente ? 39. Un voleur qui, sans inten- 
tion de luer, s’assotie à d'autres qui tuent, est irrégulier, 
54. Un homme qui, après avoir comhiandé à son valet de 
luer son ennemi, révoque cet ordre, où se réconcilie avec 
lui, est-il irrégulier. si té valet tué Son ennemi? 42, La 
révocation d’un conseil sanguinairé empêchez=t-ellé l’'irré- 
gularité? 43. 

Deux sous-diacres Se divertissent à tirer de l'arc : l’un 
tue l’autre, est-il irrégulier ? 44. Un frénétiqüé qui tue 
ne l’est pas; un homme ivre peut l’être, 45. Un enfant qui 
tüb à sept où huit ans peut être irrégulier, 46. Un homme 
qui à la Châsse entué ün autre, croyant Luer une bête, ete., 
est-il irrégulier? 47. Quid d'un aumônier qui asséemble 
des tireurs, et est cause par-un grand cri qu'un passant 
esttué? 48. Un prêtre qui, pour lever ne poutre, se fait 
aider par un homme qu'elle écrase, n’eët pas irrégulier, 
49. Mais on l’est quand on est cause coupable qu'un FA 
fant a été suffoqué dans le lit, 50. L’est-on si on dénonce 
au juge un voleur qui est pendu ? 51 et * 1. La pro- 
téstation commandée dans le droit excuse-t-ellé quand 
elle est feinte ? 52. , 

Un prêtre qui fait avorter sa parentè pour Sänver son 
honnéur est-il irrégulier? 53. L'ést-on dans le doute de 
droit et dé fait? 54. L’est-on quand on ignorait que l'irré- 
gularité était attachée au crime qu'on à commis? * 4. 
Les cordiers, Charpentiers, elc., Qui servent lé bourreau, 
ie sont-ils ? 55. Un juge qui condamne à mort esl-il irré- 
gulier, Si la sentence est exécutée? 56 et 57, Que dire 
d'un jrècre assigné four déposer sur un homicide, 58 ; où 
qui, à la prière d'un baïlli, à présenté réquêté contre un 
voleur ? 59. Un grefliét criminel est:il irrégulier ? 60. Cas 
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Ra avocats lé sont ou ne le sont pas, 61. Un prêtre 
"est-il qu 


and il donne à un malade un bouillon qui l'é- 
uffe? 62. Un domestique l’est-il s'il donne du vin à son 
maître malade, qui sans cela veut le renvoyer? * 3. 

Peut-on sans irrégularité porter le prince à faire une 
loi qui condamne à mort certains coupables ? 65; ou or- 
donuer à son bailli de faire justice d’un assassin ? 64; ou 
pére un pénitent, qui ne juge pas les criminels se« 

Jon les lois, d'être exact à les suivre? 65. Un confesseur 
doit refuser l’absolution à un criminel, s'il n’avoue un 
crime qui le fera condamner à mort, etc. 66. Celui qui 
n’enipêche pas le meurtre d’un autre est quelquefois ir- 
régulier, 67. Un curé qui est cause de la mort de deux 
faux témoins, en prouvant leur ‘imposture, n’a rien à 
craindre de l'irrégularité, 68. Un soldat qui n’a ni tué ni 
mutilé n’est point irrégulier, 69. Précautions qu'il doit 
prendre selon Pontas, ibid. Un capitaine qui n’a point 
tué, mais dont les soldats ont tué, est-il irrégulier ? 70. 
Celui qui a condamné à mort 30 déserteurs, mais qui ne 
sait si quelqu'un d'eux a été exécuté, doit-il demander 
dispense? 71. Un aumônier qui exhorte les soldats à se 
bien battre n’est pas irrégulier ; il-le serait s’il donnait 
des armes pour tuer quelqu'un en particulier, 72. 

Un conseiller clerc qui ne se retire que lorsqu'on est 
près de porter un arrêt de mort, ou qui assiste à son exé- 
cution, n’est pas irrégulier, 73. L’est-on quand on arrête 
et qu’on met entre les mains de la justice un assassin ? 74 
et 75. Un médecin l’est quand il a donné un remède qu’il 
voulait essayer et qui a causé la mort, 76. Un acolyte ne 
l’est pas quand il coupe bras et jambes selon les règles 
de l’art, 77. Quid sl était in sacris ? ibid. Un prêtre qui 
donne un emplâtre, ou qui conseille sagement uue iaci- 
sion, n’est pas irrégulier, morte secula, 18. Un chirurgien 
qui, étant devenu sous-diacre, saigne, estsrrégulier, si la 
mort s'ensuit, 19. Quid si la mort s’en est suivie, parce 
qu’on n’a pas suivi ses bons conseils? 80. Serait-on irré- 
gulier pour aider un chirurgien qui coupe une jambe ? 81. 
L’est-on, 1° quand on coupe le doigt à quelqu'un ; 2° quand 
on l’aveugle; 3° quand en l’estropie ? 82 et 83. 

Celui qui fait les fonctions du diaconat sans Pavoir reçu 
est irrégulier, 84. 1.’est-on quand, étant suspens, on fait 
l'office du sous-diacre sans manipule? 85. Un diacre qui 
fait la bénédiction de l’eau par ordre de son euré est-il 
irrégulier ? 86. Un laïque ou un clerc qui chante l'Epître 
avec une dalmatique l'est-il? 87. Que dire d’un diacre 
qui entend la confession d’une personne, 88; ou d’un 
prêtre qui célèbre Sans savoir qu’il est lié de censure, 
89; ou de celui qui a été déclaré suspens, parce qu'il 
était contumace, mais qui enfin a obéi ét n’a célébré qu’a- 
près, 90; ou enfin d’un curé qui, suspendu de ses donë. 
üons jusqu’à ce qu'il ait passé six mois dans un séminaire, 
ne peut y être reçu, et célèbre après cela? 91. Un prêtre 
à qui l’évêque révoque la permission de con!esser ei de 
célébrer, devient-il irrégulier, si malgré æela il dit la 
messe ? 92. 

Un acolyte nommément excommunié fait les fonclions 
de son ordre : est-il irrégulier? 93. Celui qui, étant lié de 
censures, reçoit les ordres, encourt-il l’irrégularité? 94 er 
95. Quid d'un homme qui, suspens a beneficio, ne laisse 
pas de célébrer? 96. Un irrégulier qui célèbre encourt-il 
une seconde irrégularité? 97. Un prélat, irrégulier pour 
avoir violé un interdit, ne peut exercer aucun acte de la 
juridiction volontaire, 98. L’irrégularité prive-t-elle 4pso 
facto un homme de son bénéfice? 99. La privation de tout 
doigt ne ren pas un homme irrégulier, 100. Celui qui 
mañquant de pouce est irrégulier pour la prêtrise, l'est 
pour le sous-diaconat, L’est-on pour confesser quand, 
faute de pouce, on l’est pour célébrer? 101. L’est-on quand 
on n’a point de nez, qu’on manque d’un œil, où au moins 
de l'œil gauche ? 102 et suiv. 

Que faire quand une difformité paraît légère aux uns, 
et grave aux autres? 105. Cas sur les eunuques, 106 @/ 
suiv. L'hérésie ne rend pas irrégulier en France, 109 et 
410. L’est-on quand on épouse une seconde femme du 
"vivant de la première ; ou qu'après la mort de celle-ci, 

… où contracte un mariage nul avec une autre? 111. Quid 
de” i on a contracté deux mariages, et que l'on n’en ait con- 
- sommé qu’un, 112; ou qu’on ait consommé le premier 
de avant qué d’avoir reçu le baptême? 113. Est-on bigame, 
et par conséquent irrégulier, quand on épouse une fille 
non vierge, ou une veuve qu'on croyait fille? 114; ou une 
fille qui avait été violée? 115. Celui qui à vécu comme 
auparavant avec sa femme adultère est-il bigame? 116. 
L'est-il s’il épouse celle avec qui it avait péché ? 117. 
Un prêtre qui se marie dans un pays éloigné est bigame, 
i18. Le fils de celui qui, ayant quitté sa femme, s’est fit 
‘ pr&tre ailleurs, puis est revenu la trouver, et a enfin con- 
sommé son mariage , est-il illégitime? 119. Un enfant 
trouvé doit-il se regarder comme bâtard? 120, L’infamie 
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de fait ou de droit, comme d’avoir été condamné aux ga- 
lères, d'avoir exercé le métier de comédien, etc., rend- 
elle iwrégulier, et de quelle façon? 424. Un homme qui 
après un concubinage public, s’est bien converti, pelle 
recevoir port 499420 » 

mme quia eu cinq ou six attaques d’épilepsie 
peut-il recevoir les ordres, où célébrer quand il s’est 
trouvé attaqué dé mal? 122 et suiv. Les vertiges ren- 
dent-ils un homme irrégulier ? 125. L’ignorance le rend- 
elle tel? 427. Celui qui recoit le diaconat per saltum ne 
devient irrégulier que quand il en exerce les fonctions, 
128. Un homme nommé par le roi à une dignité, et qui, 
n'ayant pu oblenir ses provisions du pape, s’en ‘st mis en 
possession au moyen d’un arrêt, est un intrus ; et s’il a fait 
ses fonctions, il est devenu irrégulier, 129. Celui qui cë- : 
lèbre dans une église interdite est-il irrégulier ? Celui qui 
célèbre dans une église pollue ou devant un excommunié 
l’est-il aussi? 130, 

Un homme qui se fait témérairement baptiser une se- 
conde fois est irrégulier, aussi bien que celui qui le 
baptise, 131. Ce dernier l’est-il, s’il haptise sous condition 
celui qu’une sage-femme a ondoyé à la maison? 432. Est- 
on irrégulier pour ‘avoir été confirmé deux fois? 133. 
L’est-on quand on n’a pas encore rendu ün compte final 
de l'administration des deniers d'autrui ? 184. La profes- 
sion religieuse ôte-t-elle l’irrégularité qui naît de l’homi- 
cide et de l’illégitimité ? 135. 

Voyez Apsozurton, BénÉéricier, CONFIDENCE, DISPENSE DE 
L'IRRÉGULAR TÉ, CUS 26 el suiv. ExXcOMMUNICATION, etc. 

IRRIGATION, page 1137. 

Ivresse, ibid. Un homme qui s’enivre parce qu’il ne 
connaît encore ni la force du vin, ni sa propre capacité, 
pèche-1-il mortellement? 4. Pèche-t-on quand on solli- 
cite fortement et fréquemment à boire? 2. Un homme 
ivre pèche-{-il en blasphémant, etc. ? 3. Un homme qu'on 
veut tuer, s’il ne boit, est-il coupable quand il s'enivre? 4. 

Peut-on boire avec excès pour se faire vomir, et par 
là se guérir d’une maladie? 5. Peut-on enivrér un traître 
pour l'empêcher de livrér aux ennemis les clefs d’une ci- 
tadelle ? 6. Un homme qui, après avoir bu beaucoup de 
via, mais sans perdre la raison, a coutume de pécher con- 
tre la pureté, a-t-il péché mortellement contre là tempé- 
rance, lors même qu'il n’est pas retombé à l'ordinaire ? 7. 
De quels moyens peut se servir un homme qui veut se 
corriger du vice odieux de l’intempérauce ? 8: 

QUESTIONS SUR L’IVROGNERIE RÉSOLUES PAR MESSIEURS DE 
SOREONNE, paye 1195. 

Quesrrox 1. Quelle est lPénormité du péché de l’ivro- 
gnérie ? #bid. | 

Qu. 2. Ne tombe-t-on dans ce péché que quand on perd 
la raison, ou qu'on rejette du vin? p. 1197. 

Qu. 3. N’en est-on pas coupable quand on se sent la 
tête échaulfée, la langue épaisse, ete., p. 1198, 

Qu. 4. Ceux qui ont la tête forte peuvent-ils boire au- 
tant qu’il léur plait, sans être coupables d’ivrognerie ? 
p. 1199. 

F Qu. 5. Peut-on absoudre les ivrognes d'habitude du 
troisième et quatrième genre ? ibid. es 

Qu. 6. Quelle conduite faut-il garder à l’égard des ca- 
baretiers qui donnent à boire à des heures indues, pen- 
dant la messe de paroisse, etc. ? p. 1200. 

Qu. 7. Faut-il traiter les femmes de cabaretiers comme 
leurs maris, quaad elles donnent du vin dans les cas qui 
viennent d’être mentionnés? p. 1201. k 

Qu. 8. Quelle conduite faut-il tenir à l'égard de ceux 
qui fréquentent les cabarets, qui y demeurent à des heu- 
res indues, qui y font un long séjour, ete. ? id. 

Qu. 9. Les vignerons qui débitent leur vin en secret 
chez eux ne sont-ils pas tenus aux mêmes règles que les. 
cabaretiers, etc.? p. 1202. <, 

Qu. 10. Des cabarctiers qui par expérience reconnais- 
sent qu’ils n’ont pas assezde fermeté pour garder Les nv 4 
ne doivent-ils pas quitter leur profession? ébid. 

Qu. 11. Quelle conduite doit-on tenir äVégard de ceux 
qui sont si accoutumés 2 boire, qu'ils se sentent défaillie 
quand ils ne boivent pas? p. 1205. + 

Qu. 12. Quelle conduite faut-il garder à l'égard de ceux 
qui n’ont point de tête pour résister au vin, ete. ? ibid. 

Qu. 13. La visite ou l'invitation d’un ami ont-elles des 
raisons de recommencer à boire ? 4bid. “us 

Qu. 14. Comment faut-il en user'avec un homme sujet 
au vin, qui à fait des efforts considérables pendant une an- 
née, qui a été absous, et qui peu de temps après est re- 
tombé? p. 1204. 

Qu. 15. Ne faut-il pas se relâcher, surtout dans les pa- 


roisses où il y a un grand nombre de coupables, etc. ? ibid. 


Qu. 16. Que faut-il répondre à ceux qui disent que le 
vin est un présent de Dieu, et qu’il ne le donne qu’alin 
qu'on en use ? p. 1205. 
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Qu.17. Que doit-on penser de ceux qui dans Les pro- 
cessions et les pèlerinages vont au cabaret ? ibid. 
u. 18. N’ya-t-il pas des casuisles dont il serait dan- 
-ux de suivre les décisions sur l'ivrognerie ? p. 1206. 
DéciSiONS DE QUELQUES MOD s THÉOLOGIENS, p. 1207. 
Celui qui boit jusqu’à vomir pt -t-il mortellement? 1. 
Un bonune riche qui se plaît à enivrer ses con.ives en les 
provoquant à boire se rend-il coupable de péché mortel ? 
2. Un homme ne peut ( c k 
laient le tuer. Quid juris ? 3. Celui qui, après avoir bu 
avec excès, se met au lit et s'endort alin d'éviter les sui- 
tes de l'ivresse, pèche-t-il mortellement? 4. Les blas- 
phèmes, les paroles impures que profère un homme ivre, 
fui sont imputables à péché, 5. S’exposer sans motif à l’oc- 
casion prochaine de s'enivrer; ne pas empêcher quelqu'un 
de s'enivrer quand on le peut, est un péché grave, 6. 
Casus conscieNTiæ de mandulo… Prosperi Lambertini 
Bononiæ archiepiscopi, nunc Benedicli XIV, proposii 
atque resoluli, pag. * 1041. 


J 


Jacrance, page 1212. a L 

Jeu, page 1215. Peut-il y avoir péché mortel à passer 
beaucoup de temps au jeu ? 1. Que penser d'un prêtre qui 
joue souvent aux cartes, ou à des jeux de hasard, ou aux 
échecs, ete.?2, 5 et 4. Peut-il au moinsregarder longtemps 
ceux qui joueut aux jeux de hasard ? 5. | 

Les jeux de hasard sont-ils défendus aux séculiers ? 6. 
Doit-on restituer ce qu’on a gagné aux dés? Divers cas 
sur cette matière, 7 et 8. Peut-on vendre des cartes à 
jouer, des dés, ele. ? 9, Peut-on absoudre un homme qui 
tient un brelan public? 10. Üne personne riche, jouant 
souvent et perdant plus qu'elle ne gagne, empruntant mê- 


me pour fournir à son jeu, pèche-t-elle grièvement ? 11. : 


Jeune, page 1221. Mauvaises propositions sur celte ma- 
tière, ibid. Un jeune homme qui n’a pas vingt ans est-il 
tenu au jeûne? 1. Un religieux doit-il jeûner dès l’âge de 
dix-sept ans ? 2. Le doit-il aussi quand il ne s’agit que des 
jeûnes de règle? 3. Les sexagénaires sonL-ils dispeusés du 
jeûne ? 4. Les femmes enceintes et les nourrices en sont- 
elles exemptes ? 5. Que dire d’un meadiant et d’un voya- 
geur ? 6 el 7. ; 

Un vigneron doit-il jeûner quand il le peut en gagnant 
moins ? #. En est-il de même d'un ouvrier qui, avec moins 
de gain, peut enore nourrir sa famille ? 9. Celui qui ne 
travaille pas un jour de fête doit-il jeûuer ce jour-là ? 10. 
Un home qui, pour bâter le travail de ses maçons, ne 
veut pas qu'ils jenent en carême, coopère à leur pêché, 
11, Peut-on, les jours de jeûne, boire entre les repas ? 12 
et 13. Peut-on diner dès dix heures ? 14. Peui-on renver- 
ser l’ordre des repas? ibid. 

Un homme qui arrive dansun pays où il y a un jeûne lo- 
cal est-il obligé à jeûner? 15. Clui qui, en jeûnant trop 
rigoureusement, se meL hors d’élat de remplir ses devoirs, 
pèche, au lieu de mériter, 16. La collation n’étant que to 
lérée, est-elle exempte de tout péché? 17. Peut-on y 
manger de la friture ? 48. Un aubergiste peut-il servir à 
soaper, les jours de jeûne, à des gens qui n’en ont pas be- 
soin ? 49. Peut-on manger des pilets, des macreuses, etc., 
les jours d’abstinence ? ibid. 

Juaicé, page 12217. * Juruæum, paÿe 1197. L'indulgence 
du jubilé peut-elle servir aux morts? 1. Délivre-1-elle 
d’une pénitence imposée par l’official? 2. Un évêque ne 
peut, sans de forces raisons, différer longtemps la publi- 
cation d'un jubilé, 5. Quand il a mai à propos différé un an 
à le publier, le peut-il encore malgré ce coupable délai ? 


4. S'il ordonne que toutes les paroisses qui sont à trois : 


rale, celles qui y manquent gagnent-elles le jubilé ? 

. Peut-on dans le Jubilé se confesser à tel prêtre qu’on 
veut choisir? 6. Est-on absous de ses cas réservés, quand 
on n'a rien fait de ce qui était nécessaire pour gaguer le 


vdrle, la ville viennent procéssionnellement à la ca- 
5 


JURILÉ NT. NUE 

Quand le jubilé et ouvert dans un diocèse, peut-on le 
gagner en se confessant dans le diocèse voisin, où il n'est 
pas encore ouvert ? 8. Lorsque le pape prescrit qu’on se 
vonfesse à des prêtres approuvés de l'ordinaire, Les reli- 
gieux peuvent-ils se confesser à ceux de leurs confrères 
qui ne sont approuvés que par les supérieurs ? 9, Que dire 
des domestiques d’un monastère, des Donnés, etc.? 11. On 
ne gagne pas le jubilé quand on ne se confesse pas, quoi- 
qu'on fasse tout le reste, 12. Faut-il se confesser quand 
on n’a que des péchés véniels ? ibid. On ne doit pas ab- 
soudre sans une juste pénitence un grand pécheur, parce 
qu’il veut gagner le jubilé, 12; ni l'absoudre avant une 
épreuve suflisinte, 13. 

Un confesseur peut et doit différer le jubilé à un pé- 
cheur d'habitude», el puis l’absoudre de ses cas réservés, 
14. Quand, après avoir fait tout ce qui est prescrit pour 


DICTIONNAIRE D£ CAS DE CONSCIENCE. 


se débarrasser de voleurs qui vou- 
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le jubilé, à l'exception du dernier jeûne, on retombe da 
un péché mortel, il faut s'en confesser pour gagner le) 
bilé, 16. Faut-il que toutes les œuvres, excepté la con 
fession, se fassent en état de grâce? 15. Un homme qui, 
ayant d'abord été absous de ses censures en vertu des 
pouvoirs du jubilé, néglige de le gagner , retomhe-t-il 
dans les mêmes ceusures? 17. Un confesseur peut-il dans 
la seconde semaine absoudre des cas réservés celui qui 
avait gagué le jubilé dans la première semaine? 18 et 
* 7. Un homme qui ne peut gagner l’indulgence du 
jubilé peut-il gagner une indulgence plenière, qui est 
attachée à la visite d’un hôpital? 19. Voyez InvuLe:Nee, 
Conwresseur, ConrEssion, cas 15 el Suiv. ABSO:UTION. 

* Un homme qui pour la gloire de Diea a fait serment 
de ne plus jouer, peut-il se faire commuer ce serment 
dans le temps du jubilé ? 6, L’exécution d'une œuvre que 
le confesseur a donnée pour pénitence: sufit-elle pour 
accomplir la péuitence et gagner le jubilé? 8 Peut-on 
réciler alternalivement avec un autre les prières prescri- 
tes pour le jubilé? ibid. Ceux qui, sans avoir encore fait 
aucune des œuvres commandées, se présentent le dernier 
jour au confesseur, peuvent-ils encure gagner le jubilé ? 
9, Quand le pape prescrit une aumône, l'aumône spiri- 
tuelle suflit-elle ? 10. 

Juce, page 1257. Un juge peut-il condamner secundum 
allegala et probata celui qu’il sait être innocent? 1. Doit-il 
suivre eu toute malière, criminelle ou civile, l’opin on la 
plus probable ? 2. Peut-il se conformer à la loi, quand elle 
autorise l'usure et au res choses mauvaises? #. Doit-il ré- 
parer le tort qu’il a fait, en rendant sans malice une sen- 
tence injuste? 5. Il ne peut favoriser le pauvre au préju- 
dice du riche, 6. Ecueils qu il a à craindre , ibid. Quaud 
les droits des parties sont égaux, il ne peut recevoir de 
l'argent pour décider en faveur de l’une coutre l’autre, ni 
Done celui qu’il a reçu, pour rendre une sentence juste, 

el à. 

À quoi est tenu envers le roi et envers Je public un 
juge de police qui néglige les devoirs de sa charge? 9. IL 
est tenu de tous les dommages qu'il cause par son injus- 
tice, 10. 11 ne peut s'appliquer une amende, ui aucunes 
épices, quand il n'y a poin! de partie civile, 11. Peut-il 
siguer un décret qu'il croit injuste? 12. Il est coupable, 
quand il usurpe une autorité qui ne lui appartient pas, 15. 
La sentence qu'il rend dans un lieu saint est-elle nulle ? 
14. Peut-il refuser d'être collecteur ? 15. 

Il ne peut déférer le serment aux deux parties, 46. 
Peut-il t6lérer les femmes débauchées? 17. Le juge cri- 
minel est-il compétent d’une injure qu'un diacre a faite à 
un prêtre? 18. Usage de ce royaume, tbid. Un juge peut- 
il condamner un criminel sans qu'il y ait d'accusateur ? 49, 
Peut-il par comrmiséralion soustraire un criminel à la peine 
qu’il a méritée? 20. Il ne peut cond muer un prévenu 
d'un crime sans l'avoir cité, 21; ni condamner à la mort 
ou à la question que ceux que les lois y condamnent, 22 
et23. Peut-il condamner un criminel pour des erimes 
dont il est lui-même coupable, mais en secret? 24. Peut- 
il arracher la vérité d'un coupable par des interrogations 
Captieuses, ou en lui promettant la vie, s’il avoue de 
bonne foi, etc. ? 95 et 26. 

Le juge peut-il condamner un innocent pour apaiser 
une sédition et la fureur du peuple qui demande sa con- 
damnation? 27. Quand les parties complaignantes se sont 
accommodées, le juge, à qui l'affaire a été portée, doit 
encore condamner Le coupable, 28. Un juge prévôtal peut- 
il faire exécuter un diacre convaincu d’assassinat, comme 
un simple laïque? 29. Un juge peut exiger le serment 
d’un homme qu’il sait être un parjure, 50. Voyez Les rex- 
voi. 

JUGEMENT TÉMÉRAIRE, page 9. 

Jus, page 11. Un prince souverain ne peut confisquer à 
son profit les biens que les Juifs ont acquis par usure dans 
ses Etats, 1. Le prince pourrait-il aû moins retenir une 
amende pécuniaire, à laquelle un Juif, qui n’a que des 
biens usuraires , aurait été condamné? 2. Le seigneur 
d'un lieu peut-il en pareil cas recevoir les 


lui fait un Juif? 3. PTÉRRAAURS mn. 
page 1207. Mauvaises 


JuRER, page 15, * JURAMENTUM, 
propositions censurées sur la matière du jurement, ibid, 
Peut-on quelquefois jurer ? 1. Conditions du jurement, ibid 
Pèche-t-on mortellement quand on jure’ souvent, mais 
toujours pour assurer des choses certaines? 2. Jure-t-on 
en disant par le ciel, sur ma vie, en conscience, ma foi 
elc.? 5, 4 et* 1. Est-on coupable quand on jure qu'on | 
ne se soutient pas d’une chose, faute d'y penser ? 5. En | 
quels cas peut-il ère nécessaire de jurer? 6. On pèche | 
en juran!, quoiqu'on ne fasse pas actuellement attention à | 
la malice de ce péché, 7. | 

Celui qui en jurant a une autre intention que la person- 
ne à qui il jure, est-il tenu d'accomplir son serment ? 8, 
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-On quand on confirme par serment une chose dont 
ui à qui on l'a jurée était persuadé? 9, On ne peut jurer 
avec intention de se faire dispenser d'un serment leite 
10. Quand on n’a pu faire dans le temps marqué une chose 
jurée, doit-ou la faire après le terme expiré, si on le peut 
MAT ORE Ua are gui fait un vœu confirmé par ser 
ment d'aller orelle, doit-il obéir a j qui le 
D RD ES ; u roi qui l'appelle 
Un prêtre qui a fait serment de n'accepter jamois au 
cune diunité, est-il tenu de Paccomplir ? 13. À quoi est 
teuu celui qui à juré de faire une chose, partie bonne, 
partie mauvaise ou douteuse? 14. Un passant, qui par 
force a juré de donner de l'argent à des voleurs, doit Lenir 
sa parole ; mais il peut demander dispense de son serment, 
15 et * 9. Mais que faire s'il a aussi juré de ne point 


demander dispense? 16. Un juge peut-il exiger le ser- 


ment d'un impubère? 17. Peut-on l’exiger d'un paien 
qu’on sait devoir jurer par ses faux dieux ? 18. Un chanoi- 
ne qui à fait serment de garder les statuts de son chapitre, 
est-t-il tenu de garder ceux qui ne s’observent plus ? 19. 
Celui qui prend Dieu à témoin d'une chose qu'il sait n’ê- 
ire pas vraie Commel un parjure et un péché mortel, 20. 
Ne. point faire une chose bonne qu'on a juré de faire, ou 
promettre avec serment quelque chose sans tenir sa pro 
messe, c'est pécher mortellement, 21. Prêter un serment 
avec des paroles équivoques où une restriction mentale, 
c’est commettre un parjure, 22. S’engager par serment à 
faire une chose très-mauvaise, c’est pécher mortellement, 
ibid. Affirmer avec imprécation ou exécration une chose 
fausse, c'est encore commettre un parjure et un péché 
mortel, 23. Ces niots, « Dieu connaît ma pensée,» ne ren- 
fermeut point un serment, 24. Engager un homme à faire 
un faux serment, ou en exiger un de lui, c'est pécher 
grièvement, 25. Voyez DiSPENSE DE SERMENT, PARJURE. 

* Une fille qui s’est engagée par serment à dire trois 
A7e par jour, interrogée si elle les a dits aujourd’hui, jure 
Dieu qu’elle les a récités, quoiqu'elle ne l'ait pas fait. A- 
t-elle péché mortellement en y manquant, et eu jurant 
qu'elle n’y avait pas manqué ? 2. Une iemme qui de dépit 
a juré qu'elle ne mettrait plus les pieds chez sa voisine, 
est-elle parjure si elle \ieut à y entrer? 3. Quid de eo sta- 
tuendum, qui amasiæ juravit se nullam aliam ab ipsa co- 
gnilurum esse, el lamen aliam cognovit ? £. Des paroissiens 
qui ont juré à un homme savant et pieux qu’ils ne pren- 
draient que lui pour curé, peuvent néanmoins en élire un 
plus digne, 5. Ün sous-diacre qui a juré de waller plus à 
la comédie, ne peut y aller par comp'aisance pour un sei- 
gneur, 6. Si j'ai juré de payer mon créancier en trois mois, 
et qu'il m'accorde deux mois de délai, suis-je parjure si 
je ne le paie pas en ce temps? 7. Un honme qui a fait un 
vol sans que ses compaguons s’en soient aperçus, peut-il 
les faire jurer qu'il n’a rien pris ? 8. 

Jurinicr:ow, page 20. Des religieux autrefcis soumis à 
l'évêque ont-ils prescrit le droit d'exemption de sa juri- 
diction par une possession de plus de 70 ans ? 1. Un official 
ne peut exercer sa juridiction en tout temps et en Lout 
lieu, 2. Voyez les renvois. 


L 


LAMPE ARDENTE, page 23. , 

* Lampas, puge 1209. Un curé qui ne tient pas une lampe 
allumée devant le saint sacrement est très-coupable, 1. 

Lecs, page 24. * Lecarum, page 1209. Un homme à qui 
on a fait un legs, peut-il partager le reste de l’hérédité 


avecses cobéritiers ? 1. L'héritier doit-il acquitter un legs, 


quand le testateur s'est contenté de l’en prier ? 2. Les 
confesseurs, avocats, médecins, tuteurs, elC., peuvent-ils 
êire légataires de leurs pénitents, elc. 3 et 5. Un legs fait 
à une fille en cas qu’elle entre en religion, doit-il être 
ayé, quand elle y eutre et qu'elle en sort? 4. Quand un 
*egs est fait pour un certain usage, | héritier peut-il l’em- 
ployer à un autre qui est meilleur? 6. Que dire sile bien 
prescrit par l'héritier avat êLé fait par un autre , ou se 
trauvait inutile ? 7. Quand un legs est fait à une commu- 
nauté qui ne peut pas l’accepter, ou à une éplise qui n’en 
veut point à telle condition, l'héritier peut-il le retenir ? 8. 
Un administratéur a-t-il pu céder à une pauvre parente 
du testateur une ren e que celui-ci avait léguée à un hô- 
pital pour y faire apprendre un métier à de pauvres en- 
fants / 9. Peut-on refnser un legs, quand le testateur 
marque dans sa disposition qu'il l'a fait pour tel molif 
qui n'est pas vrai? 10. Une maison léguée, et puis bypo= 
théquée à un autre, doit-elle être remise au légataire ? 
41. Le doit-elle être encore, quand elle était vieille dans 
le temps du legs, et que le testateur l'a rebâtie par par- 
i g j iti i Ê , s’attribuer un 
ies? 12. Un héritier peut-il, sans péché, s’atu 
legs refusé par le légataire ? 13. Un legs fait dans un ls 
vament reçu par le curé et deux témoins seulement, est-i 
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valable? 14. Un legs fait à l’église et aux pauvres, doit-il 
s'entendre de l'église et des panvres de la paroisse ? 15. 

: Le Las a à un homme qui meurt un quart d'heure 
'aprésle testateur, appartient-il aux héritiers du légataire ? 
16. Quid s'il était fait sous uñe condition qui n'eût pas 


encore été remplie, ou qui ne l'eût été que par un en'ant 
né après la mort de ère 17. Que dire, si le légataire 


meurt ün monent avant le testateur? 18. Quand un homme 


lègue sa moison et Loul ce qui y e t, il lègue bien l'argent 
qui s’y trouve, mais non pas un contrat de rente, 19. Ni 
une lapisserie qu'il voulait vendre ou porter ailleurs, 20. 
Quand il spécilie teile pièce de tapisserie, est-il sensé 
exclure les autres ? 21. La maison étant léguée, le jardin 
l'esi-il aussi ? 22. , 

Lorsqu'un marchand lègue le fonds du commerce qu'il 
fait à Bordeaux, il est censé léguer les sommes destinées 
pour ce fouds, quoique les marchan:lises ne soient pas en- 
core payées, ni livrées, 23. Quand l’usufruit d'une maison 
est légué avec tout ce qui s'y trouvera lors du décès du 
testaleur, les marchandises qui s'y trouvent ne s: nt pas 
Jéguées, 24 Un légataire peut-il élever ja maison à lui 
léguée an préjudice de la maison léguée à son voisin. Les 
deux légataires doivent-ils contribuer à la réfection d un 
mur mitoyen, 25. Un legs assigné sur un fonds doit-il être 
réglé sur la valeur de ce fonds, ou sur l'intérêt que pro- 
duit ce fonds, quand il est vendu ? 26. Un homme à quion 
a légué cent écus par un testament, et deux cents écus 
par un autre, peut-il demander la somme la plus for- 
ter 27: 

Peut-on léguer une pension viagère à un homme mort 
civilement ? 23. Le legs d’une pension alimentaire peut-il 
être répété par l'héritier du iégataire quand celui-ci est 
mort quelques jours après Pannée commencée ? 29. Doit- 
il être payé, quand celui à qui on a voulu donner du pain, 
a trouvé d’ailleurs tous ses besoins ? 30. Un domestique à 
qui on a légué six mois d'aliments, peut-il les exiger, 
quand son père l’a nourri? 34. Celui qui donnait 309 1. par 
an à son parent, et qui lui laisse une pension viagère, sans 
en spécifier la somme, est ceusé lui laisser 300 liv. 32. 
Que doit à son frère un autre frère, qui a été chargé ver- 
balement de lui donner une somme considérable, elc. 33. 


Un legs fait à Jean, sous condition de donner une somme 
à Marc qui est mort avant l'addition de la chose léguée, 
n'oblige Jean envers personne, 34. Un legs fait à une fille 
qui meurt, passe-t-il à sa mère? 35. Quaud on fait un legs 
à quelqu'un pour apprendre un métier, l'héritier peut-il 
lui faire apprendre celui qui coûte le moins? 56. Suffit-il 
de payer une fois à une fille une somme qui lui à été lé- 
guée jusqu’à ce qu'elle se marie, .quaid le testateur n’a 
as marqué que ce Serait une pension annuelle ? 37, Un 
Les fait à une personne à condition qu’elle demeurerait 
avec une autre, est-iléteint, quand cel e-ci est morte ? 38. 
Celui qui ayant deux choses de même nom, en a légué une, 
saus marquer laquelle, est censé avoir légué la moin- 
dre, 39. SN 
Quand un testateur a changé la chose qu’il avait léguée, 
vu qu'il l'a perdue, son héritier doit-il quelque chose au 
légataire ? 40 et 45. S'il y a plusieurs choses de même 


nom, l'héritier ne doit donner ni la meilleure, ni ia moin= 


dre, 41. Quand le testateur se fait payer d’une chose qu’il 
avait léguée, ou qu'il la donne à un autre, le Legs est nul, 
Ai. Quand le testateur retranche une partie d’un fonds 
légué, pour la joiridre à un autre fonds, le legs diminue 
d'autant, 42. Quand:il détruit une maison, pour la rebätir, 
et qu'it meurt dans les entrefaites, l'h‘ritier ne doit que 
les matériaux, 45. Un second legs révoque le premier 
lors même que le second légataire est mort, 4t. L'héritier 
doit-il le jardin, quand la maison léguée a élé consuwée 
par le feu ? 46. EE Ag 
L’héritier est-il tenu de la perte d’uue chose léguée, 
quand il n’en a pas eu soin, ow qu’elle s'est détériorée ? 
471 er 48. Quand de deux chevaux légües l'un périt, l'hé- 
ritier doit-il celui qui reste? 49. Quand un gs a été fait 
à deux parents dans Je même degré et de même nom, ca 
jègs est nul, 50. Un légataire postérieur ne peut deman- 
der un troupeau de moulons qui sont tous MOrls, à UN au 
tre légataire, à qui il avait été délivré? 51. A quoi serait 
tenu ce légataire, s'il avait vendu ce troupeau à très-bas 
prix? 52. Quand une chose de même espece se tronve lé- 


guée en général à deux Jégataires, ils doiveut la parier 


ger, 03. 4 1e . de 

Quand une chose est léguée conjointement à deux léga- 
taires, et qu’un d'eux ne veut ou ne peut pas profiter de 
sa portion, elle doit accroître à l'autre, 54; à moins que le 
testateur n'ait réglé la part de chacun d'eux, 5 el 56. 
L'héritier n’est pas tenu de faire transporter à ses frais les 
meubles qui ont été légués à un hemie éloigné, 57. Si on 
m'a légué dix volumes sur trente, avec pouvoir de choisir, 
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et que Je n’en veuille pas, est-ce celui qui devait avoir 
ni is ou l'héritier qui doit profiter de on que 
j'ai refusée ? 58. Si j'avais acceplé ce legs, et que je fusse 
mort, avant que d’avoir fait mon choix, serait-ce Mon hé- 
ritier où celui du testat: pi devrait en profiter ? 59. 

Le legs est révoqué, quand celui qui l’a fait se marie, 
et a un enfant, 60; mais il ne l’est pas, quand une fille, à 
qui il à élé fait pour le jour de ses noces, entre en reli- 
gion, si celle-ei n’est exclue, 6t. Peut-on exiger le prix 
d’une chose, quand on l'avait déjà achetée avant qu’elle 
eût été léguée? 62. Des héritiers sont-ils tenus de payer 
les legs, quand les biens du défunt n’y sufiisent pas? 65 et 
64. Si j'ai légué quatre muids de vin Sur une vendange qui 
n’en produit que deux, mon héritier n’en doit que deux, 
65. L’héritier doit-il une partie de legs à un tiers, quind 
celui qui devait donner celte partie a refusé le less entier, 
ou qu'il était Moït avant le testateur? 66 et 67. Un legs 
fait sous uñné condition qu'on ne peut remplir n’est pas 
caduc, 68. : 

Si on rèt lé Mot je donhe, Ou je lèque, le legs n’est pas 
nul, 69. Un 128 fait contre la coutume, mais que l’héri- 
tier, qui ignoräit cette coutume, s’est engagé à payer, est- 
il dû au légataire? 70. Quand ôn a légué une chose qui 
était engagée pour argent prêté, est-ce au légataire à la 
dégager? 71. Celui à qui on a fait deux legs, l’un à titre 
gratuit, l’autre sons une condition qu'il ne veut pas rém- 
plir, peut-il n’accepter que lé prémiér ?72. Un mari peut- 
il disposer, en faveur de ses parents, des legs qui ont été 
faits à sa femmé ? 73. Un légataire chargé de donner cent 
écus à uu hôpital, peut-il s'en dispenser, parce qu’il avait 
quelques jours auparavant donné la même somme à cet 
hôpital ? 74. 

* Un home obligé par le téstateur à donner telle sorh- 
me à une orpheline, afin qu’elie puisse se marier, peut-il 
là donner à une fille qui à un père, mais incapable de lui 
faire aucuh bien? 1. Un Mari fait un legs à sa femme, à 
eondition qu'elle demeurera veuve ; peut-elle en profiter, 
si elle se fait religieuse? 2. Un homme laissé la moitié de 
ses biens à sa femme, et l’autre à sa fille, à condition que 
toutes deux vivront chastemeñt ; la fille se marie, et sa 
mère aussi, perdent-elles leur legs? 3. Si cet homme avait 
fait son lee$, à condition que ni l'uné ni l’autre ne se re- 
marieront, la fille pourrait se marier, mais la mère non, 
sans perdre son legs, ibid. 

Lésion, page 59. 

Levrre DE CHANGE, page 60. 

—Lirres, page 61. Un curé peut-il admettre des litres 
dans un pays où elles ne sont pas en usage? 1. Peut-il dans 
ceux où elles sont établies, souffrir celles où il y a des 
armes indécentes?2. Un seigneur qui a droit de litres, ne 
peut empêcher qu’un homme qui donne une bannière n’y 
mette ses armes, 8. Les nobles, qui ne sont pas seign-urs, 
peuvent mettre des litres d’étoffe dans la chapelle où ils 
sont enterrés, et cela pour un an, 4. 

Livres pérennus, page 63. Un docteur peut-il lire, sans 
aucune permission, les livres des hérétiques pour les com- 
battre? 1. La pérmissionde l’évêque suflit-elle à un autre ? 
2. Peut-on garder des livres de chiromancie, parce qu'ils 
sont rares? 5. Une fille, qui est fort chiasie, peut-elle lire 
des romans, etc., 4. Un libraire peut-il vendre ces sortes 
de livres? 5. » 

Loir, page 65. Quels préceptes de la loi ancienne obli- 
gent aujourd’hui ? 1. Quand est-ce que les lois publiées à 
Rome obligent en France ? 2, Les lois du prince obligent- 
elles, avant que d'être publiées, quand elles sont connues 
d’ailleurs? 3. Un souverain doit-il faire des lois-afflictives 
contre Lous Les désordres? 4. Pèche-t-on en violant une 
doi pénale? 5. Peut-on violer uue loi que presque personne 


_ ne garde ? 6. Un assassin peut-il garder son bien dans un 


pays où les meurtriers en sont privés par le seul fait? 7, 
Le prince est-il obligé d'observer ses propres lois? 8, 

Lorene, page 69. Est-il permis à un particulier de faire 
une loterie ? Péut-on retenir ce qu’on y a gagné? 1. Ce- 
lui qui a gagné à une loterie, a-t-il action pour se faire 
payer ? 22. ‘ 

Lovace, page 69. Est-ce le bailleur ou le locataire qui 
doit porter la perte d’une année stérile? |. La perte des 
blés déjà engrangés ne tombe que sur le fermier, 2. Quand 
un fermier s'est engagé aux cas furluils, est-il tenu de 
ceux d’une guerre qui survient? 3, 14 et 15. À quoi est 
tenu le bailleur, quand son fermier est troublé dans la jouis- 
sance de la terre affermée? 4; où que sa grange à été 
brûlée par un voisin avec qui il a eu querelle? 5. Un fer- 
mier pour neuf ans, qui doit payer es grains, y est-il obli- 
gé, quand il n’a rien recueilli la deruière annéé * 6. 

Le bailleur peut-il empêcher que ‘son fermier n’ense- 
mence tous les ans ses terres? 7, Doit-il tenir compte des 
améliorations que le fermier a faites sans son ordre? 8. 
Ht-il tenu de dédommager son locataire, quandill’expulse 
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pour faire des réparations à sa maison, ou pour l’ 
lui-même, ou pour la céder à son père? 9 et 10. 
taire à qui un voisin diminue le jeur peut demander la 
résolution de son bail, ou des dédommagements, 11. L’ac- 
quéreur d’une maison est-il tenu de continuer le bail? 12. 
Son héritier le doit-il? 13. 

Un homme sans autre bien peut-il louer sa maison à 
une femme débauchée, ou l'y retenir? 46 et 17. Un loca- 
taire ne peut répéter sur le propriétaire les améliorations 
qu’il a faites à une maison, dont le locateur n'était que 
l'usufruitier, 18. Doit-il une année entière, lorsque, sans 
avertir, il a quitté la maison au, bout de six mois, à cause 


d'une maladie contagieuse? 19. Quid si la maison a péri . 


par la faute de ses domestiques, etc., 20. Cas d'un cheval 


qui a été apprécié au temps du louage, thid. 

Les héritiers d’un homme qui s'est loué pour bâtir une 
maison, sont-ils tenus de la continuer? 21. Un ouvrier qui 
a cru pouvoir faire en quinze jours ce qu’il n’a fait qu’en 
vingt-quatre, doit-il être indempnisé par celui qui l’a loué? 
99, Le locateur doit-il payer la journée d’un homme qu'il 
a Joué, et qu’il à laissé sans ouvrage? 25. Celui qui a loué 
pour un an, et qui renvoie au bout de six mois, doit-il Pan 


née entière? 24. Un voiturier, ou un autre répond-il ! 


d’une chose qu’on lui a confiée? 25, 26 el 29. Peut-on : 


louer un valet à moitié prix ? 27. Quand on loue une chose 
pour un certain usage, et qu’on s’en sert pour un autre 
beaucoup plus diflicile, on doit une indemnité, 28. Que 
dire si une chose est louée à condition que le localaire la 
retiendra en en payant le prix, s’il ne la rend pas un tel 
jour ? 50. Le louage du bétail, appelé Gaxaille, est-il iu= 
juste, et quand ? 31. 

Louance, page 85. Un homme savant peut-il se louer ? 
1. Que penser des louanges qu’on donne à quelqu'un en 
sa présence ? 2. 

LuxuRE, page 85. 


M 


MAGNÉTISME, page 86. 

Maîrres et MAÎTRESSES, page 91. 

Macénicrion, puge 95. * Marenicri0, page 1215. Les pa- 
roles de malédiction conire le prochain vont-elles toujours 
au péché mortel? 1. Que dire de celles qui se font contre 
les bêtes, le vent, la pluie, etc., 2 et * 1. 

—Narérice, page 95. 

Manpar, tbid. 

MantuLe, puge 91. 

MANUFACTURE, ibid. 

MarauDAGE, ibid. 

Marcuanr. Voyez Acmar, SOCIÉTÉ, VENTE. 
rit au et Forres. Voyez Dimaxcues et FÊTES, cas 5, 

et 12. 

MARIAGE CONTRAGTÉ SOUS cONDITION, page 98. * MaTrimo- 
niuM, page 1215. Un mariage contracté sous condition est- 
Ï valable? 1. Un mariage fait à condition du consente- 
meht d’un père, qui le refuse d’abord, et le donne après, 
est-il bon? 2. Quid, si le père ne dit ni oui ni non, ou 
qu’il soit mort? 3 et 4. Cas d’un mariage fait sous la con- 
dition de vivre comme frère et sœur, et autres semblables, 
5, Cas d’un auire fait entre parents sous condition que le 
pape dispense, 6. La condition, site virginem invenero, 
annule-t-elle le mariage en tout cas ? 7. 

Mariace, 2, page 101. Le mariage de deux impubères 
est-il criminel et nul? 4. Quand une fille en âge de pu- 
berté a épousé un impubère, elle ne peut se dédire, avant 
qu'il ait atteint l’âge dé puberté, 2. Peut-on marier un 
insensé qui à quelques bons momen!s, ou un sourd et 
muel? 3 et 4° 2, Un excommunié ne peut se marier 
licitement, 5. Y a-t-il des cas où une personne en péché 
mortel puisse se marier sans péché? 6. 

Une fille peut-elle épouser celui qu’elle sait être en 
péché mortel, et qui ne veut pas se confesser ? 7. On pèche 
mortellement quand on ne prend une femme que par des 
vues d'intérêt ? 8. Un curé peut-il marier durant un ‘nter- 
dit général ? 9. On ne bénit point le mariage d’une veuve, 
10. Un homme chargé de dettes doit-illes découvrir à sa 
future épouse ? 11. F4 

Maniace, 5°, page 105. Le mariage où le curé à mis 
les paroles, ego vos conjungo, est-il valide ? 1. Une Simple 
révérence marque-t-elle assez Le consentement de la fille ? 
2. Son silence sufit-il, quand son père répond pour elle, 
et qu’elle le désavoue intérieurement. ? 3. Un homme qui 
a feint de consentir, peut-il Prendre une autre femme ?4. 
Le pourrait-il, si, étant grand seigneur, il n'avait féint de 
consentir que pour abuser d’unè paysanne ? 5. Que doit 
faire celui qui à feint, quand ie juge le condamne à con- 
sommer le mariage ? 6. Celui qui, après avoir feint, ne 
connaît une fille que fornicario affectu, peut-il s'excuser 
de renouveler son consentement, sur ce qu’il ne l’a pas 
trouvée vierge ? 7. pa 
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Dion payer une telle somme, quand on s'y est en- 
$ 6 en cas qu’on n’épousât pas celle à qui on avait promis 
e l’épouser? 8. Peut-on absoudre une mère qui sans 
raison ne veut. pas Consentir au mariage de son fils; et ce 
fils, Si, contre l'ordre de sa mère, il continne de voir celle 

u’il veut épouser ? 9. Deux mineurs qui sé marient, sans 
emander le tonsentement de leurs parents, pèchent-ils? 
Leur mariage est-il valide? 10. Cas de celui qui ne peut, 
sans manquer un bon pari, attendre le consentement de 
Son père, 11. Un curé peut-il marier des vagabonds, qui 
ne font apparoir du consentement de leurs pères? Mesu- 
res qu’il a à prendre, 12. Un fils, quoique, émancipé, a 
besoin en France du consentement de son père pour se 
marier, 15. : ù 

Que duit faire un fils qui voit sa mète disposée à faire 
casser son mariage, parce qu'elle n’y a pas consenti? 14. 
Le père qui n'a pas Consenti au mariage de son fils ma- 
jeur, doit le doter, s’il a réquis son consentenient, 15 et 
17. Le mariage d’un homme mort civilement n’est nul que 

* quant aux ellets civils, 16. Un gentilhomme, qui ne peut 
autrement marier ses filles, ne doit pas les empêcher de 
prendre d’honnêtes roturiers, 18. Un märiage fait par 
procureur est-il Bon, él quand l’est-il ? 19, Quid si le 
mandant tombe en déméñcé avant que là commission soit 
éxécutée ? 20. sde 

AR1AGE, 4° page 117. Un mariage noh consenti se va- 
lide-t-il par la seule rénovation de consentement? 1. Suf- 

t-il, quand on à obtenu dispense d’un empêchement, de 
renouveler son consentement? 2. Quid sile mariage avait 
été contracté devant un curé et des témoins qui connus- 
sent sa nullité, ou qui l’eussent iguorée? 3 et 4, Comment 
renouveler son consentement, quand le mariage a été 
nul à cause d’üne mauvaise aflinité ou de la crainte? 5 et 
6. Que faire, quand une partie mécontente de l’autre re- 
fuserait de consentir, si on le lui proposait ? 7. Voyez à 
peu près les mêmes eas * 6, 7 et 8. 

ri Que faire quand, pour obtenir dispense, on a exposé 
un mauvais commerce qui n’était pas? 9. Conduite que 
doit garder un directeur qui voit qu’un mariage est nul, 
mais qui craint que s’il en avertit, les parties ne vivent à 
ordinaire ? 10. Un curé ne peut refuser de marier une 
personne dont il ne connaît l'ignorance que par la confes- 
sion, 4. Mais il ne doit pas marier aussitôt après la der- 
nière publication des bans, 3. Un mari, à qui sa veuve a 
laissé de grands biens, à condition qu’il ne se remariera 
pas, peut-il se remarier quand il à beaucoup de dettes 
qu'il pourrait éteindre avec ces mêmes biens ? 4. Celui qui 
a fait vœu de n'avoir plus de commerce avec aucune fem- 
me, peut-il se marier ? 5, , 

Manryre, page 121. Le mariyre est quelquelois néces- 
saire de nécessité de salut, 1. Un fidèle ne peut inciter 
les païens à le faire mourir, 2. Peut-il au moins se pré 
senter à eux dans ce dessein ? 3. Peut-il se jeter dans le 
feu qui jui est préparé, pour abréger ses souffrances ? 4. 

Masque, page 122. Est-il permis de déguiser son sexe ? 

4. Un maître qui voit ses domestiques se déguiser, sans 
s’y opposer, est coupable devant Dieu; 2. Un ouvrier peut- 
il faire des masques? 5. 

Marines ET LAUDES, page 125, 

: Mécmaxr, ibid. Doit-on regarder comme méchant 
un homme qui a fait beaucoup de mal? {. Peut-on fré- 
quenter les méchants, et même vivre avec eux?2. 

Méoecn, page 124. * Mspious, page 1219. Plusieurs mé- 
decias voulant se mettre sous la conduite d’un prêtre, sur 
quoi doit-il les interroger ? 1. Un médecin qui n’avertit 

as ses malades de recourir aux sacrements, pèche, 6. 

ui suffit-il d'avertir les parents du malade, ou de ne l’a< 
vertir que quand sa maladie est mortelle? * 1 et 3, 
Doit-il les abandonner, s'ils ne sé confessent pas ? * 2. 
Peut-il exiger son salaire, quand il à traité des person- 
nes qu’il savait bien devoir mourir quelques heures après? 
5. Peut-il refuser ses soins à un pauvre, parce qu'il n’en 
sera point payé, où à un. homme riche dont il ne peut 
rien tirer? 2et 3. Peut-il, pour gnérir une femme, lui 
donner des breuvages capables de perdre son fruit? Voy. 
AVORTEMENT, 2: : FT 

Un médecin, qui veut se faire prêtre, a-t-il besoin de 
dispense ? 4. Peut-il découvrir à d’autres les maladies de 
ceux qu'il traite? 7. Doit-il s'abstenir de ses fonctions, 
quand elles l'exposent à pécher contre la pureté?” 4. 
Doit-on toujours s’en rapporter à lui pour se dispenser du 
jeûne, de l'Office, etc. Voy. Orrics, 8. Est-il Loujours tenu 
au secret? Voy. TÉmoIns, 5. Les legs qu’on lui fait sont- 
ils valides? Voy. Lecs, 3 et 5. Une personne peut-elle 
prêter de l'argent à un médecin, à condition qu’il la visi- 
tera dans sa maladie, en s’obligeant de le payer? Woy. 
Usore, 8 et 9. 

Mépisance, page 127. * Dernacrio, page 1163. Comment 
doit-on inærroger dans le tribunal une personne qui à 
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médit ou entendu médire ? 8, Pèche-t-on quand on entend 
médire par respéct Fanait r Jets, “On peut décla- 


rer le mal d'un autre, soit à une personne pour y remédier, 4 


soit à une fill 
pecte, soit à 


pour lui fai € éviter une compagnie sus- 
s gens de bien, pour les empêcher d'être 
dupes d'un h POcLINE. 1. et" 6 et 9, Y a-t-il du 
mal à déclarer la chute d’une fille à une personne de 
confiance ? 3. Quid si on ne médit que par légèreté ? 4. 

n curé qu’un scélérat a calomnié est-il obligé de se 
justifier, et ne peut-il pas souffrir en patience? 6. Celui 
Qui raconte à Paris une mauvaise histoire arrivée à Lyon 
est-il coupable de médisänce ? 7. L’est-on, quand on ap- 


* prend à d’autres qu'un homme s’est battu en duel, parce 


qu'il s’en fait gloire ? 8. Que doit-on, soit à une pauvre 
emme qu’on a empêchée, en la calomniant, de recevoir 
d'un homme de bien les secours accoutumés, soit à ui 
clerc qu’on a empêché de recevoir un bénéfice dont il 


élait digne, pour le faire tomber à un sujet encore plus % 
digne? * 5 et 4. La médisance faite avec délibéra- ; 


tion et en matière grave est péché mortel, 9. Celui qui 
médit en employant des réticences perfides pèche griève- 
ment, 10 et 11. Se taire lorsqu'on devrait parler, c'est 
médire; et en matière grave, c'est un péché mortel, (2, 
Médire des uwiorts est aussi un péché grave : cela pent 
nuire à leurs parents vivants, 13. Un pèche en écoutant 
avec plaisir, en applaudissant le médisant, 14. Le médi- 
Sant est tenu de réparer le tort qu'il a fait à la réputation 
dé sou prochain, 15, 

Mécance, page 155. 

Mensonce, page 156. On peut mentir sans parler, 5. 
Menton en disant faux par pure plaisanterie ? 4. Quid s’il 
y avait du scandale? 7, On ne ment pas toujours en disant 
faux, 1, Est-on coupable de mensonge, quand on ne tient 
pas Sa promesse ? 2. Un homme qui.a perdu sa quittance, 
ne peut sans mensonge en contrefaire une autre, 5. Le 
portier d'un seigneur peut-il dire que son maître n’y «st 
pas quand il y est ? 6. Ment-on quand on dissimule? 8. Un 
mensonge fait pour porter à un crime, doit-il être dé- 
claré avec le crime dans la confession? 9. Celui qui a de 
la haine contre son frère ment-il en disant : Dimüte no- 
bis, etc. 10. ; 

Voyez Apsozuriox, 9; Accusé, 1, 2 et 8. 

Mérirer, page 139. Conditions que doit avoir une action 
pour être méritoire? 1. Un rapport virtuel à Dieu suffit 
pour faire une action méritoire, 2, Une œuvre faite avec 
une répugnance qu’on surmonte est plus méritoire, 3. 

Messe, page 141. * Missa, page 1221. Propositions des 
mauvais casuistes sur cette malière, page 144. Peut-on 
dire la messe après avoir pris quelques gouttes d’eau ? #. 
Le peut-on, au moins dans ce cas, pour donner le viatique 
à un moribond ? 2 Pourrait-0n, dans ce même cas, com- 
mençcer une seconde messe, si l'on u’avait pas encore 
pris la première ablution ? 3. Peut-on, dans la même cir- 
constance, célébrer sans se confesser, quand on n’a point 
de confesseur ? 4. Un prêtre qui, sans y penser, a pris les 
ablutions à la première messe de minuit, peut-il dire 
celle du jour pour éviter le scandale 25. Peutil prendre, 
après la messe, une parcelle qui est restée de la sainte 
hostie ? 6 et 7. 4 : 

Un prêtre doit-il regarder comme consacrées les gout 
tes de vin qui sont attachées à la ec 
Peut-il preudre du tabac avant ia messe ? F 
turel est-il rompu par la fumée de tabac? ébid. L'est-il. 
quaud on avale de l'or, du charbon, eue? 10. 

Peut-on, pour donner le viatique, célébrer sans cha- 
suble, sans amict et sans ceinture bénite, elc., sans cier- 
ges, ou avec un seul ciérge, sans répondant, sans cruci- 
fix à l’autel? 41 ef suiv. A 

Peut-on mettre la moitié ou un Liers d’eau dans le ca- 
lice ? 15 bis. Que faire quand on se souvient qu’on n'y a 
pas mis d’eau, où qu'on s'aperçoit qu'on y à mis de l’eau 
au lieu de vin ? 16 et 17, et” 31, où qu’on ÿ aperçoit 
une araignée ? 18. Ni 

Est-il permis de dire la messe avant le jour et après 
midi? 19, et * 27. On ne peut se servir à la messe que 
de l'hostie qu’on y à consacrée, 20, ni éommunier sous la 
seule espèce du vin, pour réserver l’hostie à un malade, 
21. Û 

Quand un prêtre ne peut achever la mêsse après la 
consécration, un autre, quoique non à jeun, doit la conti- 
nuer, 22. Quid si le servant ne peut dire si te prêtre 
avait consicré ou non? 23. Jusqu'à quel temps péut-on 
continuer une telle messe? Doit-on communier 1e prôtre 
défaillant de lhostie qu’il à consacrée ? Faut-il Athever La 
messe selon son intention ? 24 et suiv. Un prête en au 
vais état pourrait-il achever cette messe ? 27. 

Que doit fairé le dimanche un curé en pareil éas, quand 
il n’a pas de confesseur, 98 ; où qu'il n’en à qu'un qui v’à 
pas Les cas réservés? * 1. Quid d’un prêtre qui se sou- 


do 


È 


4375 


vient à l'autel qu’il est excommunié, ou qu’il est en péché 
mortel, ou qu’il n’est pas à jeun? 29. , 

Un prêtre peut, pour de graves raisons, quitter l autel, 
50. Peut-il interrompre l sse pour attendre un sei- 
gneur, pour bapliser un enfant, pour confesser un mori- 
bond, 31, 32, et * 29. Pourrait-il dans ces cas omettre 
quelques prières du canon? 33. Pourrait-il courir ? * 30. 
Que devrait-il faire, si le malade voulait se confesser ? 
Ibid. | + ! : = 

Peut-on, dans un pays où le vin est fort cher, ne faire 
les ablutions qu'avec de l'eau , 54 et ” 4; ou suivre 

l'usage d'une église dont les chanoines ne donnent point 
la bénédiction à la lin de la messe ? 35. k. À 

On ne peut, sans péché, dire la messe avec ] intention 
principale de recevoir l’houorarre, 36, ni dire moins de 
messes qu'on n’en a promis, à cause de la modicité de la 
rétributioo, 37 et 38; ni prendre une seconde réiribution, 
sous prétexte qu’on cède la partie du fruit que le célé- 
brant tire du sacrifice, 39 ; ni faire dire pour un moindre 
honoraire les messes qu’on a reçues pour un plus grand, 
à moins que celui qu’on en charge n'y consente volon- 
tiers, #l. ; 

Quand l'honoraire est trop faible, on ne peut par soi- 
même réduire les messes, 42 et 53. On doit les acquitter 
pour le fondateur, quoiqu'il ne l'ait pas spécilié, 45. Il en 
est de même quand un statut prescrit que chaque jour 
ilsera dit une messe eu l’honneur de la sainte Vierge, 
44; ou qu’un père fonde, en considération de sa fille re- 
ligieuse, une messe Lous les jours, sans en marquer l’in- 
tention, 45. 

On satisfait par la messe du jour à une fondation qui 
demande une messe de Requiem, 46. Cette messe suflit- 
elle pour gagner l'indulgence à un autel privilégié? 47. 
Peut-on faire dire un jour ouvrier une messe fondée dans 
une chapelle pour les dimanches, afin core le peuple 
de venir ces jours-là à la messe de paroisse ? 48. Peut-on 
anticiper ou différer des messes fondées pour certains 
jours? 49, Peut-on être tenu à restilution, pour avoir dif- 
féré des messes dont on était chargé? 50. Pèche-t-on 
quand on en prend un si grand nombre, qu’on ne peut pas 
les acquitter de longtemps, 5l ; ou qu’on en dit pour ceux 
qui en demanderont dans la suite? 52. "23. Faut-il dire 
toujours une messe de Requiem, quand elle est fondée à 
perpétuité ? 54. 

Peut-on dire la messe pour l’âme d’un Turc, ou pour un 
hérétique, un excommuuié, elc., 55 et 56. Satisfai-on 
au prévepte de l'entendre, quand on est en mauvais état, 
et qu'on ne veut pas en sortir, 57 ; ou qu'on n'entend qu’un 
tiers de la messe, ou qu'on se confesse pendant ce temps- 
1à? 59 et 60. 

Une femme qui veille son mari est-elle dispensée d'en- 
tendre la messe le jour de Pàques?61. Une veuve l’est-elle 
dans les pays où les femmes en deuil sont vingt jours sans 
aller à l’église ? 58. Est-il mieux de célébrer souvent que 
rarement? 62. Que dire de deux prêtres dont lun dit le 
canon out haut, l’autre ie dit tout si bas, qu'on ne peut 
l’entendre? 63. Peut-on porter la calotte à l'autel, 64; ou 
s'abstenir des deux ou trois ans d’ÿ monter par humi- 
lité? 65. Peut-on entendre la messe d'un fort mauvais 
prêtre ? 66. Y a-t-il du mal à enten:lre la messe chez des 
religieux, au lieu d'assister à la messe de paroisse? 67. 
Cas où un hamme entend la messe sans remplir le pré- 
cepte (le l'entendre ? 68. 

* Peut-on célébrer avec du moût ? 6. Un prêtre résidant 
à Paris peut-il suivre à la messe le rite, et faire des 
saints d'un autre diocèse, parce qu'il y a un bénéfice ? 7. 
_ Que dire d’un vicaire qui par affection pour son pasteur 
_ [e nomme au canon après l'évêque? 8. Nécessité d'étudier 
les rubriques, ibid. Que doit faire un prêtre à qui l’hostie 

échappe, et tombe dans le culice avant le Pater ? 9. 

* Uu homme qui célèbre sans avoir la tonsure est ré- 
préhensible, 10, Peut-on dire la messe quand on n’a qu’un 
missel dont presque lout le canon est déchiré ? 1 Y a-t-il 
péché à frire les ornements sans d re les prières mar- 
quées? 12. Un prêtre qui, faute de servant, ne peut célé- 
brer, peut il se communier lui-même ? 16. 

Que dire de celui qui, célébrant pour l'âme du père 
d'un autre, dit l’oraison pro patre ? 14. Un curé peut-il un 
jour de dimanche dire la messe pour un mort, corpore præ- 
sente ? (7. Quand une messe de Requiem ne peut être ac- 
quittée le jour porté par la fondation, parce qu'on y fait 
d'un double majeur, peut-on la transférer au lendemain, 
où l'Eglise ne fsit que d’un double mineur? 18. 

* De combien de fautes est coupable celui qui célèbre 
dans un oraloire qui n’est pas béuit, et où il s’est fait un 
meurtre ? 19. Tout prêtre peut-il béuir un mariage qui a 
été célébré sans solenuité avec dispense? 21. Péché d’un 
prêtre qui, faute de préparation, célèbre avec bien des 
disiractions? 22, 
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* Quand quelqu'un a légué un fonds pour des messes, 
doit-on en dire un plus grand nombre, quand le produit de 
ce fonds a doublé? 24. Est-il permis de dire les trois mes- 
ses de Noël tout de suite, 28. Usage de la France, ibid. 

* Peut-on un jour de fêLe se servir d'ornements noirs, 
quand on n’en a point d’autres, 32; Ju consacrer avec une 
petite hostie, eu se servant pour l'élévation d’une grande 
qu'on tire du ciboire? 33 et 43. Mauvaise conduite d'un 
prêtre qui, pour avoir des messes, dit à ses péniteuts qu ils 
ne peuvent rien faire de mieux que-d’en faire dire pour 
les moris, 54. s a 

* Une femme qui pendant la messe ne pense qu'à son 
ménage, remplit-elle le précepie de l'Eglise? 35 et 36. 
La disiance où ion est de l'église dispeuse-t-elle de la 
messe? 37. Un seigneur goutleux, qui ne peut 1ler à 
l'église, mais qui peut fire cél‘brer dans sa chapelle, y 
est-il obligé? 58. Celui qui pendant la me-se nourrit des 
pensées impures, manque au précepte. Doit-il se confes- 
ser de celle crconstance du temps? 39. Il vaut mieux 
qu'une femme n’entende pas la messe, que d'y mener uu 
enfant qui trouble ceux qui voudraient! l'eutendre, 40. 

* Un homme interdit de l'entrée de l'église peut-il en- 
tendre la messe dans une chapelle privée? 44. Un curé 
a-t-il droit d'empêcher qu’on ne dise la messe dans une 
chapelle publique, avant qu'il ait dit la niesse de paroisse ? 
45. Celui qui a entendu lamesse de minuit, v’est pas obligé 
d'entendre les deux autres. 46. Un homme qui passe d’un 
lieu où il est fête, dans un autre où il est encore fèLe, doit 
entendre la messe, 47. Celui qui est peu éloigné de Péglise, 
peut-il entendre la messe de chez lui? 49. Peut-on l’en- 
tendre de la porte ou des fenêtres de l’église? 48. : 

* Un berger que son maître occupe toute la matinée 
est-il dispensé d'entendre :a messe? 50. Uue tille qui ne 
peut paraître, sons décéler son incontinence , pèche- 
t-elle si elle manque la messe les dimanches? 51. Une 
femnie pèche-t-elle quand elle n’omet la messe que parce 
que son mari la menace de mauvais traitements si elle 
y va ? 52. 

Meusies, page 165. 

MiciraiRe, page 167. 

Mixeur, MinORITÉ, 40id. 

Missez, page 169. 

MiToyenNETÉ, bid. 


Mope, page 171. Il y a des modes indifférentes : il y en 
a de mauvaises. Voyez Parure, Sein et Messe, cas 58. 


Monasrère, ibid. Les séculiers qui demeurent dans la 
basse-cour d'un monastère exempt, ne Sout-ils pas soumis 
au curé de la paroisse? 1. Un monastère qui s’igrége à 
une congrégation d'un autre ordre, qui est exempt de la 
juridiction de l’évêque, devient-il exempt comme lui? 2, 
Quand un monastère a une bulle qui lg met sous la pro- 
tectiou de saiuc Pierre devient-il exempt? 3. Quand il 
n'y a point de clôture dans un couveut de filles, l'évèque 
diocésain peut le visiter, quoiqu'il n’en soit pas supé- 
rieur, 4, 

Cas où un monastère est ou n’est pas exempt, 5. Cas où, 
quoiqu'exempt, l'évêque y a juridiction, tbid. Ses droits 
par rapport aux pensionnaires, aux personnes de de- 
hors, etc., ibid. La coutume d'entrer dans un eouvent, 
quand il y a une brêche, est abusive, 6. Un prêtre qui 
entre dans un couvent pour admiuistrer une religieuse, 
peut-il y rester quelque iemps après avor fail ses fonc- 
tions? 7. Le visiteur d’un monastère exempt peut-il y 
confesser ety célébrer sans l'aveu de l'évêque diocésain?x. 

Peut-on faire entrer des enfants, des blessés, etc., dans 
un monastère de filles? Que duit faire un confesseur qui 
en est informé? 9. Peut-ou permettre à ces religieuses 
voisines de se parler d’une maison à l’autre? 10. Quand 
un monastère est bien relàché, les religieuses bien in- 
tentionnées doivent-elles en demander la réforme, ete.? 11. 

Moxirome, page 178. * Moni:ortvm, page 1221. Que doit 
Savoir et faire un curé en matière de monitoire? 1. Peut- 
on demander un monitoire pour une affaire purement cri- 
minelle? 2. On n’en doit accorder ni à un hérétique, ni à un 
excommunié dénoncé, 3 et 4. Doit-on obéir à un moni- 
toire obteuu par un père, qui veut empêcher sa fille de se 
faire catholique? 5. Quand on publie un mouitoire, l'au- 
teur du crime doit-il révéler contre lui-même? 6. Le 
complice le doit-1? 10, Les parents y sont-ils tenus contre 
leurs parents, ibid. 

Un curé ne peut suspendre la publication d'un monitoire, 
quoiqu’on lui offre une pleine satisfaction pour Ja partie 
complaignante, T. Ün homme qui est témoin d'un vol 
doit-il, avant que d'aller à révélation, employer à l'égard 
du voleur un avertissement charitable? 9. Un ami intime, 
un avocat, un nolaire, etc. consultés par le coupable, doi- 
veut-ils révéler contre lui? 20. Un homme qui n’a fait que 
se compenser y est-il tenu? 24 et* 2. Que dire d'un 
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à : 
homme qui a retiré chez lui un banqueroutier, 42: ou de 
ceux qu’il a payés au préiudice de ses autres créanciers, 
13; ou d’un ami qui de bonne foi a prêté son nom à un 
cessiounaire, pour soustraire ses effets ; ou d’un domestique 
qui est au fait de la banqueroute de sou maître? 14 et 15. 

Un homme qui entend publier un moniloire dans une 
autre paroisse que la sienne, doit-il révéler? 16. Y serait- 
il Leuu, s'il n’apprenait qu'après avoir quitté le diocèse 
qu uu moniloire y à êté publié? 51. Un religieux exempt 
y est obligé, 17. On pèche, quaud on n'y va qu'après la 
troisième publication, 18; ou quand on n'y va point, parce 
qu'il y a déjà plus de preuves qu'il n'en faut? 20. Mais on 
ne pèche pas sion manque à découvrir l’auteur d’une 
mauvaise doctrine, quand il travaille à désabuser ceux qu’il 
a Lrompés, 21. 

Un mouitoire cesse-t-il d’obliger à la mort de l'évêque ? 
19. Un témoin unique dui:-il révéler ?22. Un jeune homme 
de 12 à 13 ans y est-il tenu? 23. Doit-on révéler contre 
un paysan qui tue les pigeons? 25. Cas où l'on doit on non 
révéler ce qu'ou sait par ouïi-dire, 26. On peut obtenir 
un monitoire pour des causes purement civiles, 27; mais 
non, quand on à déjà assez de preuves, 29. Le peut-on 
pubiier un jour de grande fête ? 98. Celui qui ne sait une 
chose que dun autre doit aller à révélation, 30. Uu 
homme qui à encouru la censure pour u'avoir pas révélé, 
peut-il en être absous dans un autre diocèse? 32 et 33. 

Monnaie, page 192, Quand un prince a rabaissé cu même 
décrié.les monuaies, peut-on encore s’en servir? 1. Un 
homme qui dans la nécessité fait de la fausse monnaie, 
et n y fait d'autre gain que celui du privce, pèche-t-il, 2. 

Monoroce , page 191. KEst-on conpable de monopole 
quand on achète presque tous les blés d'un pays, mais dans 
le dessein de ne les pas vendre au-des-us du plus haut 
prix ? 1. C’est un monopole, lorsque des ouvriers convien- 
uent entr'eux de ne travailler qu'à un certain prix, ou de 
de ne point finir un on rage commencé par un autre, 2. 
Est-il permis d'opposer monopole à monopole ? 5. 

— Monrs-ne-piété. Ils sont très-permis, page 897. Un 
particulier peut-il en ériger de son chef? 1. Peut-on tirer 

lus qu’il ue faut, quand on ne 12 fait que pour augmenter 
e mont-de-piété ? 2 et 3. 

Morr aivie, page 195. 

Mouunx, page 195. Peut-on obliger un seigneur dont les 
moulins sont à point carré, de les meitre à point rond? 1. 
Les seigneurs ont-ils le droit d'établir des moulins ba- 
naux : les vassaux qui vont faire moudre ailleurs ne sont- 
ils point coupables? 2. Un seigneur peut-il obliger tous 
ceux qui sout Sur sou domaine de moudre chez lui ? doit-il 
réparer les chemins, quand ils sont rompus? 3. Uu parti- 
culier peut-il lever un moulin à eau, et avec quelles pré- 
cautions ? 4. 

Mur, page 198. 

Municer. Voyez IrrécuLanirÉ, cas 80, 81, 99, 100, £01, 
402, 105, 106 et 107 ; Sounp et muer; Tuer, cas 14. 
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NanrissemenT, page 201. 

Narres, ibid. 

Naurraces, ibid. Quand on a été obligé de jeter à la 
mer une partie des marchandises, tous ceux qui en avaient 
dans le vaisseau doiveunt-ils supporter une partie de la 
rerte? 4. Sur quel pied se doit faire leur contribution ? 
Jbid. Quandun vaisseau équ ppé à frais communs est ran- 
çonué ou pillé eu partie par les pirates, chacun des inté- 
ressés doit-il entrer dans la perte ? 2. Les effets échoués 
dans un naufrage appartiennent-ils à ceux qui les trou- 
vent? Y a-Lil un temps pour les réclamer ? 3. Les sei- 
gueurs peuvent ils se les adjuger en vertu de la coutu- 
me ? 4. 6 

Norme, p2ge 205.* Noranius, page 1225. Peut-il passer 
un contrat à lui connu pour usuraire? 1; où un contrat 
non vicieux, ais fait par un usuïier counu pour tel ? 2. 
Un contrat fait par uu notaire interdit ou condamné com- 
me faussaire est-il nul? 3. Peut-on absoudre un diacre 
qui veut exercer la charge de notaire ? 4, Voyez Diman- 
ques et Fères. ResriTurion, cus 26 et 27. Do t-il toujours 
restituer quaud il a dressé un acte usuraire, * 1. 

Novarion, page 2 5. L 

Novice, page 207. L'évèque peut-il recevoir une novice 
pendant la va ance du siége abbatial ?1. Un novice qui a 
quitté pendant quelques heures son Couvent sans perinis- 
sion, doit-il recommencer son noviciat ? 2 Quid, si après 
avoir passé neuf mois dans une Maison, il_va de son chef 
dans une autre maison du même ordre? 5. Il ne doit pas 
recommencer, s'il a été renvoyéñnjustement, 4 

Le temps qu’un homme passe sous un habit séculier 
doit-illui être compté pour noviciat, quand il en à pratiqué 
tontes les règles? 5. ‘rois mois ou plus passés hors de la 
maison interrompent-ils nécessairement le noviciat ? Ibid, 
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et 7. Une maladie de cinq semaines et une démence de 
plusieurs mois doivent être suppléées par un novice ? 8. 
Peut-on proroger le temps du noviciat, pour éprouver les 
forces ou la vertu d'un novice? 9. Peut-on en recevoir un 
fort infirme, qui offre une pension? 10. Un novice peut-il 
se confesser à un aulre qu'à Son père maître ? 6. Voyez 
AsBé, Cas 4 15 ; ABBESSE, Cas 1 et 2 ; ArpROBATION, cas 15. 
Nuuuré, page 210. 


0 


Osxissance, page 211. Un inférieur n’est pas toujours 
obligé d'obéir à son supérieur ; come quand il lui com- 
mande quelque chose contra où supra regulam, 1 et 3. 
Faut-il plutôt obéir à un supérieur ecclésiastique, qu’à un 
supérieur laïque; et à son évêque qu’à son abbé? 2 et 5. 
Quel parti prendre dans le doute si l'on peut ou si l’on doit 
obéir ? 4. Doit-on obéir à un abbé qui défend d'écrire à 
l’évêque supérieur du monastère, ou qui veut qu'on lui 
déclare le crime d’un religieux, 6 et 8. 

Le supérieur peut-il quelquefois obliger les inférieurs à 
lui nommer l'auteur d’un délit? 9. Un visiteur qui soup- 
çonne une religieuse d’une faute conire un de ses vœux 
ne peut l’obliger à la lui avouer, 10. L’évêque peut-1l exi- 
ger d'un curé de lui déclarer ce qu'il sait du crime et de 
l1 conversion d’un homme ? 11. Un père peul-il comman- 
der à son fils de célébrer pour lui, et un maître à son la- 
quais de le suivre chez sa maitresse ? 12 et 15. 

Un {Is peut-il entrer à seize ans en religion contre la dé- 
fense de son père? 14. Doit-il à vingt an: cuoisirentre lare- 
ligion et le mariage, quand sou père le lui ordonne ? 15. 
En quel cas doit-on obéir à un supérieur qui défend de 
continuer uue bonne œuvre ? 16. 

Oezicarion, deux sens de ce terme, page 215. Plusieurs 
espèces d'obligations, ibid. 

Ossenvance vaine, page 219. La vaine observance est 
péché mortel lorsqu'elle est accompagnée de l'invocation 
expresse du démon. 

OccASION PROCHAINE DU PÉCHÉ MORTEL. * ÜCCASIO PECCANDI, 
page 1223. Un libertin qui a dans son appartement le por- 
trait d'une personne qu il aime criminellement ne peut re- 
cevoir l’absolulion, 1. Non plus qu’une domestique entrai- 
née au mal par son maitre, ibid. Un maître a dans sa 
maison une personne qui est pour lui une occasion prochai- 
ne de péché : doit-on lui refuser l’absolution ? 2. Que pen- 
ser des comédiens, de ceux qui vendent ou qui louent de 
mauvais livres, des recéleurs ? etc. 3. 

Occuparion. p.225.Un homme s’élant emparé d’une bête 
prise dans des filets, a-t-ille droit de la retenir? 1 et 2. Un 


D 


homme, en poursuivant un lièvre, l'a fait tomber dans les- 


filets d'un chasseur qui s'en est emparé : quid juris ? Voy. 
ABsOLUTION, cas 13-22. 

Orrice pu Bréviaire, page 227. Un sous-diacre qui omet 
son bréviaire quatre ou einq fois par an, pèche chaque fois 
mortellement, 1. Celui qui y manqueune fois, fait-il autant 
de péchés, qu'ily a d'Heurés ? 2, L'omissionu d'une seule 
Heure va-t-elle au mortel ? 3. L'oubli excuse-t-il de pé- 
ché? 4. Quelles Heures doit réciter un sous-diacre le 
jour de son ordination? 5. Doit-il répéter une Heure qu'il 
a dite avant que &’être ordonné ? 6. ” 

Cas où de grandes occupations dispensent du bréviaire. 
Doit-on l’anticiper, quand on les prévoit? 7. Quand on 
doute si on a récité une Heure, faut-il la répéter? 8. Un 
clerc qui a déja les provisions d’un bénéfice, mais qui n’en 
a pas encore pris possession, est-il tenu au bréviaire ? 9. 
Uu novice et un profès y sont-ils obligés ? 10. Quid si ce 
dernier a été chassé de l'ordre, ou qu'il soit retourné dans 
le siècle par dispense, 11. Ou que de profès pourle chœur, 
il soit deveuu convers? 12. 

Une religieuse qui demeure chez son père, parce que 
son monastère à été brûlé, est-elle teuue au grand ofice ? 
45. Les chanoinesses séculières y sont-elles obligées hors 
du lieu de leur résilence? 14. Un prêtre suspens ou ex- 


communié en est-1] exempt ? 15. L’est-on quand on a ré- 


cité l'office dans le dessein de le répéter ? 16. Un bénéfice 
acceplé par crainte obiige-t-il au bréviaire ? 17. Y est-on 
tenu, quand on ne sait pas le dire, er qu'on ne trouve per- 
sonne dont on puisse l'apprendre ? 18. A quoi est Leuu un 
prêtre aveugle ? 19. 4 

La fièvre tierce en dispense-t-elle? 20. À qnoi est-on 
tenu dans le doute si la malalie est assez considérable ? 
91. Peut-on réciter Vêpres dès le matin, et Marines du 
jour à neuf heures du soir? 22 et 23. Est-il permis de dre 
la messe, avant que d’avoir dit Matines? 24. Une certaine 
interruption oblige-t-elle à répéter Matines, 25. Peut-on 
dire ‘Tierce avant Prime ? etc. 26. Remplit-on Îles deux 
préceples, quand on dit son office pendant la.messe? 27 
Satisfait-on à son office, quand on fait des actions exté- 
rieures, en le réciiant, ou qu’on le dit sans pouvoir s'en 
tendre ? 28 et 59, 


{ 
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Un homnrs qui ns peut réciter son bréviaire, parce 
qu'il l'a perdu, pèche-t-il en ne le disant pas? 29. Peut-on 
dire Matines dès la veille ? 31. Doit-on le répéter, quand 
on a dit un office pour l'autré? 32. Un curé de Paris, ou 
un prêtre qui y est habitué, peut-il dire le bréviaire ro- 


main? 33 et 35. Doit-on dire à Paris le bréviaire d’un autre 


diocèse où on a un bénéfice ? 34; ou celui de Paris, quand 
on n’y est que pour un temps ? 56. Celui qui chante dans 
une église quelques heures d’un bréviaire différent du 


_ sien, doit-il les répéter ? Ibid. 


Faut-il dire le bréviaire à genoux ? 31. Quand deux 
compétiteurs ont pris possession du même bénéfice, sont- 
ils obligés au bréviaire? 58. Un clere qui a une chapelle 
de cent livres seulement doit-il dire le bréviaire? 39. Un 
bénéficier, dans une église où on fait le Romain, doit dire 
le second jour de novembre l’office de la Toussaint avec 
l’office des morts, 40. Un évêque peut-il de son chef chan- 

er le bréviaire de son diocèse? 41, Voyez BÉNÉFICIER, 
HANOINE, PÉNITENCE ENJOINTE, PENSION. à 

Orriaas, page 240. Un official doit en France avoir des 
degrés, 1. L’évêque peut le destituer : doit-il en énoncer 
les raisons ? 2. Peut-il vendre la charge d'official ? 3. L'of- 
ficial peut-il décerner un monitoire en matière criminelle? 
4. Peut-il suspendre un prêtre étranger, qui en passant 
par le lieu où il est, y commet un délit ? 5. Un monitoire 
qu'il aecorde sans la permission du juge royal est abusif, 
6. Est-il juge d'un mariage dont le lien a élé dissous par 
la mort d’une des parties, sur la succession de laquelle il 
y a contestation ? 7. 

L'official peut-il juger un prévenu, qui récuse l'évêque ? 


” 8. L'évêque est-il récusé, quand l’official l'est? Ibid. 


Quand un prévenu est mené des prisons de l’officialité de 
son dioéèse en celles du métropolitain à qui il en a appe- 
lé, est-ce son propre évêque qui doit fournir aux frais? 9. 
L’official peut-il continuer une procédure, quand l’évêque 
qui l’a nommé est excommunié ? 10. Leur juridiction est- 
elle alors dévolue au chapitre? Ibid. Un curé qui est ofii- 
cia}, doit-il agir contre un de ses paroissiens ? 14. Un ofti- 
cial ne peut condamner un coupable à sortir du diocèse, 
12. Peut-il le renvoyer dans le sien ? 13. 

Il ne peut sans monilions canoniques excommunier un 
pécheur public, 14; ni condamner à l'amende o4 aux 
dommages et intérêts, etc. 15. Peut-il ordonner que sa 
sentence sera exécutée nonobslant opposition ou appellation 
quelconque ?16. Quand l'official est suspect aux parties, 
l'évêque peut-il leur nommer un autre: official juge ? 17. 
Pourrait-il, en cas qu’on le récusât dans les formes, nommer 
ua laïque ? Ibid. L'official métropolitain n’est juge des suf- 
fragants qu’en cas d'appel? 48. Quand on official a pro- 
noncé une sentence arbitrale, on ne peut se pourvoir con- 
tre, que devant le juge royal, 19. Cas d’un oflicial qui trai- 
ne une affaire en longueur, 20. 

Orrranpe, page 247. Saint usage qu’un curé doit faire 
des offrandes, 1. Est-ce à lui, ou au chapelain qu’appar- 
tiennent les offrandes qui se font dans une chapelle ? 2. A 
qui appartiennent celles qu’on fait dans sa paroisse à l’occa- 
sion d’une confrérie? 5. Le curé primitif a-t-il droit aux 
offrandes? 4. 

OFFRES RÉELLES, page 255. 

Orocrarue (Teslument), ibid. 

… Orintow, page 257. Propositions censurées sur ce sujet, 
ibid. Peut-on suivre une opinion probable, quand elle est 
moins sûre ? 1. Que dire quand l’opinion moins sûre est de 
beaucoup plus probable ? 2, 

Oppogirion, paye 259, Un curé doit-il déférer à une op- 
position qu’il sait n'être faite que par vengeance? {. Quid 
si l'opposition n’est que verbale? 2. Quand un opposant a 
été débouté de son opposition par le juge royal, le curé 


peut-il célébrer le mariage? 3. Le peut-il quand celui qui 


était opposant s’est désisié de son opposition? 4, 

Oraisow, page 261. On satisfait au précepte de faire des 
actes de foi, d'espérance et de charité, en récitant avec 
componction l’oraison dominicale. 

* Onaronium, page 1225. Il n’est pas permis (en Italie) 
de dire deux messes le même jour dans une chapelle pri- 
vée ; et cela quand même une femme de qualité n’aurait 
pu entendre la première, 4. H n'est pas non pius permis 
d'y donner la communion, etc., 2. 

ORpINamON, page 263. * Onno, page 1295. Le sujet d’un 
évêque peut-il en quelques cas être ordonné par un autre 
évêque? 1. Combien y a-t-fl d'évêques quant à l'ordina- 
tion? ibid. Qui est évêque d’origine ? tbid. Un évèque peut- 
il ordonner son secrétaire, quand il est né dans un antre 
diocèse, etc., 2, Son évêque d’origine ou de bénélice 

ourraient-ils l’ordonner, quand une fois il l’aurait été par 
"évêque dont il est domestique ? 9. Quand il a été ordonné 
par ce dernier, peut-il l'être ‘aussitôt par celui qui vient 


-de lni succéder? 4. Le service rendu à un homme avaut 


qu’il ft évèque, rend celui qui l’a servi, son sujet par rap- 
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port à l’ordination, 4; pourvu qu'il n'ait pas demeuré hors 
de chez lui, 3. Quid s'il avait servi le grand-vicaire de 
l'évêque? ibid. L'évèque qui ordonne son Conmensal doit- 
il lui donner aussitôt un bénéfice? 6. Æ 

Celui qui n’a fixé son domicile que depuis peu dans un 
diocèse, peut-il y être ordonné ? Fan clerc né à Blois 
peut-il se faire ordonner à Poitiers, parce qu il y a une 
chapelle? 8. Un métropolitain qui ordonne le sujet de son 
suffragant dans le diocèse de celui-ci sans sa permission 
encourt la suspense pour un an, A Caps quand même 
il l'ordonnerait chez lui après lui av )nné SON visa pour 
une cure sur le refus de son propre évêque, 11. 

L'ordination faite par un hérétique est-elle bonne ? 12. 
L’ést-elle si on a fait toucher un calice, dans lequel il n’y 
avait point de vin, ou que l'ordinand n’ait pas touché les 
instruments qu’on lui a présentés, ou qu’il ail touché un 
calice non consacré, ou qu’il ait touché la patène sans lou- 
cher le pain qui était dessus ? 43, 14, 15,16 er 17. Ceux 
qui reçoivent Le diaconat ou le sous-diaconat sans toucher 
les instruments sont-ils bien ordonnés? 18 et 49. $ 

Peut-on, après avoir reçu le baptême, faire les fonctions 
d’un ordre qu’on avait reçu sans être baptisé ? 20. Que 
penser d’une ordination reçue par crainte? 21. Encourt- 
on la suspense, quand on reçoit les ordres, sans avoir reçu 
la tonsure ou fa confirmation ? 22 et 23. Un esclave, un 
insensé, peuvent-ils recevoir les ordres? 24 et 25. Peut- 
on donner la tonsure et les ordres mineurs à un enfant de 
six ans ?26. Peut-on ordonner des sujets indignes ou 1gno- 
rants, quand on n’en trouve point d’autres ? 27 et 28. 

Un évêque peut-il refuser la prêtrise à un homme pour- 
vu d’une cure, quand il le sait coupable d'un erime se- 
cret? 29. Quand un évêque a déclaré que si quelqu'un 
refusé à l'examen se présentait aux ordres, il n’avait point 
intention de les lui conférer, celui qui est dans le cas est- 
il néanmoins ordonné? 50. Encourt-on quelque peine, 
quand on se fait ordonner sans dimissoire, ou avant l’âge? 
81 et 52. Suffit-il pour un tel âge que l’année soit com: 
mencée ? 33, Un diacre fait évêque peut-il ordonner ? 34. 
Un évêque le peut-il extra tempora ? 35. S'il se trouvait 
mal le samedi après avoir ordonné les diacres, pourrait-il 
faire le lendemain l’ordination des prêtres ? 36. Ne pour- 
rait-il pas alors faire prêtre celui qu’il aurait fait diacre 19 
veille ? 37. 

Pèche-t-on mortellement, quand on reçoit les mineurs 
en péché mortel, ou qu'on en fait les fonctions en cet 
état? 58. Que doit faire un curé qui, trente aus après son 
ordination, ne trouve point ses lettres de diaconat? 39. 
Peui-il se servir d’une dispense accordée sous la clause : 
Dummodo fructus non perceperit, quand il a perçu les 
fruits? ibid, Le dimissoire d’un supérieur suffit-il à son re- 
ligieux pour se faire ordonner dans un autre diocèse ? 40. 
Par qui doit être ordonné le religieux d’un monastère #ul- 
lius diœcesis ? A1. Un religieux qui, mal voulu de son su- 
périeur, trouve le moyen d’être envoyé dans une autre 
maison, peut-il y recevoir les ordres ; et s il retourne chez 
son ancien supérieur, celui-ci peut-il lui en défendre 
l'exercice? 42. Une femme peut-elle être ordonnée ? 45. 

Voyez Evèque, DimissoiRe, SUSPENSE. 

ORDINATION pes PRÊrRES (Mémoire sur l'), page 277. 

OnrévRe et Joauier, page 289. Un orfévre qui emploie 
trop d’alliage, ou même du plomb, dans des ouvrages d'or 
ou d'argent, pèche mortellement, si la matière est grave, 
1. Pèche-t-il en ne mettant pas le poinçon sur plusieurs 
de ses ouvrages? 2. Et s’il vend des diamants composés 
pour des diamants naturels ? 3. 

OrGueiz, page 291. 

ORNEmeNTS D'ÉGLISE, page 295. Peut-on, un jour de Pen- 
tecôte, célébrer avec une aube non bénite, quand on n’en 
a pas d'autre ? 4. Une chasuble dont on en fait deux, perd- : 
elle sa bénédiction? 2, Quand faut-il bénir de nouveau des 
ornements qu’on a raccommodés ? 8. Peut-on employer à 
des usages profanes les débris des vieux ornements, 4 ; ou 
faire des ornements de choses qui ont servi à des usages 
profanes ? 5. Un prètre peut-il se servir d’ornements tim- 
brés d’armoiries? 6. 

Peut-on se servir d'une étole pour ceinture, ou d’un 
manipule pour étole? 7. Doit-on toujours prendre des or- 
nements dont la couleur réponde à l'office qu’on a fait? 8. 
Est-il permisà un curé de prendre ses ornements sur l’au- 
tel? 9. Un prélat régulier le peut-il faire tous les jours? 
10. Peut-on se servir à la messe d'un purificatoire non 
bénit et d’un corporal sale? 11 et 12. Qui est-ce qui doit 
fournir une église d'ornements ? 15. 

— OUVERTURE DE TESTAMENT ET DE SUCCESSION, page 298, 

Ouvriers, page 299. 


P 


PatEMENT, page 301. Peut-on payer à un homme dont 
la procuration est révoquée? 1. Celui qui paye à comple 
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| et indéfiniment est che payer les sommes qui portent 
|__ intérêt, 2. 

Pare, page 304 


Pape, ibid. # ES | 

PARAPHERNAUX S), page 305. 

Panceues, ibid. Un prêtre qui, après les dernières ablu- 
tions, a pris des parcelles d’hosties consacrées, qu'il avait 
laissées sur la nappe de l'autel, ne commet pas de péché. 
f : PaRcOURS, PATURE VAINE, page 506. 

| * Parenres, père et mère, page 1225. Peuvent-ils en- 
fermer leur fille, qui veut épouser quelqu'un capable de 
les déshonorer, ou refuser de la voir, quand elle l’a fait ? 
1 et 2. Pèchent-ils, quand ils n’envoient pas leurs enfants 
aux instructions, ou qu’ils refusent, soit un patrimoine à 
un fils qui veut prendre les ordres, soit de l'argent à un 
autre qui veut aller à la guerre? 5, 4 et 5, 

Paresse, page 307. 

Pani, page 309. 

Parure, #bid. Un homme qui jure à faux qu’il a fait ce 
qu'il w’a pas fait, ou qui se sert d’équivoque, pèche mor- 
tellement, 1. Il pèche aussi quand il assure une chose 
vraie, mais qu’il croit fausse, 2. Un juge peut-il faire prè- 
ter serment à un homme qu’il sait devoir se parjurer ? 3. 
Un particulier le peut-il aussi ? 4. Celui qui doit +00 livr., 
peut-il jurer qu’il n’en doit pas 209? 5. Est-on parjure, 
quand une grande dificulté empêche de faire ee qu'on 
avait promis avec serment? 6. Une femme peut-elle con- 
tre son serment répéter une terre qui lui sert de dot, 
et dont l’aliénation était nulle? 7. On n'est point par- 
jure, lorsque contre son serment on fait l’aumône, ou 
qu’on entre enreligion, 8; ou qu'on ne maltraite pas un 
homme, 9. 

La précipitation excuse-t-elle du parjure, 10. Un ser- 
ment extorqué par force oblige-t-i1? 11. Peut-on le faire 
dans l’intention de s’en faire dispenser? 12. Un père ést- 
il parjure, quand il ne châtie pas son fils, etc.? 13. L’est- 
on, quand on passe le premier, après avoir juré qu'on ne 
le fera pas? 14. Est-on parjure en affirmant qu’il est dû 
une somme qu'on a cédée sous le secret à un autre? 15. 


Paroisse, page 315. Celui-là n’accomplit pas le devoir 
pascal qui communie dans une paroisse qui n’est pas la 
sienne, 1. Un curé peut admettre à la communion, dans la 
quinzaine de Pâques, tous les étrangers qui s’y présen- 
tent, 2. Un fidèle, qui pour des raisons de conscience va 
communier à Pâques dans une paroisse voisine de la 
sienne, satisfait-il au devoir pascal? 3. Un curé peut ad- 
mettre à la première communion un enfant qui n'est pas 
de sa paroisse, quand il y a passé le temps prescrit par les 
ordonnances diocésaines, 4, 

ParoiSsiaLe (Messe). Voyez Messe. 


_ Panroces et Cnansons DÉSHONNÊèTES, page 518. Celui qui 
prononce avec plaisir des paroles impures pèche mortel- 
lement, 1. Que doit faire celui qui entend des discours 
licencieux ? 2, 


Parrain, page 820. * Parrinus, page 1239. Un parrain 
doit prendre soin du salut de son filleul, 1. Le curé pèche 
s’il admet plusieurs parrains, 2, et tous contractent l’al- 
liance spirituelle, 3. Peut-on admettre un religieux, un 
abbé, un hérétique pour parrains, 4 et 5. Un catholique 
peut-il être parrain de l’enfant d'un huguenot? #bid. * Le 
parrain d’une fille dans la confirmation, quoiqu'en faute, 
peut épouser sa sœur, 4. ‘ Que dire d'un curé qui, 
Yoyant Les parrains et marraines tarder trop longtemps, en 
nomme de son chef? 2, Un impubère peut-il êlre par- 
rain ? 

PARTAGE. vage 322. | 

Parur£, page 324, Une femme peut se parer pour plaire 
à son mari, où pour garder la bienséance, 1, Une veuve 
peut-elle se parer comme pendant son mariage? 2. Un 
ouvrier qui fait de nouvelles modes, el ceux qui les sui- 
vent, sont-ils coupables? 3. Une fille peut-elle se parer 
pour plaire à celui qui la recherche en mariage? 4. Pec- 
cantne mulicres ad sui ornatum pectora denudantes ? 5. 

PASSAGE, page 328. 

- ParerniTÉ, 1bid. £ ’ 

ParuRace, page 32). Chaque habitant a-t-il droit de met- 
tre dans un pâturage commun ses lroupeaux, quoique 
beaucoup plus nombreux ? 1. Un homme qui fait commerce 
de bêtes, n'y peut mettre les siennes, tbid. On ne doit 
mettre ses bêtes dans son propre pré, que quand la pre- 
Mière herbe a été coupée, 2. : < 

* Pax, page 1959. Un homme dont on a tué le père 38- 
sure qu'il pardonne de tout son cœur au meurtrier, mais 
il veut le poursuivre, afin que justice se fasse ; est-il ca- 
pable d'absolution? Ibid. se 

Pécaé, page 330. PEccaTum * page 1241. * Un homme 
jure à tous propos, sans faire attention s'il jure vrai ou 
faux, pèche-t-il grièvement chaque fois qu'il jure? 1. 
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+ 


Un paysan qui a fait une chose, sans savoir s’il y avait ou 
s'il n'y avait pas péché mortel, pèche-t-il mortellement ? 
5. * Que dire d'un confesseur qui, après une délectalion 
morose de ce qu'il.a entendu, donne l’absolution sans avoir 
demandé pardon à Dieu ? 2. * Une servante qui n’avértit 
pas sa maitresse du désordre de l’autre, pour ne la pas 
chagriner, pèche-t-elle? 4. 

‘fonte parele oiseuse est-elle un péché? 1. Un péché 
véniel peut-il devenir mortel ? 2. Le mensonge est-il un 
péché dans un enfant de six ou sept ans ? 3. Peut-on faire 
un péché véniel pour en empêcher un mortel? 4. Peut-on 
faire deux péchés par l'omission d’un seul jeûne? 5. Les 
péchés sont-ils plus griefs, quand on les fait un jour de ai- 
manche ? 6. * An aperiri debet circumstantin seminis extra 
vas inter conjuges effusi ? 9. Peut-on par erainte de la mort 
découvrir en Angleterre les catholiques qui y sont ca- 
chés? 8. 

Un homme coupable d’un péché mortel peut-il obtenir 
la rémission d'un péché véniel, dont il se repent? 9. Les 
péchés pardonnés revivent-ils, quand on y retombe ? 10. 
Peut-on dire que Dieu permette le péché ? 11. 

" Combien de péchés a commis un homme, qui pendant 
une année a retenu le bien d’autrui, qu'il aurait pu ren- 
dre ? 5. Un homme est tenté de faire un crime, il consent 
à la tentation, il se propose de l'exécuter, il en cherche 
l’occasion, il la trouve et la saisit, etc.; combien commet-il 
de péchés? 6. De combien est coupable celui qui, à raison 
de sa haine pour un ennemi, manque pendant trois ans à 
se confesser, et x communier ? 7. On doit renvoyer sans 
absolution un homme qui a plusieurs fois pendant une an- 
née renouvelé la résolution de commettre un crime, 8. 


Pécagur ruezic, page 534. Un curé doit consulter son 
évêque sur la conduite qu'il doit garder à l'égard de ces 
gens-là, 1. I1 ne doit pas lui-même leur refuser la sépul- 
ture ecclésiastique, 2. 


Pénirence ENJONTE, pige 536. * Sarisracri0, page 1277. 
Un pécheur qui néglige de faire sa pénitencé, pèche-t-il 
mortellement? 4. * Celui qui la diffère longtemps, pèche- 
t-il aussi ? et y satisfait-il, s’il ne la fait qu'après être re- 
tombé en péché mortel? 7 et 16. * Doit-il la faire, quand 
Dieu l'a préservé de la rechute ?8. Un confesseur peut-ilne 
donner qu’une légère pénitence pour des fautes considéra- 
bles, * pour engager le peuple à se confesser fréquem- 
ment? 9, et ‘2. Peut-on enjoindre à un homme qui est dans 
l'habitude de dire des salelés, de faire un signe de croix 
ae la langue, quand il lui échappera de pareilles ordu- 
res? vos 
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Un pénitent à qui on a enjoint la récitation des Heures 


canoniales peut-il les dire avec un autre? 3; ou en char- 
ger un saint religieux ? 10. Si on lui à ordonné d’entendre 
deux messes, y Satisfait-il en les entendant à la fois à deux 
autels ? * 4. Un confesseur peut-il changer la pénitence 
imposée par un autre ; et comment? 4, 5 el * 9. Une per- 
sonne à qui on a commué un vœu dans le tribunal, peut- 
elle se faire commuer la bonne œuvre qui à été substituée 
à son vœu ? 6. Un pénitent peut-il changer de lui-même 
sa pénitence en une autre ? 7. Si un bénélicier a omis deux 
jours son office, peut-on lui enjoindre de Le répéter ? 8. 

On enjoint à un homme d’entrer en religion, et à un 
autre de se marier; que penser de ces pénitences ? 9 et * 
4. Que dire de celle qui n'oblige qu’à faire ce à quoi on 
était déjà obligé, 11; ou à supporter ses peines avec pa- 
tience ? 15. Peut-on l'aire sa pénitence pendant une messe 
d'obligation? 12. Un pénitent peut-il refuser une péniten- 
ce, comme ne la méritaut pas si rigoureuse? 14. Faute 
d’un confesseur qui absout un pénitént retombé, 15. Peut- 
on ne donner qu’une pénitence secrète pour des péchés 
publics ? 17. On enjoint l’aumône à un pénitent, satisfait-il 
en Ja faisant à sa mière ? * 5. 

Pénrencier, page #44. L’évêque peut restreindre les 
pouvoirs du pénitencier par rapport aux cas réservés : ce- 
pendant le pénitencier peut subdéléguer, 1 et 2. Sa ju- 
ridiction ne init pas par la mort de l'évèque, 5. Il est censé 
présent à l'office, quand il exerce alors son ministère, 4, 
1l peut résigner sa dignilé, 5. 


Pensée, page 345. On pèche en S’entretenant dans de 
mauvaises pensées, 1. Il faut s’examiner sur lPobjet de 
ses pensées, 2. 'aut-il y résister positivement ? 5, 

PÈRES ET MÈRES, puge 541. 

PERTE D'UNE CHOSE, tbid. 

PERRUQUE et cALOTTE, page 352. Un prêtre septuagénaire 
ne peut, sans permission, garder sa perruque en célébrant 
Ja messe. 

PERSONNE INTERPOSÉE, page 553, 

PHARMAGIEN, page 354. 

PIGEONS, page 555. 

PLANTATION, page 357. 
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Poisson, p. 357. 

Porcurion, bid. Seminis fluxus an peccatum? 1. 
Quid de nocturna illusione ? 2. Quid de ea que in somrus 
incœæplu, perficilur extra somnuim ? 5. Posterior hœc an co- 


,  hibenda? L. b 


Posséné, page 339. Par quels signes peul-on juger d'une 
vriie possession ? 4. Un possédé est-il coupable des blas- 
phèmes qu’il vomit en cet état ? 2. Peut-on lui donner le 
viatique? 3. Y a-t-il. des possédés qui ne le soient pas en 

punition de leurs péchés ? 4, Peut-on adjurer un possédé 
= de découvrir des choses cachées ; at doit-on l'en croire ? 5. 

Possesseur, Possession, page 361. Celui qui vend une 
montre volée qu’il possédait de bonne foi, est-il obligé à 
restitution ? L. Un home ayant reconnu le propriétaire 
d'un riche dowaine qu'il possédait de boune foile lui a 
rendu : doit-il en toucher les revenus ? 2. Celui qui pos- 
sède de boune foi, mais sans titre,une lerre ou autre Cho- 
se, doit-il y être maintenu coutre celui qui, n'ayant point 
non plus de titre, le trouble dans sa possession ? 3. 

Précaine, page 565. Quand celui qui a prêié une ehose 
révocable à volonté vieut à mourir, faut-il la reudre aus- 
silôt à ses héritiers? 1. Est-on tenu de restituer un pré- 
care, quand 6n l’a perdu par une fante Jégère ? 2. 

Prècuer, page 564. Un homme capable de prêcher, pè- 
che-t-il en ne le faisant pas? 1. Un docteur a-t-il druit de 
prêcher par son seul titre de docteur ? 2. Que penser d'un 
homme qui prêche étant en péché mortel, ou | our s'attirer 
des applaudissements ? 3 et 4. Un homme qui prêche dans 
une ville dont tous les habitants sout usuriers, peut-il re- 
cevoir d'eux des aumônes pour houoraite ? 5. Doit-on ces- 
ser de prêcher, quand le prince ou le peuple s’y opposent ? 
6. In religieux approuvé de son supérieur, mais non de 
l'évêque, ne peut prêcher, 7. Le peut-on, quand on n’est 
pas encore prêtre ? 8. 

Préc rur, page 367. 

Prescr rTion, page 568. Celui qui a possédé de bonne 
foi un bien durant letemps fixé par la loi, peut le garder en 
couscience, 4. Preseri-on contre un homme que ligno- 
ra ce a emp ché de réclamer ? 2. Quand un propriétaire 
réclame avant dix ans. tous les copropriétaires sont cen- 
sés réclamer, 3. Un tuteur qui possède de bonne foi peut 
prescrire comme un autre, &. La prescription ne court 
poivut contre un mineur pendant sa minorité, ni contre un 
majeur qui lui est associé, à. Quand un homme à joui pen- 
dant neuf ans d'un bien, que son héritier ne s’en met en 
possession que dix mois après, et qu'il le possède pendant 
trois mois, il peut le retenir, 6. 

L'héritier, le légataire, etc., d'un possesseur de bonne 
foi, peut joindre sa possession à la sienne et prescrire, 7. 
Un procès intenté, mais non suivi, empêche-t-il la pres- 
cription ? 8. La mauvaise foi de l’auteur empêche que son 
héritier, ou légataire universel, ete., ne presaivent, 9. 
Celui qui achète de bonne foi une chose volée, peut la 
prescrire, 10. Choses sacrées et saintes ne se prescrivent 
pas; on prescrit cependaut un droit de patronage, en 
prescrivaut la terre à laquelle il est attaché, 11. Biens 
du domaine du roi ne peuvent se prescrire, 12. 

Le prince ne peut douner le droit de prescrire à un 
possesseur de mauvaise foi, 13. La possession troublée 
une minule avant Le temps révolu empêche la prescription, 
14. Une église peut prescrire contre une autre, el même 
contre celle de Rome, 15. Uu s‘culier le peut aussi. Com- 
bien de Lemps faut-il pour cela? ibid. et 16. Combien 
d'années faut-il en Normandie pour prescrire contre un 
seigieur les arrérages? 17. Voyez aussi Le cas 18. 

PRÉSOMPTION, page 579. 

On n’est pas Lenu dé payer toutes les dettes d’une suc- 
cession, qu'on à acceptée purement et simplement, lors- 
qu'elle est insuffisante. 

Prêr, Muluum, paye 380. Peut-on exiger de l'intérêt 
d'un argent prêté, parce qu’on craint qu'il ne soit pas 
rendu au temps convenu, où que l'emprunteur en lirera 
bien du profit, ou qu'il ne peut donner de caution? 1 et 
2. Un mari peut-il mettre à intérêt la dot de sa femme ? 
5. Peut-on, pour éviter le décri de l'argent, prêter une 
somme avec pacte qu'elle sera rendue après la diminu- 
tion, en autant de pièces pareilles? 4. Qui est-ce qui doit 
porter la perte d’un argent prêté quand il a péri? 5. Sur 
quel pied doit être payé un muid de vin, quand on le paye 
six mois après l'avoir emprunté? 6. 

Pr rAuSsAGE, CommoparTum, p. 883. Un homme quiaprêté 
son cheval pour quinze jours, peut-il le redemander au bout 
de huit? 4. Qui doit en porter la perte s'il est volé ? 2, 
Quand ou l’a demandé pour un petit voyage, peut-on s'en 
servir pour un plus grand? 3. Est-on lenuu de sa perte 
pour une faute très-légère ? 4. Quid s'il n'avait été prêté 
que pour l'utilité du prêteur? 5. Quelle faute oblige à 
restitution, quand le prêt a été pour le bien commun du 
préteur et du commodataire ? 6. Doit-on payer la chose 
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empruntée, quand on ne Palats< #6 périe que pour sauver 
la sienne propre ? 7. Sur qui doit tomber la détérioration 
d’un cheval prêté? 8. S'il a été prêté après son estima- 
tion faire, c'est celui qui l'a emprun est tenu de sa 
perte, 9. . 8 

PnÊr À PRÉCAIRE. Voyez rncuRE, . 

Prière, page 385. La prière est-elle de nécessité de 
précepie divin, et en quelles occasions? 1. Un prêtre 
peut-il interromyre le canon et y mêler des prières parti- 
culières ? 2. Peut-on prier Dieu de nous donner des biens : 
temporels? 3. La prière d’un péchèur peut-elle êt e agréa- 
ble à Dieu? 4. Est-il nécessaire de prier les saints ?-5. 
Peut-on prier les âmes du purgatoire et les enfants morts 
après le baptême ? 6. L’omission de la prière pendant un 
mois est-elle un péché grave? 7. Les distractions volon- 
taires dans les prières d'obligation sont péché mortel, 8. 
Faire ses prières dans une posture peu décente, lorsqu'il 
n'y a pas de scandale, est un péché véniel, 9. Demander 
à Dieu des biens temporels dans des vues criminelles , et 
ne prier jamais pour les âmes du purgaloire, c’est un pé- 
ché mortel, 10. 

Priviséce, page 389. À qui appartient le pouvoir d'ac- 
corder des priviléges ? 1. Un privilége donné sans raison 
est valide, quoiqu'il ne soit pas exempt de péché, 2. Un 
simple clerc ne jouit pas du privilége du for, 3. Remar- 
ques, Ibid. Un ecclésiastique peut-il par humilité renoncer 
au privlége du lor? 4. 

Comnient doit-on ioterpréter un privilége ? Diverses 
règles sur ce point, 3. Peut-on se servir du privilége ac 
cordé par un évêque hors de son territoire ? 6. Ln privi- 
lége accordé par le prince passe-t-il aux héritiers de 
celui qui l'a obtenu? 7. Quand deux personnes prêteut de 
l'argent pour la construction d’un édifice,‘celui qui en a 
prêté pour le finir a un privilége sur celui qui en avait 
prêté pour le commencer, 8. Le vendeur d’une maison 
est-il préféré pour le payement aux autres créanciers ? 9, 
dr nouveau décret sur celle matière, page 
395. 

PROBABILITÉ. Voyez Opinion. 

Procès, page-597. Est-il aisé de plaider sans: offenser 
Dieu? 1. Peut-on solliciter en faveur de ceux qui ont des 
procès, soit criminels. soit civils ? 2. 11 faut plaider hon- 
nêtement et avec droilure, 3 et 4. 


Procureur, page 399. Quand un homme a constitué deux 
procureurs, la transaction faite par un seul est nulle, 1. 
La procuration passe-t-elle du père à son fils ? 2. Un pro- 
cureur qui à plus dépensé dans un voyage que n'aurait fait 
celui qui l'a commis, peut-il exiger le remboursement 
entier de la dépense qu’il a faite? 5. La vente d'uue terre 


‘ faite par procu'eur est-elle bonne, quoique le mandant 


fût mort lors de la vente ? 4. 

Quand trois personnes ont donné procuration, le manüa- 
taire peut-il s'en prendre à nn seul pour son salaire ? 5. 
L'opération d’un procureur, à qui sa révocation n’a point 
été notiliée par son commeltant, mais qui l'apprend d’ail- 
leurs, est-elle valide ? 6. Une procuration générale n’au- 
torise pas le commis à (ransiger, et encore moins à alié- 
ner, 7. Un mandataire, à qui son commetlant ne donne 
rien, ue peut-il pas se payer par ses mains? 8. + 

PROFESS'ON RELIGIEUSE, page 401. Un sourd et muet peut- 
il être admis à la protession? 1. Une profession :dmise 
par l'abbé coutre le sentiment de tous ses moines est-elle 
valide? L’'est-elle, si elle se fait pendant là vacance du 
siége abbatial? 2 et 5. L’est-elle encore, s'il se trouve que 
le supérieur qui l’a reçue au nom de toute la communauté, 
n'avait pas élé validement institué? 4. Un novice à qui on 
a dit de se retirer au bout de six mois, mais qui par pro- 
tection est resté six autre$ mois eL a fait profession, l'a- 
t-il faite validement? 5. 

La profession faite par un hérétique caché peut être 
valide, 6. Que peuser de la profession d’un homme atteint 
du mal cadue, faite dans une maison où l’on ne veut point 
recevoir des gens attaqués de ce’te maladie? 7. Cas pareil 
pour celui qui aurait caché une descente, 8. Un illégitime, 
ou un homme issu de race juive, qui a caché son état ou 
son origine, fait-il valablement sa profession dans un rdre 
où ces défauts sont un cas exclusif? 9. La profession tacite 
est nulle dius ce roysume, 10. 

Un homme qui a Fit une proféssion nulle, et qui l’a ra- 
tifiée un an après, peut-il se faire restituer contre ses 
vœux ? 11, La prolession que fait une re igieuse dans une 
graude maladie, el après une année de noviciat, avec le 
consentement du supérieur, etc., est très-valide, 12. L'é 
vêque peut-il faire sortir du couvent, malgré le supérieur, 
un homme qui n’a fait Ses vœux que malgré lui ? 13. Celui 
qui en vertu d'un faux extrait de baptême a fait profes- 
sion à 45 ans, est-il obligé de recommeucer son noviciat 
dans le même couvent, ou à se faire moine ailleurs ? 44, 
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Une prieure beutelloMtcepher des vœux pendant que 
l’abbesse est vivante? 15. * 2 

Une fille qui a fait ses vœux pour éviter les mauvais 
traitements de re peut-elle réclamer contre sa 
profession après cinq ans? 16. Le peut-elle au moins 
quand elle n’a MS © ce temps-là qu’elle avait droit 
de réclamer? 17. L’évêque peut-il, seul et sans rescrit de 
Rome, déclarer nuls des vœux forcés? 18. Une abbesse 
ne peut sans raison légitime différer la profession d’une 


| «novice reçue, 19. La profession faite avant l'année très- 


révolue est nulle, 20. Comment se compte l'année bis- 
sextile ? 21. 

Promesse, page 409. * Promissio, 1247. Un mineur à qui 
une fille, à laquelle il avait promis de l’épouser, a permis 
quelques libertés, peut-il pour cela refuser de l’épouser ? 
1. Suffit-il de donner la moïtié d’une somme qu'on a pro- 
mise ? 2. L’ingratitude de celui à qui on avait promis une 
“hose, et le changement survenu dans la fortune, dispen- 
sent d’exécuter une promesse, 3 et 4. Doit-on tenir une 
promesse .qu’on à faite sans intention de l’exécuter ? 5. 

Quand on a promis une somme à un voleur pour éviter 
la mort et dans l'intention d'agir contre lui en justice, 
doit-on exécuter sa promesse ? 6. Celui qui a promis ver- 
balement de payer l'intérêt d’une somme empruntée, doit- 
il le payer? 7. Est-on obligé de payer ce qu’on a promis 
Dr meurtre, pour une prostitution, etc. 8 et 9, et * 

et 2. 

Promoteur, page 412. Un curé peut-il faire l'office de 
promoteur ? 1. Devrait-il le faire contre ses paroissiens ? 
ibid. Le pénitencier ne peut être promotenr, 2. Le pro- 
moteur ne peut assister aux informations faites contre les 
accusés, ni à leur interrogatoire, etc. 3. Peut-il informer 
contre un homme coupable d’un crime secret ? 4. 

Un promoteur ne peut ni accorder des monitoires, ni 
porter des censures, etc. 5. 11 peut en certains cas faire 
assigner ceux qui ont contracté un mariage défectueux, 
pour représenter les actes de sa célébration, 6. Le pro- 
moteur faisant sa charge jouit du gros et de toutes les 
distributions de sa prébende, 7. 

PRoPRÉTÉ, page 414. 

Provinence, page 415. 

PRUD'HOMMES (cONSEIL DE), 4bid. 

PuüIssANCE PATERNELLE, puge 416. 

PuRIFICAYOIRE, page 417. 


Quasi-conTRATS, ibid. 

QuereLcr, page 419. Le moyen d’avoir la paix dans les 
familles, c’est de faire tout ce que la charité prescrit, sans 
examiner si les autres le font. 

Quirrance, page 421. 


Racnar, ibid. 

RanceriE, page 423. 

Rapport, page 425. 

RarerT. Voyez EMPÊCHEMENT. À 

Recéceur, page 425. Celui qui cache dans sa maison des 
objets appartenant à son ami près de faire banqueroute, 
doit être considéré comme recéleur. 

RéconciLiarion , page 426. 

Reçarp, page 425. Pèche-t-on en regardant des ta- 
bleaux lascifs, quand on ne conseut pas aux mauvaises 
pensées qu'ils font naître ? {. Un regard libre et volup- 
tueux, même sans désir, est un péché, 2. L’est-il entre 
pérsonnes mariées ? 3. 

RÉHABILITER, page 427. ; 

RezicEux , ‘bid. Un homme qui a des enfants, ou 
une mère qui a besoin de lui, peut-il entrer en religion ? 
4 et 2. Le peut-il s’il a des dettes? 3. Sa profession se- 
rait-elle valide en ce cas? La communauté devrait-elle 
payer pour lui? #. Que dire si ces dettes n'étaient fondées 
que sur une promesse gratuite? 5. Un religieux qui man- 
que aux observances de la règle pèche-t-il, et jus- 
qu'à quel point? 6 et 7. Un bénédicuin qui mange de la 
viande pèche-t-il? 8. 

Un profès qui n’est pas encore dans les ordres est-il 
tenu à l'office? 9. Un religieux peut-il se mêler de pro- 
cès? 10. Peut-il disposer d’une pension que son père lui 
faite, ou la lui remettre? 11 et 12. Un procureur pèche 
quand il prend de l'argent sans permission, pour se don- 
per les choses même nécessaires; pécherait-il si on les lui 
refusait? 43. Quand on donne tant par an à un religieux 
pour son entretien, peut-il disposer de ses épargnes? 14. 

Que doit-on juger et faire quand on trouve une somme 
d’argent dans la cellule d'un religieux après sa mort ? 15. 
Le supérieur peut-il permettre à un de ses confrères de 
disposer par testament de ses livres, etc.? 16. Un prieur 
qui peut établir la réforme, s'il veut, y est-il obligé ? 47, 
Un religieux non réformé peut-il convenir avec les réfor- 
més de n'assister à l'office que les dimanches? Peut il 
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garder la pension qu'ils lui ont faite, quand il trouve 


d’ailleurs de quoi subsister? 18. Les religieux mendiarts 
ne peuvent quêter sans la permission de leur évêque, [. 


& Les religieux peuvent, au défaut de tout prêtre, dire 


extrême-onction, 20. Ils opaosent exposer le saint 
sacrement sans permission de ’évêque, 21. Est-on apos-. 
tat lorsque, sans quitter son habit, on quitte son couvent 
sans permission ? 22. On ne pent briguer des voix pour la 
supériorité, ni promettre à un autre son suffrage pour - 
avoir le sien, 23 et 24. Un religieux curé peut-il ménager 
une somme, et en acheter une terre pour faire des fonda- 
tions ? Son successeur est-il tenu de les acquitter ? 25, 
Peut-il disposer de son revenu en œuvres pies sans per 
mission de son supérieur ? 26. Fate 

Le religieux curé peut-il être puni de censures par l’é- 
vêque ? 27 et 28. Son supérieur ne peut lui défendre de 
publier des bans de mariage, 29. L’évèque peut:il punir 
un religieux non exempt qui sorc de son monastère sans 
obédience ? 50. Peut-on expulser un religieux pour un 
crime qu'il s'offre de réparer? 31. Celui qui, pour se 
soustraire à la prison qu'il a méritée, prend la fuite, est 
coupable et doit retourner dans son couvent, 52. Un moine, 
poursuivi criminellement par ses supérieurs, peut-il re- 
courir à l’évêque ou au juge séculier, contre les statuts 
qui le lui défendent sous peine de censure ? 35. 

Un homme vexé dans un ordre peut-il-passer dans un 
autre ? A-t-il besoin de la permission de son supérieur ? 
Lui faut-il un rescrit de Rome quand il veut passer ad 
strictiora ? Peut-on l’y engager ? 34, 35 et 36. Un homme 
iufirme peut passer à un ordre plus doux ; mais il lui faut 
une dispense du pape, 37. Il en faut aussi une pour passer 
à un ordre plus régulier et en même temps moins sévère, 
38. Peut-on quitter son couvent pour aller au secours d’un 
père qui est dans une grande misère ? 39. 

Voyez ArproBaTION, 10, AumÔne, 12, CONFESSION, 53, 
DisPENSR DES VOEUX DES RELIGIEUX, PROFESSION, Vœu, et le 
titre suivant. 

Reuicieuse, page 440. Peut-on absoudre des religieuses 
qui manque:t souvent aux Heures canoniales ? 1. Une 
religieuse peut-elle solliciter pour devenir abbesse ? 2. 
La supérieure doit-elle permettre à une de ses sœurs de 
prendre un autre directeur que celui du couvent ? 3. Des 
religieuses peuvent-elles faire gras les samedis d’après 
Noël, selon la coutume primitive et contre la coutume 
présente de leur maison ? 4. Faut-il conformer son avis 
à celui de la supérieure dans la réception d’une postu- 
lante ? 5. Comment traiter une fille qui ne va plus ni à 


confesse, ni à la messe, parce qu’on lui refuse d'aller dans 


une autre maison ? 6. 

Une supérieure dont la maison prend une forte dot 
doit s’instruire de ce qui concerne la simonie, 7. Peut-on 
recevoir avec une grosse dot une fille infirme ? 8. Quand 
une fille passe d’une maison dans l’autre, sa pension doit- 
elle la suivre ? 9. Une religieuse peut-elle stipuler que sa 
pension la suivra dans une autre maison, si elle sort de la 
sienne? Si dans ceite seconde maison elle paye moins, 
peut-elle prêter ce qui lui reste ou en faire des gratifi- 
cations ? 10. Quand pèche une religieuse à qui sa famille 
donne de l’argent pour ses besoins ? 11. Peut-on recevoir 
des présents d’une religieuse ? 12. 

Un évêque ne peut permettre à une religieuse de ven- 
dre ou de donner à son gré des ouvrages de broderie, 13. 
Une abbesse ne peut nommer à un bénéfice dans la vue 
que le pourvu fera des présents à l’église du monastère, 
14. L'évêque peut-il obliger à la clôture des religieuses 
qui n’en ont point fait profession ? 15. Peut-on accorder 
à des gens de dehors l’usage d’un pressoir qui est en de- 
dans pour éviter leurs vexations ? 16. Le supérieur régu- 
lier peut-il, sans l’aveu de l’évêque, permettre à une fille 
d’une maison exempte de passer dans un autre ordre ? 
17 et 18. Pèche-t-il s’il permet à une fille de sortir pour 


voir ses parents ? 19. Une fille peut-elle , malgré son ab. , 


besse, passer dans un ordre plus austère? 20. 

Rericion, page 447. Un catholique peut-il ne se pas dé- 
clarer tel dans un pays hérétique ? 1. Le pasteur peut-il 
fuir pour éviter la persécution ? 4. Un catholique, juridi- 
quement interrogé sur sa foi, peut-il se servir d’équivo- 
ques ? 3. Peut-il dans un voyage prendre des habits de 
ministre ? 4. Quand un prince idoltre fait une loi pour 
obliger tous les chrétiens à porter une marque qui les 
fasse connaître, afin de les faire mourir, on n’est pas tenu 
de lui obéir, 5. La crainte excuse-t-elle de péché un 
catholique qui ne dit rien en voyant briser des images ? 6. 

RELIGION, SA NÉCESSITÉ , page 450. 

Reziques, page 453. Un curé et des religieux ne peu- 
vent sans permission de l’évêque exposer des reliques, 
4. Un curé pèche-{-il en volant une relique, et en l'expo- 
sant dans son église ? 2. Deux curés qui disputent sur la 
propriété d’une relique peuvent-ils convenir de partage 
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, entre eux les offrandes ? 3 et 4. Un évêque peut-il défen- 
É des’moines desporter leurs châsses à une proces- 
5. Peuvent ils porter leurs reliques à des malades, 
comment ? 6. 


une rente au denier 42, quand elle a été constituée avant 

la déclaration de 1663, ou quand on est dans un pays où 

cette déclaration n’a pas été enregistrée, 1. Ur peut faire 

_ d'une dette un contrat-de reate ; mais On ne peut y faire 

entrer les arrérages, 2. Une rente viagère peul être 

constituée à un denier plus fort qu'à l'ordinaire, 3. On ne 

peut exiger qu'une rente soit payée d'avance, 4. Peut-on 

exiger que le fonds d’une rente ne sera remboursé qu'a- 
près en avoir averti deux mois auparavant ? 5. 1 

Une rente constituée sur des meubles ou sur l'industrie 
n'est point permise en Italie, etc. Elle l'est en France, 
6 * et 1: Peut-on stipuler qu'une rente ne sera point 
remboursée? 7. Quand une maison, qui est la senle 
hypothèque d’une rente, vient à périr, doit-on toujours 
larente? 8. Un débiteur feint de vouloir rembourser une 
rente, quoiqu'il soit hors d'état de le faire, peut-il pro- 
fiter de la diminution que cet artifice lui procure ? * 2. 

R&PRÉSENTATIONS DE COMÉDIES LT DE TRAGÉDIES DANS LES 
COMMUNAUTÉS, page 462: mes Ÿ 

ÉS DENCE DES ÉVÈQUES, page 463. Un évêque doit-il ré- 
sider lorsqu'il prévoit une violente persécution de la part 
des Turcs ou des hérétiques? 1. Un évêque, que le pape a 
consacré pour travailler dans un lieu plein de Grecs schis- 
matiques doit-il y rester malgré la persécution, quand il 
n'y fait aucun bien? 2. ï 

Résipence Des curés, page 465. Un curé peut-il prendre 
des vacances comme un chanoine? 1. Peut-il s’absenter 
pour solliciter un procès ou pour faire une retraite ? Z et 
3. Doit-il résider quand il a pris possession, mais qu’il 
craint des gradués plus anciens que lui ? 4. Peut-il faire 
desservir sa.cure par un vicaire pour être official, etc.? 5. 
La crainte qu’il a d’une maladie contagieuse le dispense- 
t-elle de résider ? 6. Quid s’il est persécuté par le sei- 
gneur de sa paroisse? 7. 

RÉSIDENCE DES cHAnOINES, page 467. Un professeur de 
théologie, un jeune homme qui finit ses études, sont-ils 
dispensés de desservir leurs canonicats? 1 et 2. Ce dernier 
peut-il percevoir certains fruits de son bénéfice, quand il 
n'a pas fait son stage ou pris possession personnelle ? 3. 
L’évêque peut-il faire reveuir à leur église de jeunes cha- 
noines qui sont allés étudier sans sa permission, mais avec 
celle du chapitre? 4. Les chanoines qui gouvernent un 
diocèse reçoivent-ils les fruits de leurs prébendes, et 
quels fruits? 5. of : 

L'évêque peut-il prendre trois chanoines de comilalu ? 
En peut-il prendre dans une collégiale ? 6. Quels fruits 
doit gagner un chanoine député pour les affaires de son 
chapitre, ou à une assemblée dun clergé, etc.? 7. Un cha- 
noine peut-il s'abseuter pour desservir une cure, pour 
termiaer un grand différend ? 8, 9 et 10. Celui qui fait de 
ongs pèlerinages doit-il percevoir lesgros fruitsde sa pré- 

… bende? 11. Quid si le prince le nomme ambassadeur? 12, 

Les aumôniers, chapelains, ete., duroi, peuvent-ils, sous 
prétexte de leur service, se dispenser de la résidence ? 
13. Gagnent-ils les distributions quotidiennes? 4bid. Est-il 
bien sûr que le concile de Trente accorde deux mois de 
vacances aux chanoines? 14. Un religieux pourvu d’un 
prieuré simple, qui demande trois messes par semaine, 
doit-il y faire sa résidence ? 15. 

ReSPONSABILITÉ CIVILE, page 4175. 

ResniTurTion, page 415. * Resrrrunio, page 1255. Quand 
quelqu'un a vendu une chose qu'il n’a pas encore livrée, 
et qu'elle se délériore par sa faute, ou qu'elle périt par 
cas fortuit, est-ce lui ou l’acheteur qui doit en supporter 
le dommage? 1, L’acheteur qui n'a pas payé au Lemps 
convenn doit-il indemniser le vendeur de la perte d'un 
gain qu’il a manqué de faire ? &. À quoi est tenu celui qui a 
acheté une chose qu’il savait ou qu'il doutait avoir été vo- 
lée? 5 et 4. Quid s'il l'a achetée d.: bonne foi, qu'il l'ait 
donnée, perdue ou revendue, ou qu’il ait reçu pour elle 
un présent de même valeur? 5 et 6. 

Ün entremetteur est-il tenu de l'insolvabilité d’un 
homme qu'il a adressé à un marchand? 7. Un courtier qui 
a retenu secrètement pour son compte des marchandises 
qu’on lui à données à vendre à un certain prix, est-il tenu 
de restituer au marchand le surplus qu’il a reçu, aussi 
bien que le droit de courtage ?8. A quoi est tenu celui qui 
emploie un louis faux, ou de moindre poids? 9 et 10. 
Faut-il restituer des intérêts usuraires, quand on les a 
reçus dans un pays où ils sont autorisés par les juges? 11. 
Peut-on en tirer des biens pupillaires? 67. Celui qui a 
gardé au delà du terme une somme à lui prêtée doit-il 
restituer le profit qu’il en a tiré ? 12. 

.. On doit restituer une chose empruntée quand eïle a 
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_une faute très-légère? 15. Y en a-t-i 
PORS page 456. * Census, page 1119. On peut recevoir. 
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péri par Ja témérité du € Jatairc 6 1 
a été volée en chemin, 14. Quid si elle avait péri par 
as présenter 
re en trouver 
doi est tenu un 
a reçu de 

.Faut-il 
contrac'u? 
20 et 19. Est-ce aux pauvres qu'il fau es intérêts. 
usuraires, ou bien à celui qui les à payés ? 21. 4° 

Celui qui, avant le décri des monnaies, a donné une 
somme à un agioteur qui ya perdu le tiers, doit-il lui 
tenir compte de cette perte? 22. À quoi esl tenu un avo- 
cat qui à gagné une mauvaise cause? 23 ; on qui a conseillé 
à son clieut de nier un fait véritable dont l’aveu lPaurait 
fait perdre ? 24. Les héritiers d'un avocat doivent-ils resti- 
tuer ce qu’il avait reçu d'avance? 5. Un noiaire qui à 
passé une obligation usuraire doit-il restituer ? 26, Le 
doit-il s’il a mal fait un acte ? 27. 

Un témoin a fait tort pour n'avoir pas déposé tout ce 
qu’il savait, ou pour avoir déposé faux innocemment : à 
quoi est-il obligé? 28 et 29. Peut-il retenir ce qu'il a 
reçu pour déposer? 50. Deux témoins d’un meurtre, 
n'ayant pas Chargé un coupable dont les biens auraient 
été confisqués, doivent-ils iudemniser le fisc? 31. Un juge 
qui n’empêche pas le dommage d’un mineur doit-il le ré- 
parer ? 32. Peut-il s’absenter pour ne pas offenser ses 
confrères qu’il sait disposés à rendre un jugement inique ? 
53. Si sept juges ont tous mal jugé, les trois derniers qui 
ne pouvaient plus arrêter le mal doivent-ils restituer 
comme les premiers ? 34. 

Doit-on restituer ce qu’on a reçu pour une action à la- 
quelle on était obligé ? 35. Obligation d'un coufésseur qui 
fait restituer mal à propos, ou qui ne prend pas de justes 
mesures pour faire restituer, 56 et 37. Un curé qui, pour 
ne se pas brouiller avec ses marguilliers, souffre qu'ils dis- 
sipent les biens de l’église, doit restituer solidairement, 
88. Un mari doit-il restituer la dot et les intérêts de la dut 
d: sa femme, quand il apprend qu’elle provient d'usure ? 
39. Que doit faire une femme qui doute si sa dot est usu- 
raire ? 40. Une femme peut-elle, à l'insu de son mari, 
rendredes intérêts usuraires qu’ilne veut pas restituer? 41. 
Doit-elle restituer après sa mort, et quand le doit-elle? 42. 

Les enfants d'un père qui passe pour s'être injustement 
enrichi doivent-ils restituer? 43. Le devraient-ils sur la 
simple déclaration de leur mère ? 44. Que doit faire une 
femme qui a plusieurs enfants dont | un est né d'adultère ? 
45. l'ourrait-elle les engager à se remettre le tort qu'ils 
pourront souffrir, sans leur nommer celui qui est illégi- 
time? 46. Quelle restitution doit un adulière ? 47. La doit- 
il au père ou aux enfants? 48 et 49. À quoi est tenu cehui 
qui fa t mettre un enfant à l'hôpital ? 50 ; qui a débauché 
une fille, ou qui à excité son ami à en débaucher une? 51 
et 52. Une fille déshouorée par violence peut-elle garder 
la dot qu’elle a reçue de son corrupteur, quand elle se 
marie aussi bien? 53. 

Celui qui trompe ur autre homme sur la dot d’une fille 
qu'il épouse doit y suppléer, 54. Que doit une personne 
qui a aidé une femme à détourner des effets de la comniu- 
nauté ? 55; ou un banqueroutier à détourner jes siens au 
préjudice des créanciers ? 56. Un homme prèle une somme 
à un ami pour en payer ua liers:ce tiers doit-il le lui 
restituer si l'ami vient à mourir ? 57. Un créancier qui est 
cause qu’une terre est moins vendue doit-ibrestituer aux 
autres créanciers? 58. Un homme remet son argent à 
quelqu'un pour éviter le décri, mais l'argent angmente : qui 
des deux doit avoir ce profit ? 59. Quand un homme change 
la date d’un billet qui sans cela serait prescrit, peut-il 
retenir la somme et les frais qui lui sont odjugés ? 60 e161. 

Quand on n’a pas payé Le dixième denier, est-ce le prê- 
teur ou celui qui a emprunté qui doit le payer ? 62. L'’in- 
tendant d’un A qui a fait valoir les gages des do- 
mestiques, dont il était chargé, doit-il en restituer Le pro< 
fii? Peut-il exiger d’un tailleur à qui il procure Ha pratique 
de son miître, qu’il lui fasse gratis les habits de sa femme 
et les siens? 63 et 64. Un associé peut-il promettre à une 
dame puissante une somme pour obtenir par son moven 
un privilége, et lui faire entendre qu’il esjère qu’elle luf 
fera part de cette somme ? 65. Une personne qui fait d(- 
charger un partisan d’une grosse taxe peut-elle lui vendre 
celle grâce ? 66. Intendants qui tirent un pot de vin, ibid. 

Celui qui a reçu un gage pour sûreté doit-il en répou- 
dre s’il est volé? 68. Une fille qui a reçu un gage pour 
sûreté de la promesse qu'on lui faisait de l’épouser, doit- 
elle le rendre en cas de dédit ? 69. Quand on a mis en so- 
ciété tous ses biens, doit-on restituer les loyers d’une 
maison qu’on à reçus depuis par testament? 70. Un éco- 
lier qui étant pauvre n’a pas payé son professeur, le doit-il 
payer quand il est devenu riche ? 71. Un faux pauvre 


cheval au premier maréchal, quand 


(| de we l’argent, 78 Cas de celui qui renvoie une chose trouvée, 
mais qui est volée en chemin, 79. 

Un gouverneur et tout autre qui reçoit du prince des 

appointements pour des officiers ou commis qu’il ne prend 


par sollicitation s’est fait nommer légataire en la place d'un 
autre, lui doit-il quelque restitution? 82. Que doit faire 
celui qui ayant trouvé parmi les papiers d'un débiteur une 
obligation passive, l’a remise au fils du prêteur qui la fait 
ratilier par un notaire, parce qu’elle était informe, elc.? 83. 

Ua laquais qui boit le vin de son maître avec ses cama- 
rades doit restituer, et enx aussi, 84 Une servante qui 
donne à un garçon de boulique plus de vin qu'il n'en doit 
avoir, y est aussi obligée, mais après lui, 85. Quand plu- 
sieurs valets ont volé ensemble, un d'eux qui veut acquit- 
ter sa conscience, doit-il présumer que les autres ont aussi 
resti'ué? 86. Un domestique moins payé qu’un autre 
peut-il se compenser, etc.? 87. 

Un homme qui a joui des loyers d'une maison, et qui en 
a été évincé, doit-il les restituer, el jusin'a quand? 88 et 
89. Devrait-on restituer en cas d’éviction les blés coupés et 
ceux qui ne le sont pas encore ? 90. Voyez le cas89. Quand 
on est obligé de restituer les fruits retirés d’un fonds, on 
n’est pas obligé de restituer les fruits qu’on ne doil qu'à 
son industrie, 91 et 92. Un possesseur de mauvaise foi 
doit-il restituer les fruits mêmes que le propriétaire n’au- 
tait pas perçus? Peut-il répéter les dépenses qu’il a faites 
pour les pe-cevoir? 93. Doit-il restituer les fruits que le 
maître aurait tirés, el qu’il a lui-même négligé de tirer ? 94, 

Un héritier qui croyait son cohéritier mort doit-[ lui 
restituer el sa portion et les fruits qu’il en a tirés? 95. Le 
fi's d'un protesiant qui a reçu de bonne foi des intérêts 
usuraires doit-il les restituer, même après la possession 
triennale ? 96. L’uéritier non coupable d'un possesseur de 
mauvaise foi doit-il restituer les fruits qu'il a perçus d2ns 
la bonne foi ? 97. Un héritier par bénéfice d'inventaire 
n’est pas tenu de restituer des intérêts usuraires quand il 
ne lui reste rien de la succession, 98; mais le légataire 
gratuit y serait obligé, tbid. Une lille qui a servi sa mère 
sans récompense, quoique souvent promise, peut-elle se 
saisir d'une somme sans en rien dire à ses sœurs ? 99. 

Deux frères qui ont hérité d'un biea, dont une partie 
était bien acquise, l’autre l'était mal, sont-ils otli.és à 
restituer solidairement ? 100. Quand un testament fait pour 
uue cause pie a été longtemps caché, et que le bien légué 
pour icelle a été enfin par.agé entre plusieurs héritiers, 

ue doit faire celui qui veut décharger sa conscience? 101. 
Des héritiers sont-ils Lenus à restituer une somme que leur 
père a volée et dissipée? 102. Que doit faire celui qui 
doute si un effet qu’il trouve dans la succession n'a point 
été volé? 103. Quand on sait qu’une partie d’une succes- 
sion est illégitine faut-il la rendre? 104. 

Que doit uu homme qui a loué à un autre des futailles 
qu'il savait être gâtées? 105. Quid s'£ Les a louées de 
| bonne foi? 106. Ün maître de vaisseau qui ne veuL pas 
| | prendre de pilote est teuu de la perte qui en arrive, 107. 
Ün marivier vole un sac de diamants; il se jette avec ce 
| 


sac dans la mer, et il est obligé de labandonner : toit-il 
répondre de sa perte? 103 et 109. Si j'ai mis dans un temps 
calme le feu à n.on chaume, et quil ait consumé les blés 
voisins, dois-je en répondre ? 110. Une faute trè.-légère, 
qui à faitconsumer un édifice, oblige-t-elle à restitution celui 
11| qui l'a commisé? 111. Quaud on 4bat une maison pour em- 


} ' Ets 
1 pêcier le feude gagner les autres, on n’est Lenu arien,112. 
| Un homme a mis avec une certaine précaution sur la 
| * fenêtre des pots à fleurs qui, reuversés par le veut, ont 


blessé nn passant : est-il tenu à quelque chose? 113. Doit- 
| il répondre du fait de sa servante qui a jeté dehors que!- 
que chise, dont un habit 4 é égâté? ibid. Celui qui a faitun 

- puits qui tarit ceux de ses voisins est-il tenu du dommage 
| qu'ils souffrent? 114. Quid si sa maison tombe parce qu'il 
ue l’a pas étayée, et qu’elle abîme celle d'un autre? 115. 
Que doit le meurtrier d'un homme qui nourrissait son 

père, sa femme, ses sœurs eL les pauvres, et qui devait à 

| ses créanciers? 116, 117 et 118. Que doit celui qui a coupe 
a main à uu autre, et le nez à une fille? 119 et 120. Celui 
| qui avait commandé de battre, et défendu de tuer, ou qui 
avait révoqué son commandement, répond-il de la mort 
| qui s’en est suivie? 121 et 122. Un homme qii, en 
jouant au mail dans une grande place, en a blessé un autre, 
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doit restituer ce q1 LAS. par ses feintes, 72, 73 et 
* *8. Doit-on restituer uue chose qu'on a trouvée ? 74 
d et * 6. Qui | estianxre , Où qu'ayant donné [1 
"chose aux on vienne à découvrir son maitre? 
tbid. et 75. Q core, si on a trouvé un effet apparie- 

: nantàa un” pour qui il est inutile de prier? 76. Peut-. 

. on recevñir une somme promise à celui qui rendra un ef- * 
- fet trouvé ? 77. Cas d'un cureur de retraits qui y trouve 


pas, doit-il les restituer ? 80. Peut-il continuer à lever 
une taxe quand l'objet n'en subsis e plus ? 81. Celui qui 


ou qui a blessé d’un coup de pistolet tiré 1. 
doit-il restituer, où son héritier pour lui? be 

Si j’ai transporté fort loin une chose volée, je es 
renvoyer à mes frais, 126. Y serais-je obligé s’il me à 


faire heaucoup plus de frais-que la chose ne vaut Les à 
ss 


Quand un homme, à qui il était dû, a par malice lai 
faire des frais à celui qu’il actionnait, ne doit-il pas le dé- 
dommager? 128. Oblisations d’un curé qui, s'étant démis 
de sa cure, empèche par de mauvaises mincœuvres qu’elle . 
ne tombe à un homme qu'il n'aime pas, 129. On duit paye#i 
à un ami les frais funéraires qu’ its pour Son ami, 
quand ils ne sont point exorbitants, 130. RS à 

Un mandataire gratuit qui a usé de négligenca est-il 
tenu des faux frais qu'il a causés? 131. Le serait-il s’ilne 
s'agissait pas du bien du mandataire, mais d’un de ses 
amis? 132. Cas d’un manditaire qui à trop différé’ à faire 
faucher un pré, où qui, après s'être chargé des affaires 
d'un autre, s’est lassé d'en prendre soin, sans l'en avertir. 
133 et 154. Si j'ai fait étayer la maison de mon voisin, et 
qu’un ouragan l'ait renversée, il doit me rembourser ma 
dépense, 153. Celui qui s’est chargé d'ux procès, et qui 
l'a abandonné après la mort de son ami, peut-il être atta- 
qué par ses héritiers? 136. Que dire s’il a commis une 
fante considérable dans la poursuite d'un semblable pro 
cès? 137; ou si, pour le souteuir, il a été obligé d'emprun- 
ter à intérêt? 138. 

Un maire peut-il recevoir de rgent pour obtenir à 
un fermier la dimination d’un bail? 139. Que doit restituer 
celni qui a détruit les semences de la lerre de son voisin? 
149. Que dire si d'autres ont fait 11 même chose, sans 
qu'il les y ait invités? 141. À qui doit restituer celui qui 
avec beaucoup d'autres a pillé une ville? 142, et * 10. 
Un maître esi-il tenu de restituer quand son berger n'ayant 
pas \eillé sur ses moutons, ils ont endommagé le champ 
voisin? Y serait-il obligé si le berger s'était endormi? 
143 et 144. Si un taureau féroce, où un loup qui s’est 
échappé de sa cage, ont fait-du tort, le maître en doit-il 
répondre ? 145 et 146, 

Un homme qui a fait un fossé dans un sealier, où quel: 
qu'un tombe et se blesse, est tenu du dommage, 147. 
L’'est-on quand on tue des canards sauvages qui se sont 
sauvés de chez un homme qni les nourrissail? 148. En est 
il de même des abeilles? ibid. Peut-on tuer des pour- 
ceaux qui ravagent un champ? 149, Un seigneur qui a 
trouvé quelqu'un chassant sur ses terres à brisé son fusil, 
et a reçu de lui deux pistoles : n'est-il tenu'à rien pour 
avoir fait l'un et l’autre? 150. 

Celui qui par prières ou par haine a empêché quelqu'un 
d’avoir un bien, doit-il le dédommager ? 151 et 152. À quoi 
est Lenu celni qui a donné un bénéfice ou un‘office à gens 
qui en étaient fort peu dignes? 153. Que doivent faire 
deux hommes, dont l’un a donné, et l’autre reçu de l'ar- 
gent pour un bénéfice? 154. Un homine pourvu par une 
simonie à lui inconnue doit-il restituer les fruits du béné- 
fice? 135. Le doit-il quand il s’est fait réhabiliter ? 156, 
Obligations de celui qui a manqué six mois à dire son 
office ; où qui, étant bénéficier malgré lui, ne l’a point dit 
du Lount ; où qui, quoique absent du chœur, a re u les dis- 
tibutions; ou qui a assisté aux offices sans attention ? 
157, 158, 159 et 160. 

Quand on demande à Rome la condonation des fruits, 
sans exposer tout ce qui enrend'iudigne, on n’est pas 
dispensé de restituer, 461. Doit-on restituer ce qu'on a 
reçu d'un religieux qui avait un office elaustral ? 162. Ce- 
lui qui ne se fait pas ordonner daps l’année, comme son 
bénélice l'exige, doit-il restituer les fruits qu'il eu à tirés ? 
163. Que do t un honme qui dit, vrai ou faux, qu'un tel est 
un voleur, eL par là empêche de travailler? 164, 165, 
166 et 167. À quoi est tenu un homme condamné pour ca- 
lomnie? 168. Quid si l’offensé lui a pardonné ? 169 ; ou 
qu'on l'ait aussi calomnié ? 170. É 

Un homine injustement accusé peut-il justifier que celui 
qui l’accuse est un calomniateur? 171, Peut-on, sans 
blesser la justice, dénoncer au juge l'auteur d'un vol se- 
cret ? 172, Celui qui à avoué un faux crime à la question 
doit-il le désavouer, pour réparer son honneur et cel de 
sa famille ? 175. Doit-on compenser par argent la répula 
Lion qu'on ne peut plis réparer ? (74: Que doit-on quand, 
par sa calomnie, on n'a fait aucun tort réel? 175, Cas où 
l'on n'est ténu qu'a demander pardon à Dieu, ibid. Cas cù 
l'on peut et doit faire connaître le mal d'un autre, 176. 
Peut-on mettre dans une histoire des anecdotes infaman 
tes ? 177. Un maître doit-il demander pardon à son laquais, 
qu'il a faussement accusé d’un vol? 178: | 

La remise que fait un religieux d'une rnontre qu'on lui 
a volée est nulle, 179. Des religieux qui reçoivent ure 
somme pour admettre un novice doivent-ils [a restituer, 
et à qui ? 180. Obligation d’un luteur qui a forcé sa pupilla 
à se faire religieuse ? 181; ou de celui qui r engagé un 


ordre, de passer dans un autre ? 182. Ce- 
Prargent VOIé à gagné uné somme doit-il 
ndre ? 183. Quand on a volé depuis dix ans de 
“à un marchand, faut-il lui en payer l'intérêt ? 184. 
MA Lenu sub gravi de restituer un grand norbre de 
petits larcins ? 185. à : 
Peut-on voler dans un besoin extrême, ou même grief ? 
186 et 187. Que doit celui qui, en volant à un laboureur du 
froment, est cause qu'il ne sème que de l'orge ? 188 ; ou 
qui vend:à un prix comm :n un cheval que son maitre au- 
rait gardé et vendu plus cher ? 189. Si j'ai fait dorer un 
meuble, dois-je le restituer dans cel état? 190. Puis-je 
répéter les dépenses que j'ai faites à une chose volée ? 
491. Celui quia volé la brebis doit restituer l'agneau 
qu’elle a fait, 192. Est-on plus obligé de restituer une 
chose volée, que d’acqui.ter une dette? 193. Un homme 
qui a volé à différeules personnes, et ne feu Lout resti- 
tuer, peut-il partager entre elles ce qu'il a pris à une 
d'elles ? 194. Doit-il préférer un pauvre à un riche, quand 
il e peut restituer qu'à un d'eux? 195 et 196. Que dire si 
la-forlune des deux est égale ? wid. 

Faut-il restituer à des geus qui en feront mauvais usage ? 
497. Peut-on payer au créancier d'un homme qu’on a volé, 
et transiger avec lui? 198. Peut-on recevoir une somme 
iarquée sur le livre du débiteur, mais dont on ne trouve 
point le billet chez soi ? 199. Celui qui à faussement dit à 
un autre qu'il n'y avait point de voleurs dans une forêt, 
doit-il lui restituer ce qu’ils lui ont jris? 200. Quand on 
remet à quelqu'un le vol qu’il a fait avec plusieurs asso- 
ciés, le remet-on à tous les autres? 201 et 202. Quand la 
cause moins principale d'un vol restitue, les autres ne 
sont tenus qu’à le dédommager. Quid quand le proprié- 
taire lui remet son obligation? 203 et 204. ] 

Ordre de la restitution entre le mandant, le conseiller, 
le possesseur d’une chose dérobée, ete., 205 et 206, * 25 
et suiv. Quand un confesseur chargé d’une restitution pé- 
rit, faut-il encore restituer ? 207. Faut-il restituer un che- 
val fourbu, qui est mort cinq heures après? 28. Doit-on 
restituer quand on à aidé à faire un vol dont on n’a poiüt 
protité? 209. Cas du recéleur, du participant, de celui qui 
a (ché de révoquer un conseil injuste, ou qui la donné, 
210 et suiv. Quand on conseille un moindre vol que celui 
qu'un méchant voulait faire, doit-on leréparer ? 214. Quidsi 
on conseille de voler un riche plutôt qu’un pauvre? ibid. ; 
ou qu'on n’empêche pas uu vol qu’on peut empêcher? 215. 

Peut-on se servir d’un argent volé pour secourir son 
père dans le besoin ? 216. Peut-on retenirce qu’un a gagné 
par une voie criminelle? 2{7. J’ai donné à un autre une 
chose qu'il savait que j'avais volée, il l’a perdue : qui doit 
restituer le premier? 218. Quand on ne sait à qui on a volé, 
que doit-on faire? 219. ‘Trois causes qui dispensent de 
restiluer actuellement, 220 et suiv. On peut emp'oyer une 
somme qu'on doit, à procurer le nécessaire à uu fils qui 
est en démence, 223. Un père n’est pas teuu de réparer 
le délit de son fils? 224. 

* Celui qui gagne en revendant une chose qu’il ne 
savait pas avoir été dérobée, «oit-il restituer le gain qu'il 
a fait? 1. Une fille qui amuse uu malheureux üoit-elle 
Jui rendre les présents qu’elle en a reçus? 2. Quand on 
doute si une chose appartient à deux, il faut la leur parta- 
ger, 3. Un pauvre sans pan doit-il rendre ce qu’il a em- 
pruuté pour e ; acheter? 4. Des domestiques peuvent-ils 
rester au service d’un mare que leur grand nombre 
empêche de paycr ses deltes? 5. Que doit restilut r celui 
qui a volé un poulain, lequel] est devenu un cheval viguu- 
reux?6. Quid si ce cheval a valu jusqu’à 50 pistoles, et 
qu’il n’en vaille plus que trente? 7. 

* Un paysan qui entend crier contre la justice d’un cer- 
tain impôt peut-il frauder la gabelle ? 14. Un marchand qui 
va prendre chez son voisin une éleffe qu'il n'a pas peut-il 
la revendre plus qu'il ne l’a achetée ? 15. Que doit celui 
dont le chien a fait que des brebis se sont jetées dans un 
précipice? 18. Cas d’un pauvre qui, pour se chauffer, 
coupe du bois vert. 19. Cas de celui qui force une maison 
pour reprendre son bien, et la laisse ouverte, en sorte 
qu’elle est volée, 21. Que doit, soit une nourrice qui s’est 
chargée de deux enfauts, dout l’un a péri faute de lait; 
soit un homme qui en à tué un autre par une inadvertance 
vénielle? %5 et 26. 

* Un homme brûle la maison de s n ami eu croyant brû- 
Jer celle de son ennemi : à quoi est-il tenu ? 29. Que doit 
celui qui à vendu de bonne foi un bœuf q i est mort le 
lendemain d'une maladie interne qu'il avait quand il fut 
vendu? 33. Voyez, dans l'autiur, les autres cas qui revien- 
pent à ceux dé Ponts. : 

REsTiTUTION EN, ENTIER, page 554. Un homme devenu 
majeur peut-il se faire restituer en Lout temps contre une 
vente qu'il a faite dans sa minorité? . Le péut-il au sujet 
d'une succession qu'il a refusée, et qu'un autre h'‘ritier a 
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débarrassée ? 2. Peu:-il se Lire ester contre l'accep- 
tion dune hérédité qui a up dépéri par des cas 


fortuits? 3, La restitution ne oil point empêcher qu'on ne 


répare les dommages qu'on à causés, +. Elle ne doune pas 
droit de répéter ce qu'on a douné par d 4 
Quand un mineur est reslitué contre un toutrat, le fidé- 


jusseur est-il déchargé de s1 caution? 6. Le mieur peut- 
il toujours revenir contre ure venie qu a faite son tuteur? 
7. Quand on obtient des lettres de rescision pour rentrer 
dans utie terre, peut-on s’en servir eortre une personne » 
qui l’a achetée de celui à qui on l'avait vendue ? 8. 

RETRAIT, pue 556. is , 

Révécen, Voy. Correcrion, Empéêchemenl en général, 
cas 8 eu suiv, Moxisoine. 

REVENDICATION, page DYA. 

Rire et Raivez, page 539. 

Rocarins, puge 561. Un Italien pèche-t-il en mangeant 
de la viande durant tes Rogations? {. Un évêque avant 
ordeusé qu'on jeûnât pendant les Rogatons, des reli_ieux 
exempis ont-it pu ne lui pa, obé.r? 2. 

RUBRIQUES, page 962. 

Roraux. Biens, Usaces, page 555. 

S 


SacremEenTs, page DUT. Peut-on demander les sacre- 
ments à un mauvais curé? |. Peut-on [es recevoir d’un 
mauvais prètre qui n'est pas curé ? 2. 

Voy. AusoLuTION, C nFESsiOn, CURÉ. 

SACRILÉGE, page 568. * Sacr'LEGIUM, page 1275. Un vol 
fait dans l’église est-il un sacrilége ? 1 et * 1. Un homme 
qui brûl: un Lestament pour soustraire à l’église un legs 
qui lui était fait est coupalle de sacrilége, 2. L’est-on 
quand on abuse de l’Ecritu’e pour faire des plaisauteries ? 
* 4. où qu’on communie sans relournet à confesse, quoi- 
qu’on se rappelle un péché mortel? * 3. 

SAISIE, p'ige 513. 

* SALUTATIO ANGELICA, pare 1277. Un curé qui ne fait pss 
sonner l’Angelus pèche-t-11? 1. Gayne-t-on l’indulgence 
dns le temps pascal en disant l'Angeius? 2. 

* SATISFACTIO, Voy. l'ÉNITENCE ENJOINTE. 

ScanpaLe, page 511. Un curé doit-il quitter une bonne 
œuvre quand eile occasionne du scanilale ? 1. Celui qui a 
un droit certain à une eure doit-il y renoncer quand tout 
le peuple veut son compétiteur? 2. Faut-il abandouner 
une die légitime parce que le peuple fronde comme un 
avare celui qui la lève, ou cesser de prêcher ce ntre l'u- 
sure parce que la multitude en est choquée? 3 et 4, Un 
juge peut-il ne pas faire son devoir pour éviter le sean 
dale qui en rés'ilterait ? 5. 

Un fils uuique doit-il s'abstenir d'eñtrer eu religion 
parce que sa famille est scandalisée de son dessein? 6. 
Celui qui fai: uue action intlécente devant des témoins ne 
peut être excusé du péché de scandale, 7. Une tilie doit- 
elle n® pas sortir quand elle sait qu'elle sera un sujet de 
scandale à un libertin? 8 Peut-on écarter un grand scan- 
dale jar un mensonge oflicieux ? 9. Un ofiicier chrétien 
peut-il soutenir son prince quand il se prosterne devant 
ses idoles? 10. Un prêtre esclave à Alger peut-il manger 
de la viande en carème, quand on ne lui donne que cela, 
et qu’on le lui donne au méjris de la religion? 11. 

SCANDALE, HOMICIDE SPIRITUEL, page 581. 

SeruruLe, pate 585. Principes pour résoudre les cas qui 

regardent les seropules sur la foi, les mauvaises j'en- 
sées, elc., leurs causes, etc., 1. Conduite que doit garder 
un directeur d'une communauté sérupuleuse? 3. Ün 
homme scrupuleux doit-il croire qu’il a oublié. un pér hé 
mortel? 2. Règles à suivre par ra p're à ceux qui ne sa- 
vent s'ils ont été contre leur conscivnee? #. 
. Un prêtre serupuleux qui interrompt son office pour 
écrire ses péchés fait-il mal? 5. Que penser d’une per- 
sonne pieuse qui retourne deux ou trois fois à coufesse 
quand elle veut commuuier ? 6. Il ne faut absolument point 
permettre de nouvelles cou essions à un scrupuleux, 7. 
Faut-il lui permertre de répéter son office? 8. 

Secrer, page S9{. Doit-on révéler un crime secret, 
quaud le juge ou le supérieur l’ordonne? 1 et 5. Que fase 
quand on ne peut garder le secret sans faire tort à un in- 
noceut, ou le violer sans faire tort à celui à qui on l’a pro- 
mis? 2. On ne doit pas garde: un secret quand il s'asit 
d’empêcuier le dommage d'un tiers, 3. Précautions à preu- 
dre pour ne pas viuler la foi du secret et empêcher le m4l 
d'uu voisin, &. Conduite à garder quand il s'agit de vivler 
le secret au sujet d'un crime injurieux au prince, 5 

Comment oblige un secret confié a condition qu’on le 
gardera comme si on le savait par la confession? 6. Un 
chanoine va-t-il contre la loi du secret quand il déconr: 
la miuvaise manière dout on a prié de lui au chapitre? 
7. Un supérieur peut-il commander à-un de ses frères de 
lui révéler une chose qu'il ne sait que sous le secret ? 8. 
Uu porter de séminsire ne peut ourir Les lettres au’on 
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1,9. Quid d’un mari qui ou- 
_Sa femme, ou d'un supérieur qui 
de consultation? ibid. — 

597. Le secrétaire d'un évêque peul- 
dus les prorisions de bén‘lices, les di- 


-écrit à “eu qui y deme 
vre les lettres écrites à 
ouvrirait de: 
© SECRÉTAIR 


1. Un bénéfice obtenu en régale dvit-il être 


SEIN, page 599. Une femme ne peut le découvrir pour 

. suivre la coutume, 1. Son curé peut-il lui refuser la com- 
munion quand elle se présente à la sainte table dans un 
état immodeste? 2, Une dame est obligée à beaucoup de 
retenue, même devant les femmes qui la servent, 3. 

SÉPARATION DE BIENS, 1Vid. 

Sérccrure, page 605.* Sepurruna, pige 19$3. Un curé 
doit-il retuser la sépulture à un pécheur public qui est 
rt dans l'ivresse? 1. Son vicaire peut-il, à cause de la 
distance des li ux et la rigueur des chemins, enterrer 
dus un lieu non bénit? 2 Peut-on vendre à une paroisse 
voisine le droit qu'on a d'enterrer dans son cimetière? 3. 
Faut-il enterrer dans sa paroïsse un homme mort subite- 
luent, el sans avoir désigné le lieu de sa sépulture? #. Où 
doit-on enterrer un eufaut mort sans baptême ? 5. 

* Si cet enfant avait été baptisé sous ia condition, st vi- 
vis, on devrait l’enterrer eu terre sainte, !. Que faire du 
corps d’un je..ne homme qui s'est tué en volant des fruits? 
2. Un prêtre qui est d'uue confrérie ne doit pas se faire 
‘euterrer avec les habits que portent les confrères, 4. Uu 
home de bien ordonne qu'on l’euterre sans aucune 
pompe : le curé a-t-il droit de s’y opposer ? 4. Un combat 
singulier qui se fait sur-le-champ prive t-il ua homme du 
droit dela sépulture ecclésiastique ? 5. 

SÉLUESTRE, #0id 

SERMENT De FIDÉLITÉ, page (05. Que peut, en fait de ju- 
ridiction, un évêque qui n’a pas encore prêté serment de 
fidélité? 1. Après ce serment prêté la régale est close, 
quoique l'évêque n’ait pris possession que par |rocu- 
reur, etc., 2. Celui qui a un brevet de serment de fidélité 
peut-il être prévenu par la nomination de l’évê jue ? 3. 

Servnuves, page 607. Celui qui doit la serv:tude d’un 
passage doit-il Le réparer ? 1. A qui est-ce à réparer un 
mur qui doit porter une maison voisine ou les poutres de 
cette maison ? 2 ei 3. Suiil-il à un homme qui n'est pas en 
état de réparer un mur d'abandonner la propriété du fonds? 4. 

Le droit de servitude peut-il se eéder ou se vendre à 
uu tiers? 3. Un homme qui rachète le doit d'élever plus 
baut sa maisou ne peut en user de manière à éteindre une 
autre servitude qu’il n'a pas rachetée, 6. Combien faut-ii 
d'années pour preserire contre un droit de servitude? 
Peut-on prescrire ce droit, et comment? 7. 

SIMONIE, page 611.’ Simonra, page 1287. Commet-on 
uae sinonie, aù moins réservée, quand on donne nne 
chose d’un très-petit prix pour un bénélice ? 1. Est-on 
coupable de simonie quaud on donne de largent à un ha- 
bile homme afin qu'il ne se présente pas au concours ? 2. 
Un évêque élu peut-il faire des présents à un pacha pour 
“en obtenir la permission de faire ses functions? 3. Celui à 
qui on refuse iniustement son visa peut-il l'obtenir à prix 
d'argent? 4. Est-on simoniaque quand on doune de l'argent 
à un jatron, à la vérité sans lui rien demander, mais dans 
le dessein d'en obtenir un bénéfice ? 5. 

Est-on coupable de simonie quand on promet une somme 
qu’on a bien résoln de ne pas payer ? Encourt-on alors les 
peines canoniques? 6. Que dire de celui qui dit avoir ré- 
signé purement et shnplemeit s°n bénéüce, et qui, huit 
jours après, emprunte une somme de la mère du résigna- 
taire, etc.? 7. Est-on simoniaque quand on Sert un mi- 
pistre dans la vue d’obtenir une abbaye ? Trois espèces de 
simonie. Remarque sur le munus ab obsequio, 8. Cas d'un 
grand vicaire qui ne sert l’évêque que pour en obtenir 
une prébende, 9. L’évêque peul récompenser des ser- 
vives spirituels, 10. é 

On ne peut donner u’e prébende à un neveu pour avoir 
plus de crédit dans le chapire, etc.,1{; mais on peut faire 
du bien à des chanoines atin qu'ils ue fassent pas. de mal 
dans les délibérations canitulaires, 12, Pent-ou donner un 
prieuré à un parent généreux, dans l'intention qu'il sou- 
tienne sa famille ? 13: on uniquement à cause de la recom- 
mandation d'un ami &a pour s'atticer de l'estime eu faisant 
un bon choix? 14. ETS 

Cas d’un homme qui ne prend les ordres et nn bénélire 
que pour vivre plus à son aise, 16. Est-on gsimoniique 
quand on exige d’un résignataire qu’il rembourse les frais 
des provisions ou de la dépense qu'on a faile au presby- 
tère ? 17 et 18. Quid si le résignant exige que le résigna- 
taire donne tant aux pauvres. de la paroisse? 19 Deux 
personnes qui plaident pour une cure ppuverl- les faire 
uu traité au moyen duquel l'un cédera la cure et l'autre 
lui. procurera une chapelle e‘ le remboursera des frais 
qu'il a faits dans la poursuite du procès” 20. 


. 
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Celui qui, dégoûté d'un procès, cède une». 
peut-il stipuler qu'on lui tiendra compte de" 1à. 


qu’il en a faite pendant six mois? 21. Un traité k 
beaucoup de conventions est-il exempt de simou e%.. 


25. Peut-on demander caution bourgeoise pour la sûrue = 


d'une pension qu’on se réserve? 24. Ÿ a-t-il simonie à fon- 
der un canonicat dans le dessein d'y être nommé par le 
chapitre? 25. Pourrait-on au moins fonder une chapelle 
dans le dessein de l'obtenir et de l’échanger contre une 
prébende ? 26. RESTOS 7 

Un père ne peut constituer un litre à un homme pourvu 
d'une chapelle afin qu’il la permute avec celle de son fils, 
27. Un vrdre ne peut non plus céder un prieuré à un 
autre ordre scus condition d’uae rente annnrlle, 28. Estsl 
permis d'exiger et de payer le droit de chape ? 23 ; ou de 
donner des gants? 36. Peut-on faire un présent à un 
homme pour qu’il n'empêche plus qu'un patron donne un 
bénéfice? 30. Cas où l'oa peulse rédimer d'une injuste 
vexation, 31, 32 et 33. 

Puis-je donner un bénéfice à un hemme pour qu’il me 
paye une dette ? 34; lui faire entendre que je lui céderai 
mon bénéfice s'illagrée que j'épouse sa nièce ? 35. Deux 
évêques en dis) ute sur certains droits peuven -ils les par- 
tager en're eux? 36. Cas où ce partage ne serait pas 
exempt de simonie, 57. Un homme absous de sa simonie 
ne peut retenir son bénéfice : est-i! inhabile à en recevoir 
d’autres? 38. Doit-on quitter un bénéfice obtenu jar ung 
simonie que l’on a igncrée ? L’évèque peut-il dispenser en 
ce cas? 39. Peut-on exercer les fonctions d’un ordre reçu 
par une simonie qu’on n’« pas connue ? 40. 

Celui qui obtient par simonie un bénéfice est-il privé de 
celui qu'il possédail canoniquement ? 41, Quid quand son 
ennemi a donné de l’argent a'n qu'il fût mal pourvu? 42. 
Quid encore si, après s’être opposé à la simonie, il a payé 
la somme qu'on avait promise en sa faveur ? 43. La posses 
sion triennale sert-elle dans le cas d’une simonie occulLe ? 
44. Par qui peut être absous et dispensé un évêque simo- 
niaque? 45. Est-on sujet aux peines canoniques pour une 
simonie mentale, el nun exécutée, ou seulement exécutés 
d'un côté? 46 et 47. 

A q'ii faut-il restituer un argent qui est le prix de la 
simonie ? 48. Celui qui achète des voix pour êt.e provincial 
encourt-il les peines? 49. Est-on simoniaque quand on 
achète une charge d’aumônier du roi pour attraper un 
bénéfice ? 50. Peut-on acheter une charge de chapelain ou 
de clercde chapelle? 51 et 52. Encourt-cn alors les 
peines? ibid. Par qui peut être sbsous celui qui a été or- 
donné par simonie? 54. Le pape peut-il dispenser de 
toute simonie ? ibid. 

Peut-on sans simonie briguer un emploi de sacr'stain 
qui oblige d’administrer les sacrements; et si on le fait, 
encourt-on les peines ? 55. Quid si on donne de l'argent 
pour être vicaire, ou qu’un chapitre en exige pour rece- 
voir deux clercs avec une expectative de la place d’agré- 
gés ? 56 er 57. Un curé peut-il recevoir de l’argent quand 
iladministre les sacrements?58. Peut-il, si on lui enrefuse, 
refuser le baptême? A qui s'adresser en ce cas? d9. Est-il 
permis de faire payer pour l'absolution des censures, pour 
des dispenses, pour l'examen des prêtres ? 50, 61 el 62. | 

Peut-on veudre un calice quelque chose de plus, à causp 
qu'il est consacré, où un reliquaire. parce qu'il y à desre- 
liques ? 65 et 64. Un riche couvent peut exiger la pension 
du noviciat. 65. Peut-il stipuler pour les médicaments de 
cette même année ? 66. Peut-on offrir une terre à une 
maison où l'on veut embrasser l’état religieux ? 67. [La re- 
marque sur ce cas n’est pas tout à fuit juste.] Un couveut 
peut il exiger une somme pour admettre à la. profession ? 
GS. Le peut-il quand il est bien fondé, mais qu'il y a de 
grandes réparations à faire? 69. Un père qui donne beau- 
coup plus qu'il ne faut, pour faire recevoir sa fille est-il 
coupable de simon e ? 70. Que penser d’un seigneur qui, 
en sue d'un présent, oblient pour un autre une place gra- 
tuite dans un couvent ? 71. La simonie, en fait de pension 
ecclésiastique, n’induil pas les peines, 72, Il n'y a point 
de simonie à donner de l'argent à un pauvre afin qu'il 
prie pour le gain w’un procès, 73. Un juge qui vend la 
justice est-il simoniaque ? 74. 

* La possession triennale sert-elle partout à un homme 
dont la famille fui a proturé des suffrages par argent? |. 
Celui qui, déjà sûr d’un nombre très-suflisant de voix, en 
achète encore une pour être nommé plus honorablement, 
est-il bien pourvu ? 2. L'est-il, s’il fait des présents à un 
homme pour qu’il prône ses talents à un patron? 3. Un 
vicaire qui ne veut pas bénir des maisons à Piques si on 
ne lui fait les présents accoutumés, pèche, 4. Celui qui 
vend plus cher unemtdaille bénite p. ut-il être absous par 
un simple coufesseur? ä. Que penser d’un pastenr qui ne 
veut instruire que Îles enfants de ceux qui lui fout des 
pré ents ? 9: 


ÉL1. + Socieras, page 1291. Deux assiciés, 
SOU argent, An T sa S Lib pru- 
Pager, 4. S'il n'ya point de profit, celui qui n’a mis 
industrie doit tout Vérité 2, Comment doit-on 
er dans ces cas, quand on n'a point stipulé la portion 
ê gain que chacun aurait ? 3. Que penser de Ja société de 
trois contrats ? 4. Que penser de celle où il n’y en a que 
deux ? 5 et 6. Quand deux associés mellent une égale 

somme d'argent, l'un peut-il stipuler que l’autre lui don- 
era Lant à lout événement ? 7. ; 

Un associé qui met son argent peut-il assurer une 
somme fixe à celui qui ne met que son industrie ? 8. Suf- 
fit-il, pour qu’une société soit juste, qu'un associé core 
une partie des risques? 9. Elle peut être juste, quoiqu’un 
des deux associés doive avoir plus de gain, éte., 10. Quand 
un associé a fait des avances pour le bien de J1 société, les 
autres sont tenus solidairement de l'indemaniser, 14. Un 
associé qui à négocié pour sa compagnie doit-il répondre 
de la perte qu'elle essuie par une banqueroute ? 12. 

Un associé qui a été volé dans un voyage qu'il faisait 
pour la société doit-il être dédommagé par l’autre? 13. 
Le doit-il tre, si, pendant son voyage, ses affaires ont 
beaucoup dépéri? (4. Quand, pour la sûreté d’un vaisseau, 
on a déchargé les effets d'un seul associé dans une barque 
qui périt, lés autres doivent partager la perte, 15. Un 
associé est tenu d'une faute légère. Il peut même | être 
d’un cas fortuit, 16. Le grand bien qu’il aurait procuré 
d’ailleurs à la société devrait-il alors entrer en compen- 
salion ? 17. Des associés qui ont vu l'opération de l’un d’eux, 
sans réciamer, peuvent-ils le rendre responsable de la 
pvrt: qui s'en esl suivie ? 18. 

Que dire d'un homme qui donne tant de bétail à un 
autre pour être à lui rendu selon l'estimation qu'ils en 
font ? 19, 20 et“ 1. Quid si le bailleur se chargeait du 
risque de ses bêtes? 21; ou qu’en en chargeant le pre- 
neur, il lui cédât un plus grand profit pour le d‘domma- 

er? 22; ou qu'il se chargeât d’une partie des risques ? 23. 

a société qu’on nomme Cheptel est-elle exempte d'usure? 
24. Que dire de celle où on donne des bêtes pour trois ans, 
à condition que le preneur sera tenu de la perte, même 
fortuite des deux dernières années, mais que pour le dé- 

“dommager il a’ ra les deux tiers du profit ? 25. 

_ Le contrat de gazaille est-il permis, et sous quelles con- 
ditions? 26. Le preneur doit-il en être cru quand il af- 
firme que tant de bê:es à lui remises ont péri sans sa fan:e? 
27. La société finit-elle quand un des associés vient à 
mourir? 38. Peut-on obliger son héritier à y entrer ? 29. 
Quid si les associés étaient convenus qu'un d'eux mou- 
rant, son héritier prendrait sa place ? 30. 

— Sovome, page 663. Ceux qui ont le malheur d’y tom- 
ber sont-ils irréguliers et privés, par le seul fait, de leurs 
bénéfices ? 1 et 2. leuvent-ils prendre les ordres s'ils se 
sont convertis ? 3. 

Sozuicireur, id. Voyez Procès. 

— Soumarions Respecrueuses, ibid. À quel âge et com- 
ment on doit les faire. Une fille qui veut entrer en reli- 
gion n’a pas besoin de ces sortes de sommations. 

Soxce, page 665. Peut-on croire aux songes? 1. Doit-on 
se troubler de ceux qui sont contraires à la pureté? 2, 

Sonc er, page 667. Comment un confesseur doit-il inter- 
roger un homme qui s’accnse de sortilége? Différentes 
espèces de magie, 1. Y a-t-il des sorciers, et à quel signes 
peut-on les connaître ? 2, Que peuser dé la baguette divi- 
natoire ? 

Sourçox, 671. Peut-on condomner de péché une mère 
qui, sur un simple soupçon, défend à sa fille de voir ua 
jeune homme qui paraît sage ? 1. Un mari peut-il, sur de 
certains soupçons, se séparer du lit de sa femme? 2. Peut- 
on juger mal de deux jeunes personnes parce qu’elles ont 
des manières trop libres? 3. 

— Socno er Muer, page 615. Peut-on absoudre et com- 
munier un sourd et muet, soit à la mort, soil pendant la 
vie? et 2. Un curé qui néglige le salut d'uu sourd et 
muet, pèche très-grièvement, 3. 

SOUTANE el SOUTANELLE, p, 671. V. HABIT ECCLÉSIASTIQUE, 

SPÉCIFICATION, paye 615. 

* SpONSALIA, payé 1293. Voyez Fiançuizres. 

— SreLniOnar, ce que c'est, page 677. Le stellionat est- 
il péché mortel de sa nature? 1. Une femme qui, conjoin- 
tement avec son mari, vend du cuivre pour de l’or, peut- 
elle, après sa mort, être poursuivie comme stellionataire? 
2, Les associés d’un stellionataire peuvent-ils être pour- 
suivis comme lui? 3. Un diacre condamné pour stelljonat 
est irrégulier, £&. 

* STUPRATOR, page 1297. 

SurstIrunON, puge 671. 

SUCCESSION, paJe 679. 

SUPERSTITION, Sa nalure et ses espèces, page 685. * Su- 
SERSTITIO, page 1297, La pratique d'appliquer une clef rou- 
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elle superstitieuse ? 1. 


gie sur la tête des animau ( | 
Celle de guérir les malades avec un certain nombre de 
prières l’est-elle ? 2. Peut-on, sans superslilion, croire 


qu’en portant le scapulaire on ne meurl point sans con- 
fession? 3 où qu'on guérira un mala oit en lui ap- 
tant certaines 


pliquant de certaines herbes, soit en 2er 
oraisons, etc.? 4. Peut-on manger du pain bénit pour être 
préservé de la rage ? ou croire que certaines choses an- 
noncent la tempête ? 5 el 6. Y a-1-il superstition à prier 
devant une image de la Vierge pendant que le saint sa- 
crement es exfr0sé ? 7. à ; 

Suspense, page 691. Effets de la suspense ab ordine et 
a jurisdictione, daus un évêque, 1. Un prêtre qui entre au 
cabaret contre un statut qui le défend s us peine de sus- 
pense ipso facto pèche mortellement. Par qui peut-il être 
absous Ÿ 2, Quid sil n'est pas entré au cabaret dans son 
propre diocèse, mais dans un diocèse voisin? 3 ; ou qu'ayant 
établi ailleurs son domicile, il ait ignoré la loi ? 4. Un aco- 
lyte qui la transgresse est-il suspens de ses ordres ? 5. 

Encourt-on là suspense quand on se fait ordonner sans 
e‘amen, ou hors de sou diocèse. sous un faux dimissoire, 
ou avant l’âge sous un faux extrait de baptème, ou par un 
évêque qui s'est démis de son évêché ? 6, 7,8 et 9. Celui 
qui est ordonné par un prélat qu’il a servi longtemps n’est 
pas suspens. Peut-il se faire ordonner par son successeur ? 
10. l’eut-on, sans encourir la suspense, prendre un bénc- 
fice hors de son diocèse uniquement pour s y faire ordon- 
ner ? 11. Est-on suspens propler crinen pessimum ? 12. 

Un prêtre d'Angers qui célèbre à Paris sous un faux 
exeat est-il suspens ? 13. Peut-on faire les fonctions de 
diacre quand on a été suspens des fonctions sacerdotales, 
où faire celles-ci quand on est suspens de celles-li ? 44 
et 15. Quand on est suspens « beneficio, en perd-on le 
titre? 16, Pourrait-on alors le permuter, le résigner, ete ? 
17. Un curé suspens a officio peut recevoir les fruits de 
son bénéfice, 48. Quand son é\êque le suspend a beaeficio, 
est-il suspens des bénéfices qu’il a dans d’autres diocè- 
ses ? 19. 

Un homme suspens dans son diocèse l'es!-il encore 
quand il passe dans ua autre ? 50. Celui qui a été suspens 
ab oriine et officio ne peut recevoir une cure ailleurs, 21. 
Un curé suspens a beneficio peut-il recevoir un canonicat ? 
22. Peut-il se réserver une pension sur le bénéfice dont il 
est suspens ? 23, Un homme marié qui prend les ordres à 
l'insu de sa femme est suspens. Par qui peut-il être ab- 
sous ? 24, Un diacre qui se marie l’est :ussi, 25 On l’est 
en ore quand on célèbre un mariage sans permission, où 
qu'étant apostat on reço t les ordres, ou qu'on les reçoit 
après a: oir été refusé à l'examen, ou bien avoir encouru 
l’excommunication, 26, 27, 28 et 29. 

Est-on suspens qua d on est décrété d’ajournement 
pe sounel ou de prise de corps ? 30. Une défense de célé- 
brer pendant deux mois est-elie une véritable censure, 
dont le violemeut induise l’irrégularité ? 31. Un homme 
suspens pour trois mois peul célébrer après ce temps sans 
absolution, 32. Un prêtre qui a encouru la suspense à Pa- 
ris par la transgression d’un statut peut-il, de retour chez 
lui, en être absous par son évêque? 33. Faut-il qu’il re- 
coure au pape s’il a encouru l’irrégularité ? ibid. Ün curé 
qui a appelé au métropolitain peut-il être absous de sa 
suspense ad caulelim, ets us quelles conditions ? 34. Un 
peut être suspens pour la faute d'un autre, 3. 

T 


Tasac, page 707. Vay. Messe, cas André. 

TABLEAUX, ibid. 

T'ace, page 709. Des collecteurs qui, pour plusieurs 
raisons, imposent un riche fermier à beaucoup moins qu'il 
ne doit payer, sont-ils teaus à restituer? 1. Le sont-ils" 
quaudils laissent imposer la taille par un tiers qui l’impose 
mil ?2. Celui qui est obligé de faire un voyage, et qui met 
en sa place pour asseoir la taille un homme de bien, doit- 
il, quand il est de retour, présumer que ce substitut n’a 
point eu de part aux injustices qui ont été commises dans 
l'assiette de la taille ? 3. Un fils doit-il présumer que son 
père a fait son devoir quand il a été collecteur dans une 
paroisse où depuis 15 ans les pauvres sont surchargés ? 4, 

Un homme qu'on n'ose imposer comme il devrait l’être 
doit-il s'imposer lui-même? 5. Que penser de plusi urs 
officiers de justice qui, en changeant l'ancienne man ère 
d'asseoir la taille, la rendent très-onéreuse aux pauvres ? 
6. Les asseyeurs peuvent-ils imposer à beaucoup moins 
les fermiers d'un seigneur qui a obtenu une diminution 
de taille à la paroisse ? 7, Un homme qui par artifice paye 
moins de taille qu'il ne doit est-il obligé à restituer 
quand il à beaucoup de dettes ? 8. Un prince peut-il exem- 
pter de la taille, comme son domestique, un homme qui 
ne le sert point ? 9. Peut-on décharger, en tout ou en 
partie, la mère d'un curé, en considération des dé- 
penses qu'il a faites dans son église ? Cette femme duit- 


Re RE Ni 
elle le dixième, quand on ne le lui demande pas? 10. 

TaicLeun D'uABtrs, page 717 Peut-il faire des habits 
_lrés-propres à servir l'inmodestie du ? 1. Peut-il 
garder un éeu qu'il a fait rabattre au m nd, à cause du 
d'faut d’une étolfe, défant qu'il a caché avec beaucoup 
d'adresse ?.2. Peut-il se faire payer du temps qu'il met à 
acheter le drap qu'on le prie de lever, ou retenir les re- 
mises que lui fait 1e marchand ? 5. Le tailleur qui achète 
chez les fabricants peut vendre comme les marchands en 
_ détail, 4, (Maïs lui est-il permis d’être mercier ?) Lui est- 
il permis de retenir des morceaux d’étoffes, el de les ven - 
dre pour faire des bonnets d’enfants ? 5. Doil-il restituer, 
quand il n'empêche pas qu'une de ses pratiques soit tron- 
pée sur le prix du drap ? 6. 

.— Tarir des sommes qui doivent être payées aux expé- 
ditionnsires de cour de Rome et de Ja léyation, pour cau- 
se de dispenses de mariage, page 721. - 

Tévoin, page 123. Un frère, une femme, un confesseur, 
doivent-ils déposer contre un homicide? 1. Un avocat doit- 
il témoigner contre un homme dansle même cas ? 2. 
Peut-on déposer quand on a promis avec serment au cou- 
pable de ne le pas faire ? 5. Ün témoin unique doit-il dé- 
poser quand le juge n'agit que par haine? 4. Doit-on 
Géposer quand ou ne sait le crime que sous la foi du se- 
crel? 5. Peut-on user d’équivoque en déposant ? 6. Doit- 
on déposer sur un meurtre, ou sur un vol, quand on sait 
que l’un n’a été fait que par nécessité, et l’autre qu’à titre 
de compensation ? 7 et 8. 

* Que doit faire le juge quand deux témoins accusent 
un homme, et que deux le justifient? 9; ou qu’un dit qu’il 
2 tué un homme le lundi, et l’autre le mardi, ou qu’ils ne 
sont pas d’accord sur d’autres circonstances ? 10,11 et 12. 
Peut-on en croire des témoins repris en justice pour rai- 
son de faux ? 13. Cas dans lesquels on peut croire un seul 
t'moin, 144, Le témoignage de cuux qui vont déposer 
sans en être requis est-il recevable? 15. Un faux témoin 
doit-il révoquer son témoignage aux dép ns de sa vie, 
pour sauver celle d’un innocent qui va être exécuté? 16, 

Celui qui dépose faux sur une chose de nulle consé- 
quence pèche-t-il mortellement? 17. Une déposition faite 
devant un notaire, et non devant le juge, suflit-elle à ce 
dernier pour agir? 18. Un fiancé, des parents, etc., peu- 
vevt-ils déposer en matière civile, telle qu'est une dette ? 
19. Déposition des domestiques, ibid. Cas où quatre té- 
moins déposent qu’un tel est possesseur d'un bois depuis 
60 ans, et six, qu'il est possesseur depuis plus de quaran- 
te, 20. Cas d’un curé qui, contre l'ordonnance de 1697, a 
célébré un mariage devant deux témoins, 21. Un évêque 
assigné eu témoignage peut-il demander que le juge se 
transporte chez lui? Voyez Tonsure, cas 10. 

Tenrer Dieu, page 155. Un voyageur tente Dieu, lors- 
que sans raison il prend une route dangereuse, 1. Pèche- 
t-on toujours mortellement, lorsqu'on tente Dieu ? 2. Le 
tente-t on, lorsqu'on récite sou office sans préparat on? 3. 

Tesramenr, page 151. Un lestament dicté devant trois 
témoins est-il valide ? Différentes espèces de testameuts, 
De quelles formalités a be-oin un testament fait en temps 
de peste ? 4. Le testamept d'un impubère est nul. L’est-il 
quand il meurt après l’âge de puberté, sans y avoir tou- 
ché ? 2. Celni d’un garçon âgé de vingt ans, mais qui est 
encore so:s la puissance paternelle, est-il bon? 3 et 4. 
Un novice peut-il faire un testament, et au profit de qui ? 
5. En faveur de qui peut tester celui dont tout le bien pro- 
vient de ses béntfices ? 6. 

Le testament d'un homme interdit à raison de prodi- 
galité-est-il valable? 7. Celui d'un homme tombé en dé- 
mence peut-il l'être ? 8. Que dire de celui d'un muet, 9; 
d’un bâtard, 10; d'un homme mort civilement, 11; d’un 
étranger mort en France? 12 et 13. Quand un homme a 
deux neyeux qui portent le même nom, et qu'il n’en dé- 
signe aucun, son testament est-il nul? 14. L'est-il, si le 
testateur par deux actes faits en même temps, à désigné 
deux légataires différents? 15. Un hériier qu par ordre 
du testateur a délivré une terre à un autre héritier, le-- 
quel en a été évineé, doit-il la lui garantir ? 16. 

Quand un aîné jouit, en vertu du testament de son père, 
d'une terre de 600 livres, avec ordre de laremettre à son 
frère après sa majorité, et de lui faire interim 200 liv. de 
pension ; si cet aîné vient à mourir, est-ce à son fils à jouir 
de cette terre, ou au frère du défunt? 17. Des parents 
mal à leur aise peuvent faire casser un testament fait en 
faveur d’une concubine , 18. Un père qui n’a que des cou- 
sius peut-il faire son héritier un fils adultérin ou inces- 
tneux 219. Un premier testament, qui évait devenu nul par 
üne nouvelle disposition, revit-il, quand ceux en faveur 
de qui il avait été fait meurent avant le testateur ? 20. 

Un testament est-il nul quand il manque de certaines 
formalités, par exemple quand il est fait par-devant un 


notaire, ét un témoiu? 21 et 22. Subsiste-t-il lorsque 
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celui qui re 
qu'il ne veut pas 
autre que la mort l'empêche de 
quand il est reçu en l'absence du curé par un vicaire et 
quatre témoins? 24. Que penser d'un testament fait de- 
vant des témoins, dont l’un est devenu insensé, et l’autre 
est mort civilement? 25. Un hornme peut-il en Charger un 
autre de lui choisir un héritier ? 26. 

Un testament signé par ua impubère et. par des fem- 
mts est-il bon? 27. Qu'entend-on par témoins idoines ? 
ibid. Ün testateur peut-il défendre à son héritier de se 
porter héritier bénéficiaire? 28, Un frère peut-il retenir la 
portion Cu bien de son frère qui a été deshérité? 29. Cau- 
ses d’exbérédalion, ibid. Un fils peut-il déshériter son père, 
et en quels cas? 30. Quand une maison a été léguée pour 
causes pies, l’exécuteur testameutaire peut-il différer à 
la vendre ? 31. Doit-on tenir compte à celui-ci d'un legs 
qu’il a payé trop précipi amment? 32, Un religieux peut-il 
être exécuteur d’un testament? 53. 

TeÉoLocaL, page 153. Peut-on nommer à une théologale 
un docteur en droit canon, fautes d’autres? 1. Peut-on v 
nominer un religieux ?2. | n théolo;al peut-il s’absenter ou 
manquer à l'office canouial? 3 e1.4. A:t-il droit aux distri- 
butions quand l’évéque l’emploie à une mission au de- 
hors ? 5, Peut-on résiguer une théologale à un neveu très- 
vertueux qui en fera les fonctions par un autre ? 6. 

—- TnéoLocien, page 155; livres dont il peut se pourvoir, 
page 757. Après l’article du P. Antoine, ajoutez : Il n'est 
même pas exernpt de fautes dans ses décisions, non plus 
que Pontas et les autres qu'on vient de citer. Mais on Pa 
dit plus d’une fois, uu bon livre n'est pas celui qui est 
sans défaut, c'est celui qui en a moins. ; 

Titre EcCLÉSIASTIQUE, Page 771. Fautes plus communes 
en matière de litre ecclésiastique, 1. Quaud des témoins 
déclarent qu'un fonds assigné pour titre vaut plus qu'il ne 
vaut en effet, ce titre ne Suffit-il pas, puisque ces témoins 
sont tenus par l'ordonnance d'y suppléer ? 2. Celui qui re 
çoit les ordres sans titre est-il suspens? Le titre fait par 
un père à son bâtard est bon, 4. Le serait-il sil: fonds sur 
lequel il est assigné ne suffisait pas pour payer les dettes 
du père ? 5, Un prêtre ordonné sous un titre patrimoni:l 
peut-il aller sans exeat servir dans un autre diocèse ? 6. 

Un bénéfice obtenu par une s monie non connue du 
po peut-il, quaud il la connaît, lui servir de titre ? 7. 

jne yprestimonie peut-elle en servir? 8. Un évêque 
peut ordonner sans litre un bon sujet dans le des- 
sein de le placer, 9, Le titre de religion suffit à unre- 
ligieux, mais avec certaines précautions, 10. Quid s’il 
était relevé de ses vœux ? tbid. Peut-\n résigner un hbé- 
uéfice qui a servi de titre pour Le sous-diaconat ou pour la 
prêtrise? 11 et 12. 

Un fils peut-il souffrir que son père aliène son titre ? 
peut-il en exiger le revena de celui qui a acheté le fonds? 
13. Un curé ne peut-il pas omettre la publication d’un 
titre, quand il est notoire quele futur ordinand a beaucoup 
plus de bien qu'il ne lui en fant? 14, Peut-on révoquer un 
titre quand on vientà avoir des enfants, après l’avoir cons- 
titué ? 15. Üne terre qui sert de titre est-clle exempte des 
droits dont sans tela elle serait tenue à l'égard des trai- 
tan(s? 16. ; 

Tonsure, page 719. Un sous-diacre qui ne porte ni ton- 
sure, ni cheveux courts, pèche-t-il mort lement? 1. Un 
simple tonsuré doit-il réciter l'office ou y assister ? Peut 
on prendre la tonsure pour avoir un bénéfice avec dessein 
de rester clerc?3, Un irrégulier peut-il recevoir la tonsure 
sans dispense ? 4. Quel évêque peut choisie pour la tonsure 
un homme né dans un lieu, domicilié dans un autre, el à 
qui on offre un bénéfice dans ua troisième ? 5. PU 

Raymond, né et ondoyé à Tréguier, a-1-il pu recevoir à 
Rennes la tonsure sur le dimissoire de l'évêque da 
Vannes, parce qu'on lui a suppléé à Vanves les cé- 
rémonies du baptême? 6. Par qui doivent être ton- 
surés trois frères dont l’un est né à Paris, où son père et 
sa mère sont domiciliés; l'autre à Turin, où ils étaient allés 
} la foire ; et le dernier sur mer ? 7. L'évêque peut-il or- 
donner un aveugle qui a beaucoup de piété? 8. Peut-on 
validement nommer à un bénétice un homme qui n’est pas 
encore tonsuré? Un évêque peut refuser la tonsure sans 
rendre compte des motifs qui l'y engagent, 10, : 

TransacTiON, page 785. Un homme :ccusé d'un crime 
par un autre peut-il transiger avec lui pour le faire désis- 
ter de son accusation ? 1. Un transigeant peut-il quelque 
fois revenir contre sa transaction? 2. Une transaction faita 
après la sentence du juge, qui n'était pas encore connue, 
doit-elle subsister? 3. Deux plaideurs peuvent-ils conve- 
pir que l’un ait l'archidiacoié et l'autre la préb nde qui 
y est annexée? 4. Une transaction qui oblige à donner deux 
chevaux subsiste-t-elle quand celui qui devait Les fournir 
les a tous perdus par un incendie ? à 
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MAvé dans À B 
et 2. A qui appartient un lré- 
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* sor trouvé dans l’églis :? 3. Celui qui par de vieux monu- 


ments tronve un trésor peut-il se l'approprier ? 4. Pour- 
rait-il acheter au prix commun le champ où il sait qu'il 
est enterré ? 5. À 

— Trésorier, page 191. Principes des canonistes sur 
cette matière. LAS 

—Trésoniens pe France, page 19%. Ont-ils le droit d'in- 
dult, peuvent-ils connaitre des décimes? 

— TROUBLE AU SERVICE DIVIN, tbid. Est-ce un cas privi- 
légié ? À qui appartient-il d'en connaître ? 

Tuer, ibid.” Homiciium, page 1183. Peut-on tuer en 
scélérat qui va chez le juge pour accuser un innocent? . 
Le peut-on pour sauver sa vie? 1. Pourrait-on le tuer 
dans l'ivresse, ce qui sera cause de sa damnal:on ? 2, 
Celui qui a attaqué injustement, mais qui a offert de ces- 
ser Le combat, est-il vraiment homicide quand il tue ? 3. 
L’est-on quand ou frappe une femme enceinte qui accou- 
che d'un enfant mort? Que fdire de celui qui tue un 
homme par hasard, 5, ou qui tue un proscrit daus la vue 
d'obtenir la récompense promise à ceux qui en dé- 
barrasseront l'Etat ? 2 

On ne peut tuer comme un proscrit un homme simple- 
ment condamné à mort, 7. Un soldat peut-il achever un 
autre soldat qui l’ea prie? Peut-il tuer ua soldat ennemi 
qui passe son chemin, ou qu’il fait prisonnier ? 6 et 7. Une 
fille peut-elle se tuer, ou son oppresseur ? 9. Peut-on tuer 
un voleur qu’on ne peut arrêter, etc ? 10; ou un injuste 
corsaire qui maltraite pour faire abjurer la religion ? 11. 

Un juge coupable d’un crime qui mérite la mort peut- 
il se la donner à lui-même ? 12. Peut-il, pour apaiser une 
sédition, livrer aux séditieux un innocent qu’ils vout faire 
périr? 15. Peut-il livrer aux ennemis un innocent pour 
empêcher qu’une ville ne soit saccagée? 14. Est-il permis 
de luer l'animal de son ennemi? 15. Est-il permis de se 
mutiler, pour éviter les tentations, ou d’en mutiler un au- 
tre, pour qu’il ait une belle voix ? 16. Un prélat, prince 
souverain, peut-il tuer un homme digne de mort? 17. 

— Turezce. Ses différentes espèces, page 801. Un juge 
peut-il donner une marraine pour tutrice à sa filleule ? 1. 
Üne belle-mère peut-elle être tutrice des enfants d’un 
premier lit? ibid. Une mère qui se remarie, et une autre 
qui vit impudiquement, perdent leur tutelle, 2. 

Tureur, page 803. Tureur sugroGé, page 807. Pent-on 
donner pour tuteur un homme suspect d’hérésie, ou qui a 
peu de religion ? 4. Un tuteur ne peut marier sou fils avec 
sa pupille. Le protuteur le peut:, 2. Le tuteur répond-il 
des effets qui se sont détériorés parce qu'il ne les a pas 
vendus? 5. Est-il tenu des intérêts de l’argent qu’il n'a 
pas placé? 4. L’est-il de ceux dont il tire un prêt usu- 
raire ? 5 et 6. 

Un tuteur qui a laissé périr quelque bien de son pu- 
pille par une faute légère, ou très-légère, doit-il le dé- 
dommager ? 7 et 8. Un tuteur, qui moyennant une somme 
donnée à l'autre tuteur, s’est fait décharger d'une tutelle, 
doit-il répondre au mineur des dommages que ce dernier 
tuteur lui a causés? 9. Un tuteur qui achète une charge 
portant exemption de tutelle est-il par là déchargé de 
eelle à laquelle il avait été nommé? 10. Celui qui a été 
nommé tuteur, et qui plaide pour ne l'êire pas peut-il 
dans cet intervalle négliger les affaires du pnpille ? 11. Un 
père est-il tenu de la mauvaise gestion d'une tutelle «on- 
liée à son fils? 12. 

Un tuteur déchargé de toit événement pourvu qu'il 
consulie la mère de son pupille, l'a consultée et a très- 
mal réussi : n’est-il tenu à rien ? 13. Peut-on nommer un 
autre tuteur que celui que le père avait donné à son fils ? 
14. Celui qui a répondu mal à propos de la solvabilité d’un 
tuteur doit-il payer pour lui? 15. Un tuteur a-t-il pu 
rourrir la sœur de son pupille des deniers d'icelni? 46. 
S'il a fait des avances pour son mineur, doit-il être préféré 
aux autres créanciers de ce mineur ? 17. Le luteur ne peut 
être déchargé de rendre compte de sa tutelle{par le père 
de celui qui l'a nommé, 18. Un tuteur honoraire doit-il 
répondre des mélaits du tuteur onéraire ? 49. Quand un 
tut ur vient à mourir, est-ce à ses héritiers ou aux pa- 
rents du pupille que ce dernier doit s'en prendre pour la 
perte qu'il a faite ? 18. 

—TyrannicIe. Doctrine monstrueuse sur ce point, 
coudamnie au concile de cost page 817. 


— UÜsace, page 817. Un usager peut-il vendre son droit 
ou le louer? 1. Doit-il être préfére à l'héritier dans l'usage 
des légumes d'un jardin? 2, L’usager d'un troupeau de 
moutons n'en peut prendre ni la laine, ni le lait, ni les 
agneaux, 3. Celui à qui on a donné l'usige d’une chose 
peut le perdre en n’en usant pas, &. 


DE CAS DE CONSCIENCE, 
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Usurruur, ibid. L'usufruitier d'un troupeau de mouto.s 
doit-il remulacer ceux qui périssent par cas fortuit? 4. 
Les Lériiers d’ua usufruitier doivent-ils mettre des arbres 
en la place de ceux qu’il a manqué de mettre, et répondre 
de la chate d'un bâtiment, eic. 2. Doiveut-1is rétablir des 
alles qu'il n’a abattues que pour tirer plus de feuits de la 
terre, etc. 5. Un usufruitier peut-il saisir le fief d’un vassai 
qui refuse de lui faire foi er hominage”? 4. Les arbrg: 
abattus par le vent appartiennent-ils à Pusufruitier ou 
proriétaire ? 3. L'usufru tier d'une vigue prête à venda 
ger peut-il en cueillir les fruits? 6. ; EL 

Quand du blé est coupé, et on encore enlevé, appsr 
lieut-il aux héritiers de l’usufruitier? 7. Quand l’usufrus 
d'une terre été légué à deux, et qu'il en meurt un, sa 
portion aceroîit-elle à l'autre? 8. Si une maisou périt, les 
matériaux et la piace où elle était appartieuneit-ils à 
l’'usufruitier? 9. L'usufruitier peut-il ouvrir use carrière 
dans une terre, etc.? 10. Quand un usufruitier qui a loué 
une maison vien à mourir, est-ce à son hétitier ou au 
propriétaire que le loyer échu et non payé dot revenir ? 
11. L’usufruitier est-il tenu d acquitter les charges d'un 
less, surtout quand elles le diminuent beaure:"0 ? 12. 

Quand l’usufruitier a f1it couper des foins & at le temp 
er qu’il meurt, son héritier doit-il en profiter ? 13. Un t°3; 
tateur a laissé l’usufruit d'une ferme, la grange en tamh 
un jour avant sa mort : est-ce à son héritier à fa réparer. 
ou à l’usufruitivr ? 44. L’héritier du testateur doit un pas- 
sage sur ses terres, quand il est nécessaire à l'usufruitier , 
45. Celui-ci peut-il interrompre le bail fait par le proprié- 
taire ? 16. Un homme qui avait légué l’usufruit de quatre 
arpents de Lerre y bâtil et y fait u: jardin : ce Jardin 
et cette maison sont-ils pour l'usufruitier? 17. Le ban- 
nissement empêche-t-il qu’on n° se porte pour : sufrui- 
tier ? 18. Conserve-t-on l'usufruit quand on devieut reli- 
gieux ? 19. Combien doit durer un usufruit dont le temps 
n’a pas été détermiué? 20. Un usufruitier et un engagiste 
d’une terre qui a droit de patronage peuvent-ils nommer 
aux béuéfices ? 21. 

Usure, page 8355. * Usura, page 1301. On ne peul pré- 
ter à intérêt sans engager son capital, * 4. On n'’alière 
pas véritable : eut son capital quand ou le pré e pourtros 
ans, Sans pouvoir ie répéter pendant ce temps, 2. Un 
homme de Paris qui prête de l’argeut a un Normand peut-. 
il exiger qu’il passe le contrat à Rouen, parce qu’il ÿ aura 
un denier plus fort ? 3. Quid si tous deux étaient de Paris, 
et qu’ils fussent allés exprès à Rouen, pour y passer leur 
contrat, e: même que les deniers eussent été comptés à 
Paris ? 4 el 5. Cas où l’on feindrait le contrat fait à Rouen, 
6. Un homimne qui ne stipule point d'intérêts, mais qui en 
espère, est-il coupable d’usure ? 7, 14. 2 

Evite-t-on l'usure, quand on vend au prêteur une chose 
dont il Lire les fruits, jusqu'a ce qu'il soit remboursé ? 8 
et 9. Ya-t-.l de l’usure à diminuer cinq pour cent sur une 
rente, parce qu’on la paye d'avance ? 10. Y en at-il à 
acheter moins une chose à cause de l’anticipation du 
payement ? 11. Peut-on exiger de celui à qui on prête 
qu'il vievdra pa: reconnaissance moudre à un lel mou- 
lin, etc. ? 12. Quid si on exigeait d'un médecin qu'il trai- 
tera les malades de la maison, en le payant de ses peines. 
ibid. ; où d’un avocat, qu’il plaidera gratis une cause aisée+ 
15 ; ou de l'emprunteur, qu'il prêtera aussi quand on aura 
besoin de lui ? 15. 

Uu prêt fait par amitié, mais avec une secrète espé- 
rance du retour, suñit-il pour l'usure ? 16. Peut on prêter 
pour gagner l'amitié de celui à qui l'on prête ? 17. Pent- 
on prêter sous promesse que l'argent sera reudu dans un 
lieu où il vaut plus que dans celui où l’on prête? 18. Y 
a-t-il usure à vendre argent comptant le revenu d’une 
terre pour dix ans ? 19. Y en a-t-il a prêter du blé sousla 
clause qu'il sera rendu dans un temps où il vaut davan- 
tage ? 20. Que dire d'un prêt d'argeut fai. à condition qu’on 
sera remboursé en LIé daus un temps marqué? 21, Prêt 
d'un certain fruit pour lequel l'emprunteur do:t en rendre 
d'autre d'un plus grand prix, 22. Puis-je vendre du blé 
plus que je ne l'ai acheté, quand je ne l'ai pas pris dans 
le temps où j'avais voulu qu’il me ft livré ? 23. 

Puis-je prêter une somme à Jean à condition que si lui 
et moi mourons en (rois ans, elle sera acquise à sa succes- 
sion, et que si nous vivons, il me payera le double? *24, 
On peut offrir sa charge à quel qu’un, à condition qu'il en 
fera une rente viagère, et qu’on y rentrera, s’it ne fa paye 
pas, 25. Peut-on engager pour sûreté d'un prêt un bois 
taillis avec faculLé au préteur d'en tirer son chauffage ? 26. 
Un seigneur à qui on engage un fief qu’on tient de lui pour 
sûreté d’un prêt doit-il, en recevant son eapilal, déduire 
les fruits qu'il a perçus de ce fief? 27. Doit-on p écompier 
l'usage qu'on à fait des meubles d'un emprunteur, quand 
il rend le prêt qu'on lui avait fait? 28. 

Un houme qui prête, et pour ce ne peut louer une 
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-Pemprunteur lui en tienne coma 
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mage qu'on craignait n'arri 
quelque chose de mutuataire ? 51. 
ua grand dommage par ce qu’il a prêté 


-on exiver 
> qui souifre 

vxiger que 

te? 32. Un marchand qui 

prête mille écus peut-il stipu er tant au-dessus du cäpi- 
tal, s it qu'il soit cu ne soit pas prêt à employer son ar 
gent ? 53. Un honime prêt à mettre son argent en faux 

’el peut-il slipuler un dédommagement de celui à quiille 

p'ête? 34. 

Un homme soupçonne un : mine dans un de ses champs ; 
 prêle une somme qu’il allait sacrifier pour la découvrir : 
peut-l exiger quel jue dédommagem.nt? 35. Un père a 
une somme qu'il destine au commerce; une autre qu'il 
destine au mariage de sa ‘Ile, etc. : peut-il, s'il la prôte, 
exiger quelque chose au-dessus du fort principal? 56. Ce- 
Jui qui, pour éviter la discus-ion, ne veut pas meltre son 
argent en sociélé, avec espérance d'en tirer beaucoup, 
peut-il le prêter et en tirer moins? 37. Cas prolixe sur 
le péril intrinsè jue et extrinsèque, 38. Le commerce «le 
mer, qui <° #atique dans les chambres d'assurance, est-il 

cite? 39. ÉSt-il permis de faire assurer les marchandises 
uA4'on à sur un vaisseau? 40. « 2 
{Peut-on stipuler tant, ea cas que l’emprunteur ne rende 
ÿas la somme au temps convenu ? #1, Peut-on arcepter 
une somme pour un prêt de vaisselle et pour une bourse 
destiuée à l’ostentation ? 42. Des ouvriers peu: ent-ils tra- 
vailiee pour un homme qui ne les paye que d'argent usu- 
raire ? 43, Peut-on, pour assurer une somine d'argent, la 
déposer chez un usurier? 44. Que peut et que doit faire 
uue femme qui ne eut empêcher son mari «de faire des 
profits usuraires? 45. Fèche-t on en empruatant à usure ? 
46, et* 1. Peut-on s'adresser à un usurier public, pour 
soutenir son commerce, où pour en faire un plus considé- 
rable ? 47 et 43. Comment se doit comporter un curé à l'é- 
gard d’un homme qui passe pour usurier, el qui danse 
tribunal nie qu’ 1 le soit? 49. Peut-on sans usure racheter 
à bas prix une chose qu'on vient de vendre 3 l'instant bien 
plus cher ? 50 et 51. Voyez Acuar, Vente, Cuance, Douma- 
GES ET INTÉRÊTS, Gace, INtÉR TS, PRÊT muluum, Société. 

Usure, addition sur les mouts-de-piété, page 897. 

Uscre, dissertation où l'on examine si l'on jeut prê'er 
ei hypothéquer une somme sur un brevet de relenue d’une 
somme plus grande, qui fait un privilége au moyen du- 
quel, lorsque celui qui achète la charge, ia revend, ou 
vient à mourir, celui qui le reinplace, fût-ce son fils, dait 
rembourser la somme prètée, page 809.—Répouse d'un 
graud vicaire, tbid.— Remarques, page 997. 

y 

Vasasoxps. Différentes esçèces, page 911. 

Vaxreuis, îbid. La vanterie différe-t-elle de la superbe 
et celle-ci de la vanité? 1. La vanteïie peut être un péché 
mortel, et quand? 2, Peut-on quelquefois, sans êlre cou- 
vable du péché de vanterie, découvrir Les grâces que l'on 
a reçries de Di u? 3. 

— Vases sacrés. Principes sur cette matière, page 915. 

— Vassar. Ses obligations, etc , ibid. 

— Varées, page 915. Un curé peut-il déclarer qu’il 
refusera l'absolutonàareux qui se tro veront aux veillées? 
4. Une mère qui mène ses filles aux veiliées, avec la pré- 
wintion de les avoir toujours à côté d'eile, w’a-t-elle rien 
à se reprocher ? 2. ; À 

Verre, ibid. * Vexnimi0, page 1507. Un père qui est dans 
le besoin peut-il vendre un fonds substitué à ses enfants? 
4. Un curatear ne peut venére une terre de son mineur, 
même en exigeaut que le prix n’en sura payé qu'après la 
majorité de ce mineur, et que jusque-là où lui en paÿera 
Ja rente, 2. Un tuteur peut-il verdre une terre pour ac- 
quitter la dette de son pupille? 3. Peut-on, pour de cer- 
taines raisons, vendre une chose au dela de sa juste vi- 
leur? 4. La vente d'une waison est-elle résolue quand le 
vendeur à stipulé qu'elle le serait, si Pacquéreur ne payait 
pas dans un certain temps? 5. Le vendeur peu -il retenir 

es arrhes à lui données pour sûreté d'un payement qui 


ne s’est pas fait? G. 


Le juge peut condamner un ach teur frauduleux à res- 
tituer la chose et.les fruits, 7. A quoi est tenu un archi- 
tete qui à acheté à bas prix nne maison, parce qu'il a 
fait croire au propriétaire qu’elle menaçait ruiie, 8 et 9. 
Un marchand d’eau-de-vie qui y mêle de J'eau peut-il 
être exempt de restituer ? 10. Que penser d’un marchand 
qui met sa laine dans un lieu humide afin que, pesant 
davantage, il ÿ fasse plus de pro‘il? 11. Un marchand qui 
vend du drap brâié peut-il le vendre comme s'1 n'était 
pas défectueux ? 12. u + 

Que dire d'un drapivr qui Ven une pièce dont deux 
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x 
auaes ne sont pas ben teintes, mais qui dimi 
15. Cas d'un homme qui, en vendant une terre, 
les bois, mais qui a ratifié un contrat où il n'y au 
et tels bois exceptés, 14 Quand peut-on domanuur sx 
rescision d'un contrat de vente dans lequel on a été 16,6 ? 
15. l'eut-on vendre un livre beaucoup plus qu'il ne vaut, 
parce qu'un homme en a besoin? 16 et 17. Quand vne. 
maison est vendue tant, sous la clause qu’elle pourra être 
retirée par le vendeur si quelqu'un en offre plus, et 
qu'el'e vient à périr, périt-elle pour le vend: ur? 18. 

Une clause résolutoire d’une vente ne peut ser\ir à ce- 
lui qui manque à son engagement, 19. Un homme ui vend 
son blé à crédit ne peut stipuier qu'il lui sera payé au pius 
haut pr,x qu'il aura dans le cours de l’année, 2 }eQuand 
on a vendu du blé qui doit être mesuré dans un certain 
temps, et qui ne l'a pus encore été quand il se détériore, 
est-ce l'acheteur qui doit en porter la pe, te? 21. Quand le 
vendeur et l’acheteur sont en retard tour à Lour, qui des 
deux c'oil porter la jrerlede la chose vendue? 22, Que dire si 
le retard de l’un eût êté la cause du retard de Pautre, ou 
que tous les deux aient été égilement in mora? 95 et 24. 

Qui doit porter la perte u’un cheval vendu sous une 
condition qui ne s'sccomplit qu'après qu’il est mort? 25. 
Cas d’une chose vendue à l’essai, et qui rérit avant qu: 
cet essai ait été fait, -6, Pèche-t-on quand on verd un che- 
val qui a des défauts, sans en rien dire, el qu’on diminue 
de prix ? 27. Canille a vendu à Hercue, pour 150 liv., un 
cheval borgue que ce dernier n’aurait pas voulu acheter, 
qu'il n'aurait pas payé plus de 100 liv., s’il se fût aperçu 
de ce défaut; Camille est-il obligé à restitution? 28. Mas 
si c’est faute de bons yeux que Hercule n’a point vu ce 
défaut, Camille serait-il cbligé de reprenûre son ‘cheval 
si Hercule n’en voulait point? 29. Celui qui vend un che- 
val fort boiteux à son ami pèche-t-il contre la charité ou 
la justice s'il ne l’averiit pas de ce défaut, quoiqu'il ne le 
vende que le juste prix qu'il vaut avec ce défaut, lorsque 
cel ami, qui s’y connaît bien en chevaux, n'a pas voulu 
examiner le cheval à vendre, à cause de la confiance qu'il 
avait au vendeur ? 30. Celui qui a vendu un cheval fourbu 
pour 200 liv., au lieu de 300 qu’il vaudrait sans ce défaut, 
et après avoir protesté qu’il ne garantisst pas son che- 
val sans défaut, est-il obligé à restitution, si l'acquéreur, 
après avoi reconnu qu'il est fourbu, ne veut plus le gar- 
der, ou demande à être dédommagé? 51. Un cheval a é.é 
veudn courbalu ou poussif, une action à été intentée dans 
le temps porié jar la coutume du lieu pour le faire re- 
pret:dre : qui des deux, du vendeur ou de l'acheteur, doit 
Supporuer la perte du cheval, s’il est mort pendant le pro- 
cès? 52, Celui qui achète un atelage de six chevaux, dont 
un est morveux, peut-il pour cela résoudre la vente ? 35. 
Y a-t-il du mal à acheter une maison, à condition qu’en 
payant la rente du prix, on ne pourra être forcé à rem- 
bourser le capital, etc. ? 34. Peut-on gagner sur une charge 
5900 liv. du soir au lendemain? 55. 

Un marchand qui fait entrer de bonne heure son blé au 
marché peut-il le veudre fort cher quand il sait qu'il va 
d minuer quelques heures après ? 56. Peut-on proliter de 
la connaissance qu’on a ce la p'ochaine diminution des 
espèces? 37. Peut-on vendre son blé plus cher qu'il n: 
vaut, quand on à récolu de le garder jusqu’a nn temps où 
il v.udra davantage? 38 et 51). Peut-on vendre plus cher 
parce qu’on vend à crédit? 40, et “1 et 5. Quand on 
a vendu trop cher une chose dont les coutrictauts 
ignoraient le prix, peut-on retenir le surplus? #1. Le 
peut-on quand un tiers à assuré coulre Sa consciente 
que Lel tableau était un original ? 42. 

Quand un acquéreur à fait des améliorations à un bien 
et qu’il en est évincé, c’est le venleur qui est tenu de 
l'indemniser , 45 ; pourvu cependant que l'acheteur laic 
averti à temps, 44. Est-on garant d'une obligation qu'on 
a vendue? 45. Peut-o1 vendre us coutrat de constittion 
au-dessus du capital qui y est énoncé? 46. Peut-on ven re 
une terre à condition que le vendeur pourra la reprend'e 
en cinq ans, et que lesfruts perçus par l'acheteur ne 
seront point déduits sur le capital ? 47. Quid si on stipulait 
que le vendeur payera plus qu'il n’a vendu? elc. 48 et 
49. Quand on rachète une terre qu'on avait vendue à fi- 
culté de rachat, à qui sont les fruits de cette lrrre? 50. 

Peut-on vendre des épê.s à deux persunnes qui veu- 
lent se battre? 51. Le juge peut obliger un homm: à 
vendre un morceau de terre pour le ben pu: lie, 82. Uu 
abbé ne peut vendre les bois de son bénélice sans letres 
patentes, 55. Uu marchaud peut-il s'offrir à racheter à bas 
prix, et argent comptant, une chose qu'il vient de vendre 
au plus haut prix el à crédit? * 2. Un homme veut 
vendre sa terre fort cher, et fait semblant d’en iraiter 
avec un ennemi puissant de Proculus, qui, pour éviter eu 
dangereux voisinage, lui en donne Le plûs baul prix : ny 
a t-il rien là d'injiste? * &, Un marchand voud à faux 


F 


jl vend au plus bas priv:le peut-il? * 1. 
* p. 957. Un homme incapable d’un office peut-il 
encore un an pour avoir des lettres de vétéran ? 
"UT consæiier vétéran a-t-il voix en tous procès? 2. 
— Veuves. Leurs obligations quand elles se remarient. 
Elles peuvent être déshéritées quand elles se marient 
sans avoir requis l'avis el conseilde leurs père et mère. Si 
elles font un mariage iudigne, elles sont à l’instant même 
juuerdites. Les charivaris qui se font à leurs mariages sont 
très-sévèrement défendus. 

Viarioue, ibid. Voyez Communiox. j 

Vicamme D'UN piOcèse, 1bid. Un homme ne peut frire au- 
cune fonction de vicaire général sur une simple lettre 


missivé, mais il lui faut des lettres en forme, 1. Si le’ 


pouvoir de conférer les bénéfices n’y est pas exprimé, il 
ne peut les conférer , quoiqu’on le lui eût promis, 2. Ses 
pouvoirs doivent etre révoqués par écrit, ibid. Un non 
gradué peut-il être grand vicaire? 3. Comment finissent 
les pouvoirs d'un grand vicaire ? 4. Un officier d'une cour 
souveraine ou subalterne ne peut être grand vicaire, non 
plus qu'un étranger, 5. Diverses remarques, ibid, Ce qu'a 
fait un graud vicaire depuis la mort de son évêque, non 
connue, doit subsister, 6. ; 

Celui qui n'a pas le pouvoir de conférer les bénéfices 
ne pent ui admeltre des permutations, ni recevoir des 
dénissions, 7. Que peut en ce genre le grand vicaire d’un 
chapitre, sede vacante ? ibid. Quand l’évêque et le grand 
vicaire nomment deux sujets au même bénéfice, qui des 
deux doit l'obtenir ? 8. Quid si plusieurs grands vicaires 
avaient nommé différents sujets? ibid. Quand le grand 
vicaire a nommé un mauvais sujet, l’évêque peut-il ea 
nommer un autre ? 9. Les actes faits par un grand vicaire 
révoqué sont-ils valides, jusqu'à ce qu’il ait api ris sa ré- 
vocation ? 10. Quid si l'évêque lui a dit de vive voix qu’il 
le révoquait? 11. Quand l’évêque est nommément excom- 
munié ou interdit, son grand vicaire perd-il sa juridiction? 
42. Un évêque peut-il nommer un grand vicaire avant que 
d’avoir ses bulles ou d'avoir pris possession? 13. 

— VicaimE DE PAROISSE, page 969. Un vicaire peut-il con- 
tinuer ses fonctions, marier, par exemple, aprèsla mort 
du curé ? 4. Un vicaire malade pent-il commettre un au- 
tre prêtre pour faire ses fonctions, par exemple, 
pour faire un mariage sans l’aveu du curé? 2 et 3. Un 
desservant peut recevoir un testament; mais un vicaire 
ne le peut pas, 4. Un curé primitif re peul nommer un 
vicaire au vicaire perpétuel. Les êvêques peuvent-ils 
en établir sans réquisition du curé et des habitants? 5. 

Visa, rage 975. On ne peut refuser le visa à un homme 
parce qu’il ne répond pas bien sur des questions très- 
dificiles, 1. Peut-on se défendre par la possession trien- 
nale quand on a pris possession d’une Cure sans visa, où 
sur le visa d’un grand vicaire dont les pouvoirs élaient 
bornés? 2. Un visa obtenu deux ans après les provisions 
est-il valide? 3. Un ecclésiastique à qui son évêque à 
justement refusé le 12.4 pour une cure, el qui l’a obtenu 
du métropolitain, peut-il la garder? #. 

Comment se doivent conduire l’évêque et le métropo- 
litain quand il s’agit d’un refus de visa, 5. Un pourvu en 
cour de Rome est-il tenu d'obéir à son évêque qui, pour 
l'éprouv'r, veut qu’il passe six mois au séminaire avant 
que d'avoir son visa, 6. Un visa obtenu en conséquence 
d’un arrêt par un autre évêque met. il le pourvu en sûreté 
de conscivnce?7. Le visa d'un chapitre suffit-il pour le 
doyenné de son égli e? 8. 

Vision, Apparir On, REVENANTS, page 981. 

Vor, page 1005. * Voruu, page 1511. Peut-on faire des 
vœux aux saints ? 1. Le vœu de religion qu'une fIle a fait 
à l’âge de dix à onze ans à-t-il besoin de dispense ? 2. Que 
dire quand la personne doute si elle avait sept ans ? 3, 
Que doit fire une fille qui, ne se souvenant pas de son 
vœu de chasteté, s'est mariée et a consommé le mariage, 
4 ; ou celle qui ne sait bien si elle a fait un vœu on une 
Simple résolution? 5. Un homme qui dans en emporte- 
ment fait vœu de ne jamais demander le devoir est-il 
tenu de le garder? 6. 

Un homme qui a fait vœu de jeùrer le lendemain de 
son arrivée à Rome doit-il jeûner le jour de Pâques s'il y 
arrive le samedi saint? 7 et * 10. Celui qui a fait vœu de 
religion en est-il quitte s’il est fait évêque? 8. Une fille 
qui, après un vœu de continence, s’est laissé corrompre, 
est-elle encore obligée à son vœu ? 9. Celui qui manque 
à donner cinq sols, qu'il a voué de donner aux, pauvres, 
Pèche-1-i! mortellement? 40 et * 9. Quid si un homme 
qui a fait vœu de donner trente louis n’avait voulu s’obli- 
ger que sous peine de péché véniel? 11. Que penser d'un 
religieux qui, eh vouaut la pauvreté, n'aurait pas voulu 
s’obliger sub gravi ? 12. 

Peut-on faire “œu de n’accepter jamais l’épiscopat, ou 
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d'entendre chez les religieux une messe bisse pendant 
la grand'messe de la paroisse? 15 et 14. Que penser du 
veu de prend toujours le chemin le {lus agréable pour 
aller en cla Celui qui a fit vœu de faire dire des 
messes dins u peut-il les faire Cire dans un autre 
lieu de même nom216. Un mari peut-il empêcher que sa 
femme accomplisse des vœux qu’elle a faits, soit pendant, 
oit avant son mariage? 17 el 18. Un mari peut-il faire 
vœu d'aller à Jérusa'em, et sa femme d’aller à Rome ? 19. 

Un mari ne peut faire vœu de s'abstenir de (out usage 
du mariage, 20. Peut-il faire cekai de ne demander point 
le devoir? Sa femme le peut-elle? 21 et 22. Quand deux 
fiancés ont fait vœu de garder la continence, et qu'après 
le mariage l'un déclare à l’autre qu'il ne l'a fait qu'exté- 
rieurement, ete., faut-il l’en croire? 23. Un mari qui a 
permis à sa femme de faire vœu de continence peut-il lui 
demander le devoir? 24 et 25. Quand un père a fait vœu 
de consacrer sa fille à la religion ou d'envoyer son fils en 
pèlerinage, ses enfants doivent-ils l'accomplir après sa 
mort? 26. L'obl gation d'un vœu passe-t-elle aux héritiers 
de celui qui l’a fait? 27. EN 

Dans le doute d’un vœu ou de son objet, quel parti 
faut-il prendre ? 28. Un vou fait très-solennellement n’est 
pas toujours solennel, 2). Est-on obligé à un vœu qu'on 
a fait par crainte? 30, 51 et 32. Peut-on différer long= 
temps d'accomplir un vœu ? 33. Un homne qui a fait vœu 
de religion l’accomplit-il en entrant dans une comniu- 
nauté séculière? 34. Explication prolixe du vœu de jrau- 
vreté, qui se fait dans une certaine congrégation, 35, 
Ajoutez à la remarque avant ce mot: Au reste. « Sins 
doute il ne pensait pas que le préjugé est pour les fu:da- 
teurs qui étaient conduits par l'esprit de Dieu, et qui 
n’ont établi que ce qu’ils ont jugé nécessaire. » 

Celui qui a fait vœu de religion en est-il quite s’il est 
refusé à la première maison où il se présente? À combien 
doit-il s'offrir? 56 et 37. Quid si on ne veut le recevoir 
qu’à litre de convers dans une maison, et que dans une 
autre, où l’on veut bien le recevoir pour le chœur, il n’y 
ait poiut de règle? 38. Si un supérieur sage lui déclare 
que sa santé est trop faible pour tel oïdre, qui est l'objet 
de sou vœu, il doit s’en tenir là, 39. Celui qui, ayant fait 
vœu de se faire chartreux, a pris pa! ti dans un ordre moins 
sévère, doit-il le quitter pour aller aux chartreux ? 40. Un 
homme qui n’a voulu s'engager qu’à la rè le comme elle 
s'observe, est-il obligé de la suivre selon la rigueur pris 
mitive? 41 et 42. 

Un convers qui a fait profession dans un ordre qui ren 
voie les frères quand il juge à propos, a-t-il pu de son 
chef passer dans un autre oùil y a plus de stabilité? 43. 
Un homme qui a fait vœu de se faire religieux à la Trappe, 
et à qui il survient une descente, peut-il se marier, et en 
cas qu'il l'ait fait, pèche-t-il en usant du mariage? 44. Le 
vœu d'entrer dans une communauté séculière peut être 
commué, pour de jusles raisons, dans le temps du Jubilé, 
mais non quand ou a déjà fait vœu dans celte communauté, 
45. Est-on obligé a la clôture quand on a fait profession dans 
un ordre où elle ne se garde pas, etc.? 46. 

Une femme qui a permis à son mari de se faire prêtre 
doit-elle entrer en religion? 47. Celui qui avait fait un 
vœu dans le siècle doit-il le garder dans le cloître, contre 
la défense de son supérieur ? 48. Un religieux est-il tenu 
à un vœu qu'il a fait sans en parler à son supérieur ? 49, 
Une fille qui a fait les trois vœux d’un ordre où elle 
croyait être reçue doit-elle les garder dans le siècle ? 50, 
Une fille dont le monastère a été supprimé doit-elle e :- 
core garder ses vœux ? 5l. Çelle qui, ayant fait son noviciat 
de sœur de chœur, n'a été reçue que comme converse, 
peut-elle se faire rétablir contre sa profession? 52. A qui 
doit s'adresser celui qui veut sortir de son couvent ‘ 53. 

* Luce a fait vœu de ne point demander le devoir, et de 
prier son mari de ne le lui point demander ; mais elle 
craint qne l'exécution de ce dernier vœu ne l'aliène 
d'elle : peut-elle ne le pas accomplir ? 5. Un fils repris sé- 
vèrement par son père pour cause de jen fail vœu de ne 
plus jouer : peut-il jouer quand son père est moit° 4. 
Doit-on garder un vœu de chasteté quand après l'avoir fait 
on à promis à une personne de l'épouser? 5. 

*Uu mari ne peut irriter le vœu que sa femme avait 
fait étant veuve ; mais il pent le suspendre quand il Pins 
commode, 6. Peut-on différer longtemis à servir les ma-- 
des qua:d on en a fait le vœu? 11. 

* Lue a fait vœu de Gonner tant aux pauvres, si Dieu 
le préservait d’un certain péché pendant un mois; mais il 
y est retombé exprès le deraier jour pour ne rien donner, 
son : Œÿ l’oblige-1-i1? 12. 

Vuzcar:, page 1039. Peut-on dépriser la Vulgate? 
Doit-on la préférer à l'Hébreu? 1. Doit-on croire que 
l'auteur de la Vulgate ait été an homme inspiré ? 2, 
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